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ABSENT. —  Ehfahts.— Légitimité.— Pieuve. 
La  déclaration  eV  absence  n'a  pas  pour  effet 
se  rendre  incertain*  ta  légitimité  des  enfants 
nés  de  la  femme  de  f absent  et  conçus  depuis 
U  disparition  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  que 
ces  enfanté  soient  soumis,  lorsqu'ils  veulent  se 
frévaloir  de  cette  légitimité,  à  V obligation  de 
(sire  la  preuve  de  V  existence  de  l'absent  à  Vépo- 


(1)  Cette  solution  nous  semble  tout  à  fait  juridi- 
que, naïf  ré  plusieurs  autorités  contraires.  Si  la  dé- 
claration d'absence  produit,  relativement  à  la  jouis- 
sance et  à  l'administration  des  biens  de  l'absent,  des 
effet*  qui  ne  cessent  qu'autant  que  l'existence  de  ce 
dernier  vient  à  être  prouvée,  rien  n'autorise,  dans  le 
«fonce  de  In  loi*  à  attribuer  à  cette  déclaration 
rtbstnce  des  effets  analogues  relativement  a  la  filia- 
tion des  enflants  nés  de  la  femme  de  l'absent*  Le  lé- 
plainur  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  l'absent  lui- 
afcae,  tjtlt  partir  du  jugement  de  déclaration 
d'absence  les  biens  de  ce  dernier  soient  provisoire- 
ment dévolus  à  ses  héritier»  présomptifs,  chargés 
de  les  administrer  ;  mais  il  ne  suit  nullement  de  là 
que  le  décès  de  l'absent  soit  légalement  présumé  a 
des  points  de  vue  autres  que  celui  de  la  possession 
et  de  la  gestion  de  sa  fortune.  Le  mariage  de  l'ab- 
seat  subsiste  avec  toutes  les  conséquences  que  la  loi 
auaehe  à  cet  acte  important  de  la  vie  civile,  et  no- 
tamment avec  la  présomption  de  paternité,  qui  ne 
seul  disparaître  que  daus  les  circonstances  détermi- 
nées par  In  loi  elle-même.  Aussi  longtemps  que  le 
mariage  est  maintenu,  à  défuut  de  preuve  du  décès 
de  l'absent,  cette  présomption  protège  les  enfants 
auxquels  la  femme  de  celui-ci  donne  le  jour,  et 
l'absent  seu»,  venant  à  reparaître,  pourrait  combat* 
ire  cette  présomption  par  une  action  en  desaveu. 
Une  telle  action  ne  saurait  être  exercée  par  ceux 
qoi  se  sont  trouvés  être  ses  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  ses  dernières  nouvelles  et  qui  ont  obtenu 
renvoi  en  possession  de  ses  biens  (Sic,  Toulouse, 
U  juili.  1827,  L  8.2.392,  et  29  dé*  1828,  L  9.2. 
LUI.— IT  FA1T1E. 


que  de  leur  conception  :  c'est,  au  contraire, 
à  ceux  qui  contestent  leur  légitimité  à  prou- 
ver le  décès  de  V absent  à  cette  même  épo- 
que. Ici  sont  inapplicables  les  effets  de  la  dé- 
claration d'absence  déterminés  par  les  art. 
120  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  uniquement  rela- 
tifs aux  biens  de  l'absent.  (G.  Nap.,  120  et  s., 
312,  317.)  (1) 


482  ;  MM.  Richefort,  Etat  des  familles,  U  1,  n.  62| 
Allemand,  du  Mariage,  t.  2,  n.  7S0  \  Talandkr,  du 
Absents,  p.  29a.— Contra,  MM.  Aubryet  Rau,  d'à* 
près  Zachari»,  L  4,  $  545  bis,  p.  585  ;  Demolombe, 
L  2,  n.  268  ;  Demante,  Cours  analyt.,  L  2,  u.  A3 
6û  VI,  et  arrêts  de  Caen  des  29  déc  1842  (a&  Per- 
rôti)  et  la  juili.  1853  (ait  Besague\ 

A  plus  forte  raison,  ces  héritiers  présomptifs  ne 
pourront-ils,  sans  former  une  action  en  désaveu» 
contester  leur  légitimité  aux  enfants  delà  femme  de 
l'absent,  conçus  depuis  la  disparition  de  ce  der- 
nier, sous  le  prétexte  que  ces  enfants  ne  fournis- 
sent pas  la  preuve  de  l'existence  de  l'absent  à  l'épo- 
que de  leur  conception.  Encore  une  fois,  le  mariage 
de  l'absent  subsiste,  et  conséquemment  la  maxime 
Pater  h  est  doit  recevoir  son  application,  tant  qu'il 
n'est  pas  prouvé,  au  contraire,  que  l'absent  est  dé- 
cédé. Une  doctrine  opposée  est  toutefois  enseignée 
par  MM.  Merlio,  Quest.,  v*  Légitimité,  S  8;  Du- 
ranton,  U  1,  n.  439;  Demolombe,  ubi  suprà;  De* 
mante,  toc.  cit.  ;  Dupret ,  Repue  de  dr,  franc,  et 
étrang.,  1844, 1. 1,  p.  740  et  s.;  Aubry  et  Rau,  L  1, 
S 159,  p.  568.  On  cite  également,  en  ce  dernier 
sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  déc 
1834  (vol.  1835.1.230),  et  un  arrêt  rendu,  le  12 
juili.  1856  (vol.  1857.2.169),  par  la  Cour  de  Douai, 
de  laquelle  émane  l'arrêt  que  nous  recueillons  au- 
jourdTiui;  mais  si  ces  arrêts  ont  jugé  que  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent  au  jour  de  ses  dernières 
nouvelles  ont  droit  à  se  faire  envoyer  en  possession 
de  ses  biens  et  a  poursuivre  ic  délaissement  de  ces 
mêmes  biens  contre  des  tiers,  maigre,  l'existence 

1 


2— (i)  ,       ,  Cojir*  inpiriçlq,  Çwuejl  d'Çtçt,  tte% 

(Jourdain  et^aife-rC;  |lie(.l    •   .     \\±  dis jplufion ,  du.  riarfaje  4»  la  mère  à  ré 
jugement  du  tribunal  civil  d'Avesries    poque  de  feur  coi 


Un  jugement 
du  31  mai  1861,  qui  fait  suffisamment  connaî 
tre  les  circonstances  de  la  cause ,  avait  con- 
sacré la  solution  contraire,  |n  tes  lerrçei  : 

«  Attendu  que  MarjeJélieité  Jû«r#ain,., 
femme  Eliet,  se  trouve  légalement  et  incon- 
testablement saisie  de  la  succession  de  sa 
mère,  Geneviève-Félicité-Reine  Ricart,  comme 
sa  fille  légitime,  née  à  Fourmies,  le  \1  juin, 
1812,  du  mariage  de  la  de  cujus  avec  Martin 
Jourdain,  qui  a  été  déclaré  absent  à  dater  du 
1er  juill.  18U,  par  jugement  du  tribunal  d'A- 
vesnes  rendu  le  5  fév.  1847; — Attendu  que 
les  parties  de  M*  Paul,  nées,  Tune  le  11  wai 
1820,  l'autre  le  26  mai  1822,  inscrites  sur  lés 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Four  mies,  y  us  le$  prqnctms;  de  Ferdiçande- 
Eléoniste-FreaériÇue  et  de  Christophe-Ferdi- 
nand, comme  nés  de  Geneviève-Félicité-Ro- 
salie-Reine Ricart,  épouse  de  Martin  Jourdain, 
prétendant  avoir  également  droit  à  sa  succès-, 
sion,  comme  enfants  légitimes,  ou  tout  au 
moins  comme  enfants  naturels  de  la  de  eu  jus, 
sont  tenus  de  justifier  de  leurs  qualités  et 
droits  prétendus  ;  —  Attendu  que  leur  qualité 
d'héritiers  ou  q*e  successeurs  de  la  de  cujus 
doit  ressortir  de  leur  filiation  légitime  ou  na- 
turelle^ et  que  cette  filiation  elle-même  doit 
ressortir  de  la  preuve  de  l'existence  ou  de 


d'enfants  nés  de  la  femme  de  l'absent,  dont  la  con- 
ception est  postérieure  à  la  disparition  de  celui-ci,  il 
faut  biçu  remarquer  que  de  telles  décisions  sont 
fondées  exclusifement  sur  la  disposition  de  l'art 
120,  God.  Nâp.,  aux  termes  de  laquelle  ce  sont  les 
seuls  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  tes  dernières  nouvelles,  qui  doi- 
vent obtenir  renvoi  en  possession  de  ses  biens,  et 
qu'elles  réservent  expressément  tous  les  droits  sur  la 
question  de  filiation.  —  Si  les  enfants  nés  de  la 
femme  de  l'absent  et  inscrits  comme  tels  sur  les 
registres  de  l'état  civil  n'étaient  pas  réputés  légiti- 
mes, quelle  serait  donc  leur  qualité?  Il  faudrait 
nécessairement  alors  les  regarder  comme  enfants  na- 
turels, ou  même  comme  enfants  adultérins,  puisque 
le  mariage  de  l'absent  subsiste  toujours...  A  moins 
qu'on  ne  veuille  prétendre  que  leur  état  devra  res- 
ter constamment  incertain  :  ce  qui  nous  parait  inad- 
missible et  contraire  à  tous  les  principes* 

Au  reste,  remarquons-le  bien,  il  est  entendu  que, 
dans  notre  système,  les  enfants,  tout  en  demeurant 
revêtus  de  leur  légitimité,  n'auront  pas  pour  cela  le 
droit  de  venir  demander  le  délaissement  des  biens 
de  l'absent  à  ceux  des  parents  qui  en  auront  ob- 
tenu l'euvoi  en  possession  :  la  loi,  comme  il  a  déjà 
été  dit,  accordant  exclusivement  ce  droit  aux  héri- 
tiers présomptifs  lors  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles  de  l'absent;  condition  que  ne  rem- 
plissent pas  les  enfants  conçus  depuis  celte  époque* 
Hais  leur  légitimité  reconnue  aura  pour  conséquence 
de  les  admettre  à  recueillir  en  tout  ou  en  partie 
la  succession  de  leur  mère  (comme  dans  l'espèce 
ci-dessus),  ainsi  que  celles  de  leurs  parents  collaté- 
raux qui  n'auront  pat  jugé  convenable  d'en  dispo- 
ser n  leur  détriment 


poque  de  leur  conception;  —  Attendu,   en 
effet,  que  l'acte  de  naissance  ne  prouve  la 
filiation  que  si  le  mariage  des  père  et  mère  de 
Veniatit  est  étijttk  eue  s'il  ne  l'était  pas, 
noj^seqleinent  là  fcptimité  ne  pourrait  être 
prouvée  par  l'acte  de  naissance,  mais  la  filia- 
tion même  ne  pourrait  l'être  sans  la  reconnais- 
sance formelle  du  père  et  de  la  mère,  quand 
jjl$  e&A  légalement  possible;— Attendu  qu'en 
fait,  si  l'existence  du  mariage  de  Martin-Jo- 
seph Jourdain  est  certaine  du  mois  d'avril 
1809,  date  de  sa  célébration,  à  juillet  1814, 
date  des  dernières  nouvelles,  sa  permanence 
à  l'époque  de  la  conception  et  de  la  naissance 
des  parties  de  Me  Paul  est  au  moins  douteuse, 
comme  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  personne 
d'un  abseM  flont  \\  vje  $4  U  4Mttl  sont  en 
droit  également  incertaines  ;  —  Attendu  que 
le  principe  général  de  la  loi  sur  l'absence 
n'est  point  ébranlé,  n'est  même  véritablement 
ipodiûÊ  ni  par  l'envoi  en  possession  du  bien 
de  l'absent,  accordé,  dans  l'intérêt  même  de 
celui-ci,   à-  ses  héritiers  présomptifs,  ni  par 
les  dispositions  spéciales  qui,  en  faveur  de 
l'époux  présent,  ou  en  considération  d'une 
bigauue  possible,  autorisent  cet  époux  à  opter 
pour  la  continuation  provisoire  de  la  com- 
munauté ,   ou  rempêohent  de  contracter  un 
nouveau  mariage,  sa#s  représenter  la  preuve 
légale  de  la  dissolution  du  mariage  contracté 
avec  l'absent;*- Attendu  que  le  principe  de 
l'incertitude  légale  qui  plane  sur  la  vie  ou  la 
mort  de  l'absent,  a  pour  conséquence  néces- 
saire de  soumettre  tous  ceux  qui  réclament 
des  droits  fondés  sur  sa  survie  ou  son  décès, 
et  subordonnés  à  la  condition  de  l'un  et  de 
l'autre  événement,  à  en  rapporter  la  preuve  ; 
—  Attendu  que  les  parties  de  M*  Paul,  pré- 
tendant droit  au  partage  de  la  succession  de 
la  de  cujus,  devraient  dope  prouver  l'existence 
de  son  mari  absent,  au  jour  de  leur  concep- 
tion, pour  y  être  admis  comme  enfants  légi- 
times, ou  son  décès  à  la  même  époque,  pour  y 
concourir  comme  enfants  naturels  sucoessi- 
bles  ;  qu'elles  se  trouvent,  faute  de  pouvoir 
rapporter  cette  preuve,  dépourvues  de  tout 
titre  justifié  ou  reconnu  pour  obtenir  ce  qu'el- 
les demandent; — Dit  que  Marie-Félicité  Jour- 
dain, femme  Eliet,  a  seule  droit  à  la  succes- 
sion de  la  feue  dame  Kicart,  épouse  Jour— 
dain,  etc.  » 

Appel  par  Christophe  Jourdain  et  la  dame 
Sizaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j  —  Attendu  que  ht  femme  Jour- 
dain étant  decédée  sans  avoir  fait  de  testa- 
ment, sa  succession  est  dévolue  à  ses  héri- 
tiers légitimes  ;— Attendu  que  Marie-FéRcité 
Jourdain,  femme  Eliet,  sa  fille,  refuse  d'ad- 
mettre au  partage  Christophe-Ferdinand  Jour- 
dain et  Ferdinande-Eléoniste-Frédérique  Jour- 
dain, femme  Sizaire,  ses  frère  et  sœur,  dont 
elle  conteste  la  légitimité  :  —  Attendu  que  ce* 
derniers  justifient  cependant  de  leur  qualité 


Cours  impériales,  Conseil  éFÉtat,  ete. 


(S)-* 


en  produisant  l'acte  de  célébration  du  mariage 
des  sieur  et  dame  Jourdain,  leurs  père  et 
mère,  et  des  actes  de  naissance  constatant 
leur  filiation  personnelle:  qu'ils  in voquent,-en 
outre,  une  possession  d'état  conforme  à  leur 
titre  et  résultant  de  faits  également  constants  ; 
—Attendu  qu'aucune  action  en  désaveu  n'a  été 
intentée  à  leur  égard,  soit  par  Jourdain,  soit 
par  ses  héritiers,  à  qui  cette  faculté  n'eût  été 
outerte  gu'en  prouvant  son  décès,  ce  qui  n'a 

Pas  eu  lieu  jusqu'à  présent;  —  Attendu  que 
état  des  appelants  6e  trouve  ainsi  fixé  en 
vertu  des  art.  312,  317,  319,  321  et  322,  Cod. 
Nap.;  que  cette  situation  légale  les  dispense 
de  toute  autre  preuve,  et  qu'il  incombe  a  l'in- 
timée d'établir,  par  des  voies  admissibles,  aue 
les  appelants  se  prévalent  a  tort'  du  bénéfice 
des  actes  ci-dessus  rappelés;  —  Attendu  que, 
suivant  elle,  l'absence  de  Jourdain  ayant  été 
déclarée  par  un  jugement  reportant  à  l'année 
1814  l'époque  de  sa  disparition,  les  appe- 
lants, qui  sont  nés  l'un  en  1820,  l'autre  en 
1822,  ne  seraient,  peut-être,  que  des  enfants 
adultérins  ou  naturels,  selon  qu'ils  auraient 
été  conçus  avant  ou  après  le  décès  présumé  de 
Jourdain  ;  qu'ils  devraient  donc,  aujourd'hui, 
pour  exercer  leur  droit  de  cohéritiers,  prouver 
qu'au  temps  de  leur  conception  le  mariage 
n'était  point  dissous  par  la  mort  de  Jourdain  ; 
— Attendu  qu'une  saine  interprétation  des  lois 
de  la  matière  conduit  à  repousser  la  préten- 
tion de  l'intimée;  qu'on  ne  saurait,  en  effet, 
sans  une  confusion  de  principes,  faire  réagir 
sur  Peut  civil  des  personnes  des  prescrip- 
tions légales  conçues  dans  un  autre  ordre  de 
prévisions,  et  qui  n'ont  pour  objet  que  de  pour- 
voir, en  cas  d'absence,  à  l'administration  de 
leur  fortune  ; — Attendu  qu'il  ressort  des  dis* 
eussions  qui  ont  précédé  la  promulgation  du 
titre  des  Absents  et  de  l'économie  de  ses  dis- 
positions., que  le  but  unique  du  législateur  a 
été  ici  de  sauvegarder  les  intérêts  matériels 
que  l'absence  pouvait  compromettre;  que  des 
considérations  d'ordre  public,  l'avantage  de 
l'absent  ou  celui  de  ses  proches ,  comman- 
daient des  mesures  de  protection  dont  le  ca- 
ractère est  purement  conservatoire ,  et  qui, 
étant  provisoires,  pour  la  plupart,  peuvent 
d'autant  moins  affecter  l'état  civil  de  l'absent, 
ou  celui  de  sa  famille,  qu'elles  ne  sont  fon- 
dées que  sur  le  doute  quant  à  son  existence, 
et  que  l'incertitude  s'évanouirait  par  son  re- 
tour ;  —Qu'ainsi  le  mariage  qu'il  aurait  con- 
tracté  avant  sa  disparition  subsiste  et  ne 
cesse  point  de  produire  tous  ses  effets  légaux  ; 
qu'ainsi,  l'époux  commun  eu  biens  a  la  fa- 
culté d'opter  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté ;  que  le  conjoint  d'un  absent  ne  peut 
se  remarier  tant  que  la  mort  naturelle  de  l'é- 
poux dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  n'est  pas 
dûment  établie,  et  qu'enfin,  ce  dernier  peut, 
sll  reparaît,  attaquer  l'union  qui  aurait  été 
contractée  pendant  son  absence,  quelle  qu'en 
ak  été  la  durée  *— Attendu  que,  par  une  con- 
séquence logique  et  virtuelle,  la  légitimité  des 


enfants  conçus  durant  un  mariage  non  dis- 
sous est  inattaquable ,  tant  qu'on  ne  justifie 
point  du  décès  de  l'absent;  qu'autrement  il 
pourrait  advenir,  en  eas  de  retour  du  mari, 
que  celui-ci,  seul  appréciateur  de  cette  ques- 
tion de  paternité,  la  trouverait  résolue  contre 
lui  par  suite  d'une  action  exercée  à  son  insu, 
et  qu'il  n'aurait  même  pas  l'intention  d'inten- 
ter ; — Attendu  qu'en  cette  matière,  éminem- 
ment d'ordre  publie,  le  législateur  n'a  pas 
voulu  qu'à  la  faveur  d'une  déclaration  d'ab- 
sence, laquelle  ne  repose  que  sur  un  doute, 
l'état  des  personnes,  qui  ne  saurait  demeurer 
incertain,  fût  abandonné  au  hasard  des  cir- 
constances ou  aux  éventualités  les  plus  diver- 
ses, et  qu'on  pût,  sur  des  conjectures  plus  ou 
moins  vraisemblables,  ou  sur  des  probabili- 
tés, compromettre  l'honneur,  le  repos  et  la 
stabilité  des  familles  ;— Que  les  questions  d'é- 
tat ne  peuvent  donc  être  soulevées  et  résolues 
que  dans  les  conditions  et  selon  les  formes 
spécialement  déterminées  par  la  loi;  —  Qu'il 
suit  de  ces  considérations  aue  l'intimée  est 
mal  fondée  à  se  prévaloir  du  jugement  dé- 
claratif d'absence  pour  en  induire  1  illégitimité 
des  appelants,  et  que,  faute  par  elle  de  prou- 
ver le  décès  de  Jourdain  a  l'époque  de  la 
conception,  leur  qualité  d'enfants  légitimes  ré- 
sultant des  actes  de  l'état  civil  qu'ils  produi- 
sent et  d'une  possession  conforme;  est  ac- 
tuellement incontestable;  que,  par  suite,  ils 
sont,  au  même  titre  que  l'intimée,  habiles  à 
succéder  à  leur  mère  commune;  —  Attendu 

3u'en  les  écartant  d'un  partage  auquel  ils  ont 
es  droits  quant  à  présent  certains,  les  pre- 
miers juges  ont,  par  une  extension  que  l'es- 
prit et  le  texte  de  la  loi  repoussent  égale- 
ment, attribué  à  la  déclaration  d'absence 
une  portée  exorbitante  qu'elle  ne  saurait 
avoir,  et  méconnu  les  principes  tutélaires  et 
les  dispositions  légales  qui  régissent  l'état  des 
personnes  et  l'ordre  des  successions  ;  —  In- 
firme; déboute  les  époux  Eliet  de  leurs  de- 
mandes ;  les  déclare  en  conséquence  non  re- 
cevantes à  contester  l'état  de  Christophe-Fer- 
dinand Jourdain  et  de  Ferdinande-Eléoniste- 
Frédérique  Jourdain,  femme  Sizaire  ;  dit  que 
ces  derniers  sont  fondés  à  se  porter  héritiers 
chacun  pour  un  tiers  de  Geneviève-Félicité- 
Rosalie-Reine  Ricart,  femme  de  Martin-Jo- 
seph Jourdain ,  etc. 

Du  18  nov.  1861.  —  Cour  de  Douai.  —  lw 
ch.  —  Prés,,  M.  de  Moulon,  p.  p.  —  ConcL 
conf.,  M.  Morcrette,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Pillion  (du  barreau  d'Avesnes)  et  Duhem. 


OFFICE.— Traité  secret.— Recouvrements. 
Les  traités  secrets  qui  ont  pour  objet  de 
modifier  les  clauses  même  simplement  acces- 
soires du  traité  ostensible  de  cession  d'un  of- 
fice, sont  nuls,  encore  bien  qu'il  n'en  résulte- 
rait  ni  aggravation  des  charges,  ni  augmenr 
lotion  du  prix  déclaré.  — •  Ainsi,  est  nulle  la 
convention  par  laquelle  il  est  stipulé  entre  le 
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cédant  et  le  cessionnaire  d'un  office  que  les 
recouvrements  compris  dans  le  traité  oslemi- 
ble  pour  une  somme  déterminée,  sont  rétrocé- 
dés au  cédant  pour  la  même  somme.  (God. 
Nap.,  «33.)  (1) 

...Peu  importe  que  cette  convention  n'in- 
tervienne point  en  même  temps  que  le  traité 
ostensible,  mais  seulement  à  une  date  posté- 
rieure. 

Et,  en  pareil  cas,  il  est  dû  compte  au  ces- 
sionnaire de  l'office  du  montant  intégral  des 
recouvrements  opérés  par  le  cédant,  sans  que 
celui-ci  soit  fondé  à  exiger  que  V importance 
en  soit  fixée  au  prix  stipulé  dans  les  actes  de 
cession  et  de  rétrocession  :  ce  serait  là  don- 
ner effet  à  ce  dernier  acte. 

(Lubin  —  C.  Delandre.) 

Un  jugement  du  tribunal  mil  de  Dreux,  du 
22  fév.  1860,  qui  contient  l'exposé  .des  faits 
de  la  cause ,  avait  statué  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que ,  par  acte  sous  seings  pri- 
vés, en  date  à  Blévy  du  8  juill.  1846,  déposé 
pour  minute  en  l'étude  de  M*  Vaudron,  no- 
taire à  Dreux,  Lubin  a  cédé  à  Delandre  son 
office  de  notaire  à  filévy,  moyennant70,000  fr., 
applicables  pour  5,000  fr.,  à  litre  de  forfait, 
au  recouvrement  des  honoraires  encore  dus, 
et  à  raison  desquels  le  titulaire  était  alors 
tenu  de  traiter  avec  son  successeur,  confor- 
mément à  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  11; 
-—Que  le  traité  de  cession  a  été  approuvé  par 
la  chancellerie,  et  ,que  Delandre  a  prêté  ser- 
ment en  qualité  de  notaire  le  19  oct.  1816;— 
Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés»  en 
date  à  Blévy  du  1er  janv.  1847,  Delandre  a 
rétrocédé  les  recouvrements  d'honoraires  à 
Lubin,  pour  une  même  somme  de  5,000  fr.; 
—Attendu  que,  le  27  mai  1860,  la  veuve  et  les 
héritiers  Lubin  ont,  suivant  exploit  de  Re- 
nard, l'ait  commandement  à  Delandre  de  leur 
payer  1125  fr.,  pour  intérêts  du  reliquat  du 
prix  de  l'office;  —  Que,  dès  le  lendemain  31 
mai,  Delandre  a  formé  opposition  à  ce  com- 
mandement, et  a  assigné  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers Lubin  en  discontinuation  de  poursuites 
et  en  reddition  de  compte  des  honoraires  re- 
couvrés postérieurement  à  son  entrée  en 
jouissance  par  eux  ou  leur  auteur,  prétendant 
que  l'acte  de  rétrocession  de  ces  recouvre- 
ments d'honoraires  avait  été  passé  entre  Lu- 
bin et  lui;  non  le  1er  janv.  1847;  mais  le  8 
juill.  1846,  c'est-à-dire  le  jour  où  intervenait 
entre  eux  le  traité  relatif  à  l'office  de  notaire 
à  Blévy;  qu'ainsi,  cet  acte  de  rétrocession 


(1)  Cette  solution,  que  la  Cour  de  Paris,  dont 
émane  l'arrêt  ci  dessus  avait  repoussée  par  uo  ar- 
rêt antérieur  du  19  janv.  4850  (vol.  1850.2.13),  est 
généralement  admise  en  jurisprudence.  F.  les  indi- 
cations joint  es  à  on  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
22  août  4860  (vol.  4861.2.549),  qui  consacre  la 
même  solution  dans  le  cas  où  U  rétrocession  des 
recouvrements  a  pour  bot  d'augmenter  le  prix  réel 
de  l'office. 


n'était  autre  chose  qu'une  contre-lettre  dé- 
rogeant à  ce  traité,  sans  l'assentiment  de 
l'autorité  supérieure,  contre-lettre  sans  va- 
leur, et  dont  l'annulation  devait  être  pronon- 
cée;—Attendu  que,  de  leur  coté,  les  héritiers 
Lubin  soutiennent  que  l'acte  du  1er  janvier 
n'a  point  été  postdaté;  que  la  convention 
qu'il  coustate  est  licite,  puisqu'elle  porte  sur 
les  honoraires  à  recouvrer  par  Lubin,  non  sur 
le  prix  de  l'office,  qui  reste  tel  que  l'a  fixé 
l'autorité  supérieure,  et  puisque  le  prix  stipulé 
pour  la  rétrocession  est  le  même  que  celui  de 
la  cession:  —  Attendu  que  les  offices  ne  sont 
pas  à  la  libre  disposition  des  titulaires,  et  que 
le  traité  de  cession  d'un  office,  n'ayant  de  va- 
leur qu'autant  qu'il  a  été  approuvé  par  la  puis- 
sance publique,  aucune  des  clauses  et  condi- 
tions contenues  dans  ce  traité  ne  peut,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  être  modifiée,  ni  raire 
1  objet  d  une  transaction,  sans  l'approbation 
de  l'autorité;  —  Qu'il  n'y  a  point  à  distinguer 
entre  la  condition  principale,  c'est-à-dire  le 
prix  fixé  pour  l'office,  et  les  clauses  accessoi- 
res, telles  que  celles  qui  se  rapportent  au  re- 
couvrement d'honoraires  encore  dus,  puis- 
qu'on ignore  quel  degré  d'importance  l'auto- 
rité a  attaché  a  ces  dernières,  et  quelle  in- 
fluence elles  ont  eue  sur  sa  décision;  —  Que 
la  réunion  de  ces  clauses  forme  donc  un  tout 
qu'on  ne  saurait  diviser  sans  porter  atteinte 
au  droit  du  Gouvernement  et  sans  violer  un 
principe  d'ordre  public  ;  -  Que,  s'il  en  étaifau- 
trement,  il  deviendrait  toujours  facile  d'échap- 
per à  la  surveillance  tutélaire  de  l'autorité 
surveillance  nécessaire  pour  prévenir  les  exa- 
gérations dans  le  prix  des  offices;— Attendu, 
dès  lors,  que  l'acte  sous  seings  privés  par  le- 
quel Delandre  a  rétrocédé  a  Lubin  les  re- 
couvrements d'honoraires  compris  au  traité 
du  8  juill.  1846,  doit  être  annulé,  à  quelque 
époque  qu'il  soit  intervenu,  et  que  les  veuve 
et  héritiers  Lubin  doivent  compter  à  Delandre 
les  sommes  perçues  pour  les  recouvrements  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  et  les  héritiers  Lubin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Et  considérant,  d'une  part,  que 
toutes  les  clauses  d'une  cession  d'office  sont 
indivisibles,  et  constituent  dans  leur  ensem- 
ble le  contrat  soumis  à  la  sanction  du  Gou- 
vernement; que,  dès  lors,  tous  les  change- 
ments qui  y  sont  faits  par  des  traités  secrets 
ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  de  tromper 
la  religion  du  Gouvernement;  et  que,  même 

3uand  ils  ont  pour  effet  uniquement  de  mo- 
ifier  les  clauses  accessoires  de  l'acte  ostensi- 
ble, sans  aucune  aggravation  des  chargea  ni 
augmentation  du  prix,  ces  changements  n'en 
constituent  pas  moins  une  simulation  qui  af- 
fecte le  traite  secret  d'une  nullité  radicale  et 
de  plein  droit; — Considérant,  d'une  autre 
part,  que  la  rétrocession  étant  nulle  dans  son 
principe,  Delandre  est  resté  cessionnaire  des 
recouvrements,  aux  termes  de  l'acte  de  ces- 
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sion  de  l'office  du  8  juill.  1846  ;  que,  dès  lors, 
c'est  pour  lui  qu'ont  été  faits  ceux  qui  ont  pu 
être  opérés  tant  par  Lubin  et  ses  héritiers 
que  par  leur  mandataire,  et  qu'ainsi  il  est  dû 
compte  à  Delandre  de  tout  ce  qui  a  été  réelle- 
ment perçu; — Que  la  prétention  des  appelants 
de  faire  fixer  dès  à  présent  l'importance  des 
recouvrements  rétrocédés  au  montant  du  prix 
porté  dans  les  actes  de  cession  et  de  rétro- 
cession n'est  pas  fondée,  et  doit  être  rejetée 
d'autant  plus  que  l'accueillir  ce  serait  rétablir 
dans  ses  effets  la  rétrocession  dont  la  nullité 
est  déclarée;  —  Confirme,  etc. 

Du  13  janv.  1862.  —  Gourimp.  de  Paris.— 
Prés.,  M.  Casenave. —  Concl.  conf.,  M.  Char- 
rins,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM,  Mathieu  et  Le- 
Mond.  

APPEL  INCIDENT.  —  appel  principal.— 
Chose  jugée.— Fin  de  non-recevoir. 

L'appel  incident  n'est  pas  recevable,  lorsque 
f appel  principal  est  lui-même  non  recevable 
comme  tardivement  interjeté,  et  que  le  juge* 
ment  est  ainsi  passé  en  force  de  chose  jugée. 
(Cod.proc.,443.)(l) 
(De  Saint-Sauveur-— C.  de  Charry.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  incident,  et  puisée  dans  la 
nullité  de  l'appel  principal:  —  Considérant 

Ju'un  jugement  non  attaqué  par  la  voie  dé 
appel  dans  les  délais  de  la  loi,  rentre  de  plein 
droit  dans  la  catégorie  des  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  dont  il  revêt  le  caractère 
et  obtient  tous  les  effets;  —  Considérant  que 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  ;  que  l'autorité 
de  chose  jugée  qui  leur  est  acquise  est  si  com- 
plète et  se  lie  si  étroitement  à  Tordre  des 
juridictions,  qu'il  ne  peut  dépendre  même  de 


(1)  Cest  une  question  controversée  que  celle  de 
avoir  si,  en  thèse  générale ,  l'appel  incident  est 
servis  lorsque  l'appel  principal  se  trouve  nul  ou 
son  recevable  ;  et  la  Cour  de  Paris,  qui  a  rendu 
rwrét  ci-dessus,  avait  elle-même  admis  l'affirmative, 
par  met  du  ISdéc  1854  (vol.  1854.1.770),  dans 
■ne  espèce  où  précisément,  comme  ici,  rappel  prin- 
cipal avait  été  interjeté  après  l'eipiratlon  du  délai, 
de  sorte  que  le  jugement  se  trouvait  avoir  acquis 
Pantoriié  de  la  chose  jugée.  F.  le  renvoi  de  la  note 
Soi  accompagne  cet  arrêt*  Dans  les  motifs  de  son 
aoQTel  arrêt,  la  Cour  de  Paris  pose  en  principe  que 
le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  doit, 
an  point  de  vue  de  l'appel,  être  assimilé  au  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort.  Cependant  une  dis- 
tinction essentielle  peut  être  faite  entre  les  deux  cas. 
Lorsqu'à  s'agit  d'un  jogement  rendu  en  dernier 
ressort,  Tappel  est  nul  de  plein  droit,  et  il  ne  sau- 
rait produire  aucun  effet,  même  celui  de  suspendre 
raéeutiou  du  jugement:  on  conçoit,  dès  lors,  qu'il 
se  paisse  servir  de  base  à  on  appel  incident.  Corn- 
ues*, d'ailleurs,  pourrait-il  être  question  d'appel, 
sait  principal,  soit  incident,  puisque  le  litige  ren- 
fermé dans  les  limites  du  dernier  ressort  échappe 
d'une  manière  absolue  a  la  compétence  du  juge 
«Tappel?  Au  contraire ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge*  | 


Taccord  des  parties  de  soumettre  de  sembla- 
bles jugements  à  l'épreuve  d'un  second  débat 
judiciaire  :  et  que,  dans  le  cas  où  elles  le  ten- 
teraient, le  devoir  des  juges  saisis  de  l'appel 
serait  de  déclarer  d'office  leur  incompétence  ; 
qu'il  suit  de  là  que  Tappel  d'un  jugement  passé 
en  force  de  ebose  jugée,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  étant  frappé  dans  son  principe  d'une 
déchéance  absolue,  est  un  acte  radicalement 
nul,  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  légale  et 
n'a  pu  par  conséquent  servir  de  fondement  à 
aucun  autre  acte,  spécialement  à  un  appel 
incident,  lequel  suppose  et  implique  la  préexis- 
tence, d'un  appel  principal  ;  que  vainement  se 
prévaudrait-on  de  Fart.  -443,  Cod.  proc.  civ., 
(jui  autorise  à  interjeter  appel  incident  en  tout 
état  de  cause;  que  ces  expressions,  sainement 
interprétées,  se  doivent  entendre  de  toutes 
les  phases  de  la  procédure  jusqu'au  jugement, 
mais  d'une  procédure  régulièrement  engagée  ; 
— Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  que  le  jugement  du  19  août 
1837  a  été  signifié  à  la  requête  des  époux  de 
Charry  par  exploit  en  date  du  2  octobre  sui- 
vant ;  que  le  comte  de  Saint-Sauveur  n'en  à 
relevé  appel  au  regard  de  la  dame  de  Charry 
que  le  8  janv.  1838,  c'est-à-dire  après  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  ;  —  Considérant 
que  cet  appel  ayant  été  du  jour  même  de  sa 
signification  frappé  d'une  nullité  viscérale  et 
absolue,  l'appel  incident  formé  par  la  dame 
de  Charry  s'est  trouvé  dépourvu  de  base,  et 
qu'il  ne  peut  obtenir  aucun  effet;  —  Déclare 
frappé  de  déchéance  et  nul,  comme  tardif, 
l'appel  principal  interjeté  par  de  Saint-Sau- 
veur contre  la  dame  de  Charry  ;  en  consé- 
quence ,  déclare  également  nul  et  sans  effet 
1  appel  incident  de  la  dame  de  Charry,  etc. 
Du  7  nov.  1861.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 


ment  en   premier  ressort,  passé  en  force  de  chose 
jugée  seulement  par  l'expiration  du  délai  légal,  en 
d'antres  termes,  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  dé- 
chéance de  la  faculté  d'appeler,  l'appel  n'est  pas 
nul  de  plein  droit,  et  la  nullité  doit  en  être  pro- 
noncée par  le  juge;  mais  tant  que  cette  décision 
n'est  pas  intervenue,  l'appel  subsiste  avec  l'effet 
suspensif  de  l'exécntîon  du  jugement,  et  une  in- 
stance se  trouve  réellement  engagée  devant  la  juri- 
diction du  second  degré.  Il  y  a  donc  une  différence 
capitale  entre  les  deux  hypothèses,  et  de  ce  que, 
dans  l'une,  l'appel  incident  est  évidemment  non  re- 
cevable, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive,  par  cela  seul, 
être  également  déclaré  non  recevable  dans  l'autre. 
—  Notons  toutefois  que  la  Cour  de  cassation  les  a 
assimilées  sous  un  autre  rapport,  en  décidant  que  la 
déchéance  ou  fin  de  non-recevoir  prise  de  l'expira- 
tion du  délai  d'appel  tient  à  l'ordre  public,  aussi 
bien  que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  doit, 
comme  celle-ci,  être  suppléée  d'ollice  par  les  juges. 
F.  à  cet  égard,  la  Table  générale  DevilL  et  GUb., 
vto  Appel,  n,  1A5  et  s.,  et  Dernier  ressort,  n.  35  et 
s.,  ainsi  que  le  Cod,  proc  annoté  de  Gilbert,  art* 
443,  n.  101  et  s,,  et  arL  453,  n*  27  et  s. 
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2e  en.  —  Prés.,  M.  Larty.— Concl.  contr.,  M. 
Moreau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Jules  Favre  et 
Rivière.  

VENTE  DE  MARCHANDISES.  — Trohpbrib. 
—  Boissons.  —  Mêlangi. 

Le  mélange  d'eau  au  moyen  duquel  le  ven- 
deur  donne  $ciemment  aux  alcools  par  lui  ven- 
dus un  degré  inférieur  à  celui  convenu  avec 
l'acheteur,  constitue  le  délit  de  falsification  de 
boissons  et  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  vendue,  réprimé  par  Vart.  in  de 
la  loi  du  27  mars  1851  et  Vart.  423,  Cod.  pén., 
alors  même  que  les  alcools  au  degré  de  ceux 
vendus  seraient  reçus  dans  le  commerce.  (1) 
(Reynaud  et  Pelôux.)— Aunftr.   x 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  s'il  était  établi 
que  les  prévenus  Reynaud  et  Peloux  ont,  à 
dessein,  par  une  addition  d'eau,  porté  à  43  de- 
grés l'eau-de-vie  qui,  d'après  leur  traité,  devait 
être  de  48  au  moins,  ils  auraient  commis  le 
délit  prévu  par  la  loi  du  27  mars  1851  et 
l'art.  423,  Cod.  pén.,  et  se  seraient  rendus 
passibles  des  peines  portées  par  cet  article; 
qu'à  ce  point  ae  vue,  le  premier  motif  du  iu* 
gement,  fondé  sur  ce  que  l'eau-de-vie,  au  dé- 


fi) Il  est  bien  constant  que  les  coupages  et  mélan- 
ges de  boissons,  même  usités  dans  le  commerce, 
constituent  une  falsification  punissable,  lorsqu'ils 
sont  faits  en  vue  de  tromper  les  acheteurs.  F.  Gass. 
14  mai  485$  (voL  4868.1.844),  et  la  note.  —  Mais 
jugé  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  établi  que 
le  mélange  n'a  pas  eu  pour  but  de  falsifier  la  bois- 
son (l'alcool),  mais  de  satisfaire  aux  exigences  des 
consommateurs,  et  conformément  à  un  usage  établi 
dans  la  localité  :  Gass.  22  nov.  4860  (vol.  4864.4. 
573),  —  K  toutefois  nos  observations  sur  cette  dé- 
cision. —  Il  faut  remarquer  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  rapporté  ci-dessus  met  sur  la  même  ligne 
la  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  ven- 
due et  là  vente  de  marchandises  falsifiées;  ce  sont  là 
cependant  dent  délits  distincts»  et  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  par  arrêt  du  24  juin  1859  (vol*  4859. 
1.964),  que  si  le  fait,  par  un  marchand  de  vin,  de 
mélanger  du  vin  avec  de  fortes  proportions  d'eau  et 
de  cidre  pont,  a  raison  des  circonstances,  ne  pas  con- 
stituer le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue,  puni  par  l'art.  428,  Cod.  pén., 
ce  fait  constitue,  du  moins,  le  délit  de  falsification 
de  substances  ou  denrées  alimentaires,  réprimé  par 
les  lois  des  27  mars  4851  et  9  mai  4855. 

(2)  K.  cont,  MM.  Lacan  et  Paulmier,  LégUl. 
des  théâtre*  t.  1,  n.  846.  — Gontr.,  MM.  Rolland 
de  Vil  largues,  Rép.  du  nou,  v*  Engagera,  d'acteur, 
n«  245,  et  Agnel,  Cq<L  mon.  des  ar tûtes  dramau, 
n.  205<  —Il  est  de  toute  évidence  que  la  qualifica- 
tion d'ouvriers  ou  commis  ne  saurait  être  appliquée 
aux  acteurs,  et  que,  dès  lors,  ces  derniers  ne  peuvent 
trouver  dans  ia  disposition  de  l'art.  549,  G.  comm., 
le  principe  d'un  privilège  pour  le  paiement  de  leurs 
appointements,  en  cas  do  faillite  du  directeur  du 
théâtre  qui  les  a  engagés.  Mais  les  acteurs  pour* 
raient-ils  être  rangés  dans  la  catégorie  des  gens  de 
service,  à  qui  l'art.  21 01,  n.  4,  Cod.  Nap.,  attribue 
privilège  pour  leurs  salaires  de  l'année  échue  et  de 
ce  qui  est  du  sur  Tannée  courante  ?  La  négative 
semble  également  certaine.  Antérieurement  $  la  loi 


gré  de  celle  dont  il  s'agit,  et  même  à  des  de- 
grés inférieurs,  est  une  eau-de-vie  marchande* 
ne  saurait  être  accepté  par  la  Cour,  en  égara 
au  traité  passé  par  les  prévenus  et  aux  obli- 
gations qui  en  résultaient  pour  eux  ;  —  Qu'en 
manquant  sciemment  à  ces  obligations,  ils  au- 
raient trompé  sur  la  nature  et  la  qualité  de 
la  marchandise  livrée; -—Mais  attendu  qu'il 
n'est  pas  suffisamment  démontré  aux  yeux  de 
la  Cour  que  les  prévenus  aient  agi  sciemment 
et  de  mauvaise  foi  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Du  21  nov.  1861.— Cour  imp.  de  Nîmes. — 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Liquier.  —  Concl.,  M. 
Connelly,  av.  gén.  —  PL,  M.  Bastide  (du  bar- 
reau d'Avignon). 

PRIVILÈGE.— AiTStnt. 

Les  acteurs,  en  cas  de  faillite  du  directeur 
du  théâtre  auquel  ils  sont  attachés,  ne  jouis- 
sent pas,  pour  le  paiement  de  leurs  appointe- 
ments,* du  privilège  établi  par  les  art.  Î101, 
n9  4,  Cod.  Nap.,  et  549,  Cod.  comm.  :  ilê 
ne  sauraient  être  considérés  comme  des  gens 
de  service,  ouvriers  ou  commis.  (2) 

du  28  mai  1888,  sur  les  faillites,  la  jurisprudence 
décidait  presque  unanimement  que  le  privilège  ac- 
cordé aux  gens  de  service  par  l'art.  2101,  n.  A, 
Cod.  Nap.,  ne  s'appliquait  qu'aux  domestiques,  et 
ne  pouvait  être  étendu  même  aux  ouvriers  et  com- 
mis (F.  la  Table  générale  Devill.  et  Giib.,  v*  Privi- 
lège, n.  298  a  848);  et  les  auteurs  de  la  loi  de  1888 
ne  Grent  que  proclamer  eux-mêmes  la  portée  restric- 
tive de  la  disposition  dont  il  s'agit,  en  jugeant  né- 
cessaire d'introduire  dans  le  Code  de  commerce  une 
disposition  spéciale  (celle  de  Part  64°)  pour  étendre 
aux  ouvriers  et  aux  commis  le  privilège  que  le  Code 
Napoléon  n'accordait  qu'aux  gens  de  service.  De  là, 
il  résulte  bien  clairement  que  la  classe  des  gens  de 
service  ne  saurait,  a  plus  forte  raison,  comprendre 
les  personnes  placées,  comme,  par  exemple,  les  artis- 
tes dramatiques,  dans  une  condition  supérieure  à 
celle  des  simples  ouvriers  ou  commis.  «—  M.  Trop* 
long  enseigne,  à  la  vérité,  dans  sou  Traité  des  prUté 
et  hyp.,  L  1,  n.  442,  que  l'expression  gens  de  servies 
de  Ta  ru  2101  s'applique  k  tous  ceux  qui.  moyen- 
nant un  traitement  fixe  a  l'année,  font  tourner  ht 
totalité  de  leur  travail  au  profit  de  celui  qui  les  paie* 
Mais  il  faut  remarquer,  d'un  côté,  que  M.  Troptong 
a  émis  cette  opinion  avant  1*  loi  du  28  mai  1888, 
et,  d'autre  part,  que  plus  tard,  dans  son  Traité  du 
louage,  t.  2,  n.  795  et  s.,  il  refuse  de  considérer 
comme  un  louage  d'ouvrage,  qui  est  un  louage  de 
travail  et  de  service,  le  contrat  par  lequel  un  homme 
de  profession  libérale  met,  moyennant  une  indem- 
nité, son  intelligence  au  service  d'un  autre.  Suivant 
lui,  ce  contrat  est  un  mandat.  F*  aussi  en  ce  sens 
Merlin,  Rép.9  v*  Notaire,  $  6,  n.  4;  Cbampionntère 
et  Rigaud,  Dr*  eTenrég,,  U  2,  n.  1479  et  s»  Seloai 
d'autres,  c'est  un  contrat  innomé,  sut  gemeris*  Vm 
MM.  Duvergier,  Louage,  U  2,  n.  267  et  s.;  Àabry 
et  Rau,  d'après  Zachariss,  UZ,$  S44,  p.  214,  texte 
et  note  à,  et  S  871  bis,  p.  870,  texte  et  note  1 1 
Mourlon,  Examen  eriu  et  prat.  du  eommenu  de 
M.  Troptong  sur  les  prie.,  U  1,  p.  214,  note. — 
Mois,  eu  admettant  même  que  le  contrat  dont  il  s'a- 
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Srd-C.  syiuh  Chabrillat  et  Tronchet.) 
■si  l'avait  décidé  un  jugement  du  tribunal 
die  commerce  if  Ai*,  du  10  mai  10G9*  motivé  en 
ces  termes  i 

«  Attendu  que  le  sfeurGtrel,  sommé  réais- 
.  aeur  et  comme  céssionnair*  du  sieur  Berlin- 
gard,  acteur  dm  théâtre  du  Gymnase»  de- 
mande «  à  titre  de  créancier  privilégié  des 
sieurs  Chabrillat  et  Tronchet,  anciens  direc- 
teurs, Taillis,  urt  soldé  d'appointements  5— Que 
la  question  par  lui  Soulevée  est  celle  de  savoir 
si  les  acteurs  jouissent  du  privilège  que  lé  Code 
de  commerce  accorde  dans  les  faillites  aux 
gens  de  service,  aux  commis  et  aux  ouvriers; 
— Attendu  que  les  acteurs  font,  avec  un  direc- 
teur de  théâtre,  un  contrat  de  louage  d'indus- 
trie; que  ce  contrat  ne  peut  être  classé  dans 
aucurie  des  trois  catégories  indiquées  par 
Fart.  17Î9,  Cod.  Ffap..  article  qui  n'est  point 
limitatif,  puisqu'il  déclare  ne  désigner  que 
les  principales  espèces  de  louage  d'ouvrage; 
—  Attendu,  en  effet,  que  la  seule  des  trois 
espèces  dénommées  par  cet  article  è  laquelle 
on  puisse  rapporter  rengagement  des  acteurs 
est  celle  du  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ;  —  At- 
tendu, qtie  les  articles  suivants,  qui  traitent 
de  cette  espèce  de  contrat,  sont  placés  sous 
la  rubrique  du  louage  des  domestiques  et  ou- 
vriers, et  qu'ainsi  la  loi  indique  qu'elle  ne 
s'applique  qu'aux  domestiques  5— Attendu  qu'à 
l'égard  des  domestiques  et  ouvriers,  la  loi  a 
étwli  en  ttveur  du  maître  le  droit  d'être  cru 
sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages, 
le  paiement  du  salaire  de  Vannée  échue  et 
les  à-eorapte  donnés  pour  l'année  courante; 
— Qqè  Ton  comprendrait  difficilement  l'ex- 
tettmon  dé  cette  disposition  aux  artistes,  dont 
en  réalité  les  relations  et  la  position  sociale 
à  l'égard  d'Un  directeur,  sont  différentes  de 
celle  dés  domestiques  et  ouvriers  à  l'égard  du 
chef  de  maison  qui  les  emploie  ;— Attendu  que 
le  législateur,  quand  il  a  eh  à  distinguer  des 
professions  sociales  potir  déterminer  les  droits 
et  les  obligations  dé  ceux  qui  les  exercent,  a 
d*  se  conformer,  à  moins  qu'il  ne  fasse  d'au- 
tres fclassiieations,  aux  distinctions  généra-' 
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*H  tutt  an  Véritable  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
tonne  renseignent,  d'un  autre  oété,  quelques  au- 
teur* (HIC  Taulier,  Tkéor.  Cod.  «>.,  t,  6,  p.  28a 
et  a.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia,  t.  4,  S  707,  p. 
•90,  note  11),  et  comme  cela  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  8  fév.  1859  (vol.  1859.1. 
199),  il  m  s'ensuivrait  point  que  eeui  qui  se  livrent, 
atoyenoant  une  rétribution,  à  des  travaux  de  l'esprit, 
doivent  être  assimilés  aux  gens  de  service,  car  il  est 
■tasrifeste  que  tous  ceux  qui  louent  leurs  services 
ne  tort  pas  des  gsn»  de  térvict  dam  le  sens  de  l'art* 
Mil»  lequel  n'a,  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport 
de  Grenier  an  Tribunat  (Loeré*  t.  16,  p.  588), 
entendu  désigner  par  cette  expression  que  les  per- 
sonnes nécessiteuses  se  chargeant,  moyennant  un 
salaire  qui  (orme  le  plus  souvent  tout  leur  avoir, 
de  travaux  manuels  et,  dans  tous  les  cas,  d'un  ordre 
subalterne.— C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  | 


lement  admises  ;— Que,  dans  les  relations  de 
la  société  et  dans  le  langage  usuel,  un  ar- 
tiste n'est  point  rangé  parmi  les  domestiques, 
les  ouvriers  et  les  commis  ;  qu'il  loue  bien  son 
travail,  mais  qu'il  loue  un  travail  d'un  autre 
genre,  et  que  les  distinctions  des  professions 
s'établissent  d'après  la  nature  du  travail  au* 
quel  on  se  livre  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'a 
pas  suivi  d'autres  errements  ;  qu'indépendam- 
ment de  la  preuve  tirée  du  rapprochement  des 
{premiers  articles  du  titre  du  contrat  de  louage; 
a  loi  a  encore  indiqué  par  l'art.  549,  Cod. 
comm.,quele  terme  gens  de  service,  employé 
par  l'an  2101,  Cod.  Nap.,  ne  comprenait  ni 
tes  ouvriers,  ni  les  commis,  et  était  forcément 
restreint  ainsi  aux  domestiques;— Que  le  Code 
Napoléon  n'a  fait  que  substituer  ce  terme  de 
gens  de  service  à  celui  de  domestiques  employé 
dans  une  loi  précédente  ;  —  Attendu  que  les 
artistes  ne  peuvent  donc  invoquer  ni  Part. 
2101,  Cod.  Wap.,  qui  n'est  fait  que  pour  les 
domestiques,  ni  l'art.  549,  Cod.  comm.,  nui 
n'a  été  établi  qu'en  faveur  des  ouvriers  et  des 
commis  ;  — Attendu  que,  d'après  les  décomptes 
produits,  le  sieur  Berlingard  est  resté  créan- 
cier de  666  fr.  et  le  sieur  Girel  de  I4O6D  fr.  ; 
que  le  montant  de  ces  deux  créances  dues 
au  sieur  Girel  est  de  1732  fr.;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  10  mars  1861  .—Cour  imp.  d'Aix.— Pr&., 
M.  Bédarrides.— PL,  MM.  Arnaud  et  Thourel. 

1*  ORDRE.  —  Dépens.— Jugkommissaiik* 
—  compétence. 

8°  Dépens.  —  Taxe.  —  Opposition. 

1°  En  matière  d'ordre,  il  appartient  au 
juge-commissaire  seul,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  magistrat,  de  procéder  à  la  taxe  de* 
frais  ^expédition  et  de  signification  du  juge- 
ment sur  contredits  :  ce  Sont  là  des  frais  de 
poursuite  d'ordre,  et  non  des  dénens  de  cdf*- 
testations  qui  doivent  être  liquidés  pat  l'un 
des  juges  ayant  assisté  au  jugement.  (Cod* 
proc,  759  et  761.)(1) 

jugé,  par  arrêt  du  15  janv.  4855  (vol.  1 858.1.  ÎÔ7)* 
que  les  clercs  des  officiers  ministériels  n'ont  pas  droit 
au  privilège  accordé  aux  gens  de  sert ice  par  Part. 
3101,  attendu  que  Ton  ne  peut  confondre  avec  le 
louage  à  Tannée,  que  cet  article  a  en  vue,  la  con- 
vention d'un  ordre  supérieur  à  saison  de  son  but  et 
de  ses  effets,  en  vertu  de  laquelle  leaolercs  sont  ad- 
mis à  participer  aux  travaux  d'une  profession  Htot* 
raie.  V.  dans  le  même  sens,  Aii,  21  mars  1844  (vol. 
1845.2.147).  V.  aussi,  à  l'appui  de  l'opinion  que 
nous  venons  d'exprimer,  MM.  Valette,  Prit,  et  kyp.f 
n.  33  fa  fine;  Pont,  contin.  de  Marcadé,  il,  n«  79 
et  s.;  Mourlon,  (oc.  ni.j  n.  78:  Massé  et  Vergé; 
oper.  cit.,  t.  5»  $  700,  p.  133,  note  8. 

(1)  Cette  solution  peut  paraître  contraire  au  texte 
comme  à  l'esprit  de  la  loi.  D'après  l'art.  759,  Cod. 
proc,  les  frais  de  poursuite  d'ordre  sont  les  seuls 
Irais  que  le  juge-commissaire  ait  mission  de  liquider  ; 
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...Surtout  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  tribunal 
n'a  pas  statué  sur  les  frais  dont  il  s'agit. 

2°  La  partie  a  qualité,  aussi  bien  que  son 
avoué,  pour  former  opposition,  en  son  nom 
personnel,  à  une  ordonnance  de  taxe  qu'elle 
prétend  rendue  par  un  juge  incompétent.  (Décr. 
16  fév.  1807,  art.  6.) 

Ï'inoncelly  et  Me  Bonhoure — C.  Dassin.) 
n  jugement  du  tribunal  civil  d'Orange  du 
12  juin  1861  avait,  sur  ces  deux  points,  dé- 
cidé le  contraire  dans  les  termes  suivants  : 
«  Sur  l'opposition  dont  il  s'agit ,  en  tant 
qu'elle  a  été  formée  par  Pinoncelly  : — Attendu, 
en  droit,  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  ac- 
tions;— Attendu,  en  fait,  que  Pinoncelly  n'a- 
vait aucun  intérêt  personnel  à  se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  de  taxe  du  7  avril  der- 
nier; que  le  rejet  des  frais  qu'elle  a  pro- 
noncé, et  qui  est  en  réalité  la  seule  cause  sé- 
rieuse de  ladite  opposition,  ne  pouvait  évidem- 
ment faire  grief  qu'à  Mc  Bouhoure  seul,  puis- 
3ue  le  président  taxateur  n'avait  repoussé  la 
emande  en  allocation  de  ces  mêmes  frais 
Îjue  parce  qu'il  les  avait  considérés  comme 
rustratoires;  —  Que  ce  défaut  d'intérêt  de  la 
part  dudit  Pinoncelly  le  rendait,  dès  lors,  sans 
qualité  pour  attaquer  ladite  ordonnance,  et 
que,  par  suite,  ladite  opposition,  en  tant  qu'elle 
a  été  formée  de  son  chef,  doit  être  simple- 
ment rejetée  comme  irrecevable  ; — Sur  ladite 
opposition  au  regard  de  M*  Bonhoure  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Tari.  1er  du  décret 
supplémentaire  du  16  iév.  1807,  la  liquidation 
des  dépens  doit  être  faite,  en  matière  som- 
maire, par  les  jugements  et  arrêts  qui  les  ont 
adjugés;  —Attendu  que  les  art.  761  et  765, 
Cod.  proc.  civ.,  ne  font  que  l'application  de 
cette  disposition  générale  aux  affaires  d'ordre 

Îû  doivent  être  jugées  comme  sommaires  ; — 
ttendu  que  cette  même  disposition  n'est  point 
exigée  à  peine  de  nullité  ;  que  l'art.  5  dudit 
décret  prévoit  même  le  cas  où  elle  peut  ne  pas 
être  exécutée;  qu'alors  les  dépens,  comme  il 
est  du  reste  constamment  et  généralement 
pratiqué,  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
ordinaire,  le  coût  de  l'exécutoire,  s'il  en  a  été 
délivré ,  devant  demeurer  à  la  charge  de  la 

et  cet  article  ne  dispose,  d'ailleurs,  que  pour  le  cas 
où  il  ne  s'élève  pas  de  contestation.  Si,  au  contraire, 
des  contredits  sont  formés,  les  frais  qui  s'y  rattachent 
doivent,  aux  termes  de  Part.  761,  être  liquidés  dans 
le  jugement  renda  sur  ces  contredits.  Or,  comment 
douter  que  les  frais  d'expédition  et  de  signification 
d'un  tel  jugement  fessent  partie  des  dépens  de  la 
contestation  ?  Comment  leur  attribuer  le  caractère  de 
frais  de  poursuite  d'ordre,  devant,  d'après  l'art.  759 
précité,  être  prélevés  sur  le  prix  à  distribuer  ?  De 
semblables  frais,  auxquels  les  contredits  ont  seuls 
donné  naissance,  doivent  évidemment,  comme  tous 
les  autres  dépens  occasionnés  par  ces  contredits,  être 
supportés,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  760  et 
766,  par  les  parties  qui  succombent.  D'un  autre  côté, 
il  semble  étrange  que,  pour  la  liquidation  de  frais  se 
rattachant  à  une  même  instance,  deux  classes  distinc- 
tes d'attributions  soient  établies»  et  que  les  frais  faits 


1  partie  qui  a  obtenu  îesdits  dépens; -Attendu 
que,  suivant  l'art.  2  du  même  décret,  les  dé- 
pens, en  matière  ordinaire,  doivent  être  li- 
quidés par  un  des  juges  qui  ont  assisté  au  ju- 
gement; —  Attendu  que  la  mission  de  taxer 
rentre  essentiellement  dans  les  détails  du  ser- 
vice intérieur  dont  le  règlement  appartient  au 
président  seul,  qui  peut  à  son  gré  la  remplir 
personnellement  ou  la  déléguer  ;  —  Attendu 

Sue  les  exceptions  à  un  principe  général  sont  « 
e  droit  étroit,  et  doivent  être  restreintes 
dans  les  limites  qui  leur  ont  été  assignées  par 
la  loi  ;  —  Attendu  que  les  frais  qu'aux  termes 
de  l'art.  739,  Cod.  proc.  civ.,  les  jugea-com- 
missaires aux  ordres  ont  seuls  exceptionnelle- 
ment qualité  pour  liquider,  sont  exclusivement 
ceux  de  poursuite  d'ordre  proprement  dits; 
que,  dans  ces  frais,  ne  peuvent  évidemment 
être  compris  les  dépens  exposés  sur  les  juge- 
ments sur  contredits,  et  les  coûts  d'enregistre- 
ment, de  qualités,  d'expédition  et  de  significa- 
tion d'iceux,  qui  constituent  essentiellement 
des  dépens  sur  des  contestations,  dans  le  vé- 
ritable sens  légal,  puisque  ledit  article  dispose 
formellement  que  ces  mêmes  frais,  qu'il  pré- 
cise ainsi  suffisamment,  doivent  toujours  être 
prélevés  paf  préférence  sur  toutes  autres  créan- 
ces, et  que,  d'après  l'art.  766  du  même  Code, 
les  susdits  dépens  sur  les  contestations  ne 
peuvent  jamais,  au  contraire,  sauf  dans  deux 
seuls  cas  prévus,  être  pris  sur  les  deniers  de 
l'adjudication;  d'où  la  copséquence  que  la  li- 
quidation de  ces  mêmes  dépens  demeure  sou- 
mise aux  règles  d'attribution  de  compétence 
du  droit  commun,  et  qu'ainsi,  le  président  qui 
a  assisté  au  jugement  qui  a  statue  sur  lesdites 
contestations  a  nécessairement  qualité  pour 
les  taxer;  — ...  Que  la  signification  d'un  juge- 
ment, suite  naturelle  de  l'instance,  se  lie  es- 
sentiellement et  intimement  au  jugement  lui- 
même  ;  que  le  magistrat  qui  a  qualité  pour  li- 
quider les  dépens  du  jugement  l'a  donc  né- 
cessairement aussi  pour  tous  les  coûts  de  sa 
signification;  que,  d'ailleurs,  l'ordre  de  com- 
pétence en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre,  ne  peut  être  laissé  a  l'arbitraire  et  dé» 
pendre  de  décisions  judiciaires  rendues  en 


jusqu'au  jugement  soient  taxés  par  le  tribunal  ou  par 
l'un  des  juges  ayant  assisté  au  jugement,  tandis  que 
ceux  d'expédition  et  de  signification  du  jugement  le 
seront  par  le  juge-commissaire.  Enfin,  cette  attribu- 
tion du  juge-commissaire  serait  nécessairement  in* 
admissible  dans  le  cas  où  les  dépens  auraient  été 
mis  à  la  charge  d'un  créancier  non  utilement  collo- 
que, car  il  est  bien  clair  alors  que  ces  dépens  ne 
sauraient  être  prélevés  sur  le  prix  à  distribuer,  et 
il  est  certain  aussi  que  le  rôle  du  juge<ommissair« 
ne  saurait  s'étendre  au  delà  de  la  distribution  du 
prix.  —  La  difficulté  n'est»  du  reste,  prévue  par  au- 
cun auteur;  mais  M.  Chauveau,  Proc  d'ordre, 
quesL  2597  bis,  dans  l'énumération  qu'il  fait  des  dé- 
pens occasionnés  par  les  contestations,  comprend 
parmi  ces  dépens  (et  non  parmi  les  frais  de  pour- 
suite d'ordre)  ceux  d'expédition  et  de  signification. 
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sens  diters  selon  les  espèces,  parce  qu'il  est 
établi  dans  un  intérêt  général  ;  —  Par  ces 
motifs,  repousse  comme  irrecevable  l'opposi- 
tion de  Pinoncelly;  dit  et  déclare  que  le  pré- 
sident taxateur  a  eu  qualité  pour  rendre  l'or- 
donnance de  taxe  du  9  avril  dernier;  rejette 
en  conséquence,  comme  mal  fondée,  la  de- 
mande de  M*  Bonboure  en  nullité  de  ladite 
ordonnance  comme  émanant  d'un  juge  incom- 
pétent, etc.  »— Appel. 

ARBfcT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  qualité 
et  da  droit  de  Pinoncelly  de  procéder  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  de  taxe  du 
président  du  tribunal,  comme  incompétent- 
ment  rendue,  conjointement  avec  l'avoué 
Bonboore  : — Attendu  que  la  partie  qui  a  donné 
mandat  a  un  avoué  d'occuper  pour  elle,  est 
personnellement  obligée  à  payer  à  cet  avoué 
les  dépens  qu'il  a  exposés,  sauf  à  les  répéter 
contre  la  partie  envers  laquelle  la  condamna- 
tion en  a  été  prononcée  ;  —  Qu'à  ce  titre,  elle 
a  intérêt  et  qualité  pour  faire  taxer  ces  dépens, 
non  moins  que  l'avoué  lui-même,  et  pour  s'op- 
poser a  l'ordonnance  du  juge  taxateur,  si  elle 
la  considère  comme  étant  incomnétemment 
rendue;  —  Qu'à  ce  titre,  Pinoncelly  a  été  en 
droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
lue  du  président  au  tribunal  d'Orange  qui 
donne  lieu  au  litige,  et  d'associer  son  action 
à  cet  égard  à  celle  de  l'avoué  Bonboure  ;  — 
Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
l'ont  écondutt  de  l'instance  en  y  maintenant 
l'avoué  Bonboure  seulement,  comme  y  étant 
le  seul  intéressé  ; 

Sur  la  question  de  compétence  du  prési- 
dent, auteur  de  la  taxe:  —  Attendu  que  cette 
question  s'est  élevée  devant  les  premiers  ju- 
ges pour  un  double  objet,  à  savoir  :  les  dépens 
exposés  depuis  le  renvoi  des  parties  à  l'au- 
dience parle  juge-commissaire,  pour  l'éva- 
cuation des  contredits,  jusqu'à  la  prononcia- 
tion du  jugement,  et  les  dépens  exposés  depuis 
cette  prononciation ,  spécialement  ceux  de 
l'expédition  et  de  la  signification  do  juge- 
ment: — Attendu  oue  c'est  à  bon  droit  que  le 
président  du  tribual  d'Orange  a  statué  sur  les 
dépens  exposés  sur  le  contredit  entre  parties 
depuis  le  renvoi  à  l'audience  jusqu'à  la  pro- 
nonciation du  jugement  inclusivement  ;—Kju'à 
cet  égard  sa  compétence  n'a  pas  été  contestée 
devant  la  Cour; 

Sur  les  frais  de  l'expédition  et  de  la  signifi- 
cation du  jugement  sur  contredits  :— Attendu 

(M)  Il  a  été  jugé  dam  le  même  sens,  que  l'en- 
ta adultérin  est  sans  droit  pour  porter  le  nom  de 
ne  père,  bien  que  celui-ci  le  lui  ait  toujours  donné 
(Paris,  12  mars  1818,  U  9.1.60),  et  qu'il  ne  peut  ac- 
quérir le  droit  de  prendre  ce  nom,  sous  lequel  son 
père  Pa  reconnu  dans  son  acte  de  naissance,  ni  par 
ftvea  tacite  de  la  famille,  ni  par  la  prescription 
résultant  d'une  possession  trentenaire  (Douai ,  16 
ta.  1835,  vol*  1887.2.188)*  Et  une  opinion  con- 
forme est  enseignée  par  MM,  Magoin,  Minorités, 


qu'il  est  naturel  que  l'appréciation  de  la  léga- 
lité, de  la  convenance  et  de  la  quotité  de 
cette  dépense  soit  faite  par  le  juge-commis- 
saire plutôt  que  par  tout  autre  magistrat;  que 
c'est  là  une  première  raison  de  penser  que  le 
législateur  a  voulu  mettre  cette  appréciation 
dans  ses  attributions  particulières; — Attendu 
qu'il  résulte  des  art.  759  et  763,  Cod.  proc. 
civ.,  que  le  juge  a,  quant  à  ce,  une  compé- 
tence toute  spéciale,  par  dérogation  au  .droit 
commun;  qu'en  effet,  le  juge-commissaire 
d'un  ordre  est,  par  rapport  à  cette  procédure, 
le  délégué  immuable  et  le  représentant  du  tri- 
bunal, devant  faire  en  cette  matière  tout  ce 
3ui  est  en  dehors  de  la  compétence  naturelle 
u  tribunal,  qui  épuise  son  droit  quand  il  li- 
quide et  taxe  les  frais  du  jugement  qu'il  a 
rendu  ;  —  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire,  parti- 
culièrement au  point  de  vue  de  la  taxe  du  ju- 
{;einent  sur  contredit,  que  la  signification  se 
ie  au  jugement  et  doit  être  confondue  avec 
lui;  —  Qu'en  effet,  en  cette  matière  comme 
en  toute  matière  sommaire,  le  jugement  doit 
porter  liquidation  des  frais,  ce  qui  exclut  né- 
cessairement les  frais  de  signification,  qui  ne 
sont  qu'éventuels;— Que  de  leur  nature,  et  en 
matière  d'ordre  spécialement,  ces  {rais  ne  sont 
autres  que  des  frais  de  poursuites  d'ordre  qu'il 
appartient  au  juge-commissaire  d'allouer  et  de 
taxer  par  suite,  aux  termes  des  articles  pré- 
cités ; — Qu'il  est  encore  moins  vrai  que  la  si- 
gnification s'identifie  avec  le  jugement,  lors- 
que le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  n'a 
pas,  comme  dans  l'espèce,  statué  sur  les  frais 
de  la  levée  de  l'expédition  et  de  la  significa- 
tion ; — Entendant,  maintient  Pinoncelly  dans 
l'instance  ;  déclare  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  d'Orange  incompétemment  ren- 
due, etc. 

Du  16  juill.  1861.— Cour  hnp.  de  Nîmes.— 
1"  fch .—  Prés.,  M.  Liquier.— Concl.,  M.  Mes- 
tre,  1°  av.  gén.  —  PL,  M.  Rédarès. 


ENFANT  ADULTÉRIN.— Nom.  — RBCOIW1.1S- 

8ÀNCE.  —  GONSENTEMBIfT. 

L'enfant  adultérin  est  sans  droit  pour  por- 
ter le  nom  de  son  père,  alors  même  que  ce- 
lui-ci l'aurait  reconnu  dans  son  acte  de  naét- 
sance.  (God.  Nap.,  335.)  (I) 

Et  il  appartient  aux  enfants  légitimes  de 
s'opposer  à  ce  qu'il  prenne  ce  nom ,  encore 
bien  qu'ils  lui  auraient  précédemment  reconnu 
le  droit  de  le  porter.  (2) 

(.  1",  n.  388  ;  Poojol,  Success.,  sur  Part.  761,  n.  S  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1",  S  172,  p.  836, 
note  8.  Mais  ces  arrêts  et  ces  auteurs  supposent  que 
la  filiation  adultérine  (ou  incestueuse)  n'a  pas  été 
légalement  établie.  Si  cette  filiation  se  trouvait,  au 
contraire,  juridiquement  constatée,  Tentant  adulté- 
rin (ou  incestueux)  aurait,  suWant  plusieurs  autres 
jurisconsultes,  le  droit  de  porter  le  nom  de  son  père, 
ou  celui  de  sa  mère  si  la  constatation  légale  de  la 
filiation  n'avait  eu  lieu  qu'à  l'égard  de  cette  der* 


*<Mtt) 
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{A...  et  P...— C.  G...)— iuti, 
LA  COUR; — Attendu,  sur  la  Un  de  noo-re- 
cevoir  proposée  par  les  appelants  contre  Fac- 
tion intentée  par  J.  G...,  que  les  termes  de 
1  exploit  jntroductif  d'instance  signifié  à  la 
requête  de  ce  dernier  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  d'emporter  de  sa  part  reconnaissance 
du  droit  des  appelants  à  conserver  le  nom  de 
G...;  que,  si  le  libellé  de  l'exploit  rappelle 
les  relations  adultères  auxquelles  ceux-ci  ont 
dû  le  jour,  et  la  déclaration  de  paternité  faite 
par  J.  G...  daus  leurs  actes  de  naissance, 
ç  est  pour  contester  immédiatement  les  con- 
séqpences  qu'en  tirent  les  appelants,  et  no- 
tamment celle  de  porter  le  nom  dudit  G...; 
qu  en  fait,  clone»  l'assignation  ne  saurait  four- 
nie une  frase  à  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée, et  qu'en  droit,  la  prétendue  reconnais- 
sance qu  on  veut  en  induire  contre  l'intimé  ne 
pourrait  pas  avoir  plus  d'efficacité  que  celle 
qui  resuite  des  actes  de  naissance  des  appe- 
•ïi8  >"~^ltendu> «■*  !«  ^nd,  que  J.  G...  a  in- 
térêt à  demander  que  les  appelants  cessent  de 
porter  un  nom  qui  est  le  sien  ;  qu'ils  ne  l'ont 

rs  pris  au.  hasard  et  comme  un  nom  commun 
un  grand  nombre  de  personnes,  mais  bien 
comme  un  nom  leur  appartenant  par  l'effet 
des  déclarations  mentionnées  dans  leurs  actes 
de  naissance  ;  qu'ainsi,  la  similitude  du  nom 
rattache  la  famille  adultérine  à  la  famille  lé- 
gitime ;  que  l'intimé  peut  avoir  à  souffrir  d'un 
état  de  choses  qui  l'expose  à  être  pris  lui-même 

Sur  l'enfant  adultérin  ;  que  la  confusion  à  cet 
trd  est  d'autant  plus  possible  que  les  rela- 
tions de  son  père  avec  une  concubine,  lon- 
gues et  publiques,  ont  été  suivies  d'un  ma- 
riage qui  semble  les  avoir  sanctionnées;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  de  J. 
G...  n'est  pas  contestable,  et  qu'il  est  suffisant 
pour  motiver  son  action;— Attendu  que  le 
nom  patronymique  ou  de  famille  constitue 
pour  les  membres  qui  la  composent  une  véri- 
table propriété  qu'ils  ont  le  droit  de  défendre 
contre  toute  usurpation  ;  que  ce  nom  ne  se 
transmet  crue  parla  filiation  légitime,  ou  même 
par  une  filiation  naturelle  constatée  au  moyen 
d'une  reconnaissance  légale;  mais  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  335,  Cod.  Nap.,  la  reconnais- 
sance ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultère; — 
Attendu  que  les  appelants  sont  nés  les  9  oct. 
4809  et  0  oct.  1814;  qu'alors  J.  G...  était 


nière.  Sic,  Merlin,  Bép.,  ?•  Nom,  %  1,  o.  2;  Loi- 
seau,  Enfanté  naturels,  p.  780  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  596 1  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachirie,  t.  A,  S  572; 
p.  723,  texte  et  note  28»— Ctalra,  R&chefort,  Etal 
des  famille*,  L  lf  n.  502  i  Bcdel,  Adultère,  n.  98. 

(1)  Telle  est  la  doctrine  le  plus  généralement  ad- 
mise. F.  Toulouse,  7  f*v.  1882  (?ol.  1888.2.464)1 
MM.  Taulier,  Théor.  Cod.  cw.,  t.  5»  p.  802  ;  Odter, 
Contr.  de  mar.9  t.  2,  n.  1207;  Marcodé,  sur  l'art 
1557,  n»  2t  Zacoariss,  édiu  Massé  et  Vergé,  t.  à, 
S  670,  p.  314  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  U  4» 
S  W7,  p.  46».—  F.  toutefois  en  sens  contraire,  Tou- 


engagé  dans  les  liens  du  mariage  arec  J.  V..., 
déeédée  seulement  le  87  nov.  1817  ;  qu'il  n'A 
pas  pu  reconnaître  valablement  les  enfants 
d'une  autre  femme  nés  pendant  le  mariage  ; 
que  les  prohibitions  de  la  loi  à  cet  égard  sont 
absolues;  qu'ainsi,  les  appelants  ne  peuvent 
tirer  aucun  avantage  de  la  reconnaissance 
portée  dans  leurs  actes  de  naissance,  et  n'ont 
aucun  doit  au  nom  de  celui  qui  s'est  déclaré 
leur  père;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  juin  1861*  —Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— !'•  en.  —  Prés>>  M.  Dégrange-Toucin.  — 
Concl.,M.  Peyrot,  1*  av.  gén.— PL,  MM»  La- 
fon  et  Péconnet  (du  barreau  de  Limoges). 

DOT.  —  Verto.  —  Échange.  —  Coirrai- 

LBTTRB. 

La  faculté  stipulée  dans  un  contrat  de  mm- 
riage  de  vendre  les  biens  dotaux,  n'emporta 
pas  cette  de  Us  échanger.  (Cod.  Nap.,  4557, 
1559.)  (1)   • 

L'acte  par  lequel  des  époux  transmettent  à 
un  tiers  un  immeuble  dotal  è  titre  d'échange, 
et  reçoivent  en  contre-échange  un  autre  immeu- 
ble précédemment  acquis  du  mari  par  ce  liera, 
ainsi  qu'une  soulte  en  argent,  ne  saurait  être 
considéré  comme  renfermant  dans  la  réalité 
une  vente,  et  non  un  échange,  sous  le  prétexta 
que  l'immeuble  donné  en  contrc*êckunge  ne  se* 
rait  point  véritablement  la  propriété  du  liera 
qui  l'a  cédé  aux  époux ,  mais  ne  lui  aurait  été 
vendu  par  le  mari  qu'en  vertu  d'une  convenu 
tion  simulée  :  cette  simulation  ne  pouvant  avoir 
d'autre  effet  que  celui  d'une  contre-lettre  inop- 
posable à  la  femme.  (C.  Nap.,  MM, 1559.) (*) 
(Joannard  — -  G.  Mary.)  ~~  arbêt. 

LA  COUR;— Vu  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Joannard,  en  date  du  15  oct*  1839,  por* 
tant  que  les  futurs  époux  adoptent  le  régime 
dotal,  avec  faculté  de  vendre,  obliger  et  hy- 
pothéquer les  immeubles  constitués  en  dot  ;*•* 
Vu  l'acte  du  fcO  juiU.  1851,  par  lequel  les  époux 
Joannard  cèdent,  è  titre  d'échange,  à  Jean- 
An  loi  ne  Mary,  un  immeuble  faisant  partie  dea 
constitutions  dotales  de  l'épouse*  et  reçoivent 
en  contre-échange  un  autre  immeuble  que 
Mary  avait  précédemment  acquis  de  Joannard 
lui-même,  plus  une  soulte  en  argent;  —  Con- 
sidérant que  les  époux  Joannard  aratient  de 
nullité  l'acte  dont  il  s'agit,  en  se  fendant  sur 
les  dispositions  de  leur  contrat  de  mariage, 
qui  permettait  la  vente,  mais  non  point  Pe- 


louse, 81  déc.  4822  (L  7.2.147);  MM.  Teissier,  de 
ta  Dot,  L  4,  p.  888,  ilote  594  ;  Rodïèfê  et  Pônl, 
Contr.  de  mon,  U  2,  n.  §01.— Mais  il  est  constant 
que  la  faculté  stipulée  dans  un  contrat  de  muriagtf 
d'aliéner  les  immeubles  dotant  emporte  celle  de  tes 
échanger.  F.  Agen,  à  dé*  1884  (?oh  1855.Î.SÎ), 
ainsi  que  les  autorités  citée»  à  la  nota»  Jmnge  MM« 
Aubry  et  Rau,  loc.  du,  note  5&j 

(2)  Il  est  certain  qu'une  contre-lettre  portant 
qu'une  fente  n'est  pas  réelle,  ne  saurait  avoir  aucun 
effet  à  1'égurd  des  tiers.  F.  à  cet  égard,  la  Table  gé- 
nérale Devill.  et  Gilb,  f  Contre+itTh  n.  10  et  s. 
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change  de*  immeubles  dotaux  ;— Considérant 
que  tes  premiers  juges  onl  rejeté  cette  de- 
mande en  se  fondant;  —  1°  Sur  ce  que  l'acte 
du  20  juill,  eonsaere,  sous  la  vaine  apparence 
d'un  échange»  un  véritable  contrat  ue  vente, 
l'immeuble  cédé  par  Mary  n'étant  point  réelle- 
ment la  propriété  de-  ce  dernier,  qui  ne  le  te» 
nait  de  Joannard  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion de  Tente  simulée,  ei  ne  pouvait,  dès  lors, 
en  disposer  au    préjudice  de  ce  dernier) 

S 'ainsi  il  n'y  a  eu  de  Sérieux  que  l'abandon 
t  par  Mary  de  l'immeuble  dotal,  et  le  paie- 
ment par  ce  dernier  d'une  somme  de  3,800  fr., 
qui,  bien  que  qualifiée  soulte  d'échange,  con- 
stitue en  réalité  l'unique  et  véritable  prix  de  la 
rente;-*  2°  Sur  ce  que,  même  dans  l'hypo- 
thèse d'un  échange,  ce  pacte  serait  suffisam- 
ment autorisé  par  le  contrai  de  mariage,  la 
faculté  d'échanger  se  trouvant  virtuellement 
comprise  dans  celle  de  vendre,  obliger  et  hy- 
pothéquer ; 

Considérant  que  le  double  système  du  juge- 
ment dont  s'agit  ne  saurait  être  admis  ;  — Qu  en 
effet,  même  en  considérant  comme  simulée  la 
vente  passée  le  2  mars  1848  par  Joannard  à 
Mary,  la  preuve  de  cette  simulation  ne  saurait 
avoir  d'autre  effet  que  celui  d'une  contre-lettre 
inoppdS&ble  a  un  tiers  ;  qu'ainsi,  en  supposant 
l'épouse  Joannard  capable  de  contracter  un 
échange,  l'immeuble  a  elle  cédé  par  Mary,  qui 
le  tenait  de  Joannard,  en  vertu  d'une  conven- 
tion régulière,  confirmée  et  ratifiée  au  besoin 
par  la  présence  et  le  consentement  de  Joan- 
nard à  l'acte  d'échange,  lui  aurait  été  bien  et 
valablement  transmis,  et  qu'il  est  impossible 
d'admettre^  avec  les  premiers  juges,  la  théo- 
rie suivant  laquelle  ce  dernier  acte  n'aurait 
fait  que  replacer  régulièrement  sur  la  tête  de 
Joannard  une  propriété  qui  n'avait  pas  cessé 
de  lui  appartenir,  et  aurait  réduit  la  femme  à 
la  nécessité  de  se  contenter  de  la  soulte  consi- 
dérée comme  prix  de  vente;  — •  Considérant 
que  le  caractère  d'échange  étant  ainsi  main- 
tenu à  l'acte  du  20  janvier,  il  reste  à  recher- 
cher si  un  tel  contrat  était  autorisé  par  le  sta- 
tut matrimonial  des  époux  Joannard; 

Considérant  que  nnaliénabilité  de  la  dot 
immobilière  étant  le  droit  commun  du  régime 
dotal,  les  dérogations  à  ce  principe  ne  doivent 
être  admises  eue  dans  leur  acception  la  plus 
restreinte;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
le  contrat  de  mariage  permet  de  vendre,  ob- 
liger et  hypothéquer  l'immeuble  dotal,  mais 
qu'il  est  muet  quant  à  la  faculté  d'échanger; 
—Considérant  que,  pour  faire  dériver  des  dis- 
positions de  ce  contrat  le  droit  d'échange,  on 
insiste  principalement  sur  cette  idée  que  l'é- 
change ayant  des  effets  moindres  que  la  vente, 
c'est  le  cas  d'appliquer  l'adage  :  «  Qui  peut 
le  plus  peut  le  moins;  »  —  Considérant  qu'une 
telle  proposition  manque  d'exactitude;  qu'il 
ne  suffit  pas»  en  effet,  de  comparer  l'échange 
à  la  vente,  et  de  savoir  auquel  des  deux  on 
doit  attribuer  les  effets  les  plus  étendus,  mais 
qu'il  Haut  se  demander  avant  tout  si  l'échange 


-est  virtuellement  compris  dans  la  vente,comme 
la  partie  l'est  dans  le  tout;— Considérant  que 
poser  une  telle  question,  c'est  la  résoudre; 
qu'en  réalité)  malgré  de  grandes  similitudes, 
l'échange  et  la  vente  ne  sont  point  deux  con- 
trats identiques;  que  chacun  d'eux  a,  dans  nos 
Codes,  sa  constitution  propre,  réglée  par  des 
titres  distincts;  qu'enfin  il  existe  entre  eut 
des  différences  signalées  parla  loi  elle-même» 
et  spécialement  celle  de  l'art.  1706,  Cod.  Nap., 
relative  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
qui  est  déclarée  être  inapplicable  à  l'échange  ; 
qu'il  suffit  d'avoir  signalé  cette  diversité  dans 
la  nature  respective  des  contrats  d'échange 
et  de  vente,  pour  être  forcément  induit  à  con- 
clure que  l'un  ne  saurait  être  virtuellement 
contenu  dans  l'autre;—  Considérant  une  les 
dissemblances  qui  existent  dans  leé  éléments 
propres  à  chacun  des  deux  contrats  dont  il  s'a- 
git ne  se  manifestent  pas  moins  dans  leurs 
conséquences  appréciées  au  point  de  vue  du 
régime  de  la  dotalité  ; — Qu'ainsi ,  par  exem- 
ple, la  femme,  qui  résisterait  peut-être  à  l'idée 
de  vendre  son  immeuble,  surtout  quand  sort 
mari  n'en  possède  pas  lui-même  qui  puissent 
assurer  l'effet  de  l'hypothèque  légale,  se  lais- 
sera plus  facilement  aller  à  la  séduction  d'un 
échange,  qui  devra  substituer  à  son  immeuble 
un  autre  immeuble,  au  lieu  d'un  prix  en  ar- 
gent facile  à  dissiper,  mais  qui  la  laissera  ex- 
posée au  péril  des  simulations,  au  risque  des 
soultes  secrètes;  —  Par  ces  motifs  ,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé ,  bien  appelé  ;  déclare  nul  et 
non  avenu  le  contrat  d  échange  du  32  Juill. 
1851;  ordonne,  en  conséquence,  que  l'immeu- 
ble dotal  de  l'épouse  Joannard  reviendra  aux 
mains  de  cette  dernière  libre  et  exempt  de 
toutes  charges  du  chef  de  son  copermutant,etc. 
Du  9  juifl.  1861.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— 
ire  cn.  _  prés.t  M.  Loyson.  —  Concl.,  M.  Mer- 
ville,  1er  av.  gém— PL,  MM.  Pérouze  et  Hum- 
blot.  ____ 

LEGS. —Élection  d'héritier.— Hospices.— 
Choix  d'bkfàkts.— Etabussbmbut  m  bon* 

FÀISàHCE. 

Le  testateur  ne  peut,  sous  la  législation 
actuelle,  confier  à  un  Hers  le  soin  de  thoisit 
l'héritier  ou  légataire  qui  devra  recueillir  ses 
biens  :  la  faculté  d'élire,  admise  par  fancien 
droit,  n'existe  plus  aujourd'hui,  (Cod.  Nap.» 
895, 900, 967.)  (i) 

Et  la  faculté  d'élire  attribuée  à  un  tiers 
emporte  nullité  du  testament ,  alors  même 
qu'elle  n'est  pas  indéfinie  ou  indéterminée,  et 
devrait  s'exercer  dam  une  certaine  catégorie 
de  personnes.  —  Par  exemple,  parmi  les  en- 
fants naturels  tfun  Age  déterminé,  existant 
dans  les  hospices  d'un  département.  (2) 

Du  reste,  la  disposition  ainsi  faite  en  faveur 
des  enfants  qui  seront  choisis  pat  un  tiers 
dans  les  hospices,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  legs  fait  aux  pauvres  ou  à  un  éta- 

(1-2-S)  Consultés  dans  le  temps  sur  le  mérite  de 
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bassement  de  bienfaisance,  autorisé  par  la  M. 
(Cod.  Nap.,  910  )  (3) 

(Hospice  de  Condom— C.  Hérit.  Guv.)-*à*rêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  sieur  Guy  a 
fait,  le  6  août  1849,  un  testament  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Je  donne  et  lègue  tous  mes  biens, 
meubles  et  immeubles,  à  deux  enfants  naturels 
de  l'âge  de  dix  à  douze  ans,  un  garçon  et  une 
fille,  lesquels  enfants  seront  pris  dans  les 
hospices  du  département  du  Gers,  sur  le  choix 

2 n'en  fera  la  sœur  supérieure  de  l'hôpital  de 
ondom,  et  à  qui  on  fera  porter  le  nom  de 
Guy.  »  (4)  —  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette 
disposition  est  valable  ;— Attendu  que  le  droit 
de  tester  est  personnel,  et  ne  peut  s'exercer 
par  délégation  ;  que  la  désignation  claire  et 
précise  de  l'héritier  institué  est  un  élément 
constitutif  et  des  pins  essentiels  du  testament; 
qu'elle-  doit  donc,  à  peine  de  nullité,  se  trou- 
ver dans  le  testament;  et  puisque  l'héritier 
doit  être  indiqué  dans  l'acte  lui-même,  il  est 
évident  que  le  testateur  ne  saurait  contler  à 
un  tiers  le  soin  de  le  choisir:  —  Attendu  que 
la  faculté  d'élire  admise  par  1  ancien  droit,  où 
elle  avait  d'ailleurs  soulevé  beaucoup  de  con- 
troverses, n'existe  plus  aujourd'hui  ;  qu'elle  fut 


la  disposition  testamentaire  dont  il  s'agissait  ici, 
nous  avions  émis  une  opinion  tout  à  bit  conforme 
aux  solutions  ci-dessus.— Voici  en  quels  termes  nous 
nous  exprimions  dans  noire  réponse»  où  Ton  trou- 
vera rappelé»  toutes  les  autorités  relatives  à  la  ques- 
tion principale  : 

c  La  question  de  sa?oir9  disions-nous,  d  la  fa- 
culté d'élire  ou  de  faire  choix  d'un  héritier  ou  léga- 
taire, que  Ton  pouvait  anciennement  conférer  à  un 
tiers,  existe  encore  aujourd'hui  sous  le  Code  Napo- 
léon, doit,  selon  nous,  se  résoudre  négativement. — 
Outre  qu'une  telle  faculté  a  été  abolie  par  la  loi  du 
17  nlv.  an  2  et  n'a  été  rétablie  par  aucune  loi  ul- 
térieure, die  nous  paraît  tout  à  fait  contraire  a  f  es- 
sence et  à  la  nature  des  testaments  et  en  opposition 
a? ee  l'esprit  de  notre  législation  nouvelle,  suivant  la* 
quelle  toutes  les  dispositions  testamentaires,  et  la 
désignation  de  la  personne  du  légataire  surtout,  doi- 
vent émaner  directement  de  la  volonté  précise  du 
testateur  lui-même,  et  qui  proscrit  toutes  libéralités 
au  profit  de  personnes  incertaines.  —  Tel  est,  du 
reste,  le  sentiment  unanime  des  auteurs,  sauf  M. 
Troplong.  K  en  effet,  en  ce  sens,  Merlin,  Réperu, 
v*  Choix,  S  1"»  et  v«  Légataire*  %  2,  n.  18  bi»  ; 
Grenier,  Donat.  et  test,,  observ.  prélim.,  n.  8; 
Touiller,  U  6,  n.  550;  Rolland  de  ViOargues,  d*s 
Substitutions,  n.  506,  et  Hépert.  du  not.,  v*  Choix, 
n.  4S;  Vaseille,  Donau  et  test.,  sur  l'art.  067,  n.  8; 
Coin-Delisle,  isU,  sur  l'art.  895,  n.  7;  Salntespès- 
Lèsent,  td.,  sur  le  même  article,  n*  a*;  Biyle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Zacharie,  édiL  Massé  et 
Verge,  L  S,  $  418,  p.  84;  Aubry  et  Bau,  d'après 
Zachari»,  L  5,  g  855,  p.  468.  Ces  derniers  auteurs 
s'attachent  particulièrement  (note  2)  à  combattre 
l'opinion  contraire  émise  par  M.  Troplong  en  deux 
endroits  de  son  Traité  des  donat.  et  test.,  u  !•', 
n.  154,  et  U  2,  n.  548.  —  Quant  à  la  jurisprudence, 
elle  s'est  également  prononcée  contre  l'existence  du 
droit  d'élection.  F.  arrêts  des  Cours  d'Aix  du  9  fév. 
4841  (vol,  1842.249);  de  fiiom  du  4  juin  1847 


abolie  par  les  lois  des  17  niv.  an  S  et  9  fruc- 
tidor de  la  même  année;  que  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  attestent  que  le  législateur 
nouveau  a  entendu  maintenir  cette  prohibi- 
tion, ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  au 
Tribunat  par  M.  Jaubert  ;  qu'elle  repose  en 
effet  sur  un  principe  fondamental  en  cette 
matière ,  à  savoir,  que  la  libéralité  doit  être 
l'expression  personnelle  et  directe  de  la  vo- 
lonté du  testyteur  ;  qu'il  aurait  fallu  un  texte 
de  loi  formel  pour  établir  une  exception  a  cette 
règle  et  faire  revivre  une  faculté  supprimée 
par  les  lois  antérieures  et  contraire  à  1  essence 
même  du  testament; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'ici  la  faculté 
d'élire  ne  soit  pas  indéfinie  et  indéterminée, 
et  doive  avoir  lieu  sub  certâ  denwnstroHone, 
parce  qu'il  est  toujours  vrai  que  le  choix  des 
héritiers  ne  sera  pas,  dans  l'espèce,  l'œuvre  du 
testateur;  que  ces  héritiers  ne  pourront  être 
connus  que  par  l'effet  d'une  volonté  étran- 

Sère,  qui  constituera  leur  vocation  et  fera 
nalement  leur  titre  ;  —  Que  si  restreint  que 
soit  le  choix,  il  n'y  a  pas  moins  incertitude 
sur  l'individualité  de  ceux  qui  doivent  recueillir 
le  bénéfice  de  la  disposition  testamentaire,  et 


(voL  1847.2.467),  et  de  Rennes  du  10  mai  1849 
(voL  1850.2.609).  —  Et  en  ce  qui  touche  la  nullité 
des  legs  à  personnes  incertaines,  F.  les  autorités  in- 
diquées dans  notre  Table  générale,  v*  Legs  ismrtaim. 

c  11  importe  peu,  au  surplus,  que  la  faculté  d'é- 
lire ait  été  circonscrite  dans  une  certaine  classe  de 
personnes  s  les  motifs  de  repousser  uue  semblable 
faculté  n'existant  pas  moins  dans  ce  cas  que  dans 
celui  où  le  choix  n'est  pas  limité  (F.  plusieurs  des 
autorités  ci-dessus). 

t  Dans  l'hypothèse,  et  pour  donner  effet  4  l'in- 
stitution d'héritier  en  faveur  de  deux  enfants  natu- 
rels qui  feraient  choisis,  peut-être  pensera-ton  à  in- 
voquer, par  analogie,  la  jurisprudence  qui  déclare 
valide  le  legs  lait  au  profit  des  pauvres  d'une  corn* 
mune,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  pas  désignes.  — 
Mais  pourquoi  une  telle  libéralité  est  elle  mainte- 
nue? Parce  qu'en  réalité,  c'est  le  bureau  de  bien- 
faisance qui  doit  être  considéré  comme  institué 
légataire,  et  que,  d'ailleurs,  tous  les  pauvres  indis- 
tinctement se  trouvent  appelés  à  recueillir  le  béné- 
fice du  legs  ;  il  n'y  a  pas  de  choix  à  faire  entre  eux: 
tous  ont  droit  à  la  libéralité  j  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce, le  legs  profiterait  seulement  aux  deux  enfanta 
naturels  choisis,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  en 
sorte  qu'il  serait  vrai  de  dire  qu'au  fond  ces  deux 
enfants  devraient  l'avantage  de  l'institution  d'héri- 
tier, surtout  à  la  désiguation  du  tiers  indiqué  dans 
le  testament,  au  lieu  d'en  être  investis  uniquement 
par  l'expression  d.recte  de  la  volonté  du  testateur. 
Or,  nous  le  répétons,  cela  n'est  pas  permis  par  la 
loi...  • 

{à)  En  vertu  de  cette  disposition,  la  supérieure  fit 
choix,  par  acte  notarié,  de  deux  enfants  dans  l'hos- 
pice de  Condom,  et  ce  choix  fût  notifié  aux  héritiers 
légitimes»  Puis,  la  commission  administrative  de 
l'hospice,  comme  tutrice  des  enfants  désignés,  pour» 
suivit  l'exécution  dn  testament,  que  les  héritiers  sou 
tinrent  nul  par  les  motifs  qui  ont  triomphé, 
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elle  ne  sera  levée  que  par  la  volonté  d'une 
tierce  personne,  c'est-à-dire,  de  la  supérieure 
de  l'hospice  de  Condom  ;  —  Qu'admettre  la 
doctrine  des  appelants,  ce  serait  ouvrir  la  plus 
large  porte  à  l'arbitraire  et  à  de  graves  abus, 
car  on  ne  saurait  comment  fixer  la  limite  du 
prétendu  eerti  generis,  dans  laquelle  on  de- 
vrait se  renfermer; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  legs  fait 
aux  pauvres  on  à  un  établissement  de  bienfai- 
sance, mais  d'une  disposition  qui  embrasse 
tous  les  biens  du  testateur,  qui  a  pour  but 
d'enrichir  seulement  deux  entants  naturels, 
choisis  après  son  décès  par  la  supérieure, 
quelle  qu'elle  soit,  de  l'hospice  de  Condom, 
individus  parfaitement  inconnus  du  disposant, 
dont  il  ne  peut  se  faire  aucune  idée  distincte 
et  précise,  pour  qui  dès  lors  il  ne  saurait  avoir 
ni  estime,  ni  affection,  et  auxquels  cepen- 
dant il  confère  son  nom  ;  —  Qu'une  pareille 
disposition  est  plutôt  dictée  par  un  pur  caprice 
du  testateur  que  par  des  intentions  véritable- 
ment pieuses;  que,  dès  lors,  à  aucun  point 
de  vue  la  justice  ne  doit  la  valider;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  que  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Condom  du  4  mai  1861  sortira  son 
entier  effet,  etc. 

Du  25  nov.  1861. —  Cour  imp.  d'Age».— 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Cond., 
M.  Léo  Dupré,  proc.  gén.  —  PL,  MM.  Brocq 
et  Delpech. 

CHOSE  JUGÉE.— Action  civilb.— Jugement 
emmura.  —Responsabilité  civile.— Frais. 

— DOsOUGBS-IWTÊtÊTS. 

La  condamnation  aux  frais  prononcée  par 
un  jugement  correctionnel,  sur  la  réquisition 
eu  ministère  public,  contre  une  personne  dé- 
clarée civilement  responsable  d?un  délit,  est, 
comme  la  déclaration  de  culpabilité  elle-mê- 
me, le  résultat  de  f exercice  de  C action  publi- 
que.— Par  suite,  cette  condamnation  a,  au 
même  titre  que  la  déclaration  de  culpabilité, 
V autorité  de  la  chose  jugée  au  civil ,  relative- 
ment à  C  action  en  dommages-intérêts  tnten- 


(1)  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  solution, 
à  savoir  que  le  jugement  criminel  qui  déclare  un 
indif  idn  coupable  du  crime  ou  délit  à  lui  imputé, 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil,  relativement 
a  raction  en  dommages-intérêt*  formée  contre  cet 
individu  par  la  partie  lésée*  est  aujourd'hui  bien 
constant*  F.  à  cet  «égard,  les  indications  données 
dan»  la  note  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1  h  fév.  1*60  (vol.  4860.1.193).  Or,  ce 
qui  est  vrai  pour  la  déclaration  de  culpabilité  ne 
saurait  l'être  moins  pour  la  déclaration  de  responsa- 
bDilé  civile  qui  sert  de  base  à  la  condamnation  aui 
frais.  Ce  sont  là  deux  dispositions  du  jugement  qui, 

Procédant  de  la  même  cause  et  prononcées  Tune  et 
autre  dans  un  intérêt  public,  s'enchatuent  indisso- 
lublement et  présentent  k  un  degré  égal  le  caractère 
4e  la  chose  jugée.  On  ne  saurait  soutenir  sérieuse- 
ment  que  la  première  de  ces  dispositions  ressort 
seule  de  l'exercice  de  l'action  publique,  et  que  la 
seconde  résulte  de  l'exercice  d'une  action  purement 


tée  ultérieurement  contre  la  même  personne 
par  la  partie  lésée,  et  forme  obstacle  à  ce  que 
le  fait  qui  lui  sert  de  base  soit,  sur  cette  ac- 
tion, remis  en  question  devant  la  juridiction 
civile.  (God.  inst.  crim.,3  et  494:  Cod.  Nap., 
1351.)  (1) 

Ï<eglas— C.  Kern.)— ariet. 
R;  —  Considérant  que  le  ministère 
public,  exerçant  l'action  publique  tout  h  la 
ibis  dans  l'intérêt  de  la  loi  pénale  et  du  Tré- 
sor public,  et  en  l'absence  de  toute  partie 
civile,  a  appelé  Leglas  devant  la  juridiction 
correctionnelle  comme  civilement  responsa- 
ble du  délit  imputé  h  Bougnié  et  à  la  femme 
Gottier,  et  qu'il  a  obtenu  contre  lui  une  décla- 
ration de  responsabilité  civile  et  sa  condam- 
nation ,  par  voie  de  conséquence,  aux  frais 
du  procès  ; —  Considérant  que  cette  décision 
contradictoire  n'ayant  été  attaquée  ni  en 
appel  ni  en  cassation,  a  acquis  la  force  et 
l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée; 
— Considérant  que  la  condamnation  aux  frais, 
soit  directe,  soit  par  voie  de  responsabilité 
civile,  doit  être  prononcée,  aux  termes  de  l'art. 
194,  Cod.  inst.  cri  m.,  même  envers  la  partie 
publique  ;  —  Que  c'est  là  une  suite  nécessaire 
des  poursuites  qu'elle  exerce  et  une  condam- 
nation qui,  tout  accessoire  qu'elle  est,  est  in- 
séparable de  la  peine  et  ressort,  comme  elle, 
tant  à  Tégard  du  prévenu  qu'à  l'égard  de  la 
personne  civilement  responsable,  de  l'exer- 
cice de  l'action  publique;  —  Considérant,  en 
effet,  que,  pour  être  sainement  appréciée, 
l'action  publique  ne  doit  pas  être  envisagée 
seulement  dans  ses  divers  résultats ,  mais 
principalement  et  avant  tout  dans  son  origine 
et  dans  le  but  de  son  institution,  d'où  dérive 
pour  les  magistrats  qui  l'exercent  le  devoir 
d'assurer,  au  point  de  vue  judiciaire,  la  pleine 
et  entière  satisfaction  de  1  intérêt  public  dans 
toutes  ses  exigences;— Considérant  qu'il  n'est 
donc  pas  exact  de  dire  que  le  ministère  pu- 
blic ,  quand  il  sauvegarde  les  intérêts  du 
Trésor  pour  le  remboursement  des  frais  judi- 
ciaires, exerce  une  action  civile,  puisque 

civile  ;  car  il  est  manifeste  que  le  ministère  publie 
n'a  requis  celle-ci  que  comme  accessoire  de  celle-là, 
et  que,  pas  plus  pour  Tune  que  pour  l'autre,  il  n'eût 
pu  porter  ses  réquisitions  devant  la  juridiction  ci* 
vile.  —  Mais,  au  surplus,  il  n'est  pas  même  besoin 
de  se  préoccuper  de  la  déclaration  de  responsabilité 
civile  et  de  la  condamnation  aux  frais  prononcée 
parole  jugement  criminel,  pour  décider  que  ce  juge- 
ment a  force  de  chose  jugée  au  civil  à  Tégard  de  la 
personne  actionnée  en  domoiages-iutérêts  comme 
civilement  responsable,  lorsque  d'ailleurs  ceJle-d  ne 
conteste  point  cette  responsabilité.  La  Cour  de  Be- 
sançon a,  en  effet,  fort  bien  jugé,  par  arrêt  do  14 
janv.  1859  (vol.  1859.1.511),  que  la  responsabilité 
civile  étant»  suivant  l'expression  des  jurisconsultes 
un  cautionnement  légal  et  forcé,  le  fait  déclaré  vrai 
contre  le  débiteur  principal.  Test  forcément  contre 
la  caution,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  vérité  complè- 
tement indivisible. 
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l'action  civile,  qui  serait  incompatible  avec  le 
mandat  plus  élevé  que  la  société  lui  confère, 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  intérêts 
particuliers,  tandis  que  l'organe  de  la  loi, 
même  quand  il  demande  une  simple  condam- 
nation pécuniaire,  ne  défend  jamais  que  les 
intérêts  généraux  de  l'Etat  ;  —  Considérant, 
d'un  antre  côté,  que  l'action  du  ministère 

Jnbîic  en  matière  criminelle  embrasse  lout 
ta  fois  la  répression  du  délit  par  les  voies 
pénales  et  les  condamnations  accessoires  qui 
en  découlent  contre  qui  de  droit,  et  que,  soit 
qu'elle  âH  pour  objet  la  vindicte  publique  ou 
les  intérêts  généraux  qui  s'y  rattachent  et 
qui  lui  sont  également  confies,  elle  est  tou- 

Iours  une  et  indivisible;  —  Que  l'eierciee  de 
'action  civile  lui  étant  subordonnée,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3  du  Gode  précité,  elle  a,  dans 
les  deux  cas,  un  caractère  essentiellement 
préjudiciel  ;  —  Qu'enfin,  le  jugement  définitif 
et  souverain  intervenu  sur  les  poursuites  de 
la  partie  publique  a  nécessairement,  envers 
et  contre  tous,  une  autorité  irréfragable, 
quapd  il  affirme  ou  qu'il  nie  nettement  et  clai- 
rement'l'existence  d'un  fait  qui  est  la  base 
commune  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile  ; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  les 
faits  d'où  les  juges  correctionnels  ont  déduit 
la  responsabilité  civile  de  Leglas  à  l'égard  du 
Trésor  public,  sont  exactement  et  identique- 
ment les  mêmes  que  ceux  qui  sont  invoqués 
par  l'appelant  devant  les  juges  civils  pour  le 
faire  déclarer  responsable  a  son  égard  des 
dommages- intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  ; 
—  Que  cette  déclaration  de  responsabilité  ci- 
vile, générale  dans  ses  termes,  doit  l'être 
aussi  dans  ses  effets,  et  ne  peut  admettre  une 
division  ou  une  distinction  que  la  loi  n'a  point 
faite  entre  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts 
privés:— Considérant,  surabondamment,  qu'il 
y  avait  connexité  et  corrélation  évidentes 
entre  les  deux  questions  de  culpabilité  et  de 
responsabilité  civile  dont  était  simultanément 
saisi  le  tribunal  correctionnel  de  Nantes  ; — 
Qu'en  effet,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  res- 
ponsabilité civile  devant  lui  que  tout  autant 
qu'il  y  aurait  culpabilité  déclarée;— Que  l'ac- 
tion publique  avait  donc  tout  ensemble  pour 
objet  la  solution  de  ces  deux  questions,  el 
qu'une  fois  jugées  toutes  les  deux  souveraine- 
ment, elles  ne  peuvent  être  remises  en  dis- 
cussion, ni  l'une  ni  l'autre,  sans  porter  at- 
teinte aux  principes  les  plus  essentiellement 
protecteurs  de  la  législation  criminelle^  — 
Considérant  que,  par  la  même  raison  que 
Kern  père  et  fils ,  quoique  n'ayant  pas  été 
parties  dans  l'instance  correctionnelle,  peu- 
vent se  prévaloir  aujourd'hui  de  la  déclara- 
tion de  culpabilité  prononcée  contre  le  délin- 
quant Bougnié,  pour  lui  demander  des  dom- 
mages-intérêts, de  même  peuvent-ils  se  pré- 
valoir contre  Leglas  de  la  décision  qui  l'a 
déclaré,  loi,  sur  l'action  et  les  réquisitions 
du  ministère  public,  civilement  responsable 
du  délit  de  son  préposé;  —  Que  ces  deux  dé- 


clarations, résultant  l'une  et  l'autre  de  ^exer- 
cice régulier  de  l'action  publique,  s'imposent 
également  à  tous  et  constituent  chacune,  au 
même  titre,  une  vérité  Judiciaire  que  personne 
n'a  plus  le  droit  de  révoquer  eh  doute  et  de 
contester  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  on 
s'exposerait  à  une  contrariété  de  jugements 
qui  compromettrait  essentiellement  la  foi  et  le 
respect  dus  aux  décisions  de  la  justice,  et  que 
les  plus  graves  considérations  d'ordre  public 
ne  permettent  pas  d'adopter  une  doctrine  qui 
pourrait  conduire  aux  plus  regrettables  ré- 
sultats ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  12  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
—2e  ch. — Pris.,  M.  Massabiau. 


DERNIER  RESSORT.— Intérêts.  —  HÉRI- 
TIERS.—ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  DUANBS 
COLLECTIVE. 

Pour  déterminer  le  taux  du  ressort,  dans  le 
cas  d'une  demande  en  paiement  du  montant 
d'une  créance,  on  doit  ajouter  au  capital  de 
cette  créance  tous  les  intérêts  échus,  quand  ces 
intérêts  ont  été  compris  sans  restriction  dams 
la  demande  t  il  ne  saurait  être  permis  de  les 
réduire  aux  cinq  dernières  années,  par  appli- 
cation de  l'art.  2277,  C  Nap.,  la  prescription 
ne  pouvant  être  suppléée  par  le  juge.  (Cod. 
proc,  453;  L.  11  avr.  1838,  art.  !«.)  (1) 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  hypo- 
thécaire dirigée  contre  plusieurs  héritiers  par 
un  créancier  de  la  succession,  est  en  premier 
ressort,  bien  que  la  part  personnelle  de  cha- 
que héritier  dans  la  dette  soit  inférieure  à 
1,500  fr.  (2) 

Mais  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  paiement  d'une 
créance,  formée  collectivement  par  plusieurs 
héritiers  en  vertu  du  même  titre,  quoique  la 
créance  excède  1,500  fr.,  si  la  part  revenant 
à  chacun  des  demandeurs  est  inférieure  A  ce 
taux.  (3) 

(Ducuing  C.  Carrère.)— arrêt. 

LA  COUR;  -«Attendu  que  la  qualification 
donnée  à  uu  jugement  par  un  tribunal  de 
première  instance  ne  lie  pas  les  juges  d'appel, 

(1)  Une, décision  conforme  a  été  rendue  par  la 
Cour  de  Nancy  le  10  juill.  4841  (Table  de  lajurispr* 
de  la  Cour  de  Nancy,  ?•  Degrés  de  juridL,  n.  6).— 
C'est,  du  reste,  un  principe  constant  que  les  inté- 
rêts échus  avant  la  demande  forment  de  véritables 
capitaux  que  Ton  doit  comprendre  dans  la  somme 
qui  détermine  le  taux  du  ressort.  V.  la  Table  géné- 
rale Devill.  et  Gilb.,  v  Dernier  ressort,  n,  308  et  s. 
—  Mais  il  eu  est  autrement  des  intérêts  courus  de- 
puis le  jour  de  la  demande.  F.  ibid.t  n.  302  et  s., 
et  Table  dicenn.,  1851-1860,  eod.  verb.f  n.  67. 

(2)#  F.  en  ce  sens,  M.  Beoech,  Trib.  civ.,  p.  154» 
V.  aussi  comme  analog.,  les  décisions  mentionnées 
dans  la  Table  générale,  toc,  et*,,  n.  231  et  232. 

(3)  C'est  la  solution  qui  prévaut*  F.  Cass.,  Î5 
janv.  1860  (vol.  4860.1.122),  ainsi  que  les  indica- 
tions données  en  note  de  cet  arrêt,  F.  aussi  Table 
décenn.,  lot.  ciu,  n.  94  et  s. 


C<mr$  4mpirUUe$,'C<m»il  i'Btat,  «te. 
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dont  le  'devoir  est  d'apprécier  si  cette  qnali-* 
featuMa  est  juste  et  conforme  aux  prescrip- 
tions de,  la  loî;~*-Atlendu  que  les  héritiers  de 
flnnin  Garrère,  parties  de  Pujo,  opposent  a 
X annal  dès  héritiers  de  Jean  Ducaing,  parties 
te  Fm 


n,  une  fin  de  noonreeevoir  prise  de 
ce  «a«  le  jugement  du  46  juill.  1860  a  été 
rendu,  en  dernier  ressort  et  n'était  pas  sus- 
eeptihle  Rappel;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  deia* 
miner  ai  le  jqgçment  à  été  rendu  en  premier 
eu  e«  dernier  ressort  j— 'Attendu,  en  fait,  que, 
par  te  eemmandenent  du  2  inin  1860,  les 
héritier*  Carrer*  ont  demande  aux  héritiers 
DtHHMg  ;  l' la  somme  de  978  fr,  10  e.  pour  la 
32*  partie  des  sommes  portées  dans  la  quit-» 
tance  du  1er  juin  1830)  2°  celle  q>  43  fr. 
29  c.  pour  la  32e  partie  des  frais  de  cette  quit- 
tance, d'un  commandement  et  des  renouvel- 
lements d'inscriptions  hypothécaires  ;  3°  le* 
intérêts  légitimes  de  ces  sommes  depuis  le 
terni» de  droit;  4°  ennja  les  frais  de  ce  conw 
maràdemeflt  j-^AUendQ  que  ces  diverses  soin* 
mes  réunies  sont  supérieures  ou  inférieure» 
au   tan*  du  dernier  ressort,  selon  que  les 
intérêts  réclamés  seront  dus  depuis  la  date 
de  la  quittance  ou  qu'ils  seront  réduits  aux 
cinq  dernières  années,  selon  lés  prescriptions 
de  Vvt  3277,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu,  a  cet 
égard*  fue,  quoique  les  intérêts  des  capitaux 
dus  se  prescrivent  par  cinq  ans,  la  prescrip- 
tion n  est  p«s  néanmoins  d'ordre  oublie , 
qu'elle  ne  peut  pas  être  prononcée  d'office  par 
te  J*fC»  et  que  le  débiteur  seul  a  le  droit  de 
1* invoquer;  qu/il  suit  de  là  qu'en  réclamant 
aux  héritiers  de  Jean  Ducuing  tous  les  intérêts 
échos  depuis  le  temps  de  droit,  les  héritiers 
Canère  étaient  censés  réclamer  les  intérêts 
échus  depuis  la  date  de  la  quittance,  sauf  aux 
héritiers  Ducuing  à  obtempérer  à  cette  de- 
mande» ou  à  se  retrancher  derrière  les  dispo- 
sitions de  Fart.  2277  précité;  —  Que,  consé- 
quetament,  envisagé  à  ce  point  de  vue,  le 
premier  inoyen  invoqué  par  les  parties  de  Pujo 
ne  saurait  être  accueilli; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  du 
fécond  moyen,  oui  consiste  à  dire  que,  la 
dette  étant  divisible  entre  les  héritiers  de  Jean 
Daepûng,  qui  sont  au  nombre  de  trois,  le  tiers 
de  la  somme  réclamée  ne  s'élèverait  qu'à  un 
chiffre  de  beaucoup  inférieur  à  1,500  fr.  ;  — 


Qu'en  effet,  les  héritiers  Garrère,  créanciers 
hypothécaires  des  héritiers  Ducuing,  avaient 
deux  voles  à  prendre  peur  obtenir  le  paie* 
ment  de  leur  créance,  lune  en  dirigeant  ma 
action  personnelle  contre  leurs  débiteurs,  et 
l'autre  en  exerçant  contre  eux  l'action  bypo* 
thécaire  ;  que  si,  dans  le  premier  eas,  ils  ne 
pouvaient  exiger  de  chacun  des  débiteurs  que 
sa  part  dans  la  dette,  dans  le  second,  ctest-à* 
dire  en  exerçant  Faction  hypothécaire,  la  dette 
commune  n'était  plus  divisible,  puisque  tau? 
les  biens  des  débiteurs  grevés  de  l'inscription 
étaient  affectés  au  paiement  de  la  dette;  qu'en 
fait,  les  héritiers  Garrère  ont  donné  la  préfé» 
renée  à  cette  dernière  action.  puboue  leur 
commandement  a  été  fait  aux  lins  de  la  saisie 
réelle  des  biens  des  héritiers  Ducuing  j— Qu'il 
suit  de  là  que  ce  moyen  doit  encore  êtrq 
rejeté; 

Mais  attendu  que,  si  les  dettes  d'une  sue* 
cession  se  divisent  entre  les  héritiers  des  dé* 
biteurs,  les  actions  se  divisent  aussi  entre  les 
héritiers  du  créancier,  de  telle  sorte  que  cha- 
cun d'eux  ne  peut  réclamer  que  la  part  qui  lui 
incombe  dans  la  créance  commune;  que,  les 
héritiers  de  Firmin  Garrère  étant  au  nombre 
de  trois,  la  créance  doit  se  diviser  en  trois 
parts  égales,  et  que  chacune  de  ces  parts  est 
évidemment  inférieure  au  taux  de  dernier 
ressort;— Que,  sans  qu'il  soit  utile  d'examiner 
les  autres  fins  de  non-procéder  opposées  par 
les  parties  de  Pujo  à  rappel  de  eeux  de  Fas- 
8an,il  faut  reconnaître  nue  les  juges  de  pre- 
mière instance  ont  déclaré  avec  raison  que 
leur  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressert; 
nue  l'appel  Interjeté  contre  ce  jugement  est 
donc  irrecevable  ;  —  Déclare  l'appel  irreceva- 
ble, etc. 

Du  4  Janv.  1862.  —  Cour  Imp.  de  Pau.  — 
Ch.  corr. — kJrés .,  M.  Bouvet.  —  Conct.  tonf., 
;  M.  Lespinasse,  1er  av.  gén. 

RÉSERVE.  —  Lies.  —  CutfiiL. 
L'héritier  à  réserve  (un  amendant),  emquei 
il  a  été  fait  un  legs  et  qui  vient  en  eeneourt 
avec  un  légataire  univenel,  a  U  4r*H  de  eu» 
muter  le  legs  avee  sa  réserve.»,  d  moins  qu'une 
votante  contraire  de  ta  part  du  testateur  ne 
soit  manifeste.  (God.  Map.,  843,  919,  919* 
924.)  (1) 


(S)  Ge  point  est  très-controversé.  Dans  le  sens  de 
la  «dation  ri-dessus,  voj.  arrêts  des  Cours  d'Agen, 
28  déc  1808  (L>2.2.254),  et  lî  janv.  1824  (L  7.2. 
389}  |  de  IAnogtf»  14  juUI.  1818  (t.  5.2.404);  de 
Bordeaux,  24  avril  1834  (vol.  1834.2.461),  et  de 
Paris»  SS  avril  1855  (vol.  1856.2.104),  ainsi  que 
Toulttar,  L  5,  b.  165.  —  fin  sens  contraire,  arrêt 
de  la  Coar  de  Paris,  17  mars  1846  (vol.  «846.2. 
183),  et  MM.  Grenier,  Donau  et  test.f  u  2,  n.  597; 
YaaeJUe,  tt.»  sur  l'art  915,  n.  2;  Coin-Delisle,  M., 
sur  l'art.  919,  a.  8;  Bayle-MooUlard,  sur  Grenier, 
toc*  eitms  Ausry  et  Ban,  d'après  Zacharise,  t.  5,  $  685 
ejmaier,  note  S.  —  M.  Troplong,  Donau  et  test,,  t 
2,  tu  990,  t'exprime  ainsi  snr  la  question  :  «  On 
;  cependant  que  l'interprétation  de 


la  volonté  du  défunt  peut  avoir  une  grande  influence 
sur  la  solution*  Le  testateur  qui  toit  uo  legs  à  an 
étranger,  aurait  pu  ne  lui  rien  laisser  du  tout;  il  a 
pu,  à  plus  forte  raison,  vouloir  que  son  legs  fat 
diminué  par  le  cumul  de  la  réserve  et  d'une  Kbé> 
ralilé  sur  la  tête  du  réservataire.  G'est  ce  qu'on  pour- 
rait décider,  par  exemple,  si  le  testament  qui  insti- 
tue le  légataire  universel  était  aussi  le  titre  conte- 
nant le  legs  fait  au  réservataire;  on  serait  autorisé 
à  penser  que  ce  dernier  legs  est  la  condition  du  legs 
uDiversel,  et  que  le  testateur  n'a  pas  voulu  que  le 
réservataire  se  contentât  de  sa  réserve.  »  —  MM.  Au» 
fary  et  Rau,  ubi  evpr*»  admettent  aussi  qati  peut 
exister  des  circonstances  de  l'ensemble  desquelles  il 


le— (M) 


Cour$  impériales,  Conseil  d'État,  eu. 


(Bobenrieth  —  G.  Jelscb.) 
30  avr.  1860,  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
fort  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  sui- 
vants: 

«  Attendu  que,  par  l'exploit  d'assignation 
en  date  du  8  avril  courant,  le  demandeur  a 
dirigé  contre  les  défendeurs  une  actfon  aux 
Uns  de  paiement  annuel  d'une  somme  de 
1500  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension 
alimentaire  qui  lui  a  été  léguée  suivant  le 
testament  de  sa  fille,  reçu  Denbel,  notaire  à 
Saint-Amarin,  le  29  mars  1858  ;  —  Attendu 
que  les  défendeurs  opposent  à  cette  demande 
que  le  demandeur  ne  peut  cumuler  à  la  fois  et 
la  réserve  que  la  loi  lui  assure,  en  sa  qualité 
d'ascendant,  dans  la  succession  de  sa  fille,  et 
le  legs  particulier  d'aliments  qui  lui  a  été  fait 
parle  testament  précité;  que  le  demandeur, 
en  traitant  avec  la  dame  Bobenrieth,  le  14 
juill.  1858,  au  sujet  de  cette  réserve  qu'il 
cédait  tout  entière  à  cette  dernière,  a  par  cela 
même  opté  pour  le  paiement  de  la  réserve,  et 
a  ainsi  renoncé  à  réclamer  le  legs  d'aliments 
fait  en  sa  faveur;  —  Attendu  que  cette  argu- 
mentation des  défendeurs  suppose  certaine, 
en  droit,  la  thèse  par  eux  avancée,  que  le  de- 
mandeur ne  peut  réclamer  à  la  fois  sa  réserve 
dans  la  succession  de  sa  fille  et  la  pension 
alimentaire  qui  lui  a  été  assurée  par  cette 
dernière;  que,  dès  lors,  il  importe,  pour  dé- 
cider sur  l'exception  proposée  contre  la  de* 
mande;  d'examiner  le  fondement  de  ce  point 
de  droit; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  843,  857,  919  et  921,  God. 
Nap.,  que  ceux  qui  ne  sont  appelés  à  une 
succession  qu'à  titre  de  légataires  ne  peuvent 
demander  la  réduction  des  libéralités  faites 
au  profit  des  successibles,  ni  même  profiter 
des  réductions  que  ceux-ci  auraient  obtenues; 

—  Attendu  que,  par  son  testament  en  date 
du  29  mai  1858,  Marie-Thérèse-Aurélie  Jelsch, 
en  instituant  pour  ses  légataires  le  défendeur 
Bobenrieth  et  Catherine  Freund,  actuellement 
femme  de  ce  dernier,  les  a  chargés,  comme 
condition  de  ces  legs,  de  fournir  au  deman- 
deur, son  père,  l'entretien  et  la  nourriture; 

—  Atteidu  que,  si  le  demandeur  a  droit, 
comme  héritier  a  réserve,  de  faire  réduire  le 
legs  universel  fait  à  Catherine  Freund  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible,  il  ne  saurait 
être  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  le  legs 
d'aliments  constitué  à  son  profit,  parce  que, 
dans  ce  ca6,  il  subirait  une  réduction,  con- 
terait permis  d'induire  une  dispense  virtuelle  d'im- 
puter le  legs  sur  la  réserve. 

(i)  Que  le  refus  de  l'administration  d'accorder  le 
brevet  de  libraire  à  l'acquéreur  d'un  fonds  de  li- 
brairie entraîne  la  résolu tîou  de  la  vente,  lorsque 
l'obtention  de  ce  brevet  a  été  une  condition  «presse 
du  traité  (comme  cela  avait  eu  lieu  dans  l'espèce, 
ainsi  que  le  constate  l'arrêt),  c'est  ce  qui  est  incon- 
testable. Mais  en  est-il  également  ainsi  en  l'absence 
de  toute  stipulation  relativement  a  l'obteution  du 
brevet?  C'est  là  un  point  plus  douteux.  En  tout  cas, 
il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poiriers  du 


mûrement  au  vœu  de  la  loi,  soit  sur  sa  réser- 
ve, soit  sur  son  legs;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
aue  la  testatrice  ayant  dû  connaître  la  lot  qui 
établit  la  réserve,  il  est  juste  de  supposer  que 
c'est  par  addition  à  cette  réserve  qu'elle  a 
constitué  une  pension  viagère  au  profit  de  son 

rsre,  et  que  les  documents  du  procès  tendent 
établir  que  les  défendeurs  ont  eux-mêmes 
interprété  le  testament  en  ce  sens; — Attendu, 
en  effet,  qu'il  est  certain  qu'après  avoir  traité 
avec  le  demandeur  à  propos  de  sa  réserve 
le  14  juill.  1858,  les  défendeurs  ont  cependant 
continué  à  le  nourrir  et  a  l'entretenir  chez 
eux  jusqu'au  jour  où  il  s'est  retiré  à  Allkirch 
contre  leur  gré...,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Bobenrieth. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte 
pas  des  termes  du  testament  que  la  femme 
Jelsch  ait  entendu  réduire  son  père  à  opter 
entre  la  réserve  de  la  loi  et  les  avantages 
qu'elle  lui  assurait;  qu'on  comprend  au  con- 
traire que  cette  femme,  prévoyant,  d'après  la 
position  pécuniaire  de  son  père,  que  ce  qui  lni 
reviendrait  à  titre  de  réserve  serait,  pour  la 
plus  grande  partie,  absorbé  par  ses  créanciers, 
ait  voulu  assurer  a  ce  vieillard,  en  dehors  de 
la  réserve  que  lui  donnait  la  loi,  des  moyens 
d'existence  auxquels  ses  créanciers  ne  pour- 
raient porter  atteinte;  —  Par  ces  motifs,  et 
ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges, — 
Confirme,  etc. 

Du  7  août  1861.  —  Cour  imp.  de  Colmar. — 
lw  en.  —Prés.,  M.  Rîeff,  p.  p.  —  PL,  MM. 
Sandherr  et  Koch. 

LIBRAIRE.  —  Brbvbt.  —  Vbntb.  —  Résolu- 
tion. —  Dommages-intérêts. 

La  vente  d'un  fonds  de  librairie,  compre- 
nant en  même  temps  le  brevet  de  libraire ,  eu 
essentiellement  subordonnée  pour  son  exécution 
entre  les  parties  à  la  condition  de  l'obten- 
tion par  l'acquéreur  d'un  brevet  spécial.  En 
conséquence,  le  refus  par  l'administration  de 
lui  accorder  ce  brevet,  autorise  F  acquéreur  à 
demander  la  résolution  de  la  vente.  (Cod. 
Nap.,  1598, 1625.)  (1) 

Mais  la  résolution  de  la  vente,  en  pareil 
cas.  n'ayant  pas  lieu  par  le  fait  du  vendeur  % 
n'emporte  pas  pour  l'acquéreur  le  droit  à  de* 
dommages-intérêts.  (Cod.  Nap.,  1142  et  1148.) 

Et  le  vendeur  pourrait  au  contraire  en 
réclamer  lui-même,  s'il  établissait  que  c'est 


27  juin  1832  (vol.  4852.2.À45),  que  la  vente  d'un 
brevet  de  libraire  ou  d'imprimeur,  lorsqu'elle  com- 
prend en  même  temps  le  matériel  de  rétablissement, 
et  que  l'acquéreur  s'est  mis  en  possession,  sans  in- 
ventaire ni  estimation  préalables,  du  matériel  vendu, 
doit  être  réputée  talable,  et  ne  peut  être  résolue  sons 
prétexte  que  le  Gouvernement  reruse  de  concéder  le 
brevet  à  l'acquéreur,  si,  d'ailleurs,  l'obtention  du 
brevet  n'a  pas  été  apposée  comme  condition  du  traité. 
—F.  aussi  analog.,  Nancy,  2*  juin  4859  (vol.  4860. 
2,431). 
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par  le  fait  de  l'acquéreur  que  le  refus  de  déli-  < 

vranee  du  brevet  a  eu  lieu.  (Cod.  Nap.,  1382.) 

(PressoD — C.  Leroy.) 

Le  4  juill.  1860,  le  sieur  Leroy,  libraire  à 
Vernon,  vendit,  par  acte  sous  seing  privé,  au 
sieur  Presson,  tant  son  fonds  de  librairie  que 
sa  clientèle  et  son  brevet  de  libraire.  Après 
un  inventaire  des  marchandises ,  l'acquéreur 
entra  en  possession  du  fonds;  et,  à  la  date 
du  22  octobre  suivant,  l'acte  sous  seing  privé 
de  vente  fut  converti  en  acte  notarié.  Il  faut 
remarquer  que,  dans  ce  dernier  acte,  le  brevet 
de  libraire  n'était  plus  compris  dans  la  dési- 
gnation des  objets  vendus. 

Bientôt  après,  l'administration  ayant  refusé 
de  transporter  le  brevet  de  Leroy  sur  la  tête 
du  sieur  Presson,  celui-ci  a  actionné  son  ven- 
deur en  résolution  du  contrat  intervenu  entre 
eux,  et  dont,  suivant  lui,  l'exécution  était 
subordonnée  à  l'autorisation  qui  serait  accor- 
dée à  l'acquéreur  par  le  Gouvernement  d'ex- 
ploiter le  brevet  de  libraire  à  lui  vendu. 

Jugement  qui  rejette  cette  demande  par  le 
motif  que  les  ventes  de  fonds  et  de  brevet  de 
librairie  ne  sont  point,  en  l'absence  de  stipu- 
lation formelle  à  cet  égard,  subordonnées  à 
r acceptation  du  cessionnaire  par  l'administra- 
tion. 

Appel  par  le  sieur  Presson. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  profession  de 
libraire  ne  peut  être  exercée  que  par  l'individu 
qui  obtient  du  Gouvernement  un  brevet,  qui 
peut  lui  être  refusé;  que  la  cession  d'un  com- 
merce de  libraire  est  essentiellement  subor- 
donnée, >our  son  exécution  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  à  la  condition  de  l'obtention  par 
ce  dernier  d'un  brevet  spécial  ; — Attendu  que 
l'acte  authentique  du  22  oct.  1860  est  la 
reproduction,  en  des  termes  différents  mais 
équivalents,  de  l'acte  sous  seing  privé  du  4 
juillet  précèdent;  que,  par  ce  dernier  acte, 
la  vente  du  fonds  de  librairie  dont  s'agit  com- 
prenait non-seulement  ce  fonds,  le  matériel 
et  les  marchandises,  mais  encore  et  princi- 
palement le  brevet  de  libraire,  sans  lequel  le 
commerce  de  librairie  ne  pouvait  être  exercé 
par  l'acheteur;  que,  de  la  combinaison  de  ces 
deux  actes,  il  résulte  d'une  manière  évidente 
que,  dans  l'intention  des  contractants,  la  vente 
n'était  pas  ferme,  en  ce  sens  qu'elle  obligerait 
l'acheteur  à  en  payer  le  prix,  quoiqu'il  n'ob- 
tiendrait pas  le  brevet  de  libraire,  investiture 
indispensable  à  l'exercice  du  commerce  de 
librairie;  que  l'intention  commune  était,  au 
contraire,  que  cette  vente  fût  subordonnée  à 
la  collation  du  titre  de  libraire  par  la  déli- 
vrance d'un  brevet  ;  qu'elle  était  donc  faite  sous 
une  condition  résolutoire;  qu'il  importe  peu 
que,  dans  l'espèce,  l'acheteur  ait  été  chargé 
seul  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
se  faire  investir  du  titre  de  libraire  par  l'ad- 
ministration, parce  qu'en  pareille  matière,  si 
'  le  titulaire  peut  valablement  trafiquer  de  sa 
démission,  ce  n'est  pas  lui,  comme  en  cas  de 
LXII.— ne  partie. 


vente  permise  des  offices,  qui  doit  présenter 
son  acheteur  à  l'agrément  du  Gouvernement; 
que  la  vente  dont  s'agit,  et  par  sa  nature 
et  par  l'intention  des  parties ,  était  donc  faite 
sous  une  condition  résolutoire  ; 

Attendu  que  cette  condition  s'est  réalisée 
par  le  refus  de  l'administration  d'accorder  à 
Presson  le  brevet  de  libraire  qui  lui  était  in- 
dispensable pour  exploiter,  à  Vernon,  le  fonds 
de  librairie  que  Leroy  lui  avait  vendu  ;  que, 
dès  lors,  l'acte  du  22  oct.  1860  devait  et 
doit  être  déclaré  résolu;  qu'à  tort  le  juge- 
ment dont  est  appel  en  a  ordonné  l'exécution  ; 

—  Attendu  que  ce  n'est  pas  par  le  fait  de 
Leroy  que  la  résolution  est  prononcée  ;  qu'ainsi 
Presson  n'a  pas  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts, et  que  si  Leroy  ne  peut  puiser  dans  le 
fait  personnel  à  Presson  le  moyen  de  le  con- 
traindre à  l'exécution  de  la  convention,  il  y 
pourrait  trouver  un  principe  à  des  dommages 
et  intérêts  s'il  établissait  que  c'est  par  le  fait 
de  Presson  que  le  refus  de  délivrance  de  bre- 
vet a  eu  lieu;  que  la  Cour  n'en  étant  pas 
saisie,  n'a  rien  à  prononcer;  —  Réformant, 
déclare  résolu,  par  le  refus  fait  par  l'adminis- 
tration d'accorder  à  Presson  le  brevet  de  librai- 
re, l'acte  du  22  oct.  1860,  etc. 

Du  27  avril  1864.  —  Cour  imp.  de  Rouen. 

—  2e  ch.  —  Pré$.,  M.  Forestier.  —  Concl., 
M.  Pinel,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Frère  et  Re- 
naudeau-d'Arc. 


1°  GARANTIE.—  Appel.— Acquiescement. 
—Chose  jugée. 

2°  Voiturier.—Retaed.— Indemnité. 

V  Le  garant  (en  matière  de  garantie  simple, 
comme  en  malière  de  garantie  formelle)  peut 
interjeter  appel  contre  le  demandeur  princi- 
pal, encore  bien  que  le  garanti  ait  acquiescé 
au  jugement.  (Cod.  proc,  183  et  443.)  (1) 

...Alors  surtout  que,  devant  le  tribunal,  il 
a  pris  des  conclusions  directes  contre  le  de- 
mandeur. 

L'appel  interjeté  par  le  garant  profite  au 
garanti,  nonobstant  l'acquiescement  de  celui-ci 
au  jugement  ;  et  cet  appel  remet  en  question 
aussi  bien  les  condamnations  prononcées  au 
profit  du  demandeur  principal  contre  le  ga- 

(1)  C'est  un  principe  constant  en  jurisprudence  et 
généralement  admis  par  la  doctrine  que  le  garant 
peut  interjeter  appel  vis-à-vis  du  demandeur  princi- 
pal, alors  même  qu'il  n'a  pas  pris  contre  lui  de 
conclusions  formelles  en  première  instance,  ou  que 
le  demandeur  principal  n'a  point  obtenu  de  con- 
damnation directe  contre  le  garant;  et  l'appel  du 
garant  est  recevable,  encore  bien  que  le  jugement 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  1e  ga- 
ranti, ou  que  celui-ci  y  ait  acquiescé;  enfin,  l'appel 
iuterjeté  par  le  garanti  n'empêcherait  pas  le  garant 
d'appeler  lui-même  de  son  côté.  F.  Bourges,  2z 
jauv.  1851  (vol.  1852.5.33),  et  l'indication  des  auto- 
rités sur  ces  divers  points  dans  la  note  qui  accom- 
pagne l'arrêt.  —  F.  aussi,  pour  l'exercice  du  re- 
cours en  cassaiion,  Cas*.  13  juill,  4853  (voU  1853. 
1.742). 
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ranti  que  celles  prononcées  au  profit  de  celui' 
ci  contre  le  garant.  (1) 

2*  Lorsque  V indemnité  pour  cause  de  retard 
ne  se  trouve  pas  fixée  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, c'est  le  tiers  du  montant  de  cette  lettre 
qui,  d'après  un  usage  constant,  doit  être  alloué 
d  titre  d 'indemnité.  (God.  comm.,  402.) 
(Chemin  de  îet  du  Midi— G.  Raymond  et  Ghem. 
de  fer  d'Orléans.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  receva- 
bilité de  Tappel  : — Attendu  que  la  compagnie 
d'Orléans,  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Limoges  à  la  requête  de  Ray- 
mond, en  paiement  d'une  indemnité  pour 
cause  de  retard  et  en  outre  en  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,  a  assigné  en  garan- 
tie la  compagnie  du  Midi  devant  le  même  tri- 
bunal;— Attendu  que  le  tribunal,  ayant  con* 
slaté  le  retard  dans  la  livraison  des  marchan- 
dises, a  condamné  la  compagnie  d'Orléans  à 
subir  la  retenue  du  tiers  du  montant  de  la 
lettre  de  voiture,  et  lui  a  accordé  sa  garantie 
contre  la  compagnie  du  Midi  : — Attendu  que 
la  compagnie  d'Orléans  a  signifié  le  jugement  à 
Raymond,  et  par  un  second  acte  lui  a  fait 
sommation  de  l'exécuter,  offrant  de  subir  la 
retenue  du  tiers  -de  la  lettre  de  voiture  et  de 
payer  les  droits  à  sa  charge  ;  qu'elle  a  ainsi 
fait  des  actes  d'exécution  qui  entraînaient  de 
sa  part  acquiescement  au  jugement;  mais  que 
la  compagnie  du  Midi  a  interjeté,  dans  le 
délai  de  la  loi,  appel  de  ce  jugement  contre 
Raymond,  et  a  dénoncé  cet  appel  à  là  com- 
pagnie d'Orléans,  en  l'appelant  en  cause  de- 
vant la  Cour  pour  voir  rendre  l'arrêt  commun 
avec  elle;  que,  de  son  côté,  la  compagnie 
d'Orléans,  en  notifiant  ces  actes  à  Raymond , 
lui  a  déclaré  rétracter  tous  actes  d'exécution 
et  toutes  offres  qu'elle  aurait  pu  faire,  et  Ta 
assigné  devant  la  Cour  pour  y  voir  adjuger 
les  conclusions  par  elle  prises  en  première 
instance;— Attendu  que  Raymond  oppose  à  la 
compagnie  du  Midi  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  ne  lui  a  rien  demandé,  et 
que  le  tribunal  n'a  prononcé  contre  elle  au- 
cune condamnation  à  son  profit,  et  qu'il 
repousse  les  conclusions  de  la  compagnie 
d'Orléans,  en  lui  opposant  l'acquiescement 
qu'elle  a  donné  au  jugement;  —  Attendu,  en 
ce  qui  touche  la  compagnie  du  Midi ,  que  le 
garant  a  un  intérêt  direct  à  contester  la  de- 
mande principale,  puisque  la  condamnation  à 
intervenir  doit  réfléchir  contre  lui  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  garant  a  le  droit  de  faire  valoir 
toutes  les  défenses  et  de  prendre  toutes  les 
voies  qui  appartiennent  au  garanti;  que  ces 


(1)  P.  en  ce  sens,  l'arrêt  de  Bourges  cité  dans  la 
note  précédente,  Il  a  été  également  jugé  par  la  Cour 
de  cassation  que  l'opposition  du  garant  au  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  lui  remet  en  question 
la  chose  jugée  au  principal  entre  le  demandeur  et 
le  garanti  i  V.  Casa.  8  mai  1858  (toi.  1850.1.155), 
et  la  note.  Mais  le  contraire  .résulte  d'un  arrêt  de 
la  Gourde  Rennes  du  d  juilL  1858  {itnd.9  2.170). 


principes  sont  applicables  en  matière  de  ga- 
rantie simple,  comme  en  matière  de  garantie 
formelle;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal, 
la  compagnie  du  Midi,  sans  contester  sa  ga- 
rantie vis-à-vis  de  la  compagnie  d'Orléans, 
s'est  attaquée  directement  par  ses  conclusions 
au  demandeur  principal,  offrant  de  supporter 
la  retenue  du  dixième  du  montant  de  la  lettre 
de  voiture,  au  lieu  du  tiers  qui  était  l'objet 
de  la  demande  ;  que  ses  conclusions  n'ayant 
pas  été  accueillies,  elle  est  recevable  à  inter- 
jeter appel  pour  les  soumettre  à  l'appréciation 
de  la  Cour;  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre  de  la 
compagnie  garantie,  en  acquiesçant  au  juge- 
ment, de  faire  perdre  les  droits  de  la  compa- 
gnie garante:  —  Qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
raison,  dans  l'espèce,  de  le  décider  ainsi,  que 
le  contrat  de  commission  dont  Raymond  pour- 
suit l'exécution  a  été  formé  entre  lui  et  la 
compagnie  du  Midi  ;  que  la  compagnie  d'Or- 
léans n'avait  contracté  aucun  engagement 
direct  envers  lui;  que  s'il  s'est  adressé  à  la 
compagnie  d'Orléans,  au  lieu  de  s'adresser  à 
la  compagnie  du  Midi,  qui  seule  s'était  obligée 
envers  lui,  il  n'a  pas  pu  enlever  à  celle-ci  le 
droit  de  lui  opposer  les  exceptions  et  défenses 

3ui  seraient  de  nature,  à  Taire  tomber  sa 
emande  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
compagnie  d'Orléans  ,  que  l'acquiescement 
donné  par  la  partie  garantie  est  réputé  con- 
ditionnel, et  qu  elle  doit  en  être  relevée  par 
l'appel  de  la  partie  garante,  appel  qui  a  pour 
effet  de  remettre  en  question  aussi  bien  les 
condamnations  prononcées  au  profit  dn  de- 
mandeur principal  contre  le  garanti,  que  celles 
prononcées  au  profit  de  celui-ci  contre  le 
garant; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  quatre  expé- 
ditions de  vin  adressées  à  Raymond,  et  arri- 
vées en  retard,  étaient  accompagnées  de  let- 
tres de  voiture  ne  contenant  aucune  stipulation 
d'indemnité  pour  cause  de  retard;  qu'elles 
étaient  donc  incomplètes,  puisque,  aux  termes 
de  l'art.  103,  God.  comm.,  une  indemnité 
est  due  pour  cause  de  retard,  et  que  la  lettre 
de  voiture  doit  l'énoncer  ;  —  Attendu  que  la 
compagnie  du  Midi  n'a  jamais  contesté  devoir 
une  indemnité  uniquement  fondée  sur  le  re- 
tard dans  la  livraison  des  marchandises  trans- 
portées; que,  soit  dans  plusieurs  documents 
de  la  procédure,  soit  dans  les  conclusions  par 
elle  prises  en  première  instance,  elle  recon- 
naissait le  principe  de  l'indemnité  due  pour 
cause  de  retard  ,  indépendamment  de  toute 
justification  d'un  préjudice;  que  seulement 
elle  réduisait  cette  indemnité  au  dixième  dn 
prix  de  la  lettre  de  voiture;  —  Attendu  que 
Raymond,  élevant  la  prétention  de  retenir  le 
tiers,  il  n'y  avait  désaccord  entre  les  parties 
que  sur  la  quotité;  —  Attendu  que,  devant  la 
Cour,  la  cause  se  présente  dans  les  mêmes 
conditions,  puisque  la  compagnie  dn  Midi  de- 
mande que  les  conclusions  par  elle  prises  en 
première  instance  lui  soient  adjugées;  —  At- 
tendu que  la  retenue  du  tiers  est  en  rapport 
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avec  un  usage  constant  et  immémorial,  et 
mi'elle  serait,  au  besoin,  justifiée  par  le  préju- 
dice causé  à  Raymond  ;  que  ce  préjudice  est 
établi  aussi  bien  que  la  négligence  et  l'incurie 
de  la  compagnie  du  Midi,  qui,  à  chaque  re- 
mise qui  lui  était  faîte  des  barriques  de  vin 
destinées  à  Raymond,  les  laissait  sept  à  huit 
jours  dans  sa  gare,  exposées  aux  détériorations 
et  aux  dilapidations  qui  ne  sont  que  trop  sou- 
vent constatées  pour  cette  nature  de  marchan- 
dises—Attendu que  le  fondement  de  la  ga- 
rantie n'est  pas  contesté; — Maintient  les  con- 
damnations prononcées  au  profit  de  Raymond 
contre  la  compagnie  du  Miai,  soit  à  litre  d'in- 
demnité pour  cause  de  retard,  soit  à  titre  de 
dommages-intérêts;  maintient  également  les 
condamnations  prononcées  sur  la  demande  en 
garantie,  etc., 

Du  10  août  4861 .  —  Cour  imp.  de  Limoges. 

— 3e  ch.—  Prés.,  M.  Mail e ver gne.  —  ConcL, 

i       M.  Chaslus,  subst.  —  PL,  MM.  Rodrigues  (du 

|       barreau  de  Paris),  Jouhanneaud  et  Chauffour. 

SERVITUDE.  —  Rue.  —  PlàCb  publique.  — 
Vues.  —  Constructions. 
Ut  droits  de  vue  et  de  jour  dont  les  pro- 
|       priétaires  de  maisons  bordant  une  rue  ou  une 
place  publique  jouissent  sur  cette  rue  ou  sur 
cette  place,  constituent  des  servitudes  inhéren- 
tes à  leurs  propriétés ,  et  dont  ils  ne  sauraient, 
dis  lors,  être  privés,  par  reflet  <Tune  trans- 
formation de  la  rue  ou  de  la  place,  sans  leur 
consentement.  (Cod.  Nap.,  703.)  (1) 

Ainsi,  au  cas  d'aliénation  par  une  ville  du 
sol  d'une  rue  qui  a  cessé  de  servir  à  la  circu- 
|       lotion,  les  riverains  sont  fondés  à  s'opposer  à 
I       ce  que  l'acquéreur  élève  sur  ce  sol  des  con- 
structions nuisant  aux  vues  et  jours  dont  ils 
jouissaient  sur  la  rue,  encore  bien  que  l'acqué- 
I       reur  offrirait  de  laisser  entre  ces  constructions 
1       et  la  façade  des  maisons  riveraines  la  distance 
de  19  décimètres  prescrite  par  l'art.  678,  Cod. 
Nap.  (2) 

(Saran—  C,  Heurleau.) 
La  veuve  Heurteau,  qui  possède  à  Orléans 
une  maison  riveraine  de  Fan  tienne  rue  des 
Trois-Sonnettes,  depuis  longtemps  supprimée, 
a  acquis  de  cette  ville  la  moitié  du  sol  de  la 
rue  se  trouvant  au-devant  de  la  maison,  et  a 
entrepris  sur  ce  sol  la  construction  d'un  mur. 


(4-2)  Il  semble  bien  certain  que  les  riverains  des 
mes  et  places  publiques  ne  peuvent  être,  par  l'effet 
des  transformations  que  l'administration  juge  à  pro- 
pos de  Caire  subir  à  ces  rues  et  à  ces  places,  pure- 
ment et  simplement  dépouillés  des  servitudes  aux- 
quelles elles  étaient  soumises  à  leur  profit.  F.  en  ce 
•eus,  MM.  Toullier,  L  3,  n.  480  et  s.;  Prôudhon, 
Dem.  pubUj  U  2,  o.  363  et  s.  ;  Pardessus,  Servit., 
Ul,  n.  41  ;  SoJoo,  tà«,  n.  414  et  s.  ;  Bélime,  Posseu., 
n.  233;  Coulon,  QuesL  de  dr.%  U  3,  p.  56  et  s.; 
Zacharfe,  édit.  Massé  et  Vergé,  U  2,  S  334,  P-  *9$» 
note  2;  Demolombe,  Servit,,  U  2,  n.  699.  F,  tou- 
tefois en  sens  contraire,  Poitiers,  31  janv.  1837 
(toI  1838.2.78),  et  M.  Duranton,  U  5,  n.  297.  F. 


—  Le  sieur  Saran,  propriétaire  de  la  maison 
située  en  face,  lui  a  aussitôt  signifié  qu'elle 
n'eût  pas  à  élever  ce  mur  au  delà  de  la  hau- 
teur des  murs  de  clôture,  telle  qu'elle  est  ré- 
glée par  l'usage  dans  fa  ville  d'Orléans,  à 
reflet  de  laisser  intacts  les  droits  de  vue  dont 
il  jouissait  sur  la  rue  des  T rois-Son  nettes.  Mais 
la  veuve  Heurteau,  soutenant  que,  depuis  la 
cession  que  la  ville  lui  avait  faite  d'une  portion 
de  cette  rue,  le  sieur  Saran  ne  pouvait  y  pré- 
tendre à  une  servitude  de  vue  plus  étendue 
2ue  celle  réglée  par  l'art.  678,  Cod.  Nap.,  le 
t  alors  assigner  pour  s'entendre  déclarer  mai 
fondé  dans  son  opposition  à  la  construction 
par  elle  entreprise. 

41  juin  4861,  jugement  dn  tribunal  d'Or- 
léans qui  accueille  la  prétention  de  la  dame 
Heurteau  dans  les  termes  suivants  : 

<(  Considérant  qu'il  est  aujourd'hui  incon- 
testable que  les  rues  et  places  de  villes  con- 
stituent, tant  qu'elles  subsistent,  une  pro- 
priété publique  hors  du  commerce,  qui  n'ap- 
partient à  personne  ,  et  sur  laquelle ,  par 
conséquent,  personne  ne  peut  acquérir  aucun 
droit  de  propriété  privée  ;  —  Que  ce  n'est 
qu'alors  que  les  rues  sont  supprimées  que  le 
sol  par  elles  occupé  tombe  dans  le  domaine 
communal  et  peut,  comme  les  autres  proprié- 
tés de  la  commune,  devenir  l'objet  d'échange 
ou  de  vente,  ou  de  toute  autre  aliénation  ;  — 
Que  de  cette  transformation  de  la  propriété 
des  rues  passant  du  domaine  public  au  do- 
maine communal  résulte  <rae,  quand  la  com- 
mune a  cédé,  à  titre  prive,  tout  ou  partie  du 
sol  occupé  par  la  rue  supprimée,  à  un  pro- 
priétaire riverain,  celui-ci  ne  saurait  préten- 
dre à  aucun  des  autres  avantages  que  ceux 
du  droit  commun  et  qui  sont  établis  pour  la 
propriété  privée;— Que  le  sieur  Saran  ne  pré- 
tend point  attaquer  comme  illégale  la  suppres- 
sion de  la  rue  des  Trois-Sonnettes  ;  —  Que  sa 
demande,  sous  ce  rapport,  serait  d'autant 
moins  fondée,  que  c'est  son  auteur  comme 
ses  voisins  qui,  chacun  en  avant  de  sa  pro- 
priété respective,  a  occupé  le  sol  de  Fancienne 
rue  des  Trois-Sonnettes,  et  de  fait  Ta  alors 
supprimée;  et  que  la  ville  d'Orléans  n'est 
actionnée  que  longtemps  après  leur  prise  de 
possession  pour  consentir  a  leur  en  faire  la 
cession  régulière;— Qu'il  se  borne  à  prétendre 


aussi  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharue,  toc»  cit.~ 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  riverains  aient  le 
droit  absolu  de  conserver  les  servitudes  dont  il  s'a- 
git et  d'exiger  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  change- 
ment à  l'état  des  Heux  :  l'administration  peut  les 
priver  de  ces  servitudes,  en  leur  payant  une  indem- 
nité. Sic,  Mil.  Prôudhon,  toc.  cit.,  n.  374;  Par- 
dessus, Duranton,  Coulon,  ut  euprà;  Soloo,  n.  416; 
Demolombe,  loc  cit.,  p.  209  et  310;  Sauger,  Louage 
et  servit,,  u.  497,  ainsi  que  les  décisions  mention- 
nées dans  la  Table  générale  DevilL,  et  Gilb.,  vu  Rue, 
n.  9,  et  Servit.t  vu  319.  Junge  Gons.  d'Etat,  19 
mars  1845  (vol.  1845.2.447),  et  analog.,  Gass,  12 
fév.  1859  (vol  1860.1.267). 
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Sue  le  sol  de  l'ancienne  rue,  quoique  devenu 
épendance  d'un  domaine  privé,  est  soumis  à 
la  même  espèce  de  servitude  qui  pouvait  exister 
sur  ce  sol  quand  il  était  dépendance  du  do- 
maine public  ;  —  Qu'énoncer  une  semblable 
proposition  suffît  pour  en  démontrer  le  peu 
de  fondement,  puisque  ce  n'est  tenir  compte 
ni  du  fait  de  transformation  de  la  propriété, 
ni  du  concours  que  l'on  y  a  donné  soi-même, 
en  prétendant  cumuler  les  avantages  inhérents 
à  la  propriété  privée  et  ceux  affectés  au  voi- 
sinage d'une  propriété  appartenant  au  domaine 
public  ; — Que  c'est  donc  sans  aucun  droit  que 
Saran  veut  s'opposer  à  ce  que  la  veuve  Heur- 
teau  construise  son  mur  séparatif  à  la  distance 

Erescrile  par  l'art.  67  s,  Cod.  Nap.; —  Déclare 
aran  mal  fondé  dans  son   opposition  aux 
constructions  de  la  dame  Heurteau.  » 
Appel  par  le  sieur  Saran. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  rues  et  places 
publiques  sont  affectées  par  la  loi  à  l'usage  de 
tous,  notamment  des  propriétaires  riverains,  et 
que  les  servitudes  exercées  par  eux  en  vertu 
de  celle  ail  éclat  ion  font  partie  de  leurs  pro- 
priétés et  participent  aux  mêmes  garanties  ; — 
Attendu  que,  si  la  rue  des  Trois-Son nettes  a 
subi  une  transformation,  du  consentement  et 
par  le  fait  des  propriétaires  riverains,  il  n'ap- 
paraît pas  que  Saran  ou  ses  auteurs  aient  ja- 
mais consenti  à  ladite  transformation,  en  tant 
qu'elle  les  priverait  de  leurs  aisances  de  vue 
et  de  jour;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
dans  la  cession  que  la  ville  d'Orléans  a  con- 
sentie à  la  veuve  Heurteau  de  la  moitié  en  lar- 
geur de  la  rue  des  Trois-Son  nettes  supprimée 
et  étant  au  droit  de  sa  maison,  il  a  été  stipulé 
que  la  veuve  Heurteau  ferait  son  affaire  per- 
sonnelle de  toutes  prétentions  et  réclamations 
qui  pourraient  être  élevées  par  Saran  ;  —  At- 
tendu que  la  construction  commencée  est  de 
nature  à  nuire  essentiellement  aux  vues  et 
jours  auxquels  Saran  a  droit;— Attendu,  toute- 
fois, que  Saran  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la 
construction  d'un  mur  séparatif  de  la  hauteur 
d'un  mur  de  clôture  ordinaire;  — Infirme; 
donne  acte  du  consentement  de  Saran,  etc. 

Du  30  juill.  1861.  —  Cour  imp.  d'Orléans. 
—  2e  ch.—  Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie. 
— PL,  MM.  Dubec  et  Robert  de  Massy. 


LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.  —  Moulin.  — 
Convention  licite.  —  Servitude  person- 
nelle.—Nullité  PARTIELLE. 
La  clause  d'un  acte  de  vente  d'un  moulin 
par  laquelle  l'acquéreur  et  le  vendeur.,  resté 
propriétaire  d'un  autre  moulin  sur  une  rive 
opposée  à  celle  où  est  situé  le  moulin   vendu, 
s'obligent  respectivement  à  ne  moudre  pour 
aucun  des  habitants  de  l'autre  rive,  et  à  ne 
pas  vendre  de  farine  à  ces  habitants,  est  par- 
faitement licite  :  une  telle  clause  ne  saurait 
être  considérée  ni  comme  contraire  à  la  Jr- 
berté  de  l'industrie  et  à  l ordre  public,  ni 


comme  constituant  une  servitude  personnelle. 
(Cod.  Nap.,  686, 1131  et  1133.)  (1) 

En  tout  cas,  la  nullité  de  la  clause  dont  il 
s'agit  ne  saurait  être  prononcée  en  f absence  de 
demande  en  nullité  de  l'acte  mime  qui  la  ren- 
ferme. (Cod.  Nap.,  1172.) 

(Lasserre  —  C.  Rigal.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Relhié, 

{>ropriétaire  du  moulin  de  Cessac,  placé  sur 
a  nve  droite  du  Lot,  et  du  moulin  de  la  Pi- 
que, situé  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière, 
lit  vente,  le  3  déc.  1858,  à  Lasserre,  du  mou- 
lin de  Cessac,  sous  la  condition  que  Lasserre 
ne  moudrait  pour  aucun  des  habitants  de  la 
rive  gauche,  sur  un  rayon  de  20  kilomètres, 
et  que  Relhié,  resté  maître  du  moulin  de  la 
Pique,  se  soumit  aux  mêmes  prohibitions  pour 
les  habitants  de  la  rive  droite  ;  qu'en  outre, 
tous  les  deux  s'interdirent  la  faculté  de  vendre 
de  la  farine  à  ces  mêmes  habitants,  tant  que 
dureraient  ces  usines;  —  Attendu  que  Rigal 
ou  la  compagnie  qu'il  représente  ,  devenue 
propriétaire  du  moulin  de  la  Pique,  reproche 
aujourd'hui  à  Lasserre  de  faire  journellement 
moudre  pour  les  habitants  de  la  rive  gauche, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'acte  du 
3  décembre,  et  que,  d'un  autre  côté,  Lasserre 
prétend  que  la  condition  réciproque  énoncée 
dans  cet  acte  est  illicite,  comme  nuisible  à  la 
liberté  de  l'industrie  et  à  l'intérêt  public;  — 
Attendu  que  les  conventions  des  particuliers, 
si  elles  ne  peuvent  faire  cesser  entièrement  la 
liberté  de  choisir  et  d'exercer  un  état  ou  une 
industrie,  peuvent  du  moins  y  apporter  des 
modifications  ;  qu'ainsi  est  valable  la  condi- 
tion, acceptée  par  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce,  de  n'établir  le  même  négoce  qu'à 
une  certaine  distance  du  siège  du  fonds  qu'il 
a  aliéné  ;— Qu'en  ce  qui  touche  rétablissement 
d'un  moulin,  une  fois  autorisé,  le  maître  de 
cette  industrie  est  parfaitement  libre,  sans 
doute,  de  réclamer  pour  la  mouture  tel  prix 
qu'il  lui  plaît;  c'est  lui  qui  fait  son  tarif  et  non 
1  autorité,  et  il  a  le  droit  de  refuser  le  blé 
qu'on  lui  apporte  pour  moudre,  sans  redouter 
aucune  plainte ,  aucune  action  en  justice  , 
parce  qu'il  n'est  pas  dans  la  classe  des  boulan- 
gers et  des  bouchers,  obligés  de  vendre  à  tous 
ceux  qui  se  présentent  avec  Fartent  néces- 
saire pour  acheter;  mais  que  Ion  conçoit 
bien  que,  dans  l'espèce,  Relhié,  propriétaire 


(1)  Jugé  pareillement  que  le  traité  par  lequel  des 
négociants  s'engagent  envers  d'autres  négociants  a 
ne  plus  expédier,  dans  un  lieu  déterminé,  certaines 
marchandises  de  leur  commerce,  est  licite  et  obliga- 
toire :  Pau,  7  août  1837  (vol.  1838.2.242).  V.  aussi 
aualog.,  Cass.  4  janv.  1842  (vol.  1842.1.231).— 
Quant  au  principe  également  analogue  rappelé  par 
l'arrêt  ici  recueilli,  que  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  peut  valablement  s'obliger  à  n'établir  le 
même  négoce  qu'à  une  certaine  distance  du  siège 
du  fonds  par  lui  vendu,  F.  les  indications  données 
en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  mai 
1859  (vol,l  860.2.214). 
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des  deux  moulins,  vendant  l'on  d'eux  à  un 
tiers,  ail  fait  avec  son  acquéreur  la  stipulation 
incriminée  :  car,  sans  cette  convention  mu- 
tuelle, Tune  des  deux  usines  eût  pu  être  sacri- 
fiée à  l'autre,  si  la  clientèle,  toute  ou  presque 
toute,  s'était  portée  soit  au  moulin  de  Cessac, 
soit  à  celui  de  la  Pique  ;  et  il  importait  aux 
contractants  que  chacune  d'elles  conservât  un 
achalandage  a  peu  près  égal  ;  qu'il  n'y  a  là  en 
jeu  qu'un  simple  intérêt  privé  ;  c'est  une  con- 
vention intervenue  pour  l'avantage  commun 
des  parties,  sans  porter  une  véritable  atteinte 
au  principe  de  la  libre  concurrence  et  à  la 
liberté  de  l'industrie,  sainement  entendus; — 
Que  la  stipulation  n'offre  pas,  non  plus,  les 
caractères  d'une  servitude  personnelle;  que 
c'est  une  charge  imposée  sur  un  héritage,  au 
profit  d'une  autre  propriété,  aux  détenteurs 

Suels  qu'ils  soient  des  deux  usines,  et  qu'il  y  a 
eu  de  rappeler  Tait.  1134,  Cod.  Nap.,  portant 
que  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  — 
Qu'au  surplus,  Lasserre,  ne  demandant  pas  la 
nullité  de  l'acte  du  3  déc.  1858,  ne  peut  être 
admis,  d'après  l'art.  1172,  Cod.  Nap ,  à  ré- 
clamer isolément  la  nullité  de  la  condition 
énoncée  dans  le  contrat,  qui  forme  avec  cet 
acte  un  tout  inséparable  ;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cahors,  du  6  mai  1861,  sortira  son  entier 
effet,  etc. 

Du  11  déc.  1861. —  Cour  imp.  d'Àgen. — 
1,#  ch. — Près.,  M.  Sorbier,  p.  p.— Concl.,  M. 
de  Parades,  subst.— Pf.  MM.  Beaugrand  et  Del- 
pech.  

RÉHABILITATION.  —  Incapacité  légale. - 

PlIinE  COBJtECTIONNELLK.  —  PEINE  DISCIPLI- 
NAIRE. 

La  réhabilitation  ne  peut  être  demandée  que 
far  le$  condamnés  qui  ont  encouru  une  inca- 
pacité légale.  —  Ainsi,  est  non  recevable  à 
former  une  demande  en  réhabilitation,  fin- 


it) Le  principe  de  cette  solution  est  complète» 
■est  justifié  par  les  explications  qui  ont  été  don- 
nées lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  S  jnilU  1852, 
modificative  de  l'art*  619,  Cod.  instr.  crim.  D'un 
coté»  en  effet,  pour  expliquer  le  rejet  d'un  amende- 
ment de  M.  Beauverger,  qui  avait  demandé  que  l'in- 
dividu ayant  subi  sa  peine  pût  être  réhabilité  même 
après  sa  mort,  sur  la  demande  de  ses  héritiers, 
H.  Langlau  disait,  dans  le  rapport  présenté  au  nom 
de  la  commission  do  Corps  législatif  :  «La  réhabili- 
tation de  l'ancien  régime  avait  pour  but,  en  effaçant 
riafamie.  de  rendre  Phonoeur  et  la  bonne  renommée 
au  condamné.  L'objet  actuel  de  la  réhabilitation, 
c'est  surtout  de  Taire  cesser  les  incapacités  résultant 
des  condamn étions;  le  réhabilité,  c'est,  comme  l'in- 
dique le  mot  lui-même,  l'individu  qui,  privé  de  ses 
droits  politiques  et  civils,  redevient  habile  à  les  exer- 
cer. Cette  considération  suffit  pour  écarter  l'amende- 
ment. »  Si  le  mot  surtout  employé  par  le  rappor- 
teur pouvait  (aire  naître  quelques  doutes,  ils  se- 
raient levés  par  les  paroles  suivantes  de  M.  Rouher, 
dn  Gouvernements  «  Les  législations 


dûridu  frappé  d'une  condamnation  correction- 
nelle qui  n'entraîne  aucune  incapacité.  (1™ 
espèce.)  (1) 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  celui 
contre  lequel  a  été  prononcée  une  simple  con- 
damnation disciplinaire,  la  loi  n'admettant  à 
la  réhabilitation  que  les  seuls  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  ou  à  une  peine 
correctionnelle.  (Cod.  inst.  crim.,  619.)  (2e 
espèce.)  (2) 

4"  Espèce. — (Denier.) —arrêt. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  la  réhabilitation 
a  pour  but  de  faire  cesser  pour  l'avenir,  dans 
la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapa- 
cités qui  résultent  de  la  condamnation; —Que 
le  Code  d'instruction  criminelle  ne  rendait  la 
réhabilitation  applicable  qu'aux  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes,  par  le 
motif  que,  sous  l'empire  de  cette  législation, 
ces  condamnés  étaient  seuls  soumis,  sauf  de 
rares  exceptions,  à  des  incapacités  perpétuel- 
les ;— Que  plus  tard?  cependant,  les  lois  spé- 
ciales ayant  multiplié  les  cas  d'incapacité  en 
les  étendant  à  certaines  condamnations  cor- 
rectionnelles, il  devenait  nécessaire  de  rendre 
le  bienfait  de  la  réhabilitation  accessible  aux 
condamnés  en  matière  correctionnelle  ; — Que 
cette  lacune  fut  comblée  d'abord  par  le  décret 
du  Gouvernement  provisoire  du  18  avril  1848, 
puis  par  la  loi  du  3  juill.  1852  ;  —  Qu'il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'exposé  des  motifs 
et  sur  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  pour 
se  convaincre  que  l'idée  de  réhabilitation  est 
corrélative  de  celle  d'incapacité,  et  que  Tune 
suppose  nécessairement  l'autre  ;  —  Que,  par 
conséquent,  la  réhabilitation  n'a  plus  de  sens 
et  devient  sans  objet  lorsque  aucune  incapacité 
légale  n'a  clé  encourue  ;— Que  telle  est  la  si- 
tuation du  demandeur  en  réhabilitation,  De- 
nier, condamné  à  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment pour  complicité  de  rébellion  ;  —  Déclare 
le  sieur  Denier  non  recevable  dans  sa  demande 
en  réhabilitation,  etc. 


positives  ne  doivent  pas  trop  se  préoccuper  des  ques- 
tions de  réhabilitation  morale;  il  faut  laisser  à  l'o- 
pinion publique,  à  la  considération  qui  entoure  la 
famille  du  condamné,  le  soin  d'opérer  celle  réhabi- 
litation cl  d'effacer  de  tristes  souvenirs.  C'est  pour- 
quoi on  a  limité  les  effets  de  la  réhabilitation  légale 
a  l'abolition  des  incapacités  existantes,  i  —  F.  du 
reste,  dans  le  même  sens,  M.  F,  Hélie,  Instr.  crim.., 
t.  9,  p.  580  et  581.  — Cet  auteur  fait,  en  outre,  re- 
marquer avec  raison  que  la  réhabilitation  peut,  d'à* 
près  la  législation  actuelle,  être  demandée  pour  les 
incapacités  temporaires  aussi  bien  que  pour  les  inca- 
pacités perpétuelles,  mais  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  incapacités  qui  résultent  directement  de  la 
condamnation* 

(2)  V.  conf.,  M.  Morin,  Discipl.  judic,  L  2,  n. 
838. — Il  résulte  d'une  décision  ministérielle  que  les 
mesures  disciplinaires  prises  contre  les  officiers  mi- 
nistériels, ne  sauraient  même  donner  lieu  à  l'exercice 
du  droit  de  grâce  (vol.  1839.2400).  Mais  V.  en 
sens  contraire,  M.  Morin,  n.  839. 
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Du  26  juill.  4861»— Cour  imp.  de  Colmar. — 
Ch.  d'ace— Prés.,  M.  Pillot.— ConcJ.,  M.  Po- 
chonnet,  subst. 

2e  Espèce.— (Gillot.) — abrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  619,  Cod. 
insl.  crjm.,  modifié  par  la  loi  des  3-6  juill. 
1852,  sur  la  réhabilitation  des  condamnés,  en 
ne  désignant  comme  admissibles  à  la  réhabi- 
litation que  les  individus  condamnés  soit  à 
une  peine  afflictivê  ou  infamante,  soit  à  une 
peine  correctionnelle,  exclut  par  là  même 
toutes  les  autres  classes  de  condamnés,  et 
notamment  les  individus  frappés  de  peines 
disciplinaires;  —  Déclare  le  demandeur  non 
recevable  en  sa  demande  en  réhabilitation,  etc. 

Du  12  avril  1861.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
Ch.  d'ace— Prés.,  M,  Pillot.— Concl.,  M.  Po- 
chonnet,  subst. 

SERMENT  DÉCISOIRE.— Pouvoir  du  juge. 
Les  juaes  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
refuser  a  ordonner  le  serment  décisoire  qu'une 
partie  défère  à  son  adversaire.  (Cod.  Map., 
1358, 1359  et  1360.)  (1) 
(Facemay-Barthélemy— C.  Richard  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  d'où 
vient  Tappel  a  sainement  apprécié  les  enquê- 
tes auxquelles  il  a  été  procédé  conformément 
aux  interlocutoires  du  2i  juill.  1858  et  du  19 
mai  1859;  —  Attendu  que  la  formule  du  ser- 
ment, composée  au  nom  de  l'appelant,  tendrait 
manifestement  à  contredire  et  à  annihiler  les 
faits  déjà  constatés  par  ces  enquêtes;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  les  tribunaux  ne  sont 
point  obligés  de  déférer  un  serment,  même 
litisdécisoire.  demandé  par  une  partie  ;  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  leur  laissent  la 
faculté  de  le  rejeter  ou  de  l'admettre,  selon 
les  circonstances;  qu'une  pareille  mesure  d'in- 
struction, dont  le  moindre  inconvénient  est 
de  suspendre  momentanément  le  cours  de  la 
justice  et  d'occasionner  des  Irais  plus  ou 
moins  fruslratoires,  ne  doit  être  ordonnée 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  ; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  circonstances  et  tous  tes 
documents  du  procès  se  réunissent  pour  ren- 
dre cette  mesure  inutile  et  inadmissible;  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  délation  du  serment  litisdécisoire,  qui  est 
rejetée,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  22  mars  1861.—  Cour  imp.  de  Cham- 
béry.— *  ch.— Prés.,  M.  Perdrix.— PL,  MM. 
Bouvier  et  Goybel. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Mainle- 
vée. —  Société  commerciale.  —  Liquida- 
teur.-Conservateur  DES  HYPOTHÈQUES. 
Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  a 


qualité  pour  donner  mainlevée  d'une  inserip- 
tion  hypothécaire  prise  au  profit  de  cette 
société,  alors  que  Cotte  de  mainlevée  men- 
tionne le  paiement  de  la  créance  pour  laquelle 
a  été  prise  l'inscription. — Dans  ce  cas,  le  con- 
servateur des  hypothèques  ne  peut  se  refuser  à 
la  radiation,  sous  prétexte  de  la  fausseté  des 
énonciations  de  latte  de  mainlevée...  Peu  im- 
porte que  l'inscription  ait  été  renouvelée  pos- 
térieurement à  l'époque  ©il  le  paiement  est  dé- 
claré avoir  été  fait.  (Cod.  Nap.,  2157.)  (2) 

Le  liquidateur  de  la  société  aurait-il  qualité 
pour  donner  la  mainlevée  dont  il  s'agit,  même 
en  V  absence  de  constatation  du  paiement  de  la 
créance,  alors  que,  par  Pacte  de  société,  il 
a  été  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  à 
la  charge  seulement  de  rendre  compte  aux  in- 
téressés? Non  rés.  (3) 
(Le  conserv.  des  hyp.  de  Foix— C.  Viguerie.) 

Le  tribunal  civil  de  Foix  avait  statue  sur  la 
difficulté  par  un  jugement  du  22avr.  1861,  qui 
fait  suffisamment  connaître  les  circonstances 
de  la  cause  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  que  dans  l'acte  de  société  du  19 
janv.  1855,  fait  par  continuation  de  la  société 
préexistante  entre  les  sieurs  Pascal  et  Joseph 
Viguerie,  acte  dont  l'extrait  a  été  dûment 
transcrit,  affiché  et  inséré  aux  formes  de  droit} 
l'art.  12  porte  :  «  La  dissolution  de  la  société 
a  ayant  lieu  par  la  mort  de  l'un  des  associés, 
«  la  liquidation  s'opérera  par  les  soins  du  sur* 
«  vivant,  qui  à  cet  effet  demeurera  investi  des 
«  pouvoirs  les  plus  étendus,  à  la  charge  de 
«  rendre  compte  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
«  du  prédécédé,  sans  que  ces  derniers  puis* 
«  sent  faire  apposer  les  scellés,  ni  procéder 
«  à  aucun  inventaire  judiciaire  a  ;  — -  Qtj'ea 
exécution  de  cette  clause,  qui  lie  les  héritiers 
de  l'associé  prédécédé,  quels  qu'ils  soient, 
majeurs  ou  mineurs,  et  à  la  suite  du  décès  de 
Pascal  Viguerie,  l'un  d'eux,  arrivé  le  27  déc. 
1850,  l'associé  survivant,  Joseph  Viguerie,  est 
devenu  seul  liquidateur  de  ladite  société  ainsi 
dissoute,  et  a  été  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  à  cet  égard;  —  Attendu  que  ladite 
société  ayant  pris  au  bureau  des  hypothèques 
de  Foix,  en  vertu  d'un  jugement  du  17  mars 
1846,  contre  les  sieurs  Victor  Lamarque  et 
Alphonse  Touja,  débiteurs  solidaires,  le  z3  juin 
1848,  une  inscription,  renouvelée  le  16  juin 


(1)  Solution  conforme  à  la  jurisprudence,  mai» 
combattue  par  les  auteurs.  F.  Cass.  6  fév.  1860  (vol. 
i960. 1.337),  et  le  renvoi  de  la  note. 


(2-3)  Jugé  qu'un  associé  eo  nom  collectif  a  qua- 
lité pour  donner  mainlevée,  au  nom  de  la  société» 
de  rinscriplion  prise  eu  vertu  d'une  hypothèque 
constituée  au  profit  de  la  société  représentée  par  ce 
même  associé  et  agissant  en  la  même  qualité,  alors 
d'ailleurs  que  l'acte  de  mainlevée  porte  qu'il  a  été 
passé  en  présence  des  autres  associés  ;  et  que  le 
conservateur  des  hypothèques  ne  peut,  en  ce  cas,  se 
refuser  à  la  radiation,  sous  préteite  que  la  partie  qui 
la  requiert  ne  justifierait  pas  de  la  qualité  de  l'asso- 
cié qui  a  consenti  la  mainlevée  :  Cass.  19  août  1845 
(vol.  1845.1.707).  F.  toutefois  les  observations  join- 
tes à  cet  arrêt.  V.  aussi  anal.,  Amiens,  M  déc.  1831 
(vol.  1852.2.128). 
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4888,  et  ledit  Tonja  ayant  action  né,  par  ex* 

£Àt  du  tt  mura  1860»  ladite  société  à  lui 
nner  mainlevée  de  cette  inscription,  parce 
que  la  créance  qui  loi  servait  de  base  avait 
été  éteinte  ;  ledit  sieur  Joseph  Viguerie,  en  sa 
qualité  de  liquidateur  de  ladite  société,  recon- 
naissant la  réalité  de  ce  fait,  a  pu  et  dû  don- 
ner mainlevée  de  ladite  inscription,  d'abord 
lui-même  par  acte  du  20  niai  1860,  et  plus 
tard,  le  19  fév.  1861,  par  l'intermédiaire  du 
sieur  Henri  de  Bernard,  avocat,  son  procu- 
reur fondé  suivant  procuration  du  26  décem- 
bre dernier;  —  Attendu  «lue  k  défendeur, 
sommé  de  procéder  à  ladite  radiation,  s'y  est 
refusé  sur  les  motifs  que  le  liquidateur  n'étant 
qu'un  mandataire,  Bon  mandat  avait  pris  lin 
à  la  mort  du  mandant;  qu'il  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  se  substituer  une  autre  personne 
pour  donner  mainlevée  de  ladite  inscription, 
surtout  y  ayant  des  héritiers  de  l'associé  pré- 
décédé, absents  ou  mineurs  à  l'époque  de  la 
mort  de  ce  dernier,  et  qu'enfin  Ton  n  indiquait 
pas  même  la  date  précise  où  ladite  créance 
avait  été  éteinte  ;  —  Attendu  que  ces  divers 
motifs  ne  peuvent  être  admis  par  le  tribunal  ; 
qu'en  effet,  dans  la  cause,  le  liquidateur  de 
la  société,  ne  fut-il  même  qu'un  simple  man- 
dataire, tenait  de  l'associé  prédécédé  son  man- 
dat de  liquider  la  société,  par  suite,  celui  de 
recevoir  toutes  sommes  dues  à  la  société  ou 
d'en  constater  le  paiement,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  d'en  donner  quittance 
valable  et  mainlevée  de  l'inscription  qui  assu- 
rait ladite  créance  :  que,  dans  l'espèce,  la  mort 
de  l'associé,  loin  d'avoir  anéanti  ledit  mandat 
de  liquidation,  lui  a  donné  naissance;  qu'une 
telle  convention  est  légale  et  lie,  par  analogie 
des  dispositions  de  l'an.  1868,  God.  Nap.,  les 
héritiers  de  l'associé  prédécédé,  qui  n'ont 
d'autre  droit,  aux  termes  de  l'art.  12  de  l'acte 
de  société  susvisé,  que  de  se  faire  rendre 
compte  par  le  liquidateur,  qui  même,  quoique 
mineurs  ou  absents,  ne  peuvent  faire  apposer 
les  scellés  ni  procéder  à  aucun  inventaire; 
qu'il  importe  peu,  soit  aux  héritiers  de  Pascal 
VigueHe,  soit  au  défendeur,  de  connaître  la 
date  précise  de  l'extinction  de  la  créance, 
pourvu  que  le  fait  soit  constant  et  établi  par 
un  acte  public,  le  liquidateur  étant  seul  res- 
ponsable et  seulement  tenu  à  rendre  compte 
auxdits  cohéritiers  ou  ayants  cause  de  sa  ges- 
tion de  liquidation:  et  qu'enfin  aucune  loi 
n'empêche  un  liquidateur  investi  des  pouvoirs 
les  plus  étendus,  de  se  faire  remplacer  par  un 
mandataire;  — Attendu  que,  des  lors,  c'est 
sans  motifs  valables  que  le  défendeur  s'est 
refusé  à  la  radiation  de  l'inscription  dont  s'a- 

Sit,  et  qu'il  doit  être  fait  droit  à  la  demande 
irigée  contre  lui...  » 

Appel  par  le  conservateur  des  hypothèques 
Fo 


deFoii 


ARBÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que*  si  la  responsa- 
bilité imposée  au  conservateur  des  hypothèques 


ne  lui  permet  pas  d'admettre  sans  examen  le9 
titres  qui  lui  sont  présentés,  sous  le  double 
rapport  de  la  régularité  de  ces  titres  et  de  la 
capacité  des  personnes  qui  les  ont  consentis, . 
son  droit  ne  s'étend  pas  jusqu'à  nier  la  sin- 
cérité des  énonciations  qu'ils  contiennent  et 
à  alléguer  la  prétendue  fausseté  de  ces  énon- 
ciations pour  se  refuser  aux  actes  de  son  mi- 
nistère ;  —  Attendu  que,  si  le  conservateur 
des  hypothèques  de  Forx,  n'attachant  pas  assez 
d'importance  aux  énonciations  de  l'art.  \t  de 
l'acte  constitutif  de  la  société  Joseph  et  Pascal 
Viguerie,  a  pu  se  méprendre  sur  l'étendue 
exceptionnelle  des  pouvoirs  conférés  au  liqui- 
dateur, et  concevoir  des  doutes  sur  sa  capacité 
à  reflet  de  consentir  mainlevée  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  au  profit  de  cette  société 
pour  sûreté  d  une  créance  dont  le  paiement 
n'était  pas  constaté  par  la  représentation  d'une 
quittance,  ces  doutes  n'étaient  plus  possibles 
ou  du  moins  raisonnablement  justifiés,  lorsque 
la  demande  en  radiation  a  été  reproduite, 
appuyée  d'un  nouvel  acte  donnant  mainlevée 
et  mentionnant  l'extinction  de  la  créance  par 
un  paiement  depuis  longtemps  effectué  ;— Que 
le  liquidateur  qui  a  reçu  paiement  avant  ou 
depuis  que  sa  mission  a  pris  naissance,  pent 
incontestablement  donner  mainlevée,  comme 
il  a  pu  donner  quittance,  et  qu'il  ne  saurait 
appartenir  au  conservateur  de  contester  la 
realité  du  paiement  qu'un  tel  acte  mentionne; 
—  Que  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée 
jusque-là,  et  qu'elle  est  restreinte,  comme  ses 
droits,  dans  la  limite  posée  par  l'art.  2157, 
Cod.  Nap.,  oui  n'exige  pour  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  que  deux  condi- 
tions, à  savoir  :  que  le  consentement  émane 
des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet 
effet; — D'où  suit  qu'en  refusant  de  rayer  l'in- 
scription dont  par  deux  fois  le  liquidateur  de 
la  société  au  profit  de  laquelle  elle  avait  été 
prise  avait  donné  mainlevée,  avec  mentioA 
dans  le  deuxième  acte  que  la  créance  avait 
été  éteinte  par  un  paiement,  le  conservateur 
a  outre-passé  son  droit  et  justement  encourt! 
la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  le 
jugement  dont  est  appel;  —  Que  peu  importe 
que  l'inscription  eût  été  renouvelée  postérieu- 
rement à  1  époque  où  le  paiement  était  dé- 
claré avoir  été  fait  ;  que  c  est  la  une  précau- 
tion exagérée  que  maintes  circonstances  pou*- 
vaient  expliquer»  qui  l'a  été  dans  la  cause  par 
un  motif  d'économie,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  devait  pas  arrêter  le  conservateur  en 
présence  d'un  acte  où  il  pouvait  voir  une 
quittance  formelle,  comme  n  a  pas  hésité  à  l'y 
voir  le  receveur  de  l'enregistrement;  —  Con- 
firme, etc: 

Du  2  août  4861»— Cour  imp.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  de  Gastelbajac  ~-  Gond.,  M.  de 
Vaulx,  av.  gén.— PL,  MM.  Fourtanier  et  Ra- 
meau. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (Par  actions). 
—Conseil  db  surveillance.— Apport  d'ac- 
tions. 

Au  cas  où  les  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  imposent  aux  membres 
du  conseil  de  surveillance  l'obligation  d'être 
propriétaires  d'un  certain  nombre  d'actions,  il 
m'est  pas  nécessaire  que  les  membres  du  conseil 
possèdent  ces  actions  comme  les  ayant  souscri- 
tes :  des  actions  à  eux  données  par  le  gérant 
ou  par  eux  acquises  de  tiers,  remplissent  suffi- 
samment les  conditions  de  rapport  prescrit. — 
En  conséquence,  après  la  dissolution  de  la 
société,  le  liquidateur  n'est  pas  fondé  à  exiger 
d'eux  le  paiement  de  la  valeur  de  cet  apport, 
sous  le  prétexte  de  l'insuffisance  de  semblables 
actions.  (L.  17  juill.  1856,  art.  5.)  (1) 
(Girand  —  C.  Rapin  et  autres.) 
r  Les  sieurs  Delasalle  et  Dumont  avaient  fondé 
une  société  en  commandite  par  actions,  sous 
le  nom  de  compagnie  générale  des  Compteurs 
à  gaz.  D'après  Fart.  32  des  statuts  de  cette 
société,  chacun  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  devait  être  propriétaire  de  30  ac- 
tions de  100  fr.  l'une.  Or,  les  membres  du 
conseil  formèrent  cet  apport  de  30  actions, 
partie  au  moyen  de  l'abandon  à  eux  lait  par 
les  gérants  d'un  certain  nombre  des  actions 
libérées  que  leur  avait  attribuées  le  pacte  so- 
cial ,  partie  au  moyen  d'acquisitions  d'autres 
actions  par  eux  faites  à  des  tiers,  sans  en 
posséder  aucune  comme  souscripteurs.  —  La 
société  n'a  pas  tardé  à  être  dissoute  ;  un  liqui- 
dateur a  été  nommé,  et  celui-ci,  autorisé  à  cet 
effet  par  une  délibération  unanime  des  action- 
naires, a  assigné  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  en  paiement  de  3,000  fr.  chacun, 
montant  de  la  valeur  des  30  actions  dont  ils 
avaient  dû  faire  rapport,  aux  termes  des  sta- 
tuts, ce  qui  impliquait  pour  eux,  selon  le  de- 
mandeur, l'obligation  de  les  souscrire  et  de 
les  payer,  ce  qulls  n'avaient  pas  fait. 

11  avr.  1860,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  rejette  cette  demande 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  Tari.  32  des  statuts  de  la 
société  Delasalle,  Dumont  et  coinp.,  dite  com- 
pagnie générale  des  Compteurs  à  gaz,  dispose 
«  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
«  doivent  être  propriétaires  de  trente  actions, 
«  chacune  de  cent  francs  »  ;  —  Attendu  que 
cette  disposition,  en  formulant  cette  exigence, 
ne  va  pas  jusqu'à  obliger  les  membres  dudit 
conseil  à  justifier  qu'ils  ont  acquis  les  actions 
qui  sont  en  leur  possession,  par  la  voie  de 
souscription  ;-— Que  cette  aggravation  de  leur 
obligation  n'étant  pas  inscrite  dans  les  statuts, 
qui  font  la  loi  des  parties,  ne  saurait  être 
imposée  aux  défendeurs  ;— Qu'ils  ont  donc  pu 

Ï présenter  comme  réalisation  de  leur  apport 
es  actions  dont  ils  tenaient  la  propriété,  soit 

(4)  F.  comme  analog.,  Paris,  16  avril  1861  (vol. 
18*1.2.414). 


de  la  libéralité  du  gérant,  soit  d'acquisitions 
faites  à  des  tiers  ; .—  Qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  la  demande  de  Giraud,  liquidateur 
de  la  société  Delasalle,  Dumont  et  comp.,  ne 
saurait  être  accueillie  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare Giraud,  liquidateur  de  la  société  Dela- 
salle, Dumont  et  comp.,  mal  fondé  en  sa 
demande.  » 
Appel  par  le  sieur  Giraud. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;—  Conforme,  etc. 

Du  26  juill.  1861.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4e  en.— Prés.,  M.  Hély  d'Oissel.  —  ConcL,  M. 
Roussel,  av.gén.— PL,  MM.  Falateuf,  Trinité, 
Breulier,  Quétand,  Jaybert  etCelliez. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Domicile  pro- 
visoire. 

Le  président  du  tribunal  ne  peut,  en  auto- 
risant la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  à  suivre  sur  sa  demande,  refuser  de 
lui  indiquer  une  résidence  autre  que  le  domicile 
conjugal,  et  lui  ordonner,  au  contraire,  de 
continuer  à  demeurer  dans  ce  domicile  durant 
l'instance  en  séparation.  (Cod.  proc,  878.)  (2) 
(Schmaltzer— C.  Schmaltzer.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que;  dans  la  pro- 
cédure spéciale  et  préliminaire  organisée  par 
les  art.  875  et  s.,  Cod.  proc.  civ.,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  le  président  du  tribu- 
nal civil  remplit  une  mission  déterminée  et 
limitée,  n'ayant  d'autre  but  que  d'opérer,  s'il 
est  possible,  un  rapprochement  entre  les 
époux,  sans  attribution  de  juridiction  pour 
ordonner,  par  suite  d'une  appréciation  per- 
sonnelle, une  mesure  quelconque  qui  aurait 
pour  effet  de  modifier  les  prescriptions  de  la 
loi;  qu'il  résulte  clairement  des  termes  de 
l'art.  878  du  Code  précité,  qu'à  défaut  de  con- 
ciliation, sa  mission  est  accomplie,  et  qu'il  ne 
lui  appartient  plus  que  de  rendre  ordonnance 
conforme  aux  prescriptions  dudit  article,  le- 

2uel  ne  lui  permet  pas  plus  de  priver  la  femme 
u  droit  de  se  retirer  dans  un  autre  domicile 
que  celui  de  son  mari ,  que  de  lui  refuser 
1  autorisation  de  procéder  sur  sa  demaude; 
qu'aux  yeux  du  législateur,  une  fois  que  l'ac- 
tion en  séparation  devait  nécessairement  sui- 
vre son  cours ,  il  y  avait  à  la  fois  convenance 
et  nécessité  d'accorder  à  la  femme  toute  liberté 
pour  l'exercice  de  son  action,  ce  qui  ne  pou- 


(2)  V.  en  ce  sens,  Nancy,  17  août  1854  (vol.  185 A. 
2.771),  ainsi  que  les  auteurs  cités  à  la  note.  Junge 
MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  A,  $  &9S, 
p.  170. — Mais  on  sait  que  le  président  du  tribunal 
peut,  selon  les  circonstances,  autoriser  la  femme  à 
demeurer  dans  le  domicile  conjugal  pendant  l'in- 
stance en  séparation  de  corps,  et  à  en  expulser  le 
mari.  V.  Dijon,  28  c\èc  1859,  et  Colmar,  23  mai 
1860  (vol.  1860.2.270  et  488),  ainsi  que  les  indica- 
tions d'autorités  accompagnant  le  premier  de  ces  ar- 
rêts. 
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vail  résulter  que  de  l'autorisation  de  quitter 
provisoirement  le  domicile  conjugal;  —  Que, 
dans  l'espèce,  le  président  du  tribunal  de 
Mulhouse,  en  refusant  ce  droit  à  l'appelante, 
et  en  ordonnant  au  contraire  que,  durant 
l'instance  en  séparation,  elle  continuerait  à 
demeurer  dans  le  domicile  conjugal,  a  mé- 
connu les  principes  et  violé  les  dispositions 
formelles  de  l'art.  878,  God.  proc.  civ.  ; — Par 
ces  motifs,  entendant  quant  à  ce,  autorise 
rappelante  à  se  retirer  provisoirement,  etc. 

Du  22  mai  1861.  — Cour  imp.  de  Colmar.— 
Prés.,  M.  Haraberger. — ConcL,  M.  Véran,  av. 
gén. — PL,  MM.  Ign.  Chauffour  et  Fleurent. 

COMMUNAUTÉ.  —  Recelé.  —  Immeubles.  — 
Donation.—  Legs. 

L'art.  1477,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  l'é- 
foux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la 
communauté  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  effets,  embrasse  dans  sa  disposition 
toutes  Us  valeurs  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  même  les  valeurs  immobilières  dépen- 
dant de  la  communauté.  (1) 

Cet  article  est  applicable  alors  même  que  le 
recelé  ou  divertissement  a  eu  lieu  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté,  au  moyen,  par 
exempte,  d'une  vente  simulée.  (2) 

Et  la  privation  qu'il  impose  à  l'époux  rece- 
leur s'applique  même  aux  droits  que  ce  dernier 
tiendrait  de  son  conjoint,  en  vertu  soit  de  dis- 
positions contractuelles,  soit  de  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires.  (3) 

(Poivert— C.  Guichard.) 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Cognac,  du  19  mars  1860,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  contrat  du  3  juill.  1823, 
Jean  Poivert  a  contracté  mariage  avec  Marie 
Daviaud,  et  qu'ils  ont  adopté  le  régime  de  la 
communauté  légale  de  meubles  réduite  aux 
acquêts  :  que,  par  le  même  acte,  les  époux 
se  sont  donné  mutuellement  l'usufruit  des  biens 
du  premier  mourant,  avec  réduction  à  l'usu- 
fruit de  moitié  des  mêmes  biens  en  cas  de 
survenance  d'enfants;  —  Attendu  que  Marie 
Daviaud  est  décédée  le  11  sept.  1860,  laissant 
&a  succession  dévolue  à  Désir  Guichard,  son 
petit-fils,  sous  la  tutelle  de  Jacques  Guichard, 
son  père  ;  —  Attendu  que  l'action  de  Poivert, 
tendant  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
communauté  et  de  la  succession  de  Marie  Da- 
viaud, est  fondée  ;  —  Attendu  que  Jacques 


(1-2-8)  Le  pmnier  point  a  été  résolu  de  même 
par  trois  arrêts  de  la  Cour  d'Orléans,  du  23  août 
J8A4,  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  août  1858,  et  de  lu 
Coorde  Poitiers,  du  17  août  1860  (vol.  1860.2.582). 
F.  en  outre,  les  autorités  indiquées  en  note  de  ces 
arrêts.  —  Quant  aux  deux  derniers  points,  qui  sonl 
constants  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  ils  ont  élé 
«gaiement  consacrés,  l'un  par  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Poitiers,  et  l'autre  par  l'arrêt  aussi  précité 
de  la  Cour  de  Paris,  F.  d'ailleurs  les  indications  join- 
tes à  ces  arrêts,  notes  2  et  S* 


Guichard,  au  nom  qu'il  agit,  déclare  adhérer 
aux  liquidation  et  partage  demandés;   mais 

Su'il  conclut  à  l'application  de  l'art.  1477,  Cod. 
ap.,  au  sieur  Poivert,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  compris  dans  la  vente  consentie  par 
celui-ci  à  Adeline  Daviaud,  suivant  acte  reçu 
Delarrare,  notaire  à  Jarnac,  du  14  mars  1858; 
—  Attendu  mie  ces  biens  dépendaient  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  ledit  Poivert 
et  Marie  Guichard,  sa  femme  ;  —  Que  la  vente 
consentie  à  Adeline  Daviaud  a  été  frauduleu- 
sement simulée,  et,  comme  telle,  annulée  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac,  et  que 
l'exception  produite  par  le  défendeur  doit  lui 
être  appliquée  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  ce 
serait  faire  une  distinction  qui  n'a  pu  avoir  sa 
raison  d'être  dans  l'esprit  du  législateur,  que 
d'appliquer  seulement  aux  choses  mobilières 
les  pénalités  établies  en  l'art.  1477,  Cod. 
Nap.  ;  —  Que  l'expression  d'effets  de  la  com- 
munauté, qui  s'y  trouve  employée,  est  généra- 
le, comme  dans  les  cas  régies  par  le  même 
titre  de  la  loi,  notamment  dans  les  art.  1460, 
1423, 1438, 1439,  1442, 1507  et  1519,  et  que 
partout  le  législateur  s'est  servi  de  ce  terme 

{)our  caractériser  les  biens  de  toute  nature  que 
a  communauté  peut  posséder  ;  qu'ainsi,  la 
disposition  de  l'art.  1477  est  générale  et  abso- 
lue, et  s'applique  aux  objets,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  que  l'époux  a  détournés  au  pré- 
judice de  la  communauté  ;  — Attendu  que  peu 
importe  que  le  détournement  ait  eu  lieu  pen- 
dant la  communauté  ou  après  sa  dissolution  ; 
que,  la  fraude  étant  possible  à  toutes  les  épo- 

3ues,  la  loi  qui  a  voulu  la  punir  n'a  pu  ni  voulu 
islinguer;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'époux 
perd  sur  les  biens  ainsi  détournés  tous  ses 
droits,  sans  exception,  et  que  ce  serait  encore 
faire  une  distinction  qui  n'est  pas  plus  possible 
que  les  autres,  que  de  lui  conserver  sur  ces 
biens  les  droits  d'usufruit  qu'il  pourrait  puiser 
dans  des  dispositions  contractuelles,  des  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamentaires; — Attendu 
qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  il  y 
a  lieu  de  décider  que  Poivert  a  perdu,  non- 
seulement  ses  droits  au  partage  des  biens  dont 
s'agit  en  ce  qui  touche  la  propriété,  mais  en- 
core ce  qui  lui  revient  aux  termes  de  la  dona- 
tion mutuelle  de  son  contrat  de  mariage  pré- 
cité; qu'ainsi,  lesdits  biens  doivent  être  distraits 
de  l'actif  à  partager,  et  dévolus  d'ores  et  déjà  à 
la  succession  de  Marie  Daviaud,  même  libres 
des  droits  d'usufruit  qui  les  affecteraient,  aux 
termes  du  contrat  de  mariage  du  3  juill.  1823  ; 
— -  Par  ces  motifs,  ordonne  le  partage  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  Jean  Poivert 
et  Marguerite  Daviaud...;— Dit  mie,  dans  ce 
partage,  ne  seront  pas  compris  les  biens  qui 
avaient  été  vendus  à  Adeline  Daviaud,  suivant 
acte  reçu  par  Me  Delarrare,  notaire  à  Jarnac, 
en  date  du  14  mars  1858;  déclare  Poivert  déchu 
de  tous  droits  de  propriété  et  d'usufruit  sur  ces 
biens,  qui  seront  immédiatement  attribués  au 
mineur  Guichard,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Poivert. 
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ARRÊT. 

Là  COUR  ;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Continue,  etc. 

Du  22  août  1861.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  2e  ch.—  Prés.,  M.  Bouthier.—  ConcL,  M. 
Ikbasque  subst.  —  PL,  MM.  Brochon  père  et 
Yaucber. 


LEGS  PIE.  —  PRrtRBS.— AUTORISATION. 

Est  valable  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  un  individu  n'ayant  pas  d'héritier  à 
réserve  dispose  de  la  totalité  de  ses  biens  pour 
être  employée  en  prières.  (Cod.  Nap.,  895  et 

*y  (i) 

Et  une  pareille  disposition  ne  constituant 
point  ton*  libéralité  en  faveur  tfune  église, 
d'une  fabrique  ou  d'un  corps  moral,  son  ac- 
ceptation n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le 
Gouvernement-,  (Cod.  Nap.,  910.)  (2) 
(X...—  C.  T...)  —  ARRRT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  967, 
Cod.  Nap.,  donne  à  toute  personne  la  faculté 
de  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre 
d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de 
legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre 
à  manifester  sa  volonté  ;  que  le  testateur  qui 
n'a  pas  d'héritier  à  réserve  peut  épuiser  la 
totalité  de  ses  biens  ;  qu'ainsi  toute  disposition 
qui  exprime  sa  volonté  doit  être  maintenue, 
quand  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs;  que,  dès  lors,  le  testateur 
peut  appliquer  a  un  emploi  déterminé  les 
biens  qu  il  laissera  à  son  décès,  et,  pour  arri- 
ver à  ce  but,  indiquer  un  exécuteur  testa- 
mentaire chargé  d'accomplir  ses  intentions 
dernières  ;  —  Considérant  que,  par  son  tes- 
tament du  30  sept.  1849,  dont  aucune  des  par- 
ties en  cause  n'a  expressément  demandé  la 
nullité,  J...  E...  à  déclaré  qu'il  entendait  que, 
son  décès  arrivant,  tout  ce  qu'il  posséderait 
au  jour  de  sa  mort  fut  vendu  et  employé  à 
faire  prier  Dieu  pour  lui,  s'il  mourait  sans  en- 
fants, et  que,  par  le  même  acte,  il  a  nommé 
T...,  notaire  à  M...,  son  exécuteur  testamen- 
taire; —  Considérant  que  celte  disposition, 
qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  a  la  mo- 
rale, ne  constitue  une  libéralité  vis-à-vis  de 
qui  que  ce  soit,  mais  forme  bien  plutôt  une 
charge  de  l'hérédité  ;  qu'elle  n'est  que  la  juste 
rémunération  de  prières  qui  seront  dites  pour 
le  salut  de  son  ame  ;  que  les  ecclésiastiques 
qui  seront  chargés  de  célébrer  des  messes  ne 
feront  que  recevoir  la  rétribution  qui  leur  est 
due  et  ne  recueilleront  rien  à  litre  gratuit  ; 
-«-Considérant  que,  dans  cette  même  disposi- 

(1)  Une  solution  semblable  a  été  consacrée  par 
la  jurisprudence  et  est  admise  par  les  auteurs,  pour 
le  cas  où  le  testateur  dispose  seulement  d'une  .somme 
déterminée  pour  être  employée  en  prières  et  en  bon- 
nes œuvres.  V.  Cass.  13  juilL  1859  (vol.  [4859.1. 
653),  et  la  note  i".  . 

(2)  F.  en  ce  sens,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  juill.  1859,  et  la  note  2  qui  raccom- 
pagne. 


tion  du  testament,  on  ne  rencontre  rien  d'in- 
certain ou  d'arbitraire,  rien  d'où  Ton  puisse 
inférer  une  fondation  on  une  libéralité  quel- 
conque en  faveur  d'une  église*  d'une  fabrique 
ou  d'un  corps  moral  ;  qu'ainsi  l'art.  910,  Cod. 
Nap.,  qui  ôte  tout  effet  aut  donations  ou  legs 
faits  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune  ou  d'établissements  d'Utilité  publi- 
que, tant  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  par 
l'Etat,  ne  saurait  recevoir  son  application  à 
l'espèce  actuelle  ;  —  Considérant  que  le  testa- 
teur qui  n'a  pas  d'héritier  à  réserve  peut  faire 
mobilière  sa  succession,  d'immobilière  qu'elle 
était,  et  charger  dans  ce  but  son  exécuteur 
testamentaire  de  faire  vendre  les  immeubles 
dépendant  de  sa  succession,,  pour  le  prit  en 
être  employé  à  l'exécution  de  ses  volontés  ; — 
Confirme,  etc. 
Du  22  août  1861.— Cour  imp.  de  Rennes. 

PHARMACIEN.  —  Association.  —  Diplômb. 
L'association,  pour  V établissement  d'une 
pharmacie,  entre  un  individu  muni  du  diplôme 
de  pharmacien  et  un  tiers  (un  droguiste)  qui 
s'engage  à  lui  fournir  le  local,  le  matériel  et 
les  drogues  simples,  nécessaires  au  service  de 
cette  pharmacie,  moyennant  une  part  dans  les 
bénéfices,  est  licite,  alors  que  V associé  pourvu 
du  diplôme  doit  gérer  lui-même  la  pharmacie 
sous  son  propre  nom.  (L.  21  germ.  an  11,  art. 
25, 26  et  30.)  (3) 

IJuvin  et  Péthaud.)— àHHêt. 
JR;— Considérant  que,  par  acte  sous 
seing  privé  du  9  juillet  demie p,  dûment  enre- 
gistré, il  a  été  convenu  entre  Péthaud,  dro* 
guiste,  et  Juvin,  pharmacien,  que  Juvin  ou- 
vrirait une  pharmacie  à  Saint-Etienne  j  que 
Péthaud  fournirait  le  local,  le  matériel  et  les 
drogues  simples,  nécessaires  au  service  de 
celte  pharmacie  ;  que  Juvin  se  livrerait  seul, 
exclusivement  à  Péthaud,  à  l'exploitation  et  à 
la  gestion  ,de  l'oflicine  ;  qu'enfin,  à  l'expira- 
tion de  l'année,  les  bénéfices  seraient  parta- 
gés; —  Considérant  que,  par  suite  de  cette 
convention ,  Juvin ,  muni  d'un  diplôme  ré- 
gulier, a  en  effet  ouvert  à  Saint-Etienne  une 
pharmacie,  en  se  conformant  à  toutes  les  pre- 
scriptions légales;  — Qu'il  a  établi  cette  phar- 
macie sous  une  enseigne  portant  $on  nom, 
dans  un  local  voisin,  mais  séparé  des  maga- 
sins de  Péthaud  ;  —  Qu'il  l'a  exploitée  réelle- 
ment et  personnellement  en  son  nom,  sous  sa 
responsabilité  et  avec  l'aide  seule  d'un  élève 
en  pharmacie  ;  — Qu'on  ne  prouve  pas,  qu'on 
n'allègue  même  pas  que  Péthaud  ou  tout  autre 
se  soit  immiscé  dans  cette  exploitation  ;  — 
Qu'enfin  on  n'établit  contre  Juvin  on  contre 


(S)  Mais  il  y  a  contravention  I  Part»  15  de  la  loi 
du  21  germ.  an  il  de  la  part  du  propriétaire  «Tune 
pharmacie,  non  muni  du  diplôme  de  pharmacien, 
qui  fait  gérer  cette  pharmacie  par  un  tiers,  même 
pourvu  de  ce  diplôme»  Sie>  Cass*  28  août  1860  (vol* 
1  Soi. 1.392),  et  le  renvoi. 
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Pétbfiud  aucun  fait  de  fraude  ou  de  simulation  ; 
—Considérant  qu'en  un  tel  état  de  choftes,  on 
ne  peut  trouver  les  éléments  d'un  délit,  ni 
dans  te  fait  de  l'ouverture  de  la  pharmacie, 
puisque  ce  fait  a  été  entouré  dé  toutes  les 
formalités  légales,  ni  dans  les  arrangements 
particuliers  qui  en  ont  réglé  les  conditions 
et  les  conséquences  pécuniaires,  puisque  ces 
arrangements,  étrangers  à  l'exploitation  même 
de  la  pharmacie,  ne  sont  prohibés  par  aucune 
loi  ;  —  Qu'ils  ne  pouvaient  l'être  ;  —  Qu'il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  prohibitions 
de  la  loi  n'ont  eu  en  vue  que  l'intérêt  de  la 
santé  publique;— Que  ce  qui  intéresse  là  santé 
publique,  c'est  que  les  manipulations  phar- 
maceutiques soient  faites  suivant  les  règles  &è 
Faruj)ar  des  mains  compétentes;— Que,  cette 
condition  remplie,  la  loi  est  satisfaite  ;— Qu*il 
lui  importe  peu  que 'le  matériel  qui  sert  aux 
manipulations,  ou  les  bénéfices  qui  en  résul- 
tent, appartiennent  à  telle  ou  telle  personne  ; 
—  Que  la  sollicitude  du  législateur  n'avait  à  6e 
préoccuper,  et  ne  s'est  en  effet  préoccupée  que 
de  ce  qui  concerne  la  qualité  des  préparations 
et  la  capacité  du  préparateur,  et  nullement 
de  ce  qui  concerne  le  règlement  de  ces  in- 
térêts pécuniaires;  —  Qu'on  objecte,  il  est 
vrai,  (rue,  «juand  le  pharmacien  qui  gère  n'est 
pas  lui-même  propriétaire  de  la  pharmacie,  il 
a  un  intérêt  moins  direct  à  sa  bonne  exploi- 
tation, et  n'offre  ainsi,  à  la  satisfaction  des 
besoins  de  la  santé  publique,  qu'une  moindre 
garantie  ; — Mais  que  cette  objection,  qui  serait 
foin  d'ailleurs  de  paraître  concluante  à  la 
Cour,  ne  trouve  même  pas  d'application  ici, 
où  le  pharmacien  qui  exploite  n'est  pas  le 
ample  eérant,  mais  le  copropriétaire  de  la 
pharmacie  exploitée;— Qu'ainsi,  dans  la  cause 
actuelle,  ne  se  trouve  aucun  motiT  d'appliquer 
une  répression  pénale  que  le  texte  de  la  loi 
n'autorise  pas  el  que  son -esprit  repouàse;  — 
Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel  en  ce  qui  concerne  Juvin,  le  renvoie  des 
fins  de  l'appel  ;  —  Réforme  le  jugement  en  ce 
qui  concerne  Péthaud,  le  décharge  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  et  le  ren- 
voie des  fins  de  la  prévention,  etc. 

Du  22  mai  1861.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
Ch.  corr.—  Prés.,  M.  Durieu.—  ConcL,  M.  de 
Piasman,  av.  gén.  -*-  PL,  M.  Rappet. 


(1)  K  con&,  Cous.  d'Etat,  26  août  1836  (vol. 
1*36.2.542), 

(2)  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  août  1858  (vol.  1859.1.95)» 
lequel  décide  que  les  sous-préfets  sont  sans  pou- 
voirs pour  réformer  les  arrêtés  municipaux  fixant 
l'alignement  à  observer  dans  des  constructions  sur  la 
voie  publique,  et  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
préfets,  qui  ne  sauraient  le  déléguer  aux  sous-pré- 
fets.— 11  existe  cependant  une  circulaire  du  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  18  mai  1849,  qui 


ALIGNEMENT.'- Route  (gràmde).  —  Compétxnc*. 

— 'ÀVTOBITi   MUNICIPALE.— SOUS-PBÉFET. 

C'est  à  ^autorité  municipale,  à  f  exclusion  du 
préfet,  qu'il  Appartient  de  délivrer,  alignement  pour 
tfdtir,  dans  une  ville  ou  un  vMage,  sur  un  terrain 
situé  en  dehors  de»  limites  régulièrement  assignée* 
à  ta  route  impériale  oU  départementale  oui  traverse 
cette  localité.  (1) 

Les  délivrâmes  d'alignement  pour  construire  le 
long  d'une  route  impériale  ne  peuvent  être  valable» 
ment  faites  par  tes  sous-préfci*:  aucune  disposition 
de  loi  n'autorisant  ces  fonctionnaires  à  exercer  les 
pouvoirs  conférés  atw  préfète  en  matière  de  grande 
voirie*  (2) 

(Comm.  de  Voltl  —  C.  Liouville.) 

Napoléon,  etc.  ;  —Vu  la  requête  présentée  par 
la  commune  de  Void,  agissant  poursuites  et  diligen- 
ces de  son  maire,  I  ce  dûment  autorisé»  ladite  re- 
quête tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
excès  de  pouvoirs  :  !•  un  arrêté  du  56  mai  1860, 
par  lequel  Je  sous-préfet  de  Gommercy  a  délivré 
alignement  au  sieur  Nicolas  Liouville  pour  la  re- 
construction d'Une  maison  qu'il  possède  dans  le 
bourg  de  Void;  2°  une  décision  du  11  sept.  1860, 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
approuvé  ledit  arrêié;  ladite  requête  fondée  sur  ce 
que  la  maison  du  sieur  Liouville  serait  séparée  des 
limites  que  l'ordonnance  royale  du  6  mai  18AA  a 
assignées  à  la  roule  impériale  n°  4  par  une  zone 
de  terrain  faisant  partie  de  la  voirie  municipale,  et 
qu'il  n'appartiendrait  qu'au  maire  de  lui  donner 
l'alignement  ;  —  Vu  l'arrêté  et  la  décision  attaqués; 
—Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a 
été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  par  le 
motif  que  la  zone  de  terrain  qui  sépare  la  maison 
du  sieur  Liouville  de  la  route  impériale  n*  A  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  Taisant  partie  de  la  voirie 
municipale,  et  que  l'administration  a  seule  qualité, 
en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  du  27  fév.  1765,  pour 
autoriser  ce  propriétaire  à  avancer  sa  maison  jus- 
qu'à l'alignement  de  la  route  impériale  n#  a  ;  —  Vu 
un  extrait  du  plan  approuvé,  par  l'ordonnance  royale 
du  6  mai  1844,  qui  détermine  les  limites  et  les  ali- 
gnements de  la  route  impériale  n*  A  dans  la  traverse 
du  bourg  de  Void;—  VU  les  autres  pièces  jointes  au 
dossier  ;— Vu  les  arrêts  du  conseil  des  27  fév.  1765 
et  6  lév.  1776,  le  décret  du  16  déc,  1811  et  la  loi 
du  18  juill.  1837  ï— Vu  le  décret  du  25  janv.  1852 1 
—  Considérant  qu'une  ordonnance  royale  du  6  mat 
1844  a  fixé  les  limités  de  la  roule  impériale  n*  4 
dans  la  traverse  du  bourg  de  Void;  que,  par  suite 
de  cette  ordonnance,  les  portions  de  là  voie  publique 
non  comprises  dans  ces  limites  ne  sont  pas  soumises 
aux  règlements  de  la  grande  voirie;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  maison  du  sieur 


charge  les  sous-préfets  de  statuer  directement,  aux 
lieu  et  place  des  préfets,  sur  les  alignements  et  per- 
missions à  délivrer  aux  propriétaires  pour  bâtir,  re- 
construire ou  réparer  les  maisons  et  bâtiments  situés 
le  long  des  roules  nationales  et  départementales  dans 
la  traversée  des  villes  et  bourgs;  et" c'est  en  confor- 
mité de  cette  circulaire  que,  dans  l'espèce,  le  sous* 
préfet  avait  cru  devoir  délivrer  l'alignement  de- 
mandé. La  question  de  défaut  de  pouvoirs  du  sous- 
préfet  a  été  soulevée  d'office  par  le  conseil  d'Etat. 


28— (41) 
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Lkraville  est  située  dans  le  bourg  de  Void,  en  de- 
hors des  limites  de  la  route  impériale  n*  4  et  ne 
joint  pas  ladite  route  ;  que,  des  lors,  il  n'apparte- 
nait pas  à  l'autorité  préfectorale  de  statuer  sur  la 
demande  d'alignement  formée  par  ce  propriétaire  ; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  les  fous»préfets  à  exercer  les  pouvoirs 
conférés  aux  préfets  en  matière  de  grande  voirie;— 
Art  1".  L'arrêté  du  sous-préfet  de  Commercy,  du 
80  mai  1860,  et  la  décision  de  notre  ministre  des 
travaux  publics,  du  il  sept  suivant,  qui  a  approuvé 
cet  arrêté,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  58  novo  1864.  —  Cous.  d'EtaU  —  Bapp.fM. 
AubernoD,  —  PL,  M.  Leroux. 

CURÉ.  —  RmFLACBiaifT.— TanTaawT.—  Pmsbt- 
rsa*» 

Dans  le  cas  ou  il  g  a  Item  de  remplacer  provisoire- 
ment un  curé  gui  a  été  éloigné  du  service  pour 
muse  de  maladie*  le  remplaçant  ou  procuré  a  droit 
au  casuel  et  à  la  portion  du  traitement  déterminée 
par  les  art.  8  et  11  du  décret  du  17  nov.  4811.  (1) 

Le  remplacement  provisoire  d'un  curé,  dans  Cun 
des  cas  prévus  par  tes  décrété  des  il  nov.  4814  et  6 
nov.  1813,  ne  lui  enlevant  pas  la  qualité  de  titulaire 
de  la  cure,  ce  curé  a  le  droit  de  conserver,  en  cette 
qualité,  la  jouissance  du  presbytère,  surtout  s*U 
continue  à  résider  dans  la  paroisse*  (2) 
(Guerret) 

L'abbé  Guerret,  curé  de  Sully  (Saone-et-Loire), 

(4)  Le  décret  du  17  nov.  1811  règle  deux  si- 
tuations différentes:  4*  celle  où  le  titulaire  d'une 
cure  est  absent  de  sa  paroisse,  soit  volontairement, 
soit  par  suite  d'une  sentence  épiscopale  rendue  dans 
les  formes  canoniques  :  en  ce  cas,  on  lui  donne  un 
remplaçant  qui  prend  le  titre  de  pro-curé  et  qui  a 
droit  à  une  indemnité  consistant,  avec  le  casuel, 
en  une  partie  du  traitement  déterminée  d'après  l'im- 
portance de  la  cure  (  V.  art.  8  et  s.  du  décret)  ;  mais 
le  titulaire  conserve  le  titre  de  curé  et  le  surplus  du 
traitement;  2#  l'bypothèse  où  le  curé,  par  suite  de 
l'âge  ou  des  infirmités,  se  trouve  d..ns  l'impossibilité 
d'administrer  seul  sa  paroisse  :  l'arL  45  du  décret 
décide  qu'alors,  il  y  a  lieu  de  lui  donner  un  vicaire 
dont  le  traitement  est  à  la  charge  de  la  fabrique, 
et  subsidjairement  à  celle  cl»  habitants,  si  les  reve- 
nus de  la  fabrique  sont  insuffisants.— Mais  le  décret 
du  6  nov*  1848  est  ensuite  venu  donner  une  plus 
grande  extension  à  celui  de  1841.  L'art.  27  de  ce 
second  décret  est  ainsi  conçu  :  •  Dans  le  cas  où  il 
y  aurait  lieu  de  remplacer  provisoirement  un  curé 
ou  desserrant  qui  se  trouverait  éloigné  du  service, 
ou  par  suspension,  par  peine  canonique,  oie  par 
maladie,  ou  par  voie  de  police,  il  sera  pourvu  à 
l'indemnité  du  remplaçant  provisoire,  conformé- 
ment au  décret  du  17  nov.  1811.  »  Ainsi,  ce  n'est 
plus  seulement  l'absence  de  la  paroisse  qui  nécessite 
le  remplacement  du  curé ,  mais  encore  l'éloigne- 
ment  du  service  pour  l'une  des  causes  énnmérées 
dans  l'article  précité,  éloiguement  qui  n'exclut  pas, 
d'ailleurs,  la  résidence  dans  la  paroisse.  La  dispo- 
sition générale  de  cet  article  s'appliquait  évidem* 
ment  à  l'espèce.  La  sentence  de  l'évéque  d'Autun 
constatait,  en  effet,  que  l'abbé  Guerret  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer  son  ministère  : 
il  était  donc  éloigné  du  service  dans  le  sens  du  décret; 
il  lui  fallait,  dès  lors,  un  remplaçant,  et  non  pas 
seulement  un  vicaire  pour  l'aider  dans  des  fonctions 
qu'il  ne  pouvait  plus  remplir. 


se  trouvant,  a  raison  de  son  Age,  de  ses  infirmités  et 
de  l'affaiblissement  de  ses  facultés  intellectuelles 
dans  l'impossibilité  d'exercer  son  ministère,  a  été 
provisoirement  remplacé  dans  ses  fonctions  par  l'abbé 
Narjollet,  que  l'évéque  d'Autun  a  chargé  d'adminis- 
trer la  paroisse  de  Sully  avec  le  titre  de  pro-curé. 
Cet  acte  de  l'autorité  épiscopale  a  été  ensuite  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  cultes,  qui  a  pris,  le  21 
fév.  1859,  une  première  décision  portant  que,  par 
application  des  décrets  des  17  nov.  1811  et  6  nov. 
1848,  le  tiers  du  traitement  de  l'abbé  Guerret  serait 
attribué  à  son  remplaçant.  Le  20  juillet  suivant, 
seconde  décision  ministérielle  enjoignant  à  l'abbé 
Guerret  de  remettre  à  son  remplaçant  la  jouissance 
du  presbytère. 

Pourvoi  par  l'abbé  Guerret  contre  ces  deux  déci- 
sions. 

NipOLtoif,  etc.  ;— Vu  la  requête  pour  l'abbé  Guer- 
ret, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  déci- 
sion en  date  du  21  fév.  4859...  ;  ce'  faisant,  dire 
que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  notre  ministre  a 
appliqué  à  l'abbé  Guerret  les  art.  8  et  11  du  dé- 
cret du  17  nov.  1811  ;  qu'en  effet,  ces  articles  ne 
prévoient  et  ne  règlent  que  le  cas  où  le  titulaire  d'une 
cure  est  absent  pour  cause  de  maladie,  mais  que 
l'abbé  Guerret  n'a  pas  cessé  de  résider  dans  ta 
paroisse  de  Sully  et  qu'il  n'a  jamais  refusé  de 
remplir  ses  fonctions  ;  que  si  l'abbé  Guerret  se  trou- 
vait, par  son  Age  ou  ses  infirmités,  dans  llmpossibi* 
lité  d'administrer  seul   sa  paroisse,  il  y  avait  lieu 


(2)  Cette  décision  nous  paraît  tout  à  fait  con- 
forme aux  véritables  priocipes.  Dans  le  système  con- 
traire, le  ministre  des  cultes  disait  :  que  la  jouis- 
sance du  presbytère  est,  comme  le  casuel,  un  avan- 
tage attaché,  non  au  titre,  mais  à  l'exercice  des 
fonctions;  que  si  le  décret  du  17  nov.  1811  a  gardé 
le  silence  sur  la  jouissance  du  presbytère,  tandis 
qu'il  s'explique  sur  le  casuel  et  sur  la  portion  de 
traitement  du  titulaire  à  laquelle  a  droit  le  rem- 
plaçant, c'est  que  ce  décret  réglait  le  cas  où  ce  ti- 
tulaire est  absent  de  la  paroisse,  et  où,  par  con- 
séquent, il  a  cessé  d'occuper  le  presbytère,  qui  sert 
alors  sans  difficulté  au  logement  du  remplaçant;  mais 
que  le  décret  du  6  nov*  1818  ayant  assimilé,  par  son 
art.  27,  le  cas  où  le  titulaire,  sans  être  absent  de  la 
paroisse,  reste  cependant  éloigné  du  service  de  la 
paroisse  pour  cause  de  maladie,  et  le  cas  où  il  est 
réellement  absent  pour  cette  cause,  il  faut  bien  re- 
connaître au  ministre  le  droit  de  disposer  du  pres- 
bytère en  faveur  du  remplaçant.— Mais,  en  sembla- 
ble matière,  on  ne  doit  appliquer  qu'un  texte  positif 
de  loi  ;  l'induction,  l'analogie,  ne  sont  pas  admissi- 
bles. Or,  le  décret  de  1811,  qui  parle  du  casuel  et 
du  traitement,  est  muet  sur  la  jouissance  du  pres- 
bytère; et  ce  n'est  sans  doute  pas  un  oubli,  car, 
d'après  une  saine  interprétation  de  la  loi  du  18  gemu 
an  10,  cette  jouissance  est  attachée  au  titre,  et, 
quelle  que  soit  la  cause  du  remplacement,  le  titre 
reste  à  l'ancien  curé,  la  qualification  de  pro-curé 
étant  donnée  au  remplaçant,  comme  nous  l'avons 
rappelé  plus  haut  Quoi  qu'il  en  soit  du  reste,  le  si- 
lence du  décret  de  1814  sur  ce  point  suffit  pour  que 
la  jouissance  du  presbytère  ne  soit  pas  enlevée  au  ti- 
tulaire remplacé;  et  il  en  doit  être  ainsi  surtout, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ce  titulaire  continue 
à  résider  dans  la  paroisse  :  des  motifs  de  conve- 
nance viennent  alors  se  joindre  aux  ratons  de  droit. 
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de  lui  foire  application  de  l'art.  15  du  décret  du  17 
dot.  1811,  et  de  lut  donner  un  vicaire  dont  le  trai- 
tement serait  à  la  charge  de  la  fabrique,  et,  en  cas 
iTinsufiaance  dn  revenu  de  la  fabrique,  à  la  charge 
des  habitants;  mais  qu'en  approuvant,  dans  ces  cir- 
constances, la  nomination  d'un  pro-coré  de  Sully, 
et  en  attribuant  à  ce  pro  curé  une  partie  du  trai- 
tement de  l'abbé  Guerret,  notre  ministre  a  méconnu 
les  garanties  que  la  loi  civile  accorde  aux  titulaires 
des  cures  et  a  excédé  ses  pouvoirs;— Vu  la  décision 
attaquée  ;  —  Vu  la  nouvelle  requête  présentée  pour 
l'abbé  Guerret,  curé  de  Sully,  ladite  requête  tendant 
*  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  seconde  décision, 
en  date  du  29  juill.  1859,  par  laquelle  notre  minis- 
tre des  colles  a  ordonné  que  l'abbé  Guerret  serait 
tenu  de  remettre  an  procuré  la  jouissance  du  pres- 
bytère de  Sully  ;  ce  faisant,  dire  par  les  motifs  énon- 
cés à  l'appui  du  précédent  pourvoi,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  15  du  décret  du  17  nov.  1811  pouvait 
seule  être  appliquée  à  l'abbé  Guerret,  et  que  c'est  à 
tort  qu'a  a  été  remplacé  par  un  pro-curé;  dire 
qu'en  admettaut  que  notre  ministre  eût  été  fondé 
à  appliquer  au  requérant  les  dispositions  du  $  8  du 
décret  précité,  la  jouissance  du  presbytère  de  Sully 
ne  pouvait  en  aucun  cas  lui  être  retirée  ;  qu'en  effet, 
il  résulte  des  arU  72  de  la  loi  du  18  germ.  an  10  et 
91  du  décret  du  50  déc  1809,  que  la  jouissance 
do  presbytère  appartient  au  titulaire  de  la  cure; 
qu'il  n'a  été  dérogé  aux  articles  précités  par  aucune 
disposition  du  décret  du  17  nov.  1841,  qui,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  provisoirement  le 
titulaire  d'une  cure,  se  borne  à  attribuer  au  rempla- 
çant le  casuel  et  une  portion  du  traitement  du  titu- 
laire; d'où  il  suit  qu'eu  privant  l'abbé  Guerret  de 
h  jouissance  du  presbytère  de  Sully,  notre  ministre 
a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs;— Vu  la  décision 
attaquées— Vu  les  observations  de  notre  mioistre  des 
cultes  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  des  pourvois,  lesdites  observations  tendant 
au  rejet  des  requêtes  ;— Vu  la  loi  du  18  germ.  an 
10  (art  72),  et  les  décrète  des  50  déc  lb09  (art. 
92),  17  nov.  1811  et  6  nov.  1818  ; 

Eu  ce  qui  touche  la  décision  de  notre  ministre 
des  cultes  en  date  du  21  fév.  1859  :— Considérant 
antl  résulte  de  l'art.  27  du  décret  susvisé  du  6 
■or.  1813,  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  rem- 
placer provisoirement  un  curé,  qui,  sans  être  absent 
de  sa  paroisse,  est  éloigné  du  service  par  maladie, 
il  est  pourvu  à  l'indemnité  du  remplaçant,  confor- 
mément anx  dispositions  du  décret  du  17  nov.  1811, 
relatives  au  cas  d'absence  du  titulaire  d'une  cure 
pour  cause  de  maladie;  d'où  il  suit  que  le  rempla- 
çant a  droit  au  casuel  et  à  une  portion  du  revenu  de 
la  cure  ou  du  traitement  du  titulaire,  déterminée 
par  les  art  8  et  11  de  ce  dernier  décret  ;— Consi- 
dérant que,  par  sa  décision  du  21  fév.  1859,  notre 
ministre  s'est  borné  à  approuver  la  sentence  de 
Tévêque  d'Autnn,  portant  qne  l'abbé  Guerret,  curé 
de  SÛiry,  serait  remplacé  provisoirement  dans  ses 
fonctions  par  l'abbé  Narjollet,  pour  cause  de  maladie, 
et  à  déclarer  en  conséquence  que  l'abbé  Narjollet 
aurait  droit  su  casuel  et  à  la  portion  du  traitement 
du  titulaire,  déterminée  par  les  articles  précités  du 
décret  du  17  nov.  1811  ;  que»  dès  lors,'  notre  minis- 
tre a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Eu  ce  qui  touche  la  seconde  décision  de  noire 
mioistre  des  cultes  en  date  du  29  juill.  1859  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  art  72  de  la  loi  du  18 
germ.  an  10  et  92  du  décret  du  80  déc.  1809  que 
la  jouissance  du  presbytère  appartient  au  titulaire 


de  la  cure  ;  qu'il  n'a  été  dérogé  à  ces  articles  par 
aucune  disposition  du  décret  du  47  nov.  1811,  re- 
latif an  remplacement  des  titulaires  des  cures  eu 
cas  d'absence  ou  de  maladie  ;  d'où  il  suit  qne,  dans 
ce  cas,  le  titulaire  remplacé  conserve  la  jouissance 
dn  presbytère;— Considérant  que  l'abbé  Guerret  u 
été  remplacé  provisoirement  dans  ses  fonctions  pour 
cause  de  maladie,  mais  qu'il  continue  d'être  titu- 
laire de  la  cure  de  Sully  ;  qu'il  n'a  pas  cessé  de  rési- 
der dans  sa  paroisse  et  d'occuper  le  presbytère  de 
Sully;  que,  dans  ces  circoostances,  en  ordonnant 
par  sa  décision  attaquée  que  l'abbé  Guerret  serait 
tenu  de  remettre  la  jouissance  du  presbytère  de 
Sully  à  son  remplaçant,  notre  ministre  a  excédé  ses 
pouvoirs  ;—  Art  !•'.  Le  pourvoi  de  l'abbé  Guerret, 
curé  de  Sully,  contre  la,  décision  de  notre  ministre 
des  cultes  en  date  du  21  fév.  1859,  est  rejeté;— 
Art  2.  La  décision  de  notre  ministre  des  cultes  en 
date  du  29  juill.  1859,  est  annulée. 

Du  4  avr.  1861.— Cons.  d'Etat—  Rapp.,  M.  Gas- 
tonde.— PL%  Mo  Mathieu  Bodet 


DÉPENS.  —  DacLiHATOiaa.  —  AuToairé  adwni  - 

TBATIVB.  — InCOMPBTEJICR. 

Le  tribunal  qui,  sur  le  déclinât  oire  proposé  par 
le  préfet  revendiquant  pour  C  autorité  administra» 
tive  la  connaissance  d'une  affaire,  accueille  ce  décli- 
natoire et  se  déclare  incompétent,  peut  néanmoins 
statuer  parle  même  jugement  sur  les  dépens  auxquels 
l'instance  a  donné  lieu.  (Cod.  proc.,  180.) 
(Courtin  —  C.  Fortin-Mouret) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  en  date  du  8  fév. 
1861,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  l'Oise 
a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  instance 
pendante  en  appel  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Beauvais ,  entre  le  sieur  Courtin, 
entrepreneur  de  travaux  publics,  d'une  part,  et  le 
sieur  Fortin-Mouret ,  propriétaire,  d'autre  paît,  en 
tant  que  ce  tribunal,  tout  en  admettant  le  déclina* 
loire  du  préfet*  sur  la  demande  d'indemnité  dn 
sieur  Fortin-Mouret,  avait  néanmoins  condamné  le 
sieur  Courtin  aux  dépens  ;  —  Vu  l'exploit,  en  date 
du  21  oct  1859,  par  lequel  le  sieur  Fortin-Mouret 
a  cité  le  sieur  Courtin  à  comparaître  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Songeons  pour  s'entendre 
condamner  à  payer  audit  sieur  Fortin-Mouret,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de  150  fr., 
tant  pour  la  vaJeur  des  cailloux  enlevés  par  le  sieur 
Courtin  sur  une  pièce  de  terre  appartenant  au  de- 
mandeur et  située  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Ernemout-Boutavent  que  pour  le  préjudice  causé 
à  ladite  pièce  de  terre  en  elle-même  ;  —  Vu  le  juge- 
meut  du  22  nov.  1859,  par  lequel  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Songeons,  après  visite  des  lieux,  con- 
damne le  sieur  Courtin  à  payer  au  sieur  Fortin- 
Mouret  une  somme  de  2  fr.  pour  toute  indemnité, 
et  le  coutlamne,  en  outre,  aux  dépens  ; —  Vu  l'acte, 
en  date  du  5  déc  1860,  par  lequel  le  sieur  Courtin 
interjette  appel  dudil  jugement  et  assigne  le  sieur 
Fortin-Mouret  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Beauvais,  pour  voir  statuer  sur  ledit  appel 
a  entendre  dire  que  l'autorité  judiciaire  était  incom- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  d'indemnité 
formée  par  le  sieur  Fortin-Mouret,  et  subsidiaire- 
ment  pour  voir  déclarer  ladite  demande  non  rece- 
vable  et  mal  fondée  ; —  Vu  le  mémoire  adressé,  le 
18  janv.  1861,  au  tribunal  de  Beauvais,  et  par  le- 
quel le  préfet  du  département  de  l'Oise,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'or- 
donnance du  1er  juin  1828,  décline  la  compétence 
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dudit  tribunal  et  revendique  pour  1'autorilé  admi- 
nistrative la  connaissance  de  ia  contestation  pendante 
entre  le  sieur  Fortin-Mouret  et  le  sieur  Courtin  ;— 
Vu  le  jugement,  en  date  du  23  janv.  1860,  par  le- 
quel le  tribunal  de  Beauvais  admet  le  déclinatoire 
du  préfet»  se  déclare  incompétent,  renvoie  l'affaire 
devant  l'autorité  administrative,  et  condamne  le 
sieur  Courtin  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel,  par  le  motif  que  l'arrêlé  préfectoral  autori- 
sant les  enlèvements  de  cailloux,  n'avait  pas  été  no- 
tiGé  au  sieur  Fortin-Mouret  et  qu'il  avait  ignoré 
la  qualité  d'entrepreneur  du  sieur  Courtin  jusqu'à 
l'appel  interjeté  par  lui...— Vu  l'art  130,  Cod.  proc. 
civ.  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12 
mars  1831  ;  —  Considérant  qu'il  appartenait  au  tri- 
bunal civil  de  Beauvais,  en  déclarant  son  incompé- 
tence pour  connaître  de  la  demande  d'indemnité  for- 
mée par  le  sieur  Fortin-Mouret,  de  statuer  sur  les 
dépens  de  l'instance  introduite  par  cette  demande  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Oise  a  élevé  le  conflit;— Art  1er.  L'arrêté 
de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 

Du  18  avr.  1891.  —  Cous.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
BaucharL 

DOMAINE  PUBLIC— PaoPaiÉTÉ.— Compétkice. 
L'administration    étant  seule  compétente  pour 
reconnaître  te  domaine  public  et  pour  en  détermi- 
ner Us   dépendance*  *  c'est  également  è  elle  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  légalité  du  établissements 


(1)  Cette  décision  nous  parait  contraire  aux  vé- 
ritables principes)  qui  ont,  du  reste,  été  consacrés 
par  d'autres  décisions  dont  plusieurs  émanées  du 
conseil  d'Etat  lui-même.  L'autorité  administrative 
et  l'autorité  judiciaire  ont  en  effet,  en  cette  ma- 
tière» leur  juridiction  propre  et  distincte.  A  l'ad- 
ministration seule  appartient  lé  droit  de  reconnaître 
et  de  délimiter  le  domaine  public,  ainsi  que  le 
droit  d'interpréter  les  actes  administratifs  qui  s'y 
rattachent;  et  lorsqu'une  question  de  cette  nature 
se  présente  dans  une  contestation  judiciaire,  le  tri- 
bunal doit  en  renvoyer  le  jugement  à  l'autorité  ad-, 
ministrative,  Mais,  d'un  autre  côté,  à  l'autorité  ju- 
diciaire seule  il  appartient  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété;  c'est  là  le  droit  commun  auquel 
l'Etat  lui-même  est  soumis  pour  ce  qui  concerne  le 
domaine  de  VEtat  proprement  dit,  c'est-à-dire  celui 
que  l'Etat  possède  à  titre  de  propriété  ordinaire  et 
qui  est  aliénable  !en  vertu  d'une  loi  (L.  22  nov.-l" 
déc  1790,  art.  8).  Si  le  principe  contraire  avait  été 
consacré  anciennement  par  le  célèbre  édit  de  février 
1566,  il  est  certain  que  jusqu'à  cet  édit  l'aliénabililé 
des  biens  de  l'Etat  ou  pour  mieux  dire  des  biens  de 
la  Couronne  était  permise  ;  et  sous  cette  dénomina- 
tion de  biens  de  la  Couronne,  on  comprenait  cer- 
taines choses  qui,  aujourd'hui,  font  partie  du  do- 
maine public,  telles,  notamment,  que  les  rivières 
navigables;  en  sorte  qu'avant  l'édit  de  1536,  des 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  ont  pu  être  léga- 
lement acquis  par  des  particuliers  sur  ces  choses 
(V.  à  ce  sujet,  Cass.  21  nov.  1855,  vol.  1855.1.561, 
et  les  observations  dont  M*  Devilleoeuve  a  accompa- 
gné cet  arrêt).  De  là,  il  suit  nécessairement  que  les 
contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  rentrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  Or,  il  s'agissait 
précisément,  dans  l'espèce  ci-dessus,  d'un  droit  de 
propriété  acquis  antérieurement  à  1566,  et  le  débat 
ne  portait  que  sur  la  reconnaissance  de  ce  droit  de 


existant  sur  le  domaine  publicf  et  cela  alors  même 
qu'ils  seraient  antérieurs  à  1566  ;  comme  aussi  de 
vérifier,  s'il  y  a  lieu,  le  caractère  des  permissions 
accordées  et  tes  conditions  imposées  à  ceux  qui  les 
ont  obtenues.  (1) 
(Guérard-Deslauriers— d'Etat  et  la  ville  de  Caen.) 

Le  sieur  Guérard-Deslauriers  possède  à  Caen  une 
maison  bâtie  sur  une  des  arches  du  pont  Saint-Pierre 
qui  traverse  un  canal  de  navigation.  Cette  maison 
a  été  vendue  anciennement  à  ses  auteurs  par  la  ville 
de  Caen,  qui  la  possédait  elle-même,  suivant  Gué- 
rard-Deslauriers, depuis  on  temps  immémorial.  Un 
décret,  à  la  date  du  8  fév.  1860,  ayant  ordooné, 
sur  le  canal  de  navigation,  des  travaux  d'utilité 
publique  devant  entraîner  la  démolition  de  la  maison 
Guérard-Deslauriers,  celui-ci  a  fait  assigner  devant 
le  tribunal  civil  la  ville  de  Caen  et  l'Etat  en  la  per- 
sonne du  préfet,  pour  entendre  dire  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  que  la  ville 
de  Caen  devait  le  garantir  en  cas  d'éviction. 

Le  préfet  a  proposé  un  déclinatoire  fondé  sur  ces 
motifs  ;  1°  que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il 
appartient  de  reconnaître  et  déclarer  si  une  chose 
est  comprise  ou  non  dans  le  domaine  public  ; 
2°  qu'elle  est  seule  chargée  de  déterminer  les  limites 
de  ce  domaine  ;  8*  que  l'autorité  administrative  est 
aussi  seule  compétente  pour  apprécier  la  légalité 
des  titres  qu'on  invoque  comme  ayant  conféré  des 
droits  sur  le  domaine  public  —  Le  sieur  Guérard- 
Deslauriers  a  répliqué  qu'il  n'entendait  pas  discuter 


propriété  vis-à-vis  de  la  ville  de  Caen,  tenderesse. 
Le  demandeur  avait  eu  soin  de  déclarer,  devant  le 
tribunal,  qu'il  n'entendait,  ni  contester  la  délimita- 
tion du  domaine  public  ou  la  navigabilité  dn  canal, 
ni  s'opposer  en  aucune  manière  à  l'exécution  du 
décret  qui  avait  déclaré  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux, ni  produire  à  l'appui  de  sa  demande  aucun 
acte  administratif  dont  l'interprétation  pût  être  né- 
cessaire. Nulle  question  préjudicielle  n'était  ainsi 
engagée,  et  la  demande  tendait  purement  et  simple- 
ment à  la  constatation»  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  d'un  titre  de  propriété,  à  l'effet  de  donner 
ouverture  à  une  action  indemnitaire.  Le  tribunal» 
de  son  côté,  avait  déclaré  que  le  jugeaient  à  inter- 
venir ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  effet  que  celui 
d'assurer  la  liquidation  de  l'indemnité.  Il  nous  sem- 
ble donc  que,  dans  de  telles  circonstances,  la  com- 
pétence judiciaire  était  incontestable.  C'est  dans  ce 
sens,  du  reste,  que  la  jurisprudence,  ainsi  que  noua 
l'avons  dit,  s'est  généralement  prononcée*  F.  les 
décisions  mentionnées  dans  la  Table  générale  DevilL 
et  Gilb.,  v*  Domaine  de  CEtat,  n,  79  et  s.  Jung* 
Lyon,  10  janv.  1869  (vol.  1849.2.569),  et  la  note* 
Rennes,  21  mal  1851  (voL  1852.2.107)  |  Trio,  des 
conflits,  22  nov.  1851  (vol.  1852.2.151)  \  Cass.  * 
juill.  1856  (vol.  1856.1.431),  et  21  mai  1855  (vol. 
1855.1.561).  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  déci- 
sions que,  si  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  déterminer  les  limites  du  domaine 
public,  il  en  est  différemment,  et  l'action  reste  pore-t 
ment  judiciaire,  lorsque  des  particuliers  revendi- 
quent, comme  étant  leur  propriété,  un  terrain  corn-» 
pris  dans  les  limites  du  domaine  public,  en  se  bornant 
à  demander  d'être  reconnus  propriétaires  du  terrain 
litigieux,  sans  en  réclamer  la  prise  de  possession  es; 
dans  le  seul  but  d'arriver  à  obtenir  une  indemnité 
à  raison  de  l'expropriation  qu'ils  auraient  soufferte* 
K  toutefois,  Cons.  d'Etat,  28  mai  1852  (vol  1852* 
2.696). 
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le  décret  du  8  fer.  4860,  ni  soumettra  à  l'autorité 
judiciaire  aucune  question  de  navigabilité  du  canal, 
d'interprétation  d'acte  administrât!];  ou  de  délimita- 
tion du  domaine  public;  que  sa  demande  avait  uni- 
quement pour  objet  de  faire  déclarer  que  ses  au- 
teurs avaient  acquis  la  maison  dont  il  s'agit  anté- 
rieurement u  1566,  et,  par  suite,  qu'il  en  était  pro- 
priétaire d'après  les  principes  du  droit  commun,  aûn 
d'établir  son  droit  à  une  indemnité  vis-à-vis  de  la 
ville  de  Caen. 

20  nov.  4860,  jugement  du  tribunal  de  Caen  qui 
rejette  le  déclinatoire  par  les  motifs  suivants  t  — 
t  Attendu  que  le  mérite  et  l'efficacité  de  l'arrêté 
préfectoral  du  16  mars  1860  ne  sont  l'objet  d'aucune 
contestation  devant  le  tribunal;  que Guérard-Des- 
Ituriers  a  renoncé  à  la  prétention  qu'il  avait  élevée, 
dans  son  exploit  introduotif  d'instance ,  de  faire 
ordonner  par  le  pouvoir  judiciaire  la  suspension  des 
travaux  de  démolition  prescrits  par  l'autorité,  et 
que  même  il  demande  acte  de  ce  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  l'exécution  du  décret  du  8  fev.  1860,  dont  l'ar- 
rêté susdaté  n'est  que  la  conséquence,  ni  à  toutes  les 
mîtes  de  droit  que  ledit  décret  peut  produire;  — 
Attendu  que  le  tribunal  n'est  pas  saisi  de  la  question 
de  savoir  devant  quelle  juridiction  devrait  être  li- 
quidée rindemnité  à  laquelle  Deslauriers  pourrait 
préteodre,  et  que  cette  question  étant  indépendante 
de  la  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété  an- 
térieur à  1566,  lequel  seul  est  en  discussion,  il  n'y 
a  lieu  de  s'en  occuper;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne In  seconde  question  prétendue  préjudicielle, 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  délimiter  le 
domaine  public  ni  de  vérifier  si  la  maison  de  Des- 
lauriers se  trouva  sur  une  rivière  navigable;  que 
les  dédaralions  du  demandeur  contiennent  la  décla- 
ration expresse  qu'il  n'entend  élever  aucune  préten- 
tion relative  soit  à  ladite  délimitation,  soit  à  la  navi- 
gabilité de  la  rivière,  mais  qu'il  soutient  qu'il  a 
acquit  In  propriété  de  la  maison  et  de  ses  dépendan- 
ces antérieurement  à  l'édit  de  1566  et  aux  autres 
lois  qui  ont  déterminé  les  caractères  et  les  conditions 
d'existence  du  domaine  public*  s — En  conséquen- 
ce, le  tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  à 
statuer  au  fond,  sans  toutefois  que  le  jugement  à  in- 
tervenir puisse  avoir  d'autre  effet  que  d'assurer  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu,  à  Guérard-Deslaurlers  la 
liquidation  d'une  indemnité. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  un  arrêté  de  conflit  a 
été  pria  par  le  préfet, 

NAVQKéox,  etc.  ;— Vu  la  loi  des  46-2A  août  1700 
et  le  décret  du  16  frucU  an  3»— Vu  l'ordonnance 
de  Moulins,  de  lévrier  1566  ;— Vu  l'ordonnance  du 
mots  d'août  4669,  l'arrêt  du  conseil  du  2*  juin  1777, 
Part.  S  de  la  loi  des  22  nov.4"  déc  1790,  le  chap. 
6  de  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août 
1790,  Paru  A  de  la  sert.  1  du  UL  1"  de  la  loi  des 
28  sepU-6  cet.  1791,  l'arrêté  du  Directoire  en  daje 
du  19  vent  an  6  ;  —  Vu  l'art.  A8  de  la  loi  du  16 
sept.  1807;— Vu  l'ordonnance  du  1er  juin  1828  ;— 
Considérant qu'en  abandonnant,  par  ses  conclusions 
du  10  nor.  1860,  toutes  demandes  contre  l'Etat, 
le  sieur  Guérard-Deslauriers  a  maintenu  ses  actions 
contre  la  ville  de  Caen,  comme  veuderesse,  et  pour 
répondre  à  l'action  en  garantie  qu'il  intente  contre 
eue,  et  aussi  comme  exerçant  les  droits  de  l'Eut  en 
matière  d'exécution  de  travaux  publics  relatifs  à  la 
navigation,  et  A  reflet  de  faire  reconnaître  vis-à-vis 
d'elle  ses  droits  de  propriété  sur  la  maison  sise  sur 
le  pont  Saint-Pierre*  comme  ayant  été  acquise  avant 
1566  î— Considérant  que  m  maison  dont  rétablisse- 


ment légal  est  contesté  a  été  bâtie  sur  une  des  archet 
du  pont  Saint-Pierre,  sous  lequel  coulent  trois  riviè- 
res; qu'il  est  allégué  qu'à  l'époque  où  la  maisou  a 
été  construite  et  reconstruite,  les  rivières  dont  s'agit 
formaient  le  bassin  de  navigation  pour  la  ville  de 
Caen  et  servaient  à  l'approvisionnement  de  ses  fau- 
bourgs ;— Qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  même 
qui  a  rejeté  le  déclinatoire,  que  ces  faits  sont  recon- 
nus par  le  sieur  Guérard-Deslauriers,  qui  ne  con- 
teste pas  noo  plus  la  navigabilité  de  la  rivière  au 
passage  du  pont,  et  qu'il  est  par  ledit  jugement 
donné  acte  de  ses  déclarations  ; — Que,  dès  lors,  sur 
ce  point  le  conflit  est  devenu  sans  objet  ;  —  Consi- 
dérant que  du  principe  que  c'est  à  l'administration 
qu'il  appartient  de  reconnaître  le  domaine  public 
dans  le  présent  et  dans  le  passé  et  d'en  déterminer 
les  dépendances,  il  suit  que  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  aussi  de  connaître  des  établis- 
sements sur  le  domaine  public  et  sur  ses  dépendan- 
ces, et  de  la  légalité  de  ces  établissements  à  quelque 
date  qu'ils  remontent,  et  aussi  de  vérifier,  s'il  y  a 
lieu,  le  caractère  des  permissions  accordées  et  les 
conditions  imposées  à  ceux  qui  les  ont  obtenues;— 
Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du 
département  du  Calvados  a  revendiqué  pour  l'au- 
torité administrative  l'examen  de  ces  questions  pré- 
judicielles;— a  ru  1er.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet 
du  département  du  Calvados  dans  l'instance  peu* 
danle  devant  le  tribunal  civil  de  Caen  entre  le  sieur 
Guérard-Deslauriers  et  la  ville  de  Caeq,  en  la.  double 
qualité  quelle  est  actionnée,  est  confirmé  en  tant 
qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  l'exa- 
men de  l'établissement  légal  de  la  maison  du  sieur 
Guérard-Deslauriers,  et  l'appréciation  des  permis* 
sions  accordées  et  des  conditions  sous  lesquelles  uni 
été  accordées  ces  permissions;— Art.  ?«  Sont  cous** 
dérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
au  présent  décret  l'assignation  du  28  juiil.  1860. 
l'assignation  du  9  août  1860,  les  conclusions  prises 
les  22  août  et  1,0  nov.  1860,  et  le  jugement  du  20 
nov.  4860. 

Du  27  fév.  1861*  — Cons.  d'Etal.  —  Rapp.%  M, 
Marchand.— PL,  M.  Clément. 

USINE.  —  Rivière  havioabib.—  Emstsucx  inoALt» 

—  Vente  nationale.  —  Tjuvaqx   publics.  — 

Indemnité;. 

Une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  navigable 
ayant  une  existence  antérieur*  à  1566,  et  ayant  fait 
L'objet  d'une  vente  nationale*  doit  être  considérât 
comme  ayant  une  existence  légale*  Dès  lors%  le  pro* 
priétaire  a  droit  à  une  indemnité  au  cas  où  La  força 
motrice  de  L'usine  a  été  supprimée  par  suite  dû 
l'exécution  de  travaux  publics»  (1) 

(UériU  Ser  —  C.  l'Etat.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu,  etc.; — Vu.  le  registre  conte* 
nant  copie  des  dénombrements  faits  en  1540,  par  les 
divers  feudataires  de  la  sénéchaussée  de  Quercyi 
ledit  registre  mentionnant  le  moulin  de  11 ontbrun  au 
nombre  des  biens  que  te  marquis  de  Cordailhac» 
seigneur  de  Mootbrun,  possédait  à  cette  époque  j— 
Vu  l'édit  de  fév.  1566,  l'ordonnance  d'août  1669, 
les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept  1807  ;— ConaH 
dérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 

(1)  F.  conf.,  Cons.  d'Etat,  16  nov.  1850  (vol. 
1851.2.221).  Il  suffirait  même  que  l'usine  eût  été 
l'objet  d'une  vente  nationale  pour  qu'elle  dût  être 
considérée  comme  ayant  une  existence  légale  :  Cons. 
d'Etat,  27juiil.  1859  (vol.  1860.2.350},  et  la  note. 
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du  registre  susvisé  contenant  copie  des  dénombre- 
ments faits  en  4540  par  les  feudataires  de  la  séné- 
chaussée de  Quercy,  que  l'usine  des  héritiers  Ser, 
située  sur  le  Lot,  a  une  existence  antérieure  6 1566, 
et  qu'il  est  reconnu  par  notre  ministre  de  l'agricultu- 
re, du  commerce  et  des  travaux  publics,  qu'elle  a 
été,  en  1792,  vendue  par  l'Etat  sans  aucune  ré- 
serve ;— Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  a  décidé  que  ladite  usine  n'avait  pas  d'exis- 
tence légale,  et  qu'à  raison  de  la  suppression  de  sa 
force  motrice  par  suite  de  la  construction  du  barrage 
de  Monlbruo,  aucune  Indemnité  n'était  due  par 
l'Etat  aux  héritiers  Ser  ;— Art.  l*r.  L'arrêté  du  con- 
seil de  prélecture  du  Lot,  du  13  sept.  1859,  est 
annulé  ;  —  Art.  2.  Les  héritiers  Ser  sont  renvoyés 
devant  le  même  conseil,  pour  être  procédé  au  règle- 
ment de  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

Du  7  mars  1861.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Pascalis.— Pf.,  M.  Dufour. 


DOUANES.  —Location  roacat.  —  Pbopeiétaibe. 

Au  cas  où  une  maison  est  nécessaire  pour  réta- 
blissement d'un  bureau  de  douanes  et  le  logement 
des  préposés,  la  réquisition  faite  au  propriétaire 
de  cette  maison  par  C autorité  municipale  de  la  met- 
tre à  la  disposition  de  C  administration,  doit  recevoir 
son  effet,  encore  bien  qu'un  bail  de  la  maison  ait  été 
passe  à  un  tiers  :  ce  n'est  que  lorsque  le  proprié- 
taire habite  lui-même  sa  maison  qu'il  peut  refuser 
de  la  louer  d  l'administration  des  douanes.  (L.  6-22 
août  1794,  tit.  13,  art.  à;  an*.  29  frim.  an  6.) 
(Olliveau.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  les  requêtes  présentées  pour 
les  sieurs  Jacques  et  Joseph  Olliveau,  copropriétai- 
res d'une  maison  sise  à  Moricq,  commune  d'Angles 
(Vendée),  lesdites  requêtes  tendant  a  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  une  décision  en  date  du  30  nov.  1859, 
par  laquelle  notre  ministre  des  finances  :  1*  a  rejeté 
le  recours  formé  devant  lui  contre  un  arrêté  du  pré- 
fet do  département  de  la  Vendée,  qui  a  maintenu 
un  arrêté  par  lequel  le  maire  de  la  commune  d'An- 
gles, agissant  en  vertu  de  l'art.  A  de  la  loi  des  31 
oct.-5  nov.  1790,  de  l'art,  h  du  tit  13  de  la  loi  des 
6-22  août  1791  et  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif 
en  date  du  29  frim.  an  6,  a  requis  le  sieur  Jacques 
Olliveau  de  maintenir,  pour  le  1"  juill.  1859,  à  la 
disposition  de  l'administration  des  douanes,  une 
maison  nécessaire  a  l'installation  du  bureau  du  re- 
ceveur des  douanes,  résidant  à  Moricq,  et  au  loge- 
ment de  ce  préposé,  qui  l'occupait  jusque-là  en 
vertu  d'un  bail  passé  à  l'amiable  avec  les  requérants, 
et  2*  a  décidé  que  le  prix  du  loyer  serait  fixé,  con- 
formément à  l'art,  à  de  l'arrêté  du  29  frim.  an  6, 
par  des  experts  nommés  suivant  les  dispositions  de 
cet  article;  ce  faisant,  et  attendu  que  si,  depuis  la 
décision  attaquée,  l'administration  des  douanes  a 
lait  notifier  au  sieur  Jacques  Olliveau  un  acte  ex- 
tra judiciaire  par  lequel  elle  déclare  qu'elle  lève  la 
réquisition  qui  lui  a  été  faile  de  laisser  sa  maison 
à  la  disposition  de  l'administration  des  douanes,  et 
que  remise  lui  en  sera  faite  à  dater  du  1er  juill. 
1860,  l'administration  des  douanes  n'en  a  pas  moins 
occupé  leur  maison,  sans  leur  consentement,  pen- 
dant une  année;  décider  que  c'est  à  tort  que  l'admi- 
nistration des  douanes  s'est  ainsi  maintenue  en  jouis- 
sance de  ladite  maison ,  par  le  motif  que  la  maison 
devait  être  occupée  par  l'un  des  copropriétaires  à 
partir  du  1er  juill.  1859,  et  ne  pouvait  être  requise 
pour  le  service  de  celte  administration  ;— -  Vu  la  déci- 
sion attaquée  ;— Vu  les  observations...  par  lesquelles 


notre  ministre  des  finances  conclut  à  ce  que  le  pour- 
voi soit  rejeté,  par  le  motir  que  radmaiistration  n'a- 
vait pas  à  sa  disposition  d'autres  maisons  que  cel'e 
des  requérants;  ensemble  le  rapport  de  l'adminis- 
tration des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
auquel  notre  ministre  se  réfère;... — Vu  la  loi  des  10- 
24  août  1790;— Vu  la  loi  des  81  ocL-5  nov.  1790 
et  celle  de  6-22  août  1791,  lit.  13,  art.  A,  et  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  29  frim.  an  6  ;— En  ce  qui 
touche  les  conclusions  des  sieurs  Olliveau  tendant  a 
faire  décider  que  l'administration  ne  pouvait  les 
requérir  de  mettre  leur  maison  à  la  disposition  de 
l'administration  des  douanes  :  —Considérant  que  les 
sieurs  Olliveau  avaient,  par  un  bail  passé  à  l'amiable 
le  8  juin  1853,  loué  leur  maison  à  l'administration 
des  douanes  jusqu'au  1er  juill.  1859;  que  si,  par 
un  bail  passé  le  4  mars  1859,  le  sieur  Joseph  Olli- 
veau a  loué  à  son  frère,  Jacques  Olliveau,  la  partie 
de  la  maison  qui  lui  appartenait,  et  que  celui-ci 
devait  occuper  à  partir  du  1er  juill.  1859,  cette  cir- 
constance ne  pouvait  empêcher  le  maire,  agissant  en 
vertu  de  l'art.  A  du  tit.  18  de  la  loi  des  6-22  août 
1791,  de  requérir  le  sieur  Jacques  Olliveau  de  lais- 
ser, pour  la  même  époque,  la  maison  à  la  disposition 
de  l'administration  des  douanes;  qu'ainsi  en  main- 
tenant la  réquisition  faite  par  le  maire  de  la  com- 
mune d'Angles,  le  préfet  du  département  de  la  Ven- 
dée et  notre  ministre  des  finances  n'ont  pas  excédé 
leurs  pouvoirs  ;— Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  à  avr.  1861.  —  Cons.  d'Etal.  —  Happ.,  M. 
Aucoc  —  PU,  MM.  Mathieu  Bodet  et  Rendu. 

PÊCHE  MARITIME.— Paon. 

La  prime  accordée  par  Ut  loi  du  22  juilL  1851 
à  l'armateur  qui  expédie,  pour  la  pèche  de  la  mo- 
rue ,  un  navire  dont  C  équipage  est  de  trente  homme» 
au  moins,  n'est  acquise  qu'autant  que  l'équipage 
entier  a  participé  aux  opérations  du  navire»  Par 
suite,  la  prime  n'est  pas  due  si  une  partie  de  Ce- 
quipage,  transportée  au  lieu  de  destination  et  ensuite 
rapatriée  sur  un  autre  navire  du  même  armateur, 
s'est  livrée  à  une  opération  de  pêche  distincte  de  celle 
du  premier  navire.  (L.  22  juill.  4851,  art.  1  et  15  ; 
Décr.  29  déc  1854,  art.  1  et  s.)  (1) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  22  juill.  1851  et 
le  décret  du  29  décembre  suivant  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  du  29  déc. 
1851,  l'armateur  d'un  navire  de  moins  de  158  ton» 
neaux,  expédié  pour  la  pêche  de  la  morue  au  grand 
banc  avec  sécherie,  n'a  droit  a  la  prime  de  50  fr. 
par  homme  d'équipage  que  sous  la  condition  de 
justifier  d'un  minimum  d'équipage  de  trente  hom- 
mes ;  que,  d'après  l'art.  2,  les  hommes  qui,  sous 
le  nom  de  passagers,  sont  transportés  sur  le  navire 
à  l'effet  de  Taire  la  pêche  pour  leur  propre  compte, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  compter  pour  la  prime  ; 
qu'enfin,  l'art.  3  soumet  l'armateur,  par  application 


(4)  Dans  le  système  contraire,  ou  disait  qu'il  a 
toujours  été  admis,  et  par  Tadminislratiou  elle- 
même,  que,  du  moment  où  un  navire  avait  suivi 
sa  destination  et  qu'il  avait  accompli  ses  opérations 
avec  les  hommes  de  son  équipage,  l'armateur  avait 
le  droit  d'employer  le  complément  de  cet  équipage, 
soit  à  des  travaux  de  grève,  soit  à  une  extension  de. 
pêche,  pour  son  compte,  sur  des  embarcations  lui 
appartenant  daus  la  colonie  ;  et  que  jamais  l'admi- 
nistration n'avait  exigé  qu'un  équipage  fût  exclusi- 
vement employé  à  pécher  à  bord  même  de  sou  na- 
vire et  à  sécher  les  produits  de  cette  pêche* 
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de  l'art.  15  de  la  loi  du  32  juill.  1851,  à  l'obligation 
de  payer,  en  cas  de  violation  des  conditions  exigées, 
le  double  de  la  prime  reçue  ; — Considérant  que  le 
navire  ta  Berthe,  jaugeant  65  tonneaux,  a  été  armé 
en  1859  par  Je  sieur  Riche  pour  la  pèche  de  la 
morue  au  grand  banc  de  Terre-Neuve,  avec  séche- 
rie,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  que,  sur  la  dé- 
clara don  qu'il  a  faite  que  ce  navire  avait  un  équi- 
page de  trente  et  un  hommes,  le  sieur  Riche  a  touché 
une  prime  de  1,550  fr. ;— Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction,  et  notamment  de  l'interrogatoire 
du  capitaine  et  des  matelots  de  la  Berthe,  que  L'é- 
quipage dudit  navire  ne  se  composait  que  de  seize 
hommes  ;  que  les  quinze  hommes  qui,  suivant  le 
sieur  Riche,  étaient  destinés  à  compléter  cet  équi- 
page, ont  été,  comme  passagers,  transportés  à  Terre- 
Neuve,  et  ensuite  rapatriés  sur  le  navire  le  Courri- 
rtn,  appartenant  au  même  armateur;  qu'ils  n'ont 
pas  rejoint  la  Berthe  au  lieu  d'arrivée,  et  qu'ils  n'ont 
point  participé  aux  opérations  de  pêche  de  ce  navire  ; 
—  Que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Riche  n'a- 
vait pas  droit  à  la  prime  qui  lui  a  été  allouée,  et 
que  c'est  avec  raison  que  notre  minisire  du  com- 
merce a  décidé  qu'il  serait  tenu  de  payer  au  Trésor 
la  somme  de  8,100  fr.  formant  le  double  de  ladite* 
prime  ;  —  Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Riche  est 
rejetée; 


(1-2)  Ce  serait  assurément  attribuer  à  la  faillite 
un  effet  souvent  désastreux  pour  la  masse  des  créan- 
ciers, que  de  la  considérer  comme  entraînant  d'une 
manière  absolue  l'exigibilité  des  dettes  non  échues 
du  failli,  et  comme  autorisant,  dès  lors,  les  créan- 
ciers, même  pourvus  de  garanties  spéciales,  telles 
que  gage,  privilège  ou  hypothèque,  à  poursuivre 
le  paiement  immédiat  de  créances  soumises  à  un 
terme  plus  ou  moins  long,  sans  nul  égard  pour  l'in- 
lérêt  que  peut  avoir  la  masse  à  remettre  le  failli  à 
la  tête  de  ses  affaires.  On  peut  dire,  particulière- 
ment, que  ce  serait  une  législation  bien  dépourvue 
de  sagesse  et  d'équité  que  celle  qui  reconnaîtrait 
au  bailleur,  dans  le  cas  de  faillite  du  preneur,  le 
droit  d'exiger  hic  et  nunc  des  syndics  le  paiement 
anticipé  des  loyers  à  échoir,  au  grand  préjudice  de 
la  masse,  que  le  prélèvement  de  ces  loyers  pourrait, 
non-seulement  priver  de  toute  part  dans  l'actif  mo- 
bilier, mais  réduire  même,  si  cet  actif  était  insuffi- 
sant pour  désintéresser  le  bailleur,  à  la  nécessité  d'a- 
liéner le  droit  au  bail  et  le  fonds  de  commerce, 
dont  la  conservation  lui  eût  offert  un  précieux  avan- 
tage. Mais  notre  législation  serait-elle  empreinte  de 
cette  rigueur  extrême,  comme  quelques  esprits  ont 
paru  le  supposer,  et  serions-nous  condamnés,  ainsi 
que  Ta  exprimé  M.  l'avocat  général  Moreau  en  dis- 
cutant l'affaire  actuelle  devant  la  Cour  impériale  de 
Paris,  à  dire  sur  ce  point  :  Dura  Ux,  ted  lex  ?  C'est 
ce  que  nous  ne  saurions  croire. 

En  matière  civile,  l'état  de  déconfiture  du  débi- 
teur, attestant  que  la  confiance  du  créancier  a  été 
trompée,  donne  à  celui-ci  le  droit  de  poursuivre 
instantanément  le  paiement  de  sa  créance  à  terme 
(Cod.  Nap.,  1188).  Rien,  dans  cette  hypothèse,  ne 
suspend  ni  ne  paralyse  l'action  du  créancier,  et  c'est 
justice.  Hais  la  faillite  du  débiteur  commerçant 
produit  une  situation  bien  différente.  A  partir  du 
jugement  qui  la  déclare,  toute  action  individuelle 
est  interdite  aux  créanciers,  entre  lesquels  doit  ré- 
gner désormais  une  entière  égalité.  Si  donc  les  art. 
1188,  Cod.  Nap.,  et  4&a,  Cod.  comm.,  déclarent 
LXII.— ne  PARTIE. 


Du  43  août  1861.  —  Cous.  d'Etat,  —  Rapp.,  M. 
Pascalis.— PL,  M.  Clément. 


FAILLITE.  —  Dettes  non  échues.  —  Exigi- 
bilité. —  Bail.  —  Loyers  a  échoir.— Ré- 
siliation. 

L'exigibilité  résultant  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  pour  les  dettes  non  échues, 
autorise  uniquement  le  créancier,  même  pri- 
vilégié, à  figurer  dans  les  opérations  de  la 
faillite  afin  de  prendre  part  aux  répartitions 
comme  si  sa  créance  était  échue,  mais  non  à 
exercer  contre  le  failli  ou  le  syndic  une  action 
individuelle  tendant  à  lui  faire  attribuer,  par 
préférence  aux  autres  créanciers,  la  partie  de 
l'actif  nécessaire  au  paiement  intégral  de  sa 
créance.  (C.  Nap.,  1188;  C.  comm.,  444.)  (1) 

Ainsi,  et  spécialement,  le  bailleur  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  du  preneur,  exiger  du  syndic 
le  paiement  actuel  ou  la  consignation  des  loyers 
à  échoir,  alors  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  vente 
du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués.  (Cod. 
Nap.,  2102.)  (2) 


également  exigibles,  dans  ce  cas,  les  dettes  non 
échues,  ce  n'est  point  pour  permettre  aux  créanciers 
d'en  exiger  le  paiement  immédiat  ;  c'est  uniquement 
pour  les  admettre,  à  raison  de  la  diminution  de  sû- 
retés qu'entraîne  pour  eux  l'état  de  faillite  du  débi- 
teur, et  aussi  dans  l'intérêt  d'une  exacte  liquidation, 
à  participer  à  la  distribution  de  l'actif 'de  la  faillite, 
telle  qu'elle  sera  opérée  dans  l'intérêt  commun  de 
(amasse. 

Mais  on  objecte  que  ces  principes  sont  inapplica- 
bles aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  dont 
les  droits  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  de 
l'état  de  faillite.  A  cette  objection,  il  y  a  une  ré- 
ponse, selon  nous,  péremptoire.  Sans  doute,  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sont,  à  ce  ti- 
tre, en  dehors  de  la  faillite,  et  il  en  résulte  que  ri- 
goureusement ils  ne  devraient  pas  être  admis  à  se 
prévaloir  de  la  règle  que  la  faillite  rend  exigibles 
les  dettes  non  échues.  Cependant  le  législateur  a  cru 
devoir  les  y  admettre,  en  considération  de  la  liqui- 
dation générale  qu'il  convient  de  faire  des  dettes  du 
failli  (F.  la  discussion  au  conseil  d'Etat;  Locré,  Lé- 
gisL  cit.,  L  12,  p.  161).  Mais  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment profiter  de  cet  avantage  attaché  à  l'état  de 
faillite,  sans  se  soumettre  à  la  loi  commune,  c'est-à- 
dire  sans  attendre  que  les  syndics  aient  réalisé  l'actif 
du  failli.  En  un  mot,  la  disposition  de  l'art.  àhà, 
Cod.  comm.,  portant  que  la  faillite  rend  exigibles 
les  dettes  non  échues,  doit  être  combinée  avec  les 
dispositions  relatives  soit  aux  pouvoirs  des  syndics, 
soit  au  concordat,  tant  à  l'égard  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  qu'à  l'égard  des  créanciers 
simplement  chirographaires,  parce  que  la  commu- 
nauté d'avantages  doit  équitablement  et  rationnelle- 
ment entraîner  la  communauté  d'inconvénients. 

C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles  du  5  déc.  1811  (t.  3.2.588), 
et  le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes  :  MM. 
Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1127;  Boulay-Paty, 
FailL  et  banq.,  n.  111;  Locré,  Espr.  du  Cod. 
comm.,  t.  5,  p.  278;  Lainné,  Faillites,  p.  49  et  480; 
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Et  H  m  peut  non  phts,ù  défaut  de  té  paie- 
ment ou  de  cette  consignation,  demander  la  ré- 
siliation du  bail,  si  d'ailleurs  les  garanties  ou 
ûretés  n'ont  pas  diminué.  (C.  Nap.,  1741.)  (Ij 
(Jarsain — C.  Délavante.) 
Par  acte  authentique  passé  en  avril  1833 , 


Rtnouard,  f A,  I»  2,  p.  8.21  |  Bédarrittet  ttf> ,  t  2,  n. 
4083;  Alauaeu  Commet;  Cod.  comm.$  t  4,  n. 
4670;  Larroque-Seysfinel,  FaiUite$i  sur  l'art*  671* 
n«  4.  ~  K  toutefois  en  sens  contraire,  Angers*  15 
mai  1801  (vol  1861.2.442),  et  autres  autorités  ci- 
fées  en  noie. 

Ce  que  nous  venons  de  aire  des  créanciers  hypo- 
tbéca'nes  él  privilégiés,  en  plnéral,  s'apptique-t  il, 
en  particulier,  au  bailleur,  relativement  aux  loyers 
restatil  a  échoir  a  l'époque  delà  faillite  du  preneur? 
—La  Cour  de  cassation  a  jugé-,  !•  ^ar  un  arrêt  du  22 
avn  4864  (vol.  4B61.1t6a*)t  qu'en  cas  de  faillite  d'an 
preneur  qui  a  souscrit  des  billets  pour  h?  paiement 
des  loyers  pendant  tonte  la  dorée  do  bail*  le  bail- 
leur pent  eiercer  son  privihftfce  sur  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués,  même  p*Ur  le»  billets  qui  re- 
présentent les  loyers  non  éobus  et  que  la  ruillile  a 
rendus  exigibles;— 2°  par  un  arrêt  du  7  dée.  1858 
(vol.  4859.4.423),  rejetant  le  pourvoi  forme  contre 
une  décision  conforme  de  la  Cour  de  Pans  du  2 
mai  4857  (vol.  1857.2.727),  que  le  bailleur  a  droit 
d'être  payé  par  privilège  sut  lé  mobilier  dé  preneur 
failli,  pour  tous  les  loyers  à  échoir,  alors  même  que 
les  lieux,  reloués  è  un  tiers  restent  garni*  de  ce 
mobilier^  dont  le  nouveau  locataire  s'est  rendu  ad- 
judicataire;— 8-  par  un  arrêt  du  28  du  même  mois 
(ibid.),  que  le  bailleur  a  ce  droit,  malgré  l'oifre  que 
les  créanciers  lui  feraient  d'une  caution  ou  d'une 
hypothèque*  OU  même  d'une  consignation  du  pro- 
duit de  la  vente  du  mobilier; — 4°  pur  un  arrêt  du  A 
janv.  1860  (vol.  1860.1.17,,  que  la  faillite  do  pre- 
neur ouvre  aU  bailleur,  suivant  son  intérêt,  ou  l'ac- 
tion en  résolution,  ou  l'action  en  paiement  des  loyers 
échus  ou  è  échoir.  —  Mais  il  importe  de  remarquer 
qUe  toutes  ces  décisions  sont  intervenues  dans  des 
espèces  oft  lé  mobilier  du  failli  avait  élé  vendu  à  la 
requête  des  syndics,  et  où,  par  conséquent,  le  droit 
du  bailleur  trouvait  une  base  incontestable,  non-seu- 
lement dans  les  principes  généraux  que  nous  avons 
rappelés  ci-dessus,  mais  encore  dans  la  disposition 
expresse  de  l'art.  2102,  Cod.  Nap. 

Une  seule  décision  attribue  au  bailleur,  en  dehors 
de  l'hypothèse  de  la  vente  du  mobilier  du  fai.li,  et 
alors  que  celui-ci  a  élé,  à  la  Suite  d'un  concordat, 
rêtab  I  à  la  tête  de  ses  affaires,  la  facuité  de  se 
prévaloir  de  la  règle  que  la  futilité  rtnd  exigibles  les 
dettes  non  échues;  c'est  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 

(•)  Vote!  le  texte  «s  cet  arrêt,  rend*  dans  aae  aff  Hervé 
C.  Mminguêl  *  —  c  Attendu  qu'eut  ternes  de  l'art.  444, 
Cad,  eooim.,  la  faillite  rend  exigibles,  à  l'égaré  du  failli, 
tentas  les  Jattes  passives  dod  échues;  —  Qa'il  est  dose 
inounlesuble  que  Hervé,  failli,  est  devenu  débiteur  de  ton» 
les  loyer»  a  éeboir  jusqu'à  la  fla  de  son  bail  ;  —  Que,eoi.- 
forméateat  4  ee  principe,  Mainguet,  propriétaire,  a  élé  ad- 
mit au  passif  de  la  faillite  pour  la  tourne  de  6,700  fr.j  — 
Attendu  que  Hervé  a  depuis  obteaa  de  ses  aréaaoiers  un  een- 
cordat  qai  lut  fait  reniée  d'aae  partie  de  toa  passif,  et  lui 
accorde  terne  et  délai  pour  le  surplus  ;— Que  ee  concordat  se 
£eUl  être  opposé  à  Nainguat,  puisqu'aux  termes  de  l'art. 
SOS,  Côà*  eomai.,  il  u'avait  pas  le  droit  d'y  figurer  ;  — 
Qu'à  Tèfcard  audit  Maingnet,  et  en  Uat  que  soa  action 
fetereë  ta  h  mobilier  affecté  par  privilège  à  sa  créance, 


le  sieur  Jarsain  a  donné  a  bail,  pour  Vingt  an- 
nées, an  sieur  Delavarde,  marchand  de  vin, 
une  maison  non  encore  habitée,  qu'il  possé- 
dait à  ftelleville,  moyennant  «n  loyer  annuel 
de  2.800  lr-,  dont  six.  mois  payés  d'avance, 
et  à  la  charge  par  le  preneur  de  faire  toutes 


ris,  du  2  janv.  1861,  qui  ordonne,  en  pareil  cas,  la 
consignation,  au  profit  du  bailleur,  de  tous  les  loyers 
à  échoir  jusqu'à  ta  fin  du  bail  (a).  —  Une  telle  dé- 
cision nous  parait  outrepasser  le  vœu  de  la  loi... 
Que  le  bailleur  puisse,  dans  le  cas  de  faillite  du  pre- 
neur, demander  caution  (dans  de  certaines  limites 
déterminées  par  le  juge)  à  raison  de  la  diminution 
de  ses  sûretés  et  par  analogie  du  droit  conféré  au 
vendeur  par  l'art.  1613,  Cod.  Nap.,  peut-être  est-il 
permis  de  l'admettre  ;  en  tout  cas,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  déc 
1807  (t.  2*4.460),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ria du  16  août  4825  (t.  9.2.127),  et  ce  qn'ehsei- 
gnent  quelques  auteurs:  MM.  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  4128;  Duvergier,  Lou<tgef  t.  1,  n.  558;  Trop- 
long,  id.,  t.  2,  n.  467,  K  cependant  contre,  un 
arrêt  postérieur  de  la  Cour  de  Paris  du  16  mars 
1840  (vol.  1847.2.433).  Mais  c'est  la  un  point  étran- 
ger à  la  question  qui  nous  occupe,  et  qui  est  uni- 
quement de  savoir  si  la  faillite  du  preneur  confère 
au  bailleur  le  droit  d'exiger  le  paiement  anticipé  des 
loyers  a  échoir,  même  en  l'absence  de  toute  distri- 
bution à  foire  entre  les  créanciers. 

Le  nouvel  anêl  dé  la  Cour  dé  Paris  qne  nous 
rapportons  actuellement  résout  négativement  cette 
question,  et  nous  croyons  que  c'est  à  bon  droit.  On 
peut  voir  aussi  dans  le  sens  de  la  doctrine  consacrée 
par  cet  arrêt  des  observations  de  M.  Bénin  insérées 
dans  lé  journal  le  Droit  des  la  et  16  dêc  4861, 
ain*i  qUe  l'opinion  de  M.  le  conseiller  Sevin  exprimée 
dans  une  élude  sur  les  privilèges,  publiée  par  la  ite». 
erit.  de  jurispr,,  L  48,  p.  231. 

(1)  La  Cour  de  Paris  a  déjà  décidé,  par  son  arrêt 
du  16  mars  1840,  cité  plus  haut,  que  la  faillite  du 

{ireneur  ne  donne  pas  par  elle-même  au  bailleur 
e  droit  de  faire  prononcer  là  résiliation  du  bail»  et 
que  le  bail  doit  être  maintenu  lorsque  les  lieux  loués 
demeurent  garnis  d'un  mobilier  suffisant  pour  garan- 
tir le  paiement  des  loyers  à  échoir,  et  générale- 
ment, lorsque  les  stipulations  particulières  du  bail 
donnent  au  bailleur  l'assurance  de  n'encourir  au- 
cur.e  perte,  La  Cour  de  Caen  S'est  aussi  proubncée 
eu  ce  !>ens  par  arrêt  du  25  août  1846  (vol.  4847.2. 
4-s3),  et  une  doctrine  conforme  est  enseignée  par 
MM.  Troploug,  t.  2,  n.  467;  Esuautt,  Faillites*  U  S- 
b.  657. 


l'effet  de  là  faillite  est  dons  toujours  subsistant;  —  Attendu, 
toutefois,  qu'il  est  évideat  que  lé  droit  d'exiger  le  rembour- 
sement de  levers  non  échut  n'est  accordé  contre  ne  débiteur 
failli  qu'à  raison  de  la  diminution  de  tàretée  qui  résulte  de 
l'eut  des  affaires  du  débiteur  ;—  Attendu  que  Maiuguet  aé- 
rait sans  Intérêt,  et  par  ooaeéqaeat  sans  droit,  pour  exiger 
la  totalité  de  ses  loyers  non  échue,  |i  le  montant  ea  était 
déposé  à  la  caisse  des  consignations ,  avec  affectai ica  an 
paiement  des  dits  loyers  au  far  et  à  mesure  du  leur  échéance, 
puisque  ses  droite  seraient  sauvegardé»;— Par  eus  motifs, 
dit  que,  faute  par  Hervé  d'avoir  dépose  à  la  caisse  des  ooa- 
sigaalioos,  dans  la  quiesaiae  de  la  sigoifleatioa  du  présent, 
la  totalité  des  loyers  réclamés  par  V aiaguet  jusqu'à  la  fia  du 
bail,  les  poursuites  commencées  par  M  aiaguet  aèrent  coati* 
nuée»,  etc.  » 


/ 


Court  impêriâU»,  Conltil  éPÉtât,  été. 
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les  dépenses  de  peinture  et  d'appropriation.  1  la  dorée  du  bail,. en  seralt-ette  exceptée?  Comment 

,0U0  fr.  de  tra- 


—Après  avoir  eiécuté  pour  48, 

vaei  d  achèvement  et  d'installation,  le  sieur 
Delavarae  etl  tombé  eh  faillite. 

Le  sienr  Jarsaih,  prétendant  que  cette  fail- 
lite lui  permettait  d'exiger  immédiatement  tous 
les  loyers  à  échoir,  a  actionné  le  syndic  en 
paginent  pu  consignation  d'une  somme  de 
58,896  fr.,  Uni  pour  les  loyers  à  échoir  411e 
pour  les  autres  charges  ëe  4a  location,  ou*  à 
défaut  de  ce  paiement  ou  de  cette  consigna- 
lien,  éii  résiliation  du  bail.  Il  importe  de  no- 
ter que  les  meubles  et  (narcttàndi&s  garnis- 
sent les  lieux  loués  n'avaient  encore  été  ni 
Tendus  toi  déplacés.  Le  syndic  a  offert  de 
payer  les  loyers  échos  ;  mais,  pour  le  surplus, 
il  a  repousse  la  prétention  du  sieur  Jarsaiu. 

il  juin  4861,  jugeinent  du  tribunal  civil  de 
la  Seiqe,  qui  rejette  la  demande  de  celui-ci 
eu  ces  termes  c 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  déclai^ 
lion  de  faillite  de  Pelavarde,  qui  n'emporte 
pas  de  plein  droit  la  résiliation  du  bail,  n'a 
pas  privé  Jarsaiu  dés  garanties  suffisantes 
pour  assurer  le  paiement  de  sep  loyers;  que 
jusqu'à  présent  u  a  touché  ses  loyers  échus  ; 
plus,  $ix  mois  de  loyers  d'avance;  que  jes 
meubles  <wi  garnissent  les  lieux  n'ont  pas  dis- 
paru :  qu  ils  ont  plutôt  été  augmentés  par  le 
nombre  qui  s'est  accru,  des  divers  sous-lo- 
cataires;  qui?  Timmeubie  a  en  outre  été  amer 
Horé  par  les  travaux  qui  y  ont  été  exécutes 
par  Delavardej  —  Que,  d'ailleurs,  il  est  allé- 
gué, et  non  conteste,  qu'un  concordat  est 
inmùoçntc  que,  dans  ces  circonstances,  les 
sûretés  betaul  pas  diminuées,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  U  résiliation  du  bail,  etc.  » 

ippel  par  te  sieur  Jarsain.—ll  cpn  vient  de 
remarquer  encore  que  le  sieur  Pelavarde  se 
trouvait  a  ce  moment  rétabli  à  la  télé  de  ses 
attires  par  relie l  a'uu  concordat,  aux  termes 
duquel  il  promettait  à  ses  créanciers  40  0/0 
payables  eu  six  années, 

M.  l'avocat  général  Moreau  a  conclu,  devant 
la  Cour,  à  Viiitirnation  du  jugement. 

t  L'art,  f  18*,  Cod»  Nbp.9  a  uit  ce  magistrat,  a 
étemltté  l'effet  de  la  saiftfce  du  débiteur  snr  les 
créances  à  tenue  qui  défendent  de  son  passif  :  par 
te  lait  ipul  <W  la  r»illilçw  il  «t  déchu  du  bénétiœ 
*ji  knpc  Cette  disposition  est  générale  et  absolue, 
et  ce  p'est  pa*  «clou  Je»  circonstances  que  la  faillite 
opère  je  la  sorte  l'exigibilité  des  dettes  du  failli 
<ùmi  le  terule  court  encore  au  moment  où  elle 
eclabêjf  t*HTét  te  produit  et  le  terme  s'efface  de 
pMn  droit tbufes  tes  Ms  qu'il  y  a  faillite.  C'est  seule- 
ment quand  râ  dimrnuUbo  des  Sûreté  données  au 
ertttftcler  pw  le  contrai  est  allégée  contre  le  débi- 
teur qui  rfest  pas  en  état  de  cessai  ton  de  paiements, 
qttll  éépesd  0n  juge,  eu  appréciant  le»  faits»  de  dé- 
clara* pu  mm  la  dette  etigiblf.— D'un  autre  côté, 
«i  à'M,  M*0,  ai  J'ar*.  «**,  Cod.  comin.,  qui  nfc 
Pte  le  friprff*  de  l'exigibilité  par  fuite  de  ta  faillite, 
ac  QatiBgueiit  eptre  les  créances:  toutes  sont  re#u- 
téoédiuei^ 

a  SU  e»  est  ainsi,  pourquoi  la  créance  du  locateur, 
ftflnfjoêéëdé  loyers  &  échoir  Successivement  pendant 


le  juge  pourrait-il  dénier  au  locateur  ce  qu'il  de* 
vratt  accorder  ù  tout  autre  créancier?  Quoique  le 
contraire  ait  été  soutenu  dans  une  habite  disserta- 
tion, le  bail  n'est  point  un  titre  conditionnel  dans 
le  sens  juridiquement  exact  du  mot.  Le  louage  est 
un  contrat  syuallagmatiqoe  'entraînant  des  obliga- 
tions réciproques,  et  par  conséquent  résoluble  contre 
le  bailleur  s'il  ne  fait  pas  jouir  le  preneur.  M  .ils  on 
ne  saurait  prétendit  que  les  créances  soumises  à  la 
condition  résolutoire,  dans  tes  termes  de  Part.  118 4. 
soient  en  dehors  de  l'application  de  l'art  1188.  Il 
n'en  est  ainsi  que  ries  créances  sous  condition  sus- 
pensive ;  et  cela  s'explique  par  celte  raison  que  là 
créance  n'existe  pas  encore,  pendent*  eonditioriè. 
Telle  n'est  fias  la  créance  do  bailleur  qui,  ayant 
fart  bu  preneur  ta  dèlltranoe  des  lieux  loués,  a  dans 
le  bail  un  titre  complet  qui  vaut  Jusqu'à  résolution, 
el  le  constitue  créancier  &  terme  des  loyers  à  échoit*, 
encore  que,  sous  nu  autre  rapport  et  entre  les  ayants 
droit  nul  loyers,  ils  ne  s'acquièrent  que  jour  par  jour, 
c  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  dit  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dû  16  août  1825  (V.  su- 
prà,  ad  notant)  :  t  Que  la  faillite  du  preneur  a  dl- 
«  minuéles  sûretés  du  bailleur;  qu'il  est  de  principe 
c  général,  en  pareil  cas,  d'y  suppléer  par  de  nou- 
c  velles  garanties;  que  ce  principe  s'applique  au 
c  louage  comme  à  la  vente  et  à  tout  autre  contrat,  t 
—  De  même  nons  lisons  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  22  avr.  4851  (V.  Met.)  :  «Attendu, 
c  en  droit,  que  te  jugement  déclaratif  de  faillite  rend 
•  exigibles  a  l'égard  du  failli  toutes  les  dettes  passi- 
c  veS  non  échues  ;  qn'M  résulte  de  ce  principe  que 
«  des  billets  souscrits  par  un  locataire  au  profit  de 
«  son  bailleur ,  pour  loyers  à  échoir,  deviennent 
c  exigibles  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite 

■  du  débiteur,  et  que  le  bailleur  peut  exercer  té 
t  privilège  que  lui  donne  l'an.  2J02  sur  le  prix  çje 

■  tout  ce  qui  garnit  l'immeuble  loué,  pour  Se  l^iré 
c  payer  du  montant  des  billets  représentant  les  ter* 
c  mes  à  échoir.  » 

1  Mais,  ainsi  que  l'explique  M.  Duvergier  {du. 
L&VLtfo  n*  588),  la  faculté  laissée  au  failli  ou  a 
ses  syndics  de  donner  caution  pour  retenir  le  béné- 
fice du  terme  n'est  qu'un  tempérament  très  sage,  du 
reste  adopté  pnr  la  jurisprudence  (V.  Cass.,  16  dèc, 
1807;  UiéL).  L'auteur  enseigné  en  même  tempj 
qu'eu  principe,  la  faillite,  qui  manifeste  l'insolva- 
bilité du  preneur,  donne  le  droit  au  propriétaire  de 
ne  point  attendre  les  échéances  ordinaires,  et  que, 
la  solvabilité  personnelle  du  preneur  étant  nécetf* 
sairement  prise  en  considération  par  le  locateur  aq 
moment  du  contrat,  il  y  a,  par  l'événement  de  la 
faillite,  diminution  des  sûretés  qui  lui  étaient  ac- 
quises Ou  sur  lesquelles  il  avait  dû  compter. — Aux 
arguments  de  l'auteur,  nous  ajouterons  que  Part. 
2102,  Cod.  rtap.,  loin  d'exclure  celte  solution,  lui 
donne  au  contraire  le  plus  solide  appui.  E>t  cequê 
cet  article  n'oblige  pas  les  créanciers  (|u  preneur  } 
payer  au  propriétaire,  el  à  paver  Immédiatement 
(V.  Cass.,  28  déc.  1858;  ibid.).  tous  les  loyers 
échus  et  à  échoir,  s'ils  veulent  empêcher  la  résiliation 
du  bail?  L'art.  2102  l'ordonne  ainsi  dans  le  cas  où, 
les  meubles  qui  garnissaient  les  lieux  loués  ayant  été 
vendus, le  prix  de  la  veine  est  insuffisant  pour  répon- 
dre de  ces  loyers.  Cela  est  Vrai  :  mais  d'où  vient  qu'il 
faut  tout  payer  au  propriétaire  ou  résilier  le  bail? 
CPest  parce  que  le  gage  matériel  disparaît:  en  d'au- 
tres termes,  parce  qu'il  y  a  diminution  des  sûretés 
du  locateur* 
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t  L'ait.  3103  dispose»  on  le  voit,  pour  le  cas  de 
▼ente  du  mobilier,  qui  est  le  gage  matériel  du  pro- 
priétaire, comme  l'art.  1188  pour  le  cas  où  la  sol- 
vabilité personnelle  s'évanouit  par  la  faillite.  Dans 
les  deux  hypothèses,  un  seul  et  même  principe  con- 
duit à  la  même  conséquence.  —  Remarquons,  du 
reste,  que  le  droit  du  propriétaire  au  paiement  inté- 
gral de  tous  les  loyers,  même  a  échoir,  lui  est  ac- 
quis par  le  seul  fait  de  la  vente  du  mobilier,  bien 
que  Pacquéreur  de  ce  mobilier  continue  d'en  gar- 
nir les  lieux,  qu'il  soit  devenu  cessionnaire  du  bail, 
et,  en  celte  qualité,  débiteur  du  propriétaire  (V. 
Cass.,  58  déc  1858  ;  ibi<L).  Il  a  donc  suffi  que  le 
preneur  ait  encouru  et  subi  la  Tente  du  mobilier, 
pour  que  le  propriétaire,  tout  en  restant  saisi  du 
gage,  ait  pu,  à  cause  de  cette  manifestation  d'insol- 
vabilité, exiger  le  paiement  intégral,  sinon  la  résilia- 


c  Suivant  nous,  le  droit  du  bailleur  ne  peut  être 
différent  lorsque,  sans  qu'il  y  ait  eu  vente  ou  dépla- 
cement du  mobilier,  qui  pourrait  d'ailleurs  n'être 
qu'un  gage  insuffisant,  c'est  la  faillite  qui  vient  révé- 
ler l'insolvabilité  du  locataire,  et  rendre  au  moins 
incertain  l'acquittement  des  loyers  à  échoir.  Voilà, 
si  nous  ne  nous  trompons,  les  principes  posés  par 
la  loi  et  la  jurisprudence;  et  nous  croyons  qu'ils 
commandent  llnfirmation  du  jugement  attaqué,  car 
le  preneur  est  tombé  en  faillite,  et  aucune  caution 
n'est  offerte  au  bailleur;  celui-ci  a  vainement  de- 
mandé la  consignation,  avec  affectation  spéciale,  des 
loyers  à  échoir,  et  on  s'est  borné  à  lui  offrir  les 
loyers  échus. 

c  On  objecte,  dans  la  cause,  que  le  locateur  est 
resté  nanti  du  gage  résultant  du  mobilier  garnissant 
les  lieux;  que  le  preneur  a  fait  dans  les  lieux  loués 
•  des  dépenses  considérables  qui  ont  amélioré  l'immeu- 
ble. Soit;  mais,  d'une  part,  on  ne  prouve  même  pas 
qu'il  y  ait  là  les  moyens  d'assurer  l'exact  paiement 
des  loyers  pendant  la  durée  du  bail;  d'autre  part, 
ce  sont  là  des  avantages  qui  préexistaient  à  la  fail- 
lite, et  qui  ne  sauraient  suppléer  à  cette  partie  es- 
sentielle des  sûretés  auxquelles  le  locateur  avait 
droit,  à  savoir  :  la  solvabilité  personnelle  de  son  dé- 
biteur.—On  prouverait  vainement,  contre  le  créan- 
cier nanti  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque,  qu'il  y  a 
dans  le  gage  ou  l'hypothèque  tout  autant  qu'il  est 
nécessaire  pour  répondre  de  la  créance;  malgré  tout, 
la  dette  serait  devenue  exigible  par  le  fiait  de  la  fail- 
lite, la  question  n'étant  pas  de  savoir  si  la  faillite 
laisse  encore  au  créancier  des  sûretés  suffisantes  eu 
égard  au  montant  de  la  dette,  mais  si,  par  l'événe- 
ment de  la  faillite,  il  n'y  a  pas  diminution  des  sûre- 
tés qui  lui  étaient  antérieurement  acquises,  ces  sû- 
retés parussent-elles  surabondantes,  ce  que  du  reste 
personne  ne  peut  savoir  à  priori  et  avant  réalisa- 
tion; il  est  dans  le  droit  du  créancier  d'exiger 
qu'elles  soient  intactes,  ou  d'obtenir  la  résolution  du 
contrat. 

«  Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  le  concordat 
obtenu  par  le  preneur  pendant  l'instance  ne  fait 
point  obstacle  à  la  résiliation  du  bail  poursuivie  par  le 
bailleur.  Le  concordat  n'efface  pas  la  faillite;  il  rè- 
gle la  situation  du  failli  de  manière  à  imposer  le 
paiement  par  dividendes  à  tous  les  créanciers  du 
failli,  mais  à  ceux-là  seulement  qui  sont  créanciers 
chirographaires  :  les  hypothécaires  ou  privilégiés  res- 
tent avec  leur  droit  de  préférence.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  sont  investis  d'une  action  réso- 
lutoire à  raison  de  la  faillite:  s'il  leur  convient  de 
se  maintenir  dans  l'exercice  de  cette  action,  au  lieu 


de  faire  acte  de  créanciers  chirographaires  en  récla- 
mant un  dividende,  le  failli  ne  saurait  s'armer  de 
son  concordat  pour  résister  à  la  résolution.  Ce  con- 
cordat ne  nuirait  pas  au  vendeur  non  payé  d'un  im- 
meuble qui  voudrait  reprendre  son  immeuble  dans 
les  mains  du  failli;  il  ne  nuit  pas  davantage  au  lo- 
cateur agissant  pour  la  résiliation  du  bail. — Que  cette 
résiliation  soit,  dans  la  cause,  l'exercice  d'un  droit 
rigoureux;  qu'il  faille  se  préoccuper,  avec  l'honora- 
ble président  du  tribunal  de  commerce,  des  moyens 
possibles  de  conserver  aux  créanciers,  dans  les  fail- 
lites, la  valeur  des  fonds  de  commerce,  diminuée  ou 
compromise  par  l'effet  du  droit  du  propriétaire  de 
se  ressaisir  des  lieux  où  ces  fonds  sont  exploités,  nous 
n'en  disconviendrons  pas  ;  mais  que  pouvons-nous 
y  faire  en  présence  des  principes  posés  par  la  loi  ? 
C'est  au  législateur  d'aviser.  Quant  à  nous,  organe 
de  la  loi  existante,  il  nous  suffira  de  dire  :  Dura 
UXf  sed  lex.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  de  l'application  de  l'art.  2102, 
God.  Nap.;  que  l'action  intentée  par  Jarsain 
n'a  pas  et  ne  pourrait  avoir  pour  objet  l'exer- 
cice du  privilège  du  propriétaire  porteur  d'un 
bail  authentique,  pour  les  loyers  a  échoir,  sur 
les  objets  mobiliers  et  les  marchandises  gar- 
nissant les  lieux  loués;  que  ce  privilège  ne 
peut,  en  effet,  s'exercer  que  lorsque  ces  ob- 
jets ont  été  vendus,  et  qu'il  est  constant,  en 
fait,  qu'ils  ne  l'ont  pas  été,  qu'ils  garnissent 
encore  les  lieux  et  le  fonds  de  commerce,  qui 
n'a  cessé  d'être  exploité  par  Delavarde  ou 
par  son  syndic  dans  l'intérêt  de  la  masse;  — 
Considérant  que  l'unique  question  du  procès 
est  celle  de  savoir  si  l'événement  de  la  faillite 
suffit  pour  entraîner  de  plein  droit  la  résilia- 
tion dû  bail,  à  défaut  par  le  syndic  ou  par  le 
failli  de  payer  ou  de  consigner  le  montant  des 
loyers  à  échoir,  quelles  que  puissent  être, 
d'ailleurs,  les  garanties  de  nature  à  assurer 
l'exécution  du  bail  ;— Considérant,  à  cet  égard, 
que  la  faillite  du  locataire  n'a  pas  pour  consé- 
quence la  résiliation  de  plein  droit  du  bail 
et  la  rentrée  du  bailleur  en  possession  des 
lieux  loués  ;  que  la  loi,  lorsqu'elle  a  voulu  don- 
ner cet  effet  a  la  faillite  à  l'égard  de  certains 
contrats,  l'a  formellement  exprimé,  tandis 
qu'il  n'existe  aucune  disposition  semblable  re- 
lativement aux  baux  à  loyer  ;—  Qu'à  la  vérité, 
Jarsain  ne  demande  cette  résiliation  qu'à  dé- 
faut de  paiement  ou  de  consignation,  par  De- 
lavarde ou  par  le  syndic,  du  montant  intégral 
des  loyers  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du 
bail,  paiement  ou  consignation  auxquels  il 
prétend  avoir  droit  en  vertu  des  art.  1188, 
God.  Nap.,  et  444,  Cod.  comm.,  qui  déclarent 
exigibles  en  cas  de  faillite  les  dettes  à  terme 
ou  non  échues  ;  —  Mais  considérant  que  l'exi- 
gibilité résultant  de  la  faillite  ne  produit  pas 
les  mêmes  effets  que  l'échéance  ordinaire  ; 
qu'elle  a  pour  objet,  non  de  donner  au  créan- 
cier à  terme  le  moyen  d'exercer  individuelle- 
ment une  action  contre  le  failli  ou  son  syndic, 
afin  de  se  faire  attribuer,  à  l'exclusion  des 
autres  créanciers  et  par  préférence,  la  partie 
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de  l'actif  nécessaire  an  paiement  intégral  de 
sa  créance,  mais  uniquement  de  l'appeler  à 
concourir  aux  opérations  de  la  faillite,  à  y  pro- 
duire, à  s'y  faire  admettre  et  à  prendre  part 
aux  répartitions  comme  si  sa  créance  était 
échue;  —  Qu'à  supposer  que  les  articles  ci- 
dessus  indiqués  aient  entendu  assimiler  la 
dette  résultant  d'un  bail,  payable  à  des  épo- 
ques périodiques  généralement  déterminées 
par  l'usage,  et  qui  implique,  en  échange  du 
paiement  de  ces  termes,  l'accomplissement 
corrélatif  des  obligations  imposées  aux  bail- 
leurs, avec  des  dettes  certaines,  définitives,  au 
moment  même  où  elles  sont  contractées,  et 
soumises  seulement  à  l'observation  des  délais 
de  faveur  stipulés  au  profit  des  débiteurs,  ces 
articles  n'autoriseraient  pas  le  propriétaire  à 
exiger  le  paiement  actuel  de  tous  les  loyers 
à  échoir;  qu'il  n'aurait  ce  droit  que  dans  le 
cas  de  l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  sur  le  prix  des 
meubles  qui  forment  son  gage,  s'ils  avaient 
été  vendus,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce; mais  qu'en  vertu  des  art.  1188  et  444, 
il  ne  peut  user  de  l'exigibilité  qu'ils  déclarent 
et  qui  prend  sa  source  dans  la  faillite,  qu'en 
se  soumettant  à  la  loi  commune  à  tous  les 
créanciers  ordinaires,  c'est-à-dire  par  la  voie 
du  concours  à  la  distribution,  et  en  subissant 
le  sort  et  les  réductions  que  subissent  les  au- 
tres créances  ;  qu'ainsi  ces  articles  ne  lui  don- 
nant pas  le  droit  d'exiger  de  la  faillite  le  paie- 
ment actuel  ou  la  consignation  de  tous  les 
loyers  à  échoir,  la  résiliation  du  bail  ne  peut 
résulter  de  ce  seul  fait  que  ce  paiement  ou 
cette  consignation  n'auraient  pas  été  effec- 
tués; —  Que  cette  solution  n'est  pas  moins 
conforme  à  l'équité  qu'à  l'esprit  de  la  loi  ;  que 
la  prétention  du  propriétaire,  dans  les  termes 
où  elle  se  produit,  placerait  en  effet  la  masse 
des  créanciers  dans  cette  alternative,  ou  d'ê- 
tre obligés  d'abandonner  la  partie  réalisée  et 
la  plus  nette  de  l'actif,  en  supposant  qu'elle 
put  suffire,  pour  conserver  le  droit  au  bail  et 
la  valeur  du  fonds  de  commerce;  ou,  si  l'état 
de  la  faillite  ne  permettait  pas  de  faire  ce  paie- 
ment intégral,  de  perdre  ce  droit  au  bail, 
cette  valeur  du  fonds  et  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  de  son  exploitation;  qu'un 
droit  aussi  exorbitant  sacrifierait  les  intérêts 
de  tous  à  l'intérêt  d'un  seul,  constituerait  un 
privilège  déplus  au  profit  du  propriétaire,  qu'il 
rendrait  les  concordats  impossibles,  et  pour- 
rait même  avoir  pour  résultat  de  placer  le 
propriétaire  dans  une  situation  plus  avanta- 
geuse que  si  la  faillite  n'avait  pas  eu  lieu,  en 
le  faisant  rentrer  en  possession  d'un  immeu- 
ble dont  les  produits  auraient  été,  comme  dans 
l'espèce,  considérablement  augmentés  par  les 
travaux  exécutés,  par  les  dépenses  faites  par 
le  preneur,  et  dont  le  propriétaire  profiterait 
seul  et  sans  indemnité  ;  —  Que  c'est  dans  le 
but  de  prévenir  ces  conséquences  et  de  don- 
ner une  égale  protection  aux  intérêts  de  la 
masse  et  à  ceux  non  moins  légitimes  du  pro- 
priétaire que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 


ont  admis,  même  pour  le  cas  de  faillite  per- 
sistante, et  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  de 
concordat  obtenu  par  le  failli,  que  le  maintien 
ou  la  résiliation  au  bail  doivent  dépendre  du 

{>lus  ou  moins  d'altération  que  l'état  de  faill- 
ite a  fait  subir  aux  garanties  sur  lesquelles  le 
bailleur  a  dû  compter,  ou  de  l'appréciation 
des  sûretés  équivalentes  qui  lui  sont  offertes; 
—  Qu'il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si, 
dans  l'espèce,  ces  garanties  ont  disparu,  si 
elles  ont  été  diminuées,  et  s'il  y  a  heu  pour 
le  propriétaire  de  craindre  que  les  loyers  ne 
soient  pas  exactement  payés  ; — Considérant  à 
cet  égard  que  tous  les  loyers  échus  jusqu'à  ce 
jour  ont  été  exactement  payés  ou  déposés  à 
la  Caisse  des  consignations,  au  refus  par  Jar- 
sain  d'accepter  les  offres  à  lui  régulièrement 
faites  ;  qu'il  a  reçu  six  mois  de  loyers  d'a- 
vance ;  que  les  lieux  loués  sont  toujours  gar- 
nis des  objets  mobiliers  qui  y  avaient  été 
placés  et  des  marchandises  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  fonds  de  commerce  ;  qu'il  a  été 
exécuté  dans  l'immeuble  des  travaux  consi- 
dérables qui  l'ont  beaucoup  amélioré  et  qui 
en  ont  augmenté  les  produits  d'une  manière 
notable  ;  que  le  propriétaire  trouve  encore  un 
surcroît  de  garantie  dans  les  meubles  qui  gar- 
nissent les  logements  qui  ont  été  créés,  dis- 
posés et  sous-loués  par  le  principal  locataire; 
— Que  la  situation  de  Delavarde,  telle  qu'elle 
résulte  du  rapport  du  syndic,  et  les  condi- 
tions du  concordat  obtenu  le  11  juin  dernier 
et  homologué  depuis,  concourent  avec  les  cir- 
constances ci-dessus  à  établir  que  les  garan- 
ties dues  au  propriétaire  n'ont  éprouvé  aucune 
diminution  ;— Que  ces  motifs  justifient  donc  le 
jugement  dont  est  appel,  qui  a  rejeté  la  de- 
mande en  résiliation  du  bail; — Par  ces  motifs, 
confirme  etc. 

Du  12  déc.  1861.— Cour  imp.  de  Paris.— 
2e  en.  —  Pri$.,  M.  E.  Lamy.  —  Concl.  contr., 
M.  Moreau,  av.  gén.— PL,  MM.  Lacan  et  Ya- 
vasseur. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  Condl 
tion.— âb8encb.  — acte  conservatoire.  — 
Inscription  hypothécaire. 

Au  cas  d'une  institution  contractuelle  subor- 
donnée à  la  condition  que  l'instituant  décéde- 
rait sans  enfants,  s'il  arrive  que  ce  dernier, 
ayant  eu  des  enfants,  décède  aptes  la  déclara- 
tion d'absence  de  ceux-ci,  V institué  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  contre  la  succes- 
sion de  l'instituant  une  créance  conditionnelle 
qui  f  autorise  à  exercer  sur  les  biens  dépendant 
de  cette  succession  des  actes  conservatoires, 
tels,  par  exemple,  qu'une  inscription  hypotlié- 
eaire:  l'institution  contractuelle  ayant  cessé 
d'avoir  un  caractère  conditionnel  dès  le  mo- 
ment du  décès  de  f instituant.  En  pareil  cas, 
l'institué  ne  peut  prétendre  de  droit  sur  les 
biens  de  la  succession  de  l'instituant  qu'à  la 
charge  de  prouver  que  les  enfants  de  ce  der- 
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nt>r  tant  décédé*  avant  lui.  (Cod.  flap.,  183»  ' 
!WM,li68,  1176,  1177,  1180.)  fi) 
ftlardy  —  C.  Poupardin  ei  Serment.)— abrêt. 
LA  COUK;  — Attend"  que  la  dame  Pou- 
pardin Fonteneau,  intervenant  eo  1823  et 
1834  aux  contrats  de  mariage  du  sieur  Poupar- 
din-Desormeaux  et  de  la  dame  Serment,  ses 
neveu  et  nièce,  leur  a  fait  à  chacun  donation 
d'une  6omme  de  30,000  fr.  à  prendre  sur  les 

?îlus  clairs  deniers  de  sa  succession,  dans  le 
as  où  elle  décéderait  sans  enfants;— Attendu 
que  la  dame  Poupardin,,  mariée  antérieure- 
ment  à  un  sieur  Turlin,  avait  eu  de  cette  union 
deux  Gis  qui,  après  s'être  engagés  en  1810, 
ont  disparu  en  1812,  sans  avoir  depuis  donné 
de  leurs  nouvelles  ;  que,  par  suite,  leur  ab- 
sence a  été  déclarée  en  1839,  et  leur  mère 
envoyée  en  possession  provisoire  de  leurs 
biens  ;— Attendu  que  la  dame  Poupardin-Fon- 
teneau  est  morte  le  i"  juin  1852,  laissant  u,n 
testament  par  lequel  elle  iustitue  la  dame 
Hardy  sa  légataire  universelle  ;— Attendu  qu'a- 
près cette  mort,  le  sieur  poupardiu-Desormeaux 
et  la  dame  Serment,  se  prétendant  créanciers, 
en  vertu  de  l'institution  contractuelle,  de  la 
succession  de  la  dame  Poupardin-Fonteneau 
(dans  laquelle  ils  regardent  que  devront  être 
compris  les  biens  ayant  appartenu  aux  enfants 
Turiin,  absents),  ont  pris  inscription  sur  tous 
les  biens  dépendant  de  cette  succession,  et 
spécialement  sur  les  biens  immeubles  dont  la 
dame  Poupardin  a  été  envoyée  en  possession  ; 
—  Attendu  que  la  dame  Hardy  demande  la 
mainlevée  de  cette  hypothèque  ;...  —  Attendu 
que  l'institution  contractuelle  n'a  été  consen- 
tie au  profit  du  sieur  Poupardiu  et  de  la  dame 

(i)  La  Cour  d'Orléans,  dans  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons» n'a  pas  eu  à  examiner  si  une  institution 
contractuelle  ouvre  au  profit  de  l'institué  le  droit 
dé  prendre  tnsciiption  sur  les  biens  du  doualeur, 
droit  que,  par  analogie,  l'institué  prétendait  faire 
résulter  de  1  art.  1017,  Cod.  Nap.  Avant  cette  ques- 
tion se  présentait  celle-ci  :  l'institué,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  procvail-il  qu'il  avait  un 
droit  de  créance  conditionnelle?  L'espèce  parait 
«ans  précédents.  EHea  dû  éire  jugée  d'après  les  prin- 
cipes généra*!  du  droit  en  matière  d'obligation 
conditionnelle  et  les  règles  concernant  la  dévolution 
des  biens  des  absents.  f 

Au  jour  de  la  mort  de  l'instituante,  la  créance 
des, institués  contractuels  avait  cessé  d'être  condi- 
tionnelle; car,  ou  l'itislituaule  avait  survécu  à  ses 
enfants,  ou  ceux-ci  étaient  eucore  vivants  :  dans  le 
premier  cas,  lu  condition  était  accomplie;  dans  le 
second,  elle  avait  défailli.  Les  institués  ne  pouvaient 
doue  eiriper  de  l'art.  1480,  Cod.  Nap.,  qui  autorise 
le  créancier,  avaut  que  la  condition  soit  accomplie, 
a  eieicer  les  actes  conservatohes  de  son  droit.  Mais 
l'abH'uce  sans  nouxeiles  dis  enfants  de  l'instituante, 
plaçant  les  instituas  dans  fini  possibilité  de  prouver 
que  ces  en  fonts  étaient  moils  avant  leur  mire,  l'ar- 
fèt  a  dû  les  contraindre  à  donner  mainlevée  de 
.  kvr  inscription» 

On  |ieut  se  demander  ce  qui  adviendra  lorsque 
l'absence  aura  continué  pendant  trente  ans  depuis 
tVtfftYfli  en  possession  provisoire*  nu  qu'il  an  tara 


Seraient  qu'i  la  condition  du  4éctt  «te  là 
dame  PoAipardin-FonteneaM  «ans  enfants  i  ■*■* 
Attendu  que  ladite  dame  avait  en  déni  en- 
fants d'un  précédent  mariage,  et  qu'il  incombe 
au  sieur  Poupardin  et  à  k  dame  Serment  de 
prouver  qu'ils  sont  morts,  et  que  leur  décès 
q  précédé  celui  de  ladite  dame  Poupardin  }-* 
Attendu  que  cette  double  justification  n'est  nnn 
produite;  qu'à  la  vérité;  i'ahsenoe  dep  deux 
fils  Turiin  a  été  déclarée,  niais  que  si  celte 
déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  pnaaassînii 
provisoire  qui  en  a  été  In  suite  peuvent  faire 
naître  des  doutes  sur  leur  existence,  ees  actes 
ne  peuvent  constituer  la  preuve  de  leur  mon, 
et  encore  moins  établir  la  date  de  leur  décès 
à  une  époque  antérieure  à  l'ouverture  de  h 
successiou  de  la  dame  Poupardin;  *-* Attendu 
qu'au  1er  juin  4852,  la  condition  imposée  à 
institution  contractuelle  n'était  plus  'suspen- 
due par  un  événement  futur;  qu'à  ce  un* 
ment,  la  condition  était  accomplie  nu  ne  Té* 
tait  pas*  puisqu'alorn  les  enfante  Turtin  étaient 
morts  ou  vivants  ;  —  Attendu  qu>u  jour  de  la 
mort  de  la  dame  Poupardin,  ses  neveu  et  nièce 
pouvaient  avoir,  aux  termes  de  l'institution 
contractuelle,  un  droit  acquis  sur  les  bien* 
appartenant  aux  (ils  Turtin,  ma»  à  la  cuarge 
par  eux  d'établir  que  ces  deux  fils  étaient 
morts  avant  leur  mère  ;  qu'à  défont  par  eux 
d  avoir  fait  cette  preuve,  ils  n'eut»  quant  à 
présent,  sur  lesditt  bieu6  aucuns  droits,  «tant 
ils  puissent  demander  la  conservation*  soit  pnr 
une  inscription  hypothécaire,  soit  par  une 
caution  ou  une  consignation  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, reçoit  la  dame  Hardy  appelante  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  d'Orléans  le 
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écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  des  absents;  Les 
art.  119  et  2166,  Cod.  Nap.,  règlent  les  effets  qui,  en 
tkèse  générale,  se  produisent  a  l'eipiraiieo  de  ce» 
périodes  de  temps.  Mais,  dans  l'espèce,  quesepasce- 
ra-t-ilà  Tefara  des  institués?  Celte  prcsoinuisoo  lé- 
gale de  la  mort  des  absenta»  cette  preecrinAip*  *\e 
(a  loi  gui  fera  repoiter  la  date  de  Wnr  #c^s  a.« 
jour  de  leur  disparition  ou  à  celle  de  leur*  0çrn  ères 
nouvelles,  autoriseront  elles  les  Instituas,  à  lvaide 
d'un  rapprochement  de  dates  (18IÏ-1852),  a.  pré- 
tendre que  les  enfants  sont  décédés  avant  leur  niere, 
et  qu'ainsi  la  donation  doit  lecevoir  sou  effet? 

L'arrêt  a  laissé  ce  point  en  litige,  quoique,  an 
nom  des  institués,  on  soutint  que,  dans  cet  ordre 
d'idées,  ceux-ci  avalent,  au  moins  évent  nettement, 
un  droit  dont  l'exercice»  était  suspendu,  niais  qui 
tes  autorisait  à  prendre  des  mesures  conservatoire*. 
Peut-être,  ai  la  question  se  présente,  poncra-i-oA  ré- 
pondre que  la  toi  qui,  4  IVgard  dus  ajaut»  drok  à 
ta  succession,  fuit  remonter  rétroactivement  la.  pr4« 
soinption  de  mort  des  absent*  au  jour  de  la  dispari- 
tion ou  des  dernières  nouvelles,  a  surtout  eu  pour 
Lut  de  fixer  le  son  des  héritiers,  et  de  taire  rentrer 
dans  le  commerce  des  propriétés  longtemps  Incertai- 
nes; mais  que  Ces  mesure*,  édictées  dans  un  iutérèt 
public,  sont  sans  influence  a  l'égard  des  institués, 
et  laissent  toujours  planer  lé  même  doute  sur  l'ac- 
complissement du  fait  du  crédéces  des  absenta,  dont 
la  preuve  est  a  leur  charge. 
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28  mai  1861;  entendant,  donne  mainlevée 
des  inscriptions:  prises  par  le  s^eur  Pouuardiu 
et  la  dame  Serment,  etc. 

fei  17  ja»v.  1*61— Cour  imp.  d'Orléans,— 
il<  «h.r-r Pré$.%  M.  Uubois  (d'Angers \  p.  p.  — 
CmcL,  M.  P^rt,  av.  gén.  tr  fL,  m.  Robert 
(h  Maâay  et  Lecoy» 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  MiinwsYtt.^Sc- 

BROGJlTION. 

Bu  moment  qu'il  y  a  eu  demandé  en  subro, 
gation  é  une  poursuite  en  saisie  immobilière, 
h  créancier  saisissant  ne  peut  plus  donner 
mainlevée  de  la  saisie,  encore  lieu  que  la 
mention  de  la  notification  prescrite  par  Ue 
art.  001  el  692,  €od.  proc.,  n'ait  pas  encore 
été  faite  en  mar§e  ds  la  transcription  de  la 
saisie  au  bureau  des  hypothèques,  selon  le  vam 
de  Tort.  693  (i  )  ;...  surtout  s'il  apparaît  que  la 
mamêevée  a  été  concertée  entre  le  créancier 
saisissant  et  le  débiteur  saisi,  pour  enlever  aux 
tutree  créanciers  l'utilité  de  V expropriation 
commentée.  (Cod.  proc,  693  et  7$*.) 
(Cornac  et  Tournon— €.  Ménescal.)  *— ar«ét. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  le  10  mars  l&GÛ,  à  la  requête 
de  Tournon  et  au  préjudice  de  Cornac,  a  été 
transcrite  le  15  mai  ;  qu'aucune  des  formait* 
tés  prescrites  par  les  art.  690  et  s.,  God.  pr. 
erf.,  n'a  été  remplie  dans  le  délai  prescrit; 
que  la  cause  était  donc  dans  la  situation  prévue 
par  Fart.  722,  lorsque,  le  4  juillet,  la  demoi- 
selle Méoescal  et  sa  soeur,  la  dame  Dumas, 
ont  demandé  a  être  subrogées  au  créancier 
qui  apportait  une  telle  négligence  dans  sa 
poursuite  ;  —  Attendu  que  le  lendemain,  par 
an  acte  authentique,  Tournon  a  donné  a  son 
débiteur  quittance  et  mainlevée  de  la  saisie  ; 

Se,  se  prévalant  de  l'art.  693,  il  soutient  que, 
us  l'état  où  était  la  procédure,  il  a  pu,  non- 
obstant l'acte  qui  lui  avait  été  signifié  la  veille, 
éégager  Cornac  des  poursuites  qu'il  avait  di- 
rigées contre  lui  ;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que  le 
consentement  des  créanciers  inscrits  n'est 
exigé  peur  la  radiation  de  la  saisie  que  du  jour 
où  il  est  fait  mention,  sur  le  registre  du  con- 
servateur des  hypothèques,  des  notifications 
qui  doivent  leur  être  faîtes,  ainsi  qu'au  dé- 
biteur discuté  j  qu'alors  seulement  la  pour- 
suite leur  devient  commune  i  que  jusqu'à  ce 
moment  le  poursuivant  est  seul  maître  de  la 
saisie,  dans  laquelle  aucun  intérêt  n'est  lié  au 
sien  ;  —  Mais  que,  si  l'art.  693  fixe  le  moment 
où,  par  l'effet  d'un  acte  émané  de  lui,  les  créan- 
ciers deviennent  parties  dans  la  cause,  il  est 

(4)  F.  toutefois  Cew.  iâ  mai  1835  (toI.  4835.4. 
Mi). —  Do  reste,  la  disposition  de  Part.  693  qui 
exige  Je  consentement  des  créanciers  inscrits  pour  ia 
radiation  de  la  saisie,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il 
s'agit  d'une  radiation  volontaire,  el  non  au  cas  où 
il  s'agit  d'une  radiation  forcée,  comme,  par  exem- 
ple, lorsque  le  créancier  saisissant  u  été  déclaré  sans 
qualité  pour  agir.  V.  Table  générale  DeiûL  mGUbt 
V*  Saisie  immobUièref  û.  920  et  320  bis. 


flTOH* 

une  autre  situation  a^ns  ^quelle  leur  iutei> 
vention  leur  fait  u\>puer  un  ro.îé  actif:  que 
l'art.  1%'î  les  autorise,  en  elfet,  5  demander  la. 
subrogation,  s'il  V  a  collusion,  fraudé  ou  né- 
gligence, et  qu'il  reconnaît  ce  droit  à  ceuj 
dont  les  créances  sont  çlurogwpnaires  comme 
à  ceux  qui  les  ont  inscrites,  puisque  les  uns 
comme  les  autres  peuvent  poursuivre  le  débi- 
teur sur  ses  bien^qui  sont  leur  gage;  -  Que 
Tari.  693  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'elèr- 
cice  de  leur  action,  et  que  les  deux  oHsjpasi- 
tiços  sont  d'une  conciliation  facile  ;  que,  st  le 
saisissant  est  seul  maître  de  la  cause,  cç  n'est 
pas  seulement  parce  qu'il  y  figure  seu\,  jnaiâà 
cause  de  ia  présomption  qu'il  fera  une  pour-* 
suite  sérieuse  et  régulière  qui  protège  le$  in- 
térêts de  tous;  que,  Par  v°ie  désuUe,lacbpjse 
doit  changer  dès  que  cet  intérêt  peut  é^re  com- 
promis ;  que,  pour  des  raisons  wcHcs  $  çom- 
prendre,  la  loi  ne  yeut  pas  que  deux  saisies 
soient  poursuivies  simultanément  sur  \e  même 
inameuWe;    que  les  créanciers  s'en  abstien- 
nent, lors.quun  autre  plus  diligent  poursuit 
rexp.ropria.tion  de  biens  dont  le  prix  àft'il  être 
distribué  eutre  tous  ;  que,  dans  la  cause,  les 
dames  Ménescal  avaient  fait  une  saisie  qu'elles 
on,t  du  arrêter  devant  la  transcription  de  celle 
de  Tournon  au  bureau  des  hypothèques;  — 
Que,  par  voie  de  conséquence,  elles  ont  dû 
exercer  Jeur  surveillance  pour  ewpécjjef  (pie, 
par  l'inaccouiDUssement  des  formai itçs,  ce- 
lui-ci ne  laissât   tomber  la  procédure  dont 
l'existence  a  paralysé  la  leur  ;  que  si,  uar  des 
retards  plus  ou  moins  volontaires,  il  fait  crain- 
dre ce  péril,  la  justice  veut  qu'elles  aie  ut  un 
moyen  de  le  conjurer  :  —  Que  cette  voie  leur 
était  ouverte  par  fart.  722;  qu'il  n'autorise  pas 
sans  doute  a  demauder  la  subrogation  capri- 
cieuseanent;  niais  que,  dans  les  cas  qu'il  pré- 
voit, elle  ne  peut  pas  être  refosée  ;  que  Tour- 
non ne  peut  pas  contester  sa  négligence,  lors- 
qu'elle consiste  à  ne  pas  accomplir  les  formalités 
dans  le  délai  exigé,  et  que,  depuis  la  tran- 
scription faite  le  15  mai,  il  n'a  fait  aucun  au- 
tre acte;— Qu'en  vain  il  a  prétendu  qu'il  avait 
été  désintéressé  par  un  paiement  fait  le  31 
mai;  qu'il  n'a  produit  aucune  preuve  à  l'appui 
de  sou  assertion,  et  qu'il  laul  considérer  la 
radiation  de  la  saisie  accordée  le  5  juillet, 
après  l'acte  qui  lui  avait  été  notifié  la  veille, 
comme  un  moyen  concerté  avec  son  débiteur 
pour  enlever  aux  autres  créanciers  l'utilité  de 
l'expropriation  commencée  ;  —  Que  cette  ra- 
diation est  postérieure  à  la  demande,  il  est 
vrai,  mais  qu'elle  peut  éclairer  les  faits  anté- 
rieurs, et  qu'on  en  pourrait  induire  que  les  re- 
lards ont  été  calculés  pour  donner  le  ruoyen 
d'arriver  à  l'acte  du  5  juillet;  —  Que  le  légis- 
lateur a  voulu  que  la  subrogation  préservât 
les  créanciers  de  pareils  inconvénients;  que 
cela  était  nécessaire  surtout  nour  le  enirogra- 
pliaire  qui,  s'il  n'était  pas  admis  à  exercer  les 
droits  d'un  poursuivant  négligent,  pourrait 
perdre  toute  reprise  par  l'eflet  d'une  mainle- 
vée qui  empêcherait  la  réalisation,  par  la  soi- 


40~(39) 


Cours  impériale*,  Conseil  tfÉtat,  etc. 


sie,  des  biens  qui  étaient  son  gage;— Que  les 
premiers  iuges  ont  donc  avec  raison  admis  la 
demande  des  dames  Menescal  ;— Confirme,  etc. 
Du  8  juin  1861.— Cour  imp.  de  Toulouse.— 
3* ch.  —Prés.,  M.  Martin.—  ConcL,  M.  Tour- 
né, av.  gén,  —  PL,  MM.  Tournayre  et  Four- 
tanier.  

ACTE  NOTARIÉ.  —  Actb  mit.  —  Actb  sous 

SEING  PRIVÉ. 

Lacté  signé  par  un  notaire,  mais  qui  a  été 
reçu  par  un  clerc,  en  son  absence,  est  nul 
comme  acte  authentique.  (L.  25  vent,  an  H, 
art.  9;  L.  21  juin  1843,  art.  1;  Cod.  Nap., 
1317.)  (1) 

Mais  si  cet  acte  porte  la  signature  des  par- 
ties,  il  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  en- 
core bien  qu'il  contienne  des  conventions  sy- 
nallagmaliques  et  ne  soit  pas  fait  en  double. 
(L.  25  vent. an  11,  art.  68;  C.  Nap.,  1325.)  (2) 
(Prempain — C.  Clérembault.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  loi  du  25 
vent,  an  11  accorde  aux  notaires  le  titre  de 
fonctionnaires  publics;  que  c'est  à  ce  titre,  et 
sous  la  condition  qu'ils  accompliront  les  obli- 
gations et  formalités  qui  leur  sont  imposées, 
qu'elle  leur  donne  le  pouvoir  de  conférer  aux 
actes  qu'ils  reçoivent  le  caractère  d'authenti- 
cité attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique, 
de  les  rendre  exécutoires  comme  des  juge- 
ments en  dernier  ressort  ou  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  faisant  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  et  dont  l'exécution  n'est 
suspendue,  en  cas  de  plainte  en  faux  princi- 
pal, que  par  la  mise  en  accusation,  et  ne  peut 
être  suspendue  que  provisoirement  et  suivant 
les  circonstances  par  les  tribunaux,  en  cas 
d'inscription  de  faux  faite  incidemment;  — 
Considérant  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  qu'au- 
tant que  les  conventions  et  les  faits  constatés 
par  les  actes  notariés  sont  attestés  et  certifiés 
par  le  témoignage  personnel,  d'un  notaire,  té- 
moignage auquel  la  loi  accorde  une  pleine 
confiance  ;  — Considérant  que,  si  un  acte  est 
rédigé  et  signé  en  l'absence  du  notaire,  soit 
en  son  étude,  soit  au  domicile  des  parties,  où 
un  clerc  le  fait  signer,  il  est  impossible  que  ce 
notaire  certifie  les  faits  et  les  conventions 
auxquels  il  est  resté  étranger,  autrement  que 
sur  Ta  foi  d'autrui  ;  qu'il  ne  peut  alors  attester 
que  les  parties  ont  comparu  devant  lui,  qu'elles 
ont  arrêté  et  signé  les  conventions  conte- 
nues dans  cet  acte,  parce  que  cette  attestation 
est  contraire  à  la  vérité;  —  Considérant  que 


(1-2)  La  première  question  n'était  pas  de  nature 
à  offrir  de  difficulté  sérieuse.  Comment,  en  effet, 
Pacte  dont  il  s'agit  aurait-il  pu  être  considéré  comme 
reçu  par  le  notaire,  alors  que  celui-ci  avait  été  ab- 
sent à  la  rédaction  de  l'acte,  à  sa  lecture  aux  par- 
ties, et  à  sa  signature  par  celles-ci  ?  —  Mais  l'acte 
nul  comme  acte  authentique,  peut-il  valoir  comme 
acte  sous  seing  privé,  lorsqu'il  est  signé  par  les  par- 
lies  encore  bien  qu'il  contienne  des  conventions 
sYttallagmatiqueset  qu'il  ne  soit  pas  fait  en  double? 


l'on  ne  peut  donc  pas  admettre  que,  par  le  fait 


imprime   _    

doit  avoir  la  même  autorité  qrue  s'il  l'eût  reçu 
lui-même;  —  Considérant  qu une  pareille  in- 
terprétation ne  peut  être  donnée  à  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  interprétée  par  la  loi  du  21 
juin  1843;  qu'elle  est  contraire  au  texte  et  à 
l'esprit  de  ces  lois,  et  qu'elle  pourrait  donner 
naissance  aux  abus  les  plus  graves; — Considé- 
rant qu'il  résulte  de  divers  articles  de  la  loi  du 
25  vent.,  et  notamment  de  son  art.  9,  que  les 
notaires  doivent  recevoir  eux-mêmes  les  ac- 
tes; que  c'est  ce  qui  résulte  notamment  de  ces 
expressions  impératives  :  «  Les  actes  seront 
reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins...  »;  — Considérant 
que  de  graves  difficultés  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  le  notaire  en  second  ou  les 
témoins  devaient  être  présents  à  la  réception 
de  l'acte,  et  sur  ce  qui  constituait  légalement  la 
réception  &un  acte  ;  mais  que,  lors  des  discus- 
sions auxquelles  a  donné  lieu  la  loi  interpréta- 
tive du  21  juin  1843,  aucune  voix  ne  s'est  éle- 
vée pour  prétendre  que  la  présence  d'un  no- 
taire n'était  pas  nécessaire  pour  recevoir  l'acte 
et  lui  imprimer  l'authenticité  ;  —  Considérant 
que  l'art.  1er  de  la  loi  du  21  juin  1843  dispose 
que  les  actes  notariés,  passés  depuis  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ne  peuvent  être  annulés  par 
le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les  deux 
témoins  instrumentales  n'auraient  pas  été 
présents  à  la  rédaction  desdits  actes  ;  que  cette 
interprétation  restrictive  de  l'art.  9  de  la  loi 
de  vent.,  fondée  sur  l'usage  et  les  besoins  de 
la  pratique,  prouve  évidemment  la  nécessité 
de  la  présence  du  notaire  en  premier  ou  du  no- 
taire unique  à  la  réception  des  actes  notariés, 
le  notaire  en  second  ou  les  témoins  instru- 
mentaires  étant  seuls  dispensés  d'y  être  pré- 
sents; —  Considérant  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
21  juin,  pour  les  actes  énumérés  dans  cet  ar- 
ticle .  qui  doivent  être  reçus  conjointement 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  n'exige  la  présence 
du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins 
qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le 
notaire  et  de  la  signature  par  les  parties;  — 
Considérant  que  la  réception  des  actes  de  ce 
genre,  à  laquelle  doivent  participer  le  notaire 
en  second  ou  les  témoins  instrumentaires,  ré- 
sulte de  la  lecture  desdits  actes  et  de  la  signa- 
ture par  les  parties;  —  Considérant  que  Ion 

Cette  question ,  en  thèse  générale,  est  très-contro- 
versée et  a  reçu  des  solutions  diverses,  dans  le  cas 
notamment  où  l'acte  n'a  pas  été  signé  par  le  notaire. 
V.  Riom,  18  juin  1855  (vol.  1856.2.278),  et  la  note; 
adde  cont  à  la  solution  ci-dessus,  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharic,  L  5,  S  589,  p.  495,  texte  et 
note  11  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia?,  u  6, 
S  755,  p.  874,  texte  et  note  57;  et  en  sens  contraire, 
M.  Larombière,  Oblige  U  4,  p.  234* 
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doit  en  conclure  que  la  réception  des  actes 
ordinaires,  dont  s'occupe  Fart.  1",  en  dispen- 
sant le  notaire  en  second  et  les  témoins  d'y 
assister,  doit  consister  au  moins  dans  la  pré- 
sence du  notaire  qui  les  reçoit,  à  la  lecture 
et  à  la  signature  de  ces  actes  par  les  parties, 
pour  constater  qu'ils  sont  conformes  à  leurs 
intentions  et  qu  elles  les  ont  réellement  si- 
gnés, et  pour  le  certifier  par  sa  propre  signa- 
ture;— Considérant  que  Ton  ne  pourrait  donc 
pas  rejeter  la  demande  de  Glérembault  en 
nullité  de  l'acte  de  vente  du  18  fév.  1858, 
comme  acte  notarié,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
a  été  rédigé  et  signé  par  les  parties,  en  l'étude 
de  IIe  Premoain,  et  signé  ensuite  par  ce  no- 
taire ,  s'il  était  constant  que  ce  notaire  fût 
absent  lorsque  cet  acte  a  été  rédigé  par  son 
clerc,  lu  aux  parties  et  signé  par  elles;— Mais 
considérant  que  lacté  du  18  fév.  1858  n'a 
point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription 
de  (aux;  que  Glérembault  ne  peut  invoquer  que 
les  aveux  de  Lange,  son  acquéreur,  et  du  no- 
taire Prempain,sur  les  circonstances  relatives 
à  la  réception  de  cet  acte  et  à  la  vente  qui 
aurait  eu  lieu  entre  lesdits  Lange  et  Glérem- 
bault; —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
aveux;  que  Ton  ne  doit  pas  diviser,  dans  l'es- 
pèce soumise  à  la  Cour  :  1°  que  la  vente  était 
parfaite  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  sans 
oue  la  validitéjfôt  subordonnée  à  la  rédaction 
aun  acte;  2°  que  Lange,  la  seule  des  parties 
cnii  n'avait  pas  signé  en  présence  du  notaire, 
1  a  ratifié  et  exécuté  en  faisant  opérer  la  mu- 
tttion  de  propriété  sur  le  rôle  des  contribu- 
tions, et  en  payant,  comme  propriétaire ,  la 
prime  d'assurance  des  propriétés  bâties  com- 
prises dans  la  vente,  et  ce,  antérieurement  à 
[action  en  nullité  dont  il  s'agit,  sans  avoir  ja- 
mais réclamé  contre  l'authenticité  de  l'acte; 
3*  que,  quant  a  Clérembault,  il  a  signé  une 
deuxième  fois  l'acte  du  18  juillet,  après  une 
lecture  à  lui  faite  par  le  notaire,  de  sorte  qu'il 
n'aurait  aucun  motif  légitime  pour  attaquer  la 
vente  du  18  juill.  1858; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'acte,  à  cette 
date,  serait  valable  comme  acte  sous  signatu- 
res privées,  en  supposant  qu'il  pût  être  criti- 
qué comme  acte  authentique  ;—  Considérant, 
en  effet,  qu'il  porte  la  signature  de  toutes  les 
parties;  qu'il  a  été  déposé,  d'après  leur  volonté, 

(1)  La  même  solution  résulte  de  diverses  déci- 
dons. F.  la  Table  générale  DevilU  et  Gilb,,  ?•  Acte 
notarié,  n.  88,  89  et  43. 

(2-9)  La  Cour  d'Alger  a  déjà,  par  un  précédent 
arrêt  du  10  avril  1850  (vol.  1851.2.11),  consacré, 
relathemeut  à  l'Algérie ,  le  principe  qu'elle  pose 
ici  en  termes  plus  généraux.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  également  que  les  lois  politiques  d'un 
royaume,  de  même  que  celles  qui  concernent  l'état 
des  personnes*  ont  effet  dans  les  pays  conquis,  dès 
l'instant  de  leur  réunion,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
promulgation  (arrêts  des  27  août  1812,  U  4.1.180, 
tt  27  juin  1838,  vol.  1888.1.497.  F.  aussi  arg., 
Cass.  14  déc  1846,  vol.  1847.1.49).  —  Mais  cette 
Cour  a  décidé  autrement  en  ce  qui  concerne  l'appli. 


à  l'instant  de  sa  confection,  au  rang  des  mi- 
nutes du  notaire,  avec  tous  les  caractères  ex- 
térieurs d'un  acte  notarié;  qu'ainsi  sa  conser- 
vation dans  un  dépôt  public  s'est  trouvée  assu- 
rée, conformément  aux  dispositions  des  art. 
20  et  22  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ce  qui 
doit  écarter  l'application  de  l'art.  1325,  God. 
Nap.:  —  Considérant  que  c'est  le  cas  d'appli- 

2 lier  l'art.  68  de  la  loi  de  l'an  11  et  l'art.  1318, 
od.  Nap.,*  que,  si  l'acte  signé  des  parties  est 
valable  comme  écriture  privée,  lorsqu'il  n'est 
point  authentique  par  l'incompétence  ou  Tin- 
capacité  de  l'officier  qui  Ta  reçu,  c'est-à-dire 
par  le  vice  le  plus  radical,  cet  officier  n'ayant 
pu  agir  en  ce  cas  comme  personne  publique, 
il  en  doit  être  de  même  à  plus  forte  raison 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
d'un  acte  rédigé  en  partie  par  un  notaire 
compétent,  signé  par  lune  des  parties,  en  sa 
présence,  et  par  lui  après  lecture,  et  dont  le 
seul  vice  résulterait  de  ce  que  l'autre  partie, 
qui  ne  le  critique  pas,  l'aurait  signé  aupara- 
vant, sans  attendre  la  présence  du  notaire;— 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  juill.  1861.  —  Cour  imp.  de  Caen.— 
V  en.—  Prés.,  M.  Mabire.  —  Co*d.,M.  Ed. 
Obvier,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Trébutien,  Mo- 
rin  et  Bertauld. 

1°  ACTE  NOTARIÉ.  —  Renvoi.— Paraphe. 
—Témoin. 

2°  Colonies.— Loi.— Promulgation. 

3°  et  4°  Algérie.— Loi.— Promulgation.— 
Notariat.— Actb  notarié.— Nullité. 

1°  Les  renvois  en  marge  d'un  acte  notarié 
sont  nuls,  si  l'un  des  témoins  instrumentales  a 
omis  de  les  parapher.  (L.  25  vent,  an  11,  art. 
15.)  (1) 

2°  Les  lois  qui  régissent  la  France  sont  de 
plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  dune 
promulgation  particulière,  exécutoires  dans 
les  colonies,  quant  aux  dispositions  qui  n'ont 
pas  été  modifiées  par  la  législation  spéciale  re- 
lative à  ces  colonies.  (Cod.  Nap.,  1.)  (2) 

3°  Spécialement,  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
sur  le  notariat,  bien  que  déclarée  seulement  par 
un  arrêté  du  30  déc.  1842  applicable  à  l'Al- 
gérie, a  été  exécutoire  dans  cette  colonie  dès 
que  le  notariat  y  a  été  établi.  (3) 

4*  La  nullité  d'un  renvoi  en  marge  d'un 


cation  en  Algérie  de  la  loi  du  S  mai  1844  sur  la 
chasse.  F.  arrêt  du  17  no?.  1849  (toI.  1851.2.11, 
à  la  note).  —  F.  également  Cass.  14  mai  1866  (voL 
1886.1.788),  ainsi  que  d'autres  décisions  de  la  Cour 
suprême  mentionnées  dans  la  Table  générale,  ? •  Co- 
lonies, n.  66,  68  et  s.  Junge  Cass.  21  sept.  1850 
(?oL  1851.1.70),  et  19  janv.  1859  (fol.  1860.1* 
565).  Notons  que  fréquemment,  comme  le  témoi- 
gnent nos  Lots  annotées,  des  décrets  sont  rendus 
pour  déclarer  applicables  à  l'Algérie  ou  aux  colonies 
des  lois  ou  autres  dispositions  législatives  relatites  à 
la  métropole:  d'où  Ton  pourrait  induire  qu'aux 
yeux  du  Gouvernement  ces  lois  et  ces  dispositions  ne 
sont  pas  exécutoires  de  plein  droit. 


«HW> 


Çour$  impériales,  €<mnU  d'Etat,  tic* 


etfe  notarié*  rfrufam  du  défaut  de  p.ar*pM 
de  /'y*  <k*  tfrioiv*  «w*ci«nen/«tw,  nye*t  pq# 
4*  wwtee  de  celles  qne  lu  législation  spécial* 
4  l'4l§M$  permet  auxjuçts  de  ne  p<w  prono*- 
c*r.  (Qrd.  26  sept.  1842,  art.  69.)  (1) 
(Aberjoux-rG.  Aberjoux.) -<*****• 

Là  COUR  i— Considérant  que  l'acte  dont  il 
s/agit  «u  procès  contient  deux  renvois;  que  le 
premier  de  ces  renvois  a  pour  objet  une  stipu- 
lation par  laquelle  les  futurs  époux  6e  font  une 
donation  outre-vifs  et  réciproque  de  tous  leurs 
biens  présents  et  à  venir  ;  que  le  second  ren- 
voi a  trait  uniquement  a  la  radiation  faite  dans 
le  corps  ëe  1  acte  d'un  certain  nombre  de 
nota;  —Considérant  que,  distincts  déjà  dans 
leur  objet,  les  deux  renvois  sont  séparés  en- 
core par  un  espace  a»sez  grand  pour  contenir 
le*  paraphes  des  deux  parties  contractantes, 
des  témoins  et  du  nutaire  rédacteur  de  lacté; 
que  dans  cet  espace,  en  effet,  ont  été  apposés 
le*  paraphes  de  ces  diverses  personnes,  sauf 
celui  de  l'un  des  témoins;  qu'évidemment  on 
ne  saurait  réunir  par  la  pensée  ces  deux  ren- 
vois, entre  lesquels  il  n'existe  d'ailleurs  au- 
cune conneaité,  et  dire  que  l'approbation  ou 
le  régularité  «lu  seeond,  au  bas  duquel  il  ne 
manque  aucun  paraphe,  emporte  approbation 
ou  régularisation  du  premier; —  Considérant 
que,  dans  cet  état  de  choses,  il  s'agit  de  sa- 
veir  1°  si  l'absence  du  paraphe  de  l'un  des  té- 
moins nécessaires  constitue  la  nullité  prévue 
par  la  loi  du  25  vent,  an  14  ;  2  '  si  cette  loi  était 
applicable  en  Algérie  le  44  août  1*33,  jour  où 
racie  a  été  passé  ;  3°  et  dans  ce  cas,  si  la 
nullité  édictée  est  a»  nombre  de  relies  que, 
aux  termes  de  la  législation  spéciale,  les  tri- 
bunaux peuvent  écarter  ; 

Sur  la  première  question  :  —  Considérant 
que  l'aHirmauve  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
doute  en  présence  des  termes  formels  de  l'art. 
Iti  de  la  loi  de  ventôse  an  44  ;  qu'il  est  cer- 
tain, d'ailleurs,  qu'en  imposant  sous  peine  de 
nullité  l'obligation  du  paraphe,  cette  disposition 
n'a  fait  que  consacrer  une  nullité  préexistante 
et  résultant  du  fait  même  de  l'omission; — Con- 
sidérant, en  effet,  qu'en  exigeant  le  concours 
4e  plusieurs  personnes,  le  législateur  a  par 
cela  même  demandé  que  l'acte  portai  preuve 
de  ce  concours;  d'où  il  suit  qu'en  l'absence  de 
celte  preuve,  l'acte  manque  de  l'une  des  con- 
ditions essentielles  de  sa  validité,  et  qu'il  est 
entaché  d'une  de  ces  nullités  radicales  qu'il 
<^— —  ■    ' ■  ii  , , 

<i)  «  Nonobstant  toutes  dispositions  de»  lois,  porte 
l'arc  09  de  ^ordonnance  du  96  sept.  1S49  sur  4*or- 
ftnisfiUon  de  la  justice  en  Algérie,  les  nullités  des 
actes  d'exploits  et  de  procédure  seront  facultatives 
four  le  juge,  qar  pourra,  selon  les  circonstances,  les 
accueillir  ou  les  lejeler.  •  fil  cette  règle  a  éié  main- 
tenue par  l'art  a6  de  l'ordonnance  du  46  avril  484* 
midue  pour  l'eiéculiou  eu  Algérie  du  Code  de  pro- 
cédure, a  l'eiaptioii  des  uuMié»  qu'établit  cette  der- 
nière ordonnance.— Mais  il  est  bien  évident  que  la 
Vigie  doLt  il  s'agit  De  peul,  comme  le  décide  notre 
arrêt,  être  étendue  à  des  nullités  autres  que  celles 
des  exploits  ou  .actes  de  procédure» 


but  prononcer  même  loraqu'eUas  ne  sont  pas 
écrites; 

Sur  la  deuxième  question  :—  Considérant 
que*  s'il  est  de  toute  certitude  qu'une  agréga- 
tion ne  saurait  se  former  sans  règles  oui  pré- 
sident aux  rapporta  des  hommes  qui  la  com- 
posent, il  est  ue  principe  mie  tout  établisse- 
ment colonial,  formé  avec  le  consentement  et 
soua  la  protection  de  la  mère-patrie,  est  régi 
par  les  lois  auxquelles  elle  est  soumise;  qu'il 
en  est  ainsi  sans  qu'il  soit  besoin  de  promul- 
guer les  lois;  qu'il  n'y  a  d'exception  qu'autant 
que  le  législateur  a  introduit  dans  ces  lois 
des  modifications,  lesquelles,  a  raison  et  par 
suite  du  même  principe,  doivent  être  promul- 
guées ;  que  l'histoire  de  toutes  les  colonies  suc- 
cessivement fondées  par  la  France  depuis  le 
XVIIe  siècle  est  d'accord  avec  tous  les  monu- 
ments législatifs  qu'ont  légués  les  établisse- 
ments formés  par  des  Français  à  des  époques 
plus  reculées,  pour  constater  l'existence  du 
principe  posé  ;  que,  si  les  monuments  d'un 
autre  âge  témoignent  souvent  d'un  progrès, 
ce  progrès ,  qui  est  relatif,  n'est  lui-même 
qu'une  manifestation  nouvelle  et  plus  grande 
çlu  môme  principe  ; — Considérant  que,  toiu  de 
repousser  l'application  de  ce  principe,  (a  con- 
quête de  l'Algérie  devait  l'appeler  avec  d'au- 
tant plus  de  force  que  la  terre  conquise  était 
près  de  la  France,  et  qu'il  s'agissait  d'une  lé- 
gislation arrivée  à  un  haut  degré  de  perfection 
et  déjà  éprouvée  par  le  temps  ;  que  c'est  ce 
qui  a  eu  lieu;  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
d'ouvrir  les  annales  judiciaires  du  premier 
temps  de  la  conquête;  qu'elles  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  le  fait  de  l'application  aux 
Français  accourus  dès  cette  époque  sur  le  sol 
de  l'Algérie,  non-seulement  du  Code  Napo- 
léon, mais  de  toutes  les  lois,  sans  distinction, 
qui  régissent  la  France  ;  que  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'on  voit  survenir  des  modifications 
à  raison  de  faits  exceptionnels  et  de  besoins 
nés  de  ces  faits;  qu'il  faut  donc  reconnaître 
qu'en  l'absence  de  toute  modification,  la  loi 
française  avait  en  Algérie,  vis-à-vis  de  tous 
autres  que  les  indigènes,  la  même  force  et  la 
même  puissance  qu'en  France  ;  —  Qu'il  faut 
reconnaître  encore  qu'en  transportant  sur  la 
terre  conquise  l'institution  du  notariat,  le  lé- 
gislateur y  a  par  cela  même  transporté,  avec 
toutes  ses  conditions,  la  loi  qui  eu  est  consti- 
tutive ;  que  cette  conséquence  est  nécessaire  et 
fondée  ;  que  la  loi  de  ventôse,  qui  règle  le 
fonctionnement  de  l'institution  du  notariat  en 
même  temps  qu'elle  en  détermine  les  garan- 
ties, est  tellement  inhérente  à  l'institution 
qu'elle  ne  saurait  en  être  séparée  sans  que 
celle-ci  soit  dépouillée  à  l'instant  même  des 
caractères  qui  font  sa  force  et  sa  raison  d'ê- 
tre;— Qu'au  surplus,  il  est  certain  que  l'intro- 
ducliou  de  la  loi  de  ventôse  en  Algérie  a  été 
antérieure  à  celle  du  notariat,  et  qu'elle  s'est 
établie  sur  le  sol  conquis  en  même  temps  que 
le  Gode  Napoléon  ;  que,  pour  le  démontrer,  il 
suffît  de  rappeler  que,  dans  plusieurs  de  ses 
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disposition^  ^Mdt  vetitése  efat  le  compte* 
fflent  de  dtspoatiofis  correspondante*  oHi  Code 
Napoléon,  qu'elle  forme  tory*  avec  lui,  et  ne 
saurait  en  être  détachée  sans  qu'il  y  eftt  une 
Ucune  difficile  à  combler  ;-~-Cansidera  ai  que, 
«  l'institution  do  notarial  a  reçu* postérieure- 
ment à  l'-épbque  du  contrat  dont  est  question 
an  procès,  des  modifications*  tes  modifications 
ne  sauraient  être  prises  en  considération 
quand  il  s'agit  de  «avoir  ai  an  acte  passé  anté- 
rieurement réunissait  tontes  les  conditions 
voulues  ;  qu'il  n'est  d'ailleurs  aucune  de  ces 


l'arrêté  dn  30  déc.  1849,  qui,  sauf  certaines 
modifications,  rend  communs  aux  notaires 
de  l'Algérie  lés  lois  et  règlements  de  France, 
pour  dîna  qu'antérieurement  ces  lois  et  règle- 
ments n'étaient  point  applicables  ;— Mais  con- 
sidérant que  c'est  là  toaq  simple  induction  qui 
n'est  pas  commandée  rigoureusement  par  le 
texte  et  qui  certainement  était  en  dehors  de 
b  pensée  de  l'auteur  de  l'arrêté  ;  que,  prise 
dans  se  véritable  acception,  la  disposition 
n'est,  en  ce  qui  concerne  le  passé,  qu'une 
ample  déclaration  susceptible  d'être  combat- 
tne  et  }  laquelle  on  ne  saurait  reconnaître 
les  caractères  de  la  disposition  législative  qui 
éétermioe  l'état  do  droit  et  lie  le  jute  ;— -Que 
la  question  de  savoir  si  une  institution  exis- 
tait sans  aucune  des  garanties  qui  en  sont  con- 
stitutives, est,  à  un  plus  haut  degré  encore 
eue  la  question  de  6avoir  s'il  y  a  abrogation, 
ane  de  cas  questions  graves  qui  touchent  a 
de  nombreux  et  imnoriants  intérêts  et  ne  sau- 
raient être  résolues  4  l'aide  de  simples  induc- 
tions; que,  pour  la  résoudre  affirmativement 
et  frapper  dune  accusation  de  profonde  inctt- 
1  rie  un  passé  de  douce  années,  ii  faudrait  au 
moins  un  texte  formel  et  exempt  de  toute  am- 
biguïté, on  une  manifestation  tellement  claire 
et  la  volonté  du  législateur  qu'aucun  doute  ne 
pot  être  élevé; 

Sur  la  troisième  question  :  ~  Considérant 
que  la  disposition  qui  permet  aux  tribunaux  de 
rejeter  les  nullités  d'actes  d'exploits  et  de 
procédure  ne  saurait  évidemment  s'appliquer 
aux  nullités  du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  au 
procès  ;  que  le  texte  de  cette  disposition  ne 
permet  point  celte  extension  ;  que  II  pensée 
de  son  auteur  s'y  oppose  encore  avec  pins  de 
force;  qu'il  est  de  toute  évidence  que  le  lé- 
gislateur, partageant  les  susceptibilités  qu'a 
soulevées  la  rigueur  do  Code  de  procédure, 
n'avait  en  vue  que  les  actes  se  rattachant  à  la 
procédure  ;  que,  s'il  avait  voulu  que  la  faculté 
qu'il  créait  embrassât  tous  les  actes,  un  seul 
mot  lui  aurait  sol»,  sans  qu'il  eût  à  parler  de 
la  procédure;-*-  Considérant,  au  surplus,  que 
celte  disposition  forme  une  exception  au  droit 
commun  ;  quelle  ne  saurait  dès  lors  être  éten- 
due au  delà  de  ses  termes,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  nullité  qui  touche  à  la  substance 
même  du  l'acte,  en  ee  «eus  qu'elle  garantit  l'ac- 


complissement d'une  eanditien  nécessaire  pour 
sa  validité  intrinsèque ,•  — Considérant,  enfin, 
qu'y  eût-il  faculté  de  rejeter  la  nullité,  la  na- 
ture du  renvoi,  celle  de  l'omission  et  les  cir- 
constances de  la  clause  se  réuniraient  pour  en 
interdire  l'usage;— Infirmant,  déclare  nulle  la 
donation  portée  au  renvoi  dont  est  ques- 
tion, etc. 
Du  41  déc.  1861,-^Cour  imp.  d'Alger. 

CHASSE.  —  Pntsi».-DtjRÊÉ.  —  Jouit  mat. 

.  Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  de  chasse 
n'tsê  pas  compris  dans  h  délai  d'une  année  fixé 
peut  sa  durée.  (L.  3  mai  I844,  art.  9.)  (1) 
(Martlnoji.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'ail.  8  de  ht  loi 
de  1844  sur  la  police  de  la  chasse  dispose  que 
le  permis  de  chasse  sera  valable  pour  un  dn; 
—  Que,  sf  le  jour  anniversaire  de  celui  dans 
lequel  te  permis  a  été  délivré ,  ne  devait  pas 
..compter  dans  ce  délai,  il  serait  vrai  de  aire 
que  le  privilège  attaché  au  permis  né  serait 
pas  d'une  année  entière,  puisqu'il  serait  pos- 
sible que  la  délivrance  du  permis  n'eût  été 
effectuée  qtf  à  la  dernière  heure  du  jour  de  cette 
délivrance;  — <iue  rien  ne  pourrait  prouver 
qu'il  en  ^  été  autrement,  car  les  permis  de 
chasse  n'énoncent  jamais  l'heure  à  laquelle  As 
sont  délivrés,  et  que  d'ailleurs  les  délais  lé- 
gaux se  comptent  par  jour  et  non  par  heures, 
S  moins  qu'il  ne  soit  dérogé  par  un  texte  for- 
mel à  cette  régie  générale;  —Attendu,  au 
surplus,  qu'il  est  de  règle,  en  droit  commun, 
que  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ  aux  dé- 
lais, ou  le  aies  à  que,  n'est  point  compris 
dans  ces  délais;  —  Attendu  que  le  décret  de 
1810  portait  que  le  permis  de  chasse  serait  va- 
lable pour  un  an,  à  dater  du  jour  de  sa  déli- 
vrance, mais  que  ces  expressions  n'ont  pas 
été  reproduite*  dans  la  loi  de  1844;  —  Une 
cette  différence  dans  les  termes  de  ces  deux 
lois  explique  la  différence  de  jurisprudence 
qui  s'est  établie  sous  l'empire  successif  de  cha- 
cune d'elles;— Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  30  janv.  48{53.  —  Cour  inm.  de  Nîmes.-*- 
Ch.  corr.— Prés.,  M.  Liquier.— Cond.,M.Con- 
nelly,  av.  gén.— jPJ.,  M.  Boyer. 


(1)  Cette eetalion,  quels  jurisprudence  avait  re- 
poussée sous  l'empire  du  décret  du  41  juiil.  4810 
(F.  Cass.  17  mai  1S28,  U  9.4.0»*  Douai,  14  été. 
48*7 1  Grenoble,  il  ne*.  1844),  a  été  consacrés, 
sous  la  loi  4e  4  M  à,  par  la  Cwur  de  cassalloa,  le 
$2  mars  4850,  an*.  Paquet  (PuL  mi.M^j,  aiu.$i 

Îue  par  les  Cours  d'Orléans,  les  44  npv.  4844  (a& 
lautcfeuille)  et  44  ©et.  4851  (air.  Léger)  ;  V Ah,  le 
46  juîll.  4856  (vol.  4856.2.70),  et  de  Pau,  le  45 
dec  1859<vel.  18*0*2.195).  P.  muai  eoat,  M.  $er- 
rial-Saint-Prix,  Légul.  de  la  cÀoif»,  p.  49»~ûum1i*4, 
M  VI.  GjIiou  et  «le  ViifcjMp,  Code  en  ckmsêes,  n.  4SI; 
Cuau»piouuière,  Manuel  du  ckatmur,  p.  45;  Petit, 
Ur.  es  chaste,  U  I,  p.  472,  u.  *31  (2*  é<HL)i  fe- 
rève,  des  Délits  de  «fasse,  p.  29;  Rogron,  Code  es 
la  chaste,  p.  88. 
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1°  REMPLOI.— Deniers.— Immeubles.         1 

2°  Communauté. — Séparation  des  dettes. 
—Inventaire.— Créanciers. 

1°  Les  deniers  réservés  propres  d'un  époux 
par  le  contrat  de  mariage,  peuvent  valable- 
ment être  l'objet  d'un  remploi  en  immeubles, 
formant  eux-mêmes  des  propres  pour  cet  époux, 
et  non  des  conquéts  de  communauté.  (Cod. 
Nap.,  1402, 1434,  1435, 1497.)  (1) 

2°  Au  cas  de  clause  de  séparation  de  dettes, 
le  défaut  d'inventaire  du  mobilier  apporté  par 
les  époux  n'a  pas  pour  effet  d'autoriser  les 
créanciers  de  la  femme  à  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  biens  personnels  du  mari;  ces 
créanciers  n'ont  d'action  que  sur  les  biens  de 
la  communauté  :  ici  ne  s'applique  pas  la  règle 
posée  par  l'art.  1484,  Cod.  Nap.,  relative- 
ment aux  dettes  de  la  communauté  contractées 
par  le  mari.  (Cod.  Nap.,  1510.) 

(Lannoy-Hérault — C.  Hamille.) 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  conçu  en  ces 
termes  :] 

<  Attendu  que  Lannoy-Hérault,  créancier 
de  la  femme  Hamille,  pour  cause  antérieure  à 
son  mariage,  en  vertu  de  jugement  et  arrêt 
passés  en  force  de  chose  jugée ,  a  saisi  la 
maison  dont  s'agit  ;  que  cette  saisie  est  fon- 
dée, 1°  sur  ce  mie  la  loi  n'autorise  le  remploi 
que  d'immeuble  a  immeuble;  que,  conséquem- 
roent,  la  maison  saisie  ayant  été  acquise  en 
remploi  de  deniers  propres  à  Hamille,  tombe 
dans  la  communauté, sauf  récompense;  2°  sur 
ce  que  les  effets  mobiliers  apportes  en  mariage 
par  la  femme  Hamille  n'ayant  pas  été  consta- 
tés par  un  inventaire  ou  acte  authentique  an- 
térieur au  mariage,  conformément  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  1510,  Cod.  Nap.,  il  était 
fondé  à  poursuivre  ses  droits,  nonobstant  l'ex- 
clusion de  la  communauté  des  dettes  antérieu- 
res au  mariage,  sur  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  même  sur  les  biens  personnels 
d'Hamille;—  Attendu  qu'Hamille  a  formé  op- 
position à  ces  poursuites  ; 

«  Sur  la  première  question  .'—Attendu  que 
les  art.  1402,  1434  et  1435,  Cod.  Nap.,  ne 
s'appliquent  qu'à  la  communauté  légale,  qui  ne 
reconnaît  que  des  propres  immobiliers  ;  qu'on 
conçoit  donc  que  ces  articles  ne  prévoient  pas 
le  cas  de  remploi  de  deniers  réservés  propres 
par  le  contrat  de  mariage;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1497  dudit  Code,  les  époux 
peuvent  modifier  la  communauté  légale  par 
toute  espèce  de  convention  non  contraire  aux 
art.  1387,  1388,  1389  et  1390  ;  qu'il  s'ensuit 
qu'ils  peuvent  réaliser  à  titre  de  propres, 
même  leurs  effets  mobiliers:  qu'aucune  dispo- 
sition légale  ne  s'oppose,  dans  ce  cas,  à  ce 


11)  Cette  solution,  que  la  Cour  de  Douai,  de  qui 
émane  l'arrêt  ci-dessus,  avait  repoussée  par  un  arrêt 
antérieur  du  2  avril  1846  (?ol.  4847.2.418),  est  gé- 
néralement admise  en  jurisprudence  et  en  doctrine. 
F.  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
dot.  1859  (toL  1860.1.241),  ainsi  que  les  autorités 
citées  en  note. 


que  les  deniers  formant  ces  propres  fictifs, 
créés  par  leur  volonté,  reçoivent  un  emploi 
en  immeubles  ;  que  l'art.  1595  suppose  même 
explicitement  que  le  législateur  autorise  cet 
emploi;  qu'en  effet,  cet  article  permet  la 
vente  entre  époux  dans  trois  cas  qu'il  déter- 
mine ;  qu'au  nombre  des  cas  où  la  vente  est 
légale,  figure  celui  où  le  mari  cède  des  biens  à 
sa  femme  en  remploi  de  ses  immeubles  alié- 
nés ou  de  deniers  appartenant  à  elle,  si  ces 
immeubles  sou  deniers  ne  tombent  pas  en 
communauté;  or,  on  ne  concevrait  pas  que  le 
remploi  de  deniers  propres  à  la  femme  fût  va- 
lable par  cela  seul  que  ce  remploi  a  eu  lieu 
au  moyen  de  la  cession  d'un  immeuble  à  elle 
faite  à  6on  mari,  et  ne  serait  pas  valable  si  ce 
remploi  avait  eu  lieu  au  moyen  d'une  vente 
à  elfe  faite  par  un  étranger;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que  décider  le  contraire  serait  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions  matri- 
moniales, autorisée  par  la  loi;  qu'il  s'ensuit 
que  la  maison  acquise  par  Hamille,  en  rem- 
ploi de  deniers  qu'il  s'est  réservés  propres 
par  son  contrat  de  mariage,  lui  est  propre, 
comme  ces  deniers  eux-mêmes,  auquel  elle  a 
été  substituée  ; 

«  Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1510,  Cod.  Nap.,  lors- 
que les  époux  stipulent  qu'ils  paieront  sépa- 
rément leurs  dettes  personnelles,  l'existence 
d'un  inventaire  constatant  le  mobilier  apporté 
par  eux,  est  indifférent  à  leur  égard  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  créanciers 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  :  ceux-ci  peu- 
vent, si  l'inventaire  prescrit  n'a  pas  en  lieu, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions 
qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté  ; 
qu'on  conçoit  que  l'inventaire  soit  rigoureuse- 
ment prescrit,  car  il  faut  que  les  créanciers 
personnels,  antérieurs  au  mariage,  puissent 
reconnaître  quels  sont  les  objets  mobiliers  ap- 
partenant à  leur  débiteur  et  sur  lesquels  ils 
puissent  exercer  leurs  droits;  or,  les  effets 
mobiliers  apportés  en  mariage,  par  l'un  ou 
l'autre  des  époux,  se  trouvant  confondus  avec 
le  mobilier  de  la  communauté,  il  leur  serait 
impossible,  a  défaut  d'inventaire,  de  recon- 
naître le  mobilier  appartenant  à  leur  débiteur, 
et,  conséquemment,  de  poursuivre  sur  ce 
mobilier  le  recouvrement  de  leurs  créances  ; 
— Attendu  qu'Hamille  n'a  pas  fait  constater, 
par  un  inventaire  antérieur  au  mariage ,  le 
mobilier  apporté  par  sa  femme  ;  que,  consé- 
quemment, Lannoy  peut  poursuivre  le  paie- 
ment de  sa  créance  sur  tous  les  biens  de  la 
communauté  ;  qu'à  la  vérité,  les  énonciations 
du  contrat  de  mariage  pourraient  suppléer  à 
l'inventaire  et  le  remplacer,  si  elles  dési- 
gnaient exactement  ebacun  des  effets  mobi- 
liers apportés  par  la  femme  Hamille  ;  mais 
que  le  contrat  se  borne  à  déclarer  que  la 
femme  apporte  ses  droits,  noms,  raisons  et 
actions  et  un  trousseau  complet;  que  s'il  est 
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vrai  (pie  ces  expressions  droits,  noms,  raisons 
et  actions  dont  s'est  servi  le  notaire,  peuvent 
être  considérées  comme  étant  de  style  et 
n'ayant  aucune  signification  réelle,  surtout 
dans  la  position  précaire  dans  laquelle  se  trou- 
vait la  femme  Hamille,  à  l'époque  de  son 
mariage,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son 
trousseau  n'a  point  été  détaillé  ni  même 
estimé  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  énon- 
ciations  du  contrat  de  mariage  ne  sauraient 
remplacer  l'inventaire  prescrit  par  la  loi  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  prétention  de 
Lannoy  d'exercer,  à  défaut  d'inventaire,  ses 
droits  sur  les  propres  mômes  d'Hamille  -.—At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  1484,  God. 
Nap.,  le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  dél- 
ies par  lui  contractées,  sauf  son  recours  con- 
tre sa  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié 
desdites  dettes,  et  si,  par  conséquent,  il  peut 
cire  tenu  de  les  acquitter  sur  ses  biens  per- 
sonnels, cet  article  ne  saurait  s'appliquer  à 
l'espèce  actuelle,  qui  est  régie  par  l'art.  1510; 
or,  cet  article  impose  à  l'inobservation  de  la 
formalité  qu'il  prescrit,  une  pénalité  qui  doit 
être  restreinte  dans  ses  limites,  et  qui  con- 
siste à  accorder  aux  créanciers  personnels 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  antérieurs  au 
mariage,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté  indistincte* 
ment  ;  mais  il  n'autorise  pas,  dans  ce  cas, 
les  créanciers  personnels  de  la  femme  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  leurs  créances  sur 
les  biens  propres  du  mari  ;  qu'il  n'y  a,  en 
effet,  aucune  analogie  entre  le  cas  prévu  par 
l'art.  1484  et  celui  soumis  au  tribunal  ;  mie, 
dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  dettes  créées 
par  le  mari  pendant  la  communauté,  le  plus 
souvent  contrairement  à  la  volonté  de  la  fem- 
me ;  qu'on  comprend,  dès  lors,  qu'il  en  soit 
tenu  à  l'égard  des  créanciers,  même  sur  ses 
biens  personnels;  que,  dans  le  second,  au 
contraire,  il  s'agit  de  dettes  personnelles  à  la 
femme,  antérieures  au  mariage,  exclues  de 
la  communauté  par  la  volonté  du  mari,  qui, 
connaissant  sa  position  précaire,  a  voulu  se 
soustraire  aux  conséquences  fâcheuses  qu'elle 
pouvait  avoir  pour  sa  fortune  ;  que  si,  en  l'ab- 
sence d'inventaire  et  en  raison  de  ce  que  le 
mobilier  de  la  femme  ayant  été  confondu  avec 
celui  de  la  communauté,  la  loi  a  dû,  pour  sau- 
vegarder les  droits  des  créanciers  personnels 
de  la  femme,  autoriser  ceux-ci  à  poursuivre  le 
remboursement  de  leurs  créances  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté  indistinctement,  il 
serait  contraire  à  l'équité  d'étendre  cette  pé- 
nalité aux  propres  mêmes  du  mari,  au  dé- 
triment des  créanciers  personnels  de  celui-ci 
et  de  ceux  de  la  communauté,  dans  l'intérêt 
des  créanciers  personnels  de  la  femme  qui 
n'ont  dû  compter  que  sur  les  biens  person- 
nels de  celle-ci  ;  que  la  prétention  de  Lannoy, 
de  ce  chef,  n'est  donc  pas  fondée  ;  —  Attendu 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  la  maison  acquise 
par  Hamille,  de  ses  deniers  propres  et  pour 


lui  tenir  lieu  de  propre,  est  nulle  ;  —  Par  ces 
motifs,  dit  que  la  maison,  saisie  immobilière- 
ment  par  Lannoy  sur  Hamille  est  un  bien  pro- 
pre de  ce  dernier,  sur  lequel  il  ne  pouvait 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance, 
dont  la  femme  Hamille  et  la  communauté  seu- 
les étaient  tenues;  dit,  en  conséquence,  que 
les  poursuites  en  saisie  immobilière  exercées 
par  Lannoy  contre  Hamille  sur  un  immeuble 
qui  lui  est  propre,  sont  nulles,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Lannoy-Hérault. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  15  juin  1861.  —  Cour  irap.  de  Douai.  — 
2e  ch.  —  Prés. y  M.  Danel.  —ConcL,  M.  Car- 
pentier,av.  gén.— PL,  MM.  Merlin  et  Duhem. 

COMMUNAUTÉ.— Dettes.  —  IimnmiRE.  — 
Reprises  du  mari. 

Le  bénéfice  accordé  par  l'art.  1483,  Cod. 
Nap.,  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté,  de  n'être  tenue  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,  n'existe, 
vis-à-vis  des  héritiers  du  mari  aussi  bien  que 
vis-à-vis  des  créanciers,  qu'autant  que  la 
femme  a  fait  un  bon  et  fidèle  inventaire,  (i) 

Et  les  dettes  de  la  communauté  dont,  a  dé- 
faut d'inventaire,  la  femme  est  tenue  pour 
moitié,  quel  que  soit  son  émolument,  compren- 
nent les  reprises  du  mari.  (2) 
(Virlet— C.  Desquesnes  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1482,  Cod.  Nap.,  les  dettes  de  la  com- 
munauté, en  cas  d'acceptation  par  la  femme, 
sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers;— Que  l'art.  1483, 
même  Code,  accorde  à  la  femme  le  privilège 
de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créan- 
ciers, que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment ;-M}ue  la  femme,  pour  pouvoir  user  de 
ce  privilège,  doit  faire  procéder  à  un  bon  et 
fidèle  inventaire;  —  Que  les  dispositions  des 
art.  4482  et  1483  sont  conçues  en  termes  gé- 
néraux et  s'appliquent  à  toutes  les  dettes  de 

(1)  La  même  doctrine  résulte,  au  moins  implici- 
tement, de  quelques  décisions:  Cass.  24  mars  1828 
(t  9.1.61);  Besançon,  22  déc  1855  (fol.  1856.2. 
615);  Nancy,  7  avril  1859  (?ol.  1859.2.675),  et 
elle  est  formellement  enseignée  par  MM.  Battur, 
Communauté,  U  2,  n.  806;  Déniante,  Progr.,  u  5, 
p.  148;  Marcadé,  sur  l'art.  1490,  n.  1;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharie,  t.  4,  $  653,  p.  169,  note  24. 
—Mais  l'opinion  contraire  est  professée  par  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs.  F.  Pothier,  Comm.,  n. 
745;  Toullier,  t.  13,  n.  250;  Duranton,  t.  14,  n. 
487;  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  ioe.  cit.;  Tau- 
lier, Thèor.  Cod.  «v.,  U  5,  p.  61;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  862;  Odier,  id.,  L  1,  n. 
562  ;  Troploog,  id.f  U  3,  n.  1750  et  1751;  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zacharia,  t.  4,  S  520,  p.  371. 

(2)  Gela  découle  également  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  mars  1828»  cité  6  la  note  qui 
précède. 
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la  communauté  sans  auoune  distinction  ;  — 
Qu'il  importa  peu  que  ces  dettes  soient  con- 
tractées au  proGl  des  tiers  ou  qu'elles  existent 
au  profit  du  mari;  —  4)ue  les  reprises  que  le 
mari  peut  exercer*  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  sont  de  véritables  créances  et  con- 
stituent, par  suite,  dos  dettes  de  la.  commu- 
nauté i— Que  l'art.  Uli,  Cod.  Nap.,  ne  déroge 
point  à  ce  principe;  qu'il  ne  dispose  que  pour 
Je  cas  où  les  forces  de  la  communauté  ont 
été  régulièrement  constatées  par  .un  bon  et 
fidèle  inventaire  ; — Que  l'absence  d'inventaire 
eu  un  inventaire  inexact  et  infidèle  rendent 
impossible,  par  la  faute  ou  par  le  fraude  de 
la  femme*  la  constatation  de  l'actif  de  la  com- 
munauté et  empêchent  la  séparation  des  biens 
de  la  communauté  et  du,  patrimoine  personnel 
de  la  femme;— Que,  dans  ee  cas,  la  femme  qui 
ne  justice  pas  de  l'importance  de  *on  émoiu* 
ment  ne  peut  plus  invoquer  le  privilège  édicté 
par  l'art.  J483,  et  reste  soumise  à  U  règle 
posée  par  l'aru  4482  )...~~Par  ces  motifs,  ré=- 
l'orme  ete. 

Du  lu  dée.  1 864 1.— Cour  imp.  de  Douai, — 
*•  eh,  —  Prés.,  M.  Dumon.  —  Cond.,  M.  Ha- 
lard,  *ubst,"~/>i.>  MM.  Duhem  et  Legtand. 

COMMUNAUTÉ.  — Rbprisbs  du  époux,  w 
DnoiT  mobilier. 

Les  reprises  des  épouse  dans  la  communauté 
ou  dans  une  société  d'acquêts  ne  s'exercent) 
ewtte  tum  ou  tours,  héritiers  comme  à  l'égard 
dés  créanciers*  eVd  tUre  de  simple  créante, 
et  non  à  titre  as  propriété  \  par  suite ,  ce 
droit  de  reprises  sst  esseniieUement  mobilier* 
alors  même  que,  è  défaut  de  mobilier,  les  re- 
prises ?  exercer  aient  sur  les  immeuHes  de  ta 
communauté  ou  de  la  société  d'acquêts.  —  Bn 
conséquence^  la  donation  faite  par  l'un  des 
époux  de  toutes  leé  valeurs  mobilières  qui  dé* 
pendront  de  sa  successions  comprend  Us  repri- 
ses dont  il  sfa§it.  (C.  Nap.,  4470  et  1471 .)  (4) 

4"  Espèce. —(Htrioul- C.  Le  Rivérend  ) 

13  mare  1858,  jugement  du  tribunal  de  Cflu> 
tanees  ainsi  conçu  * 

c  Considérant  qu'avant  de  statuer  sur  les 
errements  qui  conduiront  aux  liquidation  et 
partage  qui  tout  la  matière  du  procès,  trois 
questions  sont  a  vider,  celles  de  savoir  ;  4*  si 
)a  femme  ou  ses  héritiers,  appelés  à  la  récom- 
pense dans  une  société  d  acquêts  de  leurs  pro- 
pres, mobiliers  ou  non,  qui  ne  se  retrouvent 
pae  en  nature,  prennent  les  prélèvements 
nul  leur  sont  dévolus,  quelle  que  soit  l'espèce 
de  biens  qui  en  sont  frappés,  a  titre  de  créan- 
ciers où  à  litre  de  propriétaires;  î»  si  Le  Ri- 
vérend, donataire,  aux  termes  du  contrat  de 
mariage  intervenu  le  8  joill.  4837.  des  meubles 
en  général  de  son  épouse  et  de  l'usufruit  des 
immeubles  et  rentes,  profitera  de  la  reprise 

■       I     ■  +**      * «1111,1      .,»!        i.whawj)  mi,. 

(i)  V.  eoBf.»  Angers,  28  avril  186S  (fol.  1860. 
*.M2)t  et  ta  note.  V.  saisi  M.  Demoloinbe,  U  9, 
tt.  Sis  et  84-^Oovtattn  itoorè  cannât  aoalogeè» 
Cata.  6  dot.  iSSt  (tuprà,  !*•  paru,  p.  174). 


dont  la  société  d'aennétsest  maculée  à  raison 
de  rapport  de  7,382  fr.  fait  par  Sophie  Bertout, 
quand  même  la  reprise  dont  il  s'agit  s'exer- 
cerait en  immeubles  ou.  rentes,  en  prix  d'im- 
meubles ou  d'autres;  3q...j— Considérant,  sur 
les  première  et  deuxième  questions,  que  la 
Cour  de  cassation>  par  un  arrêt  du  16  janv. 
dernier,  rendu  chambres  réunies,  vient  de 
fixer  une  jurisprudence  longtemps  débattue  et 
de  poser  en  principe  que  les  prélèvements  aux- 
quels donnent  lieu  les  biens  indiqués  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  4470,  Cod.  Nap. , 
s'esereent  à  titre  de  propriétaire  ei  consti- 
tuent une  véritable  revendication,  tandis  que 
ceux  déterminés  aux  paragraphes  S  et  3  du 
même  article*  s'exercent  a  titre  de  créancier; 
qu'ils  n'ont  pour  causé  qu'une  diminution  dn 
patrimoine  de  l'un  des  époux  et  un  profit  cor- 
rélatif obtenu  par  la  communauté  et  qui  ne 
produit  qu'un  avoir  et  une  action  purement 
mobilière;  et  qu'en  ce  cas  la  communauté, 

(lans  son  actif,  n'est  pas  plus  le  gage  de  la 
èmme,  sauf  l'hypothèque  légale  dont  elle  est 
investie,  que  celui  des  autres  ayants  droit;  — 
Considérant  que  cette  doctrine ,  appliquée  à 
là  cause  devant  l'option  qu'ont  formulée  les 
héritiers  de  Sophie  Berloet,  de  prélever  en  ar- 
gent  les  apports  de  celle-ci,  ne  laisse  aux 
défendeurs  que  la  possibilité  de  réclamer  une 
indemnité  de  7,382  fr.»  conformément  au  §  3 
de  l'art.  4470,  Cod.  Nap.  ;— Considérant  que 
cette  indemnité,  étant  une  créance  mobilière 
ouvrant  une  action  mobilière»  ne  change  Bas 
d'essence  selon  les  biens  qui  sont  assignée  à 
son  paiement;  que  peu  importe  qu'ils  soient 
immobiliers  ou  non,  ces  biens  n'adviennent  à 
celui  qui  les  reçoit  que  par  suite  d'un  prode 
de  solution  prescrit  par  la  loi;  — *  Considérant 
deno  que  Le  Rivérend  est  appelé  à  recueillir 
nent-seulement  les  apports  de  son  épousé  pré- 
décédée,  s'en  renoontratril  en  nature,  à  lui 
appartenant  par  le  seul  fait  de  l'option  des  hé- 
ritiers de  Sophie  fiertoot  de  reprendre  lendits 
apports  en  argent,  mais  encore  et  an  titre  de 
donataire  contractuel  dn  mobilier  en  général 
de  sa  femme,  toutes  les  indemnités  does  à 
cette  dernière  par  la  communauté  d'acquêts  et 
notamment  celle  de  7,382  l'r.j  -*-  Considérant 

3u'un  tel  système  a  le  mérite,  dans  l'espèee, 
'être  tout  è  la  fois  légal  et  équitable,  de  res- 
pecter les  prévisions  et  la  volonté  do  contrat 
de  mariage  «JeS  gieur  et  dame  Le  Rivérend,  et 
de  ne  pas  la  subordonner  an  genre  des  biens 
que  la  dissolution  de  la  communauté  d'aoquéls 
mettra  entre  les  mains  des  héritière  de  la 
femme  pour  le  paiement  des  reprises  mobi- 
lières de  leur  auteur;  **-  Considérant  que  s'il 
est  un  point  bore  de  doute,  e'est  que  deux  con- 
joints uni  6e  marient  et  se  donnent  au  dernier 
vivant,  si  l'un  d'eux  meprt  sens  calante*  le 
mobilier  qu'ils  laisseront,  entendent  eotnpten- 
dre  les  apports  réciproques  en  effets  eu  en  ar- 
gent dans  |e  bénéfice  de  leur  libérante  respec- 
tive, et  qu'il  serait  déplorable,  quand  ces  ap- 
ports ne  an  retrouvent  pas  identiquement 


Covrt  impMàie$,  tonêëU  éÉHit>  et  t. 
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quand  ils  «ont  remplacés,  comme  dans  la  cause j 
par  une  récompense  en  immeubles  ou  rentes 
de  communauté,  d'exclure  ces  biens  des  avan- 
tages contractuels  qui  ne  sont  pas  restés  étran- 
gers an  mariage,  sous  le  prétexte  mie  des  im- 
meubles ou  des  rentes  ne  sont  pas  le  mobilier 
donné,  quoiqu'ils  le  réprésentent  incontesta- 
blement; que  ce  serait  là  anéantir  des  con- 
tentions sur  la  foi  desquelles  les  parties  se 
sont  fréquemment  engagées,  et  faire  tomber 
ces  parties  dans  un  piège  quelles  n'ont  ni  de* 
viné,  ni  aperçu  ;  •**  Considérant  qu'il  ne  fau- 
drait en  arriver  h\  qu'au  cas  où  la  loi  aurait 
Krlé  explicitement;  que  les  expressions  de 
rt.  4470,  God  Nap.,  les  distinctions  qu'ad- 
mettent ses  divers  paragraphes,  proscrivent 
les  prétentions  des  héritiers  de  Sophie  Ber- 
tout,  étayées  par  des  arrêts  qui  n'avaient  point 
prévalu  sans  protestation,  et  dont  la  thèse  de 
droit  vient  d'être  enfin  abandonnée  par  la  Cour 
suprême  ;  ^-  Considérant  que  vainement  en 
droit  on  soutiendrait  que  cette  Cour  a  moins 
jugé  entre  une  femme  et  la  succession  ma- 
ritale qu'entre  Une  femme  et  les  créanciers 
dans  la  communauté  ;  que  Ton  conçoit  pour 
l'épouse  deux  reprises  de  ses  apports  :  la  re-^ 
prise  en  nature  dont,  grâce  a  la  Itclion  de  nos 
Codes,  celle  en  remploi  ne  diffère  pas,  et  la 
reprise  des  valeurs  disantes,  absorbées,  alié- 
nées, en  argent,  en  meubles*  en  immeubles  de 
la  communauté,  et  au  besoin  en  biens  person- 
nels au  mari;  que  la  reprise  en  nature  ou  en 
remploi  est  une  et  consiste  dans  le  ressaisisse^ 
ment  dis  là  ooose  même  avant  toujours  appar- 
tenu à  l'épouse,  ou  de  l'objet  subrogé  à  celle 
chose  et  transformé  en  elle;  qu'elle  est  inva- 
riable quant  au  droil  qui  en  ressort,  quant  à 
l'action  qu'elle  engendre  et  quant  au  but 
qu'elle  oblfcttt  ;  que  la  reprise  des  valeurs  dis- 
parues, absorbées,  aliénées,  est  également  et 
doit  être  une;  qu'elle  aboutit  à  un  dédomma- 
gement en  faveur  de  la  fortune  atténuée  con- 
tre la  communauté  ou  le  mari  responsables; 
—  Considérant  que  ee  dédommagement  n'est 
pas  moins  une  créance  mobilière  que  ne  se- 
rait celui  qui  S'applique  a  la  destruction  par 
nu  tiers  de  la  propriété  d'aolrui  ;  que  le  paie- 
ment atiqoéi  elfe  conduit  n'est  pas  moins  le 
paiement  d'une  créance  mobilière  que  ne  le 
serait  celui  d'une  obligation  soldée  sur  le  prix 
de  la  matière  grevée;  —  Considérant  qu'il  est 
impossiMe  de  s'expliquer  comment  nu  simple 
dédommagement,  l'obligation  qui  en  dérive  et 
le  paiement  qui  suit,  établiraient,  au  mépris 
des  règles  les  plus  constantes  et  lés  mieux 
reconnues,  non  pas  un  droit,  une  action  êi 
on  titre  de  créance,  mais  un  droit,  une  action 
et  un  litre  de  propriété  ;  —  Considérant  qu'il 
serait  étrange  que  le  dédommagement  chan- 
geât selon  les  circonstances  ;  qu'il  s'exerçât 
tantôt  à  titre  de  propriété  dan  s  la  communauté, 
tantôt  à  litre  de  créance  dans  les  biens  du 
mari;— -Considérant  que  nul  n'a  osé  soutenir 
jusqu'à  présent  qu'à  défaut  de  garait  lie  dans 
la  communauté,  réponse  doit  appelée  à  s'ar- 


roger les  biens  du  mari  comme  propriétaire, 
et  possède  plus  qu'une  créance  et  recouvrer  ft 
leur  détriment ;— Con sidérant  qu'il  résulte  de 
là  que  les  prix>  tes  indemnités  mentionnées: 
aux§§  2  et  3  de  l'art.  1470,  Cod.  Nap.,  sont, 
à  leur  point  de  départ,  des  créances  mobiliè- 
res ;  qu'ils  sont  encore  des  créances  mobiliè- 
res lorsuue  l'épouse  est  forcée  de  les  revendu 
quer  daqs  les  biens  de  son  conjoint;  qu'il  est 
incompréhensible  que  les  prit,  les  indemnités 
dont  s  agit  soient,  en  deux  occurrence*  entrô- 
mes*  des  créances  mobilières,  tandis  qu'à  une 
époque  moyenne,  dans  la  communauté,  elle* 
formeraient  un  droit  et  enlèveraient  un  pré- 
lèvement à  titre  de  propriété  j  —  Considérant 
que  les  prix*  lés  indemnités,  créances  mont* 
Itères  à  l'ésai-d  de  l'épouse  et  des  tiers  ayant 
droit  dans  la  communauté,  ont  absolument  le 
même  caractère  à  regard  de  l'épOuse  et  du 
mari  ou  héritiers  dans  la  communauté  ou  suc-* 
cession  maculées...;— Par  ces  motife,  etc.  a 
Appel  par  les  héritiers  Bertout. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j  —Adoptant  les  mottfe*  etc.  $  — 
Confirme,  etc& 

Du  27  juin  1861.  — Cour  irop  de  Gaen.~- 
2*  eh.— Pré$.,M.  Lemenuet  de  la  Jugannière. 
—Cond.*  M.  Jardin,  av*  gén.—  iH.>  Mj  L*» 
blond. 

V  Eipèct;— (Languille— C.  Le  Héricey;) 

ÂRBÊt. 

LA  COUR;-— Considérant  que  les  reprises 
que  Va  femme  ou  le  mari  ont  à  prélever  avant 
le  partage  de  la  communauté  s  exercent»  aux 
termes  de  l'art.  4471,  Cod.  Nap;,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier*  et 
sutoidiatreiuent  sur  les  immeubles  ;  mais  une, 
quel  que  soit  le  mode  de  paiement,  il  ne  con- 
sume que  l'acquit  d'une  dette,  et  le  moVen 
de  solution  employé  pour  l'éteindre  n'en 
change  pas  la  nature;  le  mari  comme  la 
femme  a  une  créance  mobilière*  et  si  des  im- 
meubles leur  sont  attribués  pour  les  remplir 
de  cette  créance ,  cette  dation  en  paiement 
laisse  toujours  subsister  le  caractère  de  la 
créance  primitive  qui  était  essentiellement  mo- 
bilière; —Que  vainement  pour  lui  donner  un 
autre  caractère  on  invoquerait  les  disposi- 
tions de  l'art.  683,  Cod.  Nap.,  applicable>  d'a- 
près l'art.  1476  du  même  Code*  au  partage  de 
la  communauté;  que  l'art.  883  no  regarde 
que  Je  partage  effectif  de  la  communauté  ;  mais 
que  les  prélèvements  que  les  époux  ont  à  faire 
ne  sont  pas  le  partage,  mais  les  mesures  préli- 
minaires qui,  après  lèu*  aecomplissenlent, 
permettent  dé  connaître  les  forces  de  la  com- 
munauté et  les  valeurs  qui  la  composent  et 
qui  peuvent  seules  alors  être  partagées...  ;■— 
Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel  au  chef  où  il  a  déclaré  que  les  reprises 
de  Le  Héricey  ne  constituaient  qu'une  créance 
mobilière  et  les  a  attribuées  à  la  femme  comme 
donatrice  de  tout  le  mobilier,  etc. 

Du  19  MU.  4861.  ^Gour  imp.  de  Caen.  — 
2e  ch.— kréi.,  IL  Lemenuet  de  Ht  iagandièrfe. 
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Cours  impériales.  Conseil  d'Etat,  etc. 


—  ConcL,  M.  Jardin,  av.  gén.  —  PU,  MM. 
Bayeui  et  Paris. 

ESCROQUERIE.— Tentative.— Remise  de  là 
chose. 

Pour  constituer  la  tentative  d'escroquerie, 
la  remise  effective  de  la  chose  convoitée  est  in- 
dispensable, comme  pour  l'escroquerie  con- 
sommée  elle-même.  (Cod.  pén.,  405.)  (1) 
(Bou.)  —  ARRET. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  s'il  est  éta- 
bli que  le  40  juill.1861,  àBriene,  en  employant 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  faire  naî- 
tre l'espérance  d'un  événement  chimérique, 
savoir,  en  présentant  à  Gentil  comme  étant 
un  billet  de  1.000  fr.  de  la  Banque  de  France, 
une  adresse  de  teinturier  artificieusement  éta- 
blie dans  des  conditions  matérielles  lui  don* 
nant  l'apparence  extérieure  d'un  billet  de  la 
Banque  de  France,  et  en  en  demandant  l'es- 
compte, Bou  a  tenté  de  se  faire  remettre  par 
ledit  Gentil  une  somme  de  1,000  fr.,  il  est 
certain  que  cette  manœuvre  n'a  eu  aucun 
succès  et  n'a  été  suivie* d'aucune  remise  d'ar- 
gent, promesse  ou  obligation;  — •  Considérant 
que  l'art.  405,  Cod.  pén.,  exige  pour  la  ten- 
tative d'escroquerie  comme  pour  le  délit  con- 
sommé, que  les  manœuvres  frauduleuses  spé- 
cifiées audit  article  aient  eu  pour  résultat  la 
remise  de  la  chose  d'autrui;  qu'en  effet,  il  n'y 
est  pas  dit  :  a  Quiconque  aura  tenté  de  se  faire 
remettre  »;  mais  :  «  Quiconque  se  sera  fait  re- 
mettre, »  et  qu'après  avoir  indiqué  la  remise 
comme  un  fait  préliminaire,  indispensable 
pour  constituer  le  délit,  la  loi  ajoute  :  «  et  aura 
par  un  de  ces  moyens  escroqué  ou  tenté  d'es- 
croquer, »  sans  distinction  entre  la  tentative 
et  le  délit  consommé  ;  d'où  il  suit  que  jusqu'à 
cette  remise  obtenue  il  n'existe  ni  délit  ni 
tentative  de  délit; — Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  21  nov.  1861  .—Cour  imp.  de  Paris.— Cb. 
corr.— Prés.,  M.  de  Gaujal.— -Conct.,  M.  Rous- 
sel, av.  gén. — PL,  M.  Leberquier. 

1°  et  2°  FAMILLE  IMPÉRIALE.— Mariage. 
— Nullité.— Déchets  impériaux.— Rétroac- 
tivité. —  Conseil  impérial  de  famille.  — 
Chose  jugée.- Compétence. 

3°  Chose  jugée.— Question  d'état. 

1°  Le  chef  de  l'Etat  absorbant  en  lui,  sui- 


(1)  Par  cette  décision,  conforme  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  ocL  1860  (vol.  1861.1. 
203),  en  note  duquel  sont  mentionnes  ou  rapportés 
plusieurs  autres  arrêts  en  sens  divers,  la  Cour  de 
Paris  abandonne  la  jurisprudence  qu'elle  avait  adop- 
tée précédemment.  F.  deux  arrêts  de  cette  Cour  en 
date  des  18  janr.  1859  (vol.  1859.2.7),  et  2  mars 
1860  (vol.  1860.2.251).  V.  encore  dans  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus,  Poitiers,  23  janr.  1861  (vol. 
1861.2.388). 

(2)  V.  sur  l'état  de  la  famille  impériale,  un  sta- 
tut du  80  mars  1806,  décrété  par  l'empereur  Napo- 
léon I",  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  attri- 


vant  une  tradition  constante  de  la  monarchie 
française ,  toute  l'autorité  paternelle  sur  les 
membres  de  sa  famille  et  ayant  seul  le  droit 
de  prononcer  sur  la  validité  des  mariages  par 
eux  contractés,  il  s'ensuit  que  le  mariage  con- 
tracté par  Jérôme  Bonaparte,  dans  les  Etats- 
Unis  d  Amérique,  a  été  régulièrement  annulé, 
pour  défaut  de  consentement  de  Madame-mère 
et  de  publications  en  France,  par  les  décrets 
de  l'empereur  Napoléon  Ier  des  11  et  30  vent, 
an  13.  (Cod.Nap.,  63, 148, 183,  184, 191.)  (2) 

Les  décrets  précités  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  entachés  d'arbitraire  et  de  ré- 
troactivité, à  raison  de  ce  que  le  mariage  de 
Jérôme  Bonaparte  avait  été  contracté  anté- 
rieurement à  l'Empire:  ces  décrets  renfer- 
mant, en  conformité  des  principes  du  droit, 
l  application  de  la  loi  de  V époque  du  mariage, 
par  la  juridiction  compétente  au  moment  où 
ils  ont  été  rendus. 

2°  Les  décisions  du  conseil  impérial  de  fa- 
mille institué  par  le  statut  du  21  juin  1853 
ont,  comme  celles  émanées  des  juridictions 
ordinaires,  V autorité  de  la  chose  jugée.  (3) 

Et  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  con- 
trôler, soit  quant  à  la  procédure,  soit  quant 
à  la  compétence,  les  décisions  émanées  de  cette 
juridiction  spéciale.  (4) 

3°  Le  jugement  rendu  au  sujet  d'un  des  in- 
térêts divers  qui  se  fondent  sur  une  question 
d'état  a  V  autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui 
concerne  l'état  contesté,  quant  aux  autres  pré- 
tentions qui,  reposant  sur  la  même  base,  pour- 
raient ultérieurement  se  produire.  (Cod.  Nap., 
1351.)  (5) 

(Patterson— C.  Bonaparte.) 

Bien  que  ces  diverses  questions  ne  soient  pas, 
pour  la  plupart,  de  nature  à  se  reproduire, 
nous  ne  croyons  pas,  vu  leur  importance  sous 
le  rapport  juridique  non  moins  que  sous  le 
rapport  politique,  et  aussi  à  raison  de  l'éclat 
dont  l'affaire  a  été  entourée,  pouvoir  nous 
abstenir  de  recueillir  les  décisions  interve- 
nues. Seulement,  nous  négligerons  tout  déve- 
loppement qui  envahirait  nos  colonnes  au  pré- 
judice d'autres  solutions  plus  usuelles  et  plus 
utiles  à  nos  lecteurs. 

Le  24  déc.  1803,  Jérôme  Bonaparte,  alors 
mineur,  épousa  a  Baltimore  (Etats-Unis  d'A- 
mérique) la  demoiselle  Elisabeth  Patterson.  Le 
mariage  fut  célébré  sans  qui!  eût  été  fait  au- 
cunes publications  en  France,  et  sans  que  le 

bues  par  les  art.  13  et  là.  du  sénalus-coosulte  orga- 
nique du  28  flor.  an  12.  —  Les  dispositions  de  ce 
statut  ont  été  reproduites  en  grande  partie  dans  le 
statut  du  21  juin  1853,  dont  l'art.  10  déclare  nul 
de  plein  droit  le  mariage  des  membres  de  la  famille 
impériale  contracté  sans  le  consentement  formel  de 
l'Empereur  {Lois  annotées  de  1858,  p,  101). 

(3-6)  La  juridiction  du  conseil  impérial  de  famille 
est  établie  et  déterminée  par  les  art.  28  et  s.  du  dé- 
cret précité  du  21  juin  1853. 

(5)  V.  comme  analog.,  Cass.  25  pluv.  an  S  (t.  1. 
1.26),  15  juin  1818  (U  5.1.489),  et  31  déc*  183$ 
(▼ol.  1835.1.535);  Toullier,  U  10,  n.  280  et  231. 
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consentement  de  madame  Lœtitia  Bonaparte, 
mère  de  Jérôme,  eût  été  obtenu.  Le  contrat  de 
mariage  des  époux  renfermait  certaines  dispo- 
sitions qu'il  importe  de  relater  comme  tenant 
une  grande  place  au  procès.  On  y  Usait: 
«  Art.  1er.  Il  est  stipulé  que  le  mariage  dudit 
Jérôme  Bonaparte  et  d'Elisabeth  Patterson  sera 
contracté  et  solennisé  en  due  forme  légale,  de 
manière  à  assurer  la  validité  dudit,  à  toutes 
intentions  è3-fins,  aussi  bien  suivant  les  lois  du 
Maryland  que  suivant  les  lois  de  la  République 
française,  et  que  si  jamais,  dans  l'avenir,  au- 
cun doute  devait  s'élever  relativement  à  la 
validité  dudit  mariage  dans  les  Etats  de  Mary- 
land ou  de  la  République  française,  ledit  Jé- 
rôme Bonaparte,  en  tout  temps  et  à  toute  ré- 
quisition de  ladite  Elisabeth  Patterson  et  de 
\V.  Patterson  (père  de  la  future)  ou  de  l'un 
d'eux,  s'engage  à  faire  et  accomplir  tout  et 
chaque  acte  nécessaire  pour  éloigner  ces  diffi- 
cultés et  donner  à  l'union  dudit  Jérôme  et  de 
ladite  Elisabeth  toute  forme  et  toute  validité 
d'un  mariage  parfait  suivant  les  lois  régulières 
dudit  Etat  de  Maryland  et  de  la  République  de 
France,  conformément  à  toutes  les  conven- 
tions, clauses  et  agissements  contenus  dans 
les  présents  articles  »....  L'art.  4  contenait 
aussi  quelques  dispositions  pécuniaires  pour 
le  cas  où,  «  par  quelque  cause  que  ce  soit,  de 
la  part  de  Jérôme  Bonaparte  ou  de  quelqu'un 
de  ses  parents ,  une  séparation  devait  être 
poursuivie  entre  Jérôme  Bonaparte  et  Elisa- 
beth Patterson,  séparation  à  vinculo  (from  the 
bonds  ofmatrimony)  ou  a  mensa  et  thoro  (from 
bed  and  board)  ou  de  telle  autre  manière  que 
ce  soit.  » 

Le  mariage  ainsi  célébré  fut  annoncé  au 
Gouvernement  français  par  des  lettres  du  con- 
sul de  France,  M.  Pichon, en  date  des  4janv. 
et  20  fév.  1804.— On  sait  que  Napoléon  Bona- 
parte, frère  de  Jérôme,  était  alors  premier 
Consul,  et  qu'il  fut  proclamé  Empereur  héré- 
ditaire en  mai  1804.  Le  9  juin  suivant,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  donna  avis  à 
M.  Pichon  que  l'Empereur  ne  reconnaissait 
pas  le  mariage  contracté  par  son  frère.  «  S.  M., 
disait  le  ministre,  sous  la  garde  de  qui  a  été 
remis  le  dépôt  des  lois,  ne  croit  pas  mieux 
pouvoir  concilier  le  respect  qui  leur  est  dû 
qu'en  ne  permettant  pas  que  6a  famille  elle- 
même  puisse  les  enfreindre.  » 

Le  3  vent,  an  13  (22  fév.  1805),  Madame- 
mère  déclara,  dans  un  acte  passé  devant  Me 
Raguideau,  notaire  à  Paris,  que,  ayant  appris 
indirectement  le  mariage  de  son  fils  mineur, 
elle  protestait  contre  un  tel  mariage,  s'il  exis- 
tait réellement,  se  réservant  d'en  poursuivre 
la  nullité  dès  qu'elle  aurait  pu  se  procurer  une 
expédition  de  l'acte  de  célébration. 

Quelques  jours  après,  intervinrent,  à  des 
dates  rapprochées,  deux  décrets  impériaux: 
i  un  du  11,  l'autre  du  30  vent,  an  13  (2  et  21 
mars  1805).  Le  premier  était  ainsi  conçu: 
«  Vu  lacté  reçu  par  Raguideau,  notaire  à  Pa- 
ns, le  3  vent,  an  13,  et  le  sénatus-consuite  du  | 
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28  fior.  an  12;  —  Considérant  que  le  mariage 
d'un  mineur  contracté  en  pays  étranger  sans 
publication,  et  sans  le  consentement  de  ses 
père  et  mère,  est  nul  aux  termes  des  lois 
françaises;  qu'il  appartient  au  chef  de  l'Etat 
d'intervenir  dans  tous  les  actes  qui  touchen 
à  l'état  de  sa  famille,  et  de  prévenir  ou  de  ré- 
primer tout  ce  qui  peut  blesser  sa  dignité  per- 
sonnelle et  offenser  la  majesté  du  trône...  » 
Il  est  fait  défense  à  tous  les  officiers  de  l'état 
civil  de  l'Empire  de  recevoir  sur  leurs  regis- 
tres la  transcription  de  1  acte  de  célébration 
«  d'un  prétendu  mariage  que  Jérôme  Bona- 
parte aurait  contracté  en  pays  étranger.  »  — 
Le  décret  du  30  vent,  an  13  portait  :  «  Aussi- 
tôt que  nous  avons  été  informé  d'un  prétendu 
mariage  contracté  dans  les  pays  étrangers  par 
notre  frère  Jérôme  Bonaparte,  encore  mineur, 
sans  aucun  consentement  de  nous,  ni  de  Ma- 
dame, notre  mère,  et  contre  les  dispositions 
des  art.  63,  148, 166, 170  et  171,  Cod.  Nap., 
nous  avons  cru  devoir,  pour  le  maintien  des 
lois  et  de  la  subordination  qu'elles  établissent 
dans  les  familles,  faire,  par  notre  décret  du 
11  vent,  an  13,  défense  à  tous  les  officiers  de 
l'état  civil  de  l'Empire  de  recevoir  sur  leurs 
registres  la  transcription  de  l'acte  de  célébra- 
tion dudit  mariage  prétendu. — Ces  précautions 
ne  nous  ayant  point  paru  suffisantes  pour  ga- 
rantir de  toute  atteinte  la  digpité  de  notre 
couronne  et  pour  assurer  la  conservation  des 
droits  que,  à  l'exemple  de  tous  les  autres  prin- 
ces, nous  exerçons  sur  tous  ceux  qui  ont  l'a- 
vantage de  nous  appartenir,  nous  avons  jugé 
qu'il  importait  au  bien  de  l'Etat  et  à  l'honneur 
de  notre  famille  impériale  de  déclarer  d'une 
manière  irrévocable  la  nullité  dudit  prétendu 
mariage,  comme  aussi  de  prévenir  et  de  ren- 
dre vaines  toutes  tentatives  qui  seraient  faites 
pour  y  donner  aucune  suite  ou  effet.— A  ces 
causes,  nous  avons  ordonné  et  décrété,  ordon- 
nons et  décrétons  ce  qui  suit  :  Art.  1er.  Le  pré- 
tendu mariage  contracté  dans  des  pays  étran- 
gers par  notre  frère  Jérôme  Bonaparte  est 
nul,  comme  non  avenu,  et  ne  pourra  jamais 
produire  aucun  effet  civil.  Toutes  conventions 
relatives  audit  prétendu  mariage  sont  égale- 
ment nulles  et  de  nul  effet.— Art.  2.  Les  en- 
fants nés  et  à  naître  dudit  mariage  seront  tou- 
jours réputés  illégitimes  et  ne  pourront  ré- 
clamer aucuns  droits  de  parenté  fondés  sur 
cette  union.— Art.  3.  Il  est  fait  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  les  officiers  de 
l'état  civil  de  l'Empire,  de  recevoir  sur  les  re- 

Sistres  la  transcription  de  l'acte  de  célébration 
udit  mariage,  ou  de  tout  autre  acte  qui  ten- 
drait à  en  opérer  la  confirmation.  11  est  fait 
pareillement  inhibitions  et  défenses  aux  minis- 
tres de  tous  les  cultes  de  consacrer,  par  les 
cérémonies  qui  leur  appartiennent,  ledit  pré- 
tendu mariage,  ou  de  bénir  toute  union  nou- 
velle qui  tendrait  à  le  confirmer.  —  Art.  4. 
Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent 
décret  seront,  à  la  requête  de  nos  procureurs 
impériaux,  poursuivis  devant  les  tribunaux 
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correctionnels  et  punis  d'nne  peine  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois  de  prison.  » 

Le  82  août  4807,  Jérôme  Bonaparte  épousa 
la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg  ;  et  de 
ce  mariage  naquirent  le  prince  Jérôme  Na- 
poléon et  la  princesse  Maibilde. 

Cependant,  en  1805,  Elisabeth  Patterson 
avait  donné  le  jour  à  un  fils  qui  reçut  les  pré- 
noms de  Jérôme-Napoléon.  En  1813,  elle  fit 
prononcer  son  divorce  aux  Etats-Unis,  con- 
formément aux  lois  du  pays,  et,  depuis,  elle 
n'a  pas  contracté  de  nouveau  mariage.  Ajou- 
tons que,  jusqu'à  la  cfiute  de  l'Empire,  elle 
toucha  ime  pension  impériale/—  Rappelons, 
en  outre,  que,  malgré  les  divers  faits  qui  vien- 
nent d'être  exposés  et  les  événements  surve- 
nus depuis,  Jérôme  Bonaparte  et  les  membres 
de  sa  famille,  y  compris  Madame-mère,  ne 
cessèrent  d'adresser  a  Elisabeth  Patterson  et 
à  son  fil6  des  lettres  dans  lesquelles  ce  der- 
nier recevait  les  noms  de  petit-fils,  de  frè- 
re, etc.,  et  que  même  il  exista  entre  lui  et  une 
fille  de  Joseph  Bonaparte,  comte  de  Survil- 
liers,  un  projet  de  mariage  auquel  il  ne  fut 
donné  aucune  suite,  mais  qui  avait  l'assenti- 
ment de  la  famille  Bonaparte. 

Après  rétablissement  du  second  Empire,  un 
décret  du  3P  août  1854,  rendu  sur  la  demande 
de  Jérôme  Bonaparte-Patterson  a  «  réintégré 
ce  dernier  dans  la  qualité  de  Français  »;  puis, 
le  5  septembre  suivant,  un  nouveau  décret  a 
conféré  à  son  fils  un  grade  dans  Tannée 
française. 

Le  prince  Napoléon  et  la  princesse  Mathilde 
ont  protesté  contre  la  situation  que  ces  dé- 
crets faisaient  à  Jérôme  Bonaparte-Patterson 
et  à  sa  postérité,  et  ils  se  sont  pourvus  devant 
le  conseil  de  famille  institué  auprès  de  l'Em- 
pereur, en  vertu  du  sénatus-consulte  du  7 
nov.  1852,  par  l'art.  28  du  statut  du  24  juin 
1833.  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  conseil  «  dire 
que  MM.  Patterson  ne  sauraient  exercer  aucun 
des  droits  qui  appartiennent  exclusivement. à 
la  situation  légitime;  en  conséquence,  faire  dé- 
fense à  Jérôme  Patterson  et  à  ses  descendants 
de  porter  désormais  le  nom  de  Bonaparte,  les 
dispositions  du  décret  du  11  vent,  an  13  con- 
servant au  surplus  tout  leur  effet.  » — Les  dé- 
fendeurs ont  excipé  d'abord  de  leur  possession 
d'état;  puis  ils  ont  soutenu  que  les  enfants 
nés  d'un  second  mariage  ne  pouvaient,  du  vi- 
vant de  leur  père,  arguer  de  nullité  le  pre- 
mier mariage  contracté  par  celui-ci  :  enfin, 
ils  ont  prétendu  que  le  mariage  de  1803  était 
valable,  ou  que  tout  au  moins  il  devait,  à  rai- 
son de  la  bonne  foi  qui  y  avait  présidé,  pro- 
duire des  effets  civils  à  l'égard  tant  des  en- 
fants qui  en  étaient  issus  que  de  l'épouse. 

Le  X  juill.  1856,  sentence  du  conseil  de  fa- 
mille ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  que  la  de- 
mande introduite  devant  le  conseil  de  famille 
par  LL.  AA.  II.  le  grince  Napoléon  et  la  prin- 
cesse Mathilde,  a  pour  objet  de  faire  enlever 
à  M.  Jérôme  Bonaparte,  fils  de  madame  Pat- 
terson, le  droit  de  porter  le  nom  de  Bona- 


parte et  de  prétendre  à  aucun  des  droits  ap- 
partenant aux  membres  de  ladite  famille  Bo- 
naparte; —  Attendu  que,  sur  ce  double  objet, 
il  faut  reconnaître  que  le  décret  du  2  mars 
1805  a  rendu  nul  et  comme  non  avenu,  même 
à  l'égard  des  enfants  nés  ou  à  paître,  le  ma- 
riage contracté  en  1803  par  le  prince  Jérôme, 
alors  mineur  ;  qu'on  ne  peut  contester  l'au- 
torité de  ce  décret  souverain,  et  sur  la  foi  du- 
quel un  autre  mariage  a  été  contracté  ;  ~  At- 
tendu qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  le  défendeur  ait  droit 
à  se  prévaloir  du  bénéfice  des  art.  201  et  202 
du  Code  Napoléon;— Mais  attendu  que  ledit  dé- 
fendeur a  constamment,  depuis  sa  naissance, 
porté  le  nom  de  Bonaparte;  que  ce  nom  lui  a 
été  donné  dans  son  acte  de  naissance  et  de 
baptême,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
dans  les  relations  du  monde,  et  enfin  par  tous 
les  membres  de  la  famille  impériale;  que, 
dans  une  telle  situation,  on  ne  peut  lui  enle- 
ver le  droit  de  continuer  à  porter  le  nom  qui 
ne  lui  a  jamais  été  contesté;  —  far  ces  mo- 
tifs, le  conseil  de  famille  maintient  au  défen- 
deur le  nom  de  Bonaparte,  sous  lequel  ij  a 
toujours  été  connu,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
lui  le  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  des  art. 
201  et  202,  Cod.Nap.» 

En  1860,  après  le  décès  du  prince  Jérôme 
Bonaparte,  les  scellés  ayant  été/apposés  tant 
au  Palais-Royal  qu'à  sa  terre  de  Villegénis, 
la  dame  Elisabeth  Patterson  et  son  fils  Jérôme 
Bonaparte  ont  formé  opposition  à  la  levée  de 
ces  scellés.  —  Appelés,  a  ce  sujet,  devant  le 
conseil  de  famille,  ils  ont  élevé  une  exception 
d'incompétence. 

Nouvelle  sentence  du  conseil  de  famille . 
en  date  du  5  juill.  1860,  qui,  après  avoir  re- 
jeté cette  exception,  staMie  au  fond  dans  les 
termes  suivants:— «...Attendu  que  l'opposi- 
tion formelle  à  la  levée  des  scellés  dont  il  s'agit 
par  Mme  Patterson  et  M.  Jérôme  Bonaparte- 
Patterson,  est  fondée  sur  la  seule  qualité  d'é- 
pouse et  d'enfant  légitime  qui  résulterait  pour 
eux  du  mariage  oui  aurait  été  contracté  à  Bal- 
timore, le  24  dec.  1803,  entre  mademoiselle 
Patterson  et  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme;  —  At- 
tendu que  ce  mariage  a  été  déclaré  nul  par 
un  décret  impérial  du  2  mars  1805,  lequel  a 
prononcé  souverainement  et  a  reçu  son  exé- 
cution ;  —  Qu'ainsi  led^t  mariage  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet;  —Attendu,  en  outre,  que 
par  une  déclaration  rendue  le  4  Jpill.  1856  en- 
tre LL.  AA.  II.  le  prince  Napoléon  et  la  prin- 
cesse Mathilde  d'une  part,  et  M.  Jérôme  Bo- 
naparte-Patterson de  1  autre,  Je  conseil  de  fa- 
mille a  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas  des  faits 
et  circonstances  exposés  par  M.Jérôme  Bona- 
parte-Patterson que  celui-ci  eût  droit  à  se  pré- 
valoir du  bénéfice  des  art.  201  et  202,  G.  Nap.; 
—  Attendu  que  les  circonstances  invoquées 
par  madame  Patterson  sont  les  mêmes,  et 
qu'elles  ne  peuvent  donner  h  cette  dame  le 
droit  d'invoquer  les  dispositions  de  ces  arti- 
cles ;  —  Que,  dès  lors,  eUe  n'a,  pas  plus  que 


M.  Jérôme  Bonaparte,  qualité  pour  former  op- 
position k  la  feyéç  des,  scellés  apposés  après  le 
décès  de  S.  A-  !•  te  prince  Jérôme;— Le  con- 
seil 4e  famille,  sang  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
l'opposition  formée  fant  par  madame  Patter- 
sopj  laquelle  est  déclarée  nulle,  que  par  M.  Jé- 
rinne  Efpnaparte-pattersQn ,  ordonne  qu  à  la 
requête  de  la  partie  )a  plus  diligepte  il  sera 
procédé  à  la  levée  des  scellés»  etc.  » 

La  qame  jïlisa^eth  Patterson  et  Jérôme  Bo- 
naparte ont  alors  intenté  contre  le  prince  Na- 
poléon, devanf  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
une  demande  pn  partage.de  |a  succession  du 
PfiBce  Jérôme  Bonaparte,  en  se  fondant  tant 
sur  le  mariage  <Je  18Q3,  considéré  comme  va- 
lable, que,  en  cas  de  nullité  de  ce  mariage., 
sur  les  ejfete  tiyijs  y  attachés. 

15  $v.  f  #61,  jugement  du  frjbupal  de  la 
Seine,  qui  rppoussç  cefte  demande  par  lés 
motifs  que  voici  : — «  Attendu  que  la  demande 
formée  contre  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon 
par  madaine  pfisabeth  Pattersbn  ef  Jérôme 


îeceqe  4e  z?ji|iu  jquu,  — 
Due  cette  demande  est  fondée  sur  la  qualité, 
que  revendiquent  les  demandeurs,  d'épouse  et 
de  61s  légitimes  <Ju  prince  Jérôme,  avec  lequel 
madame  Elisabeth  Patterson  aurait  contracté 
mariage  à  ga)tïmore,  |e  24  déc.  18p3;  —  4t- 
fendu  que,  parmi  les  moyens  opposés  à  cette 
action  se  Jrquyè  celui  tiré  de  1  autorité  de  la 
chose  jugée  ;  que,  suivant  )a  défense,  cette 
autorité  résulterait  de  deux  décisions  rendues 
par  le  pQBséil  de  fami|le  Jes  4  juilL  1856  et  5 
jvill.  f  $50,  lesquelles'  auraient  admis  et  pro- 
clama la  nullité  du  mariage  fin  $4  déc.  J  803, 
et  son  jftéincacilé  même  au  point  de  vue  des 
effets  civils:  —  pgu'il  cpnvient,  avant  tout, 
d'examiner  (e  merjté  de  ce  moyen,  puisque, 
sU  était  fondée  jl  établirait  une  exception  pé- 
reropfoire  çontrp  la  qemandje  actuelle,  et  qu'il 
n'appartiencjrait  même  plus  au  tribunal  d'exa- 
miner )ép  autres  questions  soulevées  aux  dé- 
lais, et  par  suite,  4e  décider  si  le  mariage 
a 'est  pas  nul  comme  entaché  de  clandestinité; 
si  madame  piisabeth  PaUerson  pouvait  exciper 
de  sa  bonne  foi,  dans  t  acception  juridique  du 
mot;  quelle  puissance  et  quelle  autorité  il  fau- 
drait re^ppnaitre  aux  décrets  <JU  11  et  du  30 
venu  an  j3;  et  enfin  si  la  possession  d'état 
réclamée  par  {es  parties  de  JBerryer  (la  dame 
Patterson  et  Jérôme  Bonaparte)  ne  rencontre- 
rait pas  ope  contradiction  manifeste ,  éner- 
gique et  incessante,  dans  le  fait  seul  du  second 
mariage  contracté  en  180?  par  S.  A.  1.  lé  prince 
Jérôme  et  }a  princesse  Catherine  de  Wurtem- 
berg, sur  la  foi  de  la  non-existence  légale  de 
la  première  union,  et  si  par  conséquent  les 
litres  4$  parenté  donnés  à  Jérôme  Patterson, 
soit  dans  lés  relations  habituelles  de  la  vie, 
soit  dans  la  correspondance,  n'ont  pas  leur 
explicaJjon  naturelle  dans  les  liens  incontestés 
du  sang/a}ors  surtout  que  la  reconnaissance 
de  cette  prétendue  possession  d'état  eût  été, 
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de  la  part  des  enfants  nés  du  second  mariage, 
la  négation  de  leur  propre  légitimité  ,* 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 


qu'aux  termes  de  l'art.  1350, 
Cod.  Nap.,  la  présomption  légale  est  attachée 
notamment  à  I  autorité  «que  la  loi  attribue  à 
la  chose  jugée;— Qu'aux  termes  de  Tari.  1351 
du  même  Code,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
a  lieu  à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  ju- 
gement; que  la  cjiose  demandée  doit  être  la 
même  et  la  demande  fondée  sur  la  même  cause; 
que  la  demande  doit  être  formée  entre  les  mé*- 
mes  parties,  ayant  la  même  qualité  ;  —Attendu 
que,  ppur  déterminer  si  ces  diverses  condi- 
tions d'identité  existent  dans  la  cause,  il  est 
nécessaire  de  préciser'  Jés  circonstances  qui 
ont  donné  lieu  aux  débats  dont  le  conseil  dç 
famille  a  été  saisi,  ainsi  que  les  conclusions 
prises  devant  lui  et  sur  lesquelles  sont  Inter- 
venues les  décisions  des4juill.  1856  et  5  tutti. 
Î86Q;  '  ' 

a  Attendu  que  le  mariage  du  24  déc.  1$03, 
contracté  à  Baltimore  entre  Jérôme  Bona- 
parte, frère  du  premier  Consul,  et  Elisabeth 
Patterson,  a  été,  il  est  vrai,  célébré  suivant 
les  formes  et  avec  la  publicité  exigées  par  lès 
statuts  locaux;  mais  qu'il  est  constant  que  Jé- 
rôme Bonaparte  n'était  alors  âgé  que  de  dix- 
neuf  ans  ;  que  les  titres  du  Code  Napoléon  re- 
latifs à  l'Effet  des  lois,  aux  Actes  de  l'état  civil 
et  au  Mariage,  avaient  été  promulgués  dès  lé 
mois  de  mars  précédent;  que,  suivant  l'art.  ?3 
dudit  Code,  les  lois  Concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  régissaient  les  Fran- 
çais même  résidaut  en  pays  étranger;  que, 
suivant  l'art.  170.  deux  conditions  étaient  im- 
posées pour  la  validité  d'un  mariage  contracté 
par  un  Français  en  pays  étranger  :  les  pu- 
blications prescrites  par  l'art.  63,  et  le  con- 
sentement des  parents  en  conformité  de  l'art. 
148;  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions 
n'avaient  été  remplies  ;  que,  dès  le  mois  d'oct. 
1803,  le  ministre  de  France  aux  Etats-Unis 
avait  notifié  ces  dispositions  légales  à  Jérôme 
Bonaparte,  ainsi  qu'à  Patterson  père  et  au 
général  Smith,  proche  parent  d'Elisabeth  Pat- 
terson: que  ces  communications  avaient  eu 
pour  oojel  de  déterminer  de  part  et  d'autre  , 
au  mois  d'oct  1803,  une  renonciation  au  ma- 
riage; que,  néanmoins,  les  projets  d'union 
avaient  été  subitement  repris,  et  réalisés  le  24 
décembre  de  la  même  année;  qu'il  est  même 
à  remarquer  que,  dans  le  contrat  de  mariage, 
une  stipulation  a  été  insérée  par  laquelle  Jé- 
rôme Bonaparte  s'engageait  «  dans  le  cas  où 
a  jamais  aucun  doute  pourrait  s'élever  sur  la 
a  validité  du  mariage  dans  l'Etat  de  Maryland 
«  ou  en  France,  à  laire  et  accomplir,  en  toge 
«  temps  et  à  toutes  réquisitions  d'Elisabeth 
«  Patterson  et  de  William  Patterson,  tous  aç- 
(i  tes  nécessaires  pour  éloigner  les  difficultés 
«  et  donner  à  cette  union  les  formes  et  la  va- 
«  lidité  d'un  mariage  parfait  suivant  les  lois 
«  du  Maryland  ou  de  la  France  »  ;  —  Attendu 
qu'une  protestation  authentique  de  Madame- 
mère  contre  ledit  mariage,  à  la  date  du  3 

4. 
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▼ent.  an  13,  a  été  suivie  de  deux  décrets  de 
l'empereur  Napoléon  I*r,  en  date  des  11  et  30 
ventôse  de  la  même  année  :  le  premier  fai- 
sant défense  à  tous  les  officiers  de  l'état  civil 
de  recevoir  sur  leurs  registres  la  transcription 
de  l'acte  de  célébration  du  prétendu  mariage 
que  le  prince  Jérôme  Bonaparte  aurait  con- 
tracté en  pays  étranger;  le  second  déclarant 
que  ledit  mariage  était  nul  et  non  avenu,  qu'il 
ne  pourrait  jamais  produire  aucun  effet  civil, 
et  que  les  enfants  nés  ou  à  naître  dudit  ma- 
riage seraient  réputés  illégitimes  et  ne  pour- 
raient réclamer  aucun  droit  de  parenté  fondé 
sur  cette  union  ;  —  Attendu  que,  deux  ans 
après,  le  mariage  de  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme 
Bonaparte  avec  la  princesse  Catherine  de  Wur- 
temberg a  été  célébré  en  France  avec  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loi.  et  que,  le  2  janv.  1813,  ma- 
dame Elisabeth  Patterson  a  réclamé  et  obtenu 
de  l'assemblée  générale  du  Maryland  un  acte 
annulant  le  mariage  qu'elle  avait  contracté 
en  1803  avec  Jérôme  Bonaparte;  —Qu'en 
cet  état  des  faits,  LL.  AA.  H.  le  prince  Napo- 
léon et  madame  la  princesse  Mathilde,  sa  sœur, 
issus  du  mariage  contracté  par  le  prince  Jé- 
rôme avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtem- 
berg, ayant  appris  que  Jérôme  Patterson,  non- 
seulement  s'attribuait  le  nom  de  Bonaparte, 
mais  encore  revendiquait  le  bénéfice  d'une 
filiation  légitime,  en  vertu  du  mariage  du  24 
déc.  1803,  ont  introduit  une  action  tendant 
à  ce  que  Jérôme  Patterson  ne  pût  exercer  au- 
cun des  droits  qui  appartiennent  exclusive- 
ment à  la  filiation  légitime;  qu'en  consé- 
3uence  il  lui  fût  fait  défense,  ainsi  qu'à  ses 
escendants,  de  porter  désormais  le  nom  de 
Bonaparte,  les  dispositions  du  décret  du  11 
vent,  an  13  conservant  au  surplus  tout  leur 
effet;— Que  le  conseil  de  famille  institué  par 
l'art.  28  du  statut  du  21  juin  1833,  en  vertu 
du  sénatus-consulte  du  7  nov.  1852,  était  le 
seul  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
cette  action,  et  qu'il  rentrait  dans  ses  attribu- 
tions, aux  termes  de  l'art.  34  du  même  statut, 
de  prononcer  souverainement  ; — Que  Jérôme 
Patterson,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son 
fils,  pour  lequel  il  se  portait  fort,  reconnais- 
sant la  compétence  dudit  conseil  de  famille, 
a  soutenu  que  le  mariage  du  24  déc.  1803  était 
valable  ;  que  l'acte  de  mariage  et  la  posses- 
sion d'état  qui  s'en  était  suivie  établissaient 
de  la  manière  la  plus  péremptoire  la  filiation 
légitime  ;  que,  subsidiairement,  il  a  demandé 
que,  si  le  mariage  était  déclaré  nul,  il  produi- 
sit des  effets  civils  en  vertu  des  art.  201  et 
202,  Cod.  Nap.,  à  cause  de  la  bonne  foi  au 
moins  présumée  de  l'épouse  ;  —  Que  sur  ces 
conclusions,  ainsi  prises  et  développées  par 
MMea  Allou  et  Berryer,  au  nom  de  leurs  parties 
respectives ,  le  conseil  a  décidé,  le  4  juill. 
1896,  que  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir  au  dé- 
fendeur le  nom  de  Bonaparte,  sous  lequel  il 
avait  toujours  été  connu,  il  ne  pouvait  en  ré- 
sulter pour  lui  le  droit  de  se  prévaloir  des  art. 


|  201  et  202,  Cod.  Nap.,  et  ce,  par  les  motifs 
qu'il  ne  résultait  pas  des  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause  que  le  défendeur  eût  le  droit 
de  se  prévaloir  du  bénéfice  desdits  articles: 
et  que  le  mariage  contracté  en  1803  avait  été 
rendu  nul  et  comme  non  avenu  par  les  dé- 
crets des  11  et  30  vent,  an  13,  môme  à  l'é- 
gard des  enfants  nés  ou  à  naître;  —  Attendu 
qu'il  est  manifeste  qu'en  refusant  au  mariage 
du  24  déc.  1803  la  valeur  et  les  effets  d'un 
mariage  putatif,  le  conseil  de  famille  a  re- 
connu et  proclamé  nécessairement,  et  à  plus 
forte  raison,  la  nullité  de  ce  mariage; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  décision  ne 
peut  être  opposée  à  madame  Elisabeth  Patter- 
son, laquelle  n'y  était  point  partie;  mais 
Su'une  seconde  décision ,  commune  à  ladite 
ame  et  à  Jérôme  Patterson,  son  fils,  autorisé 
désormais  à  porter  le  nom  de  Bonaparte,  est 
intervenue  à  la  date  du  5  juill.  1860;  —  Qu'en 
effet,  une  opposition  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés après  le  décès  de  S.  A.  I.  le  prince  Jé- 
rôme ayant  été  par  eux  formée  comme  pré- 
tendant droit  à  ta  succession,  le  conseil  de 
famille  a  été  saisi  de  cette  nouvelle  difficulté  ; 
—  Que  les  conclusions  prises  par  S.  A.  1.  le 
prince  Napoléon  tendaient  à  ce  qu'il  fût  dé- 
claré par  ledit  conseil  que  l'opposition  dont 
il  s'agissait  avait  été  faite  sans  titre,  sans 
droit,  et  qu'elle  était  dès  lors  nulle  et  de  nul 
effet  ; — Attendu  que,  devant  le  conseil  de  fa- 
mille, les  parties  de  Berryer  ont  opposé  l'in- 
compétence, et  demandé  leur  renvoi  en  état 
de  référé  devant  le  président  vdu  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine;  — Mais  que  le 
conseil  de  famille,  après  avoir  rejeté  ce 
moyen  par  le  motif  que  l'appréciation  des 
droits  réclamés  par  la  dame  Elisabeth  Patter- 
son et  son  fils  constituait  une  question  essen- 
tiellement personnelle ,  sur  laquelle  il  n'ap- 
partenait qu'au  conseil  de  famille  de  statuer, 
a  prononce  au  fond,  et  déclaré  nulle  l'opposi- 
tion, par  le  motif  qu'elle  n'était  fondée  que 
sur  la  seule  qualité  d'épouse  et  d'enfant  légi- 
time de  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme;  que  par 
décision  du  4  juill.  1856  il  avait  été  déclaré 
qu'il  ne  résultait  pas  des  faits  et  circonstances 
que  Jérôme  Bonaparte-Patterson  eût  droit  de 
se  prévaloir  du  bénéfice  des  art.  201  et  202, 
Cod.  Nap. ,  et  que  les  circonstances  invo- 
quées par  madame  Patterson  étaient  les  mê- 
mes, et  ne  pouvaient  donner  à  cette  dame  le 
droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  ces 
articles  :— Attendu  qu'il  résulte  clairement  de 
cette  décision  que  la  qualité  d'épouse  légitime 
de  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme,  qualité  qui  est 
la  base  unique  de  la  demande  actuelle,  a  été 
déniée  à  la  dame  Patterson,  comme  celle  de 
fils  légitime  l'avait  été  à  Jérôme  Bonaparte-Pat- 
terson, son  fils,  par  la  première  décision  du  4 
juill.  1856; 

«  Attendu  qu'on  oppose  en  vain  que  la 
seconde  décision  n'aurait  statué  qu'au  provi- 
soire et  en  état  de  référé,  et  qu'au  fond  elle 
aurait  été  rendue  par  défaut;  —Que,  d'une 
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pari,  si  les  parties  de  Berrver  ont  conclu  à  être 
renvoyées  en  élat  de  référé,  ces  conclusions 
ne  pouvaient  ni  changer  la  nature  de  la  de- 
mande originaire,  ni  substituer  une  juridiction 
statuant  au  provisoire  à  la  juridiction  statuant 
au  principal,  dont  le  conseil  de  famille  se 
trouvait  investi  par  les  conclusions  introduc- 
tives  de  l'instance  prises  au  nom  de  S.  A.  I.  le 
prince  Napoléon;— Que,  d'autre  part,  il  est  in- 
différent, pour  constituer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  qu'une  décision  soit  rendue  par 
défaut,  lorsqu  elle  a  été  régulièrement  exécu- 
tée el  qu'elle  n'a  été  frappée  d'aucune  oppo- 
sition, soit  dans  les  formes  et  délais,  soit  dans 
les  cas  autorisés  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  de 
tout  ce  qui  précède,  du  rapprochement  des 
conclusions  posées  et  débattues  devant  le 
conseil  de  famille  et  qui  ont  amené  les  deux 
décisions  des  4  juill.  1856  et  5  juill.  1860,  des 
motifs  et  du  dispositif  desdites  décisions,  il  ré- 
sulte que  le  concours  des  différentes  condi- 
tions exigées  par  Fart.  1351,  Cod.  Nap.,  pour 
constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  existe 
dans  la  cause;  d'où  il  suit  qu'une  fin  de  non- 
recevoir  absolue  s'oppose  à  la  demande  dont 
le  tribunal  est  actuellement  saisi  ;  —  Par  ces 
motifs  eU.  » 

Appel  par  la  dame  Patterson  et  Jérôme  Bo- 
naparte. 

M.  le  procureur  général  Ghaix  d'Est-Ange, 
portant  la  parole  dans  cette  affaire,  a  conclu 
à  la  confirmation  du  jugement  attaqué,  mais 
par  des  motifs  autres  que  ceux  donnes  par  ce 
jugement.  —  Ce  magistrat  a  soutenu  que  le 
mariage  de  Jérôme  Bonaparte  avec  Elisabeth 
Patterson  était  nul  pour  absence  du  consen- 
tement de  la  mère  de  Jérôme  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  conditions  prescrites  par  l'art.  183, 
Cod.  Nap.,  pour  que  la  mère  puisse  opposer 
cette  nullité,  se  trouvaient  remplies  ;  que  si, 
depuis  le  9  juin  4804,  époque  où  Madame- 
mere  reçut  l'avis  du  mariage  contracté  par 
son  fils  à  Baltimore,  plus  d'une  année  s'é- 
coula sans  que  la  nullité  de  ce  mariage  fût  de- 
mandée, c'est  que  toute  la  puissance  pater- 
nelle était  passée  dans  les  mains  de  son  autre 
fils,  Napoléon,  dès  le  moment  où  il  avait  été 
proclamé  Empereur,  c'est-à-dire  dès  le  18  mai 
1804;  que  ce  que  l'Empereur  ne  devait  pas 
demander  lui-même  par  la  voie  judiciaire, il  le 
fit,  avant  l'expiration  de  ce  délai  d'une  année, 
par  les  deux  décrets  mentionnés  plus  haut 
des  11  et  30  vent,  an  13  (mars  1805).  —  M.  le 
procureur  général,  examinant  le  reproche  d'il- 
légalité fait  k  ces  décrets  tant  en  première  in- 
stance uu'en  appel  par  la  dame  Patterson  et 
Jérôme  Bonaparte-Patterson,  a. établi  que  les 
décrets  dont  il  s'agit  étaient  au  contraire  par- 
faitement légaux,  l'Empereur,  devenu  chef  de 
sa  famille,  s'étant  borné  à  prononcer,  sur  le 
tu  de  la  protestation  faite  devant  notaire,  le 
3  vent,  an  13,  par  Madame-mère,  contre  le 
mariage  de  son  fils  Jérôme,  une  nullité  que 
Madame-mère  n'avait  plus  désormais  qualité 
pour  demander.-—  M.  le  procureur  général  a 


ensuite  repoussé  le  moyen  tiré  par  les  appe- 
lants de  la  possession  d'état,  en  faisant  re- 
marquer que  toutes  les  preuves  fournies  par 
eux  établissaient  bien  que  divers  membres  de 
la  famille  Bonaparte  avaient  considéré  Jérôme 
Bonaparte-Patterson  comme  leur  parent,  mais 
ne  démontraient  pas  qu'il  eût  eu  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime,  né  de  l'union  de  Jé- 
rôme Bonaparte  et  d'Elisabeth  Patterson.  — 
Enfin,  après  avoir  soutenu  que  le  mariage  de 
1803  n'avait  pas  été  contracté  de  bonne  foi, 
M.  le  procureur  général  a  reproduit,  en  ter- 
minant, les  considérations  tirées  de  la  chose 
jugée  par  les  sentences  du  conseil  de  famille 
des  4  juill.  1856  et  5  juill.  1860.  (F.  du  reste 
le  réquisitoire  très-remarquable  de  ce  magis- 
trat dans  la  Gazette  des  tribunaux  et  dans  le 
Droit  du  1»  juillet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  demande 
de  madame  Elisabeth  Patterson  et  de  son  fils 
est  fondée  sur  les  Qualités,  qu'ils  réclament, 
d'épouse  et  d'enfant  légitimes  de  feu  S.  A.  I.  le 
prince  Jérôme  Napoléon,  et  qu'ils  présentent 
a  l'appui  un  acte  de  mariage  célébré  à  Balti- 
more, le  24  déc.  1803;  —  Considérant  qu'à 
cette  date,  Jérôme  Napoléon  était  âgé  de  dix- 
neuf  ans;  qu'aux  termes  des  dispositions  du 
Code  Napoléon,  le  mariage  d'un  mineur  devait 
être  accompagné  du  consentement  de  ses  père 
et  mère,  et  celui  d'un  Français  à  l'étranger 
précédé  de  publications  faites  en  France  ; 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  n'a 
été  remplie  par  les  contractants  à  Baltimore, 
en  1803  ;— Considérant  que  la  famille  Patter- 
son, officiellement  avertie  des  exigences  de  la 
loi  française,  avait  d'abord  abandonné  le  pro- 
jet de  ce  mariage  ;  que  cependant,  deux  mois 
plus  tard,  elle  procédait  à  sa  célébration  sans 
avoir  en  rien  satisfait  aux  volontés  de  la  loi; 
—  Qu'elle  avait  si  bien  la  conscience  de  la 
voie  irrégulière  où  elle  s'engageait  que  le  con- 
trat réglant  les  intérêts  des  futurs  époux  con- 
tenait plusieurs  stipulations  pour  le  cas  où  la 
validité  du  mariage  serait  mise  en  question 
dans  l'avenir;— Considérant  que,  l'année  sui- 
vante et  le  3  vent,  an  13,  S.  A.  I.  mère  de 
l'Empereur  protestait  authentiquement  contre 
le  mariage  de  son  fils  Jérôme,  contracté  sans 
son  consentement;  —  Que,  dans  cet  état  des 
droits  et  des  actes,  sont  iutervenus,  les  11  et 
30  vent,  an  13,  deux  décrets  impériaux  dé- 
clarant nul  le  mariage  du  24  déc.  1803  ;  — 
Considérant  qu'au  moment  où  ces  décrets  ont 
été  ainsi  rendus,  l'acte  qu'ils  ont  frappé  était 
annulable  :  1°  pour  défaut  de  consentement  de 
la  mère  de  l'époux,  cette  annulation  devant 
être  demandée  dans  l'année  à  partir  du  jour 
où  l'ascendant  avait  eu  connaissance  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ;  2°  pour  défaut  de  publi- 
cations en  France ,  nullité  qui  pouvait  être 
prononcée  sans  condition  de  délai,  et  que  la 
jurisprudence  regardait  comme  absolue;  — 
Considérant,  quant  au  délai  d'une  année  im- 
posé par  l'art.  183,  Cod.  Nap.,  qu'il  résulte 
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des  documents  authentiques  rapportés  devant 
la  Cour  que,  au  mois  de  ventôse  an  13,  la 
Connaissance  de  la  célébration  du  mariage  con- 
tracté à  Baltimore  n'était  arrivée  en  Fiance 
que  depuis  neuf  mois  seulement,  c'est-à-dire 
depuis  le  mois  de  juin  précédent  :  —  Qu'ainsi 
la  demande  en  annulation  pour  défaut  de  con- 
sentement était  recevante,  et  que,  d'un  autre 
côté,  elle  était,  comme  celle  pour  manque 
dé  publications  en  France,  incontestablement 
fondée;  qu'il  suffisait  de  se  présenter  devant 
les  tribunaux  poiJr  que  la  nullité  du  mariage 
fût i immédiatement  prononcée;  —  Mais  qu'à 
cette  époque ,  l'Empire  venant  d'être  établi, 
la  France  6e  trouvait  de  nouveau  replacée 
sous  la  réglé  des  institutions  monarchiques; 
que,  suivant  une  tradition  constante,  le  chef 
de  l'Etat  absorbait  en  lui  toute  l'autorité  pater- 
nelle sur  les  membres  de  sa  famille,  et  pouvait 
seul  prononcer  sur  la  validité  des  mariages  par 
eux  contractés; — Considérant  que,  dans  cette 
situation,  il  fut  reconnu ,  après  délibération 
en  conseil  d'Etat,  mie  l'Empereur  était  désor- 
mais investi  du  droit  que  la  loi  commune 
donne  à  l'ascendant  par  l'art.  182,  God.  Nap.; 
—  Qu'ainsi  Madâme-mère  ne  pouvait  plus 
poursuivre  elle-même  devant  les  tribunaux 
reffet  de  sa  protestation;  et  que,  d'un  autre 
côté,  l'Empereur  seul  pouvait,  par  un  acte  sou- 
verain, prononcer  sur  la  validité  du  mariage 
de  son  frère  ;  —  Considérant  que,  conformé- 
ment à  celte  résolution,  les  décrets  de  ven- 
tôse an  13  ont  régulièrement,  et  par  la  juri- 
diction seule  compétente ,  déclaré  la  double 
nullité  du  mariage  du  24  déc.  1803; 

Considérant  qu'au  nom  des  appelants  on 
représente  ces  décisions  comme  ayant  un  dou- 
ble caractère  d'arbitraire  et  de  rétroactivité; — 
Mais  que,  loin  d'avoir  rien  d'arbitraire ,  ces 
décrets  ne  sont  que  l'application  la  plus  sim- 

E le  d'un  droit  évident;  qu'ils  ont  prononcé  sur 
;s  questions  posées,  comme  n  aurait  pu  se 
dispenser  de  le  faire  toute  autre  juridiction  ; 
que,  loin  d'avoir  rien  de  rétroactif,  ils  ont,  au 
contraire,  fait  application,  à  l'acte  de  1803, 
de  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  il 
avait  pris  naissance,  citant  les'articles  du  Code 
Napoléon  auxquels  les  parties  avaient  contre- 
venu, et  qu'elles  reconnaissent  pour  être  les 
règles  du  contrat;  —  Considérant  que  l'acte 
de  mariage  de  Baltimore,  antérieur  à  l'Em- 
pire, devait  être  improuvé  suivant  la  loi  de 
1803,  mais  qu'il  ne  pouvait  être  jugé  en  l'an 
13  que  par  la  juridiction  compétente,  et  que, 
sans  arbitraire,  sans  rétroactivité,  suivant  les 
règles  les  plus  élémentaires  du  droit,  il  devait 
lui  être  fait  application  de  la  loi  de  sa  date  par 
la  juridiction  établie  au  jour  où  la  sentence 
qui  le  concernait  était  rendue; — Considérant 
qu'ainsi  l'acte  de  mariage  invoqué  par  les  ap- 
pelants a  été  souverainement  déclaré  nul  et 
sans  effets  civils:  nul,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
été  passé  dans  les  conditions  exigées  par  la 
loi  en  vigueur  à  sa  date;  sans  effets  civils, 
^arce  que  les  contractants  avaient  eu  con- 


naissance de  ces  conditions  et  avaient  volon- 
tairement basse  outre  sans  les  accomplir}  — 
Qu'en  présence  de  cette  annulation1,  les  faits 
de  [prétendue  possession  d'état  avancés  par 
les  appelants  se  trouvent  sans  valeur  légale 
et  ne  peuvent  être  examinés J  —Considérant 
que,  les  décrets  d'annulation"  ont  rèçii  l'exé- 
cution Jà  plus  authentique,  d'un  côté,  par  le 
mariage  du  prince  Jérôme  avec  Une  princesse 
de  maison  souveraine,  de  l'autre,  par  l'ac- 
ceptation d'une  pension  impériale  qui,  dâris 
la  situation  de  fortune  de  madame  Patterson, 
constituait  de  sa  part  un  acte  de  volontaire  et 
formelle  adhésion; 

Considérant  qu'après  tous  ces  faits,  et  à  la 
date  de  1856  et  1860,  il  est  intervend  entre 
les  parties  deux  décisions  du  conseil  impérial 
de  famille,  faisant  application  des  décrets  de 
ventôse  an  13;  —  Que,  par  la  première  sen- 
tence, en  date  du  4  juill.  1856,  le  conseil  de 
famille,  statuant  sur  les  conclusions,  ëiàcte- 
ment  les  mêmes  que  celles  présentées  au- 
jourd'hui devant  la  Coitr  par  Jérôme, Napo- 
léon, a  décidé  que  celui-ci  n'avait  aucurt  droit 
résultant  de  l'acte  nul  du  mariage  du  24  déc. 
1803;--Que,  par  la  sentence  rendue  le  5  juill. 
1860,  il  a  été  déclaré  que  madame  Elisabeth 
Patterson  et  son  fils  ne  pouvaient,  far  les  mê- 
mes motifs,  intervenir  dans  l'apposition  des 
scellés  faite  à  l'ouverture  de  là  succession  du 
prince  Jérôme; —  Considérant  que,  ces  deiix 
sentences  étant  opposées  aux  appelants 
comme  constituant  la  chose  jugée  sur  leurs 
prétentions  de  légitimité,  ils  soutiennent  qu'ils 
ne  demandent  point  aujourd'hui  la  même  chose 
qu'en  1856  et  1860,  et  qu'ainsi  l'une  des  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  1351,  Cod.  Nap., 
manque  à  l'exception  contre  eux  invoquée  ; — 
Considérant,  à  cet  égard,  que  les  intérêts  di- 
vers et  successifs  qui  se  fondent  sur  une  ques- 
tion d'état  ne  peuvent  autoriser  à  la  représen- 
ter indéfiniment  à  la  justice;  que,  devant  le 
conseil  impérial  comme  devant  la  Cour,  la  vé- 
ritable question  débattue  est  celle  de  là  légiti- 
mité invoquée  par  les  demandeurs;  qu'après 
avoir  été  discutée  entre  les  mêmes  parties 
et  sur  les  mêmes  actes  au  sujet  du  nom  de 
famille,  puis  au  sujet  des  actes  d'héritiers, 
cette  question  ne  peut  l'être  encore  pour  les 
droits  héréditaires  ou  pour  tout  autre  intérêt 

Sui  pourra  survenir; — Qu'admettre  un  tel  sys- 
;me  serait  établir  dans  les  familles  un  thème 
de  débats  qui  seraient  sans  terme;  que. dans 
la  cause,  le  conseil  impérial  a  tranche  défi- 
nitivement entre  les  parties  la  question  d'é- 
tat soulevée  devant  lui ,  comme  l'aurait  fait 
toute  autre  juridiction  régulièrement  saisie  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  les  appelants 
contestent  la  régularité  comme  la  compé- 
tence des  décisions  du  4  juill.  1856  et  du  5 
juill.  1860  ;— Mais  que,  d'une  part,  ces  deux 
sentences  paraissent  avoir  été  rendues  suivant 
les  règles  spéciales  qui  les  gouvernent  ;  el 
que,  d'autre  part,  la  Cour  n  a  pas  autorité 
pour  prononcer  sur  la  compétence  et  la  pro» 
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cédurc  adoptées  par  le  conseil  impérial  de  fa- 
mille ;  que  les  actes  de  ce  conseil  ont  force 
devant  la  justice  ordinaire,  comme  les  actes 
de  celle-ci  la  reçoivent  devant  le  conseil  quand 
ils  lui  sont  présentés ,  les  juridictions  paral- 
lèles n'ayant  aucun  droit  de  contrôle  les  Unes 
sur  les  autres  ;— Considérant  qu'ainsi,  l'acte 
de  mariage  qui  seri  de  base  aux  conclusions 
des  appelants  a  été  annulé  par  deux  décrets 
souverains,  et  son  exécution  repoussée  par 
deux  sentences  rendues  en  dernier  ressort; 
que  le  résultât  inattaquable  de  ces  décisions 
est  conforme,  d'ailleurs,  à  la  plus  évidente 
équité; — Que  le  mariage  contracté  par  le  prince 
Jérôme,  le  12  août  1307,  sous  les  yeux  de 
l'Europe  entière ,  témoignage  solennel  des 
grandeurs  de  la  France  impériale,  célébré 
en  pleine  bonne  foi  et  sous  les  plus  augustes 
sanctions,  ne  pourrait,  sans  injustice,  voir  les 
droits  qu'il  a  fait  naître  sacrifiés  à  un  acte  passé 
en  fraude  des  lois  de  la  patrie,  accepte  par 
là  double  imprudence  d'un  mineur  de  dix- 
nerif  ans  et  d'une  famille  avertie,  et  dont  l'an- 
nulation souverainement  prononcée  est  restée 
pendant  pins  d'un  demi-siècle  incontestée;  — 
Par  ces  motifs,  dit  que  l'action  de  la  dame 
Elisabeth  Patterson  et  de  Jérôme-Napoléon 
Bonaparte  est  reconnue  mal  fondée,  dans  tous 
les  cas  non  recevable  ;  les  déboute  de  toutes 
leurs  fins  et  conclusions,  etc. 

Du  im  juill.  1861.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1M  en.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Concl. 
conf*,  M.  Chaix  d'Est-Ange,  proc.  gén.~ PL, 
MM.  Berfyer  et  Allou. 

ANNONCES  JUDICIAIRES.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Tarif.  —  Autorité  adminis- 
trative. —  Autorité  judiciaire. 
C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  déterminer  le  sens  de  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet,  en  désignant  un  journal 
pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires,  fixe 
le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces  :  un 
tel  arrêté  constituant,  non  un  tarif  général  et 
réglementaire^  mais  un  simple  acte  adminis- 
tratif. (Décr.  17  fév.  1852,  art.  23.)  (1) 
[Moniteur  du  Calvados— G.  Foucher.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  23  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852  charge  les  préfets  de  dé- 
signer chaque  année  le  journal  ou  les  jour- 
naux dans  lesquels  seront  insérées  les  annon- 


(4)  La  Cour  de  Caen,  de  qui  émane  la  décision 
a-dessus,  avait  déjà  jugé,  par  un  précédent  arrêt  du 
27  juill.  1857  (vol.  1858.2.26),  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  contrôler  l'exercice  du 
droit  conféré  aui  préfets  par  l'art  23  du  décret  du 
17  fév.  1852,  de  désigner  ceux  des  journaux  de  leur 
département  dans  lesquels  doit  être  faite  l'insertion 
des  annonces  judiciaires.  Et  le  conseil  d'Etat  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sens  par  trois  arrêts  des  20  juin 
1860  (?oL  1860.2.351),  20  déc  1860  (vol.  1861. 
2.167),  et  18  avril  1861  (infrà,  p.  96).  Dans  ces 
décisions  est  nettement  posé,  comme  dans  le  nouvel 
arrêt  que  nous  rapportons,  le  principe  que  les  ar- 
rtonrisparlespréietsen  vertu  de  Tart.  23  précité, 


ces  judiciaires  exigées  nar  les  lois  pour  la  va- 
lidité et  la  publièité  des  procédures  ou  des 
contrats;  que  cet  article  charge  en  même 
temps  lès  préfets  de  régler  le  tarif  de  l'impres- 
sion de  ces  annonces;  — Attendu  que  cette 
disposition,  placée  dans  le  décret  organique 
sur  la  presse ,  tient  essentiellement  de  l'ordre 
politique  et  administratif;  que  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets  pour  là  désignation  des  jour- 
naux et  pour  régler  le  tarif  des  impressions,  rie 
sauraient  dès  lors  être  considérés  comme  de 
simples  actes  d'administration,  réglementaires 
de  l'exécution  des  lois  civiles  et  de  procédure  ; 
ijue  ces  arrêtés,  pris  en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale, sont  des  actes  administratifs  dont  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  connaître  que  pour  les  ap- 
pliquer, mais  dorit  il  appartient  à  l'administra- 
tion seule  de  déterminer  le  sens  et  d'apprécier 
la  validité  ;  —  Attendu  que  si  le  juge  qui  a  le 
pouvoir  de  taxer,  à  le  droit  d'appliquer  et 
d'interpréter  les  tarifs  contenus  dans  les  dé- 
crets et  ordonnances  portant  des  règlements 
généraux  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution des  lois»  il  ne  peut  avoir  le  droit  d'in- 
terpréter le  tarif  des  insertions  judiciaires  fixé 
par  un  arrêté  du  préfet,  arrêté  qui  est  un  acte 
essentiellement  administratif,  fait  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  du  pouvoir  législatif  ; 
que  le  juge  tàxateur  doit  se  borner  à  appli- 
quer le  tarif  arrêté  par  le  préfet,  et  que,  s'il 
s'élève  une  question  d'interprétation,  le  juge 
doit  renvoyer  les  parties  devant  l'administra- 
tion pour  faire  fixer  le  sens  et  la  portée  du 
tarif  qu'elle  a  fait; 

Attendu,  en  fait,  que  Me  Foucber  a  assigné 
le  gérant  du  Moniteur  du  Calvados  en  référé, 
devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
Caen,  pour  faire  condamner  ledit  gérant  à  lui 
remettre,  sans  délai,  un  exemplaire  signé  de 
l'imprimeur,  en  déclarant  suffisantes  les  offres 
du  «oût  de  l'insertion,  d'après  le  tarif  des  an- 
nonces, et ,  en  sus,  0  fr.  13  c,  pour  le  prix 
de  l'exemplaire  réclamé  ;  que  le  gérant  a  op- 
posé à  cette  demande  que,  d'après  un  usage 
dérivant  de  la  nature  des  choses  et  constam- 
ment suivi  à  Caen,  usage  pratiqué  dans  les  au- 
tres ressorts  où  il  est  même  consacré  par  les 
arrêtés  des  préfets,  l'exemplaire  visé  et  léga- 
lisé, prescrit  par  l'art.  698,  Cod.  proc.  civ., 
avait  toujours  été  remis  par  le  gérant  du  jour- 
nal et  payé  0  fr.  50  c. ,  en  sus  du  coût  de 

sont  des  actes  administratifs  dont  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  connaître  et  dont  il  appartient  à  l'adminis- 
tration seule  de  déterminer  le  sens  et  d'apprécier  la 
validité*  F.  aussi  conC,  M.  Chaut  eau,  Journ.  de  dr. 
admin.,  année  1860,  p.  175* — Mais  la  Cour  sh- 
prême,  par  un  arrêt  du  7  déc.  1859  (voL  1860.1. 
229),  cassant  celui  de  la  Cour  de  Caen  du  27  juill. 
1857,  a  jugé,  au  contraire,  que  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  apprécier,  au  point  de  vue  des 
conditions  de  publicité  et  de  la  régularité  des  pro- 
cédures, le  sens  et  la  légalité  des  arrêtés  dont  il  s'a-  ' 
git,  ces  arrêtés  [constituant,  non  de  simples  actes 
d'administration,  mais  des  arrêtés  réglementaires  et 
généraux* 
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l'insertion,  <jui  ne  comprenait  pas  le  prix  de 
cet  exemplaire;  que,  dans  tous  les  cas,  la  de- 
mande soulèverait  une  question  d'interpréta- 
tion de  l'arrêté  préfectoral  et  du  tarif  qti'i!  con- 
tient; —  Attendu  que  le  juge  du  référé,  Rat- 
tachant moins  aux  termes  de  l'arrêté  du  7 
oct.  1860  qu'à  déterminer  le  sens  et  la  por- 
tée de  cet  arrêté,  a  conclu  de  son  silence  sur 
le  prix  de  l'exemplaire  à  fournir,  que  le  prix 
de  l'insertion,  fixé  à  0  fr.  20  c,  comprend 
implicitement  et  nécessairement  le  coût  de 
l'exemplaire,  qui  est  la  justification  de  l'inser- 
tion ;  qu'il  a  décidé  que  l'arrêté  est  clair,  en 
ce  sens  qu'il  faut  induire  du  silence  qu'il  a 
cardé  sur  l'obligation,  pour  l'imprimeur,  de 
fournir  un  exemplaire  et  sur  le  coût  de  cet 
exemplaire ,  que  le  préfet  a  voulu  compren- 
dre le  prix  de  l'exemplaire  dans  le  coût  de  l'in- 
sertion, et  que  l'offre  faite  de  0  fr.  15  c.  pour 
le  numéro  au  journal  était  surabondante  ;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  juge  du  référé 
ne  s'est  pas  borné  à  appliquer  l'arrêté  du  7 
oct.  1860,  mais  qu'il  la  évidemment  inter- 
prété, et  qu'il  a,  de  plus,  consacré,  par  les 
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derniers  motifs  de  son  ordonnance,  le  droit 
ui  appartiendrait,  suivant  lui,  à  l'autorité  ju- 
iciaire  d'interpréter  ledit  arrêté,  parce  qu'il 
ne  serait  pas  un  acte  de  simple  administration, 
mais  un  tarif  général  et  réglementaire  que  le 
juge  qui  a  le  pouvoir  de  taxer,  aurait  le  pou- 
voir d'interpréter; — Attendu  que  le  sieur  Fou- 
cher  demande  purement  et  simplement  la  con- 
firmation de  l'ordonnance  du  £4  juill.  1861,  et 
Su'il  appuie  sa  demande  sur  les  principes  et  le 
roit  d'interprétation  consacrés  par  ladite  or- 
donnances—Attendu qu'en  jugeant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  le  juge  du  référé  a  contrevenu  aux 
principes  qui  ont  été  rappelés  en  tête  du  pré- 
sent arrêt;  que  son  ordonnance  a  été  incom- 
pétemment  rendue  et  qu'elle  doit  être  annulée; 
—  Par  ces  motifs,  infirme  et  annule,  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir,  l'ordonnance 
susdite;  renvoie  les  parties  à  faire  déterminer, 
si  elles  le  jugent  convenable,  par  l'adminis- 
tration, le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  préfec- 
toral du  7  oct.  1860,  sauf  à  procéder  ensuite 
ainsi  qu'elles  aviseront,  etc. 

Du  13  août  1861.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
!*•  ch.  —  Présm>  M.  M  égard,  p.  p.  —  Concl., 
M.  Jardin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bertauld  et 
Paris.  

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  Indemnité.  — 
Locataire.  —  Risque  locatif.  —  Proprié- 
taire. —  Créanciers. 

L'indemnité  due,  en  cas  d'incendie  d'un  im- 
meuble, au  locataire  qui  a  fait  assurer  son 
risque  locatif,  n'est  point  dévolue  au  proprié- 
taire de  l'immeuble,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  du  locataire;  elle  forme  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers  indistinctement, 
et  doit  être  distribuée  entre  eux  par  contribu- 
tion.  (Cod.  Nap.,  1733  et  2093.)  (1) 

(1)  La  question  est  controversée.  F.  l'indication 
des  autorités  eu  sens  divers  dons  la  note  jointe  à  un 


(Laprade-Pouzin— C.  la  comp.  la  Nationale.) 
arrêt  (après  partage). 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  proprié- 
taire a  contre  le  locataire,  en  vertu  de  l'art. 
1734,  Cod.  Nap.,  qui  établit  la  responsabilité 
du  locataire  en  matière  d'incendie,  une  créance 
soumise  aux  règles  ordinaires  ;  —  Que  cette 
créance,  n'étant  pas  munie  d'un  priviléçe  spé- 
cialement créé  par  la  loi,  tombe  sous  1  appli- 
cation du  principe  général  de  l'art.  2093,  qui 
veut  que  les  biens  du  débiteur  soient  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  et  se  partagent  en- 
tre ces  derniers  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances;  —  Considérant  que  pour  préten- 
dre à  un  droit  exclusif  sur  la  somme  de 
68,000  fr .  due  par  la  Compagnie  générale  d'as- 
surance à  Laprade-Pouzin,  a  titre  d'indemnité 
du  risque  locatif,  le  demandeur  invoque  trois 
moyens:  1°  qu'il  soutient  que  l'assurance  de 
risques  locatifs  a  été,  dans  le  contrat  inter- 
venu entre  Laprade-Pouzin,  locataire,  et  la 
Compagnie  d'assurance,  la  condition  d'une 
stipulation  faite  au  profit  du  propriétaire,  con- 
formément à  l'art.  1121,  Cod.  Nap.;  2°  qu'il 
soutient  que,  d'après  la  nature  de  ce  contrat, 
le  propriétaire  est  virtuellement  subrogé  dans 
le  droit  du  locataire  et  peut  seul  toucher  l'in- 
demnité d'assurance  des  risques  locatifs;  3°  en- 
lin,  qu'il  soutient  que  c'est  le  cas  direct  de  l'ap- 
Slication  de  l'art.  1303,  d'après  lequel  le  déb- 
iteur d'une  chose  périe  doit  céder  au  créan- 
cier les  droits  ou  actions  en  indemnité  exis- 
tant par  rapport  à  cette  chose  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen:  —Considérant  que  le  locataire 
qui  se  fait  assurer  contre  les  risques  locatifs 
en  matière  d'incendie  doit  être  censé  n'agir 

3ue  dans  son  propre  intérêt  ;  —  Que  son  but 
ans  un  pareil  contrat  est  de  se  procurer,  le 
cas  échéant,  une  somme  d'argent  au  moyen 
de  laquelle  il  pourra  faire  face  à  sa  respon- 
sabilité envers  le  propriétaire,  édictée  par  l'art. 
1734,  Cod.  Nap.;  —  Que  rien  ne  peut  faire 
supposer,  dans  le  silence  du  contrat,  que  le 
locataire  ait  voulu  faire  autre  chose  que  suivre 
son  intérêt,  et  qu'il  ail  voulu  de  plus  gratifier 
le  propriétaire,  non  partie  au  contrat,  en  po- 
sant une  stipulation  au  profit  de  celui-ci  ;— Que 
l'on  ne  saurait  conclure,  en  effet,  de  ce  que  le 
locataire  cherche  à  se  soustraire  aux  consé- 
quences dommageables  du  recours  du  pro- 
priétaire, qu'il  ait  entendu  conférer  à  celui-ci 
un  droit  en  sus  de  celui  dont  l'arment  les  dis- 
positions de  l'art.  1734,  Cod.  Nap.;  —  Que, 
conséquemment,  le  demanneur  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que,  dans  le  contrat  de  simple 
assurance  de  risques  locatifs  formé  entre  le  lo- 
cataire et  une  compagnie  d'assurances,  il  s'a- 
gisse, ipso  facto,  et  par  formule  de  solution 
absolue,  d'une  stipulation  faite  au  profit  du 
propriétaire;— Qu'il  est  évident  que  la  stipu- 

arrêt  delà  Cour  de  cassation  duSO  déc  1859  (vol. 
1860.1.24),  conforme  à  la  décision  remarquable- 
ment motivée  de  la  Cour  de  Lyon  que  nous  rappor- 
tons ici. 
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laiton  an  profit  du  propriétaire  n'aurait  pu 
prendre  ici  naissance  que  si  elle  s'était  sura- 
joutée d'une  manière  particulière  et  expresse 
aux  éléments  du  contrat;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Considérant  qu'à  la  vérité,  le  con- 
trat d'assurance  s'oppose  par  sa  nature  à  ce 
que  l'assuré,  qui  doit  être  simplement  indem- 
ne, réalise  un  bénéfice;  et  qu'à  la  vérité 
aussi  le  droit  du  locataire  à  l'indemnité  pour 
les  risques  du  recours  que  peut  diriger  contre 
lui  le  propriétaire,  conformément  à  fart.  1734, 
Cod.  Nap.,  est  subordonné  en  fait  à  l'exer- 
cice de  ce  recours  ;  —  Mais  que  c'est  tirer  de 
ces  prémisses  une  conclusion  exorbitante  et 
illégitime,  que  d'en  inférer,  dans  la  définition 
du  sens  et  des  effets  du  contrat  d'assurance 
pour  risques  locatifs,  que  le  locataire  ait  en- 
tendu se  départir  de  tout  droit  sur  l'indemnité 
et  subroger  à  cet  égard,  dans  l'exercice  de  son 
droit,  le  propriétaire  ;— Considérant,  en  effet, 
que  si  le  locataire  assuré  ne  peut  agir  contre 
l'assureur  que  lorsque  lui-même  a  à  se  défen- 
dre contre  le  recours  exercé  par  le  proprié- 
taire, cette  dernière  circonstance  ne  fait  que 
marquer  la  condition  à  laquelle  est  subordonné 
le  droit  de  l'assuré  à  réclamer  le  paiement  de 
l'indemnité  ;  —  Qu'il  suit  uniquement  de  là 
que  le  droit  du  locataire  assuré  est  condi- 
tionnel dans  sa  nature  et  son  exercice;  — 
Qu'on  ne  peut  évidemment  en  conclure  que  le 
droit  à  l'indemnité  doive  sortir  de  la  personne 
du  locataire  pour  être  transporté  à  autrui  et 
être  attribué  au  propriétaire  ;  —  Considérant 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  justesse  dans  l'argu- 
ment déduit  de  ce  <jue  l'assurance  ne  peut  de- 
venir pour  l'assure  la  source  d'un  bénéfice  ; 
—  Que  ce  principe  n'a  de  valeur  que  dans  le 
rapport  de  l'assuré  et  de  l'assureur,  et  signifie 
uniquement  que  l'indemnité  ne  peut  s'élever 
au  delà  du  montant  du  dommage;  —  Qu'à 
part  ceci,  et  sous  un  rapport  général,  il  en  est 
du  contrat  d'assurance  comme  de  tous  les  au- 
tres contrats  qui  profitent  à  ceux  qui  les  font, 
dans  la  mesure  de  tous  les  avantages  prévus  ou 
imprévus  dont,  selon  les  circonstances,  leur 
exécution  peut  être  entourée  ;  —  Que  peu  im- 
porterait donc,  dans  l'espèce,  nue  le  locataire 
assuré  contre  les  risques  locatifs  touchât  l'in-r 
demnité  pour  la  remettre,  non  pas  seulement 
au  propriétaire  de  la  maison  incendiée,  mais 
à  tous  ses  créanciers,  et  trouvât,  par  exemple, 
en  cas  de  faillite,  au  moyen  d'un  dividende 
plus  élevé  réparti  entre  tous  se3  créanciers, 
l'occasion  de  se  ménager  les  avantages  d'un 
concordat;  —  Que  ce  résultat,  postérieur  à 
l'exécution  du  contrat  d'assurance,  ne  pour- 
rait évidemment  rien  présenter  de  contradic- 
toire à  son  essence,  ni  qui  portât  atteinte  aux 
règles  dont  ce  contrat  est  l'objet; — Considé- 
rant qu'il  n'y  a  ainsi  aucune  raison  de  déci- 
der que  le  contrat  d'assurances  pour  risques 
locatifs  renferme,  par  sa  nature,  une  subro- 
gation virtuelle  du  proprétaire  dans  le  droit  à 
l'indemnité  ;  —  Que  ce  serait  là  une  subroga- 
tion légale  détournée,  et  que  la  subrogation 


légale  ne  peut  exister  que  dans  les  cas  manifes- 
tement prévus  et  expressément  déterminés 
par  la  loi;  —  Que  la  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présumant  jamais,  on  ne  peut  d'ailleurs 
supposer  que  le  locataire  assuré  contre  les 
risques  locatifs  ait  entendu  se  démettre  de  son 
droit  éventuel  à  l'indemnité,  et  en  faire  une 
subrogation  conventionnelle  au  profit  du  pro- 
priétaire, qui  n'était  ni  partie,  ni  même  per- 
sonne désignée  dans  le  contrat  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  ce  système,  on  ne  fait  qu'abuser 
de  quelques  termes  de  la  police  d'assurance 
pour  dénaturer  les  droits  ou  engagements  qui 
en  résultent; — Que  l'assurance  est  un  contrat 
par  lequel  une  partie  s'oblige  à  payer  à  l'autre, 
dans  un  cas  prévu,  un  capital  déterminé  con- 
tre la  perception  d'une  certaine  prime;  — 
Que,  sans  doute,  dans  l'espèce,  le  locataire  a 
stipulé  qu'il  serait  garanti  du  recours  ouvert 
au  propriétaire  parles  dispositions  de  l'art. 
1734;  —Mais  que  l'engagement  de  l'assureur 
n'en  a  pas  moins  pour  objet  une  obligation  de 
donner,  et  n'en  cousiste  pas  moins  à  payer 
à  l'assuré,  le  cas  échéant,  une  somme  d'argent 
dite  indemnité;  —  Que  cette  somme  doit  se 
calculer,  à  la  fois,  eu  égard  au  chiffre  total  de 
l'assurance,  et  eu  égard  à  ce  que  peut  préten- 
dre le  propriétaire,  ces  deux  points  marquant 
la  limite  de  l'indemnité  dont  l'assureur  est 
tenu;— Que  l'obligation  de  garantir  du  recours 
du  propriétaire  ne  fait  ainsi,  dans  le  contrat 
d'assurance,  que  préciser,  comme  la  nature 
de  la  stipulation  l'exigeait,  l'engagement  de 
l'assureur,  et  asseoir  une  des  bases  de  la  dé- 
termination de  l'indemnité  ;  —  Considérant 
2u'à  cette  position  des  parties  dans  le  contrat 
'assurance,  le  système  de  l'intimé  tend  à  en 
substituer  arbitrairement  une  autre;— Qu'il  dé- 
pouille le  locataire  de  son  droit  à  l'indemnité, 
et  qu'il  transfère  ce  droit  au  propriétaire, 
comme  par  suite  d'une  délégation  parfaite  qui 
aurait  mis  un  nouveau  créancier  à  la  place  du 
premier;  —  Que  l'on  en  vient  ainsi  à  donner 
au  propriétaire  l'action  directe  contre  l'assu- 
reur ;  —  Mais  que  cette  thèse  est  inadmissible, 
aucun  lien  de  droit  n'existant  entre  le  proprié- 
taire et  l'assureur,  qui  a  traité  avec  le  locataire, 
sur  ime  assurance  de  risques  locatifs  ;  —  Que 
les  effets  de  ce  dernier  contrat  doivent  se  res- 
treindre aux  personnes  qui  y  ont  été  parties; 
—  Considérant  que  l'action  dérivant  du  con- 
trat appartient  sans  contredit  au  locataire  et 
comme  telle  fait  partie  de  son  patrimoine;— 
Que  cette  action  éqiiivaut  en  droit  à  la  chose 
qui  en  fait  l'objet,  suivant  la  maxime  qui  actio* 
nem  habet  ad  rem  recuperandam  ipsam  rem 
kabere  videtur;  —  Que  tendant  au  paiement 
d'une  indemnité,  cette  action  représente  l'in- 
demnité elle-même  mise  par  avance  et  éven- 
tuellement dans  le  patrimoine  du  locataire  as- 
suré; —  Qu'il  demeure  ainsi  démontré  que 
ladite  indemnité,  quand  elle  est  à  payer  par 
l'assureur,  tombe  dans  la  masse  active  des 
biens  du  locataire,  et  de  même  que  ses  autres 
biens,  devient  le  gage  commun  de  ses  créan- 
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tiers,  sauf  les  causes  de  préférence  établies 
entre  eu*  par  la  loi;  —  Sur  le  troisième 
moyefi  :  —  Corisidérant  qu'il  n'y  a  nulle  ap- 
plication a  faire  dé  l'art.  4303  dans  la  cause; 
—Que  cet  article  ne  fait  qu'obliger  le  débiteur 
d'une  chose  périe  à  livrer  ad  créancier  les 
droits  ou  actions  en  indemnité  qui  sont  re- 

frésentatifs  dé  cette  fchose;— Considérant  que 
indemnité  de  68,000  fr.,  due  par  la  Compa- 
gnie générale  d'assurance  à  Laprade-Pouzin 
pour  assurance  de  risques  locatifë,  représente 
la  prime  d'assurance  annuellement  |>ayée  par 
celui-ci,  et  nullement  tout  ou  partie  de  la 
maison  incendiée;  — Que  c'est  évidemment 
user  d'équivoque  et  renverser  lès  vraies  no- 
tions légales  de  supposer  que;  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire, le  locataire  soit  débiteur  d'une  chose 
périe,  parce  qu'un  incendie  a  mis  fin  à  son 
bail  et  créé  pour  lui  une  prétendue  obligation 
de  fendre  les  lieux  loués  :  —Qu'il  suffirait  de 

Ïinite  façon,  pour  écarter  1  application  de  l'art. 
303,  que  l'indemnité  cour  risques  locatifs  ne 
Représentât  point,  ainsi  que  cela  est  constant 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  les  lieux 
loués  ou  là  prétendue  chose  périe  dont  on  vou- 
drait que  le  locataire,  prive  des  effets  de  son 
bail,  fût  réputé  débiteur;  —  Qu'il  n'y  a  pas  à 
S'arrêter  autrement  à  ce  moyen  introduit  dans 
la  discussion,  sans  avoir  jamais  été  mis  en 
avant  ni  par  les  auteurs  qui  ont  traité  avec 
approfondissement  la  question,  ni  dans  les 
précédents  réfléchis  de  la  jurisprudence;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté 
par  Laprade-Pouzin  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Lyon,  sous  la  date 
du  23  avril  1861,  infirme  ledit  jugement,  etc. 
Du  27  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— 
Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p.— Conçu,  M.  Merville, 
1èr  av.  gén.— PL,  MM.  Leroyer  et  Margerand. 

COMPTE  COURANT.— Condition  d  encaisse- 
ment.—Faillite. 

Les  remises  de  valeurs  en  compte  courant 
ne  sont  portées  au  crédit  de  celui  qui  les  four- 
nit  que  provisoirement  et  sous  la  condition 
d'encaissement.  —  Et  cette  condition  n'est 
nullement  altérée  par  Vévénement  de  la  faillite 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  —  En  consé- 
quence, dans  le  cas  de  faillite  de  celui  qui  a 
remis  les  valeurs,  le  syndic  n'est  pas  fondé, 
si  ces  valeurs  sont  restées  impayées  ,  à  exi- 
ger  du  banquier  à  qui  elles  ont  été  fournies, 
le  paiement  du  crédit  qui  en  résulte  au  profit 
du  failli,  d'après  la  balance  du  compte.  (Cod. 
comm.,  136^  443  et  s.)  (1) 

(ttonsel  —  C.  synd.  Dubois.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  27,931  fr. 

(i)  La  jurisprudence  parait  maintenant  établie 
dans  le  sens  de  cette  solution,  qu'admettent  aussi 
Ip  auteurs.  V.  les  indications  données  à  cet  égard 
dans  la  Table  générait  De  vil  I.  et  Gilb.,  v  Compte 
courant,  n.  18  et  s.,  et  dans  la  Table  décenn.  (1851- 
1860),  eod.  verb.,  n.  9  et  s.  —Mais  V.  aussi  sur  un 
point  analogue,  Casa.  5  fé?.  1801  (toi.  1861.1. 
*M},  et  la  note. 


83  c.  réclamés  par  le  syndic  Dubois  sont  le 
solde  d'un  compte  courant  entre  Bonrel  et 
Dubois  {—Attendu  que  Bôrizel  n'est  ainsi  con- 
stitué débiteur  que  parce  que  185,000  fr.  de 
valeurs  souscrites  par  Dubois  Su  profit  de  Bon- 
zel  figurent  à  l'actif  de  Dubois;— Attendu  que 
ces  valeurs  n'ont  point  été  payées,  ou  ne 
l'ont  été  qu'à  concurrence  de  13  p.  %  P*r 
la  faillite  Dubois;  —  Attendu  que  si  la  faillite 
arrête  les  opérations  du  compte  courant,  en 
ce  sens  qu'aucune  nouvelle  valeur  n'y  peut 
être  introduite,  elle  n'en  change  pas  le  ca- 
ractère et  les  conditions  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe,  en  matière  de  compte  courant, 
que  les  valeurs  n'y  figurent  au  profil  de  l'en- 
voyeur que  sous  la  condition  d'encaissement, 
et  sauf  aies  contre-passcr  en  cas  de  non-paie- 
ment ;  que  c'est  sous  ces  conditions  que  les 
parties  ont  traité,  et  que  la  faillite  de  l'un  qu 
de  l'autre  n'en  peut  empêcher  l'exécution;  — 
Attendu  que  le  compte  courant  est  une  opéra- 
tion unique  avec  des  éléments  multiples  ;  que 
le  régler  d'après  ses  principes  et  ses  condi- 
tions pour  arriver  au  chiffre  unique  qui  le  ter- 
mine et  contre-passer  des  valeurs  non  ac- 
quittées qui  fleuraient  conditiohnellement  au 
crédit,  ce  n'est  pas  opérer  une  compensation 
entre  deux  créances  distinctes,  mais  bien  la 
sjmple  rectification  du  compte  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  loin  d'être  créancier  en  vertu  du 
compte  courant,  Dubois  se  trouve  débiteur  ;— 
Met  lé  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  dé- 
clare le  syndic  de  la  faillite  Dubois  mal  fondé 
en  sa  demande,  etc. 

Du  21  juin  1861.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 2e 
ch.— Prés.,  M.  Danel.  —  Concl.,  M.  Carpen- 
tier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dupont  et  Dunem. 

1°  CASSATION.— Cobr'dé  renvoi.— Moyens 

DE  DÉFENSE. 

2°  Appbl  incident.— Cassation.— Coca  de 
rbnvoi. 

3°  Société.— Dépôt.— Valeurs  sociales.— 
Détournement.- Responsabilité. 

1°  La  cassation  dun  arrêt  ayant  pour  effet 
de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable 
état  qu'avant  cet  arrêt  (1),  elles  ont  le  droit 
de  produire  devant  la  Cour  de  renvoi  tous 
les  moyens  de  défense  qu'elles  pouvaient  invo- 
quer devant  la  Cour  dont  V arrêt  a  été  cassé. 

2°  Ainsi,  après  cassation  dun  arrêt,  V in- 
timé est  encore  recevable  à  interjeter  appel 
incident  devant  la  Cour  de  renvoi.  (Cod.  proc, 
443.)  (2)  . 

3°  Le  tiers  qui  a  reçu  en  dépôt  des  valeurs 
sociales  avec  obligation  de  les  remettre  au  gé- 
rant, selon  les  besoins  sociaux,  est  libéré  jus- 
qu'à due  concurrence  au  moyen  des  remises 
par  lui  effectuées,  alors  même  que  le  gérant, 


(1)  Sur  les  conséquences  de  ce  principe,  voy.  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilb,,  v°  Cassation,  n.  775 
et  9.,  et  la  Table  décenn.,  1851-1860,  eod.  verb., 
n.  148  et  s. 

(S)  V.  conf.,  Orléans,  i"  déc  1848  (vol.  1840.2. 
598). 
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au  lieu  d'en  faire  emploi  pour  les  affaires  de 
ta  société,  les  aurait  appliquées  &  'ses  affaires 
personnelles,  quand  et ailleurs  auôiiriè  conven- 
tion spéciale  ne  HnÛ  le  tiers  dépositaire  res- 
ponsable de  l'emploi  des  fonds  ou  valeurs,  et 
qu'il  ne  s'est  établi  aucun  concert  frauduleux 
entré  lui  et  le  gérant.  (Cdd.  Nap.,  4l65.)  (4) 
(Hénault-Duchesne— C.  Geay.) 
Ainsi  jugé  t>ar  là  Cour  Impériale  (l'Angers, 
sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  28  janv.  4861,  recueilli  dahs  notre 
Tol.de  1861 .4 .446. 

ARRÊT. 

LA  COtRj  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
l'appel  incident  de  la  daine  vedve  Geay  est 
recevablei  —  Attendu  que,  par  arrêt  du  28 
janv.  4864  ,  la  Cour  de  cassation  a  annulé 
l'arrêt  rèhdd  par  la  Cour  de- Poitiers,  le  22 
juin  1859,  sur  rappel,  par  lès  époux  Hënadltr 
Ducheshè,  dû  jugement  #e  Fontehaf  du  6 
août  1858,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  la 
Cour  impériale  d'Angers,  au  même  et  sembla- 
ble état  qu'avant  l'arrêt  de  la  Goût  dé  Poi- 
tiers ; — Attendu  qu'il  suit  de  cet  arrêt  de  ren- 
voi mie  la  dame  veuve  Geaf  a  le  droit  de 
produire  devant  là  Cdur  d'Angers  tous  les 
moyens  de  défense  qu'elle  pouvait  invoquer 
devant  lé  Cour  de  Poitiers;  — Attendu  que 
l'art.  443^,  Cod.  prde.  civ.,  donne  à  l'intimé 
le  droit  d'interjeter  appel  incident  en  tout  état 
de  cause  y — Attendu  crue  les  appelants  contes- 
tent à  l'intimé  le  droit  d'interjeter  appel  inci- 
dent devant  la  Cour  d'Angers,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  après  avoir  ra.it  réserve,  dans  sa 
constitution  d'avoué  du  3  janv.  1859,  d'inter- 
jeter appel  incident,  l'intimée  n'a  Cependant 
pas  interjeté  cet  appel  dans  ses  conclusions 
définitives  devant  la  Cour  de  Poitiers  J  —  Mais 
attendu  que  la  renonciation  à  nn  droit  ne  se 
présume  pas;  qu'autre  chose  est  ne  pas  exer- 
cer un  droit,  autre  chose  y  renoncer;  que 
(Intimée  n'a  J>às  renoncé  à  son  droit  d'appel 
incident,  droit  de  légitime  défense  que,  dans 
le  doute,  on  devrait  plutôt  chercher  a  étendre 
qu'à  restreindre  ; 

Sur  l'exception  proposée  par  la  dame  veuve 
Geay,  et  fondée  sur  le  caractère  du  traité  inter- 
venu le  18  déc.  4856  entre  le  sieur  Geay  et  les 
époux  Hénault-Duchesne  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Geay  et  les  époux  Hénault-Ducnesne 
étaient  en  désaccord  sur  une  réclamation  de 
60,000  fr.  faite  par  le  sieur  Geay  aux  époux 
Hénault-Ducnesne;  que  les  deux  parties  avaient 
Choisi  dès  avoués  et  qu'entre  elles  une  contes- 
tation était  à  naître  ;  mie  c'est  pour  éviter 
cette  contestation  que  les  parties  sont  con- 
venues, par  l'intermédiaire  de  leurs  avoués, 
de  partager  le  différend  en  réduisant  la  créance 
à  30,000  fr.  ;  que  le  traité  du  48  déc.  4856, 
intervenu  dans  ces  circonstances,  est  une  vé- 
ritable transaction;— Attendu  que  cette  tran- 
saction, qui  a  entre  les  parties  l'autorité  de  la 


(1)  Solution  conforme  à  l'arrêt  de  cassation  rendu 
au»  cote  affaire  (vol.  1804,1.440). 


chose  juçée,  et  mii  d'ailleurs  a  été  exécutée 

Sar  les  époux  rl^nàult-puchesné,  est  aujour- 
'hul  attaquée  par  eux  comme  entachée  de  dol 
et  de  fraude;  —  Mais  attendu  que  Ja  faude  ne 
se  présume  pas,  et  que  les  époux  Hénault-Oti- 
chesne  ne  la  prouvent  pas  et  n'offrent  pas  d'en 
faire  là  preuve  ;— Attendd  cjû'il  est  dès  à  pré- 
sent démontré  qu'aucune  fraude  n'est  impu- 
table à  Geay'  que  si  Geay  a  vraisemblable- 
ment connu  rassociation  dû  4e*  jtiiil  1855  en- 
tré rtichniatifl  et  Hénault-Duchesne,  cette  con- 
naissance ne  lui  imposait  aucune  obligation"  de 
surveillance  sur  Rapport  social  de  Hénaùlt- 
Duehesne;  bue  si  l'association  ttichmann  éi 
Hénault-Duchesne  a  été  détournée  de  son  bût 
primitif,  lequel  était  de  Spéculer  sur  lès  Cé- 
réales, pour  dégénérer  eh  jeux  de  bourse,  ce 
fait  regrettable  n'est  pas  imputable  à  Geay,  qui, 
dépositaire  dés  fonds  de  la  société;  en  faisait 
régulièrement  remise  à  ftichmanri,  saris  avoir 
à  en  surveiller  l'emploi;  que  Hénault-Dù- 
chesrie  savait  les  opérations  de  bourse  aux- 
quelles set  livrait  Hichmann  pour  le  compte 
de  l'association,  et  que  Hènâiilt-Diichesne  n'a 
à  imputer  qu'à  lui-même  les  résultats  désas- 
treux des  opérations  qu'il  n'a  pas  empêchées  ; 
—  Attendu,  d'àillédrs,  qu'il  résulte  des  livres 
de  Geay  et  de  la  correspondance  dès  parties 
due,  sur  la  somme  de  60,000  fi1,  déposée  pai* 
Héiiault-Dudhesne  pour  le  compte  dé  l'associa- 
tion Richmann  et  Hénault-Duchesne,  Geay  à 
régulièrement  refais  aux  mains  de  Richmann, 
et  pour  le  compte  de  l'association,  des  sommes 
qui,  capital  et  intérêts  compris,  dépassent  la 
somme  de  30,000  fr.  payée  par  Hénault-Du- 
chesne en  exécution  de  la  transaction  du  18 
déc.  4856,  et  dont  il  demande  aujourd'hui  la 
restitution;— far  ces  motifs, déclare recevable 
et  admet  l'appel  incident  de  la  dame  veuve 
Geay;  infirme  le  jugement  interlocutoire  du 
tribunal  de  Fontenày,  du  6  août  4858;— Et 
attendu  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir 
une  solution  définitive,  statuant  au  fond,  con- 
formément à  l'art.  473,  Cod.  proc.  civ.,  dit 
.  que  l'acte  du  48  déc.  1856  constitue  une  trans- 
action entre  les  époux  Hénault-Duchesne  et  le 
sieur  Geay  ;  rejette  comme  non  prouvées  les 
imputations  de  dol  et  de  fraude  produites  con- 
tre cette  transaction  ;  déclare  valables,  jusqu'à 
concurrence  de  30,000  fr.  au  moins,  les  re- 
mises faites  par  Geay  à  Richmann  sur  les 
fonds  déposés  par  Hénault-Duchesne  pour  l'as- 
sociation Richeinann  et  Hénault-Duchesne,  etc. 
Du  45  juin  4864.  —  Cour  imp.  d'Angers.  — 
Aud.  solenn.  —  Eres..  M.  Métivier,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Raoul-Duval,  av.  gén.  —  jR.,  MM. 
Bourbeau  (du  barreau  de  Poitiers)  et  Prou. 

ASSURANCE  MARITIME. -Pafit.— COKTBAf 

A  LA  GROSSE. 

Le  prêt  fait  au  capitaine  d'un  navire  pour 
les  besoins  de  son  armement,  ne  peut  être 
l'objet  d'une  assurance  valable  au  profit  du 
préteur,  si,  pour  sûreté  de  ce  prêt,  consenti 
seulement  moyennant  un  intérêt  de  6  p.  100, 
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l'emprunteur  a  engagé,  indépendamment  de  son 
navire,  sa  personne  et  ses  biens  présents  et  à 
venir  :  un  tel  prêt  n'a  point  le  caractère  d'un 
prêt  à  la  grosse.  (Cod.  comm.,  3H,  315, 332.) 
(Marcily  —  C.  Synd.  Caiss.  marit.  de  Nantes.) 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  F.  Gibbs, 
commandant  le  navire  américain  Merlin,  a, 
dans  le  cours  du  mois  de  ianv.  1859,  em- 

Srunté  une  somme  de  4,699  fr.  89  c.  pour  les 
esoins  de  l'armement  de  son  navire,  qui  se 
trouvait  alors  dans  le  port  d'Anvers;  qu'il  a 
consenti  à  servir  6  p.  100  d'intérêt  par  an,  et 

Sue,  pour  sûreté  du  tout,  il  a  engage  vis-à-vis 
e  Marcily,  d'Anvers,  préteur  de  la  somme 
susénoncee,  sa  personne,  son  navire,  son  fret 
actuel,  sa  propriété  présente  et  future  ; — Con- 
sidérant que,  suivant  police  en  date  du  28 
janv.  1859,  Marcily  a  fait  assurer  par  Panie, 
agent  de  la  Caisse  maritime  de  Nantes,  une 
somme  de  4,700  fr.  sur  le  brick  Merlin,  pour 
couvrir  les  avances  faites  au  capitaine  sur  fret 
à  faire,  et  que  l'assureur  et  rassuré  ont  réci- 
proquement renoncé  à  se  prévaloir  de  l'art. 
347,  Cod.  comm.;— Considérant  que  le  navire 
Merlin  a  fait  naufrage  et  péri  près  de  Ba- 
hama  ;  que,  de  son  côté,  la  Caisse  maritime 
de  Nantes  a  fait  faillite  et  se  trouve  aujour- 
d'hui en  liquidation  forcée  ;  —  Considérant 
que  Marcily  a  vainement  réclamé  le  rembour- 
sement de  la  somme  assurée,  et  que  le  syn- 
dic de  Ja  faillite  lui  répond  en  demandant  la 
nullité  de  la  police  du  28  janv.  1859;  qu'il  ira- 
porte  donc  d'apprécier  la  valeur  de  cet  acte  ; 

—  Considérant  que  l'art.  334,  Cod.  comm., 
dispose  que  le  contrat  d'assurance  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  les  choses  ou  valeurs  es- 
timables à  pnx  d  argent,  sujettes  aux  risques 
de  la  navigation  ;— Considérant  que  la  créance 
de  Marcily  n'était  point  sujette  aux  risques  de 
la  navigation,  puisqu'elle  n'était  point  atta- 
chée à  l'existence  du  navire  ;  qu'aujourd'hui, 
même  après  le  naufrage,  elle  est  encore  as- 
surée par  la  personne,  le  fret,  la  propriété  pré- 
sente et  future  du  capitaine,  aux  termes  de 
la  convention;— Considérant  que, pour  se  ré- 
fugier dans  la  nomenclature  de  l'art.  334,  Cod. 
comm.,  l'appelant  soutient  vainement  qu'il 
s'agit  d'un  prêt  à  la  grosse  ;  qu'il  est  de  1  es- 
sence même  de  ce  dernier  contrat  de  n'ofirir 
au  préteur  d'autres  garanties  que  celles  énu- 
mérées  dans  l'art.  315,  Cod.  comm.;  et  que  si 
les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu 
lieu  sont  entièrement  perdus,  la  somme  prê- 
tée ne  peut  être  réclamée  (art.  325,  C.  comm.); 

—  Considérant  qu'il  suffirait  du  taux  de  l'in- 
térêt stipulé  pour  démontrer  qu'il  ne  s'agis- 
sait point  entre  Gibbs  et  Marcily  d'un  prêt  à 
la  grosse  aventure;  car,  dans  ce  contrat  es- 
sentiellement périlleux,  l'intérêt  est  toujours 
fort  élevé,  et  ne  se  réduit  jamais  au  taux  lé- 
gal de  6  p.  100; — Considérant  que  l'appelant 
ne  saurait  être  reçu  à  prétendre  qu'il  a  fait 
assurer  le  privilège,  puisé  par  lui  dans  l'art. 
191,  Cod.  comm.,  et  que  ce  privilège  est  sou- 


mis aux  risques  de  mer  ;  car  on  ne  comprend 
pas  plus  un  privilège  séparé  de  la  créance  à 
laquelle  il  s'applique  qu'on  ne  comprendrait 
une  hypothèque  distincte  de  la  créance  qu'elle 
garantit;  —  Considérant  que  l'assurance  ne 
saurait  être  considérée  comme  uu  cautionne- 
ment accordé  au  capitaine  Gibbs  ;  que  Gibbs  ne 
l'a  point  demandé,  et  n'en  a  point  payé  les 
frais,  qui,  dans  l'espèce,  sont  la  prime  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  le  créancier,  avant  de  s'a- 
dresser à  la  caution,  devrait  discuter  le  débi- 
teur ;— Considérant  qu'il  s'agit  donc  d'un  prêt 
pur  et  simple,  lequel  ne  peut  former  la  ma- 
tière d'un  contrat  d'assurance,  et  mie  la  po- 
lice  du  28  janv.  1859  est  une  police  d'hon- 
neur qui  peut  bien  engager  les  parties  con- 
tractantes dans  le  for  intérieur,  mais  qui  ne 
saurait  obliger  les  tiers;— Confirme,  etc. 

Du  24 nov.  1860.— Cour  imp.  de  Rennes.— 
Prés.,  M.  de  Colhin.— PL,  MM.  Bodin  et  Gri- 
vart.  

TRANSCRIPTION.  —  Vente.  —  Saisie  immo- 
bilière. 

La  vente  d'un  immeuble  par  acte  authenti- 
que ou  ayant  date  certaine  est  opposable  au 
créancier,  même  hypothécaire,  qui  fait  saisir 
cet  immeuble,  alors  même  que  la  transcription 
de  la  vente  n'a  eu  lieu  qu'après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  :  ce  créancier  n'est  pas,  quant 
à  ce,  au  nombre  des  tiers  auxquels,  d'après 
Vart.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  la  vente  ne 
peut  être  opposée  tant  qu'elle  n'est  pas  tran- 
scrite. (Cod.  proc,  678  et  686.)  (i) 

(Thomas— C.  Ramai  n.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  droit  tout 
entier  du  créancier  hypothécaire  lui  est  acquis 
au  moment  de  l'inscription  de  son  hypothè- 
que; que  ce  droit  consiste  à  faire  saisir  et  ven- 
dre même  sur  les  tiers  détenteurs  les  immeu- 
bles affectés  à  sa  créance,  et  que  la  saisie  im- 
mobilière et  sa  transcription  ne  sauraient  rien 
y  ajouter,  n'en  étant  que  le  mode  d'exercice, 
c'est-à-dire  des  voies  de  procédure  et  d'exécu- 
tion ;  —  Attendu  mie  si,  quant  à  ce  droit,  le 
créancier  hypothécaire  peut  être  considéré 
comme  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  l'on  doit  reconnaître  aussi 
aue,  dans  l'espèce,  il  n'y  aurait  lieu  d'en  faire 
l'application  qu'autant  que  la  femme  Thomas, 
dont  le  titre  d  acquisition  d'une  partie  des  im- 
meubles saisis  n'a  été  passé  et  transcrit  qu'a- 
près l'inscription  de  l'hypothèque  de  Ramain, 
prétendrait  que  les  biens  par  elle  acquis  doi- 
vent demeurer  affranchis  du  droit  de  suite  qui 


(1)  Solution  conforme  à  l'opinion  soutenue  dans 
ce  Recueil.  V.  les  observations  jointes  à  un  arrêt 
en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Gaen  du  l*r  mai 
1858  (vol.  1858.2.449),  et  à  un  arrêt  rendu  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus  par  la  Cour  d'Angers 
le  1"  juin  1858  (vol.  1859.2.11).  La  même  doctrine 
est  adoptée  par  M.  Flandin,  de  ta  Transcription,  t. 
2,  n.  853,  qui  rappelle  les  diverses  autorités  sur  la 
question.—  F.  encore  en  sens  contraire,  Besancon, 
29  nov.  1858  (t'tàf.,  212). 
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appartient  à  ce  dernier;  —Attendu  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  que  Ramain,  dont  1  hypothè- 
que et  le  droit  de  suite  ne  sont  pas  contestés, 
soutient  que  la  transcription  de  la  saisie  des 
immeubles  compris  dans  la  vente  s'oppose  à 
ce  que  la  femme  Thomas  puisse  baser  sur  ce 
contrat,  imparfait  à  son  égard  jusqu'à  sa  tran- 
scription, aucune  demande  en  distraction  ;  — 
Attendu  qu'une  telle  prétention  ne  peut  se  fon- 
der ni  sur  les  termes  ni  sur  l'esprit  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  dont  le  but  est  de  dé- 
terminer la  priorité  entre  les  droits  acquis 
par  des  tiers  sur  les  mêmes  immeubles  (dans 
l'espèce,  celle  du  droit  de  suite  oui  ne  se 
trouve  nullement  atteint),  et  non  d  introduire 
de  nouveaux  éléments  de  validité  pour  les  ac- 
tes, pas  plus  que  de  sauvegarder  les  frais  ex- 
posés dans  une  poursuite  en  expropriation; 
—Attendu  que  l'influence  des  diverses  phases 
de  cette  procédure  sur  le  sort  des  immeubles 
saisis  est  réglée  par  le  tit.  12,  liv.  3,  lîa  part., 
du  Code  de  procédure,  et  que  Fart.  686  porte 
que  la  partie  saisie  n'est  privée  du  droit  d'a- 
liénation qu'à  partir  du  jour  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie; — Attendu  que,  par  acte  au- 
thentique, faisant  foi  de  sa  date,  reçu  Me  Rou- 
milhac  notaire,  Thomas  a  vendu  à  sa  femme, 
en  paiement  de  ses  reprises,  les  immeubles 
compris  au  procès-verbal  de  saisie  sous  les 
nM  2,  4,  5,  10  et  11;  que  cette  vente  est  à  la 
date  du  1 3  juin  1861,  tandis  que  la  saisie  opérée 
quelques  jours  après  (le  18)  n'a  été  transcrite 
que  le  25  du  même  mois;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare valable  la  vente  attaquée  ;  dit,  etc. 

Du  3  déc.  1861.— Trib.  deBrioude.— Prés., 
M.  de  Castalli.  —  ConcL  eonf. ,  M.  Combes, 
subst.  —  PL,  MM.  Touchebœuf  et  Belmont. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Contribution 
■dbilibrr.  — -  Valeur  logatiyb.  —  Notaire. 
Les  locaux  affectée  à  C  étude  d'un  notaire,  lors- 
qu'ils sont  distincts  et  séparés  de  celui  destiné  à  son 
habitation,  ne  doivent  point  être  compris  dans  dé- 
valuation des  loyers  servant  de  base  à  t  assiette  de  la 
contribution  mobilière.  (L.  21  a? ril  1832,  art  17.)  (1) 
(Jullemier.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  26  mars  1831  et 
celle  du  21  avril  1832;— Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  locaux  où  le  sieur  Jullemier 
a  établi  son  cabinet  et  son  étude  (de  notaire),  daus 
la  yille  de  Montargis,  sont  complètement  distincts  et 
séparés  de  son  habitation  personnelle  ;— Considérant 
que,  d'après  l'art.  17  de  la  loi  du  21  avril  1832,  doi- 
vent seules  être  comprises  dans  l'évaluation  des 
lovera,  les  parties  de  bâtiments  consacrées  à  l'habi- 
tation personnelle  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Jullemier 
est  fondé  à  demander  à  être  déchargé  de  la  contri- 
bution mobilière  assise  sur  les  locaux  où  il  a  établi 
son  cabinet  et  son  étude  :  —  Ait.  1".  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Loiret,  du  9  juin  1860, 
est  annulé  ;— Art,  2.  La  valeur  locative  servant  de 
base  à  la  contribution  mobilière  du  sieur  Jullemier 
ne  sera  établie  qu'à  raison  des  locaux  destinés  à  son 
habitation  personnelle* 


(1)  V.  conL,  Cons.  d'Etat,  22  mars  1855  (vol. 
1855.2.652),  et  12  août  1861  (vol.  1861,2,570), 
ainsi  que  le»  notes* 


Du  8  avril  1861.— Cons.  d'Etat*  —  Rapp.,  M.  Sa* 
voye*  

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Classement.  — 
Réclamation.— Délai. 

Le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle  cadastral,  dans  lequel  les  pro- 
priétaires d'immeubles  non  bâtis  doivent  réclamer 
contre  le  classement  de  leurs  propriétés,  s'applique 
aux  réclamations  ayant  pour  objet  des  erreurs  de 
contenance*  aussi  bien  qu'à  celles  qui  concernent  l'é- 
valuation des  parcelles.  (L.  15  sept*  1807,  art.  87; 
Ord.  8  oct*  1821,  art,  9  et  10.) 
(Gonnet.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'art  37  de  la  loi  du  15 
sept.  4807,  les  art  9  et  10  de  l'ordonnance  du  3 
oct  1821  et  l'art  81  du  règlement  du  40  oct  de 
la  même  année  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
dispositions  susvisées,  les  réclamations  contre  le  clas- 
sement des  propriétés  non  bâties  ne  peuvent  être  ad- 
mises après  les  six  mois  qui  suivent  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle  cadastral,  si  ce  n'est  pour  des 
causes  imprévues,  postérieures  et  étrangères  au  clas- 
sement et  indépendantes  de  la  volonté  du  proprié- 
taire; —  Considérant  que  ce  délai  de  six  mois  est 
applicable  aux  réclamations  ayant  pour  objet  des  er- 
reurs de  contenance,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  con- 
cernent l'évaluation  des  parcelles  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  premier  rôle  ca- 
dastral a  été  publié  en  1811  dans  la  commune  de 
Monteux  ;  que  la  parcelle  qui  fait  l'objet  de  la  ré- 
clamation du  sieur  Gonnet  figure  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  de  la  commune  de  Monteux,  pour 
l'année  1860,  pour  la  même  contenance  que  celle 
qui  lui  a  été  attribuée  sur  le  rôle  cadastral  de 
1811,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  depuis  la  forma- 
tion du  premier  rôle  cadastral,  l'état  de  cette  par- 
celle ait  été  modifié  par  suite  d'événements  imprévus 
et  indépendants  de  la  volonté  du  propriétaire  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  sieur  Gonnet  n'est  pas  recevable  à 
demander  que,  pour  l'année  1860,  la  contribution 
foncière  assise  sur  ladite  parcelle  soit  établie  d'après 
une  contenance  autre  que  celle  qui  est  portée  à  la 
matrice  cadastrale  ; — Art  1er.  La  requête  du  sieur 
Gonnet  est  rejetée. 

Du  8  avril  1864.— Cons.  d'Etat— Rapp.,  M*  Sa" 
voye.  

PATENTE.  —   ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

L'adjudicataire  de  la  construction  d'un  pont  est 
soumis  à  la  patente  comme  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  (Loi  du  à  juin  1858) ,  alors  même 
qu'en  exécutant  ces  travaux,  il  ne  se  serait  pas  pro- 
posé  de  réaliser  des  bénéfices. 

Il  en  est  de  même  de  L'adjudicataire  <Tun  lot  de 
pêche  sur  une  rivière,  alors  même  qu'il  ne  vendrait 
pas  de  poisson,  et  ne  pécherait  que  pour  son  agré- 
ment et  pour  les  besoins  de  sa  maison. 
!*•  Espèce.  —  (Poyei.) 

Le  sieur  Poyex  avait  pris  l'adjudication  de  la 
construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Briande  et 
il  avait  été,  à  raison  de  cette  entreprise,  imposé  sur 
le  rôle  des  patentes  de  la  commune  du  Bouchet, 
comme  entrepreneur  de  travaux  publics  ;  mais  il  en 
fut  déchargé  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Vienne,  motivé  sur  ce  que  les  travaux  n'avaient 
duré  que  quelques  mois  et  que  le  sieur  Poyez  ne  s'é- 
tait proposé  que  d'être  utile  à  la  commune,  sans  au- 
cune intention  de  réaliser  des  bénéfices.  —  M.  le 
ministre  des  finances  a  déféré  cet  arrêté  au  conseil 
d'Etat 


«-(«) 
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Napolèo^,  etc.  |— Vu  |a  loi  du  4  juin  £858  et  les  ;  ' 
tableaux  y  annexés  ;— Vu  la  loi  du  18  mai  185Q  et 
le  tableau  F  y  annexé; — Considérant  que  ia  loi  du 
&  juin  1858  soumet  à  la  contribution  des  patentes 
les  entrepreneurs  des  travaux  publics;  que  le  sieur 
Poyez  reconnaît  que,  le  9  oct.  1858,  il  a  pris  en  son 
nom  l'adjuijicatiop  des  travaux  a  exécuter  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Çriande,  et 
qu'il  a  exécuté  ces  travaux  pendant  Tannée  1859; 
que,  dans  ces  circonstances!  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  lui  a  accordé  décharge  4e  la 
contribution  des  patentes  à  laquelle  il  a  été  imposé 
sur  le  rôle  de  la  commune  <Jn  Bouchet,  pour  Tannée 
1859,  comme  exerçant  la  profession  'd'entrepreneur 
de  travaux  publics  ;— Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil 
^e  préfecture  de  la  Vienne,  (lu  10  féy.  186P,  est  an- 
nale. 

Du  o  mai  ityfP,  —  fonj.  dfEtat.  *-  Hfflm,,  Jjf. 
Chaucbat, 

$•  Espèce.— (Jeanne**) 

Napolbqj,  etc.  ;  —  yu  la  loi  dp  à  juin  4853  j  — 
Considérant  que  (a  )oi(}u  A  juin  1853  (tafrleau  C, 
5*  partie)  soumet  $  la  contribution  fies  patentes 
les  adjudicataires  de  p&lje  5— Çônsïdérapt  que  les 
sieurs  Jeaupez,  BaiJJy,  Ràgon  et  d'Hurtebize  recon- 
naissent qu'ils  se.  sont  rendus  adjudicataires»  pour 
Tannée  18£9,  de  divers  lots  <je  pèche  sur  les  rjyières 
de  la  Cure,  de  l'Armançon  et  de  l'Yonne  $  quç,  0ans 
ces  circonstances,  ç?esj  $  tort  que  |e  copsei}  de  pré- 
lecture leur  a  accordé  décharge  (ï)  des  droits,  de  pa- 
tente auxquels  j|s  ont  été  imposés,  pour  1859,  sur 
le  rôle  des  patentables  (des  communes  aeVermentbn, 
d'Arcy-sur-Çure,  de  Charmoy  et  de  Mailly-le-Chà» 
teau;  —Art.  1er.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture do  l'Yonne,  des  £2  mars  et  }8  avril  1860,  spot 
annules. 


(1)  Cette  décharge  avait  été  accordée  par  les  mo- 
tifs énoncés  au  sommaire  ci-dessus. 

(2)  Dans  son  pourvoi,  le  ministre  des  finances 
soutenait  que  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  k 
juin  1858  n'avait  entendu  exempter  du  droit  pro- 
portionnel que  rétablissement  indttstriel  proprement 

(8)  Voici,  dans  le  même  sens  sur  cette  question, 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  du 
17  nov.  1860,  dont  les  motifs  résument  parfaitement 
les  raisons  de  «froif  que  l'on  peut  invoquer  à  l'ap- 
pui de  la  décision  qu'il  consacre  :  —  c  Considérant 
que  la  requête  présentée  par  les  sieurs  P...  soulève 
la  questiop  de  savoir  s'il  est  dû  une  indemnité  aux 
propriétaires  de  terrains  traversés  par  les  fils  télé- 
graphiques, pour  réparation  du  préjudice  à  eux 
causé  par  rétablissement  d'une  servitude  légale 
d'intérêt  public  ;  — '  Considérant,  en  droit,  qu'if  est 
de  principe  généralement  reconnu  que  les  servitu- 
des légales  d'utilité  publique  ne  donnent  droit,  par 
elles-mêmes,  à  aucune  indemnité,  ni  contre  les  par- 
ticuliers, ni  contre  l'Etat,  et  qu'une  indemnité  ne  se- 
rait due  qu'autant  qu'elle  serait  allouée  par  une  loi 
spéciale;'— Que,  d'une  part,  en  effet,  les  différents 
articles  du  Code  Napoléon  qui  consacrent  les  servi- 
tudes d'utilité  publique  ne  concèdent,  à  raison  de 
ces  servitudes,  aucune  .indemnité  (art.  537,  5â£, 
552,  649  et  650);  et  que  leur  silence,  à  cet  égard, 
devient  de  plus  en  plus  significatif,  lorsqu'on  les 
rapproche  de  l'art.  545,  qui  impose,  au  contraire, 
formellement  l'obligation  d'une  juste  et  préalable 
indemnité,  lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation,  c*esi- 
à-direde  la  cession  forcée  de  la  propriété  elle-même, 


l)u  *7  avrjl  f  801.  —  Cpns,  (J'EtaU  —  fiw>.,  Af. 
Châuchau 

PATENTE.— Qroiï  proportiokwel.— Osdte  a  bras. 

L'exemption  '  d«  droit  proportionnel  de  patente 
accordée  aux  usines  à  bras  par  la  loi  du  h.  juin 
1858,  ne  doit  pas  $tre  Imitée  aux  locaux  dans  les- 
quels ces  usines  sont  établies  ;  elle  s'étend  à  la  mai- 
son arabisation  de  V  usinier.  (2) 
(Gaudelet.) 

Napoléon,  etc.;  —Vu  les  lois  du  ?5  avril  1&AA 
et  du  A  juin  1858  ;  -»  Considérant  qu'au*  termes 
de  la  loi  du  A  juin  1858,  lés  usines  $l  bras  sont 
exemptes  du  oVoit  proportionnel  ;  que,  dèslors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  des  ^rden- 
nés  a  accordé  au  sieur  Gaudelet  (konstaot),  ex- 
ploitant le  moulin  à  bras,  décharge  du  droit  pro- 
portionnel de  patente  auquel  il  avait  été  imposé, 
pour  Tannée  1860,  sur  le  rôle  4e  la  commune  de 
Gruyères,  fr  raison  de  la  valeur  locatif  e  a>  sa  maison 
d'habitation  ;—  ^rt.  f  «rf  J,e  recours  4e  notfe  minis- 
tre des  finances  contre  l'arrêté  susvisÇ  dû  conseil  de 
préfecture  des  Ardenueç,  du  13  juill.  1860,  est  re- 
jeté. '  "" 

Çu  3  avril  1861.  —  Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M*  de 
nal.  * 

TÉLÉGRAPHIE.— Liants  trlrgrapmiqcbs.— Servi- 
'  'tddr.  —  InDEKKrri.  —  Compétrjicm. 
Vapposition  ,  sur  une  maison  particulière ,  de 
points  d'appui  pour  des  fils  télégraphiques  ne  peut 
tire  considérée  comme  ayant  pour  effet  4e  grever 
d'une  servitude  cette  maison,  nj  d'en  opérer  une  ex- 
propriation partielle.  Par  suite,  il  n'est  du  <f  iit- 
demnUé  qu'à  raison  du  dommage  matériel  qui  se- 
rait causé  à  la  maison  par  Cexécution  des  tra- 
vaux, fc)        "         '       r" 

dudominium,  pour  cause  d'utilité  publique;— Que, 
d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  Ici  de  véritables  servi- 
tudes, mais  de  règles  générales,  communes  et  réci- 
proques, qu}  constituent  I*é1at  normal  de  la  pro- 
priété et  qui  sont  les  conditions  inséparables  de  son 
existence  telle  que  la  loi  elle-même  la  reconnaît  et  la 
consacre  ; —Que  le  système  d'indemnité  d'ailleurs,  à 
raison  même  do  caractère  de  réciprocité  de  la  phi- 
part  de  ces  servitudes  et  aussi  de'  leur  nombre,  ne 
serait  dans  l'état  qu'une  source  d'embarras  et  de 
complication  (Demdlpmbe,  des  Servitudes,  L  1,  n. 
30a)  ;— Que  ce  principe  dé  non-indemnité  résulte  de 
l'état  de  la  législation,  de  l'interprétation  qui  lui  a 
été  donpée  par  là  doctrine  des  auteurs  et  par  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Etat;— Ainsi,  d'après  la  lé- 
gislation sur  les  places  de  guerre  et  lés  postes  mili- 
taires, il  est  dû' une  indemnité  pour  cause  de  dé- 
possession, de  privation  de  jouissance  et  de  destruction 
ou  démolition,  dans  les  cas  et  suivant  les  conditions 
mentionnées  dans  l'art.  85  du  décret  de  1852  su$- 
visê;  —  Mais  l'établissement  des  simples  servitudes 
militaires,  telles  que  la  défense  de  bâtir  dans  un 
certain  rayon  des  places  de  guerre  et  des  fortifica- 
tions, bien  qu'il  frappe  la  propriété  privée  d'une  dé- 
préciation'considérable,  ne  donne  droit  à  aucune  in- 
demnité (ordonnance  du  conseil  d'Etat  du  28  juill. 
1844  ;  avis  conforme  du  comité  de  la  guerre  du  23 
août  182Ô;  opinion  de  MM.  Husson,  Travaux  pu- 
btics9U  2,  p.  $93;  Délalleâû,  b.  538'$  tJallox,  noov. 
édit,  au  mot  Place  de  guerre,  n.  135);  —  Consi- 
dérant" que  "la  "loi  du  15  juïfl.  1$45,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  qui  font  partie  de  la  grande  voi- 
rie, a  imposé  aux  riverains  de  nombreuses  servitu- 


Gmr»  impiriqta,  Corpeil  d'tw,  ttc. 
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Et  tatfeWft*  administrative  est  seuls  compétente 
pour  statuer  à  Ht  égard.  fU  ?8  plu?,  an  8,  art.  à; 
Décr.  27  déc  1851,  art.  3.) 
(Appay.) 

Nafolboit,  etc.; — Vu  Ja  requête  présentée  pour  le 
rieur  Michel  Appay,  propriétaire»  demeurant  a  Lèves 
(Eare-et-Loir)  ;  ladite  requête  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  39  juin 
1860,  approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  le 
19  décembre  suivant,  par  lequel  Je  préfet  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  a  autorisé  le  directeur  divi- 
sionnaire des  lignes  télégraphiques  à  établir  sur  Ja 
maison  du  requérant»  située  a  Chartres»  &  l'angje  de 
la  rue  de  l'Embarcadère  et  de  la  place  du  Marcbé- 
aax-Chevaux*  les  points  d'appui  qui  seront  recon- 
nus nécessaires  pour  supporter  )es  GJs  télégraphi- 
ques d'une  nouvelle  ligne»  partant  de  la  station  de 
ladite  ville»  et  a  décidé  que  les  indemnités  relative! 
aux  dommages  qui  pourraient  résulter  de  ces  opé- 
rations seraient  réglées  à  l'amiable»  ou»  en  cas  de 
désaccord,  par  le  conseil  de  préfecture»  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  sept  1807;  —  Ce  faisant»  dé- 
clarer que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation»  au- 
cune servitude  de  la  nature  de  celle  qui  a  été  impo- 
sée à  rimmeuble  du  requérant  ne  pouvait  être  créée 
par  l'administration  ;  en  conséquence»  décider  que 
l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  atta- 
qués sont  entachés  d'excès  de  pouvoirs,  et  par 
suite»  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif;  sous  réserve  do  tous  dommages-inté- 
rêts i  subsidiairement»  déclarer  que  l'indemnité  due 
au  requérant  devra  être  réglée  par  l'autorité  judi- 
ciaire dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubtt- 

des»  ayant  pour  cause  l'utilité  publique;  — L'art.  8 
de  cette  loi  rend  applicables  aux  propriétés  riverai- 
nes des  chemins  de  fer  les  servitudes  imposées  par' 
les  lois  et  les  règlements  soi  la  grande  voirie,  con- 
cernant i  l'alignement»  l'écoulement  des  eaux,  l'oc- 
cupation temporaire  de  terrains  en  cas  de  répara- 
tion, la  distance  à  ooserver  pour  les  plantations  et 
félagage  des  arbres,  etc.,  etc.;  —  L'art.  5  prohibe 
toute  construction  autre'  qu'un  mur  de  clôture  dans 
une  distance  de  deux  mètres;—  L'art.  6,  dans  les  lo- 
calités où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de 
plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  in* 
terdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation 
préalable,  des  excavations  dans  une  zone  de  largeur 
égale  a  la  hauteur  verticale  du  remblai  mesuré, à  par- 
tir du  pied  du  talus;  —  L'art.  7  défend  d'établir  à 
moins  de  vingt  mètres  des  couvertures  en  chaume» 
des  meules  de  paille,  de  foin  et  aucun  autre  dépôt 
de  matières  inflammables;  — L'art.  8  soumet  à  une 
autorisation  préalable  du  préfet  la  faculté  de  faire 
un  dépôt  de  pierres  ou  autres  objets  non'inflamma- 
Wes  à  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres;— Con- 
sidérant qu'il  est  constant,  en  droit,  que  toutes  ces 
servitudes  protectrices  des  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucune  indemnité.  M.  Du  four, 
(fui  enseigne  cette  opinion  dans  son  Traité  de  droit 
adminis t rat i/,  n.  353,  ajoute  :  cque  l'on  a  souscrit 
a  Ja  doctrine  professée  devant  la  Chambre  des  pairs 
par  le  ministre  des  travaux  publics  »  qui  a  déclaré 
en  principe  que»  pour  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  dans  un  intérêt  général»  il  n'était  dû  au- 
cune indemnité  •  ; — Considérant  que  la  loi  du  27  déc 
18M-40  janv.  1852  sur  les  lignes  télégraphiques  élec- 
triques delère  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  simples  contraventions  énumérées  dans 
FarL  2  de  cette  loi  ;  qu'il  dit  expressément  que  ces 


que  ?  —  Vu  l'arrêté  attaqué»  ensemble  la  décision, 
en  date  du  19  déc.  4800,  par  laquelle  notre  ministre 
de  l'intérieur  a  approuvé  ledit  arrêté  ;— Vu  les  obser- 
vations de  notre  ministre  de  l'inférieur  tendant  au 
rejet  du  pourvoi;  —  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et 
16  sept.  1807;  —  Vu  Ja  loi  du  3  mai  f84i;~Vu 
le  décret  du  27  déc,  4851»  relatif  aux  lignes  télé- 
graphiques: —  Considérant  que  ni  l'arrêté  (Ju  pré- 
fet du  département  d'Eure-et-Loir,  en  date  du  29 
juin  1800.  ni  Ja  décision  par  laquelle  notre  minis- 
tre de  l'intérieur  a  approuvé  ledit  arrêté,  n'ont  pu 
avoir  pour  effet  de  grever  d'une  servitude  la  pro- 
priété du  requérant;— Considérant  que  si,  en  cours, 
d'exécution  de  la  ligne  télégraphique  projetée  par 
l'administration»  et  pour  assurer  le  service,  le  préfet 
dq  département  d'Eure-et-Loir  a  autorisé  lé  direc- 
teur divisionnaire  à  prendre»  spr  la  maison  appar* 
tenant  au  sieur  Appay»  les  points  d'appui  nécessaires 
au  soutien  des  fils  ef  }  Ja  continuation  de  celte  li- 
gne, cette  autorisation  nsa  eu  ni  pour  but  ni  pour 
effet  d'opérer  une  dépossession  partielle  de  ladite 
maison;  — Considérant  que  la  réparation  dp  préju- 
dice qui  peut  résulter  des  travaux  exécutés  en 
vertu  de  cette  autorisation,  doit  être  poursuivie  et 
obtenue  comme  celle  des  autres  dommages  résul- 
tant 4e  l'exéçutiop  des  travaux  publics  ordonnés  par 
l'autorité  compétente»  et  que»  aux  fermes  des  fois 
du  2^  pluv.  an  8  et  4U  f 6  sept.  1807t  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'en  çonnaj- 
|re;  —  Art.  1".  f*  requête  du  aieujr  Appay  est  re- 
jelée. 

Du  31  août  186*.— Cons.  d'Etat.— Rapp.9  M,  de 
Beibœui  —  PL,  M.  Chatignier. 


contraventions  seront  poursuivies  et  Jugées  comme 
en  matière  de  grande  voirie  ;— Que  les  contraventions 
commises  par  les  concessionnaires  ou  fermiers  de 
chemins  de  fer  ou  canaux  sur  les  dépendances  du  ser- 
vice télégraphiaue  donnent  lieu  à  des  procès-verbaux 
qui  doivent  être  adressés  par  le  préfet  au  conseil  de 
préfecture,  chargé  de  prononcer,  suivant  les  cas  dé- 
terminés, une  amende  de  300  à  3,000  fr.  (art.  6,  7 
et  8  de  la  loi  précitée)  ;— Que  cette  assimilation  éta- 
blie entre  la  législation  des  lignes  télégraphiques  et 
celle  sur  les  chemins  de  fer,  autorise  à  appliquer 
aux  servitudes  légales  imposées  par  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  les  principes  reconnus 
applicables  aux  servitudes  légales  résultant  de  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer?— Et,  dans  l'an  comme 
dans  l'autre  cas,  ces  servitudes  ne  doivent  donner 
droit  à  une  indemnité;  que  c'est,  d'ailleurs,  on  prin- 
cipe général  qui  régit  rétablissement  de  toutes  les 
servitudes  légales  d'utilité  et  d'intérêt  général;  — 
Considérant  que  si  l'arrêté  du  17  mai  1857  a  dit, 
dans  Tune  de  ses  dispositions»  que  les  dommages 
seraient  réglés  soit  par  voie  amiable»  soit  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  46  sepL  1807, 
il  n'a  en  vue  que  le  règlement  de  l'indemnité  due 
pour  dommage  matériel  résultant  de  dégradations 
commises  sur  le  terrain  des  réclamants,  soit  par 
fouilles»  excavations  ou  abalages  d'arbres»  ou  au- 
tres faits  de  même  nature  ;— Mais  qu'il  n'a  pu  créer 
à  leur  proût  un  droit  d'indemnité  pour  préjudice  ré- 
sultant de  la  servitude  légale  dont  ils  se  plaignent  ; 
—  Considérant  que  les  réclamants  n'allèguent  point 
avoir  eu  à  souffrir  un  dommage  matériel  dans  leur 
propriété;  qu'ils  demandent  seulement  une  indem- 
nité pour  rétablissement  d'une  servitude  imposée 
par  la  loi  dans  l'intérêt  public;— Qu'ainsi  leur  ac- 
tion n'est  pas  recevable»  etc.  • 


M— (95) 
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ÉLECTIONS  MUNICIPALES.— Liste  électorale, 
— Publication.  —  Affiche.  —  Bulletin».— Suf- 
frages bgaux,  — Age. 

Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  la  liste  élec- 
torale pour  Us  élections  municipales  soit  publiée  ou 
affichée;  il  suffit  que  la  minute  de  cette  liste  reste 
déposée  au  secrétariat  de  ta  mairie  pour  être  corn" 
muniquée  à  tout  requérant.  (Décr.  2  fév.  1853, 
art.  7.) 

Il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  qu'il  aurait  été 
déposé  dans  Curne  électorale  quelques  bulletins 
écrits  sur  papier  de  couleur,  lorsque  cette  circon~ 
stanee  n'a  pas  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  ou  au  secret  des  votes»  (L.  5  mai  1855, 
art.  38.) 

Dans  le  cas  d'égalité  de  suffrages  au  premier 
tour  de  scrutin  entre  deux  candidats  qui  ont  06- 
tenu  chacun  la  majorité  absolue,  la  préférence  est 
due  au  plus  tige;  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  un 
second  tour  de  scrutin.  (L.  5  mai  1855,  art  44*)  (1) 
(Elections  de  Lambrey.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1855;— 
Va  le  décret  du  3  fév.  1853  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  liste  électorale  n'aurait  été  ni  publiée 
ni  affichée  :  —  Considérant  que  l'art.  7  du  décret 
réglementaire  du  2  fév.  1852  exige  seulement  que 
la  minute  de  la  liste  électorale  reste  déposée  au  se- 
crétariat de  la  mairie  pour  être  communiquée  à  tout 
requérant;  qu'il  résulte* de  l'instruction  que  cette 
formalité  a  été  remplie,  et  qu'il  en  a  été  donné  avis 
aux  électeurs; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  aurait  été  déposé 
dans  l'urne  électorale  30  bulletins  de  vole  écrits  sur 
papier  de  couleur  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'il  a  été  déposé  dans  l'urne  électo- 
rale 5  ou  6  bulletins  écrits  sur  papier  de  couleur, 
mais  que  cette  circonstance  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  au  secret  des  vo- 
tes; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  bureau  a  donné 
la  préférence  au  plus  âgé  des  deux  derniers  candi- 
dats qui,  au  premier  tour  de  scrutin»  avaient  obtenu 
le  même  nombre  de  suffrages,  au  lieu  de  recourir 
à  un  second  tour  de  scrutin  : — Considérant  qu'aux 
termes  du  J  1er  de  l'art,  44  de  la  loi  du  5  mai 
1855  susvisée,  il  n'y  a  lieu  de  recourir  à  un  second 
tour  de  scrutin  que  dans  le  cas  où  les  candidats 
n'auraient  pas  réuni  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés,  et  un  nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  de  celui  des  électeurs  inscrits  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal des  opérations  électorales,  que  les  deux 
derniers  candidats  qui  avaient  obtenu  le  même  nom- 
bre de  suffrages  avaient  réuni  l'un  et  l'autre  la  ma- 
jorité des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  suf- 
frages supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  recourir  &  un  second  tour  de  scrutin,  et  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé que  l'élection  devait  être  acquise  au  plus  âgé, 
conformément  au  $  final  de  l'art,  44  de  la  loi  du  5 
mai  1855  :  —Art,  1er.  La  requête  des  sieurs  Pail- 
lote et  Clerc  est  rejetée. 

Du  11  avril  1861,  —  Cons.  d'Etat,  —  Rapp.,  M. 
Chauchat. 


(1)  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  loi 
du  21  mars  1831  :  F.  Cons,  d'Etat,  8  juin  1847 
(vol.  1847.2,621),  et  28  juin  1849  (vol,  1849.2. 
651).  i 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  Éligibilité.  — 
Contribuable.  —  Domicile. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sous  C empire  de  la  loi  ao- 
tuetle  du  5  mai  1855,  cCêtre  contribuable  ni  domi- 
cilié dans  une  commune  pour  pouvoir  être  élu  mem- 
bre du  conseil  municipal*  (1) 

(Elections  de  Bouzillé.) 

Napoléon,  etc.;  —  Considérant  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  du  5  mai  1855  n'exige  que  les  con- 
seillers municipaux  soient  choisis  parmi  les  contri- 
buables ou  parmi  les  habitants  de  la  commune  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Rémillart  a  pu  être  valablement  élu 
membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Bouzillé,  quoiqu'il  ne  paie  aucune  contribution  et 
qu'il  n'habite  pas  dans  cette  commune;— Art.  1er. 
La  requête  présentée  est  rejetée,  etc. 

Du  17  avril  1861.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.*  M. 
Savoye» 

ANNONCES  JUDICIAIRES.—  Aiciiohcbs.— Abhetés 

préfectoraux.  — Journaux. — Autorité  ajkhinis- 

tbativb. — Autorité  judiciaire. 

Cest  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  le  sens  et  d? apprécier  la  vali- 
dité des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  désignent, 
en  vertu  du  décret  du  17  fév.  1852,  les  journaux 
dans  lesquels  se  fera  l'insertion  des  annonces  judi- 
ciaires (2) 

Et  dès  lors,  au  cas  de  contestations  élevées  de- 
vant un  tribunal  civil  quant  à  la  validité  d'annon- 
ces relatives  à  une  vente  judiciaire,  ce  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur. la 
question  de  savoir  si  le  préfet  a  pu  désigner,  pour 
recevoir  les  annonces  légales,  un  journal  publié  au 
chef-lieu  du  département,  alors  qu'il  en  existait  un 
dans  C  arrondissement.  (Décr,  17  fév.  1852,  art, 
23.)  (3) 

(Prieur— C  Léonard.) 

Par  jugement  du  4  fév.  1881  et  malgré  an  décli- 
natoire  présenté  par  le  préfet,  le  tribunal  de  La- 
vaur,  saisi  d'une  poursuite  d'expropriation  forcée, 
s'était  déclaré  compétent  pour  apprécier  la  légalité 
d'un  arrêté  du  1"  déc.  1860,  désignant  le  journal 
le  Tarn  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  dans 
toute  l'étendue  du  département.  Par  un  second  ju- 
gement, à  la  date  du  13  du  même  mois,  le  tribu- 
nal a  déclaré  régulière  l'insertion  faite  dans  le  jour- 
nal de  la  localité,  le  Journal  de  Lavaur,  de  l'extrait 
prescrit  par  l'art,  696,  Cod.  proc.  —  Le  préfet  du 
Tarn  à  alors  élevé  le  conflit,  sur  lequel  il  a  été  sta- 
tué en  ces  termes  :     . 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  16-24  août  1790 
et  16  frucu  an  3  ;—  Vu  le  Code  de  procédure  civile, 
art.  696  et  709-;  —  Vu  l'art.  23  du  décret  du  17  fév. 
1852  ; — Considérant  que,  pour  demander  la  nullité 
de  la  procédure  de  saisie  poursuivie  à  la  requête  du 
sieur  Prieur,  le  sieur  Léonard  se  fonde  sur  ce  que 
les  annonces  prescrites  par  la  loi  n'auraient  pas  été 
publiées  dans  le  journal  le  Tarn,  seul  journal  dé- 
signé par  l'arrêté  du  préfet,  du  1er  déc  1860,  pour 

(1)  V.  conf.,  Cons.  d'Etat,  7  janv.  1857  (vol. 
1857.2.784). 

(2-3)  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  déjà  décidé 
par  deux  arrêts  des  20  juin  et  20  déc  1860,  en  op- 
position avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
déc  1859.  F.  sur  la  question,  la  note  qui  accompa- 
gne le  second  arrêt  du  conseil  d'Etat  dans  notre 
voL  de  1861.2.167.  F.  aussi  suprà,  p.  82,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  13  août  1861,  conforme  à  la 
décision  ci-dessus. 
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recevoir  les  annonces  judiciaires  dans  toute  reten- 
due du  département  ;  qu'il  est  soutenu ,  au  nom 
du  sieur  Prieur,  que  les  annonces  dont  il  s'agit  ont 
élé  régulièrement  faites  dans  le  journal  qui  se  pu- 
blie à  Lavaur  ;  que  c'est  seulement  à  défaut  de  l'exis- 
tence d'un  journal  dans  l'arrondissement  que  leur 
insertion  dans  le  journal  le  Tarn,  qui  se  publie  au 
chef-lieu  de  département,  aurait  pu  être  légale- 
mentexigée  ;  —  Considérant  que,  pour  statuer  sur 
cette  demande,  il  est  nécessaire  d'apprécier,  ainsi 
d'ailleurs  que  Ta  fait  le  tribunal  par  son  jugement 
du  13  fév.  4864,  si  l'art.  23  du  décret  du  17  féf. 
4852  permettait  au  préfet  de  désigner  le  journal  qui 
r  publie  au  chef-lieu  du  département  pour  recevoir 
les  annonces  intéressant  l'arrondissement  de  Lavaur, 
alors  qu'il  existait  un  journal  dans  cet  arrondisse- 
ment;—  Considérant  que  l'art*  23  du  décret  du  17 
fev.  4852,  en  chargeant  les  préfets  de  désigner  les 
journaux  où  doivent  être  insérées  les  annonces  exi- 
gées pour  la  validité  ou  la  publicité  des  contrats  et 
des  procédures,  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  pla- 
cer cette  désignation  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative;  qu'il  suit  de  là  que  les  arrêtés 
pris  en  cette  matière  par  les  préfets  sont  des  actes 
d'administration  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître, aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  et  dont  il 
appartient  à  l'autorité  administrative  seule  de  déter- 
miner le  sens  et  d'apprécier  la  validité  ;  —  Art.  1". 
L'arrêté  de  conflit  est  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  la  connaissance 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens  et  la  validité 
de  l'arrêté  du  préfet  du  Tarn,  en  date  du  1er  déc 
4860. 

Ou  48  avril  1864.— Cous.  d'Etat.—  Rapp.,  M.  du 
Martroy. 


(4-2)  La  Cour  de  Paris  admet  ici  implicitement 
la  validité  et  le  caractère  définitif  d'un  partage  pure- 
ment partiel,  et  elle  se  montre  ainsi  tout  à  la  fois 
fidèle  à  sa  propre  jurisprudence,  et  d'accord  avec  la 
doctrine.  Plusieurs  arrêts,  dont  quelques-uns  lui 
appartiennent,  ont,  en  effet,  décidé  que  les  cohéri- 
tiers sont  libres  (et  la  règle  est  applicable  à  toute 
espèce  de  copartageants)  de  ne  faire  qu'un  partage 
partiel*  c'est-à-dire  de  ne  partager  que  certains  biens 
seulement,  tout  en  restant  dans  l'indivision  pour  le 
surplus  :  voy.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  Bordeaux  du 
16  août  4827  (t.  8.2.406),  et  les  arrêts  de  Paris  du 
a  fév.  1837  (vol.  1838.2.12a)  et  du  3  juiJI.  1848 
(vol.  1848. 2.895).  Nous  ne  citons  pas  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3  déc.  4851  (vol.  1852.1.241), 
bien  qu'il  soit  invoqué  par  quelques  auteurs,  parce 
qu'il  ne  contient  pas,  comme  nous  l'avions  pensé 
quand  nous  en  avons  rendu  compte,  de  solution 
sur  ce  point  Ce  n'est  pas  du  tout  en  vertu  de  son 
caractère  propre  et  naturel  que  le  partage  partiel 
dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  jugée,  avait  élé  consi- 
déré comme  définitif;  mais  bien  parce  qu'il  avait  élé 
ordonné,  pour  produire  des  effets  définitifs,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  C'est  ce  que 
prouve  ce  motif  :  qu'aux  terme»  de  ce  jugement,  la 
liquidation  et  le  partage  qu'il  ordonnait  devaient 
porter  uniquement  sur  le  prix  de  la  lieitation  de  la 
maison  adjugée  a  Cun  des  héritier»,  à  C  exclusion 
de»  autres  valeurs  dont  ta  succession  à  partager 
pouvait  se  composer;  c'est-à-dire  qu'il  devait  être 
procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  du  prix  de 
crue  maison,  comme  si  elle  eût  formé  à  elle  seule 
toute  l'hérédité  ;  en  un  mot,  que  les  effets  de  ce  nar- 
LXU.— II6  PARTIS. 


1°  PARTAGE.  —Partage  partiel.—  Ef- 
fets.—Attribution  d'immeubles.— Fruits  ou 
intérêts.— Rapport. 

2°  Communauté.  —  Partage  partiel.— In- 
térêts. 

1°  Lorsqu' après  la  dissolution  d'une  com- 
munauté ou  l'ouverture  d'une  succession,  il  a 
été  procédé  à  un  partage  partiel  des  immeu- 
bles qui  en  faisaient  partie,  ceux  des  coparta- 
geants à  qui  ces  immeubles  ont  été  attribués, 
doivent,  lors  de  la  liquidation  définitive,  faire 
rapport  ou  tenir  compte  à  la  communauté  ou  à 
la  succession,  non  des  intérêts  de  la  valeur  es- 
timative attribuée  par  l'expertise  aux  immeu- 
bles partagés,  mais  bien  des  fruits  ou  fermages 
produits  par  ces  immeubles.  (Cod.  Nap.,  815. 
829,  883, 1468  et  s.)  (1) 

2°  Bien  quil  ait  été  procédé,  entre  la  veuve 
et  Vhéritier  du  mari,  à  un  partage  partiel  des 
immeubles  de  la  communauté,  la  communauté 
n'en  doit  pas  moins ,  jusqu'à  la  liquidation 
définitive,  être  chargée  de  la  totalité  des  inté- 
rêts des  sommes  dues,  sauf  à  bénéficier  du 
compte  qui  lui  est  tenu  par  les  copartageants 
des  fruits  ou  fermages  produits  par  les  immeu- 
bles à  eux  attribués.  On  ne  doit  pas  appliquer 
à  chacun  des  copartageants  la  moitié  de  V ex- 
cédant des  capitaux  de  la  communauté,  pour 
laisser  ensuite  à  sa  charge  la  moitié  du  déficit 
possible  sur  les  fruits,  s'ils  sont  inférieurs  aux 
intérêts  des  sommes  dues  :  ce  serait  là,  contrai- 
rement à  l'art.  1483,  Cod.  Nap.,  faire  suppor- 
ter à  la  femme  les  charges  de  la  communauté 
au  delà  de  son  émolument.  (2) 

tage,  quel  que  fût  le  résultat  de  la  liquidation  gé- 
nérale, seraient  définitifs.  L'arrêt  du  3  déc  1851 
ne  décide  donc  pas  qu'un  partage  partiel  est  en  lui- 
même  définitif,  mais  que,  quand  un  partage  partiel  a 
été  ordonne,  pour  produire  des  effets  définitifs,  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  attri- 
butions faites  en  vertu  de  ce  partage  sont  définitives, 
quels  que  soient  les  résultats  ultérieurs  de  la  liquida- 
tion générale  dont  il  est  suivi.  Cet  arrêt  fondé  sur  la 
chose  jugée  ne  résout  conséquemment  pas  la  ques- 
tion.— Mais  il  eu  existe  un  autre,  du  23  juill.  1839 
(vol.  1839.1.560),  qui  a  échappé  aux  commentateurs, 
et  qui,  ce  nous  semble,  la  résout  de  la  manière  la 
plus  expresse.  Il  s'agissait  de  savoir  si  une  ioscription 
pour  la  conservation  de  privilège  de  copartageant 
avait  été  utilement  prise  daos  les  soixante  jours  de 
la  liquidation  définitive  de  la  succession,  alors  que  les 
immeubles  sur  lesquels  elle  avait  été  prise,  avaient  été, 
trois  ans  avant  celte  liquidation,  l'objet  d'un  partage 
partiel  entre  les  cohéritiers.  £n  d'autres  termes,  le 
délai  fixé  par  l'art  2109  court-ii  à  partir  d'un  par- 
tage même  partiel,  ou  seulement  à  partir  de  la  liqui- 
dation définitive?  Voici,  à  cet  égard,  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  :  «  Attendu  que  ce  serait  mécon- 
«  naître  le  texte  et  l'esprit  de  cet  article  que  de 
c  réduire  son  application  au  cas  d'une  division  de 
«  tous  les  meubles  et  immeubles  d'une  succession, 
«  et  d'une  liquidation  définitive  des  droits  et  reprises 
«  de  tous  les  cohéritiers;  —  Qu'il  y  a  partage,  en 
«  effet,  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque  l'indivision 
c  des  immeubles,  susceptibles  de  privilège  et  d'hy- 
«  pothfcqui»,  a  cessé,  et  que  le  tirage  des  loto  a, 
«  comme  dans  l'espèce,  attribué  à  chaque  coparla- 
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(Yvon— C.  Hanquet.) 
Le  sieur  Y  von  est  décédé  en  décembre  1853, 
laissant  une  veuve  el  un  fils  mineur.  Dans  ia 
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communauté  se  trouvaient  des  immeubles  de 
valeur  à  peu  près  égale  :  d'une  part,  le  do- 
maine du  Bois-Haimbourg  et  la  ferme  deMoir- 


c  géant  une  propriété  définitive  et  distincte...  »  Il 
résulte  bien  delà  qu'un  partage,  même  partiel,  pro- 
duit, quant  aux  objets  auxquels  il  s'applique,  des 
effets  définitifs  et  indépendants  de  la  liquidation  gé- 
nérale dont  il  peut  être  suivi.  —  VoiU  pour  la  juris- 
prudence; et,  quant  à  la  doctrine,  les  auteurs  sont 
unanimes  aussi  pour  attribuer  au  partage  partiel 
des  effets  définitifs  :  F.  MM.  Detnolombe,  Sueeet- 
êiont)  t.  3,  o.  615,  et  t.  5,  n.  976  ;  Du  truc.  Par- 
tage de  guceetswn,  n»  kl  et  468  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbariae,  I.  2,  p.  964,  S  390,  note  8  ;  Aubry  et 
Rau,  d'à  pris  Zachariœ,  t.  5,  $  625,  p.  265,  texte  et 
note  6. 

Ce  point  établi,  il  s'agit  d'en  apprécier  les  consé- 
quences relativement  aux  fruits  ou  intérêts  produits 
ou  courus  depuis  le  partage  partiel  jusqu'à  la  liqui- 
dation définitive.  A  qui  ces  fruits  ou  intérêts  appar- 
tiennent-ils? Ceux  a  qui  ont  été  attribuées  les  valeurs 
mobilières  ou  immobi Mères  qui  les  produisent,  out- 
ils, lors  de  la  liquidation  définitive,  à  en  tenir  comp- 
te, à  en  faire  le  rapport  à  la  masse?  Telle  était  spé- 
cialement la  question  qui  se  présentait  ici,  et  la  Cour 
de  Paris,  qui  la  décide  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
paraît  d'ailleurs,  comme  nous  Pavons  dit,  recon- 
naître, quant  aux  objets  partagés  eux-mêmes,  la 
validité  cl  le  caractère  définitif  de  l'attribution  qui 
en  a  élé  faite.  Mais  m  tel  en  est,  en  effet,  le  carac- 
tère, n'en  résulte-t-11  pas  nécessairement  que  ceux 
ù  qui  elle  a  élé  faite,  étant  désormais  propriétaires 
iiicommutables,  n'ont  aucun  compte  À  rendre  des 
fruits  ou  intérêts  qu'ils  peiçoivent?  La  maxime: 
Fructu$  augent  hœrediiatem  n'a  plus  ici  d'applica- 
tion à  recevoir,  parce  que  les  objets,  définitivement 
attribués  aux  coparlageants  ne  sont  plus  m  liœrc- 
dilate:  ils  sont  dans  le  patrimoine  de  ceux  à  qui  ils 
sont  échus,  et  les  fruits  leur  en  appartiennent  par 
voie  d'accession  (Cori.  Nap.,  art.  547).  L'arrêt  que 
nous  recueillons  ne  semble-t-il  pas  méconnaître  ces 
principes  en  décidant  que  les  coparlageants  tien- 
draient compte  ou  feraient  rapport  à  la  masse  héré- 
ditaire des  fruits  ou  fermuges  des  immeub  es  qui 
leur  avaient  été  attribues?  Le  tribunal  de  première 
instance  avait  sans  doute  commis  une  erreur  en 
assimilant  le  partage  à  une  I  ici  la  lion  et  en  fui>anl 
tenir  «x>mple  par  les  copai  tageattis  des  intérêts  des 
prix  d'estimation,  el  c'est  avec  raison  que  la  Cour  a 
rejeté  celte  assimilation  et  redressé,  quant  à  ce, 
l'erreur  des  premiers  juges.  Mats  n'en  at-elle  pas 
commis  une  a  son  tour  en  faisant  tenir  compte  des 
fruits  pur  les  coparlageants,  qui,  devenus  proprié- 
taires incommutables  par  l'effet  du  partage  partiel, 
n'avaient  pas  plus  ce  semble,  à  tenir  compte  de 
fruits  que  d'intérêts  ? 

Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  56 
juin  1839  (vol.  4839.1.555),  à  l'occasion  d'une 
question  de  prescription  d'intérêts  dus  par  un  cohé- 
ritier, adjudicataire  sur  licilalion  d'un  immeuble  de 
la  succession,  dont  le  prix  avait  été  stipulé  productif 
d'intérêts  payables  par  année,  avait  posé  en  principe 
i  Que  l'héritier,  saisi  d'un  bien  ou  d'une  somme 
«  d'argent  faisant  partie  de  la  masse  héréditaire  à 
«  partager,  jouit  du  bien  ou  de  la  somme  au  nom  de 
«  tous  ses  cohéritiers  auxquels,  lors  de  la  liquidolion 
«  définitive,  il  doit  tenir  compte  des  fruits  de  l'im- 
€  meuble  el  des  intérêts  que  la  somme  d'aigent  a 
a  produits,  i  C'est  précisément  la  doctriue  que  la 


Cour  de  Paris  semble  avoir  appliquée  dans  l'arrêt 
ci-dessus  en  ordonnaut  que  chacun  des  coparla- 
geants tiendrait  compte,  lors  de  la  liquidation  défini- 
tive, des  fruits  ou  fermages  des  immeubles  à  eux 
attribués.  Mais  ces  deux  décisions,  fondées  sur  le 
même  principe,  ne  sont  peut-être  pas  plus  justes 
l'une  que  l'autre.  Elles  supposent,  en  effet,  qu'après 
un  partags  partiel,  la  situation  des  coparlageants*  à 
qui  des  valeurs  héréditaires  ont  été  attribuées,  est 
la  même  que  si,  avant  tout  partage,  quelques-uns 
d'eux  avaient  joui  privativement  de  sommes  ou  d'im- 
meubles faisant  partie  de  la  succession.  Dans  ce  cas» 
évidemment,  ceux  qui  ont  perçu  des  intérêts  ou  des 
fruits  en  doivent  compte,  parce  qu'alors  il  est  vrai 
que  chaque  hérùxer  jouit  au  nom  de  tous.  Mais  il  en 
est  autrement  duns  le  cas  d'un  partage  régulier,  qui, 
sans  faire  cesser  l'indivision  pour  la  succession  tout 
entière,  la  fait  du  inoins  cesser  pour  les  objets 
définitivement  attribués.  Alors  chaque  attributaire 
ne  jouit  plus  au  nom  de  tous,  mais  il  jouit  exclu- 
sivement pour  lui-même.  L'arrêt  du  16  juin  1839, 
que  M.  Dutruc  critique  avec  raison  (n.  47),  comme 
contraire  à  la  doctrine  des  effets  définitiis  du  par- 
tage partiel,  semble  avoir  confondu  ces  deux  hypo- 
thèses et  l'arrêt  que  nous  recueillons  nous  parait 
être  tombé  dans  la  même  erreur. 

Maintenant,  il  est  clair  que  ces  attributions  anti- 
cipées de  biens  d'une  valeur  le  plus  souvent  fort 
diverse,  peuvent  entraîner  des  inégalités  plus  ou 
moins  fortes.  Ces  inégalités,  comme  le  dit  M.  Dutruc 
(n.  a68),  devront  être  réparées  lors  de  la  liquida- 
tion définitive.  tët  non-seulement  alors  ceux  qui  ont 
reçu  dans  le  partage  partiel  moins  que  leur  part 
devront  en  recevoir  le  complément,  mais  ils  devront 
aussi  recevoir  la  compensation  de  la  jouissance  an- 
ticipée qu'aura  eue  leur  cohéritier,  compensation 
qui  considéra  le  plus  souvent  dans  les  intérêts  qui 
leur  seront  alloués,  a  partir  de  cette  jouissance,  sur 
te  complément  auquel  ils  auront  droit.  Mais  ces  in- 
térêts ce  n'est  pas  celui  à  qui  l'altributiou  d'une 
valeur  delà  succession  a  été  faite  qui  doit  les  payer, 
en  tenant  compte  soit  des  intérêts  des  sommes,  soit 
des  fruits  des  biens  qui  lui  ont  élé  attribues  :  c'est 
la  succession  elle-même,  dont  la  masse  encore  impar- 
tagée contient,  a\ec  la  part  de  celui  qui  n'a  rien 
reçu  ou  qui  a  reçu  moins  que  les  autres,  les  fruits 
ou  intérêts  qu'elle  a  dû  produire.  Celui  qui,  dans 
un  partage  partiel,-  n'a  reçu  que  sa  part  ou  moins 
que  sa  part,  ne  peut  pas  plus  avoir  à  tenir  compte 
d'intérêts  que  de  fruits  :  il  n'en  devrait  que  si,  ayant 
reçu  plus  que  sa  part,  il  avait  une  souite  à  payer, 
et  d  n'en  devrait  alors  que  sur  lu  soulte. 

Un  mot  maintenant  sur  la  seconde  question  réso- 
lue par  notre  arrêt  :  il  décide  que,  même  après 
qu'un  partage  partiel  de  la  communauté  a  fait, 
comme  ici,  attribution  aux  coparlageants  de  la  pres- 
que totalité  des  va  eurs,  consistant  en  immeubles, 
dont  elle  se  composait,  les  intérêts  des  dettes  dont 
elle  est  grevée  n'en  demeurent  pas  moins  à  sa  char- 
ge, et  que  les  coparlageants  doivent,  nonobstant  le 
partage,  lui  tenir  compte  des  fruits  des  immeubles 
attribués  à  chacun  uVux.  La  conséquence  de  cette 
manière  de  procéder,  c'est  que,  pour  peu  que  la 
liquidation  se  prolonge,  les  intérêts  des  sommes  dues 
étant  supérieurs  aux  fruits  des  immeubles  le  déficit 
se  comblera  avec  le  boni  que  la  communauté  pré- 
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▼ffle  ;  de  l'autre,  la  ferme  de  Chavjgny.  Le1 
18  janv.  1856,  il  fut  fait  de  ces  immeubles, 
en  attendant  la  liquidation  définitive  des  com- 
munauté et  succession  Yvon,  un  partage  par- 
tiel, par  suite  duquel  le  domaine  du  Bois-Raiui- 
bourg  et  la  ferme  de  Moirville  échurent  h  la 
veuve  Yvon,  alors  remariée  au  sieur  Hanquet, 
et  la  ferme  de  Chavigny  au  mineur  Yvon,  avec 
jouissance  pour  chacun  des  copartageants  à 
partir  du  1er  nov.  1  855.— Depuis,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  liquidation  définitive  de  la  commu- 
nauté des  époux  Yvon,  et  d'assez  nombreuses 
difficultés  se  sont  élevées  à  cette  occasion  de- 
vant le  tribunal  de  Chàteaudun. — Il  s'est  agi 
notamment  de  savoir  de  quelle  manière  les 
deux  copartageants  devaient  se  tenir  récipro- 
quement compte  de  la  jouissance  qu'ils  avaient 
eue,  à  partir  du  1er  nov.  1855,  des  immeubles 
qui  leur  étaient  échus  en  partage.  Devaient-ils 
rapporter  les  intérêts  du  prix  attribué  par  l'ex- 
pertise à  ces  immeubles,  ou  bien  les  fruits 
qu'ils  avaient  dû  produire?  Le  tribunal  de 
Chàteaudun ,  appréciant  mal  le  caractère  de 
l'acte  par  lequel  il  avait  été  attribué  à  chacun 
des  copartageants  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, avait  pensé  que  cet  acte  d'attribu- 
tion anticipée,  bien  que  faisant  cesser  l'indi- 
vision entre  les  parties,  ne  constituait  pas,  à 
proprement  parler,  un  acte  de  partage  avec 
tous  ses  effets  ;  qu'il  réunissait  plutôt  les  ca- 
ractères d'une  vente  ou  d'une  1  ici  talion  entre 
«•obéritiers,  et  qu'en  conséquence  les  parties 
devaient  rapporter,  lors  de  la  liquidation  défi- 
nitive, les  intérêts  du  prix  estimatif  des  immeu- 
bles à  elle  attribués. — Déplus,  le  tribunal  avait 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  partager  l'excédant 
des  capitaux  de  la  communauté  entre  les  deux 
copartageants, et  de  laisser  ensuite  à  la  charge 
de  chacun  d'eux  le  paiement  de  la  moitié  des 
intérêt»  des  dettes  qui  la  grevaient. 

Appel  par  la  dame  Hanquet  sur  ces  deux 
points.  Elle  soutient,  en  premier  lieu,  qu'on 
ne  saurait  considérer  l'attribution  faite   aux 


sentait,  soit  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succès- 
■«m,  soit  au  moment  du  partage,  et  que  ce  boni 
finira  par  disparaître,  incessamment  atténué  par  la 
différence  entre  les  intérêts  dus  et  les  fruits  perçus. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  tribunal  de  Château- 
ci  un  avait  voulu  qu'après  le  partage  des  immeubles, 
•e  boni  de  communauté  ou  l'excédant  d'actif  fût 
i*o»i  partagé,  pour  chacun  des  copartageants  sup- 
porter ensuite  la  moitié  des  intérêts  des  dettes.  La 
Cour  de  Paru*  a  vu  à  celle  combinaison  l'inconvénient 
que  ta  femme  pourrait  alors  a?oir  à  supporter,  con- 
trairement à  Tari.  J&85,  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, ou  du  moins  les  intérêts  de  ces  dettes  au  delà 
de  son  émolument  et  par  conséquent  sursis  propres. 
Mais,  outre  que  la  femme  peut,  quand  elle  voudra, 
faire  cesser  cet  inconvénient  par  la  vente  d'immeu- 
fces  onéreux,  il  faut  remarquer  qu'une  fois  qu'il  y 
a  en  partage,  les  choses  ne  sont  plus  entières  :  non- 
seulement  ici  la  femme  a  accepté  la  communauté, 
mais  elle  a  eonseoti,  elle  a  procédé  à  son  partage; 
eue  a  enfin  accepté,  dans  les  immeul.les  qui  en  com- 
posaient l'actif,  la  part  qui  lui  revenait.  fcjJe  ue  peut 


parties,  au  moyen  d'un  partage  partiel,  d'im- 
meubles de  la  communauté ,  comme  une  lici- 
lation,  comme  une  vente  ,  dont  le  prix  serait 
productif  d'intérêts  ;  qu'il  n'y  a  pas,  en  cas  de 
partage,  de  prix  susceptible  d'en  produire; 
mais  que,  si  les  parties  se  doivent  respective- 
ment tenir  compte  de  la  jouissance  qu'elles 
ont  eue  des  immeubles  partagés,  ce  compte 
ne  doit  consister,  pour  l'une  comme  pour  l'au- 
tre, qu'en  un  compte  de  fruits,  en  un  rapport 
à  faire  à  la  masse  active  de  la  communauté, 
lors  de  la  liquidation  définitive,  des  fermages 
perçus  par  chacune  d'elles.— En  second  lieu, 
l'appelante  soutient  que  c'est  à  la  communauté 
à  subvenir  au  paiement  des  intérêts  des  som- 
mes qu'elle  doit,  et  que,  si  on  faisait,  comme 
le  tribunal  de  Chàteaudun  le  voudrait,  le  par- 
tage de  l'excédant  des  capitaux,  en  laissant  à 
la  charge  de  chacun  des  copartageants  le  paie- 
ment de  la  moitié  des  intérêts  des  sommes 
dues,  il  en  résulterait  que  la  femme  pourrait, 
par  le  fait,  être  tenue,  sur  ses  propres,  des  in* 
téréts  d'une  partie  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, contrairement  au  principe  de  l'art.  1483, 
qui  ne  la  déclare  tenue  de  ces  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument. 

AR&ÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  premier 
grief  soulevé  par  l'appel  des  époux  Hanquet  : 
—  Considérant,  en  fait,  que  le  tribunal  de 
Chàteaudun  était  saisi  d'une  demande  en  liqui- 
dation et  partage  de  communauté  ;  que  le6  par- 
ties avaient  été  renvoyées  devant  un  notaire 
pour  y  procéder,  et  que  les  bases  d'une  pre- 
mière liquidation  ayant  été  arrêtées  par  ce  no» 
taire,  il  tut  fait,  le  18  janv.  1856,  entre  la  dame 
Hanquet,  veuve  Yvon,  et  son  fils  mineur,  re- 
présenté par  son  subrogé  tuteur,  un  partage 
partiel  des  immeubles  dépendant  de  la  commu- 
nauté;—Que,  par  l'événement  du  tirage  au 
sort,  la  ferme  de  Moirville,  estimée  1 32,000  fr., 
échut  au  lot  de  la  dame  veuve  Yvon,  et  qu'une 
ferme  dune  valeur  à  très-peu  de  chose  près 


donc  plus  invoquer  le  principe  de  Part.  1483,  appli- 
cable seulement  lorsque  la  femme,  sans  rien  s'attri- 
buer, emploie  les  valeurs  delà  communauté  au  paie- 
ment des  dettes.  Ici,  au  contraire,  la  femme  a  com- 
mencé pur  s'attribuer,  au  moyen  d'un  partage 
partiel,  la  moitié  des  immeubles,  qui,  par  suite  du 
caractère  définitif  du  partage,  sont  devenus  siens* 
Dès  lors,  les  fruits  qu'ils  ont  pu  produire  ne  devaient 
plus,  comme  l'arrêt  le  veut,  figurer  dans  la  masse, 
mais  devaient  appartenir  aux  copartageants  comme 
l'accessoire  de  leur  droit  de  propriété.  Enfin ,  par 
une  conséquence  ultérieure,  chacun  d'eux,  en  vertu 
de  la  maxime  :  Ubi  emolumentum,  ibi  onus,  devait 
supporter,  en  capital  et  intérêts,  une  part  des  dettes 
de  la  communauté,  proportionnelle  a  l'émolument 
qu'il  en  avait  retiré.  C'est  le  résultat  auquel  le  tribu- 
nal de  Chàteaudun  était  arrivé,  en  voulant  qu'après 
le  partage  des  immeubles,  l'excédant  de  l'actif  sur  le 
passif  fui  pareillement  partagé,  et  en  laissant,  dès 
lors,  le  paiement,  en  capital  et  en  intérêts,  de  la 
ntoitié  des  dettes  à  la  charge  de  chacun  des  copar- 
tageants. A.  Cabbitb. 
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égale  tomba  au  lot  du  mineur  Yvon;  le  tout  avec 
jouissance,  pour  chacun  des  coparta  géants,  à 

}>artir  du  1er  nov.  1855  ;  —  Considérant  que 
'estimation  en  argent  donnée  aux  immeubles 
pour  faciliter  la  liquidation,  former  les  lots  et 
établir  les  soultes,  ne  pouvait  changer  la  na- 
ture de  la  chose  à  partager,  et  substituer,  dans 
l'intérêt  de  l'un  des  copartageantsetau  préju- 
dice de  l'autre,  une  somme  d'argent  à  une  pro- 
priété immobilière,  sans  violer  manifestement 
le  principe  d'égalité  faisant  la  base  de  tout  par- 
tage ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  Châ- 
teaudun  a  cru  devoir  reconnaître  dans  Topé- 
ration  consommée  devant  le  notaire  le  18  janv. 
1856,  non  point  un  partage,  mais  bien  une 
vente  ou  licitation,  faite  dans  le  but  de  con- 
server l'un  des  immeubles  au  mineur,  et  que, 
sous  ce  prétexte,  il  a  fait  rapporter  à  la  veuve 
Yvon  les  intérêts  de  la  valeur  estimative  de 
l'immeuble  échu  à  son  lot,  et  non  le  prix  des 
fermages  produits  par  cet  immeuble  ;— Consi- 
dérant qu'une  telle  appréciation  ne  pouvait 
être  admise  ; — Qu'en  effet,  au  moment  de  l'o- 
pération du  18  janv.  1856,  il  n'y  avait  ni  ne 
pouvait  y  avoir  entre  la  veuve  Yvon  et  son 
fils  mineur,  l'un  et  l'autre  ayant  des  droits  in- 
divis dans  une  communauté  non  encore  liqui- 
dée, ni  vendeur,  ni  acheteur,  et  que,  dans  la 
réalité,  cet  acte  présente,  par  son  texte  et  par 
son  esprit, le  caractère  d'un  partage; — Consi- 
dérant, dès  lors,  que  le  rapport.de  la  veuve 
Yvon  doit  consister  uniquement,  en  ce  qui 
touche  cet  article,  dans  le  prix  des  fermages 

Î produits  par  la  ferme  de  Moirville  échue  à  son 
ot,  et  qu'un  rapport  suivant  les  mêmes  bases 
doit  être  fait  par  le  mineur  Yvon  pour  l'im- 
meuble à  lui  dévolu  par  l'effet  du  tirage  au 
sort,  et  dont  il  a  touché  seulement  les  ferma- 
ges ; 

En  ce  qui  touche  le  second  grief  d'appel  : 
—  Considérant,  sur  ce  chef,  que  la  prétention 
du  subrogé  tuteur  du  mineur  Yvon  est  de  faire 
attribuer  à  la  dame  Hanquet,  mère  du  mi- 
neur, la  moitié  de  l'excédant  des  capitaux  de 
la  communauté,  et  de  lui  faire  supporter  la 
moitié  du  déficit  des  fruits  de  cette  même  com- 
munauté;—  Considérant,  en  droit,  que  la 
femme  commune  ne  peut  être  tenue  des  dettes 

(1)  Par  un  arrêt  du  11  janv.  1837  (vol.  1837.2. 
468),  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  d'une  manière  géné- 
rale el  sans  faire  de  distinction,  que  les  décisions  des 
conseils  de  discipline  sur  l'admission  au  stage  et  par 
suite  l'inscription  au  tableau,  ne  sont  pas  souverai- 
nes et  peuvent  être  frappées  d'appel. — Mais  la  doc- 
trine contraire  est  énergiquement  soutenue  par  tous 
les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  profession  d'a- 
vocat, et  elle  a  été  consacrée  d'abord  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  27  fév.  4846  (vol.  1846.2.231), 
et  ensuite  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  22  janv.  1850  (vol.  1850.1.97).— La  distinction 
qu'établit  ici  la  Cour  d'Alger  entre  les  décisions 
touchant  aux  questions  fondamentales  de  la  profes- 
sion d'avocat,  et  celles  relatives  à  la  moralité  ou  à 
l'honorabilité  de  l'avocat  qui  réclame  son  inscrip- 
tion au  tableau,  parait  assez  rationnelle  ;  mais  com- 


de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
sou  émolument  (art.  1483,  Cod.  NapO  ;  d'où 
il  suit  que,  dans  aucun  cas,  son  patrimoine 
personnel  ne  saurait  être  atteint  par  leschar- 

?;es  de  ladite  communauté  ; — Considérant,  en 
ait,  que  la  manière  d'opérer  proposée  par  le 
subrogé  tuteur  du  mineur  Yvon  aurait  pour  ré- 
sultat, en  adoptant  les  chiffres  de  la  liquidation 
non  contestés  par  les  parties ,  de  rendre  la 
dame  Hanquet  responsable  sur  ses  propres 
d'un  déficit  constate  sur  les  fruits  de  la  com- 
munauté ;  qu'une  telle  conséquence,  contraire 
à  la  loi,  ne  saurait  être  consacrée  ;— Considé- 
rant qu'en  suivant  les  bases  indiquées  par  le 
notaire  liquidateur,  lesquelles  consistent  a  faire 
solder  le  passif  en  fruits  de  la  communauté 
par  l'actif  en  fruits  de  la  succession  Yvon,  loin 
d'arriver  à  un  déficit,  l'on  obtient  au  contraire 
un  excédant  ou  boni  de  communauté;  que 
ce  mode  d'opérer,  conforme  au  droit,  doit  être 
adopté  ; — Par  ces  motifs,  infirme  sur  les  deux 
chefs  d'appel  ;  homologue  en  cette  partie  le 
travail  du  notaire  liquidateur,  etc. 

Du  10  août  1861.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3e  en.—  ConcL,  M.  de  Vallée,  av.  gén.— PL, 
MM.  Fauvel  et  Nicolet. 

1?  AVOCAT.— Inscription  au  tablbau. — 
Refus.  —  Appel.  —  Chose  jugée.  —  Citoyen 
français. 

2°  Français.— Citoyen  français.  —  Algé- 
rie.— Indigènes. 

1°  Les  conseils  de  discipline  de  l'Ordre  des 
avocats  ne  sont  pas  juges  en  dernier  ressort 
de  V admission  au  tableau  de  l'Ordre,  en  ce 
qui  concerne  l'accomplissement  des  conditions 
imposées  par  les  lois  ou  règlements,  comme  Us 
le  sont  quant  à  l'appréciation  de  la  moralité 
et  de  l'honorabilité  du  sujet.  En  conséquence, 
l'avocat  dont  l'admission  au  tableau  a  été  re- 
fusée sur  le  motif  qu'il  ne  remplit  pas  ces  con- 
ditions, peut  se  pourvoir  par  appel  devant  la 
Cour  impériale.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  12  et 
24.)  (1) 

L* admission  au  tableau  de  f  Ordre  des  avo- 
cats dans  un  ressort  de  Cour  impériale  ne  con- 
stitue pas  chose  jugée  pour  V admission  au  ta- 
bleau dans  un  autre  ressort.  (2) 


ment  appliquer  le  principe  de  cette  distinction  dans 
le  cas  où,  comme  il  en  a  rigoureusement  le  droit  et 
comme  cela  arrive  fréquemment,  le  conseil  de  dis- 
cipline croirait  ne  devoir  pas  motiver  sa  décision  ? 
Appartiendrait-il  aux  magistrats  de  scruter  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée,  de  pénétrer  ainsi  dans  la  pen- 
sée du  conseil,  et  de  demander  même  au  conseil  de 
lui  faire  connaître  ces  motifs  par  son  bâtonnier?  Quié* 
si  le  conseil  refusait  de  s'expliquer?...  Il  y  a  là  des 
difficultés  asseï  délicates. —  F.  au  surplus,  sur  l'im- 
portante question  ici  jugée,  nos  observations  en  note 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juill.  1861 
(vol.  1861.1.594)»  rendu  sur  d'autres  points  touchant 
les  décisions  des  conseils  de  discipline. 

(2)  V.  encore  sur  ce  point,  nos  observations  préci- 
tées en  note  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  & 
juill.  1861  (avanttderuier  alinéa). 
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II  n'est  pas  nécessaire,  pour  exercer  la  pro- 
fession d'avocat  .  d'être  citoyen  français;  il 
suffit  d'avoir  la  qualité  de  Français.  (1) 

2°  Les  indigènes  Algériens ,  musulmans  ou 
Israélites,  sont  Français,  mais  ne  sont  pas  ci- 
loyens  français. 

(Àïnos  —  C.  Avocats  d'Alger.)  —  arrêt. 

LA  COUR,  réunie  en  assemblée  générale 
dans  la  chambre  du  conseil,  pour  statuer  sur 
Tappel  interjeté  par  Me  Aïnos,  avocat,  d'une 
décision  rendue  par  les  membres  du  conseil 
de  l'Ordre  des  avocats  de  ladite  Cour,  en  date 
du  28  nov.  1861 ,  qui  a  dit  qu'en  l'état,  et  faute 
par  Me  Àïnos  d'avoir  justifié  de  sa  qualité  de 
Français,  sa  demande  d'admission  au  tableau 
de  l'Ordre  ne  peut  être  accueillie  ; — Considé- 
rant qu' Aïnos  est  né  en  Algérie  ;  qu'il  est  fils 
d'un  israélite  indigène  ;  qu'il  n'a  pas  été  natu- 
ralisé ; — Considérant  que,  muni  d'un  diplôme 
de  licencié  en  droit  de  Paris,  il  a  prêté  ser- 
ment devant  la  Cour  impériale  de  Paris  le  4 
juill.  1858  ;  qu'il  a  été  admis  au  stage  par  ar- 
rêté du  conseil  de  l'Ordre  des  avocats  près  la 
même  Cour  du  12  juillet  même  année  ;  qu'il 
a  été  porté  au  tableau  dudit  Ordre  par  autre 
décision  de  son  conseil  en  date  du  30  juill. 
1861  ; — Considérant  que,  par  décision  du  con- 
seil de  l'Ordre  des  avocats  près  la  Cour  impé- 
riale d'Alger,  il  a  été  débouté  des  fins  de  la 
demande  par  lui  formée  à  l'effet  d'être  inscrit 
sur  son  tableau,  comme  il  l'avait  été  précé- 
demment sur  le  tableau  de  l'Ordre  des  avo- 
cats près  la  Cour  impériale  de  Paris  ;— Consi- 
dérant qu'aucun  des  motifs  de  cette  décision 
ne  touche  au  caractère  d'Aïnos,  dont  l'hono- 
rabilité n'est  point  contestée;  que  le  seul  mo- 
tif donné  consiste  eu  ce  qu'Ai  nos  ne  serait 
pas  Français,  que  tout  au  moins  il  n'aurait  pas 
la  qualité  de  citoyen  français,  et  qu'il  serait 
ainsi  dépourvu  de  l'une  des  conditions  exigées 
pour  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  :  — 
Considérant  qu'Aïnos  a  interjeté  appel  de  la 
décision  qui  l'a  frappé,  et  que  c'est  sur  le  mé- 
rite de  cet  appel  qu'il  y  a  lieu  de  statuer; — 
En  droit  :  —  Considérant  que  les  questions  à 
résoudre  sont  au  nombre  de  quatre  ;  qu'il  s'a- 
gît de  rechercher  :  1°  si  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  de  l'Ordre  des  avocats  en  ce  qui  , 
louche  la  formation  du  tableau  sont  souverai-  ; 
nés  d'une  manière  absolue,  et  par  consé- 
quent à  l'abri  de  l'appel;  2e  si,  ainsi  que  le 
soutient  Aïnos,  la  décision  à  la  suite  de  la- 
quelle il  a  été  porté  sur  le  tableau  des  avocats 
de  Paris  crée  à  son  profit  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  emporte  de  plein  droit  son 
inscription  sur  le  tableau  de  1  Ordre  des  avo- 

(1)  Mais  cette  dernière  condition  est  indispensa- 
ble :  voy.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.f  V  Avocat, 
n.  S  et  s.;  et  il  a  même  été  décidé,  par  une  déli- 
bération du  conseil  de  Tordre  des  avocats  de  Mar- 
seille {ibid,),  qu'il  importerait  peu  que  l'étranger 
demandant  à  exercer  la  profession  d'avocat  en 
France,  eût  été  admis  à  y  établir  son  domicile  et  &  y 
jouir  des  droits  civils. 


cats  près  la   Cour  impériale  d'Alger;  3°  si 
Aïnos  est  Français;  4°  si,  en  dehors  de  la 
qualité  de  Français,  il  faut  encore  celle  de  ci- 
toyen pour  exercer  la  profession  d'avocat  ; 
Sur  la  première  question  :  —  Considérant 

3ue  l'appel  est  de  droit  commun,  et  que  toute 
érogation  au  droit  commun  ne  saurait  être 
facilement  présumée;  qu'à  un  autre  point  de 
vue  encore,  l'appel  est  favorable,  et  qu'au- 
cune restriction  ne  saurait  y  être  apportée 
qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la 
Joi  ou  par  la  nature  même  de  la  décision  ;  — 
Considérant  que  toute  demande  aux  fins  d'ad- 
mission au  tableau  comprend  deux  questions 
d'un  ordre  différent  :  que  la  première  de  ces 
questions  a  pour  objet  la  moralité  ou  l'hono- 
rabilité du  sujet  ;  qu'elle  embrasse  ainsi  tous 
les  détails  de  la  vie  privée,  comme  de  la  vie 
publique  ;  que  la  seconde,  quoique  reposant 
sur  des  éléments  de  solution  renfermés  dans 
un  cadre  moins  étendu,  met  en  jeu  des  inté- 
rêts d'un  ordre  plus  élevé  ;  qu'elle  a  pour  objet 
l'accomplissement  des  conditions  imposées  par 
les  lois  ou  règlements  ;  —  Considérant  que, 
dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  faits  nombreux 
et  variés,  qui,  touchant  à  la  dignité  du  carac- 
tère et  des  habitudes,  sont  essentiellement  du 
domaine  du  tribunal  de  famille,  et  ne  sauraient 
en  sortir  pour  rentrer  dans  celui  d'une  juri- 
diction supérieure,  et  qui,  à  raison  de  son 
élévation  même,  serait  exposée  à  plus  de  chan- 
ces d'erreurs; — Que  l'on  conçoit  facilement 
ainsi,  que  la  coutume  et  la  jurisprudence  ayant 
été  d'accord,  après  quelques  oscillations  dans 
leur  marche,  pour  reconnaître  que,  même  en 
l'absence  d'un  texte  qui  interdit  tout  recours, 
la  décision  en  pareil  cas  était  à  l'abri  de  l'ap- 
pel ;  —Qu'elle  a,  en  effet,  les  caractères  d'une 
mesure  de  police  intérieure  ou  d'un  acte  d'ad- 
ministration, caractères  qui  ne  peuvent  se 
concilier  avec  le  pourvoi  devant  une  autre  ju- 
ridiction; —  Considérant  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  le  deuxième  cas  ;  qu'il  s'agit  alors 
en  effet,  non  d'une  question  à  vider  en  fa- 
mille, mais  d'une  question  dont,  à  raison  de 
sa  gravité  même,  la  solution  ne  saurait  échap- 
per au  contrôle  de  la  juridiction  supérieure  ; 
—  Qu'il  s'agit  de  maintenir  sur  ses  bases  une 
institution  dont  la  mission,  déjà  très-élevée 
par  la  nature  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés 
et  l'éclat  de  la  défense  au  grand  jour  de  ces 
intérêts,  devient  plus  haute  et  s'agrandit  en- 
core par  le  talent  et  la  valeur  des  hommes 
qui  s'y  livrent  et  qu'elle  forme  ;— Que  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  juste  et  saine  applica- 
tion des  lois  qui  régissent  la  profession  d'a- 
vocat, est  nécessairement  une  question  d'ordre 
public,  dont  la  solution  emporte  acte  de  ju- 
ridiction, et  qui  ne  peut  être  vidée  en  dernier 
ressort  que  par  l'autorité  judiciaire  plus  haut 
placée  dans  la  hiérarchie,  et  plus  spécialement 
préposée  à  la  garde  de  tout  ce  qui  touche  au 
bon  ordre  ;— Qu'il  est  donc  certain  que,  dans 
ce  cas,  la  faculté  d'appel  existe,  et  qu'Aïnos  a 
valablement  usé  de  cette  faculté; 
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Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que,  sur  cette  seconde  question,  comme  sur 
la  première,  la  négative  ne  saurait  être  l'ob- 
jet d'un  doute  sérieux  ;  —  Considérant  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  saurait  être  re- 
connue que  dans  les  cas  formellement  prévus 
par  la  loi;  —  Qu'il  sullirait  ainsi,  t>our  écarter 
la  prétention  qu'Aïnos  forme  à  cet  égard,  d'é- 
tablir que  la  décision  dont  il  veut  faire  sortir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  eu  à  s'occuper 
d'aucune  des  deux  questions  qu'a  résolues  la 
décision  qu'il  attaque  par  la  voie  de  l'appel  ;-* 
Considérant,  d'ailleurs,  que  les  principes  qui 
ont  présidé  et  oui  président  encore  à  la  for- 
mation de  l'Ordre  des  avocats  ne  sont  autres 
que  ceux  sous  l'empire  desquels  étaient  nées 
et  s'étaient  maintenues  les  nombreuses  cor- 
porations de  l'ancienne  monarchie  ;  —  Que 
pour  démontrer  que  c'est  vainement  encore 
que,  sous  ce  point  de  vue,  Aïnos  invoquerait 
1  autorité  de  la  chose  jugée,  on  peut  se  borner 
à  rappeler  que,  selon  l'ancien  droit,  comme 
selon  les  anciennes  coutumes,  nul  n'avait  le 
droit  de  prendre  place  dans  le  sein  d  une  cor- 
poration à  ressort  déterminé  qu'en  vertu  de 
l'agrément  de  ses  membres,  quels  que  fussent, 
en  dehors  des  conditions  réglementaires,  les 
titres  que  pussent  lui  donner  à  la  bienveil- 
lance des  admissions  dans  d'autres  corpora- 
tions du  même  genre  ; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
qu'il  est  de  principe,  en  droit  international, 
que  tout  regnicole  du  pays  conquis  revêt,  par 
le  seul  fait  de  l'annexion,  la  nationalité  du 

Siys  au  profit  duquel  l'annexion  est  faite  ;  — 
ue  ce  principe,  constamment  admis  par  tous 
les  traités  passés  sous  l'ancienne  monarchie, 
et  qui  faisait  partie  de  son  droit  public,  a  reçu 
une  consécration  nouvelle  des  traités  interve- 
nus depuis  ; —Qu'il  est  constant  que  de  tous  les 
pays  qui,  depuis  le  golfe  de  l'Adriatique  jus- 
qu  aux  mers  du  Nord,  ont  été  réunis  à  la 
France  sous  la  République  et  le  premier  Em- 
pire, il  n'en  était  aucun  dont  les  regnicoles 
ne  fussent  Français  au  même  titre  que  les  Fran- 
çais nés  sur  le  sol  de  la  vieille  France  ; — Qu'il 
en  a  été  ainsi  encore  lors  du  glorieux  traité 
qui  vient  de  rappeler  au  sein  de  la  grande  fa- 
mille des  populations  qui  depuis  longtemps  en 
étaient  retirées,  et  de  réunir  à  la  France 
Tune  de  ses  plus  anciennes  et  de  ses  plus  bel- 
les conquêtes;  —  Considérant,  toutefois,  que 
ce  principe,  dont  l'application  est  facile  quand 
les  populations  sont  homogènes,  n'est  point 
tellement  absolu  que,  tout  eu  admettant  la  na- 
tionalité, des  exceptions  ne  puissent  être  fai- 
tes quant  à  certains  droits  qui  en  découlent  ; 
—  Que  les  exceptions  de  cette  nature  sortent 
de  la  force  des  choses  quand,  loin  d'être  ho- 
mogènes, les  deux  populations  diffèrent  pro- 
fondément par  la  religion,  les  mœurs,  la  con- 
stitution du  mariage,  l'organisation  de  la  fa- 
mille ;— Que  ces  exceptions  se  retrouvent  dans 
les  capitulations  d'Alger  et  de  Conslantine , 
que  les  actes  de  la  haute  administration  du 


pays,  comme  la  jurisprudence  de  la  Cour,  ont 
constamment  reconnues  applicables  à  toutes 
les  portions  du  territoire  de  la  colonie  ;— -Con- 
sidérant qu'en  stipulant  pour  les  diverses  frac- 
tions de  la  population  indigène,  le  maintien 
de  leur  religion,  de  leurs  propriétés,  de  leur 
commerce,  de  leur  industrie,  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  ont,  par  cela  même,  en  tendu 
que,  tout  en  devenant  Français,  les  différents 
membres  de  cette  population  ne  seraient  point 
admis  à  la  jouissance  des  droits  que  confère 
la  qualité  de  citoyen  français  ;  —  Qu'un  grand 
nombre,  en  effet,  des  droits  que  confère  le 
statut  personnel  du  Musulman  ou  de  l'indigène 
Israélite,  ne  sauraient  se  concilier  avec  les 
droits  imposés  au  citoyen  français  et  dont  il 
ne  saurait  secouer  le  joug  sans  contrevenir 
aux  principes  d'ordre  public  et  même  aux  lois 
pénales  sous  la  double  protection  desquels  vit 
la  nation  française; — Qu'il  s'agit  là  du  grand 
principe  d'égalité  devant  la  loi  que  la  Révolu- 
tion de  1789  a  inscrit  en  tète  de  bos  institu- 
tions, et  auquel,  en  aucune  circonstance,  il 
ne  peut  être  porté  atteinte; — Que  c'est  au 
surplus  dans  ce  sens  que,  depuis  trente  ans, 
les  capitulations  ont  été  constamment  inter- 
prétées ;  —  Que  si,  dans  toutes  les  parties  du 
inonde  où  il  a  eu  successivement  a  porter  «es 
pas,  il  a  suffi  à  l'indigène  musulman  ou  Israé- 
lite d'invoquer  sa  qualité  de  Français  pour  être 
à  l'instant  même  protégé  par  le  drapeau  de 
la  France,  il  n'a  néanmoins,  sauf  l'avènement 
à  une  vie  nouvelle  par  la  naturalisation,  ja- 
mais été  admis  à  la  jouissance  des  droits  de  ci- 
toyen français;  —  Considérant  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que,  tout  en  n'étant  pas  ci- 
toyen français,  l'indigène  musulman  ou  Israé- 
lite est  Français  ;  —  Qu'il  s'agit  donc  unique- 
ment de  rechercher  si,  pour  exercer  la  profes- 
sion d'avocat,  il  faut  être  citoyen  français  ; 

Considérant  que  la  profession  d'avocat  est, 
dans  sa  cause  comme  dans  son  but,  essen- 
tiellement libérale  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  son 
accès  ne  peut  imposer  d'autres  conditions  que 
celles  de  la  moralité  dont  le  conseil  de  l'Ordre 
est  souverainement  juge,  et  celle  des  justifi- 
cations exigées  par  la  loi,  ainsi  que  par  les  rè- 
glements, au  sujet  desquelles  les  Cours  sou- 
veraines ont  juridiction  en  dernier  ressort;  — 
Qu'il  s'ensuit,  en  ce  qui  concerne  celte  der- 
nière juridiction,  qu'elle  ne  saurait  ajouter  aux 
conditions  prescrites  sans  méconnaître  les 
principes  mêmes  sur  lesquels  s'appuie  la  pro- 
fession d'avocat;— Considérant  que,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  on  se  reporte,  on 
ne  trouve  trace  de  ce  que  la  qualité  de  citoyen 
aurait  été  exigée  pour  exercer  la  profession 
d'avocat;  —  Que  celte  condition  n'est  point 
imposée  davantage  par  les  règles  sous  l'empire 
desquelles  l'Ordre  des  avocats  a  été  reconsti- 
tué; —  Que  vainement  la  décision  attaquée 
allègue  que  l'avocat  pouvant,  à  raison  de  sa 
qualité,  être  appelé  à  siéger  dans  les  tribu- 
naux, celte  qualité  présuppose  celle  de  citoyen; 
que  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait,  par  oeU 
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même,  reconnaître  que  l'on  ne  pourrait  être 
admis  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
qu'autant  qu'on  aurait  vingt-cinq  ans,  ce  qui 
est  démenti  par  les  faits  de  tous  les  jours; 
qu'il  est  constant  en  effet  que  Ton  e*t  admissi- 
ble au  serment  d'avocat  dès  luge  de  dix-neuf 
ans,  et  par  conséquent  à  la  plénitude  des 
droits  que  donne  la  profession  dès  l'âge  de 
vingt-deux  ans;  —  Que  tout  ce  que  l'on  peut 
donc  induire  de  la  disposition  à  laquelle  la 
décision  fait  allusion,  c'est  que,  tout  en  étant 
avocat  inscrit  au  tableau?  on  ne  pourra  pren- 
dre place  dans  les  tribunaux  qu'autant  qu'on 
aura  l'âge  pour  cela  requis  ; — Considérant  que 
l'objection  doit  être  ainsi  retournée  contre  son 
but,  et  qu'en  s'é  van  ouïssant  elle  fait  ressortir 
avec  plus  de  lumière  encore  h  certitude  que 
la  qualité  de  citoyen  n'est  point  requise  pour 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  ;  —  Consi- 
dérant, au  surplus,  que  les  dispositions  de 
l'art.  6  de  l'arrêté  ministériel  du  2o  nov.  1841, 
en  reconnaissant  que  même  l'étranger  peut 
être  admis  en  Algérie  à  la  profession  de  dé- 
fenseur, créent,  malgré  le  malheur  de  ses  con- 
tradictions, au  moins  un  préjugé  en  faveur  de 
la  solution  telle  que  la  donnent  les  principes 
qui  régissent  la  matière  ; — Par  ces  motifs,  in- 
firme; et  mettant  à  néant  la  décision  dont  est 
appel,  dit  qu'Aï  nos  est  Français,  et  a,  comme 
tel,  droit  à  exercer  la  profession  d'avocat,  etc. 
Du  24  fév.  *8b2.— Cour  imp.  d'Alger.— Ch. 
du  cous.  —  M.,  M.  de  Vaulx,  p.  p.— ConcL 
eon/.,  M.  Robinet  de  Cléiy,  av.  gen.  —  PL, 
M.  Ghabert-Moreau. 


RÉSERVE.— Ascendants.— Frères  et  soeurs. 
—  Renonciation.— Legs  lnivbesel. 

Les  ascendants  (autres  que  les  père  et  mère) 
qui  arrivent  à  la  succession  par  suite  de  la 
renonciation  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
ont  droit  à  une  réserve  comme  s  ils  étaient  ap- 
pelés directement,  à  défaut  de  frères  et  sœurs.  (1  ) 

.  .  Et  cela  encore  bien  que  les  frères  et  sœurs 
fussent  exclus  de  la  successionpar  un  légataire 
universel.  (Cod.  Nap.,  746,  750,  785,  9io.)  (2) 
(Verdeilhan  des  Molles— C.  Pan  a  lieu.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  En  droit  :— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  915,  Cod.  Nap.,  les  ascen- 


(1-2)  Ces  deui  point»  ont  été  déjà  consacrés  par 
fa  jurisprudence  {V.  Paris  46  juill.  1831),  vol.  1839. 
2.3M»;  Cas*.  41  mai  itt/iQ,  vol.  4  840.1.680,  et  Mont- 
pellier, 49  uov.  1857,  vol.  1858.2.609;;  mais  ils 
divisent  les  auteurs.  V.  la  note  détaillée  qui  accom- 
pagne l'arrêt  de  la  Cour  de  Moulpellier  et  dans 
laquelle  sont  exposés,  avec  L'indication  des  autori- 
tés, les  divers  systèmes  auxquels  ta  questiou  a  donné 
Heu. — Lorsque,  comme  ici,  les  frères  et  sœurs  se 
trouvait  exclu»  de  la  succession  pur  uue  institution 
uni ?er s* lie,  la  reuouciaiion  par  eux  faite  n'est- ele 
pas  un  acie  sans  objet  et  dont  les  ascendants  iTout 
oui  besoin  pour  avoir  droit  à  une  léserve,  de  laquelle 
ils  se  trouvent  en  ce  cas  investis  directement?  V. 
à  ce  sujet,  ibid.;  junge  deux  dissertations  de  MM. 
(ÂMu-DelisJe,  Itct,  cru.,  t.  14,  p.  413 1  et  Baubv, 
MoniU  aes  trib,  du  17  avril  1859. 


dants,  autres  que  les  père  et  mère,  ont  droit  à 
une  réserve,  qu'ils  ne  recueillent  que  dans 
Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder; — At- 
tendu que,  d'après  1  art.  750  combiné  avec 
l'article  précité,  lorsque  ces  ascendants  se 
trouvent  eu  concurrence  avec  des  frères  et 
sœurs  du  défunt,  ou  des  descendants  d'eux, 
ils  sont  exclus  de  la  succession,  comme  ils 
sont  privés  de  toute  réserve;  — Qu'il  en  est 
ainsi,  même  quand  les  frères  et  sœurs  n'ont 
rien  à  prétendre  sur  les  biens  délaissés,  par 

I  suite  de  l'institution  d'un  légataire  universel; 

i  — Qu'en  effet,  celte  institution  n'efface  pas  la 

|  qualité  de  successibles  des  frères  et  sœurs; 
qi'il  leur  reste  toujours  un  intérêt  éventuel 

1  attaché  à  celte  qualité,  tant  qu'ils  ne  l'ont 
pas  abdiquée;— Attendu  qu'en  ce  cas,  les  as- 
cendants ne  remplissent  point  la  condition 
essentielle  exigée  par  la  loi  pour  avoir  droit  à 
une  réserve,  puisqu'ils  ne  se  trouvent  pas  au 
decré  successible;  —  Mais  attendu  que,  d'a- 
près les  art.  785  et  786  du  même  Code,  l'héri- 
tier qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier,  et  que,  s'il  est  seul,  sa  part  est  dévo- 
lue au  degré  subséquent  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, si  les  frères  et  sœurs  deviennent  étran- 
gers à  la  succession ,  soit  par  une  répudia- 
lion,  soit  par  une  déclaration  d'indignité,  les 
ascendants,  en  vertu  de  la  dévolution  qui  s'o- 
père en  leur  faveur,  se  trouvent  les  premiers 
dans  l'Ordre  successif,  et  en  face  d'un  légataire 
universel,  auquel  la  loi  les  préfère  et  doit  na- 
turellement les  préférer;— Attendu  qu'il  se- 
rait bizarre  qu'un  légataire  universel  pût  se 
prévaloir  de  l'existence  des  frères  ou  sœurs 
du  défunt  pour  dénier  aux  ascendants  le  pri- 
vilège de  la  réserve,  lorsque  l'intérêt  de  ce  lé- 
gataire universel  se  trouverait  isolément  en 
opposition  avec  celui  des  ascendants,  par  l'ef- 
fet "de  la  renonciation  des  frères  et  6œurs  ef- 
façant leur  personnalité  morale  par  rapport  à 
la  succession  ;— Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
les  frères  et  sœurs  peuvent  mésuser  de  leur 
droit  de  renoncer  ou  non  ,  en  traitant  soit 
avec  les  ascendants,  soft  avec  le  légataire' uni- 
versel, la  possibilité  de  cet  abus  dune  faculté 
attachée  au  litre  d'héritier  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  resteindre  la  portée  naturelle  de 
celte  faculté ,  en  faisant  violence  aux  princi- 
pes et  aux  textes  qui  les  ont  consacrée,  et 
pour  faire  suhir  aux  ascendants  une  injuste 
spoliation;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  re- 
nonciation des  frères  et  sœurs,  n'eût-elle  d'au- 
tre motif  réel  que  celui  de  venir  en  aide  aux 
ascendants  au  préjudice  du  légataire  univer- 
sel, ne  saurait  être  considérée  comme  enta- 
chée de  fraude  et  comme  nulle  à  ce  titre,  d'a- 
près la  maxime  non  dolo  agit  qui  suojureuti- 
tur;—~  Attendu,  enlîn ,  que  ce  serait  sans 
fondement  qu'on  assimilerait  les  ascendants 
aux  descendants  quant  au  règlement  de  leurs 
réserves  respectives;— Qu'en  effet,  le  descen- 
dant doit  être  compté  pour  la  fixation  de  la 
quotité  indisponible,  soit  qu'il  accepte ,  soit 
qu'il  Tépudie,  et  sa  part,  en  ce  dernier  cas, 
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.  il  ne  peut  y  avoir  d'o- 

rfiori  d'obligation  natu- 

ii  tiennent  à  l'ordre  pu- 

•ractériser  selon  la  vérité 

nue,  on  doit  plutôt  recon- 

a  reçu  frauduleusement  à 

ie,  ou,  en  d'autres  termes, 

.mhi  il  suit  qu'il  est  tenu 

1378,  Cod.   Nap.);  — Au 

,  ne  des  documents  et  pièces 

parmi  lesquels  le  répertoire 

figurer  à  titre  d'indication, 

litre  de  preuve),  il  résulte 

"  retenu  par  l'appelant  a  été 

...  —  Adoptant,  d'ailleurs,  les 

ment  non  contraires  ;  —  Sans 

>  et  exceptions  de  l'appelant, 

-t  démis  et  débouté,  confirme  le 

tribunal  de  Tarascon,  etc. 

1861 .  —  Cour  imp.  d'Aix.  —  26 
M.  Clappier. 


.  CHANGE.  —  Effets  publics.  — 
.  —  Compétence.  —  Jeu  (exception 

•au  et  reventes  d'effets  publics  dans 

spéculation  constituant  des  actes  de 

> ,  le  mandat  donné  à  un  agent  de 

.némeparun  non-commerçant,  d'effec- 

>  question  est  controversée.   F.  les  indica- 

nitoritéa  et   les  observations  qui  accompa- 

nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juill. 

.ifll.  1859.1.545),  décidant,  en  sens  contraire 

ulation  ci-dessus,  que  l'action  de  l'agent  de 

:e  en  remboursement  des  avances  par  lui  faites 

clients,  dérivant  d'un  mandat  purement  civil, 

(.rdce  de  la  contrainte  par  corps  ne  saurait  y 


r  tuer  de  semblables  opérations ,  est  également 
j  commercial,  et,  par  suite,  l'action  de  C agent 
j  de  change  en  remboursement  de  ses  avances 
i  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
(Cod.  comm.,  85,  86,  632;  Arr.  27  prair.  an 
40  ,  art.  13.)  (1) 
I      Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  dé- 
fendeur opposerait  V exception  de  jeu  :  ici  est 
applicable  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est 
le  juge  de  V exception....  Surtout  lorsque  cette 
exception  n'est  pas  dès  à  présent  justifiée. 
(Cod.  Nap.,  1965.)  (2) 

(Audin— C.  Give.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  3  juin  1861,  l'avait  ainsi  décidé 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Audin  a  fait,  par 
l'entremise  du  sieur  Gide,  de  nombreuses  opé- 
rations de  bourse';  que  ces  opérations,  qui 
consistaient  dans  des  achats  et  des  reventes 
de  valeurs,  étaient  des  actes  de  commerce  de 
la  part  du  sieur  Audin  ;— Attendu  que  le  sieur 
Gide  a  été  un  mandataire  à  l'égard  du  sieur 
Audin  ;  que,  chargé  par  lui  de  faire  pour  son 
compte  des  opérations  commerciales,  il  a  eu 
à  remplir  un  mandat  Commercial  ;  qu'il  peut 
exercer  devant  la  juridiction  commerciale  les 
actions  qui  naissent  de  l'accomplissement  de 
ce  mandat;  que  le  tribunal  est  donc  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment du  solde  de  compte  que  lui  doit  le  sieur 
Audin  par  suite  des  opérations  de  bourse  dont 
il  l'a  chargé  ;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare 
compétent  sur  la  demande  du  sieur  Gide,  ren- 
voie la  cause  pour  être  plaidée  au  fond,  etc.  » 
—  Appel  par  le  sieur  Audin. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu' Audin, ancien  né- 
gociant, reconnaît  avoir  fait  comme  spécula- 
tion à  la  bourse  de  Paris,  par  l'entremise  de 
l'agent  de  change  Gide,  des  achats  et  reven- 
tes de  valeurs  industrielles  et  autres,  ce  qui 
constitue  de  sa  part  des  actes  de  commerce,  à 
raison  desquels  son  mandataire  Ta  valablement 
cité  devant  la  juridiction  consulaire  pour  le 
remboursement  de  ses  avances  ; 

Attendu  que  la  compétence,  ainsi  établie,  ne 
saurait  être  subordonnée  à  la  question  de  sa- 
voir si  ces  opérations  ont  été  sérieuses,  en  ce 
sens  qu'elles  auraient  consisté  eh  des  jeux  de 
bourse  ne  se  réglant  que  par  des  paiements 
de  différences;  —  Attendu  qu'ici  le  juge  de 
l'action  est  aussi  le  iuge  de  l'exception  tirée 
de  l'art.  1965,  Cod.  Nap.,  qu'invoque  l'appe- 
lant, alors  surtout  que  cette  exception  n'est 


;î)  La  Cour  d'Aix»  de  qui  émane  la  décision  ci- 


dessus,  a  jugé  toutefois,  par  un  précédent  arrêt,  en 
date  du  6  mai  1861  (aff.  Chastan  c.  Bormet),  que 
les  opérations  de  bourse  n'ont  pas  le  caractère  d'ac- 
tes de  commerce,  et  que,  dès  lors,  l'agent  de  change 
qui  les  a  effectuées  ne  peut  porter  devaut  la  juridic- 
tion consulaire  son  action  en  remboursement  de  ses 
avances,  lorsque  ces  opérations  ne  sont  pas  sérieuses, 
mais  ne  constituent  que  des  opérations  de  jeu*  Et 
telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Jeannotte- 
Bozérian,  Bourse^  U  1,  n.  585, 
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accroît  celle  des  acceptants;  que  pour  lui,  par 
conséquent,  il  est  rationnel  que  la  réserve  soit 
déterminée  à  l'ouverture  même  de  la  succes- 
sion, quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs;—Qu'à  l'égard  des  ascendants,  il  n'en 
est  point  ainsi ,"  puisque  leur  réserve  leur  est 
attribuée  à  titre  de  part  dans  la  succession, 
qu'ils  n'y  ont  droit  qu'autant  qu'ils  sont  suc- 
cessibles,  et  que  celte  qualité  de  successible 
peut  être  incertaine  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, subordonnée  qu'elle  est  aux  accepta- 
tions ou  aux  répudiations  des  ayants  droit; — 
En  fait  :— Attendu  que  la  dame  Verdeilhan  des 
Molles  est  décédée  le  10  fév.  1861,  à  la  survi- 
vance de  la  dame  veuve  Panafieu,  sa  grand'- 
mère,  et  de  la  dame  Coumoul,  sa  sœur,  lais- 
sant un  testament  par  lequel  elle  donne  à  son 
mari  l'entière  propriété  de  tout  ce  dont  se 
compose  sa  succession,  et  lui  attribue  spécia- 
lement la  jouissance  de  la  part  que  la  loi  dé- 
fère à  sa  grand'mère ,  en  cas  de  survivance 
de  celle-ci;— Que,  les  21  fév.  et  30  avril  1861, 
la  dame  Goumoul  et  ses  enfants  mineurs  ont 
renoncé  à  la  succession  de  leur  sœur  et  tante; 
—  Que,  par  suite  de  cette  renonciation  et  de 
la  dévolution  en  résultant,  la  dame  veuve 
Panafieu  s'est  trouvée  au  premier  rang  des  hé- 
ritiers du  sang  de  sa  petite-fille ,  et  que  ce 
rang  doit  être  présumé  légalement  avoir  tou- 
jours été  le  sien  ;  —  Qu'à  ce  titre,4  elle  remplit 
les  conditions  voulues  par  les  art.  750  et  915, 

Sour  avoir  droit  à  la  réserve  du  quart  des 
iens  de  la  dame  Verdeilhan  des  Molles,  à  ren- 
contre du  légataire  universel  de  celle-ci; — 
Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  lui  ont  accordé  cette  reserve  ; — Par  ces 
motifs,  démet  Verdeilhan  des  Molles  de  son 
appel,  eic. 

Du  16  fév.  1862.  —  Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  Liquier.  —  Concl.,  M.  Co- 
nelly,  av.  gén.— JP/.,  MM.  Alph.  Boyer  et  Bal- 
nielle.  ____ 

1°.  PRESCRIPTION.  —  Huissier.— Avoué. 
—Frais. 

2°  Huissier.  —  Honoraires.  —  Avoués.— 
Traités  illicites- 

1°  La  prescription  annale  édictée  par  Vart. 
272,  Cod.  Nap.,  contre  l'action  des  huissiers 
pour  le  salaire  des  actes  par  eux  signifiés, 
n'est  pas  applicable  à  l'action  dyun  huissier 
contre  un  avoué  en  paiement  du  coût  d'actes 
que  cet  huissier  faisait  habituellement  pour 
l'étude  de  l'avoué.  (1) 

2°  Est  nul,  comme  contraire  aux  lois  et  à 
l'ordre  public,  le  traité  fait  entre  un  avoué 
et  un  huissier,  par  lequel  celui-ci  consent  une 

(i)  C'est  en  ce  sens  que  tend  à  se  fixer  la  juris- 
prudence. V,  jugements  des  trib.  de  la  Seine,  28  fév. 
4865  (vol.  1845.2.524),  et  de  Louhans,  14  fév.  1856 
(vol.  1856.2.551),  et  arrêts  des  Cours  d'Orléans,  15 
murs  1856  {ibUL)%  de  Grenoble,  25  fév.  1857  (vol. 
1857.2.550),  et  de  Montpellier,  10  mars  1858  (vol. 
1858.2.672). 


remise  sur  les  honoraires  ou  émoluments  deé 
actes  qu'il  signifiera  pour  l'étude  de  l'avoué. 
En  conséquence,  les  sommes  retenues  en  vertu 
d'un  tel  traité  sont  sujettes  à  répétition.  (Cod. 
Nap.,  1134, 1433,  4235.)  (2) 

(M...  —  C.  Pons.)  —  ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion :  —  En  fait: — Attendu  que  Pons,  ancien 
huissier,  demande  à  Mfc  M....  R....,  avoué  à 
Tarascon,  le  cinquième  de»  émoluments  et  in- 
demnités de  transport  sur  les  significations  et 
commissions  faites  de  1854  à  4858  pour  le  ca- 
binet dudit  avoué,  cinquième  que  ce  dernier 
aurait  retenu  dans  les  règlements  arrêtés  en- 
tre eux  il  y  a  plus  de  deux  ans  ;  —  Qu'à  cette 
demande,  M*  M...  R...  oppose  la  prescription 
de  l'art.  2272,  Cod.  Nap.,  Faction  de  l'huissier 
n'ayant  pas  été  intentée  dans  Tannée  des 
commissions  et  significations  ;  —  En  droit  : — 
Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'art.  2272, 
Cod.  Nap..,  s'applique  également  aux  rapports 
directs  de  l'huissier  avec  la  partie,  et  aux  rap- 
ports de  l'huissier  avec  l'avoué  qui  a  été  in- 
termédiaire entre  l'huissier  et  la  partie  ; — At- 
tendu que  les  deux  situations  étant  diverses, 
la  même  règle  ne  saurait  être  suivie,  d'autant 
plus  que  la  prescription  impliquant  la  dé- 
chéance d'une  action,  il  est  de  principe  que 
les  déchéances  doivent  être  restreintes  plutôt 
qu'étendues; — Que  les  situations  sont  diver- 
ses, puisque,  dans  l'une,  il  s'agit  d'actes  à 
signifier  au  requis  d'un  client  direct  et  per- 
sonnel, auquel  les  pièces  sont  rendues  après 
leur  signification  et  avec  lequel  l'huissier  règle 
sans  délai  et  sans  écrit,  vu  le  peu  d'impor- 
tance du  coût  de  ces  significations  isolées,  et 
que,  dans  l'autre,  au  contraire,  il  s'agit  d'actes 
à  signifier  au  nom  d'un  client  souvent  inconnu 
et  qui  font  partie  de  procédures  judiciaires 
desquelles  l'avoué  est  le  maître,  actes  dont  le 
règlement  se  fait  entre  l'avoué  et  l'huissier, 
non  pas  lors  de  la  remise  de  chaque  significa- 
tion, mais  par  des  comptes  comprenant  un 
temps  plus  ou  moins  long  et  dont  les  écritures 
des  officiers  ministériels  conservent  des  tra- 
ces; —  Qu'ainsi  les  raisons  qui  ont  motivé  la 
courte  prescription  d'un  an  pour  le  coût  d'ac- 
tes que  Ton  a  l'habitude  de  payer  prompte- 
ment  et  sans  quittance,  n'existent  pas  lorsque 
ces  actes  doivent  être  payés  par  l'avoué;  — 
Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que,  lors 
de  la  remise  par  l'huissier  à  l'avoué  des  pièces 
signifiées,  Inavoué,  en  les  recevant,  accepte 
le  mandat  d'en  faire  payer  le  coût  à  l'huissier; 
— Que  ce  mandat  tacite  résulte  non-seulement 
du  fait  de  la  réception  par  l'avoué  des  pièces 
signifiées,  mais  encore  de  l'économie  de  no- 


(2)  Ce  point  peut  également  être  regardé  comme 
constant.  F.  conf.,  arrêt  d'Aix,  2  déc  4854,  et  ju- 
gement du  trib.  de  Tarascon,  21  juin  1861  (vol.  1861. 
2.438),  ainsi  que  la  note.  C'est  sur  l'appel  de  ce  ju- 
gement du  tribunal  de  Tarascon  qu'a  été  rendu  le 
nouvel  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  que  nous  recueillons 
ici. 
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tre  législation,  soit  en  ce  qu'elle  exige  que 
l'huissier  prête  son  ministère  à  l'avoué  pour 
les  commissions  et  significations  à  faire  dans 
les  diverses  procédures,  soit  en  ce  que  l'avoué 
comprend  dans  son  rôle  et  fait  taxer  comme 
se  les  appropriant  les  actes  de  l'huissier,  sauf 
règlement  avec  celui-ci  ;  —  Attendu  que  l'a- 
voué étant  ainsi  mandataire  de  l'huissier,  la 
prescription  annale  ne  peut  pas  être  opposée 
à  l'action  née  de  ce  mandat; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'acceptation 
des  comptes  de  l'avoué  par  l'huissier  serait 
l'exécution  d'une  obligation  naturelle  et  empê- 
cherait une  répétition  :— Attendu  qu'en  l'eut 
des  relations  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles la  retenue  a  été  faite,  il  faut  dire  que 
Pons  a  subi  cette  retenue  et  non  pas  qu'il  a 
payé  volontairement;  —  Que  même,  en  ad- 
mettant par  pure  hypothèse  que  la  soumission 
de  Pons  à  la  retenue  pût  être  considérée 
comme  volontaire  et  libre,  ce  qui  n'est  pas,  il 
faudrait  encore  dire  que  ce  fait  n'a  point  en- 
gendré une  obligation  naturelle  de  Pons  en- 
vers M....  R....,  le  cinquième  n'étant  dû  à  l'a- 
voué ni  civilement,  ni  naturellement,  par  la 
raison  que  la  retenue  était  contraire  a  des 
lois  d'ordre  public.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  d'o- 
bligation civile  et  à  fortiori  d'obligation  natu- 
relle contre  les  lois  qui  tiennent  à  l'ordre  pu- 
blic ;  —  Que,  pour  caractériser  selon  la  vérité 
des  choses  cette  retenue,  on  doit  plutôt  recon- 
naître que  l'avoué  a  reçu  frauduleusement  à 
une  loi  d'ordre  public,  ou,  en  d'autres  termes, 
de  mauvaise  foi.  D'où  il  suit  qu'il  est  tenu 
de  restituer  (art.  4378,  Cod.  Nap.);  — Au 
fond  : — Attendu  que  des  documents  et  pièces 
versés  au  procès  (parmi  lesquels  le  répertoire 
de  l'huissier  peut  figurer  à  titre  d'indication, 
mais  non  pas  à  litre  de  preuve),  il  résulte 
que  le  cinquième  retenu  par  l'appelant  a  été 
de  144  fr.  31  c.;...  —  Adoptant,  d'ailleurs,  les 
motifs  du  jugement  non  contraires  ;  —  Sans 
'arrêter  aux  fins  et  exceptions  de  l'appelant, 
desquelles  il  est  démis  et  débouté,  confirme  le 
jugement  du  tribunal  de  Tarascon,  etc. 

Du  20  déc.  1861 .  —  Cour  imp.  d'Aix.  —  2« 
ch.— Pris. y  M.  Clappier. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Epfbts  publics.  — 
Mandat.  —  Compétence.  —  Jeu  (exception 

HE). 

Les  achats  et  reventes  d'effets  publics  dans 
un  but  de  spéculation  constituant  des  actes  de 
commerce,  le  mandat  donné  à  un  agent  de 
change,  même  par  un  non-commerçant,  d'effec- 


(1)  La  question  est  controversée.  F.  les  indica- 
tions d'autorités  et  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  43  juill. 
1E59  (toI.  1859.1.545),  décidant,  en  sens  contraire 
d  la  solution  ci-dessus,  que  l'action  de  l'agent  de 
change  en  remboursement  des  avances  par  lui  faites 
à  ses  clients,  dérivant  d'un  mandat  purement  civil, 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne  saurait  y 
être  attaché. 

(2)  La  Cour  d'Aix»  de  qui  émane  la  décision  ci- 


tuer  de  semblables  opérations,  est  également 
commercial,  et,  par  suite,  l'action  de  V agent 
de  change  en  remboursement  de  ses  avances 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
(Cod.  comm.,  85,  86,  632;  Arr.  27  prair.  an 
40,  art.  13.)  (4) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  dé- 
fendeur opposerait  l'exception  de  jeu  :  ici  est 
applicable  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est 
le  juge  de  l'exception....  Surtout  lorsque  cette 
exception  n'est  pas  dès  à  présent  justifiée. 
(Cod.  Nap.,  4965.)  (2) 

(Audin— C.  Give.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  3  juin  4864,  l'avait  ainsi  décidé 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Audin  a  fait,  par 
l'entremise  du  sieur  Gide,  de  nombreuses  opé- 
rations de  bourse';  que  ces  opérations,  qui 
consistaient  dans  des  achats  et  des  reventes 
de  valeurs ,  étaient  des  actes  de  commerce  de 
la  part  du  sieur  Audin  ;— Attendu  que  le  sieur 
Gide  a  été  un  mandataire  à  l'égard  du  sieur 
Audin  ;  que ,  chargé  par  lui  de  faire  pour  son 
compte  des  opérations  commerciales,  il  a  eu 
à  remplir  un  mandat  Commercial  ;  qu'il  peut 
exercer  devant  la  juridiction  commerciale  les 
actions  qui  naissent  de  l'accomplissement  de 
ce  mandat;  que  le  tribunal  est  donc  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment du  solde  de  compte  que  lui  doit  le  sieur 
Audin  par  suite  des  opérations  de  bourse  dont 
il  Ta  chargé  ;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare 
compétent  sur  la  demande  du  sieur  Gide,  ren- 
voie la  cause  pour  être  plaidée  au  fond,  etc.  » 
—  Appel  par  le  sieur  Audin. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu' Audin, ancien  né- 
gociant, reconnaît  avoir  lait  comme  spécula- 
tion à  la  bourse  de  Paris,  par  l'entremise  de 
l'agent  de  change  Gide,  des  achats  et  reven- 
tes de  valeurs  industrielles  et  autres,  ce  qui 
constitue  de  sa  part  des  actes  de  commerce,  à 
raison  desquels  son  mandataire  Ta  valablement 
cité  devant  la  juridiction  consulaire  pour  le 
remboursement  de  ses  avances  ; 

Attendu  que  la  compétence,  ainsi  établie,  ne 
saurait  être  subordonnée  à  la  question  de  sa- 
voir si  ces  opérations  ont  été  sérieuses,  en  ce 
sens  qu'elles  auraient  consisté  eh  des  jeux  de 
bourse  ne  se  réglant  que  par  des  paiements 
de  différences;  —  Attendu  qu'ici  le  juge  de 
l'action  est  aussi  le  iuge  de  l'exception  tirée 
de  l'art.  4965,  Cod.  Nap.,  qu'invoque  rappe- 
lant, alors  surtout  que  cette  exception  n'eat 


dessus,  a  jugé  toutefois,  par  un  précédent  arrêt,  en 
date  du  6  mai  1861  (aflf.  Chastan  c.  /former),  que 
les  opérations  de  bourse  n'ont  pas  le  caractère  d'ac- 
tes de  commerce,  et  que,  dès  lors,  l'agent  de  change 
qui  les  a  effectuées  ne  peut  porter  devant  la  juridic- 
tion consulaire  son  action  en  remboursement  de  ses 
avances,  lorsque  ces  opérations  ne  sont  pas  sérieuses, 
mais  ne  constituent  que  des  opérations  de  jeu.  Et 
telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Jeannotte- 
Bozérian,  Boune,  U  1,  n.  585, 
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pas  encore  suffisamment  justifiée  dans  la  cause; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  Heu  à  aucune 
évocation;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ; — Conlirme,  etc. 

Ou  16  juill.  i86i.  —  Cour.  împ.  d'Aix.  — 
Prés.,  M.  Castellan.  —  PL,  MM.  Arnaud  et 
Tassy.  

1°  ACTE  DE  COMMERCE.— Mineur  éman- 
cipé.—Compétence.— Contracte  PAR  CORPS. 

2°  émancipation.  —  action  mobilière.  — 
Curateur. 

3°  Intérêts.— Demande.— Tribunal  incom- 
pétent. 

1°  Le  mineur  émancipé  qui  n'a  pas  obtenu 
l'autorisation  de  faire  le  commerce  n'est  ni 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire,  ni  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps  à  raison  des 
engagements  commerciaux  contractés  par  lui. 
(Cod.  cotnm.,  2  et  632.)  (1) 

2°  Les  tiers  exerçant  contre  le  mineur  éman- 
cipé une  action  personnelle  et  mobilière,  résul* 
tant  des  faits  de  son  administration  (tellt 
qu'une  action  en  paiement  de  fournitures  de 
vins  et  de  liqueurs  faites  au  mineur  émancipé 
exploitant  un  débit  de  boissons),  ne  sont  pas 
tenus,  à  peine  de  nullité,  de  mettre  en  cause 
son  curateur.  (Cod.  Nap.,482.)(2) 

3°  La  demande  en  paiement  d'un  prix  de 
vente,  formée  même  devant  un  juge  incompé- 
tent, fait  courir  les  intérêts  de  ce  prix.  (Cod. 
Nap.,  1453  ei  1652.)  (3) 

(Lesage  — C.  Kousseau.) — arrêt. 

LA  COUK;—  Attendu  qu'Alfred  Lesage,  né 
le  20  janv.  1841,  mineur  émancipé  par  son 
mariage  en  date  du  28  avr.  1859,  a  entrepris 
le  commerce  après  le  décès  de  ses  père  et 
mère,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille,  et  sans  avoir  rempli  les  formalités  pre- 
scrites par  1  art.  2,  Cod.  connu.  ;  —  Qu'il  ne 
peut,  dès  lors,  être  réputé  majeur  pour  faits 
de  commerce,  et  que  les  engagements  sou- 
scrits par  lui  ne  peuvent  entraîner  la  res- 
ponsabilité attachée  aux  obligations  conlrac- 


(1)  F.  en  ce  sens,  Rouen,  23  juill.  4858  (vol. 
1859.2.630),  et  M.  Alauzel,  Comment,  Cod.  comm., 
1. 1,  n.  25. 

(2)  Les  auteurs  admettent  généralement  que  le 
mineur  émancipé  peut  eMrr  seul  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sur  toutes  actions 
mobilières.  Sic,  \.M.  Deh  incourt,  t.  1,  n.  471; 
Durautoo,  U  3,  n.  669;  Touiller,  U  2,  u.  1296; 
Marcadc,  sur  l'art.  481;  Deuiolombe,  t.  8,  n.  283; 
Taulier,  Theor.  Cod.  civ.%  t.  2,  p.  91  ;  Zuchuriae  et 
ses  annotateurs,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  S  240,  p.  478; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  L  1,  $  132,  p. 
kVà.—Contrttf  Maleville,  sur  l'art.  484.— Toutefois, 

'quelques-uns  des  auteurs  cités  refusent  au  mineur 
émancipé  le  pouvoir  d'exercer  uue  action  relative  a 
ses  capitaux,  ou  d'y  défendre.  V.  MM.  DeJviucourl, 
Durautoo,  Demoloiube,  Zachariae,  Aubry  et  JKau, 
ut  êupra. 

(3)  Cette  solution  particulière  trouve  sa  justifica- 
tion daos  l'art.  1654,  C.Map.,  portant  que  l'acheteur 
doit  l'intérêt  du  prix  de  la  fente  si  l'aciieieur  a  été 
sommé  de  payer»  11  est  évident,  en  effet,  que  la  de- 


lées  par  les  majeurs  ;  —  Que,  notamment,  ils 
ne  soumettent  pas  leur  auteur  à  la  juridiction 
consulaire,  et  que  leur  exécution,  aux  termes 
de  larl.  2  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  ne  peut 
être  garantie  par  la  contra  iule  par  corps  ;  — 
Qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Péronne 
n'était  pas  compétent  pour  connaître  des  en- 
gagements contractés  en  1859  et  en  1860  par 
le  mineur  Lesage  au  proût  de  la  dame  Rous- 
seau, et  n'était  pas  autorisé  surtout  à  pronon- 
cer contre  lui  la  contrainte  par  corps  pour  le 
forcer  à  les  remplir  ; 

*>  Au  fond,  sur  la  demande  en  évocation  :  — 
Attendu  que  Lesage,  devenu  majeur,  déclare 
reprendre  l'instance  en  son  nom  personnel; 
—Attendu  que  les  tiers  exerçant  contre  le  mi- 
neur émancipé  une  action  personnelle  et  mo- 
bilière résultant  des  laits  de  son  administra- 
tion, ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité, 
de  diriger  leur  demande  contre  le  mineur  et 
contre  son  curateur  ;  —  Que  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  jugement  ;  —  Qu'il  e^t  justi- 
fié par  des  factures  régulières,  contre  les- 
quelles* il  ne  s'élève  pas  de  critiques,  que, 
dans  le  courant  de  1859  et  1860,  la  veuve 
Rousseau  a  fait  à  Lesage,  aubergiste  au  Vert- 
Galant,  des  fournitures  de  .vins  et  de  liqueurs  ; 
—Que  ces  fournitures,  loyales,  à  prix  débattu, 
et  d'ailleurs  modérées,  étaient  utiles  au  mi- 
neur exploitant  uu  débit  de  boissons  et  qu'il 
en  a  profité  j— Que  Lesage,  resté  débiteur  de 
la  somme  de  81b  ir.  60  c.  envers  son  vendeur 
sur  le  prix  de  ces  vins,  doit  être  condamné 
à  payer  la  somme  due,  avec  les  inléiêts  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande,  qui  vaut  au  moins 
comme  sommation  à  l'acheteur  de  payer  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  relevé  par 
Lesage,  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  reprend 
l'instance  en  son  nom  personnel,  sans  aucune 
assistance  ;  et,  sans  s  arrêter  aux  conclusions 
de  l'intimée,  lesquelles  sont  déclarées  mal 
fondées -—Met  l'appellation  et  les  jugements 
des  28  déc.  1860  et  5  juill.  1861  au  néant 
comme  iucompétemment  rendus  ;  amendant, 

mande  en  justice  portée  même  devant  uu  juge  in- 
compétent doit  au  moins  valoir  comme  sommation  de 
payer,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt.—* Mais  c'est  uue  ques- 
tion irCs-coni  reversée,  eu  thèse  générale,  que  celle  de 
savoir  si  les  intérêt»  qui,  dans  Its  obligations  ordinai- 
res, ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  (art. 
1153),  peuveul  courir  eu  vertu  d'une  demande  por- 
tée devant  un  juge  incompétent.  Pour  railirmaUve, 
V.  Paris,  27  juiu  1816  (t.  6. 2. J (U);  Orléans,  6  avril 
1838,  au".  Mundvilte  (Pal.  38.1.500);  MU.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  1,  p.  277  ;  Du- 
laulou,  t.  21,  n.  265,  p.  435;  Aubry  et  ilau,  d'a- 
près Zachariae,  t.  3,  g  308,  note  12  (3«  édil.). — 
Mais  pour  ia  négative,  voy.  Paris,  5  janv.  1*37 
(vol.  1837.2.137.)!  Cas*.  11  janv.  1847  (vot  1847. 
1.522);  Agen, 5  mars  1869  (vol.  1849.2.178);  Alger, 
2  juin  1856  (vol.  1866.2.0 jô);  Douai,  5  uoût  1857 
(vol.  1858.2.575);  MM.  Larombiere,  Oblig.,  u  1, 
p.  588  ;  Catliemer,  des  interèlxt  p.  108» —  V.  au^st 
sur  la  que>tiou,  les  ouser valions  qui  accompagnent 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  l'arrêt  de  ta  Cour 
d'Agen  précités. 
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SBimle  lesdits  jugements;  —  Et,  statuant  sur 
la  demande  d'évocation  formée  par  l'intimée, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  l'appelant, 
qui  sont  déclarées  mal  fondées,  évoque,  et  fai- 
sant droit,  condamne  Lesage  à  payer  à  la 
veuve  Rousseau  la  somme  de  816  fr.  60  c.  res- 
tant due  sur  le  prix  des  fournitures  faites  en 
1859  et  en  4860,  avec  intérêts  à  5  pour  cent 
à  partir  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  8  fév.  1862.  —  Cour  imp.  d'Amiens.  ~ 
Prés.,  M.  Siraudin.— ConcL,  M.  Watteau,  av. 
gén. 

i«  COMMIS  MARCHAND.  —  Salairbs.  — 
Affirmation.  —  Prescription. 

2°  Aveu.  —  Divisibilité.  —  Comis  mar- 
chand. 

1*  La  disposition  de  l'art.  1781,  Cod.  Nap., 
mitant  laquelle  le  maître  doit  être  cru  sur 
son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages,  ne 
peut  être  invoquée  par  tes  patrons  à  l'égard 
ie  leurs  commis.  (1) 

Il  en  est  de  même  de  la  disposition  de  l'art. 
2271,  qui  soumet  à  la  prescription  de  six  mois 
l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail  en 
paiement  de  leurs  salaires.  (2) 

2°  L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé,  lors- 
que  l'un  des  faits  sur  lesquels  porte  la  décla- 
ration de  la  partie  qui  a  fait  l'aveu,  est  suscep- 
tible d'être  prouvé  indépendamment  de  cet 
«m.  (Cod.  Nap.,  1336.)  (3)  —  Spécialement, 
(e  patron  qui,  tout  en  reconnaissant  la  quotité 
its  appointements  réclamés  par  son  commis, 
prétend  s'être  libéré  des  annuités  échues,  ne 
saurait  être,  fondé  à  invoquer  l'indivisibilité 
ie  son  aveu,  s'il  existe  en  faveur  du  commis 
ut  commencement  de  preuve  par  éctit  rendant 
admissible  la  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions, ou  s'il  s'agit  dune  matière  com- 
merciale dans  laquelle  cette  preuve  est  de  plein 
droit  admissible. 

(Jacquemet— C.  Moulin.)— arrêt, 

LA  tOU  H  ;  — Attendu  que,  d'après  les  mo- 
lùs  du  jugement  de  première  instance,  les* 
quels  sont  adoptés,  quant  à  ce,  par  la  Cour, 
il  y  a  lieu  de  considérer  Moulin  comme  ayant 

(i-2)  C'est  ce  qui  est  généralement  adm's.  V.  en 
eequi  concerne  fart.  1781,  MM.  Troplong,  Louage, 
l.  A,  n,  867  j  Duvergier,  irf.,  t.  2,  n.  378  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'article  précité  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charie,  L  à,  S  707,  p.  398,  nu  le  12  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariaa,  t.  S,  S  372,  p.  373,  texte  et  note 
ii,  et  arrêt*  de  ta  Cour  de  Paris  du  7  mars  1835 
l\ot.  1835.2.235),  et  de  la  Cour  de  Lyon  du  30  mai 
1638  (vol.  1838.2.&26).  Contra,  Rouen,  10  juill. 
1863  (vol.  1644.2.34).  —  Et  en  ce  qui  concerne 
l'art.  2274,  M.  Troplong,  Prêter.,  U  2,  n.  958. 
Centré,  Metx,  4  »ai  1820  (t.  «.2.256).  —  Les  au- 
lears  decideut  également  que  l'art.  2272,  Cod.  Nap., 
qii  déclare  prescriptible  par  un  an  l'action  des 
(h»estM|ues  qui  se  louent  à  Tannée  pour  ie  paie- 
ment de  leurs  salaires,  ne  s'applique  pas  aux  corn- 
ais, et  que,  faute  de  trouver  uaas  les  art.  2271  et 
3272  nue  disposition  qui  concerne  ces  derniers*  on 
M  leur  appliquer  l'art.  2277,  qui  soumet  à  la  pre- 


1  été  attaché  au  négoce  de  Jacquemet,  en  qua- 
;  lité  de  commis;  que,  dès  lors,  sa  demande  ne 
j  peut  être  repoussée  par  des  moyens  tirés  soit 
!  de  l'art.  1781,  soit  de  l'art.  2272,  Cod.  Nap.; 
|  — Attendu  que  Jacquemet  qui,  tout  en  recon- 
naissant la  quotité  des  appointements  promis 
à  Moulin,  prétend  s'être  libéré  des  annuités 
échues  au  1er  mars  18(50,  ne  peut  se  retran- 
cher dans  l'indivisibilité  de  «on  aveu,  parce 
qu'indépendamment  des  commencements  de 
preuve  par  écrit  qui  seraient  puisés  dans  les 
déclarations  que  les  parties  ont  fournies  à  l'au- 
dience, il  s'agit  dans  la  cause  de  matière  com- 
merciale, ce  qui  rend  la  preuve  testimoniale 
et  par  suite  les  présomptions  admissibles;  — 
Attendu  que  la  Cour  a  des  éléments  suffisants 
pour  statuer  définitivement  sur  les  réclama- 
tions et  imputations  respectives  des  parties, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  réserver  l'éventualité 
d'un  compte  ultérieur;— Attendu  que  Moulin 
a  demandé,  par  son  assignation,  le  paiement 
d'une  somme  de  2,000  Ir.  représentant  cinq 
annuités  des  appointements  qui  lui  sont  dus, 
sur  le  pied  de  400  fr.  par  an;  que  si  Jac- 
quemet ne  justifie  pas  de  sa  libération,  toute- 
fois il  n'est  pas  probable  que  Moulin  n'ait  pas 
exigé  quelques  à-compte  dans  ce  long  inter- 
valle de  temps;  qu'au  surplus,  l'intimé  recon- 
naît avoir  touché  à  diverses  époques  des  som- 
mes dont  il  n'établit  pas  la  quotité  d'une  ma- 
nière précise;...  —  Réforme  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Grenoble  du  17  mai 
1861,  etc. 

Du  29  nov.  1861.—  Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 4ech.— - Prés.,  M.  A Iméras-La tour.— ConcL, 
M.  d'Hector  de  Rochefoutaine,  av.  gén. — PL, 
MM.  Victor  Arnaud  et  Gtraud. 

BREVET  D'INVENTION— Déchéance.— Taxe 
(paiement  de  la). — Jour  a  quo. 
Les  annuités  de  la  taxe  due  pour  les  bre- 
vets d'invention,  se  calculent,  non  d'heure  à 
heure,  mais  de  jour  à  jour.  —  Et  le  jour  du 
dépôt  prescrit  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill. 
1844  est  compris  dans  la  première  annuité; 
en  sorte  que  les  annuités  ultérieures  doivent. 


scriplioo  de  cinq  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  an» 
née  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts.  Sic, 
MM.  Troplon*,  Prescr.,  n.  975;  Massé  et  Vergé,  t. 
5,  $  859,  p.  535,  note  55;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  $  774, 
p.  530.  — Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  dispo- 
sition de  l'art.  2101,  Cod.  Nap.,  qui  accorde  un 
privilège  aux  gens  de  service  pour  le  paiemeut  de 
leurs  salaires,  s'applique  aux  commis,  elle  est  plus 
controversée.  V.  sur  ce  point,  les  autorités  indi- 
quées dans  ta  Table  générale  Devitl.  et  GiU>.,  v° 
Priuil.,  n.  809  et  s.,  et  315.  Junge  pour  la  négative, 
MM.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  84  ;  Massé  et  Vergé, 
L  5,  $790,  p.  134,  noie  8.  Y.  au  si  anal.,  A»,  40 
mars  1881,  et  la  note,  suprà,  p.  9. 

(3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  constan- 
tes sur  ce  point.  V.  les  indications  d'autorités  rappe- 
lées dans  notre  Table  gêner. y  v°  Aveu,  u.  41,  70 
et  s.,  et  dans  notre  Taèie  déoenn.  18SM80O,  eoa\ 
twto,  n»6ett. 
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à  peine  de  déchéance,  être  payées  avant  le 
commencement  du  jour  anniversaire  de  celui 
du  dépôt.  —  Ainsi,  la  déchéance  est  encourue, 
si,  le  dépôt  ayant  eu  lieu  le  29  décembre,  le 
paiement  de  Vune  des  annuités  n'a  été  effec- 
tué que  le  29  décembre  de  Vannée  à  laquelle 
elle  correspond.  (L.  5  juill.  1841,  art.  4,  5,  7, 
8  et  32.)  (1) 

Le  paiement  régulier  des  annuités  subsé- 
quentes ne  saurait,  du  reste,  avoir  pour  effet 
de  relever  le  breveté  de  cette  déchéance.  (2) 

Et  la  déchéance  pour  retard  dans  le  paie- 
ment de  l'une  des  annuités,  est  encourue  de 
plein  droit  et  bien  que  le  montant  de  cette 
annuité  ait  été  versé  avant  toute  demande  en 
déchéance.  (3) 

(Sykes  et  Collière — C.  Vimont.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Sykes 
opposent  à  la  demande  de  Vimont  une  excep- 
tion Urée  de  l'art.  32  de  la  loi  du  5  juill. 
18  W,  et  soutiennent  que  le  brevet  du  deman- 
deur, pris  le  29  déc.  1852,  est  frappé  de  dé- 
chéance par  cet  article,  parce  que  la  septième 
annuité  n'a  été  acquittée  que  le  29  déc.  1838; 
—Attendu  que  celte  exception,  qui  n'a  point 
été  invoquée  en  première  instance,  est  pro- 
posable  en  appel,  puisqu'elle  est  une  défense 
a  l'action  principale,  et  que  c'est  la  valeur  lé- 
gale du  moyen  de  nullité  opposé  au  titre  de 
Vimont  qui  doit  être  avant  tout  vérifié  et  ap- 
précié ; — Attendu,  sur  ce  moyen,  que  la  pre- 
mière difliculté  qui  se  présente  à  l'esprit  con- 
siste à  savoir  si  la  déchéance,  en  la  supposant 
encourue  et  possible  dans  certaines  éventua- 
lités, est  tellement  générale  et  absolue  qu'elle 
puisse,  encore  aujourd'hui,  être  invoquée  par 
les  sieurs  Sykes,  quoique  le  sieur  Vimont  ait 
fait  depuis  1858  des  paiements  d'annuités  qui 
paraissent  avoir  été  incontestablement  régu- 
liers ;— Attendu  que  cette  sorte  de  fln  de  non- 
recevoir  du  demandeur  contre  l'exception  du 
défendeur  ne  serait  nullement  fondée;  — At- 
tendu que  la  loi  de  1844,  sur  les  brevets  d'in- 
vention, pose  dans  son  premier  article  un 
principe  qui  applique  à  la  propriété  d'un  in- 
venteur la  règle  qui  régit  toutes  les  autres 
propriétés,  et  déclare  que  le  droit  privatif 
qu'elle  confère  à  cet  inventeur  ne  vit  et  ne 
s'exerce  que  sous  les  conditions  qu'elle  déter- 
mine; que  ce  principe  est  souverainement 
juste,  car,  en  matière  de  propriété  inlellec- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  une  décision  du  minis- 
tre des  Ûnances  des  11  et  24  déc.  1845,  rapportée 
avec  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  27  mai  1848  (vol. 
4848.2.567),  ainsi  que  MM.  Calmeis,  Contrefaçon, 
n.  471;  Ken  du  et  Delorme,  Dr,  industr.,  n.  467. 
—  Contre,  MM.  Nouguier,  Brev.  d' invent.  t  n.  577; 
Lesenne,  id,,  n.  119.  —  En  matière  de  chasse,  la 
jurisprudence  décidait  également,  sous  rem  pire  du 
décret  du  11  juill.  1810,  dont  Part.  12  était  conçu 
en  termes  analogues  à  ceux  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
5  juill.  1844,  sur  les  brevets  d'invention,  que  le 
jour  de  la  délivrance  du  permis  était  compris  dans 
Je  délai  d'une  année  fixé  pour  sa  durée.  Sic,  Cass. 
17  mai  1828  (U  9.1.99).  Mais  la  solution  contraire 


tuelle,  comme  à  l'égard  des  propriétés  d'une 
autre  nature,  la  loi  possède  toujours  la  puis- 
sance de  tracer  le  mode  selon  lequel  les  droits 
se  conservent  ou  se  perdent  entre  les  mains 
de  ceux  qui  veulent  les  exercer; — Attendu 
que,  selon  l'art.  4  de  la  loi  précitée,  l'une  des 
conditions  constitutives  de  la  propriété  bre- 
vetable  est  l'acquit  d'une  taxe  payable  par 
annuités,  avec  obligation  d'acquitter  chaque 
annuité  dans  un  terme  qu'on  ne  peut  laisser 
écouler,  car  la  peine  de  la  déchéance  est  pro- 
noncée contre  celui  qui  laisse  passer  ce  terme 
sans  payer  la  redevance  ;— Attendu  que  cette 
déchéance  encourue  à  titre  de  peine  et  répétée 
avec  énergie  dans  l'art.  32  de  la  loi  de  1844, 
ouvre  à  chaque  intéressé  l'action  mentionnée  ( 
dans  l'art.  34  de  la  même  loi;  que,  seulement, 
il  faut  distinguer  le  moment  où  le  droit  se 
perd  de  celui  où  le  bénéfice  de  la  perle  du 
droit  est  réclamé  en  justice  par  une  personne 
que  cette  réclamation  intéresse;  —  Attendu 
qu'un  breveté  investi  d'un  droit  exclusif  est 
un  contractant  placé  seul  en  regard  de  tous; 
que,  s'il  ne  contracte  pas  avec  le  public,  il 
prend  pourtant  ses  mesures  de  protection  et 
de  défense  contre  le  public  tout  entier  pour 
empêcher  celui-ci  de  profiter  de  la  découverte 
qu'il  s'attribue;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  breveté  qui  vient  à  perdre  son  droit  doit 
nécessairement  le  perdre  au  moment  précis 
où  il  néglige  de  prendre  la  mesure  conserva- 
trice dont  l'omission  a  pour  effet  d'absorber  le 
droit  privatif  dans  le  droit  général,  au  moins 
en  ce  qui  touche  le  demandeur  en  déchéance  ; 
—  Attendu  que  notre  législation  présente  de 
nombreux  exemples  de  cas  où  des  droits  sont 
ainsi  perdus  sans  qu'on  le  sache  d'abord,  ni 
que  personne  le  dise;  mais  que  si,  malgré  le 
silence  d'abord  gardé,  quelqu'un  vient  relever  | 
en  temps  utile  le  fait  duquel  découle  la  dé- 
chéance du  droit,  cette  déchéance  ne  doit  pas 
moins  être  prononcée  par  les  tribunaux, 
comme  la  conséquence  légale  et  nécessaire 
d'un  fait  préexistant,  quoique  primitivement 
ignoré  et  inconnu  ;  —  Attendu  que  le  paie- 
ment régulier  de  la  huitième  annuité  n'a  pu 
couvrir  le  vice  du  paiement  précédent,  si  ce 
vice  était  réel,  ni  faire  revivre  ce  qui  de  droit 
était  mort,  encore  bien  que  cette  sorte  de 
mort  du  droit  n'eût  pas  encore  été  signalée 
devaut  la  justice  ni  proclamée  par  elle; 

a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  sous  la  loi  du  3 
mai  1844  :  V.  Nîmes,  30  janv.  1862,  suprd,  p.  64, 
et  les  indications  de  la  note  ;  elle  est  toutefois  con- 
testée par  la  plupart  des  auteurs  :  V.  ibid. 

(2;  On  décide  aussi  généralement  que  la  déchéance 
du  brevet  d'invention  pour  défaut  de  paiement  de  la 
taxe,  est  encourue  par  le  seul  effet  du  retard  dans  le 
paiement,  et  bien  que  le  montant  de  cette  taxe  ait 
été  versé  avant  toute  demande  en  décuéance.  V.  Li- 
moges, 7  déc.  1854  (vol.  1856.2.539),  et  les  autori- 
tés citées  en  note. 

(3)  V.  conf.i  Cass.  7  juin  1851  (vol,  1852.1.68). 
F.  aussi  l'arrêt  de  Paris  ci-après. 
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Attendu,  sur  le  fond  de  l'expertise,  que  le 
sieur  Vimont  fait  d'abord  remarquer  qu'il  est 
certain  et  reconnu  qu'un  brevet  a  été  pris  le 
29  déc.  1852,  à  onze  heures  quarante-cinq 
minutes  du  matin,  et  ajoute  que  quelques  rap- 
prochements faciles  entre  des  pièces  qu'il  pro- 
duit montrent  que  le  paiement  de  la  septième 
annuité  a  été  accompli  avant  onze  heures  qua- 
rante-cinq minutes  dw  matin  le  29  déc.  1858; 
—Attendu  que  la  preuve  relative  à  l'heure  du 
paiement  de  1858  est  loin  d'être  aussi  com- 
plète mie  le  prétend  Vimont  ;  mais  que,  d'ail- 
leurs, le  mode  de  défense  de  l'intimé  ne  se- 
rait à  cet  égard  de  quelque  valeur  qu'autant 
que  les  annuités  ou  les  années  dont  parlent 
les  art.  4  et  32  de  la  loi  de  1844  pourraient  se 
compter  d'heure  à  heure,  et  non  de  jour  à 
jour;— Attendu  que  c'est  le  calcul  de  jour  à 
jour  qui  a  été  préféré  et  consacré  par  la  loi, 
au  moins  en  ce  qui  touche  la  supputation  des 
années  de  la  durée  du  brevet  ou  des  annuités 
dont  le  défaut  de  paiement  fait  tomber  le  bre- 
vet en  déchéance  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
l'art.  5  de  la  loi  de  1844  veut  que  le  deman- 
deur d'un  brevet  dépose  les  pièces  qui  décri- 
vent son  invention  à  la  préfecture  de  son 
département;  que  l'art.  7  exige  que  le  procès- 
verbal  de  ce  dépôt  énonce  le  jour  et  l'heure 
de  la  remise  des  pièces,  et  qu'enfin  l'art.  8 
porte  que  la  dorée  du  brevet  courra  du  jour 
du  dépôt  prescrit  par  l'art.  5; — Attendu  que, 
pour  concilier  toutes  ces  dispositions  et  don- 
ner de  l'effet  à  chacune  d'elles,  il  est  indis- 
pensable de  distinguer  les  cas  dans  lesquels 
peuvent  se  trouver  le  breveté  et  les  personnes 
a  l'égard  desquelles  il  veut  faire  valoir  son 
brevet  ;— Attendu  que,  si  le  porteur  d'un  bre- 
vet combat  contre  un  autre  breveté  qui  pré- 
tend avoir  fait  le  même  jour  la  même  décou- 
verte que  lui,  ces  deux  personnes  sont  gou- 
vernées par  l'art.  7,  et  peuvent  exciper  l'une 
contre  l'autre  de  l'heure  du  dépôt,  de  façon  à 
laisser  le  bénéfice  du  droit  privatif  à  celle  des 
deox  qui  a  primé  l'autre  d'une  heure  ou  de 
moins  d'une  heure;  que,  dans  la  lutte  entre 
les  brevetés,  la  loi  a  repoussé  la  règle  écrite 
dans  l'art.  2147,  Cod.  Nap.,  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits  le  même  jour,  et  a  préféré  la 
distinction  des  heures  à  leur  égalité  dans  une 
sorte  de  confusion  ; — Attendu  qu'au  contraire 
la  supputation  des  heures  est  répudiée,  et  la 
règle  générale  énoncée  dans  l'art.  2260,  Cod. 
•Nap.,  reprend  tout  son  empire  quand  il  s'agit 
de  déterminer  le  temps  de  la  durée  du  brevet 
à  l'égard  du  public,  ou  de  calculer  l'époque  à 
laquelle  commencent  ou  finissent  les  annuités 
payables  par  le  breveté  ;  qu'il  est  impossible 
d  imaginer  pour  ces  cas  une  disposition  plus 
claire  et  plus  impérative  que  celle  de  l'art.  8, 
qui  déclare  que  la  durée  du  brevet  courra, 
non  de  l'heure,  mais  du  jour  du  dépôt  prescrit 
par  l'art.  5;  —  Attendu  que  les  deux  indica- 
tions différentes  des  art.  7  et  8,  mises  ainsi 
en  opposition  l'une  avec  l'autre,  se  font  res- 
sortir mutuellement,  et  montrent  que  pour 


fixer  l'époque  à  laquelle  Vimont  a  dû  acquitter 
sa  septième  annuité,  il  faut  se  préoccuper, 
non  des  heures,  mais  des  jours  qui  compo- 
saient l'annuité  à  payer  ou  Tannée  avant  la- 
quelle ce  paiement  devait  s'accomplir; 

Attendu  qu'après  avoir  écarté  le  calcul  par 
heure,  il  faut,  pour  déterminer  la  portée  de 
Part.  32  de  la  loi  de  1844,  qui  prononce  la  dé- 
chéance pour  non-paiement  de  l'annuité  avant 
le  commencement  de  chacune  des  années  du 
brevet,  interroger  l'art.  8,  auquel  se  réfère 
implicitement  l'art.  32,  et  savoir  si  ces  mots 
de  l'art.  8  «  la  durée  du  brevet  courra  du  jour 
du  dépôt,  »  signifient  que  le  jour  du  dépôt 
doit  compter  ou  ne  pas  compter  dans  la  pre- 
mière année;  car  si  le  29  déc.  1852  doit 
compter  dans  la  première  année,  le  second  29 
décembre,  qui  ne  peut  pas  figurer  deux  fois 
dans  une  même  année,  fera  partie  de  la  se- 
conde année,  et  Ton  ira  ainsi  de  suite  en 
suite,  de  sorte  que  la  septième  année  sera 
commencée  le  29  déc.  1858; —  Attendu,  sur 
cette  partie  du  litige,  que  la  loi  a  quelquefois 
tranché  les  débats  de  ce  genre  en  décidant 
tantôt  que  le  dies  à  quo  est  compris  dans  le 
délai,  comme  le  veut  Fart.  438,  Cod.  comm., 
pour  le  cas  qu'il  prévoit,  tantôt  qu'il  n'y  est 
pas  compris,  comme  aux  cas  indiqués  dans 
l'art.  1033,  Cod.  proc.  civ.,  ou  dans  Fart.  25 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  mais  qu'il  convient 
de  remarquer  que,  dans  ces  diverses  circon- 
stances, le  délai  légal  déterminé  par  des  jours 
est  néanmoins  augmenté  ou  diminué,  en  fait, 
d'une  fraction  quelconque  de  jour  ;  —Attendu 
que  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  été 
moins  explicite  que  dans  les  lois  précitées,  il  y 
a  lieu  de  rechercher  sa  pensée  dans  les  prin- 
cipes généraux  admis  par  la  jurisprudence,  ei 
surtout  dans  l'esprit  de  la  loi  spéciale  qu'il 
s'agit  de  mettre  en  pratique;  —  Attendu  que, 
parmi  les  précédents  qui  jettent  quelque  lu- 
mière sur  le  point  à  juger,  deux  paraissent 
principalement  considérables,  et  se  tirent  soit 
de  la  jurisprudence  établie  sur  les  moyens 
de  fixer  la  durée  des  permis  de  chasse,  soit 
de  l'autre  jurisprudence  qui  a  réglé  la  durée 
des  inscriptions  hypothécaires;  —  Attendu 
qu'en  matière  de  chasse  l'art.  12  du  décret  du 
10  juill.  1810  et  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1844 
ont  réglé  en  des  termes  très-peu  dissembla- 
bles le  mode  de  compter  les  jours  de  la  durée 
du  permis  de  chasser;  que  néanmoins  cette 
différence  fort  légère  a  suffi  pour  que  la  Cour 
de  cassation,  dans  deux  arrêts  des  17  mai  1828 
et  22  mars  1850  (V.  suprà  ad  notam),  qui 
renvoient  l'un  à  l'autre,  en  statuant  dans  un 
même  esprit  et  dans  un  sens  contraire,  déci- 
dât que  ces  expressions,  «  à  dater  du  jour  de 
a  la  délivrance  du  permis  de  port  d'armes  de 
<c  chasse,  »  avaient  une  importance  péremp- 
toire  et  signifiaient  que  le  jour  de  la  délivrance 
du  permis  devait  compter  pour  le  premier  jour 
de  sa  durée;— Attendu  que  les  mots  du  décret 
du  10  juill.  1810  se  retrouvent,  avec  une 
nuance  insensible,  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  5 
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juill.  1844,  et  qu'il  est  naturel  de  conclure  de 
celte  identité  que  ce  dernier  article  veut  dire 
que  le  jour  du  dépôt  du  brevet  compte  dans 
la  durée  de  la  première  année  de  ce  brevet; 
—  Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'art.  2I54,  Cod. 
Nap.,  emploie,  pour  régler  la  durée  des  in- 
scriptions hypothécaires,  des  termes  absolu- 
ment pareils  à  ceux  qu'on  rencontre  dans  le 
décretde  1810  précité,  et  que  la  jurisprudence 
a  généralement  admis  que  le  jour  de  la  date 
de  l'inscription  ne  compte  pas  dans  la  durée 
décennale  de  celte  inscription  ;  mais  que  celte 
jurisprudence  ne  prouve  rien  en  laveur  de 
l'intimé,  parce  qu'elle  trouve  son  explication 
légitime  dans  l'art.  2147  du  Gode,  qui  déclare 
les  inscriptions  inefficaces,  en  tant  qu'exclu- 
sives d'une  autre  inscription  prise  le  même 
jour;  qu'il  est  rationnel  de  ne  pas  compter 
comme  un  vrai  jour  de  la  durée  d'une  inscrip- 
tion le  jour  pendant  lequel  cette  inscription 
est  dépouillée  expressément  par  la  loi  elle- 
même  de  son  plus  utile  bénéfice;  —  Attendu 
qu'au  rebours  de  l'art.  2147  précité,  la  loi 
spéciale  des  brevel6  d'invention,  en  la  suppo- 
sant incertaine  et  obscure  dans  son  art.  8, 
commente  et  explique  avec  énergie  cet  article 
dans  l'art.  7,  où  il  est  écrit  nettement  que 
<c  le  jour  du  dépôt  doit  profiler  à  l'inventeur 
«  contre  un  inventeur  rival;»  que  c"est.cet 
art.  7  oui  vide  la  difficulté  du  procès;  que,  si 
le  jour  du  dépôt  compte  pour  le  breveté  quand 
il  veut  jouir  de  son  invention,  le  même  jour 
doit  par  réciprocité  compter  contre  lui  au 
profit  du  public,  quand  il  s'agit  de  calculer  les 
années  de  la  durée  du  brevet  ;  que,  si  dans 
le  premier  jour  on  compte  une  traction  de 
temps  quelconque,  ce  temps  ne  peut  être 
au'un  jour  tout  entier,  puisque,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  la  loi  repousse  le  calcul  des 
heures  quand  il  s'agit  de  la  durée  du  brevet  ;— 
Attendu  qu'en  d'autres  termes,  la  loi  n'ayant 
point  voulu  que  le  jour  du  dépôt  fût  compté 
pour  rien,  on  ne  peut  le  compter  pour  quel- 
que chose  qu'en  le  considérant  comme  un 
jour  ordinaire  ; 

Attendu  qu'on  peut  objecter  que  ce  mode 
de  supputation  du  premier  jour  aura  pour  ré- 
sultat de  retrancher  de  ce  jour  un  certain 
nombre  d'heures,  et,  par  voie  de  conséquence, 
d'interpréter  l'art.  4  de  la  loi  de  1844  en  ce 
sens  que  la  durée  des  brevets  ne  sera  que  de 
cinq,  dix  ou  quinze  années,  moins  quelques 
heures;  mais  que  cette  objection  est  sans  va- 
leur, parce  que  tous  les  articles  d'une  loi  doi- 
vent s'interpréter  les  uns  par  les  autres;  que 
l'art.  4,  qui  fixe  et  compte  la  durée  des  brevets 
par  années,  s'explique  par  les  art.  7  et  8,  qui 
font  connaître  comment  ces  années  se  compo- 
sent et  quel  est  le  premier  jour  de  la  première 
de  ces  années; — Attendu  qu'il  est  évident 
que,  dans  tous  les  modes  de  calculs  possibles, 
la  première  année  dont  parle  l'art.  4  de  la  loi 
de  1844  ne  sera  jamais  mathématiquement 
exacte;  qu'on  est  indispensablement  placé 
dans  l'alternative   d'en  retrancher  quelques 


heures,  ou  d'y  ajouter  quelques  heures  ;  et 
comme  la  loi  a  voulu  que  le  jour  du  dépôt 
comptât,  puisqu'elle  a  obligé  le  breveté  à  in- 
diquer l'heure  de  ce  jour,  c'est  comme  si  elle 
avait  dit  que  le  jour  du  dépôt,  tel  qu'il  est, 
sera  tenu  pour  un  jour,  quoique  Ton  sache 
bien  que  ce  tour  n'est  pas  complet,  et  qu'il 
en  faut  retrancher  les  heures  qui  précèdent 
le  dépôt;— Attendu  que  l'examen  de  la  discus- 
sion qui  a  précédé  la  loi  de  1844  montre  que 
les  art.  7  et  8  de  cette  loi,  différents  du  projet 
originaire,  ont  été  introduits  dans  leur  forme 
actuelle  par  l'amendement  proposé  par  un 
représentant  de  Paris  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés; que  si  quelque  membre  de  la  Chambre, 
expliquant  la  partie  de  cet  amendement,  avait 
déclaré  explicitement,  avec  l'approbation  de  la 
majorité,  que,  malgré  les  dispositions  de  l'art. 
7  combiné  avec  l'art.  8,  le  jour  du  dépôt  ne 
compterait  pas  dans  la  durée  de  l'année  du 
brevet,  il  faudrait  s'en  tenir  à  l'intention  du 
législateur  positivement  manifestée;  mais  qu'en 
présence  du  silence  gardé  par  tous  à  cet  égard, 
les  tribunaux  doivent  s'en  tenir  au  sens  que 
la  rédaction  logique  attribue  aux  art  7  et  8 
qu'il  s'agit  d'interpréter  ;  —  Attendu  que  la 
Cour  n'entend  contester  à  l'intimé  aucun  des 
avantages  attachés  à  la  situation  favorable  qui 
lui  appartient  dans  le  procès;  que,  d'une 
part,  il  paraît  certain  que  Vimont  a  fait  d'es- 
timables et  d'heureux  efforts  pour  perfection- 
ner les  moyens  de  filer  la  laine  cardée  ;  que, 
d'autre  part,  il  est  vrai  que,  s'il  y  avait  un 
doute  sérieux  sur  la  valeur  légale  de  1  excep- 
tion de  déchéance,  ce  doute  devrait  s'interpré- 
ter en  faveur  de  l'intimé,  soit  parce  que,  dans 
le  doute,  foi  est  due  provisoirement  au  titre, 
et  surtout  à  un  titre  aussi  respectable  que 
celui  qui  a  été  créé  par  l'intelligence  humaine  ; 
soit  parce  que  le  doute,  s'il  existe,  doit  profiler 
à  Vimont,  qui,  quoique  demandeur  originaire, 
est  défendeur  sur  l'exception  ;  mais  que  toutes 
ces  considérations  n'autorisent  nullement  lea 
juges  ni  à  proclamer  un  doute  légal  qui  n'a 
rien  de  réel  à  leurs  yeux,  ni  à  écouter  les 
suggestions  d'une  équité  vague,  à  laquelle  il 
n'est  permis  de  recourir  que  quand  la  loi  posi- 
tive et  spéciale  dont  un  défendeur  réclame 
l'application  est  tout  à  lait  muette  sur  la  ques- 
tion à  juger  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'in- 
timé ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  l'insuccès 
de  sa  demande;  que  les  documents  du  débat 
renseignent  que,  dans  les  diverses  années  qui 
ont  précédé  ou  suivi  Tannée  1858,  le  paie- 
ment de  chaque  annuité  a  été  fait  exactement 
dans  le  délai  légal  ;  que  Yimout  est  responsa- 
ble envers  lui-même  et  envers  les  autres  de  la 
négligence  qu'il  a  mise  à  sauvegarder  son  titre, 
et  ne  se  voit  atteint  par  la  déchéance  que 
pour  avoir  dédaigné  1  exécution  de  la  sage 
maxime  qui  s'applique  aux  inventeurs  comme 
aux  autres  propriétaires  :  «  VigilarUibtu  jura 
subveniunt  et  non  dormienlibus  »  ;  —  Attendu 
que  l'accueil  fait  à  l'exception  de  déchéance 
rend  inutile  l'examen  des  autres  questions 
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aptées  sur  l'appel  ;  que  cette  déchéance  était, 
de  droit,  encourue  au  moment  de  la  saisie  du 
25  janv.  4861  ;  que,  par  conséquent,  elle  doit 
«Hre  déclarée  au  profit  des  appelants  qui  en 
invoquent  le  bénélice;  —  Par  ces  motifs,  ré- 
forme le  jugement;  décharge  les  sieurs  Sykes 
et  Collière  de  toutes  les  condamnations  et 
confiscations  prononcées  contre  eux;  déclare 
le  sieur  Vimont  déchu,  à  l'égard  desdits  sieurs 
Sykesel  consorts,  des  droits  exclusifs  attachés 
au  brevet  du  29  déc.  4852;  en  conséquence, 
déboule  ledit  Vimont  de  toutes  ses  demandes, 
■tons  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable  et 
mal  Fondé,  etc. 

DuSTév.  1862.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
1"  eh.  —  Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  Concl. 
ronfr.,M.  Gérard  d'Hannoncelles,  av.  gén. — 
PL,  MM.  Calmels  (du  barreau  de  Paris),  Bou- 
langé et  de  Yaultrin. 

BREVET  DÏNVENTION.— Déchéance.— Taxb 

(PAIBMENT  DE  LA).  —  FORCE  MAJEURE. 

La  déchéance  du  breveté,  pour  défaut  de 
piiement  exact  des  annuités  avant  le  commen- 
taient de  chacune  des  années  de  la  durée  de 
«m  brevet ,  est  absolue,  et  le  breveté  ne  peut 
m  être  relevé,  alors  même  que  le  retard  du 
paiement  aurait  eu  pour  cause  un  événement 
•le  force  majeure,  tel  quune  maladie  ou  un 
•Wit  démence.  (L.  5  juill.  1844,  art.  32.)  (1) 
iWild — C.  Parent-Schaken,  Cail  et  comp.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  constant, 
mi  fait,  que  Wild  n'a  pas  acquitté  en  temps 
mile  l'annuité  de  1854  pour  son  brevet  d'in- 
vention;—Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
4, titre 2 de  la  loi  du  iï  mai  1791,  le  brevet 
•luivention  était  de  nul  elTet  si  la  soumission 
Ja  breveté  n'était  pas  remplie  au  terme  pre- 
*rii:  que  l'exercice  de  son  droit  devenait  li- 
bre, et  qu'il  en  devait  être  donné  avis  à  tous 
'^départements  par  le  directeur  des  brevets 
<i  "invention  ;  —  Considérant  que  cette  disposi- 
li'in  relative  à  l'intervention  de  l'administra- 
tion pour  le  recouvrement  d'un  engagement 
formel  et  irrévocable,  n'est  pas  reproduit  dans 
la  loi  du  5  juill.  184'*; -Que  l'art.  32  de  celte 
dernière  loi  déclare  seulement  déchu  de  tous 
«s  droits  le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté 

(1)  Il  a  déjà  été  jugé  que  la  déchéance  résultant 
da  défaut  de  paiement  eiact  de  l'une  des  annui- 
té*, est  irrévocablement  encourue,  encore  bien  que 
le  paiement  ail  été  effectué  quelques  jours  après  le 
'■ommencement  de  l'année  (Amiens,  28  déc.  4850, 
"•t.  1*51.2.107),  ou  que  le  montant  de  la  luxe  ail 
«é  fersé  «Tant  toute  demande  en  déchéance  (Cass. 
7  juin  18ât,  vol.  1852.1.68;  V.  aussi  l'arrêt  de 
Meti  qui  précède).  L'a  mît  que  nous  recueillons  ici, 
tnaasdcrant  également  la  doctrine  de  la  déchéance 
atoiue,  est ,  à  notre  connaissance  du  moins,  le 
?r<nii*T  qui  l'ait  appliquée  au  cas  où  un  evéne- 
'•'iit  de  force  majeure  aurait  empêché  le  breveté  de 
^«foire  à  son  obligation.  Cependant,  sur  ce  der- 
àw  point ,  MM.  Renouard,  Tr.  des  breveté  d'inv., 
°>  210,  et  Nouguier,  du  Brcv.  d'tav.,  n.  580,  tout 


son  annuité  avant  le  commencement  de  cha- 
cune des  années  de  la  durée  du  brève!  ;  qu'ain- 
si, le  seul  fait  de  non -paiement  de  l'annuité 
entraîne  la  déchéance .  comme  aussi  le  bre- 
veté est  libre  de  ne  point  payer  l'annuité  et 
1  ne  peut  être  contraint;  —  Considérant  que  le 
Tré9or  n'est  tenu  d'exercer  aucunes  poursui- 
tes faute  de  paiement  à  l'échéance  de  l'an- 
nuité; que  le  breveté  qui  ne  l'acquitte  pas 
renonce  par  cela  même  au  bénélice  de  son 

{>rivilége;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  1» 
oi  n'a  pas  chargé  le  Trésor  du  recouvrement 
d'une  taxe  dont  le  débiteur  a  le  droit  incon- 
testable de  s'affranchir,  et  dont,  par  consé- 
quent, les  frais  seraient  exposés  sans  aucune 
certitude; — Qu'il  suit  de  h  que  la  disposition 
de  l'art.  33  précité  n'est  pas  comminatoire, 
mais  que  cette  disposition  n'admet  aucun  tem- 
pérament et  doit  être  rigoureusement  exécu- 
tée; que  la  déchéance  resuite  de  plein  droit 
du  seul  retard  de  paiement ,  et  non  du  refus, 
puisque  ce  refus  ne  pourrait  être  constaté  que 
par  des  poursuites  à  la  requête  du  Trésor  pu- 
blic, poursuites  que  la  loi  n'exige  pas,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus;  —  Considérant  que , 
dans  cet  état ,  il  n'y  a  pas  à  apprécier  le  cas 
de  force  majeure  allègue  par  les  appelants  (2); 
que  cet  examen  entraînerait  le  juge  à  relever 
d'une  d  chéance  que  la  loi  a  établie  comme 
étant  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure  ; 
—  Confirme,  etc. 

Du  6  déc.  4861.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4re  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Concl., 
M.  Charrins,  1er  av.  gén.  —  PL,  Mil.  Blanc  et 
Thureau. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (par  actioks). 

—  COKSKIL  DE  SUBYBILLANCB. 

La  disposition  de  Car  t.  45  de  la  loi  du  il 
juill.  4856  qui  a  imposé  aux  sociétés  en  corn- 
mandite  par  actions  alors  existantes,  et  qui 
n'avaient  pas  de  conseil  de  surveillance,  l'obli- 
gation d'en  constituer  un  dans  le  délai  de 
six  mois,  est  applicable  à  une  société  qui  se 
trouvait  déjà  pourvue  d'un  conseil,  si  ce  con- 
seil n  était  pas  simplement  établi  pour  le  con- 
trôle et  la  surveillance  des  opérations  de  la 
société  suivant  le  vœu  de  ta  loi  de  4856,  mais 
s'il   avait  de  plus  le  droit  et  le   devoir  de 

en  reconnaissant  les  termes  impêralifsde  la  loi,  pen- 
sent que  les  ob>tar!es  matériels  de  force  majeure 
peuvent  être  admis  comme  excuse,  sauf  toutefois 
aux  tribunaux  à  ne  le  juger  ainsi  qu'avec  uuc  ex- 
trême circonspection,  et  lorsque  l'impossibilité  abso- 
lue de  payer  aura  été  dûment  constatée.  M.  Et. 
Blanc,  Cad.  des  inventa  p.  327  et  574,  va  même 
plus  loin  :  selon  cet  auteur,  la  disposition  de  l'art. 
32  est  simplement  comminatoire,  et  le  breveté  peut 
toujours  s'acquitter  du  terme  arriéré,  tant  que  la 
déchéance  de  son  brevet  n'a  pas  élé  prononcée. 
Alors  seulement  la  peine  est  encourue. 

(2)  On  alléguait  qu'à  l'époque  de  l'échéance  de 
l'annuité,  Wild  (le  breveté)  était  dans  un  état  de  dé- 
mence et  de  maladie  qui  Pavait  mis  daas  l'impossi- 
bilité de  se  conformer  à  la  loi. 
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s'immiscer  dans  ces  opérations  et  de  participer 
à  ta  gestion. 

(Odier  et  autres  —  C.  Comp.  des  glaces  de 
Montluçon.) 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rouen  sur  le 
renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  du  31 
déc.  1860  (vol.  1861. 1.  286)  et  conformément 
à  la  doctrine  de  cet  arrêt.  —  Le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  18  oct. 
1858,  et  dont  il  y  avait  appel  dans  l'espèce, 
était  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du 
17  juillet  1826  prescrit  (art.  15)  pour  les  socié- 
tés en  commandite  existant  lors  de  sa  pro- 
mulgation, la  nomination  d'un  conseil  de  sur- 
veillance :  —Attendu  que  les  art.  5  et  8  de  la 
même  loi  déterminent  la  constitution  et  les 
attributions  de  ce  conseil,  exclusivemen  t  chargé 
du  contrôle  des  opérations  de  la  société  ;  — 
Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs 
prétendent  que  le  conseil  supérieur  de  sur- 
veillance de  la  compagnie  de  Montluçon,  fonc- 
tionnant aux  termes  des  slatuts,  donne  satis- 
faction aux  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'en  effet, 
ce  conseil  supérieur  participe  à  la  gestion  de 
la  société,  s'immisce  dans  les  opérations  avec 
la  faculté  de  prohiber  les  actes  du  gérant,  et 
perçoit  un  traitement  pour  prix  de  son  agis- 
sèment;  que  celte  conduite  des  affaires  sociales 
est  contraire  à  l'exercice  du  contrôle  dont  le 
législateur  de  1856  a  voulu  investir  les  conseils 
de  surveillance  qu'il  créait;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 
Du  25  juill.  1861.  —  Cour  imp.  de  Rouen. 
—  Aud.  solenn.— Prés.,  M.  Massot,  p.  p.  — 
Conclu  M.  Février,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Allou 
(du  barreau  de  Paris)  et  Deschamps. 

FAILLITE.  -  Paiement.—  Rapport.—  Billet 
a  ordre.— Dettes  échues. 

Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  449,  Cod. 
comm.,  l'action  en  rapport  à  la  masse  de  la 
faillite  du  montant  d'un  billet  à  ordre  payé 
par  le  failli  postérieurement  à  la  cessation  de 
ses  paiements,  ne  puisse  être  exercée  que  contre 
le  premier  endosseur,  celui  qui  ne  figure  que  ! 
comme  second  endosseur  sur  le  billet  est  lui- 
même  passible  de  cette  action,  s'il  est  établi 
qu'il  est  le  véritable  bénéficiaire  :  il  doit,  en 
pareil  cas,  être  réputé  le  premier  endosseur 
dans  le  sens  de  l'art.  449.  (1) 

Les  juges  ne  peuvent  que  dans  des,  cas  excep- 
tionnels et  en  respectant  la  règle  de  ïéy  alité 
entre  les  créanciers  de  la  faillite,  s'abstenir 
de  prononcer  l'annulation  des  paiements  de 
dettes  échues  faits  par  le  failli  depuis  la  cessa- 
tion  de  ses  paiements  à  des  créanciers  qui 
avaient  connaissance  de  cette  cessation  de 
paiements.  (Cod.  comm.,  447.)  (2) 

(1)  Mais  l'action  en  rapport  a  la  masse  ne  peut 
être  exercée  en  aucuu  cas  contre  le  tiers  porteur  : 
Cass.  26  no?.  1855  (vol.  185(5.1.345). 

(2)  F.  en  ce  sens,  M.  Reuouard,  Faillites,  U  1, 


(Synd.  Simon-— C.  Emmanuel  et  Charles.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  devant  les  pre- 
miers juges,  il  a  été  conclu  par  Mormier,  syn- 
dic de  la  faillite  Simon,  contre  Emmanuel  et 
Charles,  à  ce  qu'ils  fissent  rapport  à  la  masse  : 
1°  de  302  fr.,  montant  de  deux  traites  du  30 
juill.  1860,  acceptées  par  Simon  ;  2°  de  la 
somme  de  2,024  fr.  35  c,  montant  de  divers 
billets  à  ordre  souscrits  par  le  failli,  ordre  Si- 
mon père  (dit  Simonnet),  depuis  le  mois  de 
janv.  1860,  et  passés  par  ce  dernier  à  l'ordre 
d'Emmanuel  et  Charles,  valeurs  en  compte, 
effets  qui  auraient  été  touchés  par  Emmanuel 
et  Charles  à  une  date  où  ils  auraient  eu  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiements  de  leur 
débiteur,  déclaré  en  faillite  le  22  oct.  1860 
avec  report  d'ouverture  au  1er  déc.  1859  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  d  An- 
gers, faisant  application  à  la  cause  de  l'art. 
449,  Cod.  comm.,  a  repoussé  la  demande  du 
syndic  par  une  tin  de  non-recevoir  tirée  du  § 
2  de  cet  article,  qui  décide  que  l'action  en 
rapport  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur,  qui,  dans  l'espèce,  serait 
Simonnet  père  ;  —  Attendu  que,  quant  aux. 
deux  traites,  le  tribunal  les  a  confondues  dans 
la  somme  totale  avec  les  billets  à  ordre  et  n'a 
pas  motivé  sa  décision  sur  ce  chef; — Attendu 
que  les  premiers  juges,  au  lieu  de  s'en  tenir  à 
la  lettre  de  la  loi,  auraient  dû  rechercher  son 
esprit,  et,  en  même  temps,  appréciant  les  faits, 
voir  dans  l'ordre  réel  de  la  création  de  ces 
effets  et  dans  leur  transmission,  quel  est  le 
premier  bénéficiaire  au  profit  duquel  ils  ont  été 
faits; — Attendu  que  Simonnet  père,  voulant 
aider  son  fils  dans  ses  relations  de  commerce, 
alors  fort  gênées,  avait  consenti  à  Emmanuel 
et  Charles,  le  12  sept.  1859,  une  garantie  de 
3,300  fr.  jusqu'à  entier  paiement  d'une  fac- 
ture de  6,630  fr.;  que  d'abord  le  paiement  de 
cette  somme  avait  été  réglé  en  traites  de  500  fr. 
chacune,  dont  la  plus  grande  partie  n'ont  pu 
être  soldées  aux  échéances  et  ont  été  retirées; 

Î|ue,  le  14  janvier,  deux  jours  après  que  Simon 
àisait  un  premier  atermoiement  avec  ses 
créanciers,  auxquels  Emmanuel  et  Charles 
n'avaient  pas  voulu  se  joindre,  Simon  signait 
à  Tordre  de  son  père  les  billets  en  litige,  que 
Simonnet  endossa  au  profit  d'Emmanuel  et 
Charles;  —  Attendu  que,  soit  que  Simonnet 
ait  agi  pour  l'exécution  de  la  garantie  du  12 
sept.  1859,  soit  qu'il  ail  voulu  soutenir  le  cré- 
,  dit  de  son  fils  par  ces  billets,  Simonnet  n'y 
figure  réellement  que  comme  caution  solidai- 
re ;  que  le  véritable  bénéficiaire,  le  premier 
endosseur  dans  le  sens  de  l'art.  449,  est 
Emmanuel  et  Charles;  que  la  forme  des  billets 
ne  change  rien  aux  positions  respectives  des 

I  p.  372  (2*  édiL).  —  Mais  voy.  un  arrêt  de  Lyon  du 
I  à  fer.  1860  (roi.  1860.2.540),  et  la  note.  V.  aussi 
!  comme  anal,  l'arrêt  de  Coimar  du  15  jauv.  1862,  rap- 
!  porté  ci-après,  pag.  122,  3*  quest. 
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signataires,  parfaitement  accusées  par  les  faits 
constants  de  la  cause  ; 

Attendu  que  ce  point  de  fait  et  le  point  de 
droit  qui  le  gouverne  étant  posés,  il  s'agit  de 
rechercher  dans  les  circonstances  de  la  cause 
si  Emmanuel  et  Charles  peuvent  se  prévaloir 
de  l'ignorance  où  ils  étaient  de  la  cessation  de 
paiements  de  Simon  au  moment  où  ils  ont 
touché  les  valeurs  répétées  contre  eux...;  -— 
Attendu  que  si  les  art.  447  et  449  ont  confié 
aux  juges  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent 
déterminer  l'annulation  des  paiements  faits 
par  un  failli  depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, le  magistrat  doit  en  user  avec  la  plus 
grande  circonspection  et  en  respectant  la  rè- 
gle de  l'égalité  entre  les  créanciers  d'une  fail- 
lite; que  cette  mesure  ne  peut  s'appliquer  qu'en 
des  cas  exceptionnels  qui  ne  sont  pas  de  l'es- 
pèce;—  Considérant  qu'il  est  constaté,  par 
tous  les  faits  et  par  la  correspondance  d'Em- 
manuel et  Charles ,  qu'ils  connaissaient  la 
situation  exacte  de  Simon  le  14  janv.  1860  ; 
et  antérieurement,  qu'ils  ont  connu  l'atermoie- 
ment du  12  dudit  mois  auquel  ils  n'ont  pas 
voulu  participer  ;  qu'ainsi,  ils  ne  peuvent  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'exception  posée  aux 
deux  articles  cites  $  —  Dit  qu'il  a  été  mal  ju- 
gé, etc. 

Du  25avr.  1861.-— Cour  imp.  d'Angers. 

FAILLITE.  —  Coobligê  solidaire.  — 
Acompte. 

L'art.  542,  Cod.  comm.,  aux  termes  duquel 
le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits, 
endossés  ou  garantis  solidairemmt  par  un 
failli  et  d'autres  coobligis  également  en  fail- 
lite, participe  aux  distributions  dans  toutes 
les  masses,  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre  jusqu'à  parfait  paiement ,  est 
applicable  alors  même  que  tous  les  coobligés 
solidaires  ne  sont  pas  en  faillite  :  il  suffit 
qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  s'y  trouvent.  (I) 

Le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  un  failli  et  d'autres  coobligés  qui 
ne  sont  pas  en  faillite,  et  qui,  depuis  la  fail- 
lite, a  reçu  un  à-compte  des  coobligés,  doit  être 
compris  dans  la  distribution  pour  la  valeur 
nominale  de  son  titre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  déduction  de  cet  à-compte  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  la  disposition  de  l'art.  544,  Cod. 
comm.,  relative  à  la  déduction  des  à-compte 
payés  avant  la  faillite.  (Cod.  comm.,  542.)  (2) 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  également 
décidé  par  arrêt  du  24  juin  1851  (vol.  1854.1.561). 
V.  aussi  coot,  MM.  Bédarride,  des  Faillites,  L  2, 
n.  855,  et  Alauiet,  Comment,  Cod,  eomnut  t.  A,  n. 
1842. 

(2)  Ainsi  jugé  encore  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2à  juin  4851,  cité  à  la  note  précédente, 
et  par  an  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  23  dot. 
1852  (vol.  1853.1.23).  V.  aussi  comme  analog.  dans 
le  même  sens,  Amiens,  29  juin  1851  (vol.  1851.2. 
725).  —  Mais  voy.  toutefois  en  sens  contraire,  nos 
observations  en  note  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  juin  1851,  et  l'opinion  de  M.  Alau- 
iet, loe.  ciU 

LX1L— ne  partie. 


(Tennières  — C.  Synd.  Hamon.) 
Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  avait 
statué  sur  ces  points  par  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Tennières  se 
fondant  uniquement  sur  Fart.  544,  C.  comm., 
il  s'agit  d'étudier  les  dispositions  de  l'article 
et  d'en  préciser  la  portée  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  cet  article  que,  lorsqu'un  à-compte 
a  été  reçu  avant  la  faillite  au  moment  où  les 
chances  et  les  garanties  d'un  parfait  paiement 
sont  encore  entières  pour  le  créancier,  sa 
créance  est  diminuée  d'autant  vis-à-vis  de  ses 
débiteurs  solidaires,  et  que  le  coobligê  ou  la 
caution  devient  pour  le  montant  de  l'à-compte 
et  avec  des  droits  égaux,  créancier  de  celui 
dont  il  a  payé  partiellement  la  dette;  —  Que 
cette  situation  n'est  pas  moditiée  rétroactive- 
ment par  l'événement  d'une  faillite,  et  que  le 
créancier  et  la  caution  peuvent,  sur  ces  bases, 
se  présenter  concurremment  dans  la  masse 
de  la  faillite  ;  —  Que  le  silence  gardé  par  le 
même  article  pour  le  cas  où  l'à-compte  aurait 
été  reçu  après  la  faillite  établit  suffisamment 
que  le  créancier  dont  les  garanties  et  les 
chances  d'un  parfait  paiement  ne  sont  plus  les 
mêmes,  peut  alors  exercer  ses  droits  par  pré- 
férence à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paie- 
ment partiel,  et  être  compris  dans  la  masse 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  ;  —  Que, 
dans  ces  deux  cas,  la  dette  reste  tout  entière, 
et  la  masse  ne  contribue  d'aucune  manière  que 
pour  la  même  somme;  — Mais  attendu,  dans 
la  cause  actuelle,  qu'après  la  faillite  de  Ha- 
mon, premier  endosseur  des  effets  souscrits 
par  Chassai  ng,  Tennières  a  reçu  de  Chassai  n  g, 
débiteur  principal,  un  à-compte  de  2,000  fr. 
sur  sa  créance  ;  que  le  débiteur  principal 
n'ayant  aucun  recours  à  exercer  contre  son 
garant,  Tennières  n'a  aucune  préférence  à 
exercer  sur  Chassaing;  qu'en  conséquence, 
l'art.  544  invoqué  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce  ;  —  Que  l'art.  542  ne  1  est  pas  non 
plus,  puisque  Chassaing  n'est  pas  en  état  de 
faillite  et  que  Tennières  peut  exiger  de  lui  le 
paiement  du  reliquat  de  sa  créance  ;  —  Qu'il  y 
a  donc  lieu  d'appliquer  ici  le  principe  que  tout 
paiement  même  partiel  d'une  dette  solidaire 
éteint  d'autant  la  dette;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  Tennières  mal  fondé  en  sa  demande 
et  l'en  déboute  ;  juge  qu'il  ne  pourra  être  com- 
pris dans  la  masse  de  la  faillite  Hamon  que 
sous  la  déduction  de  l'à-compte  qu'il  a  re- 
çu, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Tennières. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  créance  Ten- 
nières résulte  de  billets  à  ordre  causés  pour 
faits  de  commerce,  souscrits  par  Chassaing  et 
endossés  successivement  par  Hamon  et  la 
veuve  Harel  ;  que,  dans  Tordre  des  endosse- 
ments, chacun  des  endosseurs  en  était  garant 
solidaire; — Attendu  que  si,  d'après  les  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon,  le  paiement  partiel 
par  le  débiteur  principal  d'une  dette  solidaire 
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libère  les  gâtants,  rpiî  ne  sont  plus  tenus  que 
du  restant,  il  en  est  autrement  d'après  le  Code 
de  commerce  en  cas  de  faillite  d'un  ou   de 

Plusieurs  des  coobligés  ;  qu'en  eflct,  suivant 
art.  842  de  ce  Codé,  reproduisant  en  forme 
de  comriiem aire  l'art.  534  de  l'ancien  Code,  le 
créancier  porteur  d'engagements  souscrits, 
endossés  ou  garantis  solidairement  par  dcé 
coobligés  solidaires  en  faillite,  et  qui  ne  peut 
alors  recevoir  rjiie  des  à-conlpte  à  titre  de  di- 
vidende, conserve  le  droit  de  se  présenter 
dans  toutes  les  masses  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  sort  titre,  qui  a  été  diminuée,  mais 
subsiste  etlson  entier  contre  chaque  garant  so- 
lidaire pour  figurer  dans  toutes  les  masses 
jusqu'à  paiement  intégral;  —  Attendu  que, 
pour  l'application  de  cei  article,  il  n'est  pas 
indispensable  que  tous  les  obligés  solidaires 
soient  en  faillite  ;  qu'il  suffît  tpl'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  s'y  trouvent,  parte  que,  s'il  en 
était  autrement,  le  créancier  ne  prenant  part 
aux  diverses  masses  que  pour  sa  créance  ré- 
duite, subirait  en  définitive  une  perte  que  re- 
poussent l'équité  et  le  droit  inhérent  à  la  nature 
de  cette  créance;— Àtteritiu  que,  lorsque  Ten- 
nières  a  reçu  de  Chassdihg  l'à-compte  de 
2,000  fr.,  Hamon,  premier  endosseur,  était 
déjà  en  étal  de  faillite;  qtte,  de  ce  moment, 
le  créancier  avait  acquis  le  droit  de  se  pré- 
senter pour  la  valeur  totale  de  sd  créance 
dans  les  diverses  masses,  et,  partant,  dans 
celle  de  la"  faillite  Hamon  ;  que  ce  droit  rie  lui 
a  pas  été  enlevé  pur  le  paiement  partiel  que 
Chassaihg  lui  à  fait  postérieurement;  qu'en 
recevant  cet  à-compte,  Tennières  entendait 
rester,  comme  eh  effet  il  restai!,  dans  le  droit 
acquis  de  figurer  pour  la  totalité  de  sa  créance 
dans  la  niasse  de  la  faillite  Ouverte  de  Hamou; 
—Attendu  qu'au  cas  de  l'art.  5M,  la  condition 
du  créancier  est  toute  différente  ;  qu'en  effet, 
lorsqu'il  reçoit  un  à-compte  avant  la  faillite, 
tous  les  codébiteurs  sont  in  bonis;  qu'il  se 
trouve  dans  la  position  de  créancier  qui,  sui- 
vant le  Code  Napoléon,  reçoit  une  partie  de 
sa  créance  du  débiteur  principal  et  libère 
d'autant  les  coobligés  solidaires,  et  ne  reste 
plus  créancier  que  du  surplus  contre  chacun 
d'eux  j  que  l'à-comple  dont  s'agit  ayant  été 
donne  alors  que  l'un  d'eux  était  en  faillite,  ce 

(1)  Une  doctrine  conforme  est  enseignée  par 
MM.  Pont,  Pria,  et  hypoih.,  n.  890  ei  895  ;  Boileux, 
Comment.  Cod.  Nap.%  6#  édit.,  t  7,  p.  473,  sur  Part. 
2146,  et  Esnault,  Faillites,  t.  1,  n.  223.  Et  le  mo- 
tif de  le  décider  ainsi,  c'est  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ou  du  mineur  est  dispensée  d'inscrip- 
tion. D'où  M.  Pont,  toc.  cit.,  conclut  qn'il  en  est 
autrement  des  hypothèques  légales  soumises  à  in- 
scription, .telles  que  celles  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

(2)  Sur  ce  point,  MM.  Pont  et  Boiteux,  toc.  cit., 
se  prononcent  en  sens  contraire. 

(S)  C'est  ce  qui  a  été  également  jugé  parla  Cour 
de  Rouen,  te  8  mal  1851  (vol.  4852.2.185).  V.  dans 
le  môme  sens,  MM.  Esnault,  FuilL,  t.  4,  n.  215,  et 
Massé»  Dr,  comm.,  2*  édit.,  L  2,  n.  1220  in  fine. 


n'est  pas  eet  article,  mate  l'art.  $H  <fo*  devait 
être  appliqué  ;  que,  dès  lors,  Tenniérea  devait 
être  admis  à  figurer  à  la  faillite  de  Hamon 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  ;  que  le 
jugement  dont  est  appel  ayant  décidé  le  con- 
traire doit  être  réformé;-—  Réformant,  or- 
donne que  Tennières  sera  admis  dans  la  masse 
de  la  faillite  Hamon  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre,  jusqu'au  paiement  intégral  de  sa 
créance  et  «les  accessoires  légaux,  etc. 

Du  27  avr.  1K61.  —  Cour  imp.  de  Rouen .  — 
2«cb.—  Prés., M.  Forestier.— ConcL,  M.  Pinel, 
av.  gén.— PL,  MM,  Eloy  (du  barreau  du  Ha- 
vre) et  Deschamps. 

FAILLITE.  —  Inscription  HTPOTïtÉCAiaK.  — 
Hypothèque  légale. 

Là  disposition  de  l'art.  448,  Cod.  comm., 
portant  que  tes  inscriptions  hypothécaires 
prises  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des 
paiements,  peuvent  être  déclarées  nulles  sii 
s'est  éboulé  plus  de  quinte  jours  entre  la  date 
de  Vacte  constitutif  de  l'hypothèque  et  celle  de 
l'inscription,  est  inapplicable  aux  inscription» 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur. (C.  Nap.,2i35,ÎM6.)(l) 

Peu  importe  que,  au  moment  où  elle  a  été 
inscrite,  l'hypothèque  légale  fût  devenue,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
sujette  à  inscription9  plus  d'une  année  s* étant 
écoutée  depuis  la  dissolution  du  tnàriage  ou 
la  cessation  de  la  tutelle.  (2) 

Du  reste,  une  inscription  hypothécaire  prise 
dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  paie- 
ments et  plus  de  quinze  jours  après  la  date 
dû  titre  constitutif  de  l'hypothèque,  n'est  pas 
nécessairement  nulle;  elle  ne  doit  être  annulée 
qu'autant  que  le  retard  du  créancier  a  été  pré- 
judiciable  aux  tiers.  (Cod.  comm.,  448.)  (3) 
(Wirtckler— C.  synd.  Winckler.)- 

2i  janv.  186(1,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mulhouse,  qui  annule  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  des  demoiselles  Winckler  contre 
le  sieur  Winckler  leur  père  et  tuteur,  par  les 
motifs  suivants  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2138,  Cod. 
Nap.,  r hypothèque  légale  existe  indépendam- 
ment de  toute  inscription  au  profit  des  mi- 
neurs sur  les  biens  appartenant  à  leur  tuteur, 


Il  est  9ssez  généralement  admis  que  les  juges  ont  à 
cet  égard  un  pouvoir  souverain  (TappVAcutioû  pour 
annuler  ou  maintenir  l'inscription  tardiie;  que,  par 
suite,  ils  peuvent  en  prononcer  l'annulation  en  se 
fondant  même  sur  une  simple  négligence  de  la  part 
do  créancier  et  eu  l'absence  de  tout  concert  fraudu- 
leux avec  le  failli.  V.  Cass.  17  avril  1849  (vol.  1849. 
1.638),  et  la  note  «compugnatil  l'urrêl  précité  de  la 
Cour  de  Rouen  ;  MM.  Pont,  Priv.  et  hypvth.,  n. 
888;  Aluuzet,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  A,  n. 
4708  ;  Bravard-Veyrières,  Mon.  de  dr.  comm.,  6» 
èdii.,  p.  599;  Lai  n  né,  FaiU.,sur  l'art*  448;  Bédar- 
ride,  là.,  t.  1,  n.  128:  Geoffroy,  icL,  p.  48,  et  Laro- 
que-Sayssinel,  irf.,  sur  l'art.  448,  n.  1  et  s.  —  Sur 
une  question  analogue,  vuy.  ci -dessus,  p.  119,  un 
arrêt  U'Angtis  du  2û  avr.  1861,  2#  quesU 
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à  raison  de  sa  gestion,  à  dater  do  jour  de 
l'acceptation  de  la  tutelle;  mais  que  ce  prin- 
cipe, si  légitime  en  tant  qu'il  a  en  vue  la  pro- 
tection due  a  l'incapable,  n'a  plus  de  raison 
d'être  à  l'expiration  de  l'état  d'incapacité,  et 
que  la  disposition  absolue  du  Gode  Napoléon 
a  été  modifiée  en  ce  que,  aux  termes  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  reproductif  du 
principe  posé  dans  l'édit  de  1673,  si  le  mineur, 
devenu  majeur,  n'a  pas  pris  inscription  dans 
l'année  qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle,  son 
hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
du  jour  de  l'inscription  prise  ultérieurement; 

—  Que  la  lot  de  1855  n'étant  devenue  exécu- 
toire qu'à  partir  du  1"  janv.  1856,  il  y  avait 
obligation  pour  les  filles  Winckler,  devenues 
majeures  en  1852  et  1855,  de  prendre  inscrip- 
tion dans  le  courant  de  l'année  1856,  sous 
peine  de  voir  leur  hypothèque  légale  ne  pren- 
dre rang  que  du  jour  dé  son  inscription  ulté- 
rieure,*—Attendu  que  les  défenderesses  n'ayant 
pria  inscription  que  le  15  juin  1859,  posté- 
rieurement h  l'époque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  paiements  du  sieur  Winckler, 
leur  père  et  tuteur,  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
l'art.  448,  God  eomm.,  peut  leur  être  appliqué 
en  principe,  et,  eu  cas  d'affirmative,  s'il  y  a 
lieu  de  leur  en  faire  l'application  en  fait  ; 

«  Attendu  que,  d'après  la  loi  de  1855,  l'hy- 
pothèque occulte  du  mineur  devenu  majeur 
cesse  d'exister  par  la  seule  force  de  la  loi,  et 
que,  du  moment  qu'elle  est  sujette  à  l'inscrip- 
tion, cette  inscription  est  nécessairement  régie 
par  les  principes  généraux  de  la  matière;  — 
QUe  fa  loi  de  1855,  qui  n'a  tracé  quedes  règles 
purement  civiles,  n'a  nullement  abrogé  les 
dispositions  de  l'art.  2146,  Cod.  Nap.,  portant 
qwe  «  les  inscriptions  ne  produisent  aucun 
effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pen- 
dant lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  de 
la  fatHite  sont  déclarés  nuls,  »  et  que  l'art. 
448,  spécialement  réglementaire  en  pareil  cas, 
peut  aè*  lors  être  invoqué  valablement  au 
nom  de  la  masse  de  la  faillite  du  tuteur; — 
Attendu  que  l'art.  448  porte,  il  est  vrai,  que 

-  l'inscription  pourra  être  déclarée  nulle,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date 
de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  celle  de 
ilnecrintfon  »;  mais  que  l'on  soutiendrait  en 
vain  que  pour  l'hypothèque  légale  l'acte  consti- 
tutif date  4e  l'acceptation  de  la  tutelle,  ce  qui 
rend  l'art.  448  implicitement  inapplicable; 
qm'vm  ne  saurait  s'arrêter  à  un  pareil  argu- 
ment en  présence  de  la  loi  de  1855,  qui  donne 
lien  évidemment  d'assimiler  à  la  date  de  l'acte 
constitutif  V expiration  du  délai  de  grâce;  — 
Attendu  que  l'art.  2113,  Cod.  Nap.,  contient 
une  disposition  semblable  à  celle  de  la  loi  de 
1855,  et  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  disposi- 
tion* (dispositions  purement  civiles)  ne  res- 
treint l'application  des  principes  régissant  le 
cas  de  faillite;— Que  si  le  législateur  avait  en- 
tendu taire  «ne  exception  pour  les  inscriptions 
à  prendre  contre  les  tuteurs,  il  l'aurait  ex- 

4  «ne  manière  expresse,  et  que  là  où  la 


loi  ne  distingue  pas,  il  ne  peut  être  apporté 
de  distinction;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre, 
dès  lors,  que  le  mineur  qui,  à  sa  majorité, 
néglige,  soit  à  dessein,  soit  par  incurie  à  lui 
imputable  ,  de  prendre  inscription  dans  le 
délai  déterminé,  n'encourt,  en  cas  de  faillite 
du  tuteur,  d'autre  pénalité  que  celle  de  voir 
son  inscription  ultérieurement  prise  primée 
par  celles  qui  auraient  été  prises  antérieure* 
ment,  et  depuis  l'expiration  de  l'année  de 
grâce  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu,  en  fait,  d'annuler  l'inscrip- 
tion des  défenderesses  par  l'application  de  l'art. 
448,  Cod.  comm....  (Ici  le  tribunal  expose  les 
motifs  qui  auraient  empêché  les  défenderesses 
de  faire  inscrire  plus  tôt  leur  hypothèque, 
motifs  tout  volontaires,  calculés  uniquement 
pour  faciliter  le  crédit  de  leur  père  et  prolon- 
ger son  existence  commerciale,  en  évitant  les 
poursuites  des  créanciers,  mais  non  fondés 
sur  la  force  majeure,  l'ignorance  ou  toute  autre 
cause  digne  d'intérêt  et  opposable  à  la  masse  ; 
puis  il  poursuit  en  ces  termes  :  )— Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute  sur  la  nécessité  de  faire  auxdites 
défenderesses  l'application  de  l'art.  448  ;— Par 
ces  motifs,  annule  les  inscriptions  prises  par 
les  filles  Winckler  sur  les  biens  de  leur  père, 
failli,  etc.  » 

Appel  par  les  demoiselles  Winckler. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  demande 
originaire  formée  par  Kraft,  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  WTinckler,  avait  pour  objet 
de  faire  prononcer  la  nullité  d'inscriptions  hy- 
pothécaires prises  par  les  filles  Winckler,  le 
15  juin  1859,  sur  les  biens  du  failli,  leur  père, 
par  application  de  l'art.  448,  Cod.  comm.;  — » 
Considérant  que  ces  inscriptions  avaient  pour 
objet  la  conservation  des  droits  qui  étaient 
échus  aux  filles  Winckler  dans  la  succession 
de  leur  mère,  décédée  en  1846,  valeur  dont 
leur  père  était  leur  débiteur  comme  ayant  de- 
puis celte  époque  été  chargé  de  leur  tutelle; 
qu'il  s'agit  donc  au  procès  de  l'inscription  d'une 
hypothèque  légale,  et  qu'il  y  a  lieu  de  se  de- 
mander si  les  dispositions  de  l'art.  448,  Cod. 
comm.,  peuvent  s'appliquer  à  une  hypothèque 
de  cette  nature  ;  —  Considérant,  à  cet  égard, 
qu'on  ne  saurait  méconnaître  que,  lorsque 
cette  disposition  a  été  introduite  dans  notre 
législation  commerciale,  elle  ne  s'appliquait 
pas  aux  hypothèques  légales,  qui,  en  1838, 
et  longtemps  encore  après,  existaient  sans 
aucune  inscription  ;  que  dix-sept  ans  plus  tard 
est  intervenue,  il  est  vrai,  la  loi  du  23  mars 
1855,  qui,  par  son  art.  8,  a  voulu  que  la  femme 
devenue  veuve  et  le  mineur  devenu  majeur 
fissent  inscrire  leur  hypothèque  légale  dans 
Tannée  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
cessation  de  la  tutelle:-— Considérant  que  les 
seules  peines  édictées  contre  la  veuve  ou  le 
mineur  qui  ne  se  conforment  pas  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  nouvelle,  consistent  en  ce  que 
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leur  hypothèque,  au  lieu  de  dater  du  jour  du 
mariage  ou  de  celui  de  l'acceptation  de  la  tu- 
telle, conformémerit  à  l'art.  2435,  Cod.  Nap., 
ne  date  plus  que  du  jour  où  l'inscription  a  été 
prise  ;— Que  le  législateur  de  1855  n'a  pas 
ajouté  que  l'hypothèque  légale  delà  femme  ou 
du  mineur  pourrait,  en  outre,  être  atteinte  de 
la  nullité  édictée  par  l'art.  448,  Cod.  comm.  ; 
que  cette  disposition  étant  en  quelque  sorte 
une  disposition  pénale,  ne  saurait  s'étendre 
d'un  cas  prévu  à  un  cas  qui  ne  l'est  pas,  des 
hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires, 
pour  lesquelles  l'art.  448  a  été  crée  en  1838, 
a  l'hypothèque  légale,  pour  laquelle  la  loi  de 
1855  n'a  pas  disposé  d'une  manière  expresse; 
— Considérant,  d'ailleurs,  que  celte  loi  n'a 
modiGé  en  aucune  façon  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  448,  Cod.  comm.,  dont  il  n'a  pas 
même  été  question  dans  la  discussion  qui  a 
précédé  la  loi  de  1855;  et  que  le  texte  comme 
l'esprit  de  l'art.  448  ne  sauraient  se  plier  à 
l'application  de  cette  disposition  à  l'hypothèque 
légale; — Qu'en  effet,  cette  disposition, en  per- 
mettant d'annuler,  quant  à  la  masse  de  la  fail- 
lite, certaines  inscriptions,  indique  que  cette 
nullité  ne  pourra  atteindre  que  celles  pour 
lesquelles  il  se  serait  écoulé  plus  de  quinze 
jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  et  celle  de  l'inscription  ;  que  cette 
prescription  est  d'une  application  facile  aux 
hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires, 
qui  reposent  toujours  sur  une  convention  ou 
un  jugement  qui  sont  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque;  mais  que,  pour  l'hypothèque  lé- 
gale, elle  repose,  non  plus  sur  un  acte,  mais 
sur  un  fait,  le  mariage  et  la  tutelle,  et  qu'il 
devient  impossible  dans  ce  cas  d'indiquer  de 
quelle  date  courront  les  quinze  jours  de  l'art. 
448; — Qu'ils  ne  peuvent  pas  courir  du  jour  du 
mariage  ou  de  la  tutelle,  la  femme  et  le  mi- 
neur ne  pouvant  alors  prendre  leur  inscrip- 
tion; qu'ils  ne  peuvent  pas  davantage  partir 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  et  de  la 
cessation  de  la  tutelle,  puisqu'à  dater  de  cette 
époque,  la  femme  devenue  veuve  cl  le  mineur 
devenu  majeur  n'ont  pas  seulement  quinze 
jours,  mais  une  année  entière,  pour  inscrire 
leur  hypothèque,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855; — Qu'ainsi,  par  son  but, 
il  est  impossible  de  concilier  l'art.  448,  Cod. 
comm.,  et  ses  prescriptions  particulières  avec 
la  nature  de  1  hypothèque  légale  et  des  dis- 
positions qui  la  régissent;  —Considérant  que 
l'esprit  qui  a  dicté  l'art.  448,  Cod.  comm.,  ne 
s'oppose  pas  moins  que  son  texte  à  son  appli- 
cation aux  inscriptions  relatives  à  l'hypoihè- 
3ue  légale  ;  qu'en  effet,  le  but  du  législateur 
e  1838,  en  édictant  la  nullité  de  certaines 
inscriptions  hypothécaires,  a  été  de  prévenir 
l'abus  d'hypothèques  qui,  tenues  secrètes  jus- 
qu'au jour  de  la  faillite ,  viendraient  tout  à 
coup  fondre  sur  la  masse  et  en  absorber  les 
valeurs  au  préjudice  de  créanciers  chirogra- 
phaires  qui,  se  fiant  à  une  solvabilité  appa- 
rente, auraient  avancé  leurs  capitaux  et  de- 


viendraient ainsi  victimes  d'une  collusion  con- 
certée entre  le  failli  et  ses  créanciers  hypothé- 
caires ; — Que  cet  abus  se  comprend  facilement 
pour  les  hypothèques  conventionnelles  et  ju- 
diciaires, les  tiers  n'ayant,  en  dehors  de  l'in- 
scription ,  aucun  moyen  de  connaître  les 
conventions  ou  les  jugements  constitutifs  de 
ces  hypothèques  ;  que,  pour  les  hypothèques 
légales,  au  contraire,  elles  résultent  d'un  fait 
qui  se  révèle  facilement  en  dehors  de  toute 
inscription  ;  qu'en  effet,  avec  la  vigilance  la 
plus  ordinaire,  il  est  toujours  aisé  de  savoir 
si  on  a  affaire  à  un  homme  marié  ou  veuf,  à 
un  homme  chargé  ou  non  de  tutelle; — Qu'ain- 
si, on  peut  soutenir  avec  raison,  en  droit,  que, 
ni  par  son  texte  ni  par  son  esprit,  la  disposi- 
tion irritante  de  l'art.  448,  Cod.  comm.,  ne  peut 
s'appliquer  à  l'inscription  d'une  hypothèque 
légale  ; 

Mais  considérant  que,  fallût-il  admettre  que 
cet  article  dût,  depuis  la  loi  du  23  mars  1855, 
être  considéré  comme  posant  une  règle  gé- 
nérale applicable  à  toutes  les  inscriptions 
hypothécaires,  il  faudrait  toujours  reconnaître 
au  moins  que  la  nullité  qu'édicté  l'art.  448  n'est 
pas  absolue,  et  que  l'inscription,  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  n'est  pas  nulle  de  plein  droit, 
mais  seulement  contestable,  suivant  les  cir- 
constances abandonnées  à  l'appréciation  du 
juge; — Considérant  que,  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, celui-ci  ne  doit  pas  prononcer  la  nullité 
de  l'inscription  par  cela  seul  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  qu'elle  a  été  prise  en  dehors  des  dé- 
lais indiqués  par  l'art.  448,  Cod.  comm.;  qu'il 
faut  encore  qu'il  lui  soit  démontré  que  ce  re- 
tard a  été  préjudiciable  à  des  tiers; — Considé- 
rant... (Ici,  la  Cour  se  livre  à  l'appréciation 
des  faits  de  la  cause,  et  constate  à  la  fois  l'ab- 
sence de  fraude  et  de  préjudice)  ;  —  Par  ces 
motifs,  réforme,  etc.  j 

Du  15  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Colmar. 
— lre  en.— Prés.,  M.  Rieff,  n.  p.— ConcL,  M.       ' 
Godelle,  subst.— PL,  MM.  Simottel  et  Chauf-      i 
four.  

1°  PAIEMENT.  —  Imputation.  —  Faillite.      I 

2°  Faillite.  —  Créance  hypothécaire.  — 
Intérêts. — Imputation. 

1°  Le  mode  d'imputation  établi  par  Fart. 
1254,  Cod.  Nap. y  au  cas  de  paiement  partiel, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  faillite  : 
Vart.  445 ,  Cod.  comm. ,  contient  à  cet  égard 
une  dérogation  au  droit  commun. 

2°  Ainsi,  et  spécialement,  les  sommes  qu'un 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire  du  failli 
a  touchées  dans  la  distribution  du  prix  des 
biens  affectés  au  privilège  ou  à  l'hypothèque, 
doivent,  vis-à-vis  de  la  masse  chirographaire , 
être  imputés,  en  cas  d'insuffisance ,  sur  le  ca- 
pital de  la  créance  par  préférence  aux  intérêts 
échus  depuis  la  faillite,  dont  la  loi  arrête  le 
coursa  l'égard  de  la  masse.  (Cod.  comm.* 
445.) 

(Hérit.  Dubouchel— C  synd.  DuboucheL.) 
arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  jugement  dont 
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est  appel  pose  avec  raison  en  principe  que  le 
traité  d'union  passé  le  15  mai  1845  entre  Jean-. 
Pierre  Dubouchet  et  ses  créanciers,  constatant 
an  véritable  état  de  faillite,  a  rendu  applicable 
à  la  cause  Fart.  445,  Cod.  comm.;  — -  Attendu, 
toutefois,  que  le  système  d'imputation  adopté 
par  les  premiers  juges  serait  aussi  contraire 
à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  l'art.  445  ;  —  Que 
deux  dispositions  se  remarquent  dans  cet  arti- 
cle; que,  par  la   première,   «le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la 
masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de 
toute  créance  non  garantie  par  un  privilège, 
an  nantissement  ou  une  hypothèque  ;  » — Que 
la  seconde  porte  :  «  Les  intérêts  des  créances 
garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur 
les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au 
privilège,   à   l'hypothèque  ou   au   nantisse- 
ment; d  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté lorsque  les  sommes  sur  lesquelles  doi- 
vent être  payées  les  créances  auxquelles  la 
loi  assure  un  droit  de  préférence ,  suffisent  à 
les  acquitter  intégralement  en  capital  et  inté- 
rêts; mais,  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces 
sommes,  la  question  est  de  savoir  si  l'on  peut 
grever  indirectement  la  masse  des  intérêts 
que  le  gage  n'a  pas  pu  couvrir  ; — Attendu  que 
c'est  ce  qui  arriverait  avec  la  décision  dont 
est  appel;  —  Qu'elle  prescrit,  en  effet,  -d'im- 
puter à  leur  date  les  diverses  attributions  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires  du  prix  des  biens, 
d'abord  sur  les  intérêts,  subsidiairement  sur  le 
principal,  le  reliquat  devant  venir  sans  inté- 
rêts dans  la  masse  chirographaire  de  l'union  : 
—Attendu  que,  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
hypothèques  ou  des  privilèges,  cas  qui  se  réa- 
lisera plus  que  probablement  dans  la  cause, 
•»u  arriverait  à  faire  supporter ,  avec  ce  mode 
d'imputation,  par  la  masse  chirographaire,  des 
intérêts  dont  la  loi  l'affranchit; — Qu'une  sim- 
ple supposition  le  prouve  et  qu'elle  se  rappro- 
chera encore  des  faits  de  la  cause  ;  que  si  une 
créance  considérable  en  capital  s'est  accrue, 
au  point  de  doubler  par  le  cours  et  l'accumu- 
lation des  intérêts.  Par  exemple,  une  créance 
de  100,000  fr.  se  trouve  portée  à  200,000  ,  et 
l'hypothèque  n'est  utile  que  pour  100,000.  Les 
100,000  fr.  d'intérêts  ne  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  445 ,  être  reportés  dans  la  masse 
chirographaire,  et  ils  le  seraient  cependant 
sous  titre  de  capital,  si  l'imputation  se  fait  en 
premier  lieu  sur  les  intérêts  ;—  Que  c'est  évi- 
demment une  seule  et  même  chose  pour  la 
masse  que  de  lui  demander  100,000  fr.  d'inté- 
rêts, ou  de  se  payer  de  ces  intérêts  par  le  prix 
des  Mens  et  de  venir  lui  demander  les  mêmes 
100,000  fr.  comme  capital  ;  —  Attendu  qu'un 
tel  résultat  est  en  contradiction  manifeste  avec 
la  loi  spéciale  de  la  matière;  qu'il  faut  en  con- 
clure que  le  mode  d'imputation  indiqué  par 
l'an.  1254,  Cod.  Nap.,   n'est  point  applicable 
en  cas  de  faillite  du  débiteur,  et  que  l'art.  445, 
Cod.  comm.,  y  a  virtuellement  dérogé;  que  la 
dérogation  peut  n'être  pas  expresse,  et  qu'elle 
est  suffisamment  exprimée  quand  la  loi  spéciale 


est  inconciliable  avec  la  loi  générale  :  spécia- 
les generalibus  derogant  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
qu'en  matière  d'hypothèque  ou  de  privilège, 
l'art.  1254  est  également  écarté  par  des  règles 
spéciales;—  Que  le  principe  fondamental  du 
régime  hypothécaire,  la  publicité,  ne  pouvait 
admettre  un  mode  d'imputation  à  l'aide  du- 
quel, à  l'insu  des  tiers,  une  créance  inscrite 
aurait  pu  s'accroître  indéfiniment  au  moyen 
des  intérêts  ;  —  Qu'aussi,  un  principe  tout 
contraire  à  l'art.  1254  est  admis  en  fait  d'hy- 
pothèque ou  de  privilège,  à  savoir  que  les 
intérêts  ne  sont  vraiment  que  l'accessoire  du 
capital,  qu'ils  ne  passent  qu'à  sa  suite,  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  se  confondre  avec  lui,  et 
surtout  prendre  sa  place  sur  les  sommes  à 
distribuer;— Attendu  qu'il  suffit,  en  ce  point, 
de  rappeler  la  disposition  de  l'art.  2148,  §  4, 
Cod.  Nap.,  qui  exige  que  l'inscription  con- 
tienne après  le  «  montant  des  capitaux,  le 
montant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  etc.,  » 
et  surtout  celle  de  l'art.  2151  qui  ne  conserve 
les  intérêts  accessoirement  au  capital  «  que 
pour  deux  années  et  l'année  courante  ;  » — 
Que  rien  n'est  plus  inconciliable  avec  l'impu- 
tation de  l'art.  1254 ,  que  de  semblables  dis- 
positions;— Attendu  qu'il  est  bien  évident  que 
l'art.  445,  Cod.  comm.,  en  s'occupant  des  in- 
térêts des  créances  hypothécaires  ou  privilé- 
giées, n'a  pu  entendre  que  ceux  réglés  suivant 
les  lois  de  la  matière,  auxquelles  il  se  référait 
nécessairement;  —  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  • 
perdre  de  vue  la  situation  des  parties  en  cause 
et  la  nature  des  créances  ; — Qu'il  s'agit  bien, 
pour  Marcellin  Dubouchet  ou  ses  ayants  cause, 
de  créances  hypothécaires;  que  les  diverses 
attributions  h  lui  faites  ne  sont  pas  autre  chose 
que  de  véritables  collocations  hypothécaires; 
que  si  un  ordre  régulier  n'a  pas  été  ouvert, 
ainsi  que  le  demandait  Marcellin  Dubouchet 
lui-même ,  c'est  parce  qu'il  y  avait  moins  de 
trois  créanciers  inscrits  ; —  Par  ces  motifs,  or- 
donne qu'à  dater  du  15  mai  1845,  jour  du 
contrat  d'union  de  Jean-Pierre,  les  intérêts 
de  ladite  créance  sont  arrêtés  en  tant  qu'ils 
seraient  une  charge  pour  la  masse  chirogra- 
phaire, d'une  manière  directe  ou  indirecte, 
par  des  imputations  inconciliables  avec  les 
règles  de  la  faillite  et  Au  régime  hypothécaire  ; 
dit  que  lesdils  intérêts  ne  pourront  être  collo- 
ques sur  le  prix  de  vente  attribué  qu'accessoi- 
rement au  capital,  etc. 

Du  30  août  1861.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
4e ch.  —  Près.,  M.  Desprez.  —  ConcL,  M.  de 
Plasmau ,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Boussand  et 
Meunier.  

ENCLAVE.— Passage.  —  Servitude. — Fonds 
dotal. 
Le  mari  peut,  d'après  les  circonstances, 
valablement  consentir,  comme  administrateur 
de  la  dot,  à  ce  que  le  passage  dû  à  un  fonds 
enclavé,  voisin  du  fonds  dotal  de  sa  femme, 
soit  pris  sur  ce  fonds,  bien  qu'un  autre  héri- 
tage présente  un  trajet  plus  direct  pour  accé- 
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der  à  la  voie  publique 
*549etl5:>4.)  (1) 

(Purrey — C.  Grenier  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bergerac  du  15 
nov.  1860  l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

«  ...Attendu,  sur  la  restriction  que,  subsidiai- 
rement  au  moins,  les  époux  Purrey  voudraient 
faire  apporter  à  l'exercice  du  droit  de  passage 
en  ce  qui  concerne  la  pièce  qui  est  prétendue 
appartenir  à  la  femme,  que  ce  moyen  soulève 
l'appréciation  d'un  double  point,  celui  de 
savoir  si  le  fonds  en  question  est,  en  effet, 
dotal  à  l'épouse  Purrey,  et,  au  cas  de  l'affir- 
mative, si,  par  le  traité  de  1840,  Purrey  a 
valablement  engagé  cette  dernière  comme  il 
s'est  engagé  lui-même;  —  Attendu  que  la  do- 
talilé  n'est  pas  douteuse  ;  qu'il  appert,  en  effet, 
des  pièces  produites,  d'une  part,  que  les  époux 
Purrey  sontmariés  sous  le  régime  dotal;  d'au- 
tre part,  que  la  pièce  dont  le  tribunal  s'occupe 
a  été  acquise  le  4  août  J837  par  Suzanne  Au- 
dinet,  comme  placement  d'une  somme  à  elle 
dotale;— Que  ce  fait,  bien  que  vérifié  dans  le 
sens  de  la  prétention  des  demandeurs,  ne 
saurait,  toutefois,  justifier  leur  système  en 
droit;— Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les 
art.  683  et  684,  Cod.  Nap.,  sont,  comme  l'art. 
682,  applicables  aux  immeubles  dotaux,  la 
charge  du  passage  pesant  de  droit  sur  tous  les 
voisins,  quels  qu'ils  soient;  —  Que  lesdits  art. 
683  et  684  ne  contiennent  point,  en  outre, 
une  règle  absolue;  qu'ils  sont  plutôt  déclara- 
tifs qu'impératifs,  et  que  le  consentement  des 
parties  peut  déroger,  à  cet  égard,  à  ce  qui 
n'est,  de  la  part  de  la  loi,  qu'un  conseil  ou 
une  indication,  bien  plutôt  qu'une  prescrip- 
tion rigoureusement  obligatoire;  -  Que  le  mari 
d'une  femme  dotale  peut  donc,  bien  qu'il  existe 
par  ailleurs,  pour  l'héritage  enclavé,  un  trajet 
plus  direct  que  celui  que  présente  le  fonds 
dotal,  consentir,  d'après  les  circonstances  du 
temps  et  des  lieux,  à  ce  que  le  passage  soit 
pris  sur  ce  fonds;  qu'en  donnant  ce  consen- 


ti) Quelques  auteurs  enseignent  aussi  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclavé  peut  acquérir,  soit  en 
vertu  d'une  convention  consentie  par  la  femme  do- 
taie,  soit  par  prescription,  le  droit  de  passer  sur  un 
immeuble  dotal,  quoique  cet  immeuble  ne  présente 
pas  le  trajet  le  plus  court  pour  accéder  à  la  voie 
publique.  V.  MM.  Troplong,  Contr.  de  wiar.,  t.  A, 
n.  3277  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  A, 
§  670,  p.  230,  note  A.  Mai*  la  doctrine  contraire  a 
été,  avec  raison  selon  nous,  consacrée  par  un  arrôi 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  janv.  1847  (vol.  18/» 7. 
1.129),  et  est  professée  par  MM.  Aubry  et  Hau,  d'a- 
près Zachariae,  t.  A,  $  537,  p.  482,  note  A3.  Or,  le 
pouvoir  qui,  en  pareil  cas,  n'appartient  pas  à  la 
femme,  ne  saurait,  ce  semble,  appartenir  davantage 
an  mari.  Vainement  l'arrêt  de  la  t^our  de  Bordeaux 
rapporté  ci-dessus  objecte-t-il  que  le  mari  ne  fait 
par  là  t  que  se  prêter  a  un  simple  règlement  du 
passage,  îèglement  qui  est  dans  ses  pouvoirs  per- 
sonnels comme  propriétaire  civil  et  administrateur 
de  la  dot.  ■  On  concevrait  ce  langage  si,  Je  passage 
devant  nécessairement,  d'après  la  situation  des  lieux, 
|lre  pris  sur  le  fonds  dotal,  la  convention  consentie 


teroent  il  ne  grève  point  une  chose  impre- 
scriptible, puisque  le  droit  de  servitude  est 
acquis  par  la  seule  force  de  l'art.  682  ;  il  ne 
fait  que  se  prêter  à  un  simple  règlement  du 
passage,  règlement  qui  est  dans  ses  pouvoirs 
personnels  comme  propriétaire  civil  et  admi- 
nistrateur de  la  dot  (art.  1549,  Cod.  Nap.),  et 
qui  doit  avoir  6on  effet,  sauf  le  cas,  bien  en- 
tendu, où  il  y-  aurait  collusion  de  fraude  ;  — 
Que  le  droit  conféré  à  Veyssière  et  Uvaud  par 
la  reconnaissance  exprimée  dans  l'acte  précité 
du  19  oct.  1840,  et  que  rien  ne  prouve  n'avoir 
pas  été  librement  et  loyalement  consenti,  doit 
donc  s'étendre  tout  à  la  fois  au  fonds  de  Pur- 
rey et  à  celui  de  sa  femme  ; — Que  l'action  en 
suppression  de  passage  sur  l'un  et  l'autre  de 
ces  fonds  dirigée  par  les  époux  Purrey  contre 
Charles  Grenier  est  dès  lors  mal  fondée,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  la  repousser  sans  recourir  à  la 
vérification  des  faits  cotés  par  ce  dernier;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs  ma) 
fondés  dans  leur  action.,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Purrey. 
arrêt. 

LA  COUR  ;  —Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  ti  août  1861.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2e.ch.-/Y(f#.J,  M.  Boutbier.  —  PL,  M.  Ba- 
teau.   

1°  PRIVILEGE.—  Vendeur.  — IssCRiPTiQH. 
— Renouvellement. 

2°  Inscription  hypothécaire. —  Succession 
bénéficiaire.— privilège.— vendeur. 

i°  Le  privilège  du  vendeur  n'eat  pas  éteint 
par  la  péremption,  à  défaut  de  renouvellement 
dans  les  dix  ans>  de  l'inscription  prise  d'office 
par  le  conservateur.  Le  vendeur  peut,  tant  que 
l'immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains  de  V ac- 
quéreur, ou,  en  cas  de  revente  par  celui-ci, 
tant  que  le  sous-acquéreur  n'a  pas  fait  tran- 
scrire son  contrat,  prendre  une  inscription 
nouvelle  conservant  son  privilège*  (Cod.  Nap., 
2108  et  2154).  (1) 


par  le  mari  avait  simplement  pour  objet  de  fixer  la 
partie  de  ce  fonds  sur  laquelle  le  passage  serait 
exercé.  Mais  consentir  à  ce  que  le  passage  qui,  d'a- 
près la  disposition  des  lieux  et  la  volonté  de  la  loi, 
devrait  être  pris  sur  un  héritage  autre  que  le  fonds 
dotal,  soit  cependant  exercé  sur  ce  fonds,  ce  n'est 
évidemment  pas  faire  un  simple  règlement  du  pas- 
sage; c'est  grever  le  fonds  dotal  d'une  servitude  à 
laquelle  il  n'était  pas  légalement  soumis;  et  un  tel 
acte,  qui  constitue  une  espèce  d'aliénation  partielle 
de  la  propriété,  excède  les  pouvoirs  qui  appartien- 
nent au  mari  comme  administrateur  de  lu  dot. 

(1)  En  principe,  l'inscription  du  privilège  du  ven- 
deur, faite  d'oflice  par  le  conservateur  lors  de  la 
transcription  du  contrat,  n'est  pas  dispensée  de  la 
formalité  du  renouvellement  décennal.  V.  Paris,  30 
nov.  4860  (vol.  1804.2.29),  et  les  indications  de  la 
noie.  Mais  il  est  aussi  admis  que  le  défaut  de  re- 
nouvellement de  cette  inscription  dans  les  dix  ans 
n'emporte  pas  extinction  du  privilège,  si  l'immeuble 
u'esl  point  encore  sorti  des  mains  de  l'acquéreur,  ou 
si,  avant  été  aliéné,  le  contrat  n'a  pas  été  transcrit 
par  le  sous-acquéreur  ;  il  suffisait  même,  sou*  l'eau* 


Cours  impérial**,  Conseil  d'Mtat,  etû. 
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2°  l'art.  2146,  Cod.  Nap.,  qui  refuse  tout 
effet  aux  inscriylipns  prises  sur  mie  succession 
bénéficiaire,  ist  inapplicable  #  l'inscription 
du  privilège  du  vendeur.  (1  ) 

(Blanc— C.  Micbaud.)— arhét. 

LA  GUUft;  —  Attendu,  eu  (ait.  que,  le  (8 
fév.  1830,  la  .veuve  Micjiaud  a  vendu  à  Joseph 
Blanc  ane  Maison  pour  la  somma  U^e  2,2KMj)  fr.; 
que,  le  8  mai  suivant,  ceUe  ye«^e  a  été  tran- 
scrite, «1  inscription  prise  d'ollice  pat  le  con- 
servateur, /con/ormémenj.  à  la  loi;  qu'au  décès 
de  Joseph  Blanc,  arriva  le  4  mars  1860,  tout 
ou  partie  /du  prix,  jéjtaii  encore  dû;  que  trois.de 
ses  enfants  ont  renoncé  j»  sa  accession,  et 
qu'un  quatrième  s'est  porté  héritier  bénéficiai- 
re; que  l'iascrïption  oa  pas  été  renouvelée  Je 
8  mai  l£$0,  épouue  de  l'expiration  des  djx 
aoiiées  à  dajer  de  )a  première  inscription  , 
mais  seulement  sept  jours  après,  c'est-à-dire 
le  15  mai;  que  la  yçuve  Blamc,  qui  a  rejioncé 
à  Ja  communauté,  s'jes*  rendue  adjudicataire 
de  la  maison  susmentionnée,  et  a  lait  liquider 
ses  reprises  4ont  elle  est  créancière  ;  tgu'eufin 
elle  a  été,  comme  tiers  détenteur.,  assignée  eu 
délaisse/iient  par  la  veuve  l^chaud,  agissant 
eu  vertu  de  .son  privilège  de  vendeur  non 
payé  ;  —  Attendu  que,  pour  combattre  cette 
action  en  délaissement,  la  veuve  Blanc  invo- 
que les  art.  2154  et  2146.  Cod.  Nap.,  soute- 
nant :  1°  que  le  privilège  qui  en  est  la  Jbase 
n'a  pu  être  inscrit  apgès  respiration  de  dix 
années,  au  préjudice  de  sou  hypothèque  lé- 
gaie;  i°  que,  dans  tous  les  cas,  il  Jû'apuj'èlre 
valablement  sur  une  succession  héoéliciaire; 

Attendu,  sur  le  premier  moyeu,  que  la  loi 
n'a,  ni  dans  l'art.  2108,  ni  dans  aucun  autre, 
déterminé  l'époque  où,  à  peine  de  déchéan- 
ce, le  veudeur  était  tenu  d'inscrire  son  privi- 
lège, taut  que  l'immeuble  demeure  en  la 
possession  du  débiteur;  que  la  transcription 
opérant  seule,  à  l'égard  des  tiers,  la  translation 
de  la  propriété,  la  maison  était  encore,  relati- 
veineut  à  la  veuve  Michaud,  au  jour  de  l'in- 
scription du  13  mai  1860,  la  propriété  de  la 
successiou  de  Joseph  Blanc  ;  qu'à  ce  jour,  par 
la  péremption  de  dL\  ans,  l'inscription  du  8 
mai  1850,  ayant  cessé  de  produire  eiïet,  la 
veuve  Michaud  était  dans  la  même  position 
que  si  elle  n'eût  jamais  inscrit,  et  que  si  elle 
n'eût  jamais  inscrit,  elle  pouvait  le  l'aire  pour 


pire  de  l'art.  834,  Cod.  proc,  maintenant  abrogé  par 
fart  6  de  U  loi  du  28  murs  lbô5,  que  la  quinzaine 
à  partir  de  la  transcription  de  la  revente  ne  fût 
pas  écoulée»  pour  que  te  vendeur  primitif  pût  vala- 
blement conserver  son  privilège  par  une  nouvelle 
inscription,  K  les  autorités  mentionnées  dans  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v°  Privilège,  n.  200. 
Âdde  Limoges,  13  jûill.  1859,  aff.  Monlagnae  (Pal. 
69.972),  et  Lyon,  23  fév.  1861,  au".  Blanqui  (Ju- 
risp.  de  Lyon,  p.  326).  M.  Pont,  Priv.  et  hyp.t  n. 
274,  enseigne  que,  depuis  la  loi  de  4  855,  le  ven- 
deur n'est,  dans  aucun  cas,  soumis  à  l'obligation 
do  renouvellement,  fa  transcription  suffisant,  sui- 
vant loi,  indépendamment  de  toute  inscription,  pour 
oomener  le  privilège. 


la  première  fois  ;  que  la  matière  $es  prjvité- 
ges  est  de  droit  strict,  et  que  le  juge  ne  peut 
qui  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi, 
sans  ajouter  a  ses  prescriptions; 

Sur  Je  second  moyen  :  —  Attendu  qu'à  la 
y/érJLté  l'ar^.  21 4£,  (Cod.  Nap.,  porte  que  les 
inscriptions  d'u.ifce  hypothèque  ou  d'un  privi- 
lège ne  produisent  aucun  effet  si  elles  sont 
f>ris£s  dans  le  4«lai  pendant  lequel  les  actes 
àUs  ayant  /'ouverture  d'une  faillite  sont  décla- 
rés nuls,  ou  entre  créanciers  d'une  succes- 
sion, si  elle  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  que  l'un  des  créanciers  n'ait 
inscrit  qu'après  l'ouverture  ;  —  Mais  attendu 
que  ces  termes  sont  nécessairement  éclairés 
et  limités,  à  l'égard  du  vendeur  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  copariageant,  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  en  ma- 
tière hypothécaire;  que  cet  article,  en  effet, 
après  avoir  déclaré  qu'à  partir  de  la  transcrip- 
tion ,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires sont  déchus  du  droit  de  s'inscrire  uti- 
lement sur  le  précédent  propriétaire,  ajoute 
l'exception  suivante  :  «Néanmoins  le  vendeur 
ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire 
les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  art.  2108 
et  2109,  Cod.  Nap.,  dans  les  quarante-cinq 
jours  de  lacté  de  vente  ou  du  partage,  non- 
obstant toute  transcription  faite  dans  ce  dé- 
lai »;— Attendu  que  cette  disposition  explique 
la  pensée  de  la  loi  dans  l'art.  2146  précité; 
qu'en  effet,  en  faisant  au  vendeur  tine  posi- 
tion, à  part,  la  lqi  n'a  pu  raisonnablement 
vouloir  la  faire  dépendre  d'un  événement  ac- 
cidentel et  supérieur  aux  prévisions -humaines, 
de  ce  que,  par  exemple,  l'acquéreur  est  mort 
Je  lendemain  de  Ja  vente  laissant  des  héritiers 
qui,  pour  minorité  ou  pour  toute  autre  cause, 
ont  accepté  sa  succession  sous  .bénéfice  d'in- 
ventaire; —  Attendu  que  si,  dans  ce  cas,  et 
malgré  l'art.  2Ub\  le  privilège  du  vendeur 
subsiste  et  peut  être  valablement  inscrit  dans 
les  quarante-cinq  jours  de  la  vente,  et  même 
de  la  transcription  si  elle  a  eu  lieu  le  même 
jour,  il  doit  en  être  de  jnéme  dans  l'espèce  du 
procès  et  jusqu'à  la  transcription  accomplie, 
parce  que  jusqu'à  cette  transcription  les  cho- 
ses sont  entières  et  qu'il  y  a  même  raison  de 
décider  ;  —  Attendu  qu'à  côté  de  ces  cqnsi- 
dérations  de  droit,  de  graves  considérations 

(i)  La  Cour.de  Besançon  se  fonde,  pour  le  décider 
ai nsj,  sur  ce  que  la  loi  du  23  mars  i855  a,  par  son 
art.  6,  fuit  au  vendeur  une  position  à  part  relative- 
ment à  la  conservation  de  son  privilège.  V.  dans  le 
même  sens,  M.  Pont,  lue.  cit.,  n.  927.  —jetais  anté- 
rieurement à  cette  loi,  la  solution  contraire  avait  été 
consacrée  par  deux  arrêts  des  Cours  de  Nîmes,  du  28 
juin  1829  (U  9.2.288),  et  de  Toulouse,  du  2  mars 
4826  (t.  8.2.202),  et  était  enseignée  par  M.  Trop- 
long,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  d.  6 39  bis.  —  F.  sur  des 
points  analogues,  Montpellier,  6  août  1859*,  et 
Nancy,  6  août  1859  (vol.  185912.593  et  594),  ainsi 
que  les  notes.  V.  aussi  M,  Àudier,  Hep.  somm.  sur 
la  transcriptionj  p.  11, 


88— (431) 


Cours  impériale*,  Conseil  d'État,  etc. 


(132) 


d'équité  militent  en  faveur  du  vendeur  qui, 
sans  contestation  dans  l'espèce,  n'a  pas  été 
payé  du  prix  de  son  immeuble,  et  qui  combat 
non  pour  acquérir,  mais  pour  ne  pas  perdre 
son  privilège;  qu'il  y  a  donc  lieu,  en  confir- 
mant la  sentence  des  premiers  juges,  de  dé- 
bouter la  veuve  Blanc  de  son  appellation  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Besan- 
çon.— Prés.,  M.  Clerc.  —  PL,  MM.  Lamy  et 
Oudet.  

ENREGISTREMENT.— Notaire. -Papiers.— 

Scellés.— Inventaire.— Dépôt  d'actes. 

Les  seuls  actes  sous  seing  privé  ou  papiers 
sur  lesquels  les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement  aient  le  droit  de  porter  leurs  inves- 
tigations dans  l'étude  d'un  notaire,  sont  ceux 
dont  ce  dernier  a  été,  en  sa  qualité,  constitué 
dépositaire  et  dont  V existence  est  constatée  soit 
par  un  acte  de  dépôt,  soit  par  Vinsanption 
sur  son  répertoire  :  ce  droit  ne  s'étend  pas  aux 
titres,  actes  et  papiers  qui  peuvent  se  trouver 
momentanément  dans  l'étude  du  notaire  pour 
servir  à  la  confection  d'un  acte  de  son  minis- 
tère ou  qui  auraient  déjà  servi  à  ces  fins.  (L. 
27frim.  an  7,  art.  M,  §2.)  (1) 

Spécialement,  lors  qu'après  le  décès  d'un 
notaire,  les  scellés  ont  été  apposés  tant  sur  les 
minutes  et  répertoires  que  sur  les  autres  pa- 
piers de  celui-ci,  les  préposés  de  V enregistre- 
ment n'ont  le  droit  d'assister  à  la  levée  de  ces 
scellés  et  à  l'inventaire  que  relativement  aux 
minutes  et  aux  litres  ou  papiers  dont  il  y  a 
acte  de  dépôt  ou  inscription  aux  répertoires  ; 
ils  ne  peuvent  prétendre  assister  également  à 
la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  des  autres 
papiers  se  trouvant  dans  l'étude  ou  dans  le 
cabinet  particulier  du  défunt.  (2) 

(L'adm.  de  l'enreg.  — C.  Verleye.) 

Après  le  décès  du  notaire  Verleye,  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  Dunker- 
que,  en  date  du  10  avr.  1861,  a  confié  la  carde 
des  minutes  et  répertoires  de  ce  notaire  a  son 
collègue,  Me  Desprez.  Les  scellés  ayant  été 
apposés  sur  ces  minutes  et  répertoires,  ainsi 
que  sur  les  autres  papiers  et  carions  du  notaire 
décédé,  le  receveur  de  l'enregistrement  a  élevé 
la  prétention  d'assister  à  la  levée  de  ces  scellés 
et  à  l'inventaire,  non-seulement  à  l'égard  des 
minutes  et  répertoires,  mais  encore  à  l'égard 
des  autres  pièces.  Opposition  de  la  part  des 
héritiers,  à  la  suite  de  laquelle  est  intervenue 
une  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  actes  que  les  no- 
taires doivent  communiquer  aux  agents  des 
domaines  sont  ceux  dont  ces  fonctionnaires 
publics  sont  dépositaires  comme  notaires;  — 

(1-2)  F.  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  du  29  déc  1852  (vol.  1853.2.282), 
•■t  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août 
185 A  (vol.  185A.1.52A),  rejetant  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  premier.  F.  aussi  nos  observations  sur  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation. 


Considérant  que  cette  obligation  ne  peut  s'é- 
tendre aux  titres,  actes  et  papiers  qui  peuvent 
se  trouver  momentanément  dans  une  étude 
de  notaire,  pour  préparer  un  acte  de  son  mi- 
nistère ou  qui  auraient  servi  à  ces  fins  ;  — 
Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'au- 
torise de  semblables  investigations ,  soit  dans 
l'étude  proprement  dite,  soit  dans  le  cabinet 
particulier  du  notaire  ou  autres  pièces  de  sa 
maison  ;  que  les  seuls  actes  sous  seing  privé 
ou  papiers  dont  la  communication  est  obligée 
sont  ceux  dont  les  notaires  ont  été,  en  leur 
qualité,  constitués  dépositaires  et  dont  l'exis- 
tence, d'ailleurs,  est  prouvée  par  un  acte  de 
dépôt;  que  dépasser  ces  limites,  ce  serait 
s'immiscer  dans  le  secret  des  familles,  qui  doit 
toujours  rester  inviolable  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  receveur  des 
domaines  n'a  le  droit  d'assister  qu'à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire  des  minutes,  ré- 
pertoires, grosses  et  expéditions  des  actes 
dressés  parMe  Verleye,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  son  étude  et  qui  n'ont  pas  dû  être  dé- 
placés, conformément  à  l'ordonnance  que  nous 
avons  rendue  le  10  avr.  1861,  en  désignant 
Me  Desprez  comme  dépositaire  provisoire  ;  — 
Par  ces  motifs,  nous,  président,  statuant  en 
élat  de  référé,  disons  que  M.  le  receveur  de 
l'enregistrement,  es  qualité  qu'il  agit,  n'est  pas 
fondé  à  s'immiscer  dans  l'examen  des  papiers 
qui  se  trouveraient  dans  l'étude  ou  dans  le 
cabinet  particulier  de  Me  Verleye,  autres  que 
les  minutes,  titres  et  papiers  dont  l'existence 
est  prouvée  par  un  acte  de  dépôt,  etc.  » 

Appel  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 

ARRET. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  investigations 
de  l'administration  de  l'enregistrement  ne 
pouvaient  porter  ici  que  sur  les  actes  passés 
devant  Verleye,  ou  à  lui  déposés  en  sa  qualité 
de  notaire  et  dont  l'existence  devait,  par  con- 
séquent, avoir  été  constatée  par  l'inscription 
sur  ses  répertoires  ;  —  Adoptant ,  au  surplus, 
les  motifs  du  premier  juge  $—-Confirme,  etc. 

Du  16  déc.  1861. — Cour  imp.  de  Douai. — 
lre  ch. — Prés.,  M.  de  Mou  Ion,  p.p. — ConcL, 
M.  Morcrette,  1er  av.  géii.—PJ.,  MM.  Dupont 
et  Ed.  Le  ru  aire. 


ENFANT  NATUREL.  —  Reconnaissance  — 
Contrat  de  mariage. 
La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans 
un  contrat  de  mariage  est  valable,  malgré  la 
caducité  de  ce  contrat  résultant  du  défaut  de 
célébration  du  mariage  projeté.  (Cod.  Nap., 
334.)  (1) 


(1)  La  même  solution  a  été  consacrée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine  du  là  juill.  4854, 
rapporté  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22 
janv.  1855  (vol.  1855.2.4).  — On  décide  aussi  que 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  dans  un 
testament  survit  à  la  révocation  dont  ce  testament 
aurait  été  l'objet  de  la  part  du  testateur.  Toutefois 
la  question  est  controversée.  V.  les  autorités  en  i 
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Et  cette  reconnaissance  a  effet  même  au 
préjudice  de  l'enfant  et  pour  réduire  des  li- 
béralités à  lui  faites  par  son  père. 
(G CM...) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Marcellin  l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que, 
pendant  plus  de  quinze  ans,  Théodore  M...  a 
eu  des  relations  intimes  avec  Marie  G...;  qu'il 
a  vécu  avec  elle  en  communion  de  ménage, 
et  que  c'est  pendant  la  durée  de  cette  vie 
commune  qu'elle  a  donné  le  jour  à  Théodore 
G...;  que,  depuis  sa  naissance  et  jusqu'en  1852, 
celui-ci  n'a  pas  cessé  d'habiter  avec  sa  mère 
et  avec  Théodore  M...;  qu'il  a  toujours  été 
traité  par  eux  et  élevé  comme  leur  enfant,  et 
qu'enfin  Théodore  M...,  par  trois  testaments 
successifs,  l'a  institué  son  légataire  universel  ; 
—Attendu  que,  le  10  mars  1852,  ce  dernier 
et  Marie  G... ,  voulant  régulariser  leur  union 
et  assurer  l'état  de  leur  enfant,  convinrent  de 
contracter  entre  eux  un  mariage  civil  et  en 
réglèrent  les  conditions  par  un  acte;  —At- 
tendu que  dans  cet  acte  on  lit,  entre  autres, 
la  clause  suivante  :  a  Les  futurs,  en  se  ma- 
riant, ont  ajouté  que  leur  intention  commune 
est  de  légitimer  Théodore-Romain  G...,  leur 
enfant,  âgé  d'environ  quinze  ans,  habitant  avec 
eux  »  ;— Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  trouver  dans  celte  déclaration  la  recon- 
naissance formelle  de  Théodore-Romain  G..., 
comme  leur  enfant  naturel;  —  Attendu  que 
l'acte  dans  lequel  elle  a  été  consignée  est  un 
acte  authentique  ;  qu'il  renferme  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  334,  Cod.  Nap., 
pour  rendre  valable  la  reconnaissance  dont  il 
s'agit-  <ju'il  importe  peu  que  le  mariage  pro- 
jeté n'ait  pas  eu  lieu;  quon  doit  considérer 
cette  reconnaissance  comme  irrévocable;  — 
Attendu  que  c'est  d'autant  plus  le  cas  de  le 
décider  ainsi,  qu'il  résulte  des  renseignements 
qui  ont  été  fournis  au  tribunal  que,  si  le  ma- 
riage qui  devait  légitimer  cet  enfant  n'a  pas 
eu  lieu,  cela  n'est  venu  que  de  l'état  de  maladie 
dans  lequel  est  tombé  le  père,  et  dont  il  ne 
s'est  pas  relevé  jusqu'à  sa  mort;  —  Attendu 
que  si  bien  l'enfant  naturel  reconnu  peut, 
comme  toute  autre  personne  intéressée,  aux 
termes  de  l'art.  339,  Cod.  Nap.,  contester  le 
fait  de  sa  reconnaissance,  le  tribunal,  lors- 
qu'une pareille  contestation  est  formulée  de- 
vant lui,  doit  surtout  examiner  la  qualité  de  la 
personne  de  qui  elle  émane,  sa  position  en- 
vers l'enfant  reconnu,  le  but  et  le  motif  qui 
a  pu  décider  l'acte  de  reconnaissance,  surtout 
si  elle  a  été  le  résultat  d'un  calcul  intéressé, 
ou  si,  au  contraire,  elle  n'a  été  faite  qu'en  vue 
et  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  -—  Attendu  que 
toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  la 


divers  indiquées  dans  la  Table  générait  Devill.  et 
tilb«v  ?•  Enf.  natur.,  n.  130.  Junge,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  MM.  Àubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
n«,  t.  4,  $  568  quater,  p.  690  ;  et  dans  le  sens  de 
la  négative,  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharte,  u 
i,$lô7,  p.  327,  note3A. 


reconnaissance  dont  s'agit  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard;  que  Romain-Théodore  G... 
ne  saurait  être  recevable  à  en  contester  la 
sincérité,  et  qu'en  définitive  si,  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
ses  père  et  mère,  elle  n'a  pas  été  suivie  de  sa 
légitimation,  et  a  eu  pour  effet  de  diminuer  la 
part  lui  revenant  dans  la  succession  de  son 
père,  d'un  autre  côté  elle  lui  constitue  un  état 
et  une  famille  qu'il  n'aurait  jamais  eus  sans 
cela  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père, 
et  nonobstant  les  dispositions  testamentaires 
de  celui-ci,  se  trouvent  réglés  à  la  moitié  de 
cette  succession,  conformément  aux  disposi- 
tions combinées  des  art.  757  et  908,  Cod. 
Nap.,  et  que  c'est  sur  ces  bases  que  le  notaire- 
commissaire  doit  établir  les  comptes  dont  il 
est  chargé,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Frédéric  M....  sou- 
tient que  Romain -Théodore  G....  est  enfant 
naturel  reconnu  de  Théodore  M....,  et  qu'il 
excipe  de  cette  qualité  pour  obtenir  la  réduc- 
tion des  libéralités  testamentaires  faites  au 
profit  dudit  G....;  que  cette  demande  est  re- 
cevable, et  qu'elle  doit  être  admise  si  on  rap- 
porte à  l'appui  la  preuve  légale  du  fait  allègue  ; 

—  Attendu  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  résulte  de  l'aveu  de  paternité  ou  de 
maternité,  déposé  dans  un  acte  authentique 
et  régulier  ;— Attendu  que,  le  10  mars  1852, 
Théodore  M....  et  Marie  G....,  ayant  conçu  le 
projet  de  s'unir,  comparurent  devant  Me  Ro- 
bert, notaire  à  Grenoble,  pour  régler  leurs 
conventions  matrimoniales,  et  souscrivirent 
un  acte  dans  lequel  fut  insérée  la  déclaration 
suivante  :  «  Les  futurs,  en  se  mariant,  ont 
ajouté  que  leur  intention  commune  est  de  lé- 
gitimer  Théodore-Romain ,  leur  enfant,  âgé 
d'environ  quinze  ans,  habitant  avec  eux  »; — 
Attendu  que  cette  déclaration,  faite  pour  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  331,  Cod. 
Nap.,  constitue  une  reconnaissance  régulière 
dans  le  sens  de  l'art.  334  du  même  Code;  que 
c'est  là  un  fait  acquis  dont  reflet  continue 
de  subsister  alors  que  les  autres  clauses  du 
contrat  sont  devenues  caduques  à  raison  de  la 
non-célébration  du  mariage  projeté  ;  que  cette 
célébration,  d'ailleurs,  devait  avoir  pour  résul- 
tat, non  de  compléter  une  reconnaissance  par- 
faite en  elle-même,  mais  uniquement  de  mo- 
difier l'état  de  l'enfant  naturel  en  lui  confé- 
rant le  titre  et  les  droits  d'enfant  légitime;—: 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  non  contraires  aux  présents;  —  Confir- 
me, etc.  * 

Du  6  août  1861.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 

—  lTt  ch.  —  Prés.,  M.  Alméras-Latour.  — 
ConcL,  M.  Gautier,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Mathieu  de  Yentavon,  Victor  Arnaud  et  Can- 
tel.  

BREVET  D'INVENTION.  — Machinb.— Con- 
trefaçon.—  Pièces  séparées. 
La  fabrication  séparée  de  chacune  des  pièces 
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employées  dans  la  construction  d'une  machine 
brevetée  et  qui,  prises  isolément ,  sont  dans  le 
domaine  public,  ne  constitue  pis  le  délit  de 
contrefaçon,  lorsque  cette  fabrication  n'a  pas 
pour  objet  de  créer  ou  refaire  la  machine,  mais 
seulement  de  tenir  les  pièces  fabriquées,  comme 
pièces  de  rechange,  à  la  disposition  des  ache- 
teurs de  la  machine  pour  remplacer  celles  qui 
se  brisent  ou  se  détériorent.  (L.  5  juill.  1844, 
art.  4«ret40.)  (t) 

(Lotz— C.  Dabe.) 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes,  sur  le 
renvoi  prononce  par  l'arrêt  de  cassation  du  20 
juill.  1861,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1861. 
1.1014. 

ARRÊT. 

LA  COUR,;  —  Considérant  que  les  divers 
rouages  dont  se  compose  la  machine  Lotz,  y 
compris  les  pièces  en  fonte  saisies  chez  Dabe, 
sont  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public, 
sans  même  en  excepter  la  grande  roue  de 
manège  rt  remaniement,  les  légères  modifica- 
tions que  Lotz  a  apportées  à  ces  deux  pièces 
n'étant  pas  et  ne  pouvant  être  l'objet  de  son 
brevet;  que  ce  qui  constitue  essentiellement 
l'invention  protégée  par  ce  brevet,  c'est  la 
combinaison  de  ces  divers  rouages,  c'est  l'idée 
heureuse  d'avoir  superposé  le  moteur  sur  le 
batteur  en  plaçant  Taxe  du  manège  directe- 
ment sur  l'axe  de  la  machine  à  battre;— Con- 
sidérant que,  si  en  réunissant  ensemble  les 
diverses  pièces  en  fonte  saisies  chez  Dabe,  et, 
si  en  joignant  à  ces  pièces  les  axes  en  fer 
forgé,  le  bâlis  en  bois  et  le  batteur  en  tôle 
que  Dabe  ne  fabrique  pas,  on  peut  arriver  à 
organi  er  la  machine  de  Lotz,  rien  n'indique 
que  Dabe  se  soit  proposé  un  pareil  but,  ni 
qu'aucune  machine  ait  été  ainsi  créée  ou  re- 
faite par  la  réunion  des  pièces  fabriquées  dans 
ses  ateliers;  qu'en  fondant  et  en  revendant 
ces  pièces,  son  but  unique  et  avoué  est  de 
tenir  comme  pièces  de  rechange,  à  la  disposi- 
tion des  propriétaires  de  la  machine,  les  pièces 
en  fonte  qui  entrent  dans  sa  composition,  ces 
pièces  en  fonte  n'étant  point  susceptibles  d'ê- 
tre réparées  quand  elles  se  brisent  ou  se  dé- 
tériorent, et  de  vaut  nécessairement  être  renou- 
velées ;  qu'ainsi,  la  véritable  question  du  pro- 
cès est  celle  de  savoir  si,  en  agissant  ainsi, 
Dabe  a  porté  atteinte  aux  droits  de  Lotz,  soit 
par  la  fabrication  de  produits,  soil  par  l'emploi 
de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet;  — 

(4)  .D'après  le  système  de  l'a  ira  de  cassation 
rendu  dans  cette  affaire  (vol.  4861.1.101  A),  le 
prévenu  de  contrefaçon  ne  pouvait  être  relaxé  qu'au- 
tant qu'il  serait  établi  que  la  fabrication  séparée 
des  pièces  de  la  machine  brevetée  n'avait  pas  pour 
objet  la  contrefaçon  de  cette  machine;  et  l'arrêt  atta- 
qué de  la  Cour  d'Angers  avait  été  cassé  parce  que, 
gardant  le  silence  à  cet  égard,  il  avait  écurie  la  pré- 
vention sur  le  motif  seulement  que  les  pièces  prises 
isolément  étaient  dans  le  domaine  public,  et  que  le 
fait  de  leur  assemblage  ne  pouvait  être  imputé  au 
prévenu.  Dans  l'arrêt  que  nous  recueillons,  la  Cour 
4e  Rennes  constate,  au  contraire,  que  l'intention 


Considérant  que  Lotz  a  seul  le  droit  de  fabri- 
quer et  de  vendre  ses  machines,  mais  qu'il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ait  aussi  le  droit  exclusif,  soit 
de  les  réparer,  soit  de  fabriquer  les  pièces  en 
fonte  susceptibles  d'être  renouvelées;  que  si 
le  propriétaire  à  qui  il  a  vendu  sa  machine  n'a 
pas  le  droit  de  la  refaire,  il  est  libre  de  la  ré- 
parer comme  il  l'entend,  et  de  la  faire  réparer 
par  qui  bon  lui  semble,  alors  que  les  pièces 
qu'il  s'agit  de  renouveler  ne  sont  pas  protégées 
par  le  brevet  et  se  trouvent  dans  le  domaine 
public;  que  si  ces  réparations  et  renouvelle- 
ment des  pièces  sont  licites  au  regard  des 
propriétaires  de  la  machine,  elles  ne  sauraient 
être  illicites  au  regard  des  industriels  qui  font 
ces  réparations  ou  fabriquent  et  vendent  les 
pièces  à  renouveler  ;  que  s'il  en  était  autre- 
ment, il  en  résulterait  une  grande  gêne  pour 
(industrie,  les  propriétaires  de  machines  bre- 
vetées devant  s'adresser  exclusivement  à  l'in- 
venteur, même  dans  les  cas  urgents  Ppur 
renouveler  les  pièces  qui  se  brisentou  se  dété- 
riorent; qu'il  y  aurait  là  notamment  une  cause 
de  dommages  considérables  pour  les  cultiva- 
teurs qui  ne  se  servent  de  la  machine  à  battre 
qu'à  une  certaine  époque  de  l'année,  et  qui 
perdraient  un  temps  précieux  s'ils  ne  trou- 
vaient à  remplacer  immédiatement  sur  les 
lieux  les  pièces  en  fonte  qui  viennent  de  se 
briser;— Considérant  qu'H  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  Dabe,  en  fabriquant  et  vendant  les 
pièces  en  fonte  de  la  machine  Lotz,  sans  se 
proposer  pour  but,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, de  fabriquer  ou  de  refaire  ces  machi- 
nes, mais  avec  la  seule  intention  de  vendre 
de6  pièces  de  rechange,  ne  s'est  pas  rendu 
coupable  du  délit  de  contrefaçon  pour  lequel 
à  tort  il  a  été  condamné  ; — Par  ces  motifs,  ré- 
forme le  jugement  du  tribunal  de  Laval  qui  a 
condamné  Dabe  pour  contrefaçon,  le  met  hors 
de  poursuites,  etc. 

Du  4  déc.  1861 .  —  Cour  imp.  de  Rennes. — 
Ch.  corr.  — Prés.,  M.  Potihaër. — Conci.,  M. 
Mesnard,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Faire  (du  bar- 
reau d' Angers  j  et  Daniel  Lacombe  (du  barreau 

de  Nantes).  

HAUTE  POLICE.— Rupture  de  ban.— Com- 
plicité. 

En  matière  de  rupture  du  ban  de  surveil- 
lance de  la  haute  police,  la  loi  pénale  ne  re- 
connaît pas  de  complicité.  (Cod.  pén.,  45,  59 
et  s.)  (1) 

du  prévenu  n'était  pas  de  refaire  la  machine  en 
vue  d'une  coulref.içon  ;  et  c'est  ep  portant  de  ce 
point  de  fait  qu'elle  renvoie  Je  prévenu  4c9  poursui- 
tes dirigées  contre  mi.  Sa  décision  est  donc  cou- 
forme,  en  principe,  à  celle  de  la  Cour  suprême. 

(1)  La  Cour  de  Rennes  se  fonde,  pour  te  juger 
ainsi,  en  premier  lieu,  sur  ce  que  la  rupture  de  ban, 
en  admettant  qu'elle  fût  un  délit,  u'en  serait  pas 
moins  exclusive  de  la  complicité,  comme  ne  pouvant 
être  l'œuvre  que  du  condamné  a  ia  surveillance  lui- 
même  ;  et  en  second  lieu,  sur  ce  que,  dans  la  réa- 
lité, cette  infraction  eoostitae  plutôt  une  contraven- 
tion matérielle  qu'un  véritable  délit,  et  que  les  .cou- 
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(Frelin.)— irrôt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  «  l'on  voit  un 
délit  dans  la  rupture  de  bau ,  ce  délil  doit  être 
considéré  comme  étant  d'une  nature  spéciale, 
et  comme  ne  comportant  pas  l'existence  d'une 
complicité  j  que  la  rupture  de  ban,  en  effet,  ne 
se  comprend  que  comme  étant  exclusivement 
l'œuvre  personnelle  du  délinquant  ;  qu'il  existe 
d'ailleurs,  dans  le  Gode  pénal,  d'autres  délits, 
tels  que  le  vagabondage  et  la  banqueroute 
simple,  pour  lesquels,  en  vertu  du  mette  prin- 
cipe, la  loi  n'admet  pas  de  complices:— -At- 
tendu que  le  législateur  a  lui-même  classé  te 
rupture  de  ban  en  dehors  de  tous  les  autres 
délits,  puisque,  dans  le  Gode  pénal,  il  l'a  fait 
figurer  à  part,  et  non  sous  la  rubrique  des 
délits  concernant  la  ebose  publique,  les  per- 
sonnes et  les  propriétés;  qu'il  est,  d'ailleurs, 
de  principe  général  que,  sauf  quelques  cas 
particuliers,  on  ne  peut  être  réputé  complice 
<jae  d'm  délit  que  l'on  aurait  pu  commettre 
comme  auteur  principal  ;  —  Attendu  que  la 
désobéissance  aux  obligations  imposées  au 
condamné  placé  sous  la  surveillance ,  quel 
que  soit  le  châtiment  qu'elle  puisse  entraîner, 
constitue  plutôt  une  contravention  purement 
matérielle  qu'un  véritable  délit;— -Attendu,  en 
rffet,  qu'en  droit  pénal  ou  ne  considère  pas 
uniquement  comme  contraventions  les  Xautea 
contre  la  simple  police  punissables  dans  les 
limites  des  art.  465  et  466,  Cod.  pén.;  que  le 
seul  caractère  qui  distingue  le  délit  de  la  con- 
travention, c'est  la  nécessité,  pour  l'existence 
d'an  délit,  de  deux  éléments ,  le  fait  matériel 
et  l'intention  coupable,  tandis  que,  pour  U 
contravention,  le  fait  matériel  suffit;  -At- 
tendu que  la  rupture  de  ban  existe  indépen- 
damment de  toute  intention  coupable ,  par  le 
seul  fait  de  l'infraction  aux  règles  prescrites 
par  l'art.  44,  G.  pén.,  et  le  décret  du  8  déc. 
1851;  qu'elle  peut  même  se  rencontrer  dans 
l'inaction  du  condamné  à  la  surveillance,  qui, 
mis  en  liberté  à  l'expira  lion  de  sa  peine,  reste 
là  où  il  a  été  libéré,  sans  rejoindre  la  rési- 
dence qui  lui  a  été  assignée  ;  qu'il  iaut,  dès 
lors,  en  conclure  que  la  rupture  de  ban  n'est 
qu'une  contravention,  puisque  la  désobéis- 

ira?enlioDS  ne  comportent  pas  la  complicité. — Si  la 
rupture  de  ban  n'avait,  en  effet,  que  le  caractère  de 
cwitraveution,  la  solution  consacrée  par  la  Cour  de 
Renne*  serait  d'une  exactitude  incontestable,  cor 
c'est  bb  principe  constant,  comme  cette  Cour  le  rap- 
pelle ici,  que  les  caractères  généraux  de  la  compli- 
cité définis  par  les  art.  59  et  60,  Cod.  pén.,  ne 
s'appliquent  qu'aux  crimes  ou  délits,  et  non  aux  sim- 
ples contraventions.  F.  Cass.  26  déc  1857  (vol. 
1*58.1.492),  et  le  renvoi  de  la  note.  Mais  n'est-il 
pas  plus  vrai  de  dire  que  la  rupture  de  ban  est  un 
véritable  délit,  offrant  seulement  un  caractère  spé- 
cial? C'est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  récidive  (V.  Cass.  1 à  nov.  4856,  vol.  1857. 
1.68),  et  particulièrement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  elle-même  4u  46  oct.  1852  (vol.  1852.2. 
570).— Reste  à  savoir  si,  à  raison  de  sa  nature  parti- 
culière, ce  délit  est  exclusif  de  la  complicité.  Or, 
l'affirmative  qu'admet  l'arrêt  ci-dessus  nous  semble 


sance  à  la  loi  morale  constitue  seule  le  délit  ; 
—  Attendu  que  si  la  rupture  de  ban  ne  consti- 
tue qu'une  contravention,  les  art.  59  à  62,  qui 
n'impliquent  l'existence  de  la  complicité  que 
pour  les  crimes  et  les  délits,  ne  sauraient  la 
concerner;  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière 
de  contravention  il  n'y  a  pas  de  complicité, 
à  moins  d'exception*  fort  rares  spécialement 
indiquées  par  la  loi  pour  certains  cas  particu- 
liers; — r  Confirme,  e*c. 

Bu  %  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Rennes.— 
Gh.  d'ace.— Prés.,  M.  Piou.-^Coac/.,  M.  Gara- 
dec,  stibst. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Publication.— 
Journaux.  —  Insertion. 
Linsertitn,  prescrite  par  l'art.  42,  Cod. 
comm  ,  des  extraits  d'actes  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  dans  le  journal 
ou  les  juurnaux  qui  auront  été  désignés  à  cet 
effet,  doit,  lorsque  plusieurs  journaux  ont  été 
designés,  avoir  lieu  dans  tous  ces  journaux  : 
il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût  faite  dans  un 
seul.  (Décr.  17  Jév,  1892,  art.  23.)  (i) 

(3L...)  —  ARJLÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  (a  construction 
grammaticale  de  Tari.  42,  Cod.  «Ofnm-,  sup- 
pose que  l'insertion  doit  avoir  lieu  dans  tous 
les  journaux  désignés  ;  qu'après  ces  mots  ;  un 
ou  plusieurs  journaux,  la  particule  où  (de- 
vront être  insérés),  qui  se /apporte  à  tous,  ne 
peut  être  remplacée  par  dans  l'un  desquels, 
ce  qu'il  aurait  fallu  dire  pour  restreindre  l'en  • 
se  ri  ion  à  un  seul  journal;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  discussion  de  la  loi  aux  cham- 
bres, qu'il  a  été  reconnu  que  l'insertion  dans 
un  seul  journal  parait*  ne  pas  produire  une 
publicité  suffisante  ;  que  c'est  là  le  motif  de 
la  faculté  laissée  aux  tribunaux  de  commerce 
d'en  désigner  plusieurs  ;— Attendu  -que  cette 
faculté  ne  peut  avoir  été  créée  pour  ménager 
les  susceptibilités,  les  rivalités  et  les  intérêts 
des  diverses  feuilles  périodiques  qui  se  pu- 
blie ut  dans  une  même  localité,  mais  unique- 
ment pour  appliquer  les  véritables  conditions 
d'une  publicité  sérieuse  garantissant  les  inté- 
rêts des  tiers  ;  que  Ton  comprend  qu'un  seul 

sullisauiment  justifiée  par  celle  règle,  rappelée  en- 
core dans  ses  motifs,  qu'on  ne  peut  être  complice 
d'un  délit  que  l'on  n'aurait  pu  commettre  comme 
auteur  principal. — L'arrêt  mentionne,  comme  exem- 
ple de  délit  exclusif  ôe  la  complicité,  Je  délit  de  ban- 
queroute simple.  La  jurisprudence  et  les  auteurs 
s'accordent,  en  effet,  à  décider  que  ce  délit  ne 
comporte  pas  la  complicité.  V*  la  Table  générale 
Devlll.  et  Gilb.,  ?°  Banqueroute,  n.  10. 

(1)  C'est  ce  qu'euseigue  M.  Bravard-Veyrières, 
Mon,  de  dr.  eomau,  6e  édiL,  p.  6a,  et  Tr.  de  dr. 
comm.,  édiL  Démangeât,  t.  d,  p.  d90.  —  Mais  la 
solution  contraire  a  été  consacrée  par  no  arrêt  de 
la  Gour  de  Toulouse  du  22  avril  1837  (vol.  13*7, 
2.641),  et  est  enseignée  par  MAI.  Pardessus,  Dr. 
comm.,  n.  1000;  Delaugle,  Soc.  comm.,  L  2,  n. 
530;  Biocàe,  Dieu  de  proc,  v°  Société,  n.  10» 
et  Àlauiet,  Comment.  Cod*  comm.,  L  1,  n.  225  in 
fine* 
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journal  peut  atteindre  le  degré  de  publicité 
voulu,  quand,  affranchi  de  toule  concurrence, 
il  accapare  forcément  tous  les  abonnés  et  tous 
les  lecteurs;  mais  qu'il  doit  en  être  autrement 
dans  une  agglomération  importante,  où  plu- 
sieurs journaux  se  disputent  les  lecteurs  par 
des  qualités  diverses,  et  souvent  par  des  opi- 
nions contraires,  de  telle  sorte  mie  celui  qui 
lit  l'un  ne  lit  pas  l'autre  ;  que  c  est  alors  le 
cas  de  rechercher  les  conditions  d'une  publi- 
cité suffisante,  et  de  fixer  le  nombre  des  jour- 
naux qui  doivent  y  concourir  ;  que  telle  est  la 
mission  confiée  par  la  loi  aux  tribunaux  de 
commerce  ; — Confirme,  etc. 

Du  6  nov.  4861.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Desprez.  —  Concl.,  M.  de/ 
Plasman,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Lhuis  et  Le- 
royer. 

ARBRES. —Distance.— Paris  (ville  de). 

Les  plantations  d'arbres  à  haute  tige,  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  ne  peuvent 
avoir  lieu,  d'après  un  usage  constant,  à  une 
distance  moindre  que  celle  d'un  mètre  (trois 
pieds)  de  la  ligne  séparative  des  héritages. 
(Cod.  Nap.,  671.)  (1) 

(De  Sesmaisons  — C.  de  Tornezy.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  29  déc.  1860,  qui  fait  suffisamment  connaî- 
tre les  circonstances  de  la  cause,  avait  statué 
en  ces  termes  :     * 

«Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
arbres  à  haute  tige  dont  la  suppression  est 
demandée  sont  plantés  dans  la  cour  de  la 
comtesse  de  Sesmaisons ,  au  pied  du  mur  mi- 
toyen séparatif  de  ladite  cour  et  de  celle  de  la 
dame  de  Tornezy,  à  moins  de  30  centimètres 
de  la  ligne  séparative  ; — Qu'il  est  établi  que  les 
arbres  ont  été  plantés  seulement  en  4852, 
postérieurement  à  l'acte  du  22  nov.  184-4, 
consenti  aux  époux  de  La  Cbastre  par  le  duc 
de  Caumont-Laforce,  auteur  commun,  et  qui 
a  fait  sortir  des  mains  de  ce  dernier  la  partie 
ui  forme  aujourd'hui  la  propriété  de  la  dame 
le  Tornezy,  demanderesse  ;  qu'ainsi  la  desti- 
nation du  père  de  famille  ne  saurait  être  in- 
voquée; que  la  comtesse  de  Sesmaisons  n'é- 
tablit pas  davantage  et  ne  prétend  même  pas 
que  la  plantation  desdits  arbres  à  une  distance 
aussi  rapprochée  de  la  ligne  séparative,  con- 
trairement aux  dispositions  du  Code  Napoléon, 
puisse  être  justifiée  par  les  anciens  usages 
consacrés  pour  la  ville  de  Paris  ; — Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  la  comtesse  de  Sesmaisons  sera 
tenue,  dans  le  mois  de  la  signification  du  pré- 

(1)  La  Cour  de  Paris  a  jugé  en  sens  contraire 
par  un  précédent  arrêt,  du  27  août  4858  (vol.  1858. 
2.637),  que,  dans  Piniérieur  de  la  ville  de  Puris, 
aucune  distance  n'est  imposée  aux  plantations  d'ar- 
bres à  haute  tige,  et  que  ces  plantations  peuvent, 
d'après  l'usage,  avoir  lieu  jusqu'à  l'extrême  limite 
des  jardins,  sauf  l'élagage.—  Cette  Cour  avait,  plus 
anciennement,  consacré  Ja  même  solution  pour  les 
plantations  d'arbres  à  haute  lige  dans  la  banlieue 
de  Paris  :  arrêt  du  2  déc  1820  (U  6.2,327).—  La 
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sent  jugement,  d'enlever  les  arbres   dont  il 
s'agit,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  destination 
du  père  de  famille  :  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; — Mais  considérant  que,  de- 
puis le  jugement,  rappelante  a  réduit  de  six 
à  trois  le  nombre  des  arbres  dont  la  suppres- 
sion avait  été  ordonnée,  et  qu'elle  a  reporté 
les  trois  arbres  restants  à  une  distance  d'un 
mètre  de  la  ligne  séparative  des  deux  hérita- 
ges;— Que  la  distance  de  trois  pieds  a  été 
consacrée  par  l'usage  constant  et  reconnu  pour 
la  ville  de  Paris;  —  Donne  acte  à  l'appelante 
de  ce  qu'elle  a  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi;  en  conséquence,  maintient  les  trois 
arbres  aujourd'hui  existants  à  la  distance  d'un 
mètre  de  la  ligne  séparative  des  deux  hérita- 
ges; etc. 

Du  17  fév.  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
V  ch.— Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.—  PL,  MM. 
Delasalle  et  Grandmanche 


JOURNAUX.  —  Publicité.  —  Annonces.  — 
Insertion  (refus  d'). 

L'agent  de  publicité  qui  s'est  révélé  au  pu- 
blic comme  fermier  des  annonces  de  journaux 
ne  peut  réfuter  les  insertions  qui  lui  sont  de- 
mandées qu'autant  que  ces  insertions  seraient 
de  nature  à  l'exposer,  lui  ou  les  journaux,  à 
des  poursuites. 

(Panis— C.  Castillon.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  dans  la  si- 
tuation où  ils  se  trouvent  par  suite  du  com- 
merce qu'ils  ont  établi  sur  les  annonces ,  les 
journaux  ne  peuvent  à  leur  gré  refuser  les 
insertions  qui  leur  sont  demandées  ;  —  Que, 
s'il  en  était  autrement,  ils  pourraient  vendre 
à  un  industriel ,  non-seulement  la  publicité 
pour  lui-même,  mais  encore  l'absence  de  pu- 
blicité pour  ses  concurrents;  que  ce  résultat 
est  inadmissible; — Qu'une  feuille  d'annonces, 
comme  un  indicateur,  un  dictionnaire  com- 
mercial, doit  ses  colonnes  à  tous;  qu'elle  cau- 
serait un  préjudice  évident  à  celui  auquel  l'ac- 
cès en  serait  arbitrairement  fermé;  —  Consi- 
dérant que  cela  est  surtout  vrai  relativement 
à  Panis,  qui  a  concentré  dans  ses  mains  les 
annonces  des  principaux  journaux  de  Paris, 
en  sorte  que,  si  le  système  soutenu  en  son 
nom  était  admis,  il  disposerait  à  son  gré  de 
la  publicité  commerciale  ;  —  Qu'il  ne  Ta  point 
ainsi  compris  lui-même;  qu'il  a  offert  sa  pu- 
blicité à  tous  par  ses  prospectus  ;  que  s'il  s'est 
réservé  le  droit  d'examen ,  c'est,  ainsi  qu'il 

Cour  de  Bordeaux  a  jugé  aussi  en  termes  généraux, 
par  arrêt  du  43  mars  1860  (vol.  1860.2.479),  que, 
dans  l'intérieur  des  villes,  et  surtout  lorsque  les  ter- 
rains sont  clos  de  murs  un  usage  constant  permet 
de  planter  en  espalier,  sans  observation  de  distance 
et  jusqu'à  l'extrême  limite  de  la  propriété,  soit  les 
arbustes,  soit  même  les  arbres,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  l'héritage  voisin.  F. 
également  les  auteurs  cités  en  note  de  ce  dernier 
arrêt 
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Particule  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour, 
parce  (jue  certaines  annonces  pourraient  l'ex- 
poser à  des  poursuites  et  avertissements  et  à 
des  condamnations  qui  amèneraient  la  sup- 
pression du  journal  ;  —  Considérant  que  l'in- 
sertion demandée  par  Castillon  ne  faisait  cou- 
rir aucun  péril  aux  journaux  (1);  que  si  Panis 
pouvait,  par  erreur,  supposer  qu'une  telle 
annonce  n'était  pas  convenablement  placée 
dans  le  Constitutionnel,  il  n'y  avait  aucun  pré- 
texte pour  la  refuser  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats ou  la  Presse;  qu'ainsi  sa  résistance  était 
sans  aucune  apparence  de  justification;  — 
Considérant  que  l'insertion  ordonnée  par  les 
premiers  juges  serait  aujourd'hui  sans  aucune 
utilité,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  déter- 
miner, d'après  les  documents  et  circonstances 
de  la  cause,  les  dommages-intérêts  qui  sont 
dus  à  Castillon; — Statuant  par  jugement  nou- 
veau, condamne  Panis,  même  par  corps,  à 
payer  à  Castillon,  pour  l'indemniser  du  pré- 
judice éprouvé  par  celui-ci  par  suite  du  refus 
d'insertion  de  l'annonce  dont  il  s'agit,  la 
somme  de  500  fr.,  etc. 

Du  29  nov.  4861.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4"  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.— Coud., 
M.  Sapey,  av.  gén.— />/.,  MM.  Ballot  et  Fau- 
vel. 

i«  DETTE  DE  L'ÉTAT.— Compétence. 

2*  Postes  (admin.  des). — Responsabilité. — Com- 
pétence. 

3*  Mae:ne  (admin.  de  la).  —  Responsabilité.— 
Compétence. 

!•  Cest  à  C  autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient,  en  l'absence  de  toute  loi  contraire,  de 
connaître  des  actions  qui  tendent  d  constituer  l  Etat 
débiteur.— A"  et  2«  espèces.  (2) 

2°  Dès  lors,  elle  est  compétente,  à  C  exclusion  de 
C  autorité  judiciaire,  pour  connaître  de  faction  en 
responsabilité  formée  contre  C  administration  des 
postes,  à  raison  de  la  perte  d'une  lettre  chargée 
qui  lui  a  été  confiée.  (S)  Ce  n'est  que  pour  le  cas  oii 
il  s* agit  d'une  valeur  déclarée  que  Caction  en  res- 
ponsabilité est  de  la  compétence  de  C  auto  rite  judi- 
ciaire, aux  termes  de  la  disposition  spéciale  de  l'art. 
Z  de  ta  loi  du  à  juin  1859.  — i"  espèce. 

3*  Dès  lors  encore,  elle  est  seule  compétente  pour 
connaître  de  faction  en  indemnité  formée  contre 
l'administration  de  la  marine  par  le  capitaine  d'un 
navire  marchand,  d  raison  de  ce  que  cette  adminis- 
tration se  serait  à  tort  opposée  au  départ  du  navire* 
—2«  espèce. 
1"  Espèce.  —  (Dekeister— C.  V Admin.  des  postes.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu...  ;  —  Vu  la  loi  des  22  déc. 
1789-8 janv.  1790,  secL  3,  art.  7;  la  loi  en  forme 
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(1)  Il  s'agissait  de  l'annonce  d'une  brochure  in* 
titillée  t  Chemin  de  fer  de  Pampelune  à  Saragosse  ; 
nullité  de  la  garantie  promise  ;  examen  du  rapport 
présenté  aux  actionnaires  de  la  Caisse  générale  des 
chemins  de  fer.  t 

(2)  C'est  là  un  principe  constant.  F.  Cons.  d'Etat, 
Ie*  juin  1861  (?ol.  1861.2.519),  et  les  indications 
de  la  noie. 

(3)  La  même  solution  a  déjà  été  consacrée  par 
plusieurs  décisions  du  conseil  d'Etat  ou  du  tribu- 
nal des  conflits.  V.  Table  générale  Dcvill.  et  Gilb., 
t*  Poste  aux  lettres,  n,  84  et  s. 


d'instruction  du  8  jan?.  1790  ($  6);  la  loi  des  16-24 
août  1790,  tit.  2,  art.  13;  celle  des  7-11  sept,  de 
la  même  année  ;  l'acte  constitutionnel  en  date  des 
3-1A  sept.  1791,  chap.  5,  art.  à  \  la  loi  du  16  frucL 
an  3;— Vu  la  loi  du  5  niv.  an  5,  art.  là,  et  celle  du 
à  juin  1859,  art  3  5 — Vu  les  ordonnances  royales 
du  1"  juin  1828  et  du  42  mars  1831,  et  notre  décret 
du  25  janv.  1852  ;— Considérant  que  la  demande 
portée  par  les  sieurs  Dekeister  et  comp.  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  a 
pour  but  de  faire  condamner  l'administration  des 
postes  à  leur  payer  la  somme  de  8,098  fr.t  faute 
par  ladite  administration  de  remettre  en  leurs  mains, 
ou  en  celles  des  destinataires,  une  lettre  chargée, 
qui  lui  a  été  confiée  le  2  nov.  1860,  et  dans  laquelle 
ils  auraient  inséré  huit  billets  de  la  Banque  de 
France  et  un  billet  à  ordre,  formant  ensemble  une 
valeur  de  8,098  fr.;— Considérant  que  les  lois  ci- 
dessus  visées  ont  établi  comme  un  principe  constitu- 
tionnel que  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
et  doivent  demeurer  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives;  qu'il  est  fait  défense  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administration,  de  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des 
corps  administratifs,  ni  de  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs, pour  raison  de  leurs  fonctions;  — 
Considérant  que,  comme  une  conséquence  de  ce 
principe,  indépendamment  de  l'action  qui  est  de 
l'essence  de  l'autorité  administrative,  la  juridiction 
a  été  donnée  à  cette  autorité  en  vue  de  constituer, 
en  dehors  de  l'autorité  judiciaire,  des  juges  pour 
prononcer  sur  les  litiges  qui  s'élèveraient  entre  l'Etat 
et  des  particuliers,  à  l'occasion  des  actes  faits  par 
l'administration  pour  l'exécution  des  services  publics 
auxquels  elle  est  chargée  de  pourvoir;  qu'il  suit  de 
là  que  les  contestations  de  cette  nature  doivent  être 
portées  devant  la  juridiction  administrative,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  loi; — 
Que  vainement,  pour  contester  ces  règles  fondamen- 
tales, on  objecte  qu'il  est  intervenu  un  grand  nom- 
bre de  lois  pour  attribuer  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  contestations  concernant  les  ser- 
vices publics  ;  qu'en  effet,  les  lois  dont  il  s'agit  ont 
eu  moins  pour  but  d'établir  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  à  l'exclusion  de  l'autorité  ju- 
diciaire, que  de  désigner  les  juges  parmi  les  auto- 
rités administratives  ayant  juridiction;  —  Considé- 
rant qu'en  ce  qui  concerne  les  réclamations  que  les 
particuliers  peuvent  élever  contre  l'administration 
chargée  du  service  de  la  poste,  lorsque  des  lettres 
confiées  à  celte  administration  ont  été  perdues,  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  n'a  été  établie 
que  par  l'art.  3  de  la  loi  du  à.  juin  1859,  et  seule- 
ment pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées;— Que  les  sieurs  Dekeister  et 
comp.  reconnaissent  qu'ils  n'avaient  pas  fait  à  l'ad- 
ministration des  postes,  selon  les  règles  établies  par 
la  loi  du  4  juin  1859,  la  déclaration  des  valeurs 
qu'ils  auraient  insérées  dans  la  lettre  qui  fait  l'objet 
de  la  demande  d'indemnité  qu'ils  ont  portée  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  ; 
—  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conflit  a 
été  élevé  par  le  préfet  du  département  du  Nord;— 
Art.  1er.  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris,  à  la 
date  du  à  juin  1861,  par  le  préfet  du  département 
du  Nord,  etc. 

Du  6  août  1861.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  Bou- 
latignier. 

2*  Espèce. — (Cardin— C.  l'Admin.  de  la  marine.) 
.Napoléon,  etc.  ;— Vu...;  —  Vu  les  lois  des  16-24 
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août  et  17  juill.-8  août  4790,  46  fruct*  an  3  et  26 
aepU  1793  ;  l'arrêté  du  Gouvernement  do  2  germ. 
an  5  et  la  loi  du  24  frira,  an  6;  —  Vu  la  loi  du  12 
dît.  an  6,  art.  32  ; — Vu  l'Ordonnance  royale  du  7 
sept.  1840  j— Considérant  que  la  demande  du  sieur 
Cardin  tendait  à  faire  déclarer  l'Etat  responsable 
du  dommage  que  loi  aurait  fait  éprouver  le  Capi- 
taine de  port  de  Saint-Louis  en  supposant  à  tort  et 
sans  droit,  dans  la  journée  du  18  avr.  4859,  au  dé- 
part du  navire  le  Charles  dont  il  avait  lé  comman- 
dement, et  à  faire  condamner  en  conséquence  TRiat 
à  lui  payer  8,200  fr*  de  dommages-intérêts,  et  en 
outre,  à  le  garantir  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui  au  profit  soit  des 
chargeurs*  soit  des  propriétaires  dudil  navire  ;  — 
Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  des  lois  des 
46-24  août  1790  et  46  fruct.  an  3,  les  fonctions 
judiciaires  sont  distinctes  et  doivent  toujours  de- 
meurer séparées  des  fonctions  administratives;  qne 
défenses  sont  faites  aux  tribunaux  de  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  administratifs,  et  de  connaître  des  aetes  d'ad- 
ministration, de  quelque  espèce  qu'ils  soient;  — 
Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  lois  ci- 
dessus  visées  qu'il  n 'appartient  pas  a  l'autorité  judi- 
ciaire de  déterminer  la  responsabilité  pécuniaire  qui 
peut  incomber  à  l'Etat  en  cas  de  faute  ou  d'erreur 
commise  par  les  agents  de  l'administration*  a  moins 
que  ce  droit  ne  lui  ait  été  conféré  par  des  disposi- 
tions de  lois  particulières  et  cru'il  n'existe' aucune 
disposition  semblable  qui  soit  applicable  dans  l'es- 
pèce;— Art.  1er.  La  décision  ci-aessus  visée  du  con<- 
seil  d'administration  du  Sénégal,  constitué  en  conseil 
du  contentieux  administratif,  en  date  du  20  sept* 
1859,  e^t  annulée  ;— Art.  2.  L'arrêté  de  conflit  pris, 
le  1er  juill.  4859,  par  le  chef  du  service  administratif 
du  Séuégal  est  confirmé»  etc» 

Du  6  août  1861.— Cous.  d'Etat  —Rapp.>  M.  Gas- 
Ionde. 

ÉCLAIRAGE  AU  GAZ.  —  AaaBTB  municipal.  — 

Révocation. — Travaux  publics*  —  Indemnité» — 

Compétence. 

Au  cas  où  le  maire  d'une  ville  a  révoqué  l'auto- 
risation par  lui  donnée  précédemment  à  une  compa* 
gnie  d'établir  sou*  la  voie  publique  des  tuyaux  et 
conduites  pour  L'éclairage  au  gaz  (1),  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  cette  compagnie»  è 
raison'  du  préjudice  que  la  révocation  lui  a  causé  : 
il  ne  s'agit  pas  là  d'une  contestation  relative  a  C exé- 
cution d'un  marché  de  travaux  publics,  [h.  28  pluv. 
an  8,  art.  à.) 

C'est  à  V autorité  supérieure  seule  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  le  caractère  et  d'apprécier  les 
effets  de  l'arrêté  municipal  qui  avait  autorisé  la 
compagnie  à  (mire  les  travaux  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation et  de  celui  qui  a  révoqué  cette  autorisa» 
tion. 

(Comp.  du  gax  de  Londres  —  C.  Mirés  et  Ville  de 
Marseille.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  loi  du  28  pluvvan  8,  art. 
à  ;— En  ce  qui  loucbe  le  pourvoi  de  la  Compagnie 
impériale  continentale  :  —  Considérant  que  la  de- 
mande formée  par  ladite  compagnie  contre  la  ville 
de  Marseille  et  le  sieur  Mirés  présente  a  décider  k 


-  (1)  Sur  ce  droit  de  révocation  èl  ses  conséquen- 
ces, F.  deux  précédents  arrêts  du  conseil  d'Etat  des 
6  déc  4855  (vol.  1856.2.U2)»  et  27  mars  1850 
(vol»  1857.2.232). 


question  de  savoir  s!  l'arrêté  du  1"  mars  4837,  par 
lequel  le  maire  de  Marseille  a  autorisé  la  compa- 
gnie à  établir,  sous  la  voie  publique,  des  tuyaux  et 
conduites  pour  l'éclairage  au  gaz,  n'a  pu  être  ré- 
voqué par  l'arrêté  du  25  avril  4857  sans  donner 
droit  à  la  compagnie  d'obtenir  une  indemnité,  ou  si, 
comme  la  ville  et  le  sieur  Mirés  le  prétendent,  l'au- 
torisation donnée  à  la  compagnie  n'était  qu'une 
simple  permission  qui  a  pu  être  retirée  dans  un  in- 
térêt municipal,  sans  qu'il  en  pût  résulter  un  droit 
à  Indemnité  pour  ladite  compagnie  j  —  Considérant 
que  cette  demande  n'est  pas  une  réclamation  rela- 
tive à  l'exécution  d'un  marché  de  Ira  va  ut  publie*  y 
qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'administrât iop  su* 
périeure  de  déterminer  le  caractère  et  d'apprécier  les 
effets  des  arrêtés  municipaux  dont  il  s'agit  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  gue  le  conseil  de  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône  s'est  déclaré  incompétent  pour 
prononcer  sur  la  demande  de  la  compagnie;..,  — 
Art.  2.  La  requête  de  la  Compagnie  impériale  con- 
tinentale est  rejelée. 

Du  2  mai  4 $6*.—  Cons.  d*Etat— Happ.{  îi:  Pas- 
catls*— •  K,  MM.  Clément,  Hérisson,  Rendu  et  Bel- 
laigue. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.—  Travaux 

publics.  —  Servitude.— Indemnité.—  Dîcheaucb. 

— Compétence. 

V autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
prononcer  sur  V existence  de  servitudes  prétendues 
supprimées  par  suite  de  Cexécution  de  travaux, 
publics.  (1) 

...Comme  aussi  pour  sïatuer  sur  C  application  de 
là  déchéance  établie  par  Van.  21  de  la  loi  du  S 
mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique, contre  les  tiers  dohl  les  droits  peuvent  être 
lèses  par  l'expropriation  et  qui  ne  se  seraient  pas 
fait  connaître  à  C  administration  dans  le  délai  fixé 
par  ledit  article.  (2) 

(Bourquin — C.  Chem.  de  fer  de  l'EsL) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et 
celle  du  16  sept.  1807;  —Vu  la  loi  du  8  mai  1841; 
—  Considérant  que  la  demande  d'une  indemnité 
formée  par  le  sieur  Bourquin  était  fondée  sur  le 
dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  la  compagnie 
de  t'Est,  qui,  par  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Mulhouse,  aurait  détourné  les  eaux  qui 
servaient  à  l'irrigation  de  sa  prairie  et  aurait  ainsi 
supprimé  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  dont  le 
fonds  supérieur,  acquis  pur  la  compagnie,  était  grevé 
au  profit  du  fonds  inférieur  appartenant  au  requé- 
rant ; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  A  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8,  il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Bour- 
quin ;  —  Mais  considérant  qu'a  cette  demande,  la 
compagnie  de  l'Est  a  opposé  l'exception  tirée  ée  ce 
que  le  sieur  Bourquin  ayant  été  mis  en  demeure, 
par  la  publication  faite  en  exécution  de  l'art  6  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  de  faire  valoir  ses  droits  a  l'u- 
sage des  eaux  qui  ont  été  détournées  par  la  compa- 
gnie, et  ne  «'étant  pas  fait  connaître  dans  les  délai* 
impartis  far  la  loi  précitée,  ce  propriétaire  devait, 
par  application  de  l'art.  21  de  cette  toi*  être  déclare 
déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité; — Considérant 
qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  pro- 
noncer tant  sur  l'existence  de  la  servitude  invoquée 
par  le  sieur  Bourquin  que  sur  l'application  cte  ta 
déchéance  étabtte  par  l'art.  21  de  la  lof  du  3  mai 

(1-2)  V.  c<>nf.,  sur  ces  deux  points,  Coas.  d'Etat» 
18  jaov.  1859  (vol.  18ô9tZ57û>. 
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1841;  qptt  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  défibré  incompétent  pour  statuer 
snrcès  questions  préjudicielles,  tous  les  droits  que 
lesieor  Bourquin  prétend  avoir  a  une  indemnité 
demeurant,  d'ailleurs*  réservés  pour  le  cas  où,  l'exis- 
tence de  la  servitude  qu'il  invoque  étant  reconnue, 
il  serait  décidé  que  la  déchéance  qui  lui  est  opposée 
ne  lui  est  pas  applicable  ;— Art*  1er.  La  requête  du 
sieur  Bourquin  est  rejetée,  etc. 

Do  48  avr.  186!.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.f  M. 
î>moi.-PL,  MM.  Hamot  et  Clément 

PENSIONS. — Loi  de  l'époque,  —  Règlkmints  spé- 
cial!. 

Us  peinions  des  fonctionnaires  et  employés  qui, 
au  {"janv.  1854,  ont  accompli  la  durée  de  services 
exigée  par  tes  règlements  spéciaux,  doivent,  eu  con- 
formité de  Part.  18,  $3,  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
être  exclusivement  liquidées  conformément  à  ces 
règlements,  et  non  d'après  la  loi  précitée^  encore 
bien  que  ces  fonctionnaires  ou  employés  soient  restés 
en  (onctions  postérieurement  au  1er  janv,  1854.  (1) 

Et  par  règlements  spéciaux,  la  loi  du  9  juin  1853 
entend  toutes  dispositions  législatives  qui  régissent 
la  situation  des  fonctionnaires  et  employés  ;  telles 
notamment  que  la  loi  de  finances  du  12  juill.  1836, 
laquelle  a  modifié  C ordonnance  di^!9  nov.  1823 sur 
Us  pensions  de  retraite  du  département  des  affaires 
étrangères. 

(De  Lesseps.) 

Napolboh,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
«ieur  de  Lesseps,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rapporter  notre  décret  en  date  du  27 
mars  précédent,  qui  a  fixé  au  maximum  de  6,000  fr. 
déterminé  par  l'art.  4  de  la  loi  de  finances  du  42 
JuilL  18:* 6,  la  pension  à  laquelle  il  avait  droit  comme 
ancien  ministre  plénipotentiaire  de  !*•  classe,  chargé 
de  la  direction  (les  consulats,  admis  à  la  retraite  le 
t"oct.  1860,  après  trente-sept  ans  et  trois  mois  de 
senices  dans  l'administration  des  a Û" lires  étrangères  ; 
ce  faisant,  dire  que,  par  son  troisième  paragraphe, 
Tari.  18  de  la  loi  du  9  juin  1853  à  eu  pour  objet 
Préserver  aux  fonctionnaires  et  employés  tributai- 
res des  anciennes  caisses  de  retraite,  qui  auraient 
accompli  au  1er  janv.  1854  la  durée  de  services  exi- 
gée par  les  règlements  spéciaux  auxdites  caisses,  la 
îaculié  de  faire  liquider  leur  pension  conformément 
aces  réglementât  mais  qu'il  n'a  eu  ni  pour  but  ni 
pour  effet  de  priver  ces  mêmes  fonctionnaires  et  em- 
ploies, lorsqu'ils  seraient  restés  en  fonctions  posté- 
rieurement au  i*r  janv.  1854,  du  droit  d'obtenir 
pour  la  liquidation  de  leur  pension,  l'application  de 
la  loi  précitée  du  9  juiu  1853;  qu'ainsi,  bien  qu'il 
fût  accompli  i rente  années  de  service  au  1er  janv. 
1^54,  le  sieur  de  Lesseps  était  fondé  a  réclamer  le 
bénéfice  de  celte  dernière  loi,  qui  uxe  à  10,000  fr. 
le  maximum  de  la  pension  accordée  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  1"  classe;  —  Subsidiairemenl , 
-Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi  du  9  juin  1853 
*  réfère  uniquement  aux  règlements  spéciaux  qui 
régissaient  les  ancieunes  caisses  de  retiaite  antérieu- 
rement au  1er  janv.  1854,  pour  la  liquidation  de  la 
pcoiioD  des  fonctionnaires  et  employés,  tributaires 
de  ces  caisses  ; — Attendu  que  la  caisse  de  retraite  du 
nmisière  des  affaires  étrangères  était  régie  pur  l'or- 
foonance  du  49  nov.  1823,  portant  règlement  sur 
ta  pensions  dudit  ministère  ;  que  si  l'art,  à  de  la 
ta  de  Guaoces  du  12  juill.  1836  a  modifié  celte  or- 

(1)  V.  eu  ce  sens,  Cons.  d'Etat,  26  avril  1855 
(«M  855.2.735). 


donnanceen  établissant  un  maximum  de  6,000  fr. 
ponr  les  pensions  des  agents  du  département  des 
affaires  étrangères,  la  disposition  de  l'art*  &  précité 
ne  peut  être  considérée  comme  un  règlement  spécial 
à  ladite  caisse,  dans  le  tens  de  la  loi  du  9  juin  1853  j 
que.  d'ailleurs,  elle  a  été  virtuellement  abrogée  par 
l'art.  36  de  cette  dernière  loi  ;  dire  que  c'est  à  tort 
que  la  pension  du  requérant  a  été  réduite  à  6,000  f„ 
en  vertu  de  l'art,  à  susdit  de  la  loi  du  12  juill.  1836; 
dire  en  outre  que,  bien  que  sort  trait'  ment  ne  fût 
que  de  20,000  fr.,  il  avait  droit  à  une  pension  de 
10,000  fr.  d'après  l'ordonnance  du  19  nbv.  1823$  — 
Qu'en  effet,  en  divisant  les  ministres  plénipotentiai* 
res  en  deux  catégories,  suivant  que  leur  traitement 
est  supéiieurou  non  à  60,000  fr.,  et  en  attribuant 
une  pension  de  10,000  fr.  aux  ministres  de  la  pre- 
mière catégorie,  et  une  pension  de  8,000  fr.  seule- 
ment aux  ministres  de  la  deuxième  catégorie,  l'art 
3  de  cette  ordonnance  a  eu  pour  objet  de  créer  deux 
classes  de  ministres  et  de  régler  leur  pension  d'après 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiendraient  :  d'où  il  ré- 
sulte que  les  ministres  étant  aujourd'hui  divisés  en 
deux  classes,  non  plus  d'après  la  quotité  de  leur  trai- 
tement, mais  d'après  la  classe  de  leur  grade,  les 
ministres  plénipotentiaires  de  première  classe,  quel 
que  soit  leur  traitement,  sont  fondés  à  réclamer,  en 
vertu  dudit  art.  8,  la  pension  de  10,000  fr;  afférente 
à  la  première  classe  de  ministre  ;  fixer  en  consé- 
quence la  pension  due  au  requérant  a  10,000  fr., 
en  tout  cas  décider  qu'elle  ne  pourra  être  inférieure 
à  8,000  fr.; 

Vn  notre  décret  attaqué;— Vu  les  observations  dé 
notre  minisire  des  affaires  étrangères  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la 
pension  du  requérant  sera  liquidée  à  10,000  fr.  par 
application  des  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1653, 
sous  l'empire  de  laquelle  s'est  ouvert  son  droit  à 
pension  ;  en  tout  cas,  décider  que  c'est  à  tort  que  sa 
pension  a  été  réduite  à  6,000  fr.  par  application  de 
l'art,  à  de  la  loi  de  finances  du  12  juill.  1836,  et 
qu'il  avait  droit,  d'après  l'ordonnance  du  19  hov. 
1823,  à  uue  pension  de  10,000  fr.  ou  tout  au  moius 
de  8,000  fr.; — Vu  les  observations  de  notre  ministre 
des  finances,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  ; — Vu  l'ordonnance  royale 
du  19  nov.  1823,  portant  règlement  sur  les  pensions 
du  ministère  des  affaires  étrangères;  la  loi  de  finan- 
ces du  12  juill.  1836  (art.  â),  et  la  foi  du  9  juin  1853 
(art.  18,  $  3)  ;— Considérant  qu'aux  termes  du  3»$ 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  pensions 
des  fonctionnaires  et  employés  tributaires  des  an- 
ciennes caisses  de  retraite  qui,  au  1er  janv.  1856, 
ont  accompli  la  durée  de  services  exigée  par  les  rè- 
glements spéciaux  auxdites  caisses,  sont  liquidées 
conformément  à  ces  règlements; — Considérant  que, 
sous  la  dénomination  générale  de  Règlement^  Je 
troisième  paragraphe  de  l'art.  18  comprend  toutes 
les  dispositions  législatives  qui  régissaient  la  situation 
de  ces  fonctionnaires  et  employés  antérieurement  a 
la  loi  du  9  juin  1853  ;  —  Considérant  que  le  sieur 
de  Lesseps  avait  accompli  an  l*r  janv.  fc854  la  durée 
de  services  exigée  par  l'ordonnance  du  19  nov.  1823, 
portant  règlement  sur  les  pensons  du  ministère  des 
affaires  étrangères  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que,  pour  liquider  sa  pension,  il  a  été  fait  application 
de  l'ordonnance  précitée  du  19  nov.  1823  et  de  la 
loi  du  12  juill.  1836  qui  a  modifié  les  dispositions 
de  celte  ordonnance,  et  que,  par  suite,  ladite  pension 
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a  été  fixée  au  maximum  de  6,000  fr.  déterminé  par 
Part,  à  de  cette  dernière  loi;— Art.  !•'.  La  requête 
du  sieur  de  Lesseps  est  rejetée,  etc. 

Du  28  noT.  1861.  — Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gaslonde.  —  Pl.t  M.  Jagef-SchmidL 


PRUD'HOMMES.  —  Discipline.  —  Suspension.   — 
Recours. 

Les  décisions  disciplinaires  rendues  par  le  minis- 
tre du  commerce  contre  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
(Décr.  8  sept.  1860.) 

(Marie  et  Arnoux.) 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  mai  1848,  portant 
réorganisation  des  conseils  de  prud'hommes,  ces  con- 
seils étaient  présidés  alternativement  par  un  patron 
et  par  un  ouvrier.  D'après  la  loi  du  1"  juin  1853, 
la  présidence  du  conseil  appartient  à  un  président 
nommé  par  le  Gouvernement.  Mais  ce  président  ne 
siégeant  pas  au  bureau  particulier  ou  bureau  des 
audiences  de  conciliation»  et  la  loi  nouvelle  gardant 
le  silence  au  sujet  de  la  présidence  de  ce  bureau,  on 
s'est  demandé  si  les  prud'hommes  ouvriers  ont  con- 
servé le  droit  de  le  présider  alternativement  avec 
les  patrons.  Cette  prétention  a  été  élevée,  dans  l'es- 
pèce, par  les  sieurs  Marie  et  Arnoux,  prud'hommes 
ouvriers  du  conseil  des  métaux  à  Paris.  A  la  séance 
du  25  juin  1861,  le  sieur  Marie  venait  de  prendre 
la  présidence;  son  collègue  patron  étant  arrivé  la 
réclama,  et  le  sieur  Marie  la  lui  céda,  mais  en  pro- 
testant et  après  avoir  échangé  avec  son  collègue 
quelques  paroles  qui,  d'après  le  procès-verbal  de  la 
séance,  auraient  été,  de  sa  part,  prononcées  avec 
une  humeur  marquée.  A  la  séance  du  9  août  sui- 
vant, le  sieur  Arnoux,  se  trouvant  de  service  avec  le 
même  patron,  manifesta  également  l'intention  de 
présider,  puis  il  céda  en  déclarant  qu'il  n'avait  voulu 
que  réserver  le  droit  des  prud'hommes  ouvriers  et 
qu'il  lui  suffisait  d'une  mention  en  ce  sens  au  pro- 
cès-verbal. A  raison  de  ces  faits  et  sur  la  plainte  du 
président  du  conseil,  le  ministre  du  commerce  a, 
par  décision  du  12  sept.  1861,  suspendu  pour  six 
mois  les  sieurs  Marie  et  Arnoux,  comme  ayant  man- 
qué gravement  à  leurs  devoirs  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Pourvoi  contre  cette  décision  delà  part  des  sieurs 
Marie  et  Arnoux.  Le  ministre  du  commerce  s'est 
borné  à  soutenir  le  bien  jugé  de  sa  décision  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  prétention  des  sieurs  Marie  et 
Arnoux  était  mal  fondée  en  droit  et  sur  ce  que  leur 
conduite  avait  été  répréhensible  en  fait.  Mais  le 
conseil  d'Etat  a  soulevé  d'office  une  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ce  que  la  décision  attaquée  avait  un 
caractère  purement  disciplinaire,  et  à  ce  titre  n'était 
pas  susceptible  de  recours. 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  décret  du  8 sept.  1860,  etc.; 
—  Considérant  que  le  recours  des  sieurs  Marie  et 
Arnoux  a  pour  objet  de  faire  décider  que  les  faits 
sur  lesquels  est  fondée  la  décision  attaquée,  ne  con- 
stitueraient pa3  un  manquement  grave  à  leurs  de- 
voirs dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  que,  par 
suite,  notre  ministre  du  commerce  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  en  prononçant  contre  les  requérants  la 
peine  de  la  suspension  ;  — Considérant  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  d'apprécier  en  notre  conseil  d'Etal 
les  faits  qui  ont  motivé  la  suspension  des  sieurs  Ma- 
rie et  Artioux,  et  que  la  décision  de  notre  ministre 
du  commerce  constitue  un  acte  disciplinaire  qui  ne 
peut  pas  être  l'objet  d'un  recours  devaut  nous  par 


la  voie  contentieuse;  —  Art.  !•'.  La  requête  des 
sieurs  Marie  et  Arnoux  est  rejetée. 

Du  27  fév.  1862.— Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M.  de 
Belbeuf.  —/>(.,  M.  Hérold. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Plus-value. 

V augmentation  de  valeur  qui  pourra  résulter 
pour  une  propriété  de  C exécution  de  travaux  pu- 
blics, ne  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  de  plus- 
value  à  la  charge  du  propriétaire  qu'autant  que 
cette  plus-value  est  bnmédiatement  appréciable.  (1) 
(Berger—  C.  Ville  de  Lyon.) 

Napoléon» etc.; — Vu  la  loi  des  28  pluv.  an  8  et 
celle  du  16  sept.  1807  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction ,  notamment  du  rapport  du  tiers 
expert,  que  les  travaux  exécutés  parla  ville  de  Lyon 
ont  eu  pour  effet,  d'une  part,  de  placer  le  rez-de- 
chaussée  de  la  maison  du  sieur  Berger,  donnant 
sur  la  rue  Rivet,  à  0  m.  50  c.  environ  en  contre- 
haut  du  sol  de  la  voie  publique,  et,  d'autre  part, 
d'enterrer  de  plus  de  5  m.  60  c.  en  moyenne  la 
façade  de  cette  maison  située  du  côté  du  cours  des 
Chartreux,  en  plaçant  tout  le  rez-de-chaussée  et  une 
grande  partie  de  l'entre-sol  donnant  de  ce  côté  en 
contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique;  —  Que  ces 
travauz  ont  causé  au  sieur  Berger  un  dommage  direct 
et  matériel  dont  il  est  fondé  à  demander  la  répara- 
tion ; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
l'indemnité  de  8,000  fr.  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  est  insuffisante  pour  réparer  ce  dommage, 
et  que  cette  indemnité  doit  être  portée  à  26,000  fr.; 
— Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction 
que  les  travaux  précités  aient  procuré  à  la  maison 
du  sieur  Berger  une  plus-value  immédiatement  ap- 
préciable qui  puisse  compenser,  même  en  partie, 
l'indemnité  due  à  ce  propriétaire;  —  Art.  !•*.  L'in- 
demnité de  8,000  fr.  que  la  ville  de  Lyon  a  été  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Berger  est  portée  à  la  somme 
de  26,000  fr.,  laquelle  somme  produira  intérêts  à 
partir  du  24  juin  1857,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  attaqué. 

Du  8  mai  1861.—  Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M.  Per- 
ret.—/^, MM.  Dufour  et  Châtignier. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Résiliation.—  Ministbe. 
— Recours. 

La  décision  par  laquelle  un  ministre  prononce  la 
résiliation  d'un  marché  de  travaux  publies ,  par 
application  d'une  des  clauses  de  ce  marché,  constitue 
un  acte  de  pure  administration,  qui  me  peut  être 
déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,... 
sauf  à  C  entrepreneur  à  faire  valoir  devant  V  autorité 
compétente  le  droit  à  une  indemnité  qui  peut  lui 
appartenir.  (L.  28  plnv.  an  8,  art.  4.)  (2) 
(Guiilemin.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise générale  du  service  de  la  maison  centrale 
d'Embrun,  notamment  le  $  à  de  l'art.  85,  ensemble 

(1)  V.  anal.,  Cons.  d'Etat,  7  mars  1861  (vol. 
1861.2.677),  et  la  note. 

(2)  Le  conseil  d'Etat  a  consacré  déjà  en  principe, 
notamment  par  un  arrêt  du  12  déc  1851  (vol.  1852. 
2.253),  que  ■  l'administration  a  le  droit  de  résilier  à 
toute  époque  les  marchés  de  travaux  publics,  sauf 
aux  entrepreneurs  a  contester  les  conséquences  de 
la  résiliation  et  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des  indem- 
nités à  raison  du  préjudice  que  cette  résiliation  au- 
rait pu  leur  faire  éprouver.  »  F.  à  cet  égard,  MM. 
Cotelle,  Dr.  adm.  appU  aux  trav.  pubU,  t.  3,  n. 
414,  et  Dufour»  Dr.  adm,,  L  7,  n.  207  et  s. 
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te  procès-Yerbal  de  l'adjudication  de  ladite  entre- 
prise, eo  dale  du  45  cet  1856;  —  Vu  la  loi  du  28 
plu? .  an  8  ;— Considérant  qu'en  prononçant  la  rési- 
liation du  marché  du  sieur  Guillemin,  par  applica- 
tion de  Part.  85,  S  4,  dn  cahier  des  charges  de  son 
entreprise,  notre  ministre  de  l'intérieur  a  fait  un  acte 
d'administration  qui  ne  peut  nous  être  déféré  par 
In  voie  conteutieose,  et  que,  si  le  sieur  Guillemin 
se  croit  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de 
cette  résiliation,  la  décision  de  notre  ministre  ne  fait 
pu  obstacle  à  ce  qu'il  fasse  valoir  ses  droits  devant 
rantorité  compétente;  —  Art*  1".  La  requête  du 
rieur  Guillemin  est  rejetée. 

Dn  8  mai  1861.— Cens.  d'Etat—  Rapp.,  M.  de 
k— J><.,  M.  de  la  Chère. 


1°  LEGS.— Condition.— Mariage.— Age. 

2°  Action  en  justice.  —  Action  ad  potu- 
rom. — Legs. — Condition. — Mariage. 

1°  La  condition  dé  ne  pas  se  marier,  impo- 
sée par  un  testateur  à  son  légataire,  n'est  point 
nulle  par  elle-même  :  il  appartient  aux  juges 
dé  décider,  d'après  Us  circonstances,  s'il  y  a 
lieu  de  l'annuler  ou  de  la  maintenir.  —  Et 
cette  condition  doit  être  maintenue,  lorsque, 
au  Heu  d'avoir  été  dictée  au  testateur  par 
un  calcul  mauvais  ou  par  un  pur  caprice 
elle  lui  a  été  inspirée  par  un  sentiment  hon- 
nête, tel  que  la  crainte  que  la  fortune  léguée 
ne  soit,  à  raison  notamment  de  l'âge  avancé 
du  Ugataire,Vobiet  d'une  honteuse  spéculation 
de  la  part  de  la  personne  avec  laquelle  il 
contracterait  mariage.  (Cod.  Nap.,  900.)  (1) 


(1)  Voici  une  décision  fort  remarquable,  car  elle 
envisage  la  défense  de  se  marier,  imposée  par  un 
testateur  à  son  légataire  comme  condition  de  ses  li- 
béralités, sons  un  point  de  vue  tout  diffèrent  de  ce- 
lui où  se  sont  généralement  placés  les  jurisconsultes 
qui  ont  examiné  la  portée  d'une  telle  défense,  et 
si  elle  s'éloigne  moins  de  l'interprétation  qui  se 
dégage  de  quelques-uns  des  rares  arrêts  intervenus 
en  cette  délicate  matière,  elle  établît  toutefois  une 
distinction  que  la  jurisprudence,  pas  plus  que  la  doc- 
trine, n'avait  jusqu'ici  admise  aussi  formellement. 

La  loi  romaine  proscrivait  d'une  manière  rigou- 
reuse, dans  les  disparitions  à  titre  gratuit,  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  marier  (F*  notamment  L.  8,  Cod. 
de  Indict.  viduiU  toUend.;  L.  100,  ff.  de  CendiU 
et  demenstr.;  L.  65,  $  1,  ff.  Ad  senatuscons.  Tre- 
èelL)  ;  et  la  règle  qu'elle  avait  posée  à  cet  égard 
passa  avec  tonte  an  sévérité  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence. F.  Ricard,  Disposiu  condition*.,  n. 
253;  Furgole,  fasi.,  chap.  7,  secL  2,  n.  54.  Cette 
règle  lut  reproduite  en  termes  non  moins  absolus, 
quoique  par  un  mobile  différent,  dans  les  lois  des  5 
sept.  4791  et  17  niv.  an  2.  Mais  le  Code  Napoléon 
n'en  revienne  aucune  trace,  tie  Code  se  borne  à  dé- 
clarer (art.  900)  que  «  dans  toute  disposition  en- 
tre-vif» on  testamentaire,  les  conditions  impossibles, 
ceUra  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
seront  réputées  non  écrites,  s— Dans  cet  état  de  la 
législation,  quel  effet  doit-on  attribuer  à  la  clause 
d'une  donation  ou  d'un  testament  portant  interdic- 
tion pour  le  donataire  on  le  légataire  de  se  marier  ? 
Faut-il,  dans  le  silence  du  Code  Napoléon  sur  le 
caractère  d'nne  semblable  clause,  recourir  au  prin- 
cipe de  la  loi  romaine,  ou  appliquer  les  dispositions 
dn  droit  ûtlermèUiaire?  (ce  qui,  dn  reste,  amène- 
rait le  même  résolut).  —  Suivant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  0    mai  1800  (U  8.2.67) , 
c'est  d'après  ces  dispositions  du  droit  intermédiaire 
que  devrait  are  déterminé  le  sens  de  l'art  900, 
Cod.  Nap»,  relativement  à  la  condition  de  ne  pas  se 
amrier;  mais  cette  doctrine  est  repoussée  avec  rai- 
son par  tant  les  auteurs,  qui  font  très-justement 
remarquer  que  les  lois  des  5  sept.  1791  et  17  niv. 
an  2  ont  été  comprises  dans  l'abrogation  générale 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  50  venu  an  12  a  pronon- 
cée de  taules  les  lois  relatives  aux  matières  traitées 
dans  le  Code  Napoléon.  Sie,  MM.  Merlin,  Reperu, 
V  Condition,  sert.  2,  $  5,  art.  a;  Chabot,  QuesU 
transit.,  v*  Condii.  coneem.  les  mor.,  S  1,  n.  5; 
Touilier,  u  5,  n.  250;  Duranton,  L   8,  n.  106; 
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Grenier,  Donat.  et  (est.,  n.  157;  Chardon,  Dot  et 
fraude,  t.  8,  n.  594;  Guilhon,  Donau  entre-vifs,  U 
2,  il.  628;  Troplong,  Donau  et  tes/.,  t.  1,  D.  244  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari».  t.  8,  $  464,  p.  179, 
note  10  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharie,  t.  6,  $692, 
p.  5,  note  6.  Du  reste,  ces  lois,  nées  de  la  Révolu- 
tion et  principalement  destinées  à  vaincre  la  résis- 
tance qoe  les  idées  nouvelles  rencon fraient  encore 
à  cette  époque,  étaient,  comme  on  l'a  très-bien  dit, 
des  lois  de  circonstance,  devenues  aujourd'hui  sans 
objet— Quelques-uns  des  auteurs  que  nous  venons 
de  ciier  pensent,  dès  lors,  que  c'est  le  principe  de 
la  loi  romaine  qui  doit  ici,  comme  raison  écrite,  ser- 
vir de  guide  au  juge  (Merlin,  Touiller  et  Guilhon, 
toc  cit.  F.  également  Prondhon,  Usufr.,  L  1,  n. 
408),  et  c'est  aussi  en  ce  sens  que  se  sont  pronon- 
cées soit  la  Cour  de  Bruxelles,  antérieurement  à  sa 
décision  mentionnée  ci-dessus,  par  arrêt  du  8  mess, 
an  10  (L  1.2.80),  soit  la  Cour  de  cassation,  par  ar- 
rêt du  20  janv.  1806  (t  2.1.205).  —  D'autres  ju- 
risconsultes, sans  s'appuyer  positivement  sur  le  droit 
romain,  énoncent  comme  constante  la  règle  qu'il 
avait  établie,  et  proclament  illicite,  d'une  feçon  ab- 
solue, la  condition  de  ne  pas  se  marier.  F.  MM. 
Delv incourt,  L  2,  p.  400  ;  Duranton,  toc.  cit.,  n. 
120  et  128  ;  Vaseille,  Donau  et  tesu,  sur  l'art.  900, 
n.  8;  Poujol,  ibid.,  sur  le  même  article,  n.  15; 
Pexsani,  Ëmpèch.  de  mor.,  n.  114;  Zachari»,  édiu 
Massé  et  Vergé,  toc  cit.,  p.  177;  Saintespès-Lescot, 
Douât,  et  test.,  n.  126;  Coin-Delisle,  ifrid.,  sur  l'art. 
900,  n.  80  ;  Demante,  Cours  analyu,  sur  le  même 
article,  n.  16  bis,  VI;  Boileux,  Comment.  Cod.  Nap., 
sur  le  même  article;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà;  La- 
rombière,  Oblig.,  sur  l'art  1172,  n.  28  ;  Bonnet, 
Disposil.  par  contr.  de  mar.9  t  1,  n.  159. 

Mais  certains  auteurs  et  quelques  arrêts  combat- 
tent cette  théorie  radicale  ou  y  apportent  de  graves 
restrictions.  Ainsi,  suivant  M.  Favard,  Rèp.,  v*  Do- 
nau entre-vifê,  secL  1,  $  2,  la  condition  de  ne  pas 
se  marier,  que  notre  législation  ne  proscrit  point, 
comme  le  faisaient  la  législation  romaine  et  le  droit 
intermédiaire,  ne  murait  être  rangée  parmi  les  con- 
ditions contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  parce  que,  le  donataire  à  qui  elle  est  im- 
posée conservant  la  liberté  de  s'en  affranchir  en  re- 
nonçant à  la  donation,  il  ne  s'agit,  en  définitive, 
pour  lui  que  de  savoir  s'il  profitera  ou  ne  profitera 
pas  d'une  libéralité,  et  il  n'y  a ,  dès  lors,  en  jeu 
qu'un  intérêt  purement  pécuniaire. — M.  Chardon, 
Dol  et  fraude,  U  3,  n.  597  et  **  après  «voir  écarté 

7 


98— (145) 


Court  impériales,  Conseil  d'Etat,  etc. 


2*  Celui  qui  eroit  devoir  être  déchargé  d'une 
stipulation  insérée  dans  un  acte  à  son  préju- 
dice, est  recevable  à  en  demander  t abandon  à 


l'autorité  de  la  loi  romaine,  qui  n'avait  nullement 
en  vue  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  mais  unique- 
ment le  besoin  d'accroître  la  population,  enseigne, 
de  son  côté,  que  la  condition  de  ne  pas  se  marier, 
apposée  par  un  testateur  au  legs  par  lui  fait  en  fa 
veur  d'une  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  «exe,  n'a* 
en  thèse  générale  et  sauf  quelques  exceptions,  lieu 
de  contraire  ni  à  nos  lois  ni  h  uos  mœurs.  «  Il  est 
difficile  de  penser,  dit-il,  qu'un  testateur  emploie  ja- 
mais cette  condition  dans  une  intention  hostile,..  Il 
peut  arriver  qu'un  père  ayant  un  enfant  délicat  ou 
difforme  et  craignant  pour  lui  les  suites  du  mariage, 
lui  laisse  pour  le  dédommager  par  plus  d'aisance 
tout  on  partie  de  la  portion  disponible,  et  qu'en 
même  temps  II  déclare  que  si,  contre  son  consente- 
ment, il  se  marie»  il  veut  que  l'égalité  régne  entre 
ses  enfants.  Qui  refusera  d'applaudir  à  une  aussi  sage 
disposition  ?  Ecrite  par  un  bon  parent  ou  par  un 
ami,  elle  ne  serait  pas  moins  louable...  Toutefois, 
s'il  apparaissait  que  cette  condition  n'a  été  conçue 
par  le  testateur  que  pour  porter  son  légataire  à  mé- 
connaître un  devoir,  elle  devrait  être  déclarée  illi- 
cite, non  parce  qu'elle  contiendrait  prohibition  du 
mariage,  mais  parce  qu'elle  tendrait  directement 
à  une  mauvaise  action.  *— -M*  Troplong,  Donai.  ai 
lestant,  vu  287,  exprime  une  opinion  analogue, 
quoique  moins  absolue.  L'éminent  magistrat,  rap- 
pelant la  règle  posée  par  le  droit  romain,  et  consa- 
crée de  nouveau  par  le  droit  intermédiaire,  dit  qu'on 
ne  saurait  accepter  cette  règle  sans  apporter  un  es* 
prit  de  critique  dans  son  application  t  que  le  ma- 
riage n'étant  point  cbes  noua,  ainsi  que  cela  avait 
lieu  a  Rome,  l'objet  d'une  répulsion  systématique, 
mais  tenant,  au  contraire,  le  rang  qui  lui  appar- 
tient, c'est  la  une  grande  raison  pour  ne  pas  te 
montrer  trop  ombrageux  sur  les  conditions  relatives 
au  célibat;  et  que  la  loi,  à  cet  égard,  s'en  rapporte 
à  la  conscience  du  juge.  «  Je  suppose,  ajoute-tâl, 
que  TjIius  ait  une  nièce  pauvre  et  qu'il  charge 
Caîus,  son  héritier,  de  la  garder  et  nourrir  chef  lui, 
si  elle  ne  6e  marie  pas.  La  sagesse  de  cette  dispo- 
sition s'explique  à  merveille.  Titius  a  voulu  mettre 
sa  nièce  a  l'abri  du  besoin  ;  mais  il  a  voulu  aussi 
que  si,  par  le  mariage,  elle  trouvait  un  soutien,  son 
héritier  fût  exempté  de  la  charge  de  la  nourrir  et 
de  l'entretenir.  Ce  n'est  pas  là  faire  la  guerre  au 
mariage  ;  c'est  donner  un  appui  à  une  personne 
taut  qu'elle  demeurera  dans  le  célibat...  Rien  n'em- 
pêche un  testateur  de  prévoir  le  cas  de  célibat  et  de 
régler  sur  cet  état  ses  libéralités.  Toutes  les  fois  que 
la  condition  s'explique  par  un  intérêt  du  légataire 
ou  par  une  prévoyance  légitime  du  testateur,  il 
n'est  pas  permis  de  la  fouler  aux  pieds.  »  —  MM. 
Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  p.  178,  note  8,  pensent 
aussi  que  la  condition  de  ne  pas  se  marier  cesse 
d'être  illicite,  lorsqu'un  don  ou  un  legs  est  mit  à  une 
personne,  si  elle  ne  se  marie  pat,  non  dans  l'inten- 
tion de  gêner  sa  liberté  et  de  l'empêcher  de  se  ma- 
rier, mais  dans  le  but  de  subvenir  à  des  besoins 
qu'un  mariage  peut  ou  doit  faire  cesser.— Tout  en 
adoptant  l'opinion  d'après  laquelle  la  condition  de 
ne  pas  se  marier  est  illicite,  M.  Marcadé,  sur  l'art. 
900,  n.  3,  estime  que  la  question  de  validité  des 
conditions  de  ce  genre  ne  doit  pas  être  examinée  en 
thèse,  et  ne  peut  être  sainement  résolue  que  par 


ceux  auxquels  elle  profite,  et,  à  défaut  de  leur 
renonciation,  à  exercer  contre  eux  une  action 
en  nullité  de  celte  stipulation,  alors  même  que 


l'appréciation  des  circonstances  spéciales  à  chaque 
a  Caire.  Ainsi,  l'ordre  de  se  faire  prêtre  ou  la  dé* 
fense  de  se  marier  devront  bien  être  déclarés  illicites, 
s'il  résulte  de  l'ensemble  des  circonstance»  que  la 
testateur  a  voulu  influencer  le  légataire  i  mais  il  en 
devra  être  autrement  si  le  testateur  a  seulement  dis* 
posé  pour  le  cas  où  le  légataire  aérait  prêtre  ou  cé- 
libataire, et  pour  lui  assurer,  dans  cette  hypothèse, 
des  ressources  irue  l'état  ecclésiastique  ou  le  céffbat 
ne  lui  aurait  pas  données.  La  doctrine  de  «et  au- 
teur a,  on  le  voit,  beaucoup  de  rapport  avec  celle 
soutenue  par  M.  Troplong  et  par  MM.  Massé  et 
Vergé.* Enfin,  selon  M.  Taulier,  Tkéor.  Cod.  et»., 
t  4i  Pf  M*,  l'interdiction  de  se  marier  est  iUiciifi, 
sauf  «  pour  les  personnes  qui  ont  atteint  l'époque 
de  la  vie  où  la  société  et  la  nature  n'invitent  plus 
au  mariage,  s  —  En  ce  qui  concerne  la  jurlsnrn» 
denee,  nous  motionnerons,  en  premier  lien,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Liège  du  8  jauv.  1806  (t.  t.t. 
404),  quia  jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  tes- 
tateur donne  à  ses  entants  non  mariés  une  rente 
pour  en  jouir  par  égales  portions  tant  qu'ils  reste- 
ront dans  le  célibat,  n'est  pas  susceptible  d'are  an- 
nulé* comme  contraire  I  la  liberté  du  mariage,  sur- 
tout ai  le  testateur  a  disposé  qu'après  la  mort  ou  le 
mariage  du  dernier  des  enfants,  la  renie  serait  par- 
tagée entre  eux  tous  ou  leurs  représentants  ;  —  en 
second  lieu,  les  motif»  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
BruieHes  du  8  mal  1809  déjà  cité,  portant  que, 
c  pour  apprécier  si  une  condition  est  ou  non  con- 
traire aux  mœurs,  il  suffit  d'eiaminer  Je  rapport  ne 
ses  effets  avee  ee  qu'exigent  l'ordre  public  et  Fin- 
4érét  des  mœurs  •  j— et  en  troisième  lieu,  an  arrêt 
ne  la  Cour  de  la  Haye  du  18  «av.  181  «  (aff.  J.„ 
C.  keriu  />...),  ainsi  conçu  t  a  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  le  soutènement  de  l'appelante,  que  cette 
condition  (celle  de  ne  usa  se  marier)  serait  contraire 
aux  bonnes  mœurs  \  que  le  Code  civil  ne  détoisni- 
nant  pas  quelles  sont  les  eendltions  contraires  aux 
mœurs,  ee  caractère  dépend,  dans  chaque  espèce, 
ne  la  nature  et  des  circonstances  ne  ta  cause;  — 
Attendu  que  si,  dans  certains  cas,  une  condition 
comme  celle  en  question  peut  être  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  Il  n'en  sauvait  être  ainsi  dans  l'es- 
pèce, surtout  eu  égard  à  l'âge  de  l'appelants  »  (celle- 
ci,  légataire  du  sieur  D...,  était  agite  de  dnquunue- 
deux  ans  à  l'époque  de  la  disposition). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  rapportons 
écarte,  à  son  tour,  la  deetrine  absolue  de  la  majo- 
rité des  auteurs,  qui  répute  radicalement  ilNeite  et 
nulle  la  condition  de  ne  pas  se  marier,  mais  sans 
adopter  précisément  aucune  des  interprétations 
moins  rigoureuses  que  nous  venons  de  rappeler. 
Ainsi,  après  avoir  proclamé,  comme  Mareadé  et  les 
arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  8  osai  i8f)9  et 
de  la  Cour  delà  Hâve  du  281er.  48t«,  que  la  ano- 
ralité  de  la  condition  apposée  à  une  donation  on  à 
un  legs  doit  être  appréciée  par  les  juges  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  la  Cour  de  Paris  déclare 
toutefois  licite,  en  principe,  la  contrition  de  ne  pas 
se  marier;  mais,  è  la  différence  d«*  Favard,  elle  ad- 
met des  exceptions  à  ee  principe,  et  si  elle  se  raft~ 
procae  en  cela  de  le  théorie  exposée  par  M.  Char-» 
don,  elle  s'en  éloigne,  d'un  autre  coté,  par  la  dis-* 
tinction  qu'elle  établit  avec  soin  entre  la  condition] 
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P&écution  n'en  est»**  aetueUeinent  poursuivie 
centré  Jsrf. — Spécialement,  le  légataire  auquel 
le  testament  a  imposé  la  condition  de  ne  pat 


de  w  pat  «  marier  imposé*  »•  légataire  par  m  «ai- 
cnl  mauvais  ou  par  un  pur  caprice  du  testateur,  et 
otite  qui  eat  inspirée  par  un  sentiment  honnête.  De 
asême  que  MM.  Troplong»  Massé  et  Vergé  et  Mar* 
cède,  ejle  prend  en  considération  l'avantage  que  le 
testateur  s'est  proposa  d'assurer  au  légataire  eo  ap- 
posant une  semplable  condition  à  sa  libéralité; 
mais  elle  Ta  plus  loin  que  ces  auteurs,  en  ce  qu'elle 
n'applique  pas  seulement,  comme  eux,  sa  décision 
au  cas  où  le  legs  a  pour  objet  de  procurer  au  léga- 
taire des  ressources  que  ne  lui  offrirait  pas  le  célibat 
et  que  la  mariage  peut  lui  apiwrter,  mais  qu'elle  l'é* 
tend  à  l'hypothèse  où  la  condition  dp  ne  pas  se  ma- 
rierait imposée  an  légataire  en  ▼ne  de  le  soustraire 
à  de  honteuses  spéculions  auxquelles  l*eiposerait 
son  are.  Enfin,  la  Cour  de  Paris,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  fait  aussi  entrer  en  ligne 
de  compte,  soit  la  circonstance  (décisive,  aux  yeux 
de  IL  Taulier  et  relevée  également  par  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  la  Haye)  que  le  légataire  a  dépassé 
Page  auquel  le  mariage  peut  donner  l'espoir  de  la 
formation  d'une  famille  nouvelle,  soit  la  faculté  qu'a 
le  légataire  de  s'affranchir  de  la  condition  en  re- 
nonçant à  la  libéralité,  faculté  suffisante,  suivant 
Fayard,  four  donner  à  la  condition  un  caractère 
ente;  mais  ce  ne  sont  là,  dans  la  décision  de  cette 
-Cour,  que  des  eonsidéraUons  accessoires. 

Il  noua  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  du 
système  ajue  M.  l'avocat  général  Sapey  a  développé 
devant  la  Cour  de  Paris,  mais  auquel  celle-ci  a  re- 
fusé de  s'associer.  Comme  la  majorité  des  auteurs, 
ee  magistrat  pensa  que  la  condition  de  ne  pas  se  ma- 
rier cet  frappée  d'une  nullité  radicale;  mais,  à  ses 
yeux,  sa  jnstiêeatien  de  cette  nullité  ne  réside  pas 
plus  dans  ie  prineipe  ée  la  loi  romaine  que  dans  celui 
du  droit  intermédiaire.  La  condition  dont  il  s'agit 
est  Balte,  suivant  lui,  «  cumme  contraire  à  l'intérêt 
enblse  et  aux  masure;  elle  est  nulle  surtout  parce 
qu'elle  cet  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'homme, 
parce  qu'elle  entrave  cette  liberté  dans  la  chose  qui 
lui  imparte  le  plus,  dans  l'accomplissement  de  sa 
destinée,  avivant  les  desseins  de  son  Créateur.  »  Et 
aucune  eisconstanoe  ne  lui  parait  de  nature  à  effa- 
cer use  telle  nullité.  L'âge  avancé  du  légataire,  uo- 
tasnaaent,  ne  lui  semble  pouvoir  en  aucun  cas  vali- 
der la  ceuriitton  de  ne  pas  se  marier,  parce  que  si 
la  naissance  des  enfants  est  une  des  fios  du  mariage, 
elle  n'en  est  pas  le  but  unique,  et  que  le  mariage 
est  sautent  l'union  des  amas.  M.  Sapey  n'admet  pas 
davantage  que  les  jugea  aient  le  droit  de  maintenir 
ea  d'annuler  la  condition,  suivant  qu'elle  leur  pa- 
raîtrait eeoJorme  ou  contraire  à  l'intérêt  du  léga- 
taire, Les  magistrats  ne  peuvent  scruter  la  coo- 
sàenoe  du  légataire  pour  savoir  jusqu'à  quel  point 
est  légitime  et  fondé  w  désir  de  celui-ci  de  contrac- 
ter snurjaje,  malgré  la  défense  que  lui  en  a  imposée 
le  testateur. 

Cette  théorie,  contre-pied  extrême  de  celle  de 
Favant,  M  noua  semble  pas  moins  exagérée  que 
eeito'd,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous,  que  la 
Cour  aie  Paris  a  refusé  de  la  consacrer.  On  ne  peut 
aire,  anus  dente,  nue  la  condition  de  ne  pas  se  ma- 
rier ne  touche  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  mœurs, 
et  qu'elle  n'engage  pour  le  légataire  qu'un  intérêt 
parement  pécuniaire»  car  si  ce  derujer  peuts'affran- 


êe  marier,  est  reeevable,  dans  le  cas  où  il  se 
propose  de  contracter  mariage,  à  actionner 
les  héritiers  du  testateur,  faute  par  eux  de  de- 

chir  d'une  telle  condition  en  renonçant  à  la  libéra- 
lité, il  n'en  est  pas  moins  dangereux  de  le  placer  en- 
tre son  intérêt,  qui  le  portera  à  rester  dans  le  céli- 
bat çn  se  conformant  à  la  condition  qui  lui  a  été* 
imposée,  et  son  penchant  qui  peut  lui  faire  désirer 
le  mariage.  Mais  on  ne  saurait  prétendre  non  plus 
que  l'interdiction  du  mariage  soit  dans  tous  les  cas 
et  nécessairement  illicite.  On  est  d'accord  pour  re- 
garder comme  valable  la  condition  de  ne  pas  se  re- 
marier imposée,  dans  une  donation  ou  dans  un  tes* 
tament,  par  un  époux  à  son  conjoint  ou  par  tout 
autre  disposant  à  un  bénéficiaire  ayant  des  enfants 
d'un  premier  mariage  (F,  la  TabU  générale  Devill, 
et  Gilb.,  v'«  Convoi,  n,  9  et  $*i  Donation,  n.  401» 
et  Legs,  n,  248  et  s.  Junge  Paris,  20  mai  1858 
(vol.  1859.2.305),  et  la  note,  ainsi  que  MM.  Trop- 
long,  U  1,  n.  248  et  249;  Massé  et  Vergé,  t.  8,  g, 
178,  note  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  4,  texte  et 
note  11).  Cependant  la  liberté  de  contracter  un  se- 
cond mariage  ne  doit  pas  être  moins  entière  que 
celle  de  former  une  première  union  ;  te  danger  de 
mettre  l'intérêt  du  donataire  ou  du  légataire  aux: 
prises  avec  ses  inclinations  n'est  pas  moins  grand 
dans  l'hypothèse  de  la  prohibition  du  convoi  que 
dans  celle  de  la  défense  de  se  marier.  Pourquoi 
donc  la  première  de  ces  prohibitions  est-elle  consi- 
dérée comme  licite  dans  les  circonstances  indiquées 
plus  haut  ?  C'est  qu'alors  un  motif  puissant  la  justi- 
fie; c'est  que,  comme  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  ge 
Pau  du  21  déc  1844  (vol.  1845.2.454),  «  il  peut 
être  très-moral,  dans  l'Intérêt  des  enfants  ou  biep 
par  respect  pour  la  mémoire  des  époux,  de  mire 
dépendre  l'efficacité  d'une  rtbéralité  de  l'observance 
du  veuvage,  et  qu'il  est  juste  que  celui  qui  faillit  à 
une  telle  condition  soit  tenu  ée  répudier  le  bien- 
fait, s  Eh  bien!  puisque  lus  circonstances  peuvent 
légitimer  une  condition  qui,  en  elle-même,  présente 
les  mêmes  inconvénients  que  celle  de  ne  pas  se 
marier,  pourquoi  en  serait-il  autrement  à  l'égard 
de  cette  dernière  condition  ?  Nous  croyons,  il  eat 
vrai,  que  la  Cour  de  Paris  va  trop  loin,  dans  les  mo- 
tifs de  son  arrêt  ci-dessus  recueilli  (ou  dans  ceux 
du  jugement  de  première  instance  qu'elle  s'appro- 
prie), en  déclarant  que  la  condition  de  ne  pas  se 
marier  n'est  par  elle-même  contraire  ni  aux  lois, 
qui  ne  repoussent  pas  le  célibat,  ni  aux  bonnes 
mœurs,  et  nous  pensons  qu'il  est  plus  conforme  a 
la  realité  des  choses  de  reconnaître,  avec  la  plupart 
des  auteurs,  qu'en  principe  cette  rond  il  ion  est  illi- 
cite comme  portant  atteinte  à  la  liberu)  du  mariage 
et  détournant  l'homme  de  l'accomplissement  de  sa 
destinée.  Mais  nous  ne  saurions  comprendre  que 
ce  soit  là  un  principe  absolu,  eo  l'absence  de  toute 
disposition  formelle  de  la  loi  à  cet  égard»  et  qu'il 
soit  interdit  aux  juges  de  rechercher  si  les  circon- 
stances particulières  de  la  cause  qui  leur  est  sou- 
mise ne  sont  pas  de  nature  à  taire  disparaître  lemv 
raciére  illicite  de  la  condition  et  h  lui  donner,  au 
contraire»  un  caractère  moral.  Ce  dernier  caractère 
se  rencontre  sans  contredit  dans  les  hypothèses  pré- 
vues par  MM.  Chardon»  Troplong,  Marcadé,  Massé 
et  Vergé»  ainsi  que  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour 
de  Liège,  ie  8  janv,  1806»  Se  rencontre-t-il  dé 
même»  soit  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  la 
Haye  du  28  fév.  &8£o»  soit  dans  celle»  tout  a  fait 
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clarer  s'ils  entendent  ou  non  se  prévaloir  de 
cette  condition,  à  V effet  d'en  faire  prononcer 
la  nullité.  (1) 

(Hervé  —  G.  hérit.  Dubois  de  la  Motte.) 
Le  48  janv.  4843,  le  marquis  Dubois  de  la 
Motte  est  décédé  à  Paris,  laissant  pour  héri- 
tier son  fils  le  comte  Dubois  de  la  Motte,  et 
pour  légataire  la  demoiselle  Jeanne  Hervé, 
qu'il  avait  eue  pendant  trente  ans  à  son  ser- 
vice, et  en  faveur  de  laquelle  il  avait  fait,  le 
20  sept.  1834,  un  testament,  confirmé  ulté- 
rieurement par  un  codicille  du  24  avril  4838, 
et  contenant  legs  :  4°  de  la  terre  et  du  châ- 
teau des  Mottes  en  toute  propriété  ;  2°  de 
40,000  fr.  de  rente  viagère,  en  partie  réver- 
sible sur  les  héritiers  de  la  légataire;  3'  et 
de  divers  objets  mobiliers.  Ce  legs  était  sou- 
mis à  une  condition  ainsi  conçue  :  «  Si  elle 
(la  légataire)  n'a  pas  quitté  mon  service  ou 
n'est  pas  décédée  au  jour  de  ma  mort,  ou 
n'est  pas  mariée,  l'état  de  mariage  ne  conve- 
nant en  rien  au  bonheur  de  sa  vie,  pourquoi 
je  le  lui  interdis  si  elle  veut  recueillir  mes 
dons.  A  ces  conditions,  qui  lui  sont  imposées 
sine  quâ  non,  je  lui  donne  et  lègue,  etc.  » 

La  demoiselle  Hervé  ne  s'est  pas  toutefois 
considérée  comme  enchaînée  par  cette  clause, 
et,  au  mois  de  mars  1800,  désirant  contracter 
mariage,  elle  a  écrit  au  comte  Dubois  de  la 
Motte  pour  provoquer  son  consentement  à 
considérer  comme  non  écrite  une  condition 
qui  était  nulle,  suivant  elle.  Sa  lettre  étant 
restée  sans  réponse,  et  le  comte  Dubois  de  la 
Motte  étant  depuis  décédé,  elle  a  actionné  les 
héritiers  de  ce  dernier  en  nullité  de  la  clause 
dont  il  s'agit. 

27  fév.  1861,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  repousse  sa  demande  par  les 
motifs  suivants: 

«  Attendu  que  Dubois  de  la  Motte  a  subor- 
donné le  legs  par  lui  fait  à  la  fille  Hervé  à 
la  condition  qu  elle  ne  contracterait  pas  ma- 
riage ;  —  Attendu  que  le  Gode  Napoléon  n'a 
point  frappé  de  nullité  cette  condition ,  que 
cependant  les  lois  antérieures  qu'il  abrogeait 
avaient  expressément  prohibée  ;— Attendu  que 
ce  silence  laisse  au  tribunal  le  droit  et  le  de- 
voir d'apprécier  les  faits  de  la  cause  et  la 
moralité  de  la  disposition;  —  Attendu  qu'au 


analogue,  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous 
rapportons?  Il  ne  nous  semble  pas  permis  d'en 
douter.  La  circonstance  seule  que  le  légataire  a  dé- 
passé l'âge  où  le  mariage  peut  donner  l'espoir  de 
la  formation  d'une  famille  nouvelle,  ne  saurait  as- 
surément suffire  pour  autoriser  le  testateur  à  impo- 
ser à  ce  légataire  la  conditioo  de  ne  pas  se  marier  ; 
car,  ainsi  que  Ta  très-justement  rappelé  M.  l'avo- 
cat général  Sapey  dans  l'affaire  actuelle ,  ce  n'est 
pas  seulement  pour  donner  l'existence  à  autrui, 
mais  encore  et  surtout  pour  compléter  la  leur,  que 
f  homme  et  la  femme  s'unissent  par  le  lien  sacré  du 
mariage.  Mais  si  l'âge  avancé  du  légataire,  joint  à 
d'autres  circonstances  de  caractère ,  d'habitudes, 
de  position,  donne  au  testateur  la  crainte  sérieuse 
que  le  mariage  ne  fasse  perdre  à  ce  légataire»  rie- 


moment  de  l'ouverture  du  legs,  la  fille  Hervé 
avait  dépassé  l'âge  auquel  le  mariage  peut 
donner  a  l'épouse  l'espoir  de  la  formation 
d'une  famille  nouvelle  ;  que  la  libéralité  qui 
lui  était  faite  lui  attribuait  une  position  sociale 
à  laquelle  ne  l'appelaient  pas  sa  naissance  et 
les  habitudes  de  sa  vie  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  le  testateur  a  pu  avoir  la 
crainte,  justifiée  par  les  faits  du  procès,  que 
le  legs  ne  devînt  l'occasion  d'une  spéculation  ; 
—Attendu  que  la  clause  qui  prévenait  un  pa- 
reil danger  ne  peut,  à  aucun  titre,  être  con- 
sidérée comme  contraire  à  la  morale  publi- 
que;— Qu'en  définitive,  la  demanderesse  reste 
libre,  en  cessant  de  profiter  de  la  libéralité, 
de  renoncer  à  l'état  de  célibat,  que  la  loi  ne 
repousse  pas  ;  —  Déclare  la  fille  Hervé  mal 
fondée  en  sa  demande;  l'en  déboute,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  Hervé. 
Devant  la  Cour,  les  héritiers  du  comte  Dubois 
de  la  Motte  ont  opposé  à  son  action  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  n'avait  pas 
un  intérêt  né  et  actuel  à  demander  la  nullité 
d'une  clause  dont  l'exécution  n'était  pas  ac- 
tuellement poursuivie  contre  elle. 

M.  Sapey,  substitut  du  procureur  général, 
a  conclu  aans  les  termes  suivants  à  l'infir- 
mation  de  la  décision  des  premiers  juges  : 

c  II  est  des  questions  d'un  ordre  si  élevé,  a  dit 
ce  magistrat,  qu'elles  ont  le  privilège  de  faire  ou- 
blier le  procès  même  qui  les  fait  naître,  et  qu'elles 
planent  pour  ainsi  dire  au-dessus  des  laits  de  la 
cause.  —  Telle  est  celle  que  vous  avea  à  résoudre. 
Vous  me  permettre!  donc  de  laisser  de  côté  pour 
un  moment  Mlle  Hervé  et  le  testament  de  M.  Du- 
bois de  la  Motte,  pour  m'occuper  du  principe  qu'on 
vous  demande  de  consacrer.  —La  condition  de  ne 
pas  se  marier  peut-elle  être  imposée  d'une  manière 
absolue  par  un  testateur  à  son  légataire?  Si  cette 
condition  doit,  en  général,  être  réputée  non  écrite, 
les  circonstances  du  fait,  l'âge,  l'intérêt  du  légataire, 
peuvent- ils,  dans  certains  cas,  la  valider?— Ce  n'est 
qu'après  avoir  résolu  en  principe  ces  grandes  ques- 
tions que  la  Cour  descendrait,  s'il  y  avait  lien,  à 
l'examen  du  fait  particulier  qui  lui  est  soumis. 

«  Nous  vous  parlerons  peu  du  droit  romain,  d'à* 
bord  parce  qu'on  vous  en  a  longuement  et  savam- 
ment entretenus,  et  ensuite,  parce  que  ce  n'est  pas 
dans  le  droit  romain  que  nous  parait  devoir  se  trou- 
ver la  solution  du  procès  actuel.  —  Chaque  législa- 
tion porte  l'empreinte  de  la  civilisation  qui  l'a  rue 

time  facile  de  honteuses  spéculations,  le  bonheur 
qu'il  a  voulu  lui  assurer  par  ses  libéralités  com- 
ment ne  lui  serait-il  pas  alors  permis  de  lui  imposer 
la  condition  de  ne  pas  se  marier  ?  L'arrêt  d-dessos 
le  dit  très-bien  :  en  protégeant  le  légataire  contre  un 
semblable  mariage,  «  le  testateur»  loin  d'offenser  les 
mœurs,  vient,  au  contraire,  en  aide  à  leur  dignité 
et  à  l'honnêteté  publique.  » 

6.  DuTauc. 
(4)  Une  solution  analogue  a  été  consacrée  par  on 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  h  août  1851  (vol. 
1852.2.216).— V.  aussi  sur  les  actions  ta  futurum 
en  général,  diverses  décisions  rapportées  dans  notre 
vol.  de  1850,  2"  part,  p.  1,  ainsi  que  les  observa- 
tions de  M.  Devilleoeuve.  Junge  Bourges»  29  mars 
1859  (vol.  1880.2.132),  et  la  note. 
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mitre  et  dont  elle  est  l'un  des  éléments.  —  La  légis- 
lation romaine,  qui  a  pour  but  d'encourager  au  ma- 
riage, remonte  au  règne  d'Auguste.  Elle  est  païenne 
encore,  elle  est  politique  et  fiscale,  plutôt  que  mo- 
rale et  philosophique.  Auguste,  dans  la  loi  Papia 
Poppœa,  a  pour  but  de  remédier  à  la  dépopulation 
de  l'empire,  triste  fruit  des  guerres  civiles,  et  de 
remplir  le  trésor.  Ce  double  but  a  été  admirable- 
ment saisi  et  marqué  par  Tacite  lorsqu'il  dit  :  «  Lex 
Papia  Poppata  quant  senior  Augustus  post  Jutias 
rogationes  incitandù  calibum  pœnis  et  augendo 
avrario  tanxerat..*  »— Incitandù  cœlibum  pœnis  et 
augendo  œrario!  Voilà  les  deux  objets  qu'il  se  pro- 
pose :  repeupler  l'empire,  augmenter  le  trésor  public  1 
Nous  pourrons  donc  demander  des  exemples  au  droit 
romain,  nous  pourrons  surtout  lui  demander  des 
déductions  logiques  et  d'ingénieuses  applications, 
on  ne  le  fait  jamais  sans  fruit;  mais  le  principe 
même,  le  grand  principe  d'où  doit  découler  dans 
notre  droit  moderne  la  solution  cherchée,  il  faudra 
le  puiser  à  une  source  plus  pure. 

«  Bien  moins  encore  qu'au  droit  romain,  nous 
le  demanderons  à  ce  qu'on  a  nommé  le  droit  inter- 
médiaire, aux  lois  de  1791  et  de  l'an  2,  dont  on  a 
rappelé  dans  ce  débat  les  textes  abrogés.  L'ancienne 
législation  française  réputait  non  écrite  la  condition 
absolue  imposée  par  un  testament  à  son  légataire  de 
ne  jamais  se  marier;  les  lois  de  la  Révolution  n'ont 
donc  en  rien  à  innover  sur  ce  point  ;  lorsqu'elles  ont 
prohibé  «  toute  clause  qui  porterait  atteinte  à  la 
liberté  religieuse  du  légataire;  qui  gênerait  la  liberté 
qu'il  a  d'embrasser  tel  état,  d'épouser  telle  person- 
ne... »,  elles  pensaient  aux  couvents  qu'elles  vou- 
laient supprimer,  aux  distinctions  des  classes  qu'elles 
voulaient  effacer  et  confondre.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  lois  politiques,  comme  celles  d'Auguste, 
ce  sont  des  lois  de  circonstance.  D'ailleurs  elles 
sont  abrogées:  tous  les  auteurs,  Merlin,  Grenier, 
Toullier,  Dallox,  M.  Troplong,  Je  reconnaissent  à 
l'envi.  « 

•  A  la  place  des  dispositions  du  droit  romain,  à 
la  place  des  lois  de  1791  et  de  l'an  S,  le  Code 
Napoléon  a  écrit  dans  l'art.  900  un  principe  unique 
et  immuable  :  «  Dans  toutes  dispositions  entre-vif* 
on  testamentaires,  les  conditions  impossibles,  celles 
qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront 
réputées  non  écrites.  »  —  Cette  disposition  a  été  cri- 
tiquée à  d'autres  points  de  vue;  mais  pour  moi  je 
ne  puis  me  défendre  de  l'admirer,  car  sa  concision 
énergique  efface  et  confie  à  votre  conscience  le  soin 
d'annuler  dans  l'acte  de  dernière  volonté  de  l'hom- 
me, comme  indigne  d'y  trouver  place,  tout  ce  qui 
est  contraire  à  la  loi  morale,  à  la  loi  naturelle,  à  la 
loi  écrite,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 
Tel  est  le  sens  de  l'art.  900  dans  sa  véritable  inter- 
prétation, dans  son  interprétation  élevée  et  chré- 


•  La  condition  qui  défend  à  une  personne  le 
mariage  d'une  manière  absolue,  est-elle  daos  l'une 
de  ces  catégories,  au  sein  de  notre  civilisation  ac- 
tuelle, sous  une  législation  que  le  souffle  du  chrisli  »- 
nisme  a  traversée  ?  A  cet  égard  aucun  doute  n'est 
possible,  et  je  m'étonnais  tout  à  l'heure  d'entendre 
plaider  le  contraire;  les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes sont  d'accord  :  la  condition  absolue  de  ne 
pas  contracter  mariage  est  nulle,  elle  est  nulle 
comme  contraire  à  l'intérêt  public  et  aux  mœurs, 
elle  est  nulle  surtout  parce  qu'elle  est  une  atteinte 
à  la  liberté  de  l'homme,  parce  qu'elle  entrave  cette 
liberté,  non  pas  dans  une  chose  indifférente  comjne 


serait  la  condition  qu'on  tous  citait  tout  à  l'heure, 
d'aller  ou  de  ne  point  aller  à  Rome,  mais  dans  la 
chose  qui  loi  importe  le  plus,  dans  l'accomplissement 
de  sa  destinée,  suivant  les  desseins  de  son  Créateur. 
Interroges  le  droit  ancien,  le  droit  nouveau,  par- 
tout vous  trouvera  la  même  réponse  :  «  Quant  à 
la  condition  prohibitive  de  se  marier,  dît  M.  Dallox, 
qui  résume  sur  ce  point  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine, elle  a  toujours  été  répotée  non  écrite,  à  plus 
forte  raison  doit-elle  l'être  aujourd'hui  que  les  vœux 
perpétuels  et  religieux  ne  sont  pas  reconnus  en 
France.  Seuls,  MM.  Favard  de  Langlade  et  Chardon 
ont  été  sur  ce  point  d'un  avis  différent,  mais  leur 
opinion  est  unanimement  rejetée,  t  —  Si  donc  la 
question  se  posait  dans  des  termes  absolus,  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  qu'elle  n'aurait  même  pas  be- 
soin d'être  discutée  devant  vous  ;  mais  ce  n'est  pas 
en  termes  absolus  que  l'ont  posée  les  premiers  ju- 
ges :  ils  semblent  reconnaître  que  la  condition  pro- 
hibitive du  mariage  est  ordinairement  nulle;  mais 
ils  ajoutent  que  l'âge  de  la  légataire,  s'il  ne  lui 
permet  plus  l'espoir  de  la  formation  d'une  famille 
nouvelle,  son  intérêt  même,  s'il  est  démontré  par 
les  circonstances  de  la  cause,  peuvent  valider  en 
thèse  générale  et  valident  dans  l'espèce  la  condition 
attaquée. 

«  L'Age  de  la  légataire  1  messieurs,  nous  nous 
élevons  de  tontes  nos  forces  contre  cette  interpré- 
tation matérialiste  de  la  loi.  La  naissance  des  enfants 
est  assurément  l'une  des  fins  du  mariage,  c'en  est 
surtout  le  bonheur  et  la  terrestre  bénédiction  ;  mais 
cet  espoir  d'une  famille  à  venir,  ce  vœu  que  le  ciel 
n'exauce  pas  toujours,  n'en  est  pas  le  but  unique 
et  l'unique  objet  Le  droit  romain  appelle  le  mariage 
viri  et  mulieris  eonjunctio  individuam  vite  consue- 
tudinem  continens;  il  l'appelle  plus  exactement  en- 
core totius  vitœ  consortium*  Pothier,  le  juriscon- 
sulte chrétien,  dont  tous  nos  auteurs  modernes 
reproduisent  ou  commentent  la  définition,  le  carac- 
térise ainsi  :  t  L'union  dans  laquelle  les  parties, 
par  le  contrat  de  mariage,  s'engagent  mutuellement 
de  vivre,  est  principalement  l'union  de  leurs  esprit* 
et  de  leurs  volontés.  —Le  mariage  n'est  donc  pas 
seulement  l'union  des  corps;  la  communauté  de 
deux  ries  confondues  en  une  seule,  sunt  duo  in 
carne  und%  l'union  de  deux  créatures  de  Dieu, 
non-seulement  pour  donner  l'existence  à  autrui, 
mais  pour  compléter  la  leur,  c'est  la  aussi,  et  suil 
▼ant  Pothier,  c'est  là  surtout  le  mariage  1  Non  est 
bonum  hominem  esse  solum.  Et  comment  le  nier 
sous  une  législation  qui  admet  le  mariage  in  extre- 
mis, où  ses  solennités  peuvent  se  mêler  à  celles  de  la 
mort,  où  un  fit  de  douleur  peut  en  être  l'autel,  et 
où  se  forme  aux  portes  mêmes  du  tombeau  ce  lien 
sacré  qui  semble  ne  se  briser  dans  cette  vie  que  pour 
se  renouer  daus  l'autre? 

«S'il  en  est  ainsi,  si  le  mariage  est  avant  tout 
I  union  des  âmes,  si  indépendamment  du  but  de  la 
perpétuité  de  l'espèce,  il  est  pour  l'homme  l'accom- 
plissement de  sa  destinée  morale,  la  condition  oui 
l'interdit  au  légataire,  d'illicite  qu'elle  est  ordinai- 
rement, ne  peut  devenir  valable  et  permise  par  cela 
seul  qu'à  l'époque  où  elle  intervient,  le  légataire 
ne>t  plus  dans  l'âge  où  il  peut  espérer  la  formation 
d  une  famille  nouvelle:  la  condition  qui  le  condamne 
à  un  célibat  éternel  n'en  est  pas  moins  contraire  à 
a  loi  naturelle,  à  la  liberté  imprescriptible  de 
I  homme,  à  l'accomplissement  de  sa  destinée.  —Ne 
craignons  pas  d'ajouter  qu'elle  est  contraire  à  l'or- 
dre public  et  à  la  morale,  —  Ces  unions  tardives! 


404— (448) 


Court  impériales,  Conseil  d'Etat,  etû. 


dépouillées  des  espérance*  de  l'avenir,  sont  presque 
toutes  pleines  des  souvenirs  du  passé.  Si  elles  ont 
pour  but  d'effacer  une  faute,  de  donner  un  état 
civil  â  des  enfants  qui  n'en  ont  pas  ;  si,  même  sans 
qu'il  y  ait  des  enfanta»  elles  sont  une  réparation  â 
rhonnenr,  une  satisfaction  à  la  conscience,  la  condi- 
tion prohibitive  d'un  mariage  qui  peut  être  com- 
mandé par  le  remords  quand  il  ne  Test  plus  par  la 
nature,  n'est-elle  pas  une  condition  contraire  à  la 
morale,  et  ne  tombe-t-elle  pas  sous  l'application  de 
l'art  900,  Cod.  Nap.? 

«  Dira-t-on  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne 
te  présente  dans  la  cause,  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu, 
que  les  tribunaux  apprécieront  dans  chaque  espèce 
les  laits  du  procès,  la  moralité  de  la  condition,  l'in- 
térêt du  légataire  auquel  elle  est  imposée?  C'est  la 
seconde  raison  donnée  par  les  premiers  juges.  Nous 
croyons,  messieurs,  qu'elle  tend  â  consacrer  une 
maxime  dangereuse,  et  qu'il  ne  vous  est  pas  permis 
de  chercher  l'intérêt  du  légataire  dans  la  violation 
d'un  droit  naturel  et  d'une  loi  morale.  Où  serea- 
voua  entrâmes,  s'il  fout  que  dans  chaque  espèce 
particulière  vous  interrogiei  le  caractère,  les  habitu- 
des, les  antécédents,  la  condition  sociale  (les  premiers 
juges  ont  été  jusque-là  I)  de  la  personne  à  laquelle 
l'interdiction  est  faite,  pour  savoir  si  cette  interdic- 
tion est  dans  son  intérêt;  si  die  a  pour  but  de  la 
protéger  contre  une  spéculation,  et  si  le  mariage  que 
le  légataire  veut  contracter  malgré  cette  interdic- 
tion a  des  causes  légitimes?  —  En  êtes-vous  juges, 
messieurs?  Pouvea-vous  l'être?  Faudra-t-il  que  la 
Cour,  s'érigeanten  tribunal  de  conscience,  fasse  ré- 
véler à  sa  barre  ou  inscrire  dans  ses  arrêts  des  se- 
crets qui  n'ont  pour  théâtre  que  la  conscience,  et 
Dieu  pour  confident?— Qu'importent  Mlle  Hervé  et 
sa  manie  de  mariage?  Qu'importent  oes  détails  pi- 
quants dans  lesquels  on  se  complaisait  tout  à  l'heu- 
re, mais  au-dessus  desquels  il  faut  s'élever  pour 
résoudre  la  question  qui  vous  est  soumise?  Le  pro- 
cès actuel  s'efface  et  disparaît  devant  le  principe 
qu'il  engage.  Le  mariage  est  à  tout  âge  un  acte  de 
la  liberté  naturelle,  il  est  le  complément  de  la  desti- 
née humaine,  il  peut  être  l'accomplissement  d'un 
devoir,  il  est  toujours  l'exercice  d'un  droit  La 
condition  qui  le  prohibe  d'une  manière  absolue  dans 
an  testament  doit  être  réputée  non  écrite,  aux  ter- 
mes de  l'art.  900,  Cod.  Nap.,  parce  qu'elle  est  dans 
tous  les  cas  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'homme,  et 
qu'elle  peut  être  souvent  nne  atteinte  à  la  loi  mo- 
rale, 

c  C'est  ici  qu'après  avoir  posé  le  principe,  nous 
pouvons  invoquer  les  exemples.  Celte  distinction 
qu'on  veut  établir,  fondée  sur  l'intérêt,  sur  l'âge  du 
légataire,  sur  les  circonstances  contingentes  de  cha- 
que procès,  vous  ne  la  trouvez  ni  dans  le  droit  ro- 
main, si  ingénieux  cependant  en  subtiles  analyses, 
ni  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  si  fé- 
conde en  espèces  variées.  Vous  ne  la  trouvez  pas 
davantage  dans  nos  interprètes  modernes»  Tous 
examinent*  il  est  vrai*  si  certaines  restrictions  peu- 
vent eue  apportées  à  la  liberté  du  choix  du  léga- 
taire, si  le  testateur  peut  lui  détendre  d'épouser 
telle  ou  telle  personne,  un  habitant  de  telle  ou  telle 
ville;  l'obliger  à  prendre,  avant  de  se  marier,  le 
conseil  d'une  tierce  personne  ;  ib  admettent  comme 
valables  quelques-unes  de  ces  restrictions,  en  rejet- 
tent quelques  auliesi  sur  la  validité  de  oes  clauses 
restrictives,  ceux-ci  sont  plus  faciles,  et  ceux-là  plus 
sévères,  mais  ces  discussions  mêmes  prouvent  qu'ils 
sont  d'accord  sur  le  principe  général,  la  nullité 


dans  tous  les  cas  de  la  prohibition  absolue*  M.  Trôna 
long,  qui  remarque  avec  beaucoup  de  justesse  que 
le  principe  du  droit  romain  n'est  pas  celui  qui 
doit  être  appliqué  dans  notre  droit,  que  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  faire  des  lois,  comme  Auguste, 
pour  mettre  Je  mariage  en  faveur  et  en  honneur,  et 
qu'il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  ombrageux  sur 
les  conditions  relatives  au  célibat,  n'admet  pas 
cependant  que  le  testateur  puisse  jamais  l'imposer 
d'une  manière  absolue,  puisqu'il  ne  discute  que 
sur  le  pins  ou  le  moins  de  latitude  qu'il  convient 
ds  laisser  aux  clauses  restrictives,  discussion  qui 
n'a  sa  raison  d'être  que  dans  la  nullité  de  la  clause 
prohibitive,  — Marcadé,  qu'invoquait  tout  â  l'heure 
l'opinion  contraire,  ne  pense  pas  autrement,  car 
s'il  dit  dans  son  commentaire  sur  l'art,  900,  que 
la  plupart  des  questions  que  cet  article  soulève  ne 
peuvent  être  sainement  résolues  que  par  l'appré- 
ciation des  circonstances  particulières  de  chaque 
affaire,  il  a  commencé  par  se  prononcer  avec  l'u- 
nanimité des  auteurs  contre  Favard  de  Langlade, 
qui  trouve  licite  l'interdiction  absolue  du  mariage; 
il  suppose  donc  qu'il  n'y  ait  lien  à  apprécier  les 
circonstances  de  la  cause  que  dans  les  cas  où  le 
principe  qu'il  a  posé  est  désintéressé  et  ou  il  s'agit 
seulement  de  conditions  qui  restreignent  le  choix  du 
légataire,  et  non  de  celles  qui  interdisent  le  maria- 
ge. L'erreur  des  premiers  juges,  c'est  d'avoir,  à 
l'exemple  de  la  Cour  de  la  Haye,  dont  l'arrêt  leur 
a  servi  de  modèle,  mal  appliqué  celte  doctrine  et 
cherché  l'intérêt  du  légataire  là  où  il  n'est  pas  per- 
mis de  le  trouver,  daus  la  violation  flagrante  d'an 
droit  naturel  et  d'une  loi  morale, 

«  Nous  sera-t-il  permis  maintenant,  messieurs, 
de  vous  dire  un  mol  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'on 
oppose  â  Mlle  Hervé  ?  Ou  prétend  qu'elle  doit  être 
déclarée  non  recevable  dans  sa  demande»  pane 
qu'elle*  n'a  pas  un  intérêt  né  et  actuel  an  procès 
qu'elle  engage.  Personne  ne  la  trouble  ni  ne  l'atta- 
que; si  elle  considère  comme  non  écrite  la  condi- 
tion longtemps  respectée  par  elle,  qu'eue  as  marie; 
après  le  mariage,  elle  verra  si  on  lui  fait  un  procès, 
et  elle  se  défendrai  Cette  subtilité  de  droit,  cette 
incertitude  laissée,  ce  piège  tendu  â  dessein  et  dont 
il  ne  serait  pas  possible  de  se  défendre  avant  d'y 
être  tombé,  ne  nous  paraîtraient  dignes  ni  de  la 
gravité  de  cette  cause,  ni  de  la  justice  à  laquelle 
elle  est  soumise.  Nous  nous  bornerons  à  répondre 
que  Mlle  Hervé  nous  parait  avoir  au  procès  cet 
intérêt  né  et  actuel  dont  on  contesta  l'eiisteoee. 
fille  est  dans  les  liens  d'un  testament  qui  lui  impose 
une  condition  illicite  :  n'a-t-elle  pas  le  droit  de 
demander  que  celte  condition  soit  annulée  par  la 
justice  ?  Et  si  eue  a  ce  droit,  contre  qui  doit-elle 
diriger  sa  demande,  si  ce  n'est  contre  ceux  au 
profit  desquels  aurait  lien  la  révocation  de  son  legs, 
si  cette  révocation  était  prononcée,  c'est-à-dire  con- 
tre les  héritiers  qui  représentent  aujourd'hui  M. 
Dubois  de  la  Mot|e?  —  Nous  croyons  donc,  mes- 
sieurs, que  vous  n'hésiteres  pas  â  donner  au  procès 
engagé  une  solution  définitive  et  souveraine,  Latoeet- 
nous  vous  le  répéter  encore,  les  faite  de  cette  couse, 
le  mariage  disproportionné  que  rappelante  veut 
contractera  soixante-douse  ans,  tous  ces  détaib  at- 
trayants pour  la  malignité  publique,  sont  pou  de 
chose,  et  nous  n'avons  même  pas  voulu  nous  y 
arrêter  un  instant;  mais  ce  qui  est  beaucoup,  c'est  le 
principe  même  que  vous  ailes  proclamer  :  les  véri- 
tables parties  en  cause,  ce  ne  sont  pas  Mlle  Hervé, 
¥.  Dopert  et  les  héritiers  de  M,  de  Boisgelin;  ce 


sont  les  droits  imprescriptibles  de  la  liberté  naturelle 
s'eierçaot  dans  sa  sphère  la  plus  élevée  et  la  plus 
inaccessible  à  la  contrainte,  ce  sont  les  droits  sacrés 
do  mariage  considéré  comme  l'accomplissement  de 
la  toi  divine  et  de  la  loi  humaine. 

t  Nom  estimons  qu'il  y  a  lieo  d'ioBrmer  le  juge» 
mrat  dont  est  appel*  et  de  déclarer  non  écrite  la 
ceatiûon  imposés  à  Mlle  Hervé  par  lé  testament 
de  M.  Danois  de  la  Motte,  do  ne  jamais  contracter 
mariage,  a 

AUUtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recêvoir 
opposée  à  la  demande  et  résultant  du  défaut 
d'intérêt  :  —  Considérant  que  celui  qui  trouve 
dans  un  acte  une  stipulation  dont  11  croit  de- 
voir être  déchargé,  a  un  intérêt  né  et  actuel 
à  en  demander  I  abandon  à  ceux  auxquels  elle 
profite,  et,  à  défaut  de  leur  renonciation^  d'en 
réclamer  l'annulation  par  la  justice  :  l'exis- 
tence d'un  engagement,  d'une  condition,  étant 
une  cause  de  dommage  pour  l'obligé,  même 
alors  que  l'exécution  n'en  est  pas  actuelle- 
ment exigée,  et  le  créancier  d'un  droit  quel- 
conque ne  pouvant  se  refuser  à  déclarer  s'il 
entend  ou  non  s'en  prévaloir;— Qu'ai  nsil'ap- 


Uonsidérant  qu'en  disposant  dune  manière 
générale  dans  l'art.  900  que  les  conditions 
contraires  aux  lois  et  aux  moeurs  seraient 
réputées  non  écrites  dans  les  actes  de  libéra- 
lité, le  Code  Napoléon  a  laissé  au  juge  le  soin 
d'apprécier  le  caractère  des  dispositions  dont 
l'annulation  serait  demandée;—  Considérant 
que  la  clause  par  laquelle  il  est  Interdit  au  lé- 
gataire de  se  marier  sous  peine  de  perdre  son 
legs,  n'est  point  nulle  par  elle  même,  car  él|e 
ne  contient  rien  d'essentiellement  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs;— Qu'elle  doit 
être  cependant  considérée  comme  telle,  et  par 
suite  annulée,  quand  elle  a  été  dictée  au  testa- 
teur par  un  calcul  mauvais  ou  par  un  acte 
purement  arbitraire  de  sa  volonté;  —  Qu'elle 
doit  être  maintenue,  au  contraire,  quand  elle 
loi  a  été  inepirée  par  un  sentiment  honnête, 
comme  celui,  par  exemple,  de  protéger  des 
enfanta  mineurs  contre  les  éventualités  d'un 
second  mariage  ;  —  Qu'ainsi,  ce  n'eat  pas  la 
clause  elle-même,  mais  l'absence  d'intérêt  ou 
la  présence  d'un  intérêt  non  avouable  de  la 
part  do  celui  qui  l'impose,  qui  la  fait  juste- 
Dent  considérer  comme  apportant  à  la  liberté 
4n  légataire  un  obstacle  que  les  lois  et  les 
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bomme  de  moins  de  quarante  ans  et  une  femme 

Ile  soixante-treize,  le  testateur,  loin  d'offenser 
es  mœurs,  vient,  au  contraire,  en  aide  à  leur 
dignité  et  à  l'honnêteté  publique  ;  —  Consi- 
dérant que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation, où  les  raisons  de  décider  se  puisaient 
a  des  sources  diverses,  les  jurisconsultes  pou- 
vaient adopter  comme  une  rèçle  générale 
l'annulation  de  la  clause  prohibitive  du  ma- 
riage ;— Que  cette  règle  avait  été  consacrée 
par  la  législation  intermédiaire,  mais  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée  par  la  loi  nouvelle,  le 
Code  Napoléon  ayant  soumis  cette  condition 
comme  toutes  les  autres  à  l'appréciation  du 
juge  :  —  Que  celui-ci  ne  peut  s'affranchir  de 
1  omijjation  qui  lui  est  imposée  en  s'en  réfé- 
rant a  l'ancienne  jurisprudence,  et  se  dé- 
charger ainsi  sur  une  théorie  de  l'examen  de 
fait  que  la  loi  lui  a  déféré  ;— Que,  pour  décla- 
rer une  condition  immorale,  il  faut  qu'il  la 
reconnaisse  telle  dans  son  but  ou  dans  l'in- 
tention qui  l'a  dictée;  qu'il  est  impossible  de 
trouver  de  tels  caractères  à  la  clause  du  tes- 
tament du  marquis  Dubois  de  la  Motte  dont 
l'annulation  est  demandée  ;  qu'ainsi  l'exécu- 
tion doit  en  être  maintenue;  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;  — Sans  s'arrêter  à 
l'exception  opposée  et  statuant  au  fond,  con- 
firme, etc. 

Du  1er  avril  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
iu  en.  —  Pré$.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Concl. 
hontr.,  M.  Sapey,  subst.— PI.,  MM.  Senard  et 
Lacan.  .„___^_ 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Appel. 
V  autorisation  accordée  à  une  femme  ma- 
riée à  l'effet  de  former  une  demande  en  jus-' 
tice{  ne  suffit  pas  pour  l'habiliter  à  appeler 
du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  :  une 
nouvelle  auto»  itation  lui  est  nécessaire,  (Cod. 
Nap,215et2l8.)  (1) 

Et  cette  autorisation  ne  peut  être  demandée 
de  piano  à  la  Cour  où  l'appel  est  porté  ;  elle 
doit  être  demandée  au  tribunal  de  première 
instance,  suivant  les  formes  spéciales  prescri- 
tes par  les  art.  861  et  862.  Cod.  proc.  (2) 
{Grinda— C  Bernoufli.)— arrêt. 
;OUR;—  En  fait:  —  Attendu  que  la 
femme  mariée  Grinda  est  appelante  du  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  civil  de  Nice  l'a 
déboutée  de  sa  demande  contre  le  chevalier 
Bernotiiti,  en  paiement  d'une  somme  d'ar- 
qu'elle  a  cité  son  mari  devant  la  Cour, 


peuvent  trouver  avantage  à  ne  pas  voir    en  chambre  du  conseil,  pour  y  déduire  les 


maintenir;— Considérant  que  celui  qui  lègue 
«ne  fortune  considérable  à  une  femme  avan- 
cée ea  âge,  fait  acte  dune  prévoyance  toute 
naturelle  en  craignant  que  cette  fortune,  au 
lieu  d'être  pour  la  légataire  une  source  de 
bien-être,  devienne  pour  elle  une  cause  de 
mlheur  en  la  livrant  en  proie  à  de  honteuses 
avidités;  —  Qu'en  protégeant  sa  légataire 
contre  un  mariage  disproportionné  comme 
télui  qui  se  présente  dans  la  cause,  entre  un 


motifs  de  son  refus  de  l'autorisation  à  plaider 
sur  l'appel  par  elle  interjeté  ;  —  Attendu  que 
le  mari  ne  comparait  pas;  —  En  droit  :  — 
Sur  la  compétence  de  la  Cour,  saisie  de  rap- 
pel de  la  dame  Grinda,  touchant  l'autorisation 

(A  -2)  Sur  cet  questions  controversées,  voy.  2  a- 
blc  générale  Devill.  et  Gilb.,  v°  Autorisation  de 
femme  mariée,  n,  255  et  s.,  240  bis  et  s.,  et  Table 
décenn.,  1851-1990»  eod  vero„  n.  50  et  s. 
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de  suivre  ledit  appel  :  —  Attendu  que  l'appe- 
lante poursuit  deux  procès,  l'un  contre  son* 
mari,  en  autorisation;  et   l'autre  contre  le 
sieur  de  Bernoulli,  en  paiement  d'une  cer- 
taine somme  ; — Attendu  que  l'appel  étant  une 
nouvelle  instance,  l'appelante  doit  produire 
une  autorisation  nouvelle  ;  —  Attendu  qu'en 
appel,  comme  en  première  instance,  les  deux 
procès  de  l'appelante  demeurent  distincts;— 
Qu'en  effet,  ces  deux  instances  sont  essen- 
tiellement distinctes,  en  ce  que  l'une  est  por- 
tée et  instruite  en  chambre  au  conseil,  où  elle 
se  débat  exclusivement  entre  la  femme  et  le 
mari,  n'ayant  pour  objet  et  pour  tin  que  l'au- 
torisation de  plaider;  tandis  que  l'antre,  por- 
tée et  instruite  à  l'audience,  s'y  débat  entre 
la  femme  et  un  tiers,  n'ayant  pour  objet  que 
la  condamnation  de  ce  tiers  :  d  où  il  suit  que 
tout  est  différent  dans  ces  deux  procès,  l'ex- 
ploit qui  précise  la  demande,  la  procédure, 
les  parties  intéressées  et  l'objet  du  litige, 
différences  telles  que  la  jonction  des  deux 
instances  ne  saurait  être  ordonnée  sans  vio- 
ler ouvertement  la  régie  de  l'unité  et  de  la 
spécialité  des  procédures;  —  Attendu,  de 
plus  t  que  ces  deux  instances  sont  principa 
les,  Tune  étant,  entre  les  époux,  un  débat 
évidemment  principal  en  soi,  puisqu'il  porte 
sur  la  puissance  maritale,  et,  par  là,  sur  la 
famille  et  sur  Tordre  public;  et  l'autre  étant 
un  procès  entre  la  femme  et  un  tiers,  relati- 
vement à  des  droits  personnels  de  la  femme  ; 
— Attendu  que  ces  instances  étant  différentes 
et  principales,  il  faut  conclure  de  là  que  la 
demande  en  autorisation  doit  être  soumise  aux 
deux  degrés  de  juridiction,  selon  le  droit 
commun  ;  —  Attendu  ,  en  outre ,  que  le  Code 
'de  procédure  civile  a  établi  une  juridiction 
spéciale  s'élendant  à  tous  les  cas  où  la  femme 
veut  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits  (art.  861),  et  que,  d'après  ce  texte,  le 
juge  ne  doit  pas  admettre  une  autre  juridic- 
tion ;  —  Attendu  que  la  subordination  de  l'ap- 
pel à  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice 
ne  lie  pas  plus  les  deux  procès,  que  la  subor- 
dination des  actions  communales  à  l'autori- 
sation administrative  ne  joint  l'instance  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  l'autorisa- 
tion et  l'instance  devant  la  justice  civile  pour 
la  demande  communale  au  fond  ;  —  Attendu 
que  l'autorisation,  bien  que  nécessaire*  à  la 
femme  appelante,  n'est  ni  incidente,  ni  con- 
nexe, ni  accessoire  à  son  appel; — Ni  inci- 
dente, parce  que  l'autorisation  est  une  de- 
mande principale  par  sa  nature;  que  son  ob- 
jet diffère  essentiellement  de  l'objet  du  procès 
d'appel,  et  que  les  deux  procès  aboutissent  à 
deux  décisions  tout  à  fait  différentes; —Ni 
connexe,  parce  que  la  connexité  implique  les 
mêmes  parties  en  cause,  de  communs  in  té 
rets  en  jeu,  et  une  solution  commune  dans  le 
jugement,  ce  qui  ne  peut  pas  être  là  où,  dans 
les  deux  procès,  les  parties,  l'objet  du  litige, 
la  chose  à  juger,  sont  tellement  distincts  que 
leur  jonction  serait  impossible;  —  Ni  accès 


soire,  l'instance  en  autorisation  étant  princi- 
pale en  soi,  et  conséquemment  ne  pouvant 
pas  être  accessoire  de  l'autre  instance  :  cha- 
cune des  deux  ayant  sa  juridiction,  6a  procé- 
dure ,  son  existence,  son  objet  et  sa  fin  ;  — 
Attendu  que  l'autorisation  accordée  en  pre- 
mière instance  ne  dispense  pas  l'appelante 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  la  nouvelle 
instance  d'appel,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son, f  •  que  les  deux  instances  sont  distinc- 
tes ;  2°  que  la  puissance  maritale  et  la  famille 
sont  en  cause  dans  les  procès  en  autorisation; 
3°  qu'en  appel,  l'autorisation  peut  se  présenter 
au  milieu  de  circonstances  et  de  faits  autres 
que  ceux  qui  existaient  ou  qui  étaient  connus 
en  première  instance;  —  Attendu,  enfin,  que 
les  inconvénients,  plus  apparents  que  réels, 
qui  peuvent  naître  de  la  procédure  spéciale 
prescrite  à  la  femme  appelante  quand  son  ap- 
pel frappe  un  jugement  émane  du  tribunal 
même  du  domicile  commun  des  époux,  qui 
est  le  juge  des  autorisations  des  femmes  ma- 
riées, ne  doivent  jamais  prévaloir,  surtout  en 
matière  d'autorisation  maritale,  ni  contre  un 
texte  formel  de  la  loi ,  ni  contre  les  principes 
tutélaires  de  la  spécialité  des  procédures,  de 
la  distinction  entre  la  première  instance  et 
l'appel,  et  de  la  garantie  du  double  degré  de 
juridiction; — Attendu  que  le  juge  peut  d'office 
déclarer  son  incompétence  quand  il  s'agit  de 
juridictions,  qui  sont  d'ordre  public;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  .par  défaut  contre  le  sieur 
Grinda,  non  comparant,  se  déclare  incompé- 
tente sur  la  demande  de  l'appelante  en  au- 
torisation de  poursuivre  son  appel  contre  le 
sieur  Bernoulli,  etc. 

Du  13  mars  1862.  —  Cour  imp.  d'Aix.  — 
£•  ch.  —  Prés.,  M.  Glappier.  —  Cond.  contr., 
M.  de  Gabrielli,  av.  gén. 


VICES  HÉDHIBITOIRES.— Vbntr.- 
cbs.— Maichand.— Garantie. 

La  garantie  à  laquelle  le  vendeur  de  grai- 
nes pour  semences  est  soumis  envers  V acheteur 
dans  le  cas  de  non-germination  des  graines 
vendues,  est  celle  que  déterminent ,  non  lu 
art.  1149  et  1150,  Cod.  Nap.,  relatifs  à  tin- 
exécution  des  obligations  en  général,  mais  lu 
art.  1645  et  1646,  relatifs  aux  vices  de  ta 
chose  vendue.  (1) 

La  qualité  seule  de  marchand  ne  suffit  pas, 
au  cas  ou  la  chose  vendue  renferme  des  viess9 
pour  constituer  le  vendeur  de  mauvaise  foi  et 
le  soumettre  de  plein  droit  à  toute  la  respon- 
sabilité incombant  à  celui  qui  connaissait  les 
vices* de  la  chose;....  surtout  lorsque  la  vents 
a  pour  objet,  non  des  produits  fabriqués  par 
le  vendeur,  maie  des  produits  naturels  (tels 
que  des  graines).  Cest  à  l'acheteur  à  prouver 
que  le  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  dé- 
fectuosité de  la  chose  vendue  est  imputable  é 
Vimpéritie  ou  à  ta  négligence  du  vendeur. 
(Cod.  Nap.,  1648.) 


(!)  V.  daus  le  meule  seoa,  Caia,  22  murs  185* 
(vol.  185M.481). 
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Dans  le  cas  de  non-germination  de  graines  ' 
vendues  pour  semences ,   les  frais  du  réense- 
tnencement  sont  compris  dans  la  garantie  que 
fart.  1646,  Cod.  Nap.,  impose  au  vendeur 
même  de  bonne  foi.  Vainement  prétendrait-on 
qu'ils  rentrent  seulement  dans  les  dommages- 
intérêts  dont  Vart.  1645  déclare  passible  le 
vendeur  qui  connaissait  les  vices  de  la  chose. 
(Lepeuple-Lecouffe— C.  Beaurain.) 
Au  mois  de  mars  1861,  le  sieur  Lepeuple- 
Lecouffe,  marchand  de  graines  à  Bersée,  avait 
adressé  au  sieur  Beaurain,  fabricant  de  sucre 
à  Margny,  en  exécution  d'un  marché  précé- 
demment passé,  3,000  hectolitres  de  graines 
de  betteraves  qu'il  annonçait  être  de  son 
meilleur  choix.  —  Ces  graines ,   reçues  sans 
aucune  réclamation  dans  le  courant  du  même 
mois  de  mars,  ne  furent  semées  que  dans  les 
mois  d'avril  et  de  mai.  —  Le  1"  juin,  sur  les 
plaintes  de  Beaurain,  qui  prétendait  que  la 
graine  ne  levait  pas,  Lepeuple  Lecouffe  con- 
sentit à  une  expertise  amiable,  ayant  pour  ob- 
jet de  constater  le  défaut  ou  l'insuffisance  de 
la  levée  et  de  déterminer  la  cause  connue  ou 
présumée  de  la  mauvaise  germination.  —  Les 
parties  déclaraient,  d'ailleurs,  s'en  rapporter 
purement  et  simplement  à  l'avis  des  experts. 
—  Par  leur  rapport  en  date  du  4  juin,  ceux-ci 
constatèrent  que  la  levée  de  la  graine  était 
nulle  ou  tout  à  fait  insuffisante  et  devait  don- 
ner lieu  à  un  réensemencement  général.  Ils 
reconnurent  en  même  temps  que  cet  état  de 
choses  devait  être  attribue  à  l'avarie  de  la 
graine,  mais  sans  pouvoir  en  apprécier  la 
cause. — Le  29  juin,  le  sieur  Beaurain,  se  fon- 
dant sur  cette  expertise,  a  actionné  Lepeu- 
ple  afin  de  le  faire  condamner  à  la  restitution 
du  prix  de  la  graine,  et,  en  outre,  en  11 0,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  dont  10,000  fr.  pour 
les  frais  de  réensemencement  de  la  nouvelle 
graine,  et  100,000  fr.  pour  réparation  du 
dommage  résultant  des  conséquences  d'un 
réensemencement  tardif. 

26  août  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Gompiegne  qui  condamne  Le- 
peuple  à  perdre  le  prix  de  la  graine  et  à  rem- 
bourser à  Beaurain  ses  frais  de  réensemence- 
ment comme  frais  occasionnés  par  la  vente 
(art.  1646).  Quant  aux  autres  dommages-inté- 
rêts, le  tribunal  décide  qu'ils  ne  peuvent  être 
dus  par  Lepeuple  qu'autant  qu'il  aurait  été  de 
mauvaise  foi  en  fournissant  la  graine  infectée 
d'un  vice  caché  (art.  1645),  et  il  admet  Beau- 
rain à  faire  la  preuve  de  certains  faits  subsi- 
diairement  articulés  par  lui  pour  établir  cette 
mauvaise  foi. 

Appel  par  Lepeuple,  fondé  1°  sur  ce  que 
les  premiers  juges  l'ont  condamné  à  perdre  le 
prix  de  sa  graine,  bien  que  l'expertise  n  éta- 
blisse pas  que  la  prétendue  avarie  lui  soit  im- 
putable; 2°  en  ce  qu'ils  ont  considéré  à  tort 
les  frais  de  réensemencement  comme  frais 
occasionnés  par  la  vente. 

Appel  incident  par  Beaurain,  qui  invoque 
d'abord  contre  Lepeuple  une  garantie  de  fait 


résultant,  suivant  lui,  des  termes  de  la  cor- 
respondance par  laquelle  Lepeuple  lui  promet- 
tait des  graines  de  son  meilleur  choix,  et  ren- 
dant ce  dernier  passible  de  tous  les  domma- 
ges-intérêts qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat,  conformément  aux  art.  1149  et  1150, 
Cod.  Nap.,  et  qui  soutient,  en  second  lieu, 
qu'en  admettant  que  le  principe  de  la  respon- 
sabilité invoquée  doive  être  réglé  par  l'art. 
1645,  au  titre  de  la  Vente,  la  règle  d'après  la- 
quelle le  vendeur  n'est  tenu  à  des  domma- 
ges-intérêts que  s'il  a  connu  le  vice  de  la 
chose,  n'est  pas  applicable  à  Lepeuple;  qu'il 
est  fait  exception  a  cette  règle  à  I  égard  du 
fabricant  vendant  des  objets  de  sa  fabrication 
ou  du  marchand  vendant  des  choses  de  son 
commerce,  lesquels  doivent  être  assimilés  au 
vendeur  de  mauvaise  foi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'appel  principal:— En  ce 
qui  touche  la  décision  qui  a  reconnu  l'avarie 
de  la  graine  fournie  par  Lepeuple  et  la  res- 
ponsabilité qui  en  résulte  contre  lui  :— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  jures; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res tendantes  à  écarter  des  frais  occasionnés 
par  la  vente  ceux  de  réensemencement:  — 
Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
avec  raison  que  ces  frais  étaient  virtuellement 
compris  dans  la  garantie  que  l'art.  1646  im- 
pose au  vendeur  même  de  bonne  foi,  et  ne  de- 
vaient point  être  confondus  avec  les  domma- 
ges-intérêts de  l'art.  1645;  qu'en  effet,  les 
graines  ayant  été  achetées  pour  semences  et 
n'ayant  point  levé,  les  dépenses  d'un  nouvel 
ensemencement  entraînaient  des  déboursés 
qui  rentraient  dans  les  frais  nécessairement 
occasionnés  par  la  première  vente,  et  qui  doi- 
vent dès  lors  être  recouvrés  par  état,  ainsi  que 
l'ont  décidé  les  premiers  juges  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu,  quant  à 
la  garantie  de  fait  invoquée  par  Beaurain  et 
résultant  des  promesses  de  Lepeuple,  qu'il 
faut  reconnaître  que  ce  dernier  s'était  engagé 
seulement  à  fournir  des  graines  de  son  meil- 
leur choix,  et  qu'on  ne  prétend  point  qu'il  ait 
eu  des  graines  supérieures  à  celles  qu'il  a  li- 
vrées; —  Attendu,  quant  à  la  garantie  de 
droit,  que  les  règles  applicables  à  l'espèce  ne 
sont  pas  dans  les  art.  1149  et  11 50,  mais  dans 
les  art.  1645  et  1646,  Cod,  Nap.,  spéciaux  à 
la  vente  ;  que  la  qualité  seule  de  marchand  ne 
peut  suffire  pour  constituer  le  vendeur  en  état 
de  mauvaise  foi ,  et  le  soumettre  dès  à  pré- 
sent à  toute  la  responsabilité  encourue  par 
celui  qui,  sachant  le  vice  de  la  chose  vendue, 
aurait  sciemment  trompé  son  acheteur;  qu'une 
distinction  doit,  d'ailleurs,  être  faite  entre  ce- 
lui qui  vend  les  objets  par  lui  fabriqués,  dont 
les  défauts  et  les  vices  lui  doivent  être  connus, 
et  celui  qui  fait  commerce  de  produits  natu- 
rels, dont  la  qualité  ne  peut  jamais  être  com- 
plètement garantie  et  dont  les  vices  cachés, 
comme  dans  l'espèce,  ne  se  révèlent  que  par 
la  germination;— Que,  sans  doute,  l'impéritie 
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et  la  négligence  peuvent  avoir  place  dans  le 
choix  et  la  livraison  de  ces  graines,  mais  que 
c'est  uue  preuve  qui  doit  être  administrée  ;  — 
Que  Beaurain  lavait  subsidiairement  offerte 
et  qu'il  y  a  lieu,  eu  maintenant  comme  perti- 
nents les  faits  par  lui  articulés,  de  confirmer 
le  jugement  qui  les  admet  en  preuve; —Con- 
firme, etc. 

Du  16  janv.  iSèi.  —  Cour  imn.  d'Amiens. 
r-1re  ch.—  Prêt.,  M.  de  Tbortany,  p.  p.— 
Concl.,  M.  Bécot, .1*  av.  gèn.-PL,  MM.  Go- 
blet  et  Gressier  (du  barreau  de  Paris). 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  Loyers.  —Com- 
pensation. 

Le  locataire  ou  fermier  d'immeubles  frapp- 
és ultérieurement  de  saisie  ne  peut,  à  partir 
!*  la  transcription  de  cette  saisie,  se  libérer 
valablement  des  loyers  par  voie  de  compen- 
sation, comme  il  le  pourrait  par  un  paiement 
effectif,  encore  bien  qu'aucune  opposition  ne  lui 
ait  été  notifiée  de  la  fart  du  poursuivant  ou 
de  tout  autre  créancier.  (Cou.  Nap.,  1289  et 
1290;  Cod.  proc,  683.)  (1) 
(Laroche— Cf.  syud.  Schœn  et  autres.) — arrIt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  par  un  bail 
notarié,  en  date  du  12  oct.  1850,  le  sieur 
Scbœn  père  et  sa  femme  ont  loue  à  la  so- 
ciété de  commerce  Schœn  fils  et  comp.  les 
!  )âtiments  industriels  qu'ils  possédaient  dans 
a  commune  de  Kaysersberg,  et  qui,  depuis 
ongiemps  déjà,  étaient  hypothéqués  au  sieur 
croche,  rappelant,  pour  sûreté  aune  somme 
très-considérable  avancée  par  lui  aux  père  et 
mère  Scbœn , — Que  ce  Jbail  était  consenti  pour 
neuf  années,  pendant  lesquelles  les  preneurs 
pouvaient  faire  aux  bâtiments  loués  toutes  les 
augmentations  et  améliorations  qu'ils  juge- 
raient convenables,  et  dont  il  leur  serait  Tait 
état  par  les  bailleurs  à  l'expiration  du  bail  ; 
—Que,  quant  au  prix?  il  était  fixé  à  17,500  fr. 
à  payer  chaque  année  par  les  preneurs  aux 
mains  des  créanciers  hypothécaires  et  comme 
représentation  des  intérêts  dus  à  ceux-ci;  — 
Considérant  qu'avant  l'expiration  du  bail,  la 
société  Scbœn  fils  a  été  déclarée  en  faillite,  et 
que,  alarmée  de  cette  situation,  la  veuve 
Schœn,  comme  représentant  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari  décédé, 
et  ses  enfants,  comme  héritiers  de  leur  père, 
se  sont  empressés  de  demander  la  résiliation 
du  bail,  qui  a  en  effet  été  prononcée  par  ju- 
gement rendu  entre  eux  et  le  sieur  Heilmann, 

(1)  Jugé  aussi  que  la  clause  du  bail  cTiin  immeu- 
ble grevé  d'inscriptions  hypothécaires  portant  que 
les  loyers  et  fermages  à  échoir  se  compenseront,  au 
moment  de  chaque  échéance,  avec  les  intérêt*  d'une 
somme  due  par  le  bailleur  au  fermier»  ne  peut, 
après  la  saisie  de  l'immeuble  et  la  trameription  de 
celte  saisie,  être  opposée  aux  créanciers  inscrits  : 
Rouen,  l"fér.  1856  (vol.  1856.2.308).  —  La  juris- 
prudence décide  encore,  comme  on  sait,  que  les 
paiements  anticipés  de  loyers  faits  par  le  preneur  au 
bailleur  sont  inopposables  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  ce  dernier,  lorsque  ces  paiements  n'ont 


syndic  de  la  faillite  Schœn  fils,  le  6  avr.  1839, 
ce  jugement  autorisant  les  bailleurs  à  compen- 
ser, jusqu'à   due  concurrence,  les  sommes 
qu'ils  devraient  pour  améliorations  avec  celles 
qui  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  pour 
loyers  ;— Considérant  que  ce  jugement  était  à 
peine  rendu  que  Ton  reconnut  eue  si  on  l'ac- 
ceptait, on  agirait  contre  rinlérêt  de  toutes 
les  parties  ;  qu'en  effet,  la  résiliation  du  bail 
et  le  déguerpissement  immédiat  des  preneurs 
allaientdésorganiserrétablissementinduainel, 
détruire  les  machines  par  leur  inaction,  et 
causer  ainsi  un  préjudice  immense  autant  aux 
créanciers  des  preneurs  qu'aux  bailleurs  eux-* 
mêmes  et  aux  créanciers  hypothécaires  de 
ceux-ci;  qu'en  présence  d'un  pareil  résultat, 
il  fut  arrêté;  le  19  avr.  1859,  que  le  jugement 
de  résiliation,  rendu  quinze  jours  avant,  ne  se- 
rait pas  exécuté,  et  que  Ton  maintiendrait  les 
choses  dans  l'eut  ou  elles  étaient  avant  ce 
jugement,  l'exploitation  de  rétablissement  in- 
dustriel se  faisant  seulement  sous  la  surveil- 
lance du  sieur  Heilmann,  syndic  de  la  faillite 
Schœn  fils;— Que  cet  état  de  choses  s  est  con- 
tinué ainsi  depuis  le  19  avr.  1809  jusqu'au  2$ 
août  1860,  époque  à  laquelle  les  aflaires  de 
la  faillite  Schœn  fils  étant  complètement  liqui- 
dées, le  syndic  Heilmann  a  remis  les  établisr 
sements  industriels  entre  les  mains  de  qui  de 
droit;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  bail 
de  1850  a  été  maintenu  non-seulement  jus- 
qu'au 12  oct.  1859,  époque  à  laquelle  il  de- 
vait cesser  d'après  la  convention  première, 
mais  qu'il  a  été  prolongé  jusqu'au  25  août  1860, 
soit,  comme  le  dit  le  jugement  et  comme  l'ont 
plaidé  les  parties,  en  vertu  d'une  relocation 
tacite,  soit  en  vertu  de  cette  convention  inter- 
venue le  19  avr.  1859,  par  laquelle  la  veuve 
et  les  héritiers  Schœn,  renonçant  au  béné- 
fice du  jugement  qu'ils  venaient  d'obtenir, 
consentaient  à  maintenir  dans  la  possession 
des  immeubles  loués  le  représentant  légal  de 
la  faillite  Scljœn  fils,  le  sieur  Heilmann,  jus- 
qu'à liquidation  définitive;  —  Que  Heilmann, 
ayant  ainsi  occupé  les  bâtiments  loués  pen- 
dant près  de  deux  années,  doit  évidemment 
le  prix  de  sa  location  ;  qu'il  ne  dénie  pas  cette 
obligation,  mais  que  la  difficulté  est  de  savoir 
comment  et  à  qui  il  devra  payer  ; — Considé- 
rant qu'en  ce  qui  concerne  l'intervalle  de 
temps  qui  s'est  écoulé  du  19  avr.  1850  au  3 
juin  1859,  le  syndic  Heilmann  s'est  valable- 
ment libéré  de  son  prix  de  loyer  en  le  com- 

acquis  date  certaine  que  postérieurement  a  la  tran- 
scription de  la  saisie  de  l'immeuble  loué.  F.  sur  ce 
point,  Cass.  22  fëv.  1854  (vol.  4  854.1.692),  et  la 
note.  —  Enfin,  la  Gotft  de  cassation  a  jogé  égale* 
ment  qu'à  partir  de  eeue  transcription,  la  déléga- 
tion anticipée  de  loyers  faite  par  le  débiteur  au  pro- 
fit d'an  tiers,  cesse  de  pouvoir  être  opposée  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  loué  :  Cass*  23 
mai  1859  (fo).  18«0*4.71).— Notons  ici  que  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  ci-dessus  rient  d'être  admis 
par  la  chambre  des  requêtes  (f.  Gai*  des  trib.  du 
22  mai). 
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pensant  avec  ce  que  les  bailleurs,  la  veuve  et' 
les  héritiers  Schœn  devaient  eux-mêmes  à  la 
société  Schœn  fils  pour  les  améliorations  ap- 
portées par  celui-ci  à  rétablissement  loué,  et 
qui  avaient  été  fixées  par  experts  à  une  somme 
bien  supérieure  à  celle  due  par  Heilmann  pour 
le  loyer  des  mêmes  bâtiments;  qu'en  effet, 
jusau'à  cette  époque  du  3  juin  1839,  les  veuve 
et  héritiers  Schœn  étaient  encore  en  libre 
possession  de  leurs  droits,  et  que  par  suite 
ils  pouvaient  valablement  recevoir  le  prix  des 
loyers  qui  leur  étaient  dus,  soit  |>ar  de6  paie- 
ments effectifs,  soit  par  des  compensations  ré- 
gulièrement opérées  j— Mais  considérant  que, 
dés  le  1 1  mai  1859,  un  fait  «rave  s'était  ré- 
vélé; qu'à  cette  date,  Laroche,  le  créancier 
hypothécaire,  avait  saisi  les  immeubles  loués 
a  Heilmann,  et  que,  dès  le  3  juin,  if  avait  fitt 
transcrire  sa  saisie,  s'assurant  ainsi ,  par  Je 
bénéfice  de  Fart.  685.  God.  nroc.  civ.;  non- 
seulement  le  capital  hypothécaire  lui-même, 
mais  encore  les  fruits  civils  de  ce  capital,  qui 
venaient  s'immobiliser  et  s'unir  à  lui  pour 
augmenter  d'autant  les  sûretés  des  créances 
hypothécaires;  —  Considérant  que ,  malgré 
cette  transcription,  Heilmann  aurait  pu  encore 
se  libérer  valablement  de  son  prix  de  loyer 
entre  les  mains  de  la  veuve  et  des  héritiers 
Seiwen,  s'il  s'était  libéré  par  des  paiements 
effectifs,  car.  dans  ce  cas,  aucune  opposition 
ne  lui  ayant  été  notifiée  au  nom  de  Laroche, 
ainsi  que  l'exiae  l'art.  685,  God.  proc.  civ., 
y  se  serait  valablement  libéré  entre  les  mains 
de  son  créancier  apparent;  —  Hais  considé- 
rant que  Heilmann  entend  induire  sa  libéra- 
tion depuis  le  3  juin  1859  comme  antérieure- 
ment, non  pas  de  paiements  effectifs,  mais 
d'un  mode  de  paiement  particulier,  celui  de 
la  compensation;  que,  des  lors,  il  faut  exami- 
ner si,  depuis  le  3  juin  1859,  les  parties  ont  en- 
core été,  comme  antérieurement  à  celte  date, 
respectivement  dans  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  opérer  la  compensation  ;  — 
Considérant,  qu'aux  termes  des  art.  1289  et 
1290,  Cod.  Nap.,  la  compensation"  s'opère  de 
droit,  et  jusqu'à  due  concurrence,  chaque  fois 
que  deux  personnes  se  trouvent  débitrices 
rune  envers  l'autre  de  sommes  liquides  et  exi- 
gibles ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  veuve  et  les  héritiers  Schœn  ne 
fussent  débiteurs  envers  la  faillite  Schœn  fils 
de  sommes  s'élevant  à  plus  de  100,000  fr.  pour 
améliorations  et  constructions  nouvelles  faites 
aux  immeubles  loués  ;  que,  de  son  côté,  la  fail- 
lite Schœn  avait  été,  depuis  le  19  avr.  1859, 
débitrice  envers  la  veuve  et  les  héritiers  Schœn 
de  son  prix  de  location,  et  que  dès  lors,  dans 
le  principe,  ces  deux  parties  ne  se  fussent 
trouvées  dans  les  conditions  prescrites  pour  la 
compensation  ;  —  Mais  considérant  qu'a  dater 
du  3  juin,  jour  de  la  transcription  de  la  saisie, 
le  prix  de  location  a  cessé  d'être  dû  à  la 
veuve  et  aux  héritiers  Schœn  pour  étie  dû  à 
la  masse  hypothécaire;  que,  de  ce  jour,  la 
faillite  Sclpen  a  cessé  d'être  débitrice  de  la 


veuve  et  des  héritiers  Schœn  pour  devenir  dé- 
bitrice de  la  masse  Hypothécaire,  à  tel  point 
que,  si  les  parties  saisies  avaient  reçu  par  paie- 
ments effectifs  le  montant  des  loyers,  ils  les 
auraient  reçus,  non  pas  comme  leur  étant  dus 
à  eux  personnelle  ment,  mais  simplement  comme 
séquestre  et  pour  en  faire  étal  au  véritable  pro- 
priétaire ,  la  masse  hypothécaire  ;  qu'il  faut 
donc  reconnaître  qu'à  dater  du  3  juin  1859, 
et  par  suite  des  effets  que  la  loi  attache  à  la 
transcription  de  la  saisie,  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers Schœn,  d'une  part,  et  la  faillite  de 
Schœn  fils,  d'autre  part,  se  sont  trouvés  en 
dehors  des  conditions  voulues  pour  la  com- 
pensât ion,  parce  que  si  les  premiers  sont  tou- 
jours restés  débiteurs  de  la  seconde,  des  som- 
mes dues  par  eux  pour  améliorations,  ils  ont 
cessé  en  même  temps  d  être  créanciers  des 
sommes  dues  par  la  faillite  pour  loyers,  la 
propriété  de  ces  sommes  ayant  passé  à  la 
masse  hypothécaire,  qui  ne  doit  rien  à  la  so- 
ciété Schœn  fils,  et  qui  par  conséquent  ne 
peut  perdre  ses  droits  par  l'effet  d'une  com- 
pensation qui  ne  serait  opposable  qu'à  la  veuve 
et  aux  héritiers  Schœn;  —Considérant  que 
Heilmann  oppose  en  vain  qu'étant  tin  tiers,  la 
compensation  doit  poursuivre  son  effet  aussi 
longtemps  que  Laroche  ne  lui  a  pas  fait  les 
significations  exigées  par  l'art.  685,  Cod.  proc. 
civ.;  qu'en  effet,  la  compensation  est  un 
mode  de  libération  tout  particulier,  qui  ne  ré* 
suite  pas  des  conventions  des  parties  et  des 
actes  qu'elles  se  sont  signifiés,  mais  qui  a  été 
organisé  par  la  loi  elle-même,  qui  opère  par 
la  seule  force  de  sa  disposition  chaque  fois 
que  deux  personnes  se  trouvent  réciproque- 
ment dans  la  position  indiquée  par  l'art.  1289, 
Cod.  Nap.,  mais  qui  cesse  aussi  de  produire 
ses  effets  du  moment  que  ces  mêmes  person- 
nes, par  l'application  d'une  autre  disposition 
de  la  loi,  ont  cessé  de  se  trouver  respective- 
ment dans  la  position  de  débiteur  et  de  créan- 
cier :  cessante  causa,  cessât  effectué  ;  —  Qu'il 
faut  donc  reconnaître  qu'à  dater  du  3  juin  1859, 
date  de  la  transcription  de  la  saisie,  la  fail- 
lite Schœn  a  cessé  de  pouvoir  compenser  son 
prix  de  loyers  avec  les  sommes  que  lui  de- 
vaient la  veuve  et  les  héritiers  Schœn,  et 
qu'elle  doit,  depuis  la  même  date,  tenir  compte 
de  ces  loyers  an  véritable  créancier,  c'est-à- 
dire  à  la  masse  hypothécaire  de  la  succession 
Schœn  père  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur 
l'appel  émis  par  Em.  Laroche  du  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil 
de  Colmar  le  5  août  1861,  met  ledit  juge- 
ment au  néant;  statuant  par  décision  nou- 
velle, sans  s'arrêter  à  l'exception  de  compen- 
sation, laquelle  est  déclarée  inadmissible  en 
tant  qu'on  l'oppose  à  l'appelant  ;  disant  droit 
à  Fappei  émis  par  Laroche ,  dit  que  l'intimé 
Heilmann,  en  la  qualité  qu'il  agit,  aura  à  ren- 
dre compte  vis-à-vis  de  la  masse  hypothécaire 
du  prix  des  loyers  des  établissements  indus- 
triels qu'il  a  occupés  et  ce  depuis  le  3  juin 
1859  jusqu'au  24  août  1860,  etc. 
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Du  11  déc.  1861.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
!'•  ch.  —  Prés.,  M.  Rieff.  p.  p.  —  PL,  MM. 
Fleurent,  Chauffeur  et  Wilbelm. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (par  actions). 

—Loi  de  l'époqub.  -  Assembléb  générale. 

—  Changements. — Apport  social.— Vente 
d'effets  publics.  —  Souscription.  —  Nul- 
lité.— Dissolution. 

Au  cas  où  Us  fondateurs  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  formée  à  une  épo- 
que où  la  loi  du  17  juill.  1856  n'était  encore 
qu'en  projet ,  se  sont  engagés  par  avance  à 
observer  les  prescriptions  de  la  loi  projetée, 
la  société  n'est  point  nulle,  bien  que,  depuis 
la  promulgation  de  cette  loi,  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  ait,  par  une  délibération 
contenant  règlement  définitif  des  statuts,  adopté 
diverses  dispositions  contraires  à  la  loi  nou- 
velle. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  dTune 
société  en  commandite  par  actions  n'a  pas  le 
pouvoir  de  modifier  les  dispositions  des  sta- 
tuts sociaux  relatives  à  la  constitution  et  au 
mode  d'apport  du  fonds  social,  et  spéciale- 
ment de  dispenser  les  fondateurs  de  la  société 
du  versement  effectif  de  f  apport  dû  par  eux. 
Are.  (Cod.  corn  m.,  23  et  s.)  (1) 

Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus ,  quoi- 
qu'elle soit  autorisée  par  l'acte  de  société  à 
modifier  les  statuts,  de  changer  le  but  même 
de  t entreprise  (2)...  surtout  si  ce  changement 
doit  avoir  pour  effet  de  donner  à  la  société 
un  but  illicite,  comme  celui  qui  consisterait  à 
supprimer  une  clause  des  statuts  portant  in- 
terdiction des  achats  à  prime  et  des  ventes  à 
découvert  d'effets  publics.  (Cod.  Nap..  1833  et 
1965.) 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  n'a 
pas  davantage  le  droit  a*  augmenter  le  chiffre 
de  la  souscription  fixé  par  Cacte  social,  ni 
de  modifier  les  conditions  du  versement  de 
cette  souscription.  (3) 

En  conséquence ,  les  délibérations  prises, 
dans  ces  divers  objets,  par  t  assemblée  générale 


(1*2)  C'est  ud  principe  constant  en  jurisprudence 
et  en  doctrine  que  rassemblée  générale  des  action- 
naires d'une  société,  soit  anonyme,  soit  en  comman- 
dite, n'a  pas  le  pouvoir  de  modifier  tes  conditions 
fondamentales  du  pacte  social.  V.  Cas*.  10  mars 
1841  (vol.  1841.1.857),  22  août  1844  (vol.  1845.1. 
209),  14  fév.  et  27  déc  1858  (vol.  1858.1.424,  et 
1854.1.488)  ;  Riom,  21  janv.  1842  (vol.  1842  2. 
260);  Douai,  15  mai  1844  (vol.  1844.2.408);  Di- 
jon, 28  fév.  et  18  mai  1858  (vol.  1858.2.488),  et  Or- 
léans, 20  juill.  1858  {ibkL9  485);  MM.  Pardessus, 
Cours  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  480  ;  Ifaiepeyre  et 
Jourdain,  Soc  eomm.9  p.  228  ;  Delangle,  itL,  t.  2, 
n.  487;  Foureix,  ûL,  n.  99  ;  Bédarride,  id.,  u  1, 
n.  288;  Troplong,  Société*,  u  2,  n.  724;  Duver- 
gier,  ^  n.  287;  Alauiet,  Comment.  C-od.  comm., 
U  1,  n.  168;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharic,  t.  4, 
S  718,  p.  441,  note  7;  Àunry  ec  Rau,  d'après  Za- 
chariss,  L  5,  S  882,  p.  408.— L'assemblée  générale 
n'aurait  pas  ce  droit,  ainsi  que  le  décide  fort  juste- 
ment l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Paris,  alors 


des  actionnaires  sont  nulles,  et  cette  nullité 
entraine  la  dissolution  de  la  société  et  $a  mise 
en  liquidation. 

(Came  gén.  des  actionnaires  —  C.  Miliaud 
et  autres.)  —  àirêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  les  statuts 
sociaux  rédigés  (le  28  mai  1856)  par  les  fonda- 
teurs présentaient  aux  souscripteurs  quatre 
garanties  principales  :  —  1*  Les  fondateurs  se 
soumettaient  par  avance  aux  prescriptions  de 
la  loi  alors  projetée  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite ;  —  2°  Us  s'engageaient  à  verser  un 
million  en  espèces  à  titre  d'apport;  —  3°  La 
société  s'interdisait  expressément  tous  achats 
à  primes  et  ventes  à  découvert;  —  4°  La  se- 
conde moitié  du  versement  n'était  exigible 
qu'après  la  réalisation  d'un  bénéfice  de  15  p. 
loO;  —  Considérant  que  ces  quatre  garanties 
ont  été  successivement  retirées  sur  fa  propo- 
sition des  gérants,  et  que  les  appelants  sou- 
tien nent  que  de  tels  changements  dans  le 
contrat  n'ont  pu  être  légitimement  intro- 
duits; que.  dans  tous  les  cas,  ils  ne  l'auraient 


être  dissoute  et  la  société  mise  en  liquidation; 

A  l'égard  de  l'application  de  la  loi  de  1856  : 
—Considérant  que  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  du  1er  déc.  1856,  en 
arrêtant  les  statuts  définitifs,  a  éliminé  la  plu- 
part des  garanties  assurées  par  la  loi  de  1856; 
mais  que  l'engagement  des  fondateurs  ayant 
été  pris  avant  la  publication  de  la  loi  et  dans 
l'ignorance  des  dispositions  de  détail  qu'elle 
contiendrait,  il  y  avait  dès  lors  une  applica- 
tion à  faire  de  ces  dispositions  aux  statuts  de 
la  société,  application  dont  il  est  difficile  de 
fixer  rigoureusement  les  limites;  qu'ainsi, 
cette  première  infraction  aux  promesses  des 
fondateurs  de  la  société  ne  pourrait  entacher 
d'irrégularité  la  délibération  de  l'assemblée 
générale,  et,  par  suite,  les  actes  de  la  so- 
ciété ; 

A  l'égard  de  la  non-réalisation  du  fonds  so- 

que  Pacte  de  société  l'autoriserait  à  apporter  des 
modifications  aux  statuts  (V.  aussi  conf.,  If.  Ballot, 
Heu.  prau,  U  8,  p.  109  et  s.)  :  ces  modifications  ne 
peuvent  s'entendre  que  de  celles  qui  concernent  des 

;  conditions  secondaires.  Tel  est,  notamment,  le  droit 

I  de  prononcer  la  révocation  du  gérant,  V.  Paris,  5 
juill.  1859  (toI.  1859.2.558),  et  Casa.  9  mal  1880 
(vol.  1880.1.821),  ainsi  que  les  notes  jointes  a  ces 
arrêts.  V.  également  Casa.  9  mai  1859  (voL  1880. 
1.442). 

(8)  Les  auteurs  enseignent  aussi  généralement 
que  rassemblée  générale  des  actionnaires  d'une  so- 
ciété (anonyme  on  en  commandite)  ne  peut  valable- 
ment imposer  aux  actionnaires  un  supplément  de 
mise.  Sic,  If  M.  If  alepeyre  et  Jourdain,  p.  216;  De- 

i  langle,  n.  442  ;  Troplong,  n.  181;  Dufergier,  n. 

|  218;  Bédarride,  n.  289;  Alauiet,  ut  suprè;  Va- 
vasseur,  Soc.  en  comm.  par  act.f  n.  12.  V.  encore 
Toulouse,  16  juill.  1825  (Pal.  chron.,  à  sa  date). 
— Mais  ?oy.  toutefois  en  sens  contraire,  Nîmes,  8 

1  tract,  an  12  (L  1.2.216),  et  Pardessus,  n*  918. 
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cîal: — Considérant  que  la  constitution  de  ce 
fonds  et  l'apport  des  fondateurs  forment  la 
base  et  le  point  de  départ  de  la  société  ;  qu'il 
est  difficile  d'admettre  que  rassemblée  géné- 
rale ait  le  pouvoir  de  les  diminuer  arbitraire- 
ment et  d'engager  sur  ce  point  les  actionnai- 
res absents  ou  non  représentés;  —  Mais  que, 
quelle  que  soit,  à  cet  égard,  l'autorité  de  l'as- 
semblée générale,  il  faut  évidemment  au  moins, 
pour  qirun  tel  abandon  des  droits  sociaux 
soit  régulièrement  consacré,  qu'il  ait  été  clai- 
rement proposé  à  l'assemblée  générale   et 
moelle  en  ait  formellement  délibéré;— Consi- 
dérant que  rien  de  pareil  n'a  eu  lieu  dans  la 
cause  ;  que  le  prétendu  abandon  de  l'apport 
d'un  million  en  espèces  dû  par  les  fondateurs, 
résulterait,  suivant  les  intimés,  du  silence 
gardé  par  les  assemblées  générales  et  de  l'ap- 
probation qu'elles  auraient  donnée  aux  écri- 
tures établies  conformément  à  la  convention 
pissée  sur  ce  point  entre  le  gérant  et  les  fon- 
dateurs dont  ce  gérant  lui-même  faisait  par- 
tie ;  —  Considérant  que  l'artifice  à  l'aide  du- 
quel ces  écritures  avaient  été  disposées  pour 
couvrir  l'absence  de  réalisation  de  l'apport, 
loin  de  créer  un  droit,  constituait  une  fraude, 
laquelle  était  plus  habilement  combinée  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  échapper  à  l'examen 
toujours  incomplet  d'une  assemblée  d'action- 
naires; —  Qu'en  effet,  les  fondateurs  avant 
reçu,  en  échange  de  leur  apport,  6,000  actions 
libérées,  les  gérants  ont  supposé  que  5,000  de 
ces  actions  étaient  souscrites  par  le  public, 
et  ont  alloué  aux  fondateurs  les  1,250,000  fr. 
versés  par  les  souscripteurs  ;  en  sorte  que  les 
fondateurs,  au  lieu  d'être  débiteurs,  conformé- 
ment aux  statuts,  d'un  million,  se  sont  trou- 
vés, sur  les  écritures,  créanciers  de  250,000  fr.; 
—  Considérant  que  tout  était  mensonge  dans 
une  telle  combinaison  ;  qu'en  effet  :  1°  Les 
actions  souscrites  étaient  des  actions  non  li- 
bérées ;  2°  La  souscription  n'avait  été  ouverte, 
aux  termes  de  l'art.  7  des  statuts,  que  sur  les 
44,000  actions  appartenant  à  la  compagnie; 
3*  Si  les  fondateurs  avaient  réellement  vendu 
5,000  de  leurs  actions,  ils  en  eussent  eux- 
mêmes  retiré  le  prix,  qui  ne  se  serait  pas  trouvé 
dans  la  caisse  de  la  société  ;  —  Considérant 
qu'au  moyen  de  la  formule  adoptée  dans  les 
écritures,  les  fondateurs  payaient  en  réalité 
la  société  avec  ses  propres  deniers,  et  annu- 
laient ainsi  l'obligation  par  eux  contractée  de 
verser  un  million  en  espèces  ;  qu'en   s'enga- 
ceant  à  faire  ce  versement  et  à  recevoir  en 
échange  des  actions  entièrement  libérées,  et 
par  cela  même  liées  au  succès  de  la  société, 
ils  avaient  donné  une  garantie  aux  futurs  ac- 
tionnaires; que  cette  garantie  disparaissait;  et 
qu'en  même  temps  la  société  se  trouvait  dé- 
pouillée à  son  origine  d'un  capital  important 
dont  le  versement  effectif  pouvait  être  profi- 
table à  ses  opérations  ;  —  Considérant  que 
l'assemblée  générale  n'a  pas  réellement  donné 
son  assentiment  à  ce  mode  de  versement  de 
l'apport  en  espèces;  et  que  l'eùt-elle  impli- 


citement approuvé,  ainsi  que  le  soutiennent 
les  intimés,  elle  eût  été  déterminée  à  cette 
résolution  par  une  combinaison  frauduleuse, 
et  n'aurait  point  ainsi  valablement  engagé  la 
compagnie  ; 

A  l'égard  de  l'interdiction  des  achats  à  prime 
et  ventes  à  découvert  :  —  Considérant  que 
cette  clause  du  pacte  social  avait  évidemment 
pour  but  d'empécber  l'entreprise  de  dégénérer 
en  spéculation  de  jeux  de  Bourse  ;  qu'en  la 
supprimant,  on  a  donné  directement  a  la  so- 
ciété un  but  illicite;  que  ce  changement  au- 
torise tous  les  associés  à  demander  sa  dissolu- 
tion ; — Considérant  d'ailleurs,  que  si  l'assem- 
blée générale  peut  modifier  les  statuts  (1), 
ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  changer  le  but 
même  de  l'entreprise  ;  qu'en  autorisant  les 
marchés  à  prime  et  à  découvert,  prohibés  par 
le  pacte  social ,  la  délibération  du  1"  déc. 
1857  a  changé  la  nature  même  des  opéra- 
tions de  la  société,  et  qu'un  tel  renverse- 
ment dépassait  les  pouvoirs  de  l'assemblée  gé- 
nérale; 

À  l'égard  du  bénéfice  réalisé  de  15  p.  100, 
condition  du  versement  de  la  seconde  moitié 
des  souscriptions  : — Considérant  que  l'assem- 
blée générale,  qui  représente  l'ensemble  des 
intéressés,  ne  peut  aggraver  la  situation  per- 
sonnelle de  chaque  associé  ;  qu'elle  ne  peut 
notamment  augmenter  le  montant  de  la  sou- 
scription ;  qu'elle  ne  peut  davantage  enlever 
au  versement  de  cette  souscription  les  con- 
ditions dont  l'acte  social  l'a  accompagné;— 
Que  vis-à-vis  de  l'actionnaire,  et  en  ce  qui 
touche  la  souscription  de  celui-ci,  la  compa- 
gnie est  liée  par  un  contrat;  que  les  règles 
élémentaires  du  droit  ne  permettent  pas  que 
l'une  des  parties  à  un  acte  synallagmatique 
en  puisse  changer  seule  les  stipulations  ;  que 
par  conséquent,  dans  l'espèce,  rappel  de  fonds 
fait  contrairement  aux  conditions  de  la  sou- 
scription n'oblige  pas  les  sociétaires  qui  ne  s'y 
sont  pas  soumis  expressément  ou  implicite- 
ment ;— Considérant  qu'il  résulte  des  motifs 
qui  précèdent  que  les  fondateurs  ne  se  sont 
pas  libérés  de  la  somme  d'un  million  en  es- 
pèces formant  la  portion  la  plus  importante 
de  leur  apport  ;  —  Que  les  résolutions  des  as- 
semblées générales  qui  ont  supprimé  la  clause 
prohibitive  des  opérations  de  jeu  et  autorisé 
en  dehors  des  conditions  stipulées  l'appel  de 
la  seconde  moitié  des  souscriptions,  doivent 
être  annulées;  qu'en  cet  état,  il  est  impossi- 
ble de  maintenir  une- société  dans  laquelle  les 
assemblées  générales,  manquant  à  leur  mis- 
sion, n'ont  point  maintenu  la  base  essentielle 
de  la  société,  et  n'ont  pas  suffisamment  dé- 
fendu les  intérêts  des  sociétaires  non  repré- 
sentés;—Que,  d'ailleurs,  les  difficultés  nées  de 
ces  circonstances,  de  la  diminution  du  capital 

(i)  Dans  l'espèce,  l'art  36  des  statuts  sociaux 
autorisait  le  gérant  à  convoquer  rassemblée  géoé- 

Irale  des  actionnaires»  pour  lui  soumettre  une  pro- 
position de  modification  de  ces  statuts. 
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acte  de  partage  sons  seings  privés  ne  peut  ac- 
quérir date  certaine  que  par  les  voies  et  cir- 
constances indiquées  par  Part.  1328;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  créancier  opposant  est, à  l'é- 
gard du  partage  sous  seings  privés,  présenté 
comme  antérieur  à  son  intervention,  placé 
dans  la  même  position  et  armé  des  mêmes 
droits  que  l'opposant  à  l'égard  d'un  partage 
présenté  comme  consommé  postérieurement 
a  son  opposition  et  au  mépris  de  ladite  oppo- 
sition ; 

Considérant  que,  dans  ce  cas  et  aux  termes 
de  l'art.  882 ,  le  droit  du  créancier  opposant 
ne  va  pas  jusqu'à  l'autoriser  à  réputer  nul  de 
plein  droit  et  comme  non  avenu,  par  cela  seul 
qu'il  n'y  a  pas  été  appelé,  un  partage  con- 
sommé qui  peut  d'ailleurs  être  conforme  aux 
droits  légitimes  des  parties  et  aux  règles  tra- 
cées par  la  loi,  mais  qu'il  lui  appartient  seule- 
ment, suivant  l'expression  même  de  l'art.  882, 
d'attaquer  dans  la  mesure  de  son  intérêt,  qui 
est  aussi  la  limite  naturelle  et  nécessaire  de 
son  droit,  les  dispositions,  clauses  et  condi- 
tions de  la  liquidation  et  du  partage,  qui  lui 
Graissent  de  nature  à  lui  causer  préjudice  ; — 
le,  dès  lors,  c'est  à  tort,  et  en  allant  au 
delà  des  termes  de  l'article  précité ,  que  les 
premiers  juges ,  après  avoir  admis  que  l'acte 
de  1859  n'avait  pas  de  date  certaine  vis-à-vis 
de  David,  ont  déclaré  cet  acte  nul  et  ordonné 
de  nouvelles  opérations  de  liquidation  et  par- 
tage ; — En  ce  qui  touche  le  mérite  des  criti- 
3ues  dirigées  par  David  contre  les  opérations 
e  liquidation  et  partage  constatées  par  l'acte 
sous  seing  privé  de  1859  :  —  Considérant... 
(l'arrêt  écarte  ici,  en  fait,  deux  premiers  griefs, 
et  statue  ainsi  sur  un  troisième)  ;  3*  quant  à 
la  clause  de  l'acte  de  partage  portant  stipu- 
lation que  les  sommes  revenant  à  Timoléon 
Delaubier,  comme  formant  sa  part  nette  dans 
les  reprises  de  sa  mère  et  dans  l'actif  de  la 
succession,  ne  seront  exigibles  qu'au  décès  de 
Delaubier  père  :  —  Considérant  qu'une  telle 
clause  est  évidemment  préjudiciable  au  légi- 
time intérêt  de  Noé  David  comme  de  Timo- 
léon Delaubier,  et  qu'il  se  fût  à  bon  droit  op- 
posé à  l'introduction  d'une  pareille  convention 
s'il  eût  été  présent  aux  opérations  de  liquida- 
tion et  partage  ;- Infirme  ;  dit  que  l'acte  sous 
seings  privés  de  1859  sera  exécuté  selon  ses 
forme  et  teneur,  excepté  dans  la  stipulation 
qui  règle  l'exigibilité  des  sommes  dues  par  De- 
laubier père  à  Timoléon  Delaubier,  son  lils,  etc. 


(1)  On  remarquera  que,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur auquel  la  priorité  de  poursuite  a  été  attribuée 
était,  non  pas  l'un  des  héritiers,  mais  un  créancier 
de  l'un  d'eux,  qui  avait  intenté  l'action  en  partage 
au  nom  de  son  débiteur.  Déjà,  à  ce  propos,  on  s'est 
demandé  si  l'action  en  partage  formée  par  l'un  des 
héritiers  ne  doit  pas  avoir  la  préférence  sur  l'action 
formée  par  le  créancier  d'un  autre  successive,  alors 
même  que  celle-ci  aurait  été  visée  la  première,  et 
cela  parle  motif  qu'une  semblable  demande  est  une 
action  de  famille  qui  appartient  de  préférence  aux 
héritiers*  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de 


Du  11  mai  1861.  —  Cour  imp.  d'Orléans.*— 
1"  ch.  — /VA.,  M.  Porcher.  —  Concl.,  M. 
Greffier,  1"  av.  gén.  —  PL ,  MM.  Lecoy  et  de 
Massy.  

PARTAGE.  —  Exploit  db  demande.  —  Visa 
(antériorité  de).  — Créancier.  — Opposi- 
tion. 

Pour  que  la  priorité  de  poursuite,  entre 
deux  demandeurs  en  partage,  soit  acquit  e  à 
celui  qui  a  fait  viser  le  premier  l'original  de 
son  exploit  par  te  greffier  du  tribunal,  con- 
formément à  l'art.  967,  Cod.  proc,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tous  les  ayants  droit  aient 
été  appelés  en  même  temps  dans  {instance,... 
sauf  au  demandeur  à  compléter  ultérieurement 
la  mise  en  cause  de  tous  les  intéressés.  (1) 

Dans  tous  les  cas,  si  cette  demande  a  été 
formée  par  un  créancier  de  l'un  des  successif 
blés,  comme  faisant  valoir  les  droits  de  son 
débiteur,  elle  vaut  soit  comme  opposition  à 
partage,  soit  comme  intervention,  dans  le  sens 
del'art.m,Cod.Nap.(*) 

(Cousin— C.  Ducolombier.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  ajourne- 
ments visés  au  greffe  les  15, 16, 17  et  18  oct. 
1860,  Cousin,  exerçant  les  droits  de  J.  et  F. 
Ducolombier,  ses  débiteurs,  comme  héritiers 
de  leur  père,  a  formé  une  action  en  partage 
de  la  succession  de  J.  Janot,  ouverte  le  30 
septembre  précédent  ;  que,  de  son  côté,  Fran- 
çoise Rathier  a,  par  ajournement  du  16  octo- 
bre, aussi  visé  au  greffe,  formé  une  demande 
en  partage  de  la  même  succession  ;  qu'il  est 
résulté  du  concours  de  ces  citations  un  con- 
flit de  priorité  quant  à  la  poursuite  ; — Attendu 
que  l'art.  967,  Cod.  proc..  quand  il  attribue  la 
priorité  de  la  poursuite  a  celui  des  deman- 
deurs qui  le  premier  a  fait  viser  au  greffe  l'o- 
riginal de  son  exploit,  ne  la  subordonne  point 
à  celte  autre  condition  qu'il  aura  appelé  dans 
l'instance  tous  les  ayants  droit,  et  non  pas 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement;  qu'il 
suppose  plutôt,  au  contraire,  que  tous  peuvent 
ne  pas  être  simultanément  ajournés  devant 
le  tribunal,  parce  qu'il  n'est  point  raisonnable 
d'admettre  qu'une  partie  déjà  assignée  puisse, 
changeant  tout  à  coup  de. rôle,  se  porter  de- 
manderesse par  un  second  acte  d'ajournement 
Qu'elle  s'empresse  de  faire  viser  au  greffe,  aûn 
e  s'emparer  de  la  poursuite,  au  lieu  de  conti- 
nuer, en  cas  d'inaction  de  la  part  de  son  ad- 
versaire, l'action  dont  le  juge  est  déjà  saisi 

la  Cour  de  Bordeaux  du  8  août  1842  {Jour*,  es 
proc,  o.  2899).  V.  aussi  M.  Btoche,  ?•  Partage,  vu 
.100.  Mais  cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  admis- 
sible en  présence  de  la  généralité  des  termes  de  l'arL 
967,  Cod.  proc  ;  et  la  solution  implicite  en  sens 
contraire  qui  résulte  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
ainsi  que  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
fév.  18*9  (?oL  1849.1.S44),  nous  semble  plus 
exacte.  F.  aussi  M;  Dutruc,  Partage  de  srnoc,  a. 
Ml. 

(2)  F.  à  cet  égard  l'arrêt  qui  précède,  ainsi  que 
nos  observations  a  la  note  1". 
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par  rapport  à  elle-même  ;  qu'il  suffit  donc  que 
la  demande  soit  formée  par  an  premier  ex- 
ploit dont  l'original  est  visé  au  greffe,  pour 
Sue  la  priorité  de  la  poursuite  soit  acquise  au 
emandenr,  sauf  à  lui  à  la  compléter  ulté- 
rieurement par  la  mise  en  cause  de  tous  les 
intéressés,  dans  un  délai  qui,  au  besoin,  sera 
détermine  par  le  juge  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
qu'eu  admettant  que  l'art.  967,  Cod.  proc., 
soumette  le  droit  de  priorité  à  la  condition  que 
tous  les  coïntéressés  auront  été  mis  en  cause 
par  le  premier  demandeur,  la  question  de  prio- 
rité doit  encore  être  décidée  en  faveur  de 
Cousin;  qu'eu  effet,  si,  par  ses  deux  actes  d'a- 
journement des  45  et  lti  oct.  4860,  il  n'a  cité 
que  quelques-uns  des  nombreux  cohéritiers  Ja- 
not,il  a  instancié  tous  les  autres  par  les  actes 
des  47  et  48  octobre,  tandis  que  la  femme  Ra- 
mier, se  disant  à  tort  seule  héritière  dans  la 
branche  paternelle,  n'a  point  mis  en  cause  les 
Bouyat,  ses  cohéritiers;  que,  conséquemment, 
la  demande  de  Cousin,  qui  représente  ses  dé- 
biteurs et  en  exerce  les  droits,  est  tout  à  la 
fois  la  première  en'date  et  la  plus  complète  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  l'action  in- 
tentée parCousin  devait  valoir  soit  comme  op- 
position soit  comme  intervention  au  partage, 
et  que  les  premiers  juges  auraient  dû  le  retenir 
en  cause  comme  opposant  ou  comme  interve- 
nant à  ses  frais,  au  lieu  d'annuler  sa  poursuite 
et  de  donner  purement  et  simplement  main-  ! 
levée  de  son  opposition,  en  ouvrant  ainsi  à 
toutes  parties  la  faculté  de  procéder  au  par- 
tage, au  mépris  et  en  fraude  de  ses  droits  ; — 
Réformant,  dit  que  Cousin  est  recevable  à 
demander  le  partage  de  la  succession  de  J.  Ja- 
not,  et  que  la  poursuite  dé  l'action  lui  appar- 
tient, conformément  à  l'art.  967,C.  proc.,  etc. 

Du  3  déc.  4864.  —Cour  imp.  de  Limoges. 
—  lrech.  —  Prés.,  M.  Larombière.  —  Concl., 
M.  Choppin  d'Arnouville,  subst.  —  PL,  MM. 
Chauffour  et  Péconnet. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.— Statut  local.— 
Dot.  —  Savoie. 
Les  effets  du  contrat  de  mariage  sont  réglés 
par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ce  contrat 
a  été  passé.— Ainsi,  la  femme  dont  les  conven- 
tions matrimoniales,  portant  adoption  du  ré- 
gime dotal,  ont  été  passées  en  Savoie  anté- 
rieurement à  V annexion  de  ce  pays  à  la  Fran- 
ce, reste  soumise,  depuis  cette  annexion,  à 
^obligation  imposée  a  la  femme  dotale  par 
Vart.  4554,  Cod.  civ.  sarde,  de  faire  emploi 


de  sa  dot  au  cas  de  séparation  de  biens.  (Cod. 
Nap.,3etl387.)(4) 

(Yvroud— C.  Yvroud.)—  arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  a  été  passé  le  contrat  de  ma- 
riage de  Jeanne  Yvroud,  née  Bolliet,  en  date 
du  2  avril  4837,  frappait  du  lien  d'inaliéna- 
bilité  les  avoirs  dotaux  immobiliers  ou  mobi- 
liers de  la  femme  ;  que  celte  garantie,  établie 
non-seulement  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  mais 
encore  au  bénéfice  de  la  famille,  s'est  main- 
tenue sous  le  régime  du  Gode  civil  sarde  ;  — 
Attendu  que  l'obligation  de  l'emploi  des  som- 
mes représentant  ses  reprises,  était  imposée 
à  Jeanne  Bolliet  par  l'art.  4554  de  ce  Gode, 
à  la  suite  de  la  séparation  de  biens  qu'elle  avait 
obtenue  vis-à-vis  de  son  mari,  et  ae  la  décla- 
ration en  relâchement  d'immeubles,  pronon- 
cée par  autre  jugement  du  24  juill.  4860,  à 
la  charge  des  intimés;  —  Attendu  que,  par  le 
traité  amiable  du  42  septembre  suivaut,  elle 
a  consenti  à  l'emploi  provisoire  des  valeurs 
liquides,  offertes  par  ces  derniers,  dans  la 
caisse  du  comptoir  d'escompte  de  Ghambéry  ; 
— Attendu  que,  ni  le  changement  survenu  de 
législation,  ni  le  concours  de  son  consente- 
ment et  de  celui  des  tiers  auxquels  l'art.  4554 
précité  impose  la  responsabilité  de  l'emploi 
des  valeurs  offertes,  ne  peuvent  dispenser  du 
maintien  des  garanties  acquises  en  cet  état  de 
choses,  et  permettre  à  Jeanne  Bolliet  d'exi- 
ger librement  le  montant  de  ses  avoirs  do- 
taux, moins  encore  celui  de  l'augment  dotal, 
dont  la  propriété  est  réservée  à  ses  enfants  ; 

—  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du 
tribunal  de  Ghambéry,  en  date  du  49  fév. 
dernier,  etc. 

Du  49  juin  4864.— Cour  imp.  de  Ghambéry. 

—  4re  ch.  —  Prés.,  M.  Girod,  p.  p.  —  Concl., 
M.  Gros,  subst.  —  PL,  MM.  Parent  et  Yernaz. 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  aussi,  par  arrêt 
du  30  jaov.  1854  (vol.  1854.1.268),  que  l'association 
conjugale  et  le  régime  des  époux  sont  déterminés 
par  la  lot  sous  l'empire  de  laquelle  ceux-ci  ont  con- 
tracté mariage,  et  ne  peuvent  être  modulés  par  celle 
du  lieu  où  ils  ont  établi  plus  lard  leur  domicile. — 
Mais,  sous  l'ancien  droit,  au  contraire,  les  conven- 
tions matrimoniales  se  réglaient,  non  par  la  loi  du 
lien  où  le  contrat  avait  été  passé,  mais  par  celle  du 
domicile  des  époux.  V.  L.  65,  D.  de  Judiciù; 
BouUenois,  Statuts  réeU  et  personnes,  U  1,  p.  802, 
LX1I.— U*  PARTIS. 


USUFRUIT .—  Licitation.— Prix. — Créance. 
Au  cas  où  la  licitation  d'immeubles  indivis 
grevés  d'un  droit  d'usufruit  a  eu  lieu,  sans 
que  V usufruitier  y  ait  donné  son  consente- 
ment ,  celui-ci  a  le  droit  d'exercer  intégrale- 
ment son  usufruit  sur  le  prix  de  la  licitation  : 
son  droit  ne  saurait  être  réduit  à  une  créance 
sur  une  portion  du  prix  correspondante  à  la 
valeur  de  l'usufruit  et  à  déterminer  par  ven- 
tilation. Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  ce- 
lui où  l'usufruitier  a  spontanément  consenti  à 
la  vente  simultanée  de  l'usufruit  et  de  la  nue 

et  U  2,  p.  258  et  s.;  Pothier,  Communauté,  n.  18 
et  20;  Merlin,  Rép.,  t*  Conv.  matrim.,$  2,  et  v* 
Comm.  de  biens,  $1»  n.  8;  Cass.  20  juin  1642 
(vol.  1842.1.075),  25  jaov.  et  7  féf.  1848  (fol. 
1843.1.247  et  282);  et  une  doctrine  conforme  est 
enseignée  par  plusieurs  auteurs  modernes  :  MM. 
Fœlix,  Dr.  internation,  privé,  n.  66;  Zacharis, 
édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  J  20,  p.  80,  note  14;  * 
Aubry  etRau,  d'après  Zacharis,  L  1,  $  81,  p.  05; 
Massé,  Dr.  commette  U  1,  n.  646  (2*  édit.).—  K. 
encore  Cass,  12  juin  1855  (fol.  1856.1.20). 
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propriété.  (Cod.  Nap.,  578,  582,  1686.)  (I) 
(Taflîn— C.  Verbecq.) 

Un  jugement' du  tribunal  civil  de  Béthune, 
du  26  avr.  1861,  avait  consacré  cette  solution 
dans  les  termes  suivants  : 

a  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  22  déc.  18j9,  il  a  été  ordonné  qu'il 
serait   procédé   aux   compte ,  liquidation   et 

Êartage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
i  dame  Del  au  ire  et  le  sieur  Louis  Verbecq,  et 
de  la  succession  de  ce  dernier,  et  pour  y  par- 
venir, à  la  licitation  de  divers  immeubles  pro- 
pres du  mari;  — Attendu  qu'en  vertu  de  ce 
jugement,  rendu  par  défaut  contre  la  dame 
Verbecq,  le  notaire  commis  a  procédé  à  la  li- 
citation des  immeubles  dont  s'agit,  en  deux 
adjudications,  la  première  du  15  fév.  1860, 
en  l'absence  de  la  dame  Verbecq;  la  seconde 
du  15  juin  1860,  en  présence  de  ladite  dame, 
qui  a  signé  le  procès-verbal  d'adjudication  ; — 
Attendu  que,  dans  le  cours  des  opérations  qui 
ont  suivi,  une  difficulté  s'est  élevée  entre  les 
époux  Taûln  et  la  dame  Verbecq,  relativement 
à  l'attribution  à  faire  à  la  dame  Verbecq  de 
son  usufruit  sur  moitié  des  biens  de  la  suc- 
cession de  son  mari,  en  vertu  des  dispositions 
de  son  contrat  de  mariage,  laquelle  difficulté 
est  aujourd'hui  pendante  devant  le  tribunal. 
Les  époux  Taflîn  prétendent  que  la  dame  Ver- 
becq, ayant  adhéré  a  la  licitation,  a  consenti 
à  la  vente  de  son  usufruit  ;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  à  ventilation,  par  le  motif  que  la  vente 
ayant  pour  effet  de  convertir  le  droit  du  ven- 
deur sur  la  chose  vendue  en  une  créance  sur 
le  prix,  le  droit  d'usufruit  de  la  dame  Verbecq 
doit  se  trouver  converti  en  une  créance  sur 
une  portion  du  prix  des  immeubles,  dont  l'im- 
portance reste  à  déterminer.  La  dame  Verbecq, 
au  contraire,  soutient  avoir  le  droit  d'exercer 
6on  usufruit  sur  moitié  du  prix  des  immeubles 
vendus; —  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher 
laquelle  de  ces  deux  prétentions  est  fondée; 
-—Attendu  qUe  vainement  les  demandeurs  allè- 
guent que  la  dame  Verbecq  a  consenti  à  ven- 
dre son  usufruit;  qu'il  est  constant,  au  con- 
traire, qu'elle  n'a  fait  que  subir  les  effets  du 
jugement,  qui  n'a  ordonné  la  licitation  qu'en 
considération  de  l'impossibilité  du  partage  en 


(i)  L'usufruitier  peut  même  s'opposer  à  la  lici- 
tation des  immeubles  grevés  de  son  droit  d'usufruit, 
qui  aurait  pour  effet  de  contertir  sa  jouissance  réelle 
sur  ces  immeubles  en  revenus  d'un  capital  dont  la 
quotité  serait  subordonnée  aux  éventualités  de  la 
licitation.  Sic,  Cass.  8  déc.  1846  (vol.  18*7.1.15); 
MM.  Vazt'ille.  Siucc$s.f  sur  Paru  845,  n.  7,  et  Du- 
truc.  Partage  de  succès  s.  t  n.  21*. — Mais  lo  Gourde 
cassation  a,  comme  l'arrêt  ci-dessus  le  rappelle  dans 
ses  motifs,  décide  avec  raison,  le  1k  uov.  1858  (vol. 
1859.1.129),  que,  dans  le  cas  de  tente  simultanée 
et  pour  un  même  prix  de  l'usufruit  d'un  immeuble 
et  de  la  nue  propriété  de  ce  même  immeuble,  Tu* 
sufruitier  a  droit  à  une  part  de  ce  prix  correspon- 
dant à  la  va.eur  de  l'usufruit,  et  nou  à  l'usufruit 
du  prix  total.  K.  aussi  les  observations  et  indications 
présentée!  en  note  de  cet  arrêt. 


nature,  tant  au  point  de  vue  de  l'usufruit  qu'au 
point  de  vue  de  la  nue  propriété  ;  que  partie 
défaillante  audit  jugement,  libre  de  s'y  oppo- 
ser ou  d'en  appeler  mais  n'ayant  Tait  ni  1  un 
ni  l'autre,  elle  se  trouve  dans  la  nécessité  ju- 
ridique d'en  supporter  les  suites,  sans  pour 
cela  avoir  consenti  en  aucune  façon  à  aliéner 
son  droit  d'usufruit  ;  que  ne  pouvant  plus,  à 
raison  de  la  licitation,  exercer  son  droit  de 
jouissance  sur  la  chose,  il  est  de  toute  nécessité 
qu'elle  l'exerce  sur  le  prix,  qui  seul  remplace 
pour  elle  la  chose  vendue  ; — Attendu,  dès  lors, 
qu'on  ne  saurait  établir  d'assimilation  entre 
le  cas  actuel  et  celui  de  F  arrêt  de  la  cham- 
bre civile  du  24  nov.  4858  (Y.  suprà,  ad  no- 
tant), cité  par  les  défendeurs,  où  un  usufrui- 
tier avait  consenti  spontanément  et  librement, 
ce  qui  est  bien  différent,  à  ce  que  son  usufruit 
fût  vendu  en  même  temps  que  la  nue  propriété, 
puisque,  dans  ce  cas,  le  consentement  donné 
par  l'usufruitier  à  la  vente  de  son  usufruit 
ayant  opéré  son  extinction,  il  y  avait  évidem- 
ment lieu  à  attribuer  à  l'usufruitier  une  part 
du  prix  total  comme  représentant  le  prix  de  la 
chose  ; — Par  ces  motifs,  déclare  les  sieur  et 
dame  Taftin  non  recevables  dans  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions;  ordonne,  en 
conséquence,  la  remise  aux  mains  de  la  dame 
Verbecq  delà  moitié  de  toutes  les  valeurs  pro- 
venant de  la  succession  de  son  feu  mari,  et 
notamment  de  la  moitié  du  prix  de  venté  des 
immeubles  licites,  pour  par  elle  exercer  son 
droit  d'usufruit  dans  les  termes  du  droit,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Tanin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc. ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  23  déc.  1861.— Cour  imp.  de  Douai.— i" 
ch.— Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p.— Conclu  M. 
Morcrette,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Duhein  et 
Talon. 

DOT.  —Fonds  dotal.  —  Constructions.  — 

Echange.  —  Autorisation.  —  Nullité. — 

Tiers. 

Les  constructions  élevées  sur  un  fonds  dotal 
sont  dotales  comme  le  fonds  lui-même  dont 
elles  deviennent  l'accessoire.  (C.  Nap., 1554.)  (1) 

Par  suite,  ces  constructions  ne  peuvent  être 
valablement  échangées  contre  le  fonds  dotal,  de 
manière  à  faire  passer  sur  tout  ou  partie  des 
constructions  la  dotalité  qui  frappe  le  fonds  et 
à  rendre  aussi  en  tout  ou  partie  ce  fonds  para- 
pherai. (Cod.Nap.,1559.)  (2) 

Peu  importe  que  les  constructions  commen- 
cées avant  l'échange  n'aient  été  terminées  que 
depuis.  Rés.  impl.  (3) 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la  femme  ne 
sauraient  se  prévaloir  contre  elle  du  jugement 
qui  a  autorisé  C  échange,  pour  soutenir  qu'une 
partie  de  l'immeuble  est  devenue  paraphernale 
et  a  pu  être  utilement  affectée  au  paiement  de 
leurs  créances.  (4) 

(1-2-W)  F,  sur  ces  divers  points  la  note  aocoxA* 
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(ElKe— C.  Violot  et  autres.)  f 

La  Coar  de  Rouen ,  saisie  de  cette  affaire  ! 
en  vertu  du  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  | 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  août  1860, 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1861,1"  part.,  p.  9,  a  statué  comme  il  suit: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Violot,  créancier 
de  la  dame  C  lie,  mariée  sous  le  régime  dotal 
avec  constitution  en  dot  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  a,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  sa  créance,  poursuivi  la  vente 
(Frac  filature  dite  de  la  Landelle,  appartenant 
à  sa  débitrice;  mais  que  la  dame  Ellie  suppose 
»  cette  poursuite,  en  soutenant  que  cet  immeu- 
ble est  dotal  pour  le  tout  et  par  suite  se  trouve 
hors  de  l'atteinte  de  son  créancier  ;  —  At- 
tendu que,  parmi  les  biens  dé  la  dame  Ellie  af- 
fectés de  dotalité,  se  trouvait  une  pièce  de 
terre  sur  laquelle  existaient  deux  moulins  ali- 
mentés par  la  rivière  de  l'Orne,  et  qu'en  1841, 
cette  dftme,  alors  séparée  de  biens,  entreprit 
la  construction  sur  ce  fonds  d'une  usine  à 
usage  de  filature  de  colon  ;  —  Attendu  que 
cette  usine  a  été  sans  doute  construite  dans 
le  but  d'augmenter  la  valeur  de  l'immeuble 
dotal,  mais  que  cette  augmentation  ne  tombe 
pas  sous  la  prohibition  delà  loi,  qui  ne  peut  at- 
teindre que  les  conventions  additionnelles  du 
contrât  de  rnariage  imprimant  le  caractère  do- 
tal à  un  immeuble  qui,  sans*  cette  dérogation, 
eût  été  seulement  paraphernal;  mais  que  la 
loi  ne  place  pas  en  dehors  de  l'empire  du 
régime  dotal  les  actes  d'administration  qui 
•nt  pour  but  et  pour  effet  d'élever  la  valeur 
de  l'immeuble  constitué  en  dot  ;  —  Attendu 
que  ces  nouvelles  constructions,  qui  amélio- 
raient le  fonds  dotal,  n'en  changeaient  donc 
pas  le  caractère:  qu'elles  ne  constituaient  pas 
ttne  propriété  aistincte  de  ce   fonds   auquel 
elles  étaient  incorporées  par  droit  d'acces- 
sion ;  que  l'immeuble  ainsi  amélioré  ne  for- 
mait qu'un  seul  tout,  empreint  du  même  ca- 
ractère de  dotalité  et  ne  pouvant  être  à  la  lois 
dotal  et  paraphernal  ; — Qu'il  n'est  donc  pas 
permis,  sans  porter  atteinte  à  l'inaliénabilité 
de  la  dot,  de  diviser  cet  immeuble  en  deux 
parties,  le  sol  d'un  côté  et  l'usine  de  l'autre, 
pour  reconnaître  comme  paraphernale  celte 
dernière  partie,  admettre  un  échange  entre 
l'une  et  l'autre,  en  se  prévalant  des  disposi- 
tions de  l'art.  1559,  Cod.  Nap.  ;— Qu'en  effet, 
un  échange   ne  peut  avoir  lieu  entre  deux 
parties  d'un  tout  appartenant  à  la  même  per- 
sonne, mais  seulement  entre  deux  immeubles 
différents,  car  l'échange,  contrat  bilatéral  et 
commoiatif ,  emporte  aliénation  et  mutation 
de  propriété  et  non  une  simple  mutation  de 
qualité  entre  deux  immeubles  appartenant  au 
ntëtim  propriétaire  ;  —  Mais  attendu  qu'indé- 
pendamment de  ces  principes,  il  y  a  dans  la 
cause  une  raison  qui  est  dominante;  car  il 

pagn&nt  Parrét  delà  Coorde  cassation  rendu  dans  la 
atae  «flaire  le  29  aootlWQ(voU8ôl«i.9). 


n'y  a  pas  ici  de  matière  à  un  échange  quel- 
conque 9  puisqu'il  résulte  des  déductions  ci- 
dessus  que  l'immeuble  dotal  amélioré  ne  forme 
mi'un  seul  tout,  empreint  du  même  caractère 
d'inaliénabilité  ;  —  Attendu  que,  si  les  époux 
Ellie,  en  vue  d'emprunts  à  faire,  ont  par  ju- 
gement sur  requête  fait  admettre  la  décision 
relative  a  l'immeuble  dont  il  s'agit,  de  manière 
à  en  rendre  une  partie  paraphernale,  cette 
décision  rendue  par  une  voie  non  conten- 
tfense  et  contrairement  aux  prescriptions  for- 
melles de  la  loi,  et  non  par  suite  d'une  erreur 
d'appréciation  sur  les  faits  de  la  cause,  ne  pou- 
vait acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
priver  la  dame  Ellie  du  droit  que  lui  confé- 
raient son  contrat  de  mariage  et  la  loi  ; — Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  an  néant  ;  corrigeant  et  réfor- 
mant, dit  que  l'immeuble  de  la  dame  Ellie,  si- 
tué à  Clécy  et  sttr  lequel  une  usine  a  été  con- 
struite, est  dotal  pour  le  tout;  que,  dès  lors, il 
ne  peut  être  licite  ni  partagé  ;  par  suite,  dit  à 
tort  l'action  en  licitation  dudit  immeuble  for- 
mée par  Violot,  etc. 

Du  2  mai  1861.  —  Cour  imp  de  Rouen.  — 
Aud.  solenn.  —  Prés.,  M.  Gesbert. —  Concl., 
M.  Moreau,  subst.— PL,  MM.  Deschamps,  Ho- 
mais  etLemarcis. 

BAIL  A  COLONAGE  PERPÉTUEL.  —  Rmm- 
vance.— Rachat. 

Le  contrat  par  lequel,  anciennement,  des 
immeubles  étaient  donnés  à  colonage  perpétuel 
et  à  partage  de  fruits,  avec  réserve  de  ta  pro- 
priété au  profit  du  bailleur  et  stipulation 
que  les  preneurs  n'étaient  admis  au  partage 
des  fruits  qu'à  la  charge  de  cultiver  les  im- 
meubles et  de  les  conserver  dans  une  commu- 
nauté perpétuelle,  constituait  une  métairie  hé- 
réditaire autorisée  par  les  lois  de  l'époque  ;  et 
un  tel  contrat  n'a  rien  de  contraire  à  la  lé- 
gislation actuelle.  —  Dès  lors,  on  doit  lui  ap- 
pliquer  les  règles  qui  régissent  les  baux  à 
ferme;  et  par  suite,  la  résiliation  peut  en 
être  demandée,  à  défaut  par  le  preneur  de 
payer  au  propriétaire  sa  part  des  fruits. 

Un  tel  contrat  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  contrat  à  rente  dans  le  sens  des  lois 
des  18-29  déc.  1700  et  2  prair.  an  %  en  sorte 
que  le  rachat  autorisé  par  ces  lois  pour  les 
rentes  perpétuelles  ne  saurait  s'appliquer  aux 
fruits  dont  il  s'agit.  (1) 

(Hérit.  Giuzeppi — C.  Fabrique  de  Luri.) 

Le  tribunal  de  Bastia  l'avait  ainsi  décidé  par 
deux  jugements  qui  font  suffisamment  connaî- 
tre les  faits  de  la  cause.  Le  premier  jugement, 
à  la  date  du  13  déc.  1860  et  par  défaut,  était 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  appert  d'un  acte  public  en 
date  du  16  août  16130,  que  les  auteurs  des  frè- 
res et  sœurs  Giuzeppi  avaient  pris  de  la  fa- 

(1)  F.  en  ce  sens,  les  autorités  mentionnées  dans 
la  Table  générale  Devitl.  et  Gilb.,  v°  Bail  à  colo* 
nage,  n.  21  et  9.  —  Contra,  itrid;  n.  2A« 
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brique  de  Luri  les  immeubles  indiqués  aux  ' 
demandes  introductives  d'instance  des  28  avril 
et  20  août  1856,  9  juin  et  20  oct.  1859,  à  titre 
de  colonage  perpétuel,  c'est-à-dire,  moyennant 
un  partage  de  fruits,  le  sixième  pour  certains 
biens  et  la  moitié  pour  d'autres;  —  Attendu 
que,  dans  ce  même  acte,  il  est  stipulé  que  la 
propriété  des  biens  restera  éternellement  as- 
sise sur  la  tête  de  l'église,  et  que  les  preneurs 
ou  leurs  descendants  ne  pourront  jamais  les 
partager  entre  eux;  que  les  fruits  seulement 
seront  soumis  au  partage  entre  les  ayants 
droit  ;  —  Attendu  que  l'acte  susvisé  a  reçu  sa 
pleine  et  entière  exécution  pendant  une  lon- 
gue suite  d'années  ;  qu'Antoine  Marie  Giu- 
zeppi,< auteur  des  défendeurs ,  l'a  lui-même 
reconnu  le  2  janv.  1841  au  moyen  d'une  dé- 
claration sous  signature  privée,  dûment  en- 
registrée à  Rogliano,  de  laquelle  on  relève 
qu  il  faisait  remise  à  la  fabrique  d'une  créance 

3u'il  avait  contre  la  même  de  223  fr.  à  compte 
es  arrérages  de  son  colonage,  desquels  il  se 
reconnaît  débiteur; — Attendu  que,  depuis,  les 
héritiers  Giuzeppi  ont  refusé  de  payer  à  la  fa- 
brique la  part  de  fruits  à  elle  revenant  en 
vertu  de  l'acte  de  1660  constitutif  du  colonage  ; 
—  Attendu  qu'en  présence  d'un  tel  étal  de 
choses,  la  fabrique  demande  :  1°  que  les  de- 
mandeurs soient  condamnés  à  lui  payer  les 
fruits  échus  pendant  les  cinq  années  qui  ont 
précédé  la  demande  du  28  avril  1856,  de 
même  que  ceux  échus  depuis  ;  2°  la  résiliation 
du  bail  du  16  août  1660  ;— Attendu,  sur  le  pre- 
mier chef  de  conclusions...  (sans  intérêt);  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  chef  de  conclusions, 
que  l'acte  du  16  août  1660  constate  en  ter- 
mes formels  que  la  fabrique  de  Luri,  en  don- 
nant à  colonage  perpétuel  les  immeubles  énon- 
cés en  sa  demande,  s'en  réservait  la  propriété, 
et  que  les  preneurs  n'étaient  admis  au  par- 
tage des  fruits  qu'à  la  charge  de  les  cultiver  et 
de  les  conserver  dans  une  communauté  per- 
pétuelle; —  Attendu  qu'un  tel  contrat  pré- 
sente tous  les  caractères  d'une  métairie  héré- 
ditaire autorisée  par  les  lois  de  l'époque,  et 
qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  qui  régis- 
sent actuellement  la  France  ;  que,  s'il  est  vrai 
de  dire  qu'il  confère  au  preneur  un  droit  réel, 
ce  droit  n'est  pas  inconciliable  avec  le  do- 
maine direct  et  utile  que  conserve  le  bailleur; 
que,  dès  lors,  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec 
les  baux  à  rente  perpétuelle,  dont  se  sont 
préoccupées  les  lois  des  18-29  déc.  1790  et 
2  prair.  an  2;  —  Attendu  que,  ces  principes 
posés,  on  arrive  par  voie  de  conséquence  à 
reconnaître  que  les  règles  qui  régissent  les 
baux  à  ferme  sont  applicables  à  la  matière;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  fart.  1741,  God. 
Nap.,  le  bail  se  résout  par  le  défaut  de  la  part 
du  preneur  de  remplir  ses  engagements  ;  — 
Attendu  qu'une  des  principales  obligations  du 
colon  ordinaire  et  même  du  colon  perjétuel, 
est  de  servir  annuellement  au  propriétaire  sa 
part  de  fruits  conformément  aux  stipulations 
de  l'acte  d'investiture  ;— Attendu  que,  depuis 


1841,  les  défendeurs  se  sont  indûment  appro- 
prié les  fruits  au  mépris  des  droits  de  la  fa- 
brique ;  qu'ils  ont  résisté  à  toutes  les  somma* 
lions  et  mises  en  demeure  delà  même;  qu'en 
se  constiiuant  ainsi  en  eut  d'usurpation  fla- 
grante, c'est  à  bon  droit  que  la  fabrique  de- 
mande la  résolution  de  I  investiture  ; — Par 
ces  motifs,  déclare  que  la  fabrique  de  Luri  a 
conservé  la  propriété  directe  et  utile  des  biens 
qui  faisaient  l'objet  du  colonage  du  16  août 
1660  ;  déclare  ledit  acte  de  colonage  résolu  et 
résilié  en  ce  qui  .concerne  les  défendeurs  par 
défaut  d'exécution  des  engagements  et  obbga- 
tions  qu'il  leur  imposait,  etc.  » 

Sur  l'opposition  des  défaillants,  et  le  27 
juill.  1861,  second  jugement  qui  statue  en 
ces  termes  : 

«  Sur  l'acte  dit  d'investiture  du  16  août 
1660  :  —  Attendu  que  la  nature  et  les  caractè- 
res de  l'acte  intervenu  le  16  août  1660  entre 
le  p  lé  bain  de  Luri,  agissant  dans  l'intérêt  et 
au  nom  de  son  église,  et  plusieurs  habitants 
de  ladite  commune,  se  trouvent  définis  par  le 
jugement  de  défaut  rendu  dans  la  cause  le  13 
déc.  1860;  —  Attendu  que  les  moyens  d'op- 
position exposés  par  les  frères  et  soeurs  Giu- 
zeppi sont  sans  influence  sur  les  principes 
et  les  considérations  de  droit  qui  ont  déter- 
miné le  tribunal  à  qualifier  l'acte  susrelaté  de 
colonage  perpétuel,  non  à  rente  fixe,  mais  à 
partage  de  fruits  ;  —  Attendu  que,  par  une 
clause  expresse  de  ce  contrat,  qui  a  reçu  sa 

{>leinc  exécution,  l'église  de  Luri  a  conservé 
e  domaine  utile  et  direct  de  la  chose  affer- 
mée; que  défense  est  faite  au  preneur  de  la 
partager,  de  l'aliéner  ou  d'en  disposer  d'une 
manière  quelconque,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  qui  de  droit  ;  —  Attendu  que 
le  preneur  s'est  même  interdit  la  faculté  de 
pouvoir  provoquer  le  partage  des  terres  par  lui 
défrichées  et  mises  en  culture  ;— Attendu  que 
cette  clause  a  une  grande  signification  au 
point  de  vue  du  maintien  des  droits  de  pro- 
priété de  l'église,  puisqu'on  y  déroge  à  l'usage 
constant  en  Corse  par  lequel  celui  qui  met- 
tait en  culture  un  makis  devenait  proprié- 
taire de  la  moitié  du  terrain  défriché  ;  —  At- 
tendu qu'à  moins  de  forcer  le  sens  des  sti- 
pulations qu'on  vient  de  rappeler,  il  faut  re- 
connaître que  l'église  de  Luri,  loin  d'avoir 
voulu  affaiblir  son  droit  de  propriété,  l'a  tout 
au  contraire  fortifié  en  ne  conférant  au  pre- 
neur que  la  faculté  de  cultiver  à  perpétuité,  et 
moyennant  un  partage  de  fruits,  les  immeu- 
bles, objet  du  contrat;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  la  fabrique  qui  représente  aujour- 
d'hui I  ancienne  église  de  Luri  a  un  droit  de 
cette  nature  sur  ces  mêmes  biens  contre  ce- 
lui qui  les  détient  actuellement,  soit  qu  il  les 
possède  comme  étant  l'ayant  cause  du  pre- 
neur originaire,  soit  qu'il  les  possède  abusive- 
ment ou  en  vertu  d'une  autorisation  légale- 
ment accordée;  —  Sur  le  rachat  de  la  rente  : 
—Attendu  que  les  lois  des  18-29  déc.  1790  et 
2  prair.  an  2  ne  s'appliquent  qu'aux  rentes 


(175) 


Cours  impériales,  Conseil  d'État,  etc. 


(176)— 117 


perpétuelles;  qu'on  entend  par  rente  une  quo- 
tité fixe  et  déterminée,  soit  en  argent,  soit  en 
nature;  qu'un  colonage  à  partage  de  fruits 
même  perpétuel  ne  saurait  être  assimilé  à  une 
rente,  puisque  les  fruits  et  les  récoltes  varient 
d'année  en  année  selon  la  nature  des  cultures 
auxquelles  on  se  livre,  et  que  partant  on  man- 
que d'une  hase  certaine  pour  en  déterminer  le 
montant; —  Attendu  que  les  lois  susrelatées, 
qui  puisèrent  leur  raison  d'être  dans  les»  cir- 
constances exceptionnelles  qui  les  motivèrent, 
n'en  sont  pas  moins  des  lois  spéciales  dont 
l'application  doit  être  circonscrite  aux  cas 
qu'elles  contemplent;  —  Attendu  qu'il  ne  se- 
rait ni  juste  ni  équitable  d'en  aggraver  les 
effets  par  une  extension  qui  tendrait  à  renou- 
veler le  jubilé  de  la  révolution  ; —Par  ces  mo- 
tifs, déclare  que  le  contrat  du  16  août  1660 
constitue  un  colonage  perpétuel  à  partage  de 
fruits,  et  que  partant  la  fabrique  a  conservé 
sur  les  immeubles  objet  du  colonage  son  droit 
de  propriété  direct  et  utile;  dit  en  consé- 
(  quence  que  les  preneurs  n'ont  droit  qu'à  la 
'  part  des  fruits  déterminée  audit  contrat,  dont 
l'exécution  est  de  plus  fort  ordonnée  en  tou- 
tes ses  parties  ;  dit  que  les  lois  des  18-29  déc. 
1790  et  2  prair.  an  2  sur  le  rachat  des  rentes 
perpétuelles  ne  sont  pas  applicables  au  colo- 
nage à  partage  des  fruits,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Giuzeppi. 

ABRÂT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  zb  nov.  1861.  —  Cour  imp.  de  Bastia. 
—  Prés.,  M.  Germanès,  p.  p.— tond.,  M.  de 
Casablanca,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Milan  ta 
et  Linipérani. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —Brocanteurs. 

—Règlement  ancien. — Paris  (ville  dk). 

L'ordonnance  de  police  du  8  nov.  \  780,  qui, 
par  son  art.  1",  interdit  aux  marchands  [no- 
tammeni  aux  marchands  d'habits)  d'acheter 
de  personnes  inconnues ,  n'est  pas  une  ordon- 
nance municipale  soumise  aux  conditions  et 
restrictions  de  la  loi  des  16-24  août  1790  : 
c'est  un  règlement  général,  ayant  force  de  loi 
pour  la  ville  de  Paris,  et  maintenu  en  vigueur 
par  VarU  484,  Cod.  pén.  (1) 
(Perron.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  delà 
Seine,  du  16  août  1 861 ,  avait  statué  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  que  la  fille  Perron  a,  en  1861,  à 
Paris,  étant  marchande  d'habits  et  de  cols-cra- 

(4)  Mais  cette  ordonnance  n'est  demeurée  obliga- 
toire que  pour  Paris  et  le  ressort  de  l'ancien  Chàle- 
let;  et  elle  n'a  pu  être  étendue  hors  de  ce  «-essort 
par  de  simples  arrêtés  de  police',  la  matière  sur  la- 
quelle elle  dispose  ne  rentrant  dans  aucune  des  at- 
tributions conférées  aux  corps  municipaux  par  les 
lois  des  24  août  4790  et  22  juill.  4791:  Cass.  28 
a?r.  4832  (vol.  4832.4.772).  —  V.  anal,  à  la  déci- 
sion ctdessus,  Cass.  5  juill.  4860  (vol.  1860.1.1015). 


vates,  acheté  d'une  personne  dont  le  nom  et  la 
demeure  lui  étaient  inconnus;  qu'elle  a  ainsi 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  1er  de 
l'ordonnance  du  8  nov.  1780;— Vu  ledit  arti- 
cle;— Condamne  la  fille  Perron  à  400  fr.  d'a- 
mende et  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  fille  Perron,  soutenant  que 
l'art.  1er  de  l'ordonnance  de  police  du  8  nov. 
1780  est  abrogé  ;  qu'en  effet,  spéciale  à  la  ville 
de  Paris,  cette  disposition  ne  rentre  dans  au- 
cun des  cas  prévus  par  la  loi  des  16*24  août 
1790,  et  que,  dès  lors, .elle  se  trouve  en  de- 
hors des  matières  soumises  au  pouvoir  muni- 
cipal, de  même  qu'elle  est  contraire  à  la  loi 
des  2-17  mars  1791,  proclamant  la  liberté  de 
l'industrie  ;  que  la  loi  du  22  juill.  1791  permet, 
sans  doute,  à  l'autorité  municipale  de  publier 
à  nouveau  les  anciens  règlements  de  police, 
mais  sous  la  condition  que  ces  règlements  de 
police  porteront  sur  des  objets  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  ; 
que,  d'un  autre  côté,  si  l'ordonnance  de  1780 
a  été  renouvelée  à  Paris  en  1831 ,  c'est  en  ce 
qui  concerne  les  brocanteurs  seulement;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'infirmer  le  jugement  qui  a 
méconnu  ces  principes,  en  condamnant  l'ap- 
pelante, patentée  comme  marchande  d'habits 
en  boutique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions tendantes  à  faire  déclarer  par  la  Cour 
que  l'ordonnance  du  8  nov.  1780  est  abrogée 
et  inapplicable  :  -  Considérant  que  cette  or- 
donnance n'est  pas  une  ordonnance  de  police 
municipale,  soumise  aux  conditions  et  restric- 
tions de  la  loi  des  16-24  août  1790,  mais  au 
contraire  un  règlement  général  ayant  force  de 
loi  pour  la  ville  de  Paris  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  484,  Cod.  pén.,  ce  règlement  doit 
continuer  à  être  observé  comme  applicable  à 
des  matières  non  réglées  par  ledit  Code;  — 
Confirme,  etc. 

Du  6  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  de  Gauial.— ConcL,  M. 
Roussel,  av.  gén.—  PL,  M.  Hubbard. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Dot.— REVENDICA- 
TION. 

La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  sai- 
sis sur  elle,  et  qui  n'a  pas  demandé  la  nullité 
de  la  saisie  dans  le  délai  de  trois  jours  fixé 
par  l'art.  728,  Cod.  proc,  est  non  recevable 
à  exciper  ultérieurement  de  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal,  même  en  agissant  par  voie  d'ac- 
tion en  revendication.  (C.  Nap.,  1554, 1560.)  (1) 
(Delprat— C.  Camorey.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  l'art.  728,  Cod. 
proc.  civ.,  déclare  que  tous  les  moyens  de 

(4)  Par  cette  décision,  la  Cour  d'Agen  se  range  à 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  aban- 
donne la  doctrine  contraire  qu'elle  avait  consacrée 
par  un  arrêt  du  8  fév.  4861  (vol.  4864.2.227).  V. 
sur  la  question,  suprà,  y9  paru,  p.  47  et  479,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  20  août  1$64  e.1 
43janv,  4862.  aiusique  M  notes. 
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nullité  contre  la  procédure  d'expropriation , 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  doivent  être  pro- 
posés dans  un  délai  qu'il  détermine;  qu'il 
n'admet  aucune  distinction  sur  la  nature  de 
ces  moyens ,  et  établit  expressément  contre 
la  partie  saisie  qui  ne  s'en  prévaut  pas  en 
temps  utile  une  déchéance  absolue ,  qui  la 
rend  non  redevable  à  les  présenter  plus  lard; 
que  cette  disposition  de  la  loi  s'applique  au 
moyen  tiré  de  la  dolalité  des  immeubles, 
comme  à  tout  autre  moyen  du  fond;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  le  but  principal  de  la  loi  a 
été  d'imprimer  une  grande  et  complète  stabi- 
lité au*  ventes  judiciaires,  de  mettre  un  terme 
aux  procès,  et  d'assurer  le  sort  de  la  pro- 
priété ;  que  si  elle  eut  laissé  subsister  les  re- 
coure de  la  femme  dotale  partie  dans  la  sai- 
sie, après  les  délais  lixés  par  l'art.  728,  il  eût 
fallu  aussi  ouvrir  une  action  dans  les  mêmes 
cas  aux  mineurs,  aux  interdits  et  à  tous  ceux 
qu'entoure  une  sollicitude  particulière,  et  alors 
i  œuvre,  si  laborieusement  construite,  du  lé- 
gislateur de  1841,  eût  été  renversée;  il  fallait 
que  les  tiers  pussent  traiter  en  pleine  sûreté, 
qu'ils  ne  fussent  pas  indéfiniment  exposés  k 
être  recherchés,  et  qu'après  un  certain  temps 
rien  ne  vint  porter  atteinte  à  des  actes  de 
procédure  faits  avec  la  plus  éclatante  publi- 
cité, sous  le  sceau  et  sous  la  garantie  de  la 
justice  ; — Qu'il  suit  de  là  oue  la  dame  Camorey, 
partie  dans  la  saisie  où  elle  a  figuré  conjointe- 
ment avec  son  mari,  ayant  laissé  s'accomplir 
l'expropriation  de  ses  biens  dotaux,  sans  de- 
mander la  nullité  des  poursuites,  n'a  pas  le 
droit  aujourd'hui  de  revendiquer  ces  mêmes 
biens.,  quinze  ans  après  que  l'adjudication  a 
eu  lieu  ;  que  la  revendication,  qui  d'ailleurs 
ne  se  poursuit  qu'à  la  requête  d'un  tiers  étran- 
ger à  la  saisie,  tend  au  même  but  que  l'action 
en  nullité  dont  parle  l'art.  728,  et  la  renferme 
essentiellement,  puisque  la  femme  ne  peut 
rentrer  dans  la  possession  de  son  bien  adjugé 

(4-2)  L'aveu  implique  naturellement  l'idée  de  faits 
personnels  à  l'individu  de  qui  il  émane;  il  ne  saurait 
donc,  dans  le  sens  légal,  s'appliquer  à  des  fails  étran- 
gers a  cet  individu.  Par  la  même  raison,  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  qui  n'a,  en  réalité,  pour  but 
qu'un  aveu  que  Ton  cherche  à  obtenir,  ne  peut  non 
plus  porter  que  sur  des  faits  personnels  ou  s'y  rat- 
tachant. Autrement  les  réponses  faites  par  l'individu 
interrogé  ne  seraient  qu'un  témoignage,  ainsi  que 
le  dit  l'arrêt  que  nous  recueillons,  qu'une  enquête 
indirecte  faite  en  dehors  des  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  et  en  violation  de  la  loi  qui 
prohibe  dans  certains  cas  la  preuve  testimoniale.  On 
décide,  par  identité  de  motifs,  qu'un  tiers  ne  peut 
être  interrogé  sur  faits  et  articles  ni  être  mis  en  caiise 
pour  dé|K>ser  à  l'égaid  de  faits  qui  seraient  à  sa  cou- 
naissance  relati\eint-ut  au  litige.  V.  sur  ce  point, 
Cass.  25  nov.  1864  {tuprà,  i"  part.,  p.  192),  et  la 
note  ;  MM.  Bmicenue,  t.  À,  p.  523;  Curré  et  Chau- 
veau,  n.  4224,  et  Ro.nère,  t.  2,  p.  2 ta.  Dans  l'espèce 
ci-dessus,  l'a \ tu  du  tuteur  et  son  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ont  dune  été  écartés  a  bon  droit,  puis- 
qu'il s'agissait  de  faits  étrangers  à  l'administration 
tutélaire,  antérieurs  même  à  la  tutelle,  et  à  l'égard 


qu'après  avoir  fait  tomber  le  titre  de  l'ao^judi* 
cataire  et  annuler  la  saisie,  et  qu'il  ne  dé- 
pend point  d'ailleurs  d'une  partie,  en  chan- 
geant le  nom  donné  à  son  action,  de  se  re- 
lever d'une  forclusion  qu'elle  a  encourue  ; 
qu'il  y  a  donc  l;eu  de  déclarer  la  dame  Camo- 
rey non  reeevable  et  mal  fondée  dans  son  ao» 
tion  en  revendication. — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  nov.  1864.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — *. 
lre  ch.  —  Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.— ConcL,  11. 
Drême,  1er  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Delpocb  et 
Brocq. 

TUTEUR.  —  Aveu.  —  iNTBMKMUTontx  sut 

FAITS  ET  ARTICLES. 

Laveu  du  tuteur  sur  des  faits  antérieur* 
et  étrangers  à  son  administration  ne  peut 
obliger  le  mineur.  (God.  Nap.,  1356.)  (1) 

Le  tuteur  ne  peut  non  plus,  à  l'égard*  <* 
tels  actes,  être  interrogé  sur  faits  et  artiçlas. 
(Cod.  proc,  324.)  (2) 

(Guinand— G.  Guinand  )— àie*t, 

LA  COUR;— Attendu  que  Jean-Marie  Gui- 
nand demande  au  mineur  Guinand,  repré- 
senté par  sa  mère  et  tutrice,  la  veuve  de  Jean- 
Baptiste  Guinand:  i°  la  somme  de  500  £r. 
que  la  veuve  Guinand  Faby,  mère  du  deman- 
deur, aurait  prêtée  à  Jean -Baptiste  Guinand 
père  ;  2°  celle  de  1 ,000  fr.  que  le  demandeur 
aurait  prêtée  lui-même  à  Jean-Baptiste  Gui- 
nand; 3°  celle  de  1,900  fr.  pour  semblable 
prêt;  en  tout,  3,400  fr.;— Que  tous  ces.  prêts, 
s'élevant  à  une  somme  considérable  pour  la 
condition  des  parties,  auraient  été  faits,  sui- 
vant le  demandeur,  au  père  du  mineur  sans 
litres  ni  promesses;  mais  qu'on  entend  tes 
prouver,  soit  par  un  prétendu  aveu  de  la  tu- 
trice, soit  par  la  preuve  testimoniale  qui  s  ap- 
puierait sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  que  l'on  ferait  résulter  de  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  subi  par  la  tutrice  ; 
—Attendu  que  ces  trois  prêts  auraient  été 


desquels  par  conséquent  le  tuteur  devait  être  consi- 
déré comme  un  tiers,— Mais  Lorsqu'il  s'agit  de  faits 
ptrsopuels  au  tuteur,  l'aveu  fait  par  lut  spontané* 
ment  ou  à  la  suite  d'un  interrogatoire  sur  fails  et 
articles  est-il  opposable  au  mineur  et  peut-il  l'enga- 
ger? Il  est  généralement  admis  que  cet  aveu  ne  peut 
produire  elTet  que  dans  les  limites  des  actes  d'admis 
nistration  pour  lesquels  le  tuteur  a  le  pouvoir  d'en- 
gager le  mineur.  V.  les  auteurs  cités  plus  haut,  et 
MM.  Préminv ille,  de  ta  Minorité,  t.  S,  n.  772  et  773  ; 
Demolombe,  t.  7,  n.  690;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariae,  U  6,  p.  338.  M.  Dura  n  ton,  U  13,  n.  548, 
pense  que  le  tuteur  peut  être  interrogé  dans  tous 
les  cas,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  fails  qui  lui  soient 
ptThOoueJs;  et  suivant  M.  Larombiêre,  Oblig.,  art. 
1356,  n.  9,  qui  pose  la  question  d'une  mauière  en- 
core plus  générale  et  plus  absout,  les  aveux  et 
reconnaissances  des  tuteurs,  comme  de  tous  autres 
mandataires  léguuz',  sont  aussi  valables  que  s'ils 
émanaient  de  personnes  parfaitement  capables,  sauf 
pour  les  mineurs,  les  communes  et  les  établissements 
publics,  le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  ci viie, 
s'il*  n'ont  été  défendus  ou  s'ils  ne  l'ontéle  valablement. 
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faits  à  Jean-Baptiste  Guinand  lui-même,  plu- 
sieurs années  avant  l'ouverture  de  la  tutelle, 
el  que,  dès  lors,  ils  seraient  complètement 
étrangers  à  l'administration  de  la  tutrice  ;  — 
Attendu,  quant  à  l'aveu,  que  si  Ton  peut  qua- 
lifier ainsi  une  déclaration  sur  un    fait  qui 
n'est  pas  personnel  à  celui  qui  Ta  fait,  il  ne 
pourrait  exister  que  quant  aux  800  fr.;  qu'il 
est  inutile  de  rechercher  si  la  déclaration  faite 
dans  un  procès-verbal  de  délibération  de  fa- 
mille rétracté  dans  un  procès-verbal  posté- 
rieur, Ta  été  pour  une  erreur  de  fait,  suivant 
Tait.  1336,  Cod.  Nap  ;  qu'une  question  plus 
grave  en  droit  s'élève  ici  :  celle  de  savoir  si 
un  aveu .  fait  par  un  tuteur  ou  une  tutrice , 
sur  des  faits  antérieurs  et  étrangers  à  son 
administration,  oblige  le  mineur:  —  Attendu 
que  la  négative  de  cette  question  s'établit, 
soit  par  les  rèffles  de  l'administration  de  la 
tutelle,  soit  par  les  règles  spéciales  en  matière 
d'aveu;  que,  s'il  est  vrai  que  le  tuteur  peut 
intenter  une  action  purement  mobilière  et  y 
défendre,  il  n'est  pas  exact  d'en  conclure 
qu'il  a  la  libre  disposition  de  la  fortune  mo- 
bilière de  son  pupille;  qu'il  l'a  si  peu,  qu'il  ne 
peut  ni  transiger,  ni  compromettre ,  même 
sur  la  fortune  mobilière,  et  que  l'on  ne  com- 
prendrait pas  par  suite  de  quelle  contradic- 
tion il  pourrait  faire  beaucoup  plus,  c'est-à- 
dire  foire  des  aveux  qui  engageraient  même 
les  imrpeuqles  par  voie  hypothécaire;  qu'il 
ne  peut  qu'administrer  et  non  aliéner;  que 
l'aveu  est  une  véritable  aliénation,  même  une 
sorte  de  disposition  à  titre  gratuit,  d'après 
l'assimilation  qui  résulte  de  ce  brocard  de 
droil  :  qui  non  potest  donare  non  potest  con- 
fif<ri;  que  la,  ruine  du  mineur  dépendrait  du 
tuteur,  avec  la  facilité  des  aveux;  que  vaine- 
ment on  objecte  que  les  cas  de  fraude  seront 
exceptés;  qu'à  sa  majorité,  le  pupille  sera 
presque  toujours  impuissant  à  prou  ver  la  fraude 
remontant  à  un  grand  nombre  d'années;  que 
l'objection  consistant  à  dire  que  le  tuteur  peut 
ruiner  le  mineur  en  dissipant  ses  capitaux, 
n  est  que  la  conclusion  d'un  abus  à  l'admis- 
sion drun  autre  abus;  qu'enfin,  l'hypothèque 
légale  du  mineur,  présentée  comme  remède 
souverain,   suppose  d'abord   qu'une   preuve 
presque  impossible  serait  faite,  et  de  plus, 
qu'il  y  aurait  des  immeubles  libres  entre  les 
mains  du  tuteur,  ce  qui  est  rare  ;  qu'il  est 
plus  sage  de  prévenir  le  mal  que  de  compter 
sur  une  réparation  incertaine  ; — Attendu  que 
cette  doctrine,  que  l'aveu  du  tuteur  pour  des 
faits  en  dehors  de  son  administration  n'oblige 
pas  le  mineur,  n'est  pas  nouvelle  ;  qu'elle  est 
écrite  dans  la  loi  6,  §  4,  ff .  de  Confess.,  et 
qu'elle  est  professée  par  les  auteurs  les  plus 
graves  (F.  Dali.,  Oblxg.,  n.  5085)  ;  —  Attendu 
que  si  1  on  recourt  aux  précautipns  dont  la  loi 
enterre  les  aveux  pour  qu'ils  fassent  preuve , 
on  y  trouvera  la  confirmation  de  ce  qui  pré- 
cède; que  l'art.  1356.  Cod.  Nap.,  dispose  que 
l'aveu  ne  peut  être  fait  que  par  la  partie  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  c'est-à-dire 


avec  un  mandat  qui  formule  et  précise  l'a- 
veu à  faire  ;  que  la  partie  dans  la  cause,  c'est 
un  mineur  incapable  de  tout  aveu  ;  que  sa 
tutrice  peut  être  envisagée  comme  sa  man- 
dataire légale  et  générale  aux  conditions  de 
droit,  mais  qu'elle  n'a  pas  cette  spécialité  de 
mandat  exigée  par  l'art.  1356;— Attendu  que 
l'art.  352,  Cod.  proc.  civ.,  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'art.  4356  ,  Cod.  Nap.,  pour  les 
mandataires  ad  liles ,  quoique  spéciaux,  en 
leur  interdisant  de  faire  des  aveux  pour  leurs 
clients  sans  mandat  ad  hoc  ; 

En  ce  qui  concerne  les  prêts  à  prouver  par 
témoins,  en  s'appuyant  sur  un  prétendu  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  fourni  par 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la  tu- 
trice :— Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent 
retrouvent  leur  place  ici;  que  là  où  l'aveu 
n'est   pas  probant,  l'interrogatoire   ne  peut 
avoir  lien  ;  que  ceci  est  de  doctrine  ;  qu'il  n'est 
pas  de  doctrine  moins  certaine,  que  les  faits 
doivent  être  personnels   à  la  personne  in- 
terrogée ;  qu'autrement,  disent  les  auteurs,  ce 
ne  serait  qu'un  témoignage;   que,   dans  la 
cause,  ce  ne  serait  qu'un  témoignage  pour 
autoriser  d'autres  témoignages;  que  ce  serait 
la  subversion  des  principes  sur  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  que  si  la  jurispru- 
dence a  pu  plier  le  texte  de  l'art.  1347  jusqu'à 
faire  d'un  interrogatoire  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ce  ne  peut  être  que  con- 
tre celui  qui  l'a  subi  ;— Attendu  qu'il  est  bien 
évident  que  les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'in- 
terrogatoire de  la  veuve  Gui  n  and  ne  lui  étaient 
pas  personnels;  mais  qu'ils  étaient  person- 
nels à  son  mari  Jean-Baptiste  Guinand  ;  qu'il 
?r  aurait  un  extrême  danger  à  interroger  une 
emme  sur  l'administration  de  son  mari,  qu'elle 
connaît  toujours  imparfaitement,  et  dont  les 
actes  ne  sont  pas  les  siens  ;  qu'ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  femme  commune  ne  pouvait  pas 
être  interrogée  sur  l'administration,  par  son 
mari,  de  la  communauté  (C.  de  Bruxelles, 
4fév.  1813  (i);  que  cela  est  fort  sage;  qu'une 
femme  peut  savoir  que  son  mari  a  emprunté 
et  le  dire;  ne  pas  savoir  s'il  a  payé,  quand 
et  comment,  par  conséquent  ne  pouvoir  le 
dire,  et  qu'il  ne  peut  résulter  de  là  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  que  ce  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ne  réfléchi- 
rait pas  contre   la   tutrice  interrogée,  mais 
contre  un  tiers  :  contre  la  succession  de  son 
mari,  contre  son  enfant  mineur,  tandis  que 
l'aveu,  le  serment,  l'interrogatoire,  tout  per- 
sonnels par  leur  essence  à  celui  de  qui  ils 
émanent,  ne  peuvent  obliger  que  lui  ;  qu'au- 

(1)  C'est  là  une  erreur  :  l'arrêt  cilé  ici  (t  4.2. 
253)  juge  tout  le  contraire.  Mais  la  Cour  de  Lyon 
a  voulu  probablement  parler  d'un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  40  juiU.  1810  (U  3.2.305), 
qui  décide,  en  effet,  que  la  femme  ne  peut  être  in- 
terrogée sur  faits  et  ai  ticles  dans  une  contestation 
intéressant  la  communauté,  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas 
été  mise  en  cause  dès  le  principe. 
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trement,  suivant  la  citation  faite  pins  haut,  ce 
ne  sont  que  des  témoignages  ;  qu'il  est  im- 
possible qu'un  mineur  puisse  être  à  ce  point 
victime  de  l'ignorance  et  de  l'inexpérience 
d'une  tutrice  interrogée  sur  les  faits  <T  autrui; 
— Par  ces  motifs,  entendant,  sans  s'arrêter  au 
prétendu  aveu  de  la  tutrice,  non  plus  qu'au 
prétendu  commencement  de  preuve  par  écrit 
que  l'on  a  vu  dans  son  interrogatoire,  dit  que 
la  veuve  Guinand,  qualité  qu'elle  agit,  est 
renvoyée  de  la  demande  de  Jean-Marie  Gui- 
nand, dans  tous  ses  chefs,  etc. 

Du  18  juill.  1861.  — Cour  imp.  de  Lyon.— 
2e  ch.— Prés.,  M.  Desprez.  —  Concl.,  M.  Ono- 
rio,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Lançon  et  Vachez. 

TABACS.— Revente. 

La  revente,  par  un  particulier  non  débi- 
tant, de  tabacs  achetés  de  V administration, 
constitue  le  délit  prévu  par  les  art.  172  et  222 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  alors  surtout  que 
cette  revente  est  Vobjet  d'un  commerce.  (1) 

(Contributions  indirectes—  C.  Bouvier.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Grenoble, 
du  14  janv.  1861,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  fait  unique  de  la  remise 
par  Bouvier  d'un  paquet  de  25  cigares  bayon- 
nais  à  une  femme,  au  prix  de  1  fr.  50  c, 
rentre  dans  la  tolérance  accordée  par  l'admi- 
nistration à  la  revente  journalière  dans  les 
lieux  publics  des  cigares  qui  ont  été  achetés 
dans  les  débits  de  l'Etat;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, en  droit,  que  le  fait  résultant  du  pro- 
cès-verbal ne  contrevient  ni  aux  dispositions 
de  l'art.  172  de  la  loi  du  28  avril  1816,  puis- 
que les  cigares  saisis  chez  Bouvier  avaient  été 
achetés,  fabriqués  et  vendus  par  l'Etat,  ni  à 
l'art.  222  de  la  même  loi,  puisque  la  remise 
effectuée  par  Bouvier  ne  saurait  constituer  ni 
fraude  ni  préjudice  aux  droits  de  l'Etat  ;  — 
Par  ces  motifs,  renvoie  Bouvier  de  la  plainte, 
et  ordonne  la  restitution  des  cigares  saisis.  » 
—Appel  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

ARRÊT. 

LA*  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  172  et  222  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la 
vente  des  tabacs  est  un  monopole  uniquement 
réservé  au  profit  de  l'Etat  :  d'où  il  suit  que 
cette  vente  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  par 
les  agents  qui  sont  préposés  à  cet  effet  par 
l'administration  des  contributions  indirectes; 
— Que  toute  revente,  même  des  tabacs  ache- 
tés de  l'administration,  surtout  lorsque  cette 


(1)  Décision  importante  et  dont  la  conséquence, 
comme  le  dit  du  reste  l'arrêt,  serait  d'interdire  aux 
propriétaires  d'établissements  publics  (cafés,  caba- 
rets, etc.)  de  fournir  eux-mêmes  aux  consommateurs 
le  tabac  dont  ceux-ci  ont  besoin,  contrairement  à 
l'usage  maintenant  assez  généralement  répandu. 
Toutefois,  cet  usage  ayant  pour  effet  de  favoriser 
grandement  la  consommation  du  tabac  et  par  suite 
d'augmenter  les  recettes  de  l'Etat,  il  est  peu  à  crain- 
dre que  l'administration  y  mette  son  veto. 


vente  est  l'objet  d'un  commerce,  doit  être  in- 
terdite, regardée  comme  faite  en  fraude  de 
la  loi  de  1816,  et,  par  conséquent,  tombe 
sous  le  coup  des  dispositions  de  cette  loi  ; — 
Que,  si  bien  l'administration  des  contributions 
indirectes  peut  quelquefois  tolérer,  soit  dans 
les  cafés,  cercles  ou  antres  lieux  publics,  la 
revente  des  cigares  pour  faciliter  encore  l'é- 
coulement de  ces  produits,  cette  tolérance  ne 
crée  pas  un  droit  contre  elle,  et  peut  être  re- 
tirée par  elle  lorsqu'elle  le  juge  convenable  ; 
—-Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les  do* 
cuments  de  la  cause  que  Bouvier,  marchand 
épicier,  s'est  rendu  coupable  de  la  revente 
dune  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
tabacs  (en  cigares)  provenant  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  ce  qui  con- 
stitue le  délit  prévu  par  les  art.  172  et  222  de 
la  loi  du  28  avril  1816;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare Bouvier  coupable  du  délit  de  vente  des 
tabacs  de  l'administration  n'ayant  pas  le  droit 
de  procéder  à  cette  vente,  et  le  condamne  à 
une  amende  de  300  fr.  et  à  la  confiscation  des 
tabacs  saisis,  etc. 

Du  18  juill.  1861.  —  Cour  imp.  de  Greno- 
ble. —  Ch.  corr.— Prés.,  M.  Marion.— ConcL, 
M.  d'Hector  de  Rocbefontaine,  av.  gén.— Pi., 
M.  Aug.  Arnaud. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Priiccipe  corau. 
— Application  industrielle.  —  Contrefa- 
çon.—  Différence  de  produits. 
L'application    industrielle    Sun   principe 
scientifiquement  connu,  mais  non  encore  ap- 
pliqué, constitue  une  invention  brevetable.  (L. 
5  juill.  1844,  art.  2.)  (2) 

Spécialement,  tï  y  a  invention  brevetable 
dans  la  découverte  des  propriétés,  comme  ma- 
tière tinctoriale,  du  rouge  d'aniline  déjà  ex- 
périmenté par  les  chimistes  et  décrit  dans  des 
ouvrages  publiés,  mais  dont  l'emploi  pour  la 
teinture  n  avait  pas  été  indiqué. 

Une  différence  dans  la  composition  élé- 
mentaire de  deux  produits  industriels,  dont 
l'un  est  breveté,  n'empêche  pas  qu'U  n'y  ait 
contrefaçon,  quand  cette  différence  tient  à  une 
modification  chimique  sans  importance.  (L.  5 
juill.  1844,  art.  40.}  (3) 
(Depoully  et  autres  —  C.  Renard  et  Franc.) 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —Sur  la  validité  tant  dn  brevet 
principal  <jue  des  certificats  d'addition  pris  par 
Renard  frères  : — Considérant  que  Renard  frè- 
res ont  pris,  à  la  date  du  28  mai  1859,  un  bre- 
vet d'invention  suivi  de  plusieurs  certificats 


(2)  V.  conf.,  Cass.  9  fév.  1858  (vol.  1855.1.193)  ; 
Rouen,  28  juin  1854  (?ol.  1855.2.81).  V.  au  sur- 
plus, les  décisions  analogues  relatées  dans  la  Table 
générale  Dtvill.  et  Gilb.,  ?•  Brtv.  <Tinv.t  n.  17  et 
s.,  et  dans  la  Table  déeenn.,  1851-1860,  eod.  verb.9 
n.  6  et  s. 

(3)  y.  anal  dans  le  même  sens.  Table  décean*% 
loceiUt  vu  47  et  s* 
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(ftdditiop,  pour  la  production  du  rouge  d'ani- 
line propre  à  la  teinture,  auquel  ils  ont  donné 
le  nom  de  fuchsine;— Considérant  qu'on  con- 
teste que  le  brevet  et  les  certificats  qui  l'ont 
suivi  se  rapportent,  suivant  les  art.  30  et  31 
de  la  loi  du  5  juill.  1844,  à  une  invention  ou 
découverte  nouvelle;  qu'on  invoque  contre  les 
possesseurs  du  brevet  diverses  antériorités  ré- 
sultant des  travaux  de  Berzélius,  Gerhardt, 
Nataoson  et  Hoffmann  ;  qu'on  soutient  que  le 
ronge  d'aniline ,  découvert  par  les  chimistes 
susnommés,  était  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic, leur  découverte  ayant  reçu  une  publicité 
suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée; — Con- 
sidérant que,  connaissance  prise  des  publica- 
tions dans  lesquelles  les  savants  dont  il  s'agit 
ont  rendu  compte  de  leurs  travaux,  la  Cour 
possède  tous  les  éléments  nécessaires  pour  se 
fixer  au  sujet  des  antériorités  qui  ont  été  allé- 
guées; qu'il  est  constant  pour  la  Cour  que  les 
chimistes  susnommés,  en  arrivant  à  constater 
dans  le  coure  de  leurs  expériences  que,  trai- 
tée par  certains  réactifs,  l'aniline  se  colorait 
en  rouge  ou  donnait  lieu  à  un  résidu  quelcon- 
que de  cette  couleur,  n'avaient  fait  que  noter 
un  phénomène  scientifique,  sans  égard  a  ses 
conséquences  et  à  la  possibilité  des  applica- 
tions industrielles;  —  Considérant  que,  dans 
les  termes  de  la  découverte  faite  ainsi,  il  ne 
se  serait  point  agi,  suivant  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
d'un  objet  brevetable;  —  Considérant  que  la 
découverte  des  auteurs  du  brevet  Renard  frè- 
res a  eu  légalement  une  toute  autre  portée; 
que  l'invention  de  ceux-ci  a  consisté  à  isoler 
etfabriquer  tout  exprès  le  rouge  d'aniline,  en 
vue  des  précieuses  propriétés  qu'ils  avaient  été 
les  premiers  à  y  trouver  comme  matière  tinc- 
toriale; —  Considérant  que  le  caractère  d'une 
invention,  dans  le  sens  de  la  loi  du  5  juill. 
1844  sur  les  brevets  d'invention,  ne  saurait 
être  ici  méconnu:  qu'en  effet,  à  la  place  d'un 
simple  accident  de  coloration  observé  par  des 
chimistes  dans  leurs  expériences  sur  l'aniline, 
il  y  a  eu  la  révélation  des  propriétés  qu'offrait 
le  rouge  d'aniline,  isolé  et  employé  comme 
produit  spécial,  de  s'unir  intimement  aux  fi- 
bres textiles;  et  il  v  a  eu  ainsi  la  première  ap- 
parition d'une  matière  tinctoriale,  dont  devait 
profiter  et  s'enrichir  à  un  haut  degré  l'indus- 
trie; que,  par  là,  il  est  évident  que  la  société  a 
été  dotée  d'une  source  nouvelle  de  création 
et  de  richesse,  et  qu'en  rémunération  de  l'a- 
vantage acquis  à  la  société,  ceux  qui  le  lui  ont 
rcuré  doivent  avoir,  au  moyen  d'un  brevet, 
prérogative  légale  de  l'inventeur;  — Con- 
sidérant que  la  realité  de  la  découverte  faite 
par  les  auteurs  du  brevet  se  manifeste  d'ail- 
leurs d'une  manière  frappante,  si  l'on  prend 
garde  an  succès  presque  sans  exemple  dans 
l'industrie  qu'a  eu  le  rouge  d'aniline,  immé- 
diatement demandé  par  les  établissements  de 
teinture  les  plus  considérables  du  pays,  et  si 
l'on  s'attache  aussi  à  l'opinion  des  savants  les 
plos  accrédités  sur  l'importance  de  ce  produit 


tinctorial  ;  —  Considérant  que  les  appelants  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  que  le  rouge  d'a- 
niline avait  été  antérieurement  découvert  et 
signalé  en  Angleterre  comme  produit  tincto- 
rial par  les  sieurs  Low  et  Calverl;  que,  d'après 
les  justifications  faites  devant  la  Cour,  les 
sieurs  Low  et  Calverl  n'avaient  pas  opéré  sur 
l'aniline;  qu'ils  avaient  simplement  signalé  la 
possibilité  d'extraire  du  goudron  de  houille 
une  matière  colorante,  sans  analogie  avec  la 
fuchsine  et  destinée  à  remplacer  la  garance; 
et  que  tout  s'était  borné  de  leur  part  à  de  sim- 

Sles  essais  demeurés  sans  résultat;  —  Consid- 
érant qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
rouge  d  aniline  ou  fuchsine,  préparé  par  Re- 
nard et  Franc,  selon  les  énonciations  de  leur 
brevet,  pour  être  livré  à  l'industrie  teintu- 
rière, est  un  nouveau  produit  industriel  qui  a 
pu  faire  l'objet  d'un  brevet  valable  ; 

En  ce  qui  touche  la  contrefaçon  :  —  Consi- 
dérant qiril  résulte  des  procès-verbaux  de  sai- 
sie de  Borgat,  huissier,  en  date  des  14  sept, 
et  13  oct.  1860,  et  dès  débats,  que  Parret,  Cor- 
ront  et  Toussaint,  teinturiers  à  Lyon,  ont  dé- 
tenu et  employé,  en  cette  qualité,  dans  leurs 
ateliers,  un  rouge  d'aniline  qui  leur  avait  été 
livré  par  Léo,  Jametel  et  comp.,  de  Paris; 

3u'il  est  reconnu  par  les  parties  que  ce  rouge 
'aniline  provenait  de  la  fabrication  de  De- 
poully  frères  et  comp.,  à  Clichy,  qui  l'avaient 
remis  à  Léo,  Jametel  et  comp.,  commission- 
naires ou  marchands  intermédiaires;  que  vai- 
nement on  soutient  que  ce  rouse  d  aniline 
ne  serait  pas  une  contrefaçon  de  la  fuchsine, 
pour  laquelle  se  sont  fait  breveter  Renard 
frères;  que  peu  importent  les  légères  diffé- 
rences chimiques  signalées  entre  ce  produit  et 
celui  pour  lequel  Renard  frères  ont  été  breve- 
tés; qu'il  n'y  a  point  à  s'arrêter  à  des  obser- 
vations sur  la  composition  élémentaire  de* 
deux  produits,  et  sur  la  manière  dont  ils  se 
comporteraient  sous  l'influence  de  certains 
réactifs,  quand  il  est  constant  que  les  dissem- 
blances tiennent  à  une  modification  chimique 
sans  importance  et  produite  en  vue  d'échap- 
per aux  suites  de  la  contrefaçon;  qu'au  point 
de  vue  légal,  le  rouge  d'aniline  saisi  chez  Par- 
ret, Corront  et  Toussaint,  en  quoi  qu'il  diffère 
de  la  fuchsine,  soit  pour  le  moyen  de  le  pro- 
duire, soit  pour  quelques  particularités  chimi- 
ques, est  identique  au  rouge  d'aniline  consi- 
déré comme  nouveau  produit  industriel,  pour 
lequel  Renard  frères  ont  pu  se  faire  breveter; 
que  le  brevet  de  Renard  et  Franc  leur  con- 
fère en  effet  un  droit  privatif  de  créer  et  de 
mettre  dans  le  commerce  la  fuchsine  ou  rouge 
d'aniline,  nouveau  produit  tinctorial,  et  que 
nul  ne  peut  créer,  même  par  des  procédés  et 
à  l'aide  d'éléments  chimiques  différents,  le 
même  produit  sans  encourir  la  responsabilité 
que  la  loi  attache  au  fait  du  contrefacteur; 

Su'en  cette  matière,  l'identité  du  produit  in- 
ustriel  subsiste  aux  yeux  de  la  loi,'  malgré 
les  différences  secondaires  de  la  constitution 
chimique  des  corps;  qu'il  demeure  donc  cer- 
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tain  pour  la  Cour,  édifiée  a  cet  égard  par  les 
documents  du  procès,  que  le  rouge  d'aniline 
saisi  est  une  contrefaçon  du  produit  auquel 
s'applique  le  brevet  de  Renard  frères; — Con- 
firme, etc. 

Du  13  déc.  1861  .—Cour  imp.  de  Lyon.— lie 
ch.— Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p.—Concl.,  M.  Mer- 
ville,  l«r  av.  gén.  —  PL,  MM.  Marie  et  El. 
Blanc  (du  barreau  de  Paris). 

BREVET  D'INVENTION.  —  Contrefaçon.  - 
Moyens  connus.— Combinaison  semblable. 

il  y  a  contrefaçon  d'un  appareil  breveté 
pour  l'obtention  d'un  résultat  industriel  nou- 
veau au  moyen  de  la  combinaison  d'éléments 
déjà  connus,  dans  la  fabrication  <f  un  autre 
appareil  qui,  malgré  certaines  dissemblances 
avec  le  premier,  reproduit  ta  même  combinai* 
son  dans  ce  qu'elle  a  de  principal  au  point  de 
vue  du  but  atteint  par  l'inventeur.  (L.  tt  juill. 
1844,  art.  40.)  (1) 

fRedier  —  C.  Reclus.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux,  termes 
d'un  brevet  en  date  du  18  déc.  1849,  et  de 
deux  certificats  d'addition  en  date  des  8  fév. 
et  18  avril  1850,  Redier  a  obtenu  un  brevet 
pour  la  fabrication  d'un  nouveau  mouvement 
d'horlogerie  ;  —  Considérant  que  le  caractère 
de  l'invention  résulte  de  la  réunion  combinée 
des  moyens  ci-après  :  1°  établissement  de  côté 
des  rouages  aboutissant  à  l'échappement,  et 
indépendance  de  Taxe  des  heures;  système 
permettant  remploi  de  roues  à  grosses  dentu- 
res; S'  remontage  par  derrière  de  Taxe  du  ba- 
rillet; 3?  mise  à  l'heure  au  centre  et  par  der- 
rière, fonctionnant  à  l'aide  d'un  renvoi;  ces 
deux  derniers  mécanismes  permettant  l'em- 
ploi de  lunettes  fixes  sur  le  cadran  ;  4°  minu- 
terie placée  à  l'intérieur  de  la  boîte  ;— Consi- 
dérant que  si  chacun  de  ces  moyens,  pris 
séparément,  était  antérieurement  connu,  la 
combinaison  résultant  de  leur  réunion  est 
nouvelle,  et  qu'elle  a  donné  lieu  à  un  produit 
industriel  nouveau,  offrant  notamment  l'avan- 
tage d'une  fabrication  facile  et  à  bas  prix;— 
Considérant  qu'aucun  des  mouvements  oppo- 
sés par  Reclus  comme  constituant  des  antério- 
rités opposables  au  titre  de  Redier,  ne  réunit 
dans  sa  fabrication  l'ensemble  des  moyens  et 
des  avantages  présentés  à  la  fois  pair  1  inven- 
tion de  Renier;  que  cette  invention  était  dès 
lors  brevetable;~-Considérantque  si  les  mou- 


Ci)  Un  principe  semblable  a  été  consacré  par 
diverses  dccfeions.  V.  Cass.  «5  mars  1856  (vol.  1856. 
1.637)}  Paris  10  mai  1856  (ibid.,  2.531);  Lyon,  25 
mai  1859  (vol.  1859.2.422).  Et  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  même,  par  arrêt  du  26  juill.  1861  (vol. 
1861.1.10141»  que  la  fabrication  séparée  de  chacune 
des  pièces  employées  dans  la  construction  d'une 
machine  brevetée,  et  pouvant  par  leur  ensemble 
composer  la  machine,  constitue  le  délit  de  contrefa- 
çon, encore  bien  que  chacune  de  ces  pièces,  prises 
isolément,  soit  dans  le  domaine  public,  du  moins 
alors  que  le  fabricant  n'établit  pas  n'avoir  point  eu 


vements  saisis  par  Redier  an  domicile  de  Re- 
clus présentent  avec  l'invention  dont  il  s'agit 
certaines  dissemblances,  la  combinaison  in- 
ventée par  Redier  a  été  contrefaite  dans  ce 
qu'elle  a  de  principal  au  point  de  vue  du  fout 
recherché  et  atteint  par  l'inventeur;  —  Qu'en 
effet,  les  mouvements  saisis  réunissent  :  !•  l'é- 
tablissement des  rouages  de  côté  et  l'indépen- 
dance de  Taxe  des  heures;  2°  re  remontage 
par  derrière  de  l'axe  du  barillet;  3*  la  mise  a 
l'heure  au  centre  et  par  derrière,  fonctionnant 
à  l'aide  d'un  renvoi;  —  Que  la  dissemblance 
principale,  fondée  sur  ce  que  la  minuterie  ne 
serait  pas  placée,  comme  dans  l'appareil  Re- 
dier, à  l'intérieur  de  la  boîte,  est  pins  appa- 
rente que  réelle;  qu'en  effet,  si  une  partie  de 
la  minuterie  est  extérieure  à  la  botte  et  proté- 
gée de  même  que  dans  les  pendules  ordinai- 
res, par  une  fausse  plaque,  il  reste  vrai  qu'une 
partie  du  mécanisme  et  le  frottement  jrras  sur 
la  conduite  des  minutes  sont  cacbés  a  l'inté- 
rieur de  la  botte;— Que,  dès  lors,  la  différence 
invoquée  n'a  pour  but  que  de  dissimuler  la 
contrefaçon  et  ne  saurait  la  faire  disparaître; 
—Infirme,  et  statuant  au  principal,  déclare  la 
saisie  valable;  ordonne  la  confiscation  des 
pendules  saisies  ;  fait  défense  à  Reclus  d'expo- 
ser et  vendre  aucune  pendule  du  modèle  re- 
connu contrefait,  etc. 

Du  13  mars  1861  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
2e  ch.  —Prés.,  M.  Eug.  Lamy.  —  Conel.,  M. 
Lafaulotte,  av.  gén.— PI.,  MM.  Arago  etChaix- 
d'Est-Ànge. 

SÛRETÉ  GÉNÉRALE.— Manoeuvres  ht  m- 

TELL1GENCBS.— JOCRNAUX  ÉTRANGERS. — COR- 
RESPONDANCE. 

Lart.  2  de  la  loi  du  27  fév.  1858,  répres- 
sif des  manœuvres  pratiquées  et  des  intelligen- 
ces entretenues  à  ^étranger  dans  le  but  éTexci- 
ter  à  la  haine  ou  au  mépris  du  Gouvernement, 
est  applicable  au  fait  d'avoir  fourni  à  des  jour- 
naux étrangers,  systématiquement  hostiles  au 
Gouvernement  françai*,  des  articles  de  «or- 
respondance  destinés  à  propager  la  haine  et  le 
mépris  de  ce  Gouvernement  (2). 
(De  Fiers.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droit,  qne 
Fart.  2  de  la  loi  du  27  fév.  1858,  en  punissant 
les  manœuvres  et  intelligences  à  l'étranger, 
dans  le  but  de  troubler  la  paix  publique ,  ou 
d'exciter  à  la  baîne  ou  au  mépris  du  Gouver- 


pour  but  la  contrefaçon  de  la  machine  elle-même. 
V.  sicprA,  p.  434,  la  décision  de  la  Cour  de  Rennes 
Intervenue,  le  à  déc  1861,  sur  le  vantai  prononcé 
par  cet  arrêt. 

(2)  Il  résulte  des  explications  doonées  par  M.  le 
président  du  conseil  d'Etat  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  27  fév.  1858,  que  la  qualification  des  faits, 
en  cette  matière,  est  abandonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  {Lois  annotées  de  1858,  p.  23,  note 
S).—  F,  comme  anal,  à  la  solution  ci-dessus,  Cass. 
11  déc  185S  (vol.  1859.1.525). 
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nement,  41  en  nécessairement  en  vue  les<or- 
respondances  et  intelligences  qui  alimentent 
la  presse  étrangère  de  calomnies  contre  le 
Gouvernement  de  l'Empereur;  —  Qu'il  serait 
même  assez  difficile  de  trouver  un  autre  moyen 
de  propager  hors  de  France  la  haine  ou  le  mé- 
pris du  Gouvernement  ;  —  Que,  par  la  nature 
de  la  peine,  par  la  similitude  des  expressions 
employées,  il  est  évident  que  la  loi  Je  1858  a 
voulu  réprimer  l'habitude  de  venir  en  aide 
aux  attaques  injurieuses  de  la  presse  étran- 
gère, comme  la  législation  ordinaire  punit  cel- 
les de  la  presse  intérieure:  —  Considérant,  en 
fait,  que  le  marquis  de  Fiers  a,  pendant  plu- 
sieurs années,  servi  la  correspondance  de 
journanx  dont  l'animosité  contre  la  France 
est  notoire;  —  Que  les  documents  antérieurs 
au  22  juill.  1858,  s'ils  ne  peuvent  donner  lieu 
à  des  poursuites,  constituent  un  élément  d'ap- 
préciation morale  de  l'esprit  politique  et  de  la 
direction  générale  des  correspondances  du 
prévenu,  et  qu'ils  doivent  être,  à  ce  titre, 
maintenus  dans  la  cause;  —  Considérant  que 
les  faits  non  prescrits  et  relatifs  aux  journaux 
de  Dresde  et  de  Genève,  attestent  une  inten- 
tion formelle  et  suivie  de  propager  la  haine  et 
le  mépris  du  Gouvernement  impérial;  que  la 
seule  connaissance  de  l'hostilité  systématique 
des  journaux  dont  il  s*agit  révélait  au  marquis 
de  Fiers  qu'il  concourait  à  une  œuvre  d'inimi- 
tié et  de  dénigrement  entreprise  contre  le 
Gouvernement  de  son  pays; — Que  les  articles 
qui  font  partie  de  la  correspondance  qu'il  leur 
a  adressée,  et  notamment  les  lettres  saisies  au 
début  de  la  poursuite,  démontrent  que  le  pré- 
venu s'est  complètement  associé  à  l'entreprise 
de  ces  journaux  ; — Considérant  qu'il  a  entre- 
tenu ainsi  avec  eux  des  intelligences  pour  ap- 
peler sur  le  Gouvernement  de  l'Empereur  la 
haine  et  le  mépris;  —  Considérant  que  la  po- 
sition officielle  du  marquis  de  Fiers  (1)  aggrave 
ses  torts,  car  elle  lui  assurait  à  la  fois  plus  de 
confiance  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  plus 
d'autorité;  —  Considérant  que  s'il  a  partagé, 
pendant  les  derniers  temp6,  le  travail  de  sa 
correspondance  avec  son  fils,  il  a  continué  d'y 
coopérer  jusqu'au  moment  de  la  poursuite;  — 
Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  27  fév.  1858,  et  faisant 
application  dudit  article  ; — Condamne  le  mar- 
quis de  Fiers  à  deux  mois  d'emprisonnement, 
2,000  fr.  d'amende,  etc. 

Du  30  nov.  1*64.— Cour  imp.  de  Paris. — 
lre  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.—  ConcL, 
M.  Chaix-d'Est-Ange,  proc.  gén.— PL,  M.  Du- 
faore. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.— Certificat  de 

MORALITÉ  ET  DB    CAPACITÉ.  — DÉLIBÉRATION 

eKFus  de)  —Expédition. 
candidat  ou  aspirant  à  une  charge  de 
notaire,  auquel  la  chambre  des  notaires  a  re- 


(1)  Le  marquis  de  Fiers  était  conseiller  référen- 
daire de  ir*  classe  a  la  Cour  des  comptes. 


fusé  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité, 
peut  exiger  expédition  de  la  délibération  con- 
tenant ce  refus.  (L.  Savent,  an  11,  art.  43  et 
44  ;  Ord.  4  janv.  4843,  art.  2.)  (2) 
(Jobert— C.  Notaires  d'Epernay.) — jugement. 
LE  TRIBUNAL  ;-- Attendu  que  le  sieur  Jo- 
bert, qui  avait  traité,  le  17  ocl.  1860,  de  l'office 
de  Me  Lesage,  notaire  à  Bethon,  s'est  présenté 
devant  la  chambre  de  discipline  de  l'arron- 
dissement d'Epernay,  pour  obtenir  le  certifi- 
cat de  moralité  et  de  capacité  prescrit  par 
l'art.  43  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  qu'a- 
près examen,  cette  chambre,  par  sa  libération 
du  27  janv.  1861,  a  refusé  de  délivrer  ce  cer- 
tificat ;— Attendu  que  le  sieur  Jobert  réclame 
une  expédition  de  cette  délibération,  mais  que 
la  chambre  refuse  de  la  lui  remettre,  par  le 
motif  que,  d'après  les  lots  organiques  du  nota- 
rial, les  avis  motivés  que  les  chambres  de  dis- 
cipline ont  à  donner  à  ce  sujet,  seraient  pure- 
ment confidentiels  et  qu'elles  ne  devraient  en 
donner  communication  qu'au  ministère  pu- 
blic ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  ce 
système  est  conforme  à  la  loi;— Attendu  que, 
de  droit  commun,  tous  dépositaires  d'un  acte 
ou  d'une  délibération  émanée  d'une  autorité 
légalement  instituée,  sont  tenus  d'en  donner 
copie  aux  parties  directement  intéressées,  et 
que  les  règlements  concernant  le  notariat  ne 
contiennent  aucune  dérogation  à  ce  principe, 
en  ce  qui  concerne  les  avis  motivés  que  les 
chambres  de  discipliue  sont  appelées  à  donner 
sur  la  moralité  et  la  capacité  des  candidats  ; 
qu'en  effet,  l'art.  44  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11  dispose  bien  qu'en  cas  de  refus  des  certii 
ficats  de  moralité  et  de  capacité,  la  chambre 
de  discipline  doit  donner  un  avis  motivé  et  le 
communiquer  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment, qui  l'adresse  au  grand  juge  avec  ses 
observations,  ce  qui  suppose  nécessairement 
que,  malgré  l'avis  défavorable  de  la  chambre, 
le  candidat  poursuit  sa  nomination  devant 
l'autorité  supérieure;  mais  que  l'obligation  de 
communiquer  dans  ce  cas  la  délibération  aa 
ministèle  public,  n'exclut  en  aucune  façon  le 
droit,  pour  le  candidat,  de  demander  luir 
même  à  la  chambre  communication  directe  et 
personnelle  de  la  délibération  qui  le  concerne; 
qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  du  2  niv. 
an  12  et  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843, 
qui,  en  fixant  les  attributions  des  chambres 
des  notaires,  les  chargent  notamment  de  don- 
ner tous  avis  motivés  sur  les  certificats  de  mo- 
ralité et  de  capacité  qui  leur  seraient  deman- 
dés par  les  aspirants  au  notariat,  et  de  les 
adresser  ou  communiquer  à  qui  de  droit  ;  ex- 
pressions qui  sont  bien  loin  d  exclure  les  can- 
didats eux-mêmes  du  droit  de  demander  cette 


(2)  V.  conf.,  Cass.  84  août  1831  (toi.  1882.1. 
225);  le  Dictionn.  du  notar.,  ?•  Certif.  de  mora- 
lité, n.  163  et  s.,  et  M.  Ed.  Clerc,  fr.  gén.  du 
noi.t  !'•  paru,  n.  162.  —  Contra,  M.  Rolland  de 
Villargues,  Rèpert.  du  not.y  ▼•  Certif.  de  moralité, 
n*  70. 
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propriété.  (Cod.  Nap.,  578,  582,  1686.)  (I) 
(Talïin-C.  Verbecq.) 

Un  jugement- du  tribunal  civil  de  Béthune, 
du  26  avr.  1861,  avait  consacré  cette  solution 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  22  dé c.  1859,  il  a  été  ordonné  qu'il 
serait  procédé  aux  compte,  liquidation  et 
partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
la  dame  Delauire  et  le  sieur  Louis  Verbecq,  et 
de  la  succession  de  ce  dernier,  et  pour  y  par- 
venir, à  la  licitation  de  divers  immeubles  pro- 
pres du  mari;  — Attendu  qu'en  vertu  de  ce 
jugement,  rendu  par  défaut  contre  la  dame 
Verbecq,  le  notaire  commis  a  procédé  à  la  li- 
citation des  immeubles  dont  s'agit,  en  deux 
adjudications,  la  première  du  15  fév.  1860, 
en  l'absence  de  la  dame  Verbecq;  la  seconde 
du  15  juin  1860,  en  présence  de  ladite  dame, 
qui  a  signé  le  procès-verbal  d'adjudication; — 
Attendu  que,  dans  le  cours  des  opérations  qui 
ont  suivi,  une  difficulté  s'est  élevée  entre  les 
époux  Taffin  et  la  dame  Verbecq,  relativement 
à  l'attribution  à  faire  à  la  dame  Verbecq  de 
son  usufruit  sur  moitié  des  biens  de  la  suc- 
cession de  son  mari,  en  vertu  des  dispositions 
de  son  contrat  de  mariage,  laquelle  difficulté 
est  aujourd'hui  pendante  devant  le  tribunal. 
Les  époux  Talïin  prétendent  que  la  dame  Ver- 
becq, ayant  adhéré  a  la  licitation,  a  consenti 
à  la  vente  de  son  usufruit  ;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  à  ventilation,  par  le  motif  que  la  vente 
ayant  pour  effet  de  convertir  le  droit  du  ven- 
deur sur  la  chose  vendue  en  une  créance  sur 
le  prix,  le  droit  d'usufruit  de  la  dame  Verbecq 
doit  se  trouver  converti  en  une  créance  sur 
une  portion  du  prix  des  immeubles,  dont  l'im- 
portance reste  à  déterminer.  La  dame  Verbecq, 
au  contraire,  soutient  avoir  le  droit  d'exercer 
son  usufruit  sur  moitié  du  prix  des  immeubles 
vendus; —  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher 
laquelle  de  ces  deux  prétentions  est  fondée; 
— Attendu  qde  vainement  les  demandeurs  allè- 
guent que  la  dame  Verbecq  a  consenti  à  ven- 
dre son  usufruit;  qu'il  est  constant,  au  con- 
traire, qu'elle  n'a  fait  que  subir  les  effets  du 
jugement,  qui  n'a  ordonné  la  licitation  qu'en 
considération  de  l'impossibilité  du  partage  en 


(1)  L'usufruitier  peut  même  s'opposer  à  la  lici- 
tation des  immeubles  grevés  de  son  droit  d'usufruit, 
qui  aurait  pour  effet  de  convertir  sa  jouissance  réelle 
sur  ces  immeubles  en  revenus  d'un  capital  dont  la 
quotité  serait  subordonnée  aux  éventualités  de  la 
licitation.  Sic,  Cass.  8  déc.  1846  (vol.  18*7.1.15); 
MM.  Vanille,  Succès*. ,  sur  Part.  845,  n.  7,  et  Du- 
truc,  Partage  de  succès*.,  n.  21a. — Mais  la  Gourde 
cassation  a,  comme  l'arrêt  ci-dessus  le  rappelle  dans 
ses  motifs,  décidé  avec  raison,  le  2a  nov.  1858  (vol, 
1859.4.129),  que»  dans  le  cas  de  vente  simultanée 
et  pour  uu  même  prix  de  l'usufruit  d'un  immeuble 
et  de  la  nue  propriété  de  ce  même  immeuble,  l'u- 
sufruitier a  oroit  à  une  part  de  ce  prix  correspon- 
dant à  la  va.eur  de  l'usufruit,  et  nou  à  l'usufruit 
du  prix  total.  V.  aussi  les  observations  et  indications 
présentée!  en  note  de  cet  arrêt. 


nature,  tant  au  point  de  vue  de  l'usufruit  qu'au 
point  de  vue  de  la  nue  propriété  ;  que  partie 
défaillante  audit  jugement,  libre  de  s'y  oppo- 
ser ou  d'en  appeler,  mais  n'ayant  fait  ni  1  un 
ni  l'autre,  elle  se  trouve  dans  la  nécessité  ju- 
ridique d'en  supporter  les  suites,  sans  pour 
cela  avoir  consenti  en  aucune  façon  à  aliéner 
son  droit  d'usufruit  ;  que  ne  pouvant  plus,  à 
raison  de  la  licitation,  exercer  son  droit  dé 
jouissance  sur  la  chose,  il  est  de  toute  nécessité 
qu'elle  l'exerce  sur  le  prix,  qui  seul  remplace 
pour  elle  la  chose  vendue  ;— Attendu,  dès  lora, 
qu'on  ne  saurait  établir  d'assimilation  entre 
le  cas  actuel  et  celui  de  l'arrêt  de  la  cham- 
bre civile  du  24  nov.  4858  (V.  suprà,  ad  no- 
tant), cité  par  les  défendeurs,  où  un  usufrui- 
tier avait  consenti  spontanément  et  librement, 
ce  qui  est  bien  différent,  à  ce  que  son  usufruit 
fût  vendu  en  même  temps  que  la  nue  propriété, 
puisque,  dans  ce  cas,  le  consentement  donné 
par  l'usufruitier  à  la  vente  de  son  usufruit 
ayant  opéré  son  extinction,  il  y  avait  évidem- 
ment lieu  à  attribuer  à  l'usufruitier  une  part 
du  prix  total  comme  représentant  le  prix  de  la 
chose  ; — Par  ces  motifs,  déclare  les  sieur  et 
dame  Taffin  non  recevables  dans  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions;  ordonne,  en 
conséquence,  la  remise  aux  mains  de  la  dame 
Verbecq  de  la  moitié  de  toutes  les  valeurs  pro- 
venant de  la  succession  de  son  feu  mari,  et 
notamment  de  la  moitié  du  prix  dé  vente  des 
immeubles  licites,  pour  par  elle  exercer  son 
droit  d'usufruit  dans  les  termes  du  droit,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Taffin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  23  déc.  1861.— -Cour  imp.  de  Douai.— lre 
ch.— Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p. — ConcL,  M. 
Morcrette,  1er  av.  gén.  —  PL>  MM.  Duhem  et 
Talon. 


DOT.  —Fonds  dotal.  —  Constructions. — 

ëchangb.  —  Autorisation.  —  Nullité. — 

Tiers. 

Les  constructions  élevées  sur  un  fonds  dotal 
sont  dotales  comme  le  fonds  lui-même  dont 
elles  deviennent  V accessoire.  (C.  Nap., 1554.)  (1) 

Par  suite,  ces  constructions  ne  peuvent  être 
valablement  échangées  contre  le  fonds  dotal,  de 
manière  à  faire  passer  sur  tout  ou  partie  des 
constructions  la  (totalité  qui  frappe  le  fonds  et 
à  rendre  aussi  en  tout  ou  partie  ce  fonds  para- 
pherai. (Cod.Nap.,1559.)  (2) 

Peu  importe  que  les  constructions  commen-, 
cées  avant  l'échange  n'aient  été  terminées  que 
depuis.  Rés.  impl.  (3) 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la  femme  ne 
sauraient  se  prévaloir  contre  elie  du  jugement 
qui  a  autorisé  l'échange,  pour  soutenir  qu'une 
partie  de  V immeuble  est  devenue  paraphernale 
et  a  pu  être  utilement  affectée  au  paiement  de 
leurs  créances.  (4) 

(1-2-5-4)  F.  sur  ces  divers  points  la  noie  ftocmra» 
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(173)-115 


(Ellie— C.  Violot  et  autres.) 
Là  Cour  de  Rouen ,  saisie  de  cette  affaire 
e*  vertu  du  renvoi  qni  lui  en  a  été  fait  par 
l'irrét  de  la  Cour  de  cassation  du  29  août  1860, 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1861,1"  part.,  p.  9,  a  statué  comme  il  suit: 

AHftÊT. 

LA  COUR  ; — Attende  que  Violot.  créancier 
de  la  dame  E  lie,  mariée  sous  le  régime  dotal 
atee  constitution  en  dot  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  a,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  sa  créance,  poursuivi  la  vente 
(l'une  filature  dite  de  la  Landelle,  appartenant 
;  à  sa  débitrice;  mais  que  la  dame  Ellie  s'oppose 
icetie  poursuite,  en  soutenant  que  cet  immeu- 
ble est  dotal  pour  le  tout  et  par  suite  se  trouve 
hors  de  l'atteinte  de  son  créancier  ;  —  At- 
tendu que,  parmi  les  biens  de  la  dame  Ellie  af- 
fectés de  dotante ,  se  trouvait  une  pièce  de 
terre  sor  laquelle  existaient  deux  moulins  ali- 
nentésparla  rivière  de  l'Orne,  et  qu'en  1841, 
«Ue  d*me,  alors  séparée  de  biens,  entreprit 
h  construction  sur  ce  fonds  d'une  usine  à 
Mage  de  filature  de  colon  ;  —  Attendu  que 
celle  usine  a  été  sans  doute  construite  dans 
le  but  d'augmenter  la  valeur  de  l'immeuble 
dotal,  mais  que  cette  augmentation  ne  tombe 
pfc  sous  la  prohibition  delà  loi,  qui  ne  peut  at- 
teindre que  les  conventions  additionnelles  du 
contrat  de  mariage  imprimant  le  caractère  do- 
te] à  un  immeuble  qui,  sans*  celte  dérogation, 
eût  été  seulement  paraphemal;  mais  que  la 
foi  ne  place  pas  en  dehors  de  l'empire  du 
régime  dotal  les  actes  d'administration  qui 
ont  pour  bot  et  pour  effet  d'élever  la  valeur 
«te  l'immeuble  constitué  en  dot  ;  —  Attendu 
que  ces  nouvelles  constructions,  qui  amélio- 
raient (e  fonds  dotal,  n'en  changeaient  donc 
pas  le  caractère:  qu'elles  ne  constituaient  pas 
Me  propriété  distincte  de  ce  fonds  auquel 
elles  étaient  incorporées  par  droit  d'acces- 
sion ;  que  l'immeuble  ainsi  amélioré  ne  for- 
mait qu'un  seul  tout,  empreint  du  même  ca- 
ractère de  dotalité  et  ne  pouvant  être  à  la  (ois 
dotal  et  paraphemal  ; — Qu'il  n'est  donc  pas 
permis,  sans  porter  atteinte  à  l'inaliénabilité 
de  la  dot,  de  diviser  cet  immeuble  en  deux 
parties,  le  sol  d'un  côté  el  l'usine  de  l'autre, 
pour  reconnaître  comme  paraphernale  celte 
dernière  partie,  admettre  un  échange  entre 
l'we  et  l'autre,  en  se  prévalant  des  disposi- 
tions de  l'art.  1559,  Cod.  Nap.  ;— Qu'en  effet, 
on  échange  ne  peut  avoir  lieu  entre  deux 
parties  d'un  tout  appartenant  à  la  même  per- 
sonne, mais  seulement  en  ire  deux  immeubles 
différents,  car  l'échange,  contrat  bilatéral  et 
commotatif,  emporte  aliénation  et  mutation 
de  propriété  et  non  une  simple  mutation  de 
qualité  entre  deux  immeubles  appartenant  au 
JWiue  propriétaire  ;  —  Mais  attendu  qu'indé- 
pendamment de  ces  principes,  il  y  a  dans  la 
cause  une  raison  qui  est  dominante;  car  il 

P*|MBt  l'arrêt  de  la  Courdecassationrendudansla 
*fe*  «flaire  le  99  aoutl80Q(voU861.i.9). 


f  n'y  a  pas  ici  de  matière  à  un  échange  quel- 
conque, puisqu'il  résulte  des  déductions  ci- 
dessus  que  l'immeuble  dotal  amélioré  ne  forme 
qu'un  seul  tout,  empreint  du  même  caractère 
d'inalié nabilité  ;  —  Attendu  que,  si  les  époux 
Ellie,  en  vue  d'emprunts  à  faire,  ont  par  ju- 
gement sur  requête  fait  admettre  la  décision 
relative  a  l'immeuble  dont  il  s'agit,  de  manière 
à  en  rendre  une  partie  paraphernale,  cette 
décision  rendue  par  une  voie  non  conten- 
riense  et  contrairement  aux  prescriptions  for- 
melles de  la  loi,  et  non  par  suite  d'une  erreur 
d'appréciation  sur  les  faits  de  la  cause,  ne  pou- 
vait acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
priver  la  dame  Ellie  du  droit  que  lui  confé- 
raient son  contrat  de  mariage  et  la  loi  ; — Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néani  ;  corrigeant  et  réfor- 
mant, dit  que  l'immeuble  de  la  dame  Ellie,  si- 
tué à  Clécy  et  sur  lequel  une  usine  a  été  con- 
struite, est  dotal  pour  le  tout;  que,  dès  lors, il 
ne  peut  élre  licite  ni  partagé  ;  par  suite,  dit  à 
tort  l'action  en  licitation  dudit  immeuble  for- 
mée par  Violot,  etc. 

Du  2  mai  1861.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Aud.  solenn.  —  Prés.,  M.  Gesbert.  —  ConcL, 
M.  M  or  eau,  subst.— PL,  MM.  Deschamps,  Ho- 
mais  etLemarcis. 

BAIL  A  COLONAGE  PERPÉTUEL.  —  Rede- 
vance.—Rachat. 

Le  contrat  par  lequel,  anciennement,  des 
immeubles  étaient  donnés  à  colonage  perpétuel 
et  à  partage  de  fruits,  avec  réserve  de  fa  pro- 
priété au  profit  du  bailleur  et  stipulation 
que  les  preneurs  n'étaient  admis  au  partage 
des  fruits  qu'à  la  charge  de  cultiver  tes  tm- 
meubtes  et  de  les  conserver  dans  une  commu- 
nauté perpétuelle,  constituait  une  métairie  hé- 
réditaire autorisée  par  les  lois  de  l'époque;  et 
un  tel  contrat  n'a  rien  de  contraire  à  la  lé- 
gislation actuelle.  —  Dès  lors,  on  doit  lui  ap- 
pliquer les  règles  qui  régissent  tes  baux  à 
ferme;  et  par  suite,  la  résiliation  peut  en 
être  demandée,  à  défaut  par  le  preneur  de 
payer  au  propriétaire  sa  part  des  fruits. 

Un  tel  contrat  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  contrat  à  rente  dans  le  sens  des  lois 
des  18-29  déc.  171)0  et  2  prair.  an  %  en  sorte 
que  le  rachat  autorisé  par  ces  lois  pour  les 
rentes  perpétuelles  ne  saurait  s'appliquer  aux 
fruits  dont  il  s'agit.  (1) 

(Hérit.  Giuzeppi— C.  Fabrique  de  Luri.) 

Le  tribunal  de  Bastia  l'avait  ainsi  décidé  par 
deux  jugements  qui  font  suffisamment  connaî- 
tre les  faits  de  la  cause.  Le  premier  jugement, 
à  la  date  du  13  déc.  1860  et  par  défaut,  était 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  appert  d'un  acte  public  en 
date  du  16  août  16(50,  que  les  auteurs  des  frè- 
res et  sœurs  Giuzeppi  avaient  pris  de  la  fa- 

(1)  F.  en  ce  sens,  les  autorités  mentionnées  dans 
la  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v°  Bail  à  colom 
nage,  n.  21  et  s.  —  Contra,  \fnd.y  n»  24. 
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communication  ;  qu'on  ne  trouve  donc  dans 
les  lois  et  règlements  relatifs  au  notariat  au- 
cun texte  dont  on  puisse  induire  qu'il  soit  inter- 
dit aux  chambres  de  discipline  de  délivrer  aux 
candidats  copie  des  délibérations  qui  les  con- 
cernent;— Attendu  qu'une  pareille  prohibition 
ne  se  concevrait  pas  alors  que  le  candidat  a 
un  intérêt  manifeste  à  obtenir  cette  commu- 
nication ;  qu'en  effet,  la  délibération  prise  à 
son  égard  n'est  pas  définitive  et  ne  lui  ferme 
pas  à  tout  jamais  la  carrière  du  notariat  ;  qu'il 
peut  appeler  de  la  chambre  de  discipline  qui 
lui  a  été  contraire  à  la  même  chambre  de  dis- 
cipline mieux  informée,  provoquer  une  nou- 
velle délibération,  en  prouvantque  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  recueillis  sur  son  compte 
sont  inexacts  et  que  la  religion  de  la  chambre 
a  été  surprise,  ce  qu'il  ne  pourrait  évidem- 
ment pas  faire,  si  les  motifs  de  la  première 
délibération  ne  lui  étaient  pas  connus  ;  que 
le  candidat  peut  aussi,  après  avoir  échoué  de- 
vant la  chambre  de  discipline,  s'adresser  di- 
rectement au  ministère  dej  la  justice  et  pro- 
duire un  mémoire  pour  se  justifier  des  imputa- 
tions dont  il  aurait  été  l'objet;,  ce  qui  ne  lui 
serait  pas  possible  si  les  motifs  de  ravis  défa- 
vorable émis  par  la  chambre  restaient  secrets 
pour  lui  ;  qu'il  peut  encore,  après  avoir  échoué 
dans  un  arrondissement,  traiter  d'un  office  de 
'  notaire  dans  un  autre  arrondissement  ;  que, 
dans  ce  cas,  la  loyauté  lui  ferait  un  devoir  de 
ne  pas  laisser  ignorer  k  la  chambre  de  disci- 
pline de  cet  arrondissement  le  refus  dont  il 
aurait  été  l'objet  dans  une  autre  partie  de  la 
France  :  mais  qu'en  même  temps  son  honneur 
et  l'intérêt  de  son  avenir  l'autoriseraient  &  se 
justifier  par  tous  les  moyens  qui  seraient  en 
son  pouvoir;  et  que  sa  défense  serait  évidem- 
ment incomplète,  si,  n'ayant  pas  à  la  main  la 
délibération  qui  lui  a  été  contraire,  il  ne  lui 
était  pas  possible  de  discuter  chacun  des  faits 
sur  lesquels  elle  aurait  été  fondée  et  de  prou- 
ver les  inexactitudes  ou  les  erreurs  dont  il  se 
dirait  la  victime  ;— Que  l'intérêt  du  candidat  à 
obtenir  la  communication  de  la  délibération 
qui  le  concerne  ne  peut  donc  pas  être  con- 
testé; que.  d'ailleurs,  aucune  considération 
d'ordre  public  ne  s'y  oppose,  et  que,  dès  lors, 
en  l'absence  d'un  texte  prohibitif,  les  principes 
généraux  du  droit  et  particulièrement  le  droit 
sacré  de  la  défense,  font  un  devoir  aux  cham- 
bres de  discipline  de  délivrer  copie  de  cette 
délibération  aux  candidats  qui  la  requièrent  ; 
— Attendu  que  les  défendeurs  déclarent,  il  est 
vrai,  dans  leurs  conclusions,  être  prêts  a  dé- 
livrer et  communiquer  au  sieur  Jobert  la  dé- 
libération dont  s'agit,  dès  que  la  chambre  en 
sera  requise  ou  spécialement  autorisée  par  le 
ministère  public,  mais  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  subordonne  le  droit  du  candidat  à 
l'autorisation  du  ministère  public;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  s'arrêter  à 
cette  offre  conditionnelle  des  défendeurs  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  22  nov.  1861 .— Trib.  d'Epernay.-Pr^., 


M.  Bouché  de  Sorbon.-—  PL,  MM.  Heurpé  et 
Louis. 

HUISSIERS.  —  Discipline.—  Règlement. 

Est  nulle  la  délibération  d'une  communauté 
d  huissiers  portant  défense  à  chacun  de  tes 
membres  de  fournir  des  renseignements  sur  la 
solvabilité,  la  capacité  ou  la  moralité  des  per- 
sonnes commerçantes  ou  non ,  en  vus  (Tune 
a/faire  à  conclure. 

Est  également  nulle,  comme  statuant  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire ., 
la  délibération  de  la  même  communauté  éta- 
blissant un  droit  de  rémunération  pour  dé- 
marches faites  dans  certains  cas.  (Décr.  30 
mars!808,  art.  64,  et  14  juin  1813,  art.70.)  (1) 
(Huissiers  de  Limoges.)  —  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que, dans  les 
art.  1  et  2  de  leur  règlement,  les  huissiers,  en 
s'interdisant  de  fournir,  à  quiconque  les  leur 
demanderait,  des  renseignements  sur  la  sol- 
vabilité, la  capacité  ou  la  moralité  des  per- 
sonnes commerçantes  ou  non.  en  vue  d'une 
affaire  à  conclure,  ont  établi  la  une  règle  ab- 
solue dont  l'application  pourrait  avoir  souvent 
les  plus  graves  inconvénients;  —Attendu  qu'en 
établissant  cette  règle,  ils  ont  été  sans  doute 
mus  par  des  considérations  de  délicatesse,  et 
ont  été  touchés  des  abus  auxquels  peuvent 
donner  lieu  des  renseignements  demandés  et 
fournis  dans  des  vues  peu  honorables  ;— Mais 
attendu  qu'à  côté  de  l'abus  se  trouve  au*si 
l'utilité  de  pareils  renseignements,  et  qu'il  faut 
laisser  à  la  conscience  de  chaque  officier  mi- 
nistériel le  soin  de  discerner  ce  qu'il  yak 
faire  dans  des  matières  aussi  délicates  ;  — At- 
tendu qu'il  n'y  a  donc  lieu,  quelque  honorable 
que  soit  le  motif  qui  a  inspiré  sur  ce  point 
le  règlement  des  huissiers,  d'homologuer  les 
art.  1  et  2  de  ce  règlement  ; 

Attendu,  quant  à  l'art.  3  de  ce  règlement, 
qui  crée  des  droits  fixes  de  2  fr.  et  de  1  fr.  en 
faveur  des  huissiers,  comme  rémunération  de 
leurs  démarches  et  diligences  dans  certains 
cas,  que  c'est  là  une  disposition  générale  et 
réglementaire  qui  rentre  dans  les  attributions 
du  législateur,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  à  des 
officiers  ministériels  de  créer  eux-mêmes  des 
dispositions  de  tarif  ;— Attendu  que  cette  par- 
tie de  la  délibération  des  huissiers  doit  être 
encore  moins  homologuée  que  la  première  ; — 
Annule  la  délibération  prise  le  25  oct.  1860, 
en  ce  qui  touche  les  quatre  articles  réglemen- 
taires arrêtés  dans  cette  délibération  ;  dit  que 
ces  articles  seront  considérés  comme  non 
avenus  et  ne  pourront  être  exécutés,  etc. 

Du  16  janv.  1861.  —  Trib.  de  Limoges.  — 
Gh.  du  cons. 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Casa,  là  joill.  4852  (vol. 
1832.1.546;.  Cet  arrêt  pose  en  principe  que  les 
décrets  de  1808  et  1818  n'ont  autorisé,  de  la  part 
des  chambres  de  discipline  des  officiers  ministé- 
riels, que  des  dispositions  spéciales  pour  chaque  cas 
particulier;  qu'ils  ne  leur  ont  pas  permis  de  pren- 
dre des  mesures  générales  et  réglementaires. 
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1*  CHIENS  (Tau  des).  —  Réclamatiow.— Com- 
piraa,  — Pbophistauus.  —Fiambh.— Responsabi- 
lité. 

*•  Evocation.— Incompétence»— Autorité  adw- 

HDTKATIYI. 

iA  C'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  au  pré- 
fet, qu'il  appartient  de  statuer  sur  Us  réclamations 
relatives  à  la  taxe  sur  les  chiens,  (LL.  38  plu?»  an 
8,  art.  A,  et  2  mai  4855,  art.  6.) 

Le  propriétaire  n'est  pas  responsable  de  la  taxe 
municipale  sur  Us  chiens  inscrite  au  nom  de  son 
fermier. 

!•  Lorsque  U  conseil  a* Etat  annule  une  décision 
pour  incompétence  ratiooe  materise,  il  peut  évoquer 
k  fond  et  statuer  immédiatement,  si  l'affaire  est 
M  état,  (1) 

(Tourniez) 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  38  plu?»  an  8, 
SI  avr.  1833  et  3  mai  4855;— Considérant  que  la 
réclamation  du  sienr  Tournié  avait  pour  objet  de 
faire  décider  qu'il  ne  pourrait  être  tenu  d'acquit- 
ter, comme  responsable  du  sieur  Prata ,  son  fer- 
mier, la  cote  inscrite  au  nom  de  ce  dernier  sur  le 
rôle  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  dans  la 
cammatie  de  Chalabre,  pour  Tannée  1860  ;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art,  à  de  la  loi  du  28 
plur.  an  8  et  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1855, 
c'est  ao  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait  de 
prononcer  sur  cette  réclamation  ;— Que,  dés  lors,  le 
préfet  était  incompétent  pour  y  statuer  ;— Mais  con- 
sidérant que  Panaire  est  en  état  et  qu'il  peut  être 
statué  immédiatement  sur  la  réclamation  du  sieur 
Tournié  ;— Considérant  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ne  rend  les  propriétaires  responsables  de  la 
laie  municipale  sur  les  chiens  inscrite  au  nom  de 
leur*  fermiers  ; — Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
sieur  Tournié  a  été  poursuivi  pour  l'acquittement  de 
la  taxe  municipale  sur  les  chiens»  et  que  restitution 
doit  lui  être  faite  de  la  somme  qu'il  a  payée  indû- 
ment au  percepteur  de  la  commune  de  Chalabre  ; 
—Art.  1".  La  décision  du  préfet  du  département 
de  l'Aude,  en  date  du  16  avr.  1861,  est  annulée 
poor  incompétence; — Art.  3.  Restitution  sera  faite 
aa  sieur  Tournié  de  la  somme  de  1  fr.  50  c,  etc. 

Du  15  mars  1863.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Uiaud. 

CIMETIÈRE.— -CONSTRUCTIONS.— DlSTANCB, 
Après  autorisation  accordée  de  construire  sur 
va  terrain  situé  dans  U  voisinage  d'un  cimetière, 
te  préfet  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoirs ,  faire 
défense  de  continuer  Us  constructions  commencées, 
**r  le  motif  que  ce  terrain  se  trouve  en  réalité  à 
uoiits  de  100  mitres  du  cimetière*  (Décr.  7  mars 
1808.) 

(Guy  et  autres.) 
Par  arrêté  du  6  déc  1860,  le  préfet  de.  la  Seine 
avait  autorisé  les  sieurs  Guy,  Dupoot  et  autres  à  éle- 
ver des  constructions  sur  des  terrains  situés  avenue 
Saint-Ouen.  Il  leur  a  ensuite  enjoint,  par  un  au- 
tre arrêté  du  IA  fév.  1861»  de  suspendre  les  con- 
structions commencées ,  attendu  qu'elles  se  trou- 
vajeut  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière  du  Nord. 
Pourvoi  contre  cet  arrête  pour  excès  de  pouvoir, 
rautorisatioo  de  construire  accordée  aux  deman- 
deurs étant  essentiellement  irrévocable.  — Le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  combattu  le  pourvoi  par  les  ob- 

(1)  V.  conC,  Cons.  d'Etat,  19  juill.  1860  (vol, 
18M.2.316),   et  la  note. 


serva  lions  suivantes:—!  D'après  les  renseignements 
qui  m'ont  été  transmis,  il  parait  constant  que  si  les 
sieurs  Guy  et  consorts  ont  été  autorisés  a  élever  des 
constructions  sur  les  emplacements  dont  ils  soot  pro- 
priétaires, c'est  parce  que  le  commissaire-voyer  de 
l'arrondissement  a  été  induit  en  erreur  sur  la  véri- 
table situation  de  ces  emplacements  et  les  a  confon- 
dus avec  d'autres  terrains  plus  éloignés  du  cime- 
tière du  Nord.  Il  en  ressort  de  plus  que  les  con- 
structions commencées  se  trouvent  à  une  distance  de 
35  mètres  seulement  de  ce  cimetière  ;  qu'ainsi  les 
requérants  ont  méconnu  a  la  fois  les  prescriptions 
du  décret  du  7  mars  1808  et  celles  du  décret  du  38 
prair.  an  13,  dont  l'observation  intéresse  plus  essen- 
tiellement encore  la  salubrité  publique.  Dans  cet 
état  de  choses ,  il  ne  me  semble  pas  douteux  que 
M.  le  préfet  de  la  Seine  avait  pour  devoir  de  s'op- 
poser a  l'achèvement  des  lites  constructions  aussitôt 
qu'elles  lui  ont  été  signalées;  que  non-seulement  il 
u'était  pas  lié  par  l'autorisation  accordée  le  6  déc* 
1860,  et  révocable  comme  loute  mesure  de  police, 
mais  qu'il  ne  dépendait  même  pas  de  lui  de  main- 
tenir cette  autorisation  à  titre  de  tolérance  ;  que, 
dès  lors,  l'arrêté  du  la  fév.  est  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique, et  que,  de  plus,  les  requérants  ne  sont  pas  re- 
cevabies  a  l'attaquer  par  la  voie  coutenlieuse.  • 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  conseil  du  25 
fév.  1765  et  le  décret  du  26  mars  1852; —Considé- 
rant que  le  préfet  du  dépa.teinent  de  la  Seine,  par 
son  arrêté  du  6  déc.  1860,  a  accordé  aux  sieurs 
Guy  et  consorts  la  permission  de  construire  sur  un 
terrain  à  eux  appartenant  et  situé  avenue  Saint- 
Ouen,  n°  A3,  villa  Saint-Michel,  lequel  n'est  séparé 
du  cimetière  du  Nord  que  par  une  voie  publique; 
que  cette  permission  n'imposait  aux  requérants  d'au- 
tre conditiou  que  celle  de  se  conformer  aux  règle- 
ments en  ce  qui  concerne  le  nivellement  de  la  voie 
publique  et  l'établissement  des  fosses  d'aisances  ;— 
Considérant  que  les  sieurs  Guy  et  consorts  ont  du 
se  croire  autorisés  à  élever  des  constructions  sur 
leur  terraiu,  quoiqu'il  fut  éloigné  de  moins  de  100 
mètres  du  cimetière  du  Nord;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  préfet  du  département  de  la  Seine  n'a 
pu,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  (aire  dé- 
fense aux  sieurs  Guy  et  consorts  de  continuer  les 
constructions  par  eux  commencées,  par  le  motif 
qu'ils  n'auraient  pas  obtenu  l'autorisation  spéciale 
exigée  par  le  décret  du  7  mars  1808  pour  construire 
à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière  ;— ArL  !"• 
L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  IA  fcv. 
1861,  est  anuulé. 

Ou  5  avr.  1862.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M.  de 
Guigné.  —  PL,  M.  Duboy. 

COMMUNES,  —  Dettes.  —  Nationalisation.  — 
Usage  (deoit  d').  —  Redevances. 

La  loi  du  2k  août  1795,  qui  a  nationalisé  Us  det- 
tes des  communes,  est  inapplicabU  d  des  redevances 
dues  par  Us  habitants  a  un  propriétaire  de  bois  en 
retour  de  droits  d'usage  anciennement  concédés  à  ces 
habitants:  ces  droits  d'usage,  qui  ne  peuvent  être 
exerces  que  par  Us  habitants  individuellement,  tf es- 
tant pas  entres,  par  suite,  Jans  C  actif  des  commu- 
nes attribue  à  l'Etat. 

(Comnu  de  Labarthe-Mour  et  autres— C.  Lasvigne 
et  Larroque.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1708  ;— 
Consideraut  que  les  redevances  pour  le  paiement 
desquelles  les  dames  Lasvigne  et  L<irroque  sont  en 
contestation  avec  les  communes  de  Lanurthe-Mour 
et  autres,  ont  été  établies  et  étaient  perçues  en  re- 
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tour  des  droits  d'usage  qne  les  anciens  seigneurs  de 
la  baronnie  de  Bêches  ont  concédés,  à  diverses  épo- 
ques, aux  habitants  de  ces  communes  sur  les  bois 
et  montagnes  dépendant  de  ladite  baronnie  ;  que 
les  hubitanls  ont  continué  à  jouir  des  droits  d'u- 
sage, mais  que  les  communes  soutiennent  que  les 
redevances  sont  devenues  dettes  nationales  en  vertu 
de  TarL  82  de  la  loi  du  14  août  1793  ;— Considé- 
rant que  la  loi  du  24  août  1798  n'a  mis  les  dettes 
des  communes  à  la  charge  de  l'Btat  qu'en  attri- 
buant à  l'Btat  r&ctif  des  communes,  sauf  les  biens 
communaux,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
ces  dettes;— -Considérant  qne  les  droits  d'usage  con- 
cédés aux  habitants  des  communes  de  Labartue- 
Ifour  et  autres  ne  pouvaient  être  exercés  que  par 
eux  ;  qu'en  conséquence,  ils  ne  faisaient  pas  partie 
de  l'actif  des  communes  qui,  en  vertu  de  Part.  91 
de  la  loi  précitée,  était  attribué  à  l'Etat;  que,  par 
suite,  les  redevances  annuelles  dues  en  retour  des 
droits  d'usage,  et  qui  ne  pouvaient  être  exigées  que 
de  ceux  qui  jouissaieut  de  ces  droits,  ne  rentraient 
pas  dans  la  catégorie  des  dettes  des  communes  qui 
ont  été  déclarées  dettes  nationales  par  l'art.  8?  de 
Cette  loi  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  notre  mi- 
nistre des  finances  a  rejeté  la  demande  des  commu- 
nes de  Labarlhe-Mour  et  autres,  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  ces  redevances  étaient  devenues  dettes 
nationales;  —  ArL  1".  Les  requêtes  des  communes 
de  Labarthe-Mour,  Safnt-Arroman,  Mazouao,  Hè- 
ches,  Lortel,  Gaxave,  Ixaux  et  Bazu$*Neste,  sont  re- 
jetées. 

Du  2  mai  1861.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M.  Au- 
coc  — PJ.,  MM.  Hardouin  et  Malhied-Bodet. 

&OMAINB  PUBLIC— PaoPRiâTt—lNcoapoaATioif. 

—  COMPCTBACE. 

L'administration  ne  peut9  sans  excès  de  pouvoirs, 
déclarer  incorports  au  domaine  publie,  par  voie  de 
délimitation  de  ce  domaine,  des  Uots  ou  atterris- 
sements  situés  dans  le  Lit  ou  sur  les  bords  d'une  ri' 
vière  navigable,  lorsque  la  question  de  propriété -en- 
tre CEtat  et  Us  tiers  possesseurs  de  ces  terrains  se 
trouve  déjà  portée  devant  Vauioritè  judiciaire,  (1) 
!*•  Espèce, — (Coquard.) 

Napoléow,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  présentées 
pour  le  sieur  Coquard,  propriétaire  du  pré  dit  du 
Clouseau»  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Villiers-sur*  Yonne,  et  bordé  d'un  coté  par  le  canal 
du  Nivernais,  d'un  antre  côté  par  la  rivière  de 
l'Yonne,  et  d'un  troisième  côté  par  une  rigole  allant 
de  l'Yonne  au  canal  du  Nivernais  et  servaut  de 
prise  d'eau  pour  ce  canal;  iesdiies  requêtes  ten- 

(1)  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que,  si  l'ad- 
ministration est  seule  compétente  pour  déterminer 
les  limites  du  domaine  public,  il  appartient  néan- 
moins à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  droits 
que  des  particuliers  peuvent  avoir  à  prétendre  a  lu 
propriété  des  terrains  compris  dans  cette  délimi- 
tation, et  ce,  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité 
an  cas  d'expropriation.  V.  à  cet  égard,  Cons,  d'E- 
tat, 49  julU.  1860  (vol.  1861.2.317),  et  le  renvoi 
de  la  note.  F.  aussi  M.  Serriguy,  Organ.  et  compét. 
admit».,  t.  2,  n.  746  et  758.  Les  deux  décisions  que 
nous  rapportons  ici  consacrent  d'une  manière  encore 
plus  formelle  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
puisqu'il  en  résulte  qne  l'instance  engagée  devant 
les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété  est  un 
obstacle  a  ce  que  l'incorporation  au  domaine  pu- 
blic du  terrain  litigieux  soit  immédiatement  prooon- 
fcfe  par  l'autorité  administraUTe, 


dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de 
pouvoirs  :  1*  un  arrêté,  en  date  du  2a  mai  1859, 
dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  pré- 
fet du  département  de  la  Nièvre  a  déclaré  que  II- 
lot  placé  en  aval  et  au  pied  de  la  culée  droite  de 
l'ouvrage  appelé  Gauthier  de  ViMers,  construit  à  la 
rencontre  de  l'Yonne  et  de  la  rigole  d'alimentation 
du  canal  du  Nivernais,  les  alterrissements  situés  au 
pied  de  l'ancien  déversoir  du  moulin  de  Villiers,  et 
la  fosse  comprise  entre  la  partie  gauche  de  ce  dé- 
versoir et  la  prairie  du  requérant,  faisaient  partie 
du  domaine  public  ;  2°  une  décision,  en  date  dn 
24  mars  1860,  par  laquelle  notre  ministre  des  ira- 
vaux  publics  a  confirmé  l'arrêt  préfectoral  précité  : 
— Attendu,  d'une  part,  que  cet  ilôt,  les  atterrisse» 
ments  et  la  fosse  sont  situés  dans  le  lit  de  l'Yonne  ; 
que  cette  rivière  n'étant  en  cet  endroit  flottable 
qu'à  bûches  perdues  ne  ferait  pas  partie  du  domaine 
public,  et  que,  par  suite,  ces  immeubles  ne  pour- 
raient être  eux-mêmes  considérés  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  à  titre  de  dépendances 
de  l'Yonne  ;  —  Attendu  ,  d'autre  part ,  que,  si  le 
Gauthier  de  Villiers  et  l'ancien  déversoir  du  mou- 
lin de  Villiers  sont  des  dépendances  du  canal  dn 
Nivernais,  il  n'en  serait  pas  de  même  de  lllot,  des 
alterrissements  et  de  la  fosse  précités,  qui  ne  seraient 
d'aucune  utilité  pour  l'alimentation  du  canal  du  Ni- 
vernais; —  Vu  l'arrêté  attaqué,  ensemble  la  déci- 
sion, en  date  du  24  mars  1860,  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics  confirme  cet  arrêté;— 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  loi  a 
été  donnée  du  pourvoi  du  sieur  Coquard,  ensemble 
ie  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  en  date  du  6 
oct.  1860,  duquel  il  résulte  notamment  que  la  fosse 
située  en  aval  de  l'ancien  déversoir  du  moulin  de 
Villiers  est  indispeusable  pour  l'écoulement  des  eaux 
qui  s'écoulent  par-dessus  ce  déversoir,  et  que  lliot 
et  les  accrues  situés  également  en  aval  du  déversoir 
sont  couverts  d'arbres  dont  les  souches  et  les  racines 
s'enchevêtrent  dans  les  maçouiferies  et  soutiennent 
le  pied  du  déversoir,  et  sont  indispensables  pour  la 
conservation  de  ce  déversoir; — Vu,  etc.;  —  Vu  les 
lois  du  22  déc  1789,  sect.  3,  art.  2,  et  des  12-20 
août  1790,  et  l'arrêté  do  Gouvernement  du  19  venu 
an  6; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
bief  du  moulin  de  Villiers,  l'ouvrage  appelé  Gau- 
thier de  Villiers,  le  déversoir  qui,  à  droite  et  à 
gauche,  fait  suite  aux  culée»  dudit  ouvrage,  la  par- 
tie du  lit  de  l'Yonne  pincée  entre  ce»  ouvrages  et 
la  ligne  L  M  indiquée  sur  ie  pian  annexé  a  l'arrêté 
attaqué,  et  l'emplacement  dit  la  Fosse  situe  entre 
la  prairie  du  sieur  Coquard  et  le  déversoir  précité, 
ont  été,  à  la  suite  de  l'acquisition  faite  par  l'Hut  en 
1532  du  moulin  de  Villiers,  compris  daus  les  dépen- 
dances du  canal  du  Nivernais; — Hais  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  l  rrain  dit  Mot  et  les  alterrissements 
situés  au  pied  du  déversoir  aient  été  compris  dans 
ces  mêmes  dépeudaoces;  que,  si  l'adin  uistration 
jugeait  necessa.re  pour  le  service  public  de  les  j 
comprendre,  le  préfet  du  département  de  la  N.èvre 
et  notre  ministre  des  travaux  publics  u'out  pu,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  prononcer  par  les  décisions 
attaquées  l'incorpora  Uou  au  domaine  public  de  ces 
immeubles  dont  la  propriété  est  revendiquée  devant 
les  tribunaux  par  le  sieur  Coquard  ; — Art.  1er.  L'ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  la  Mièvre,  eu  date 
du  24  mai  1859,  et  la  décision  de  notre  ministre  des 
travaux  publics»  dn  24  mars  1860»  sont  annules, 
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pour  excès  de  pouvoirs,  dans  celle  de  leurs  dispo- 
sitions par  laquelle  le  terrain  dit  l'Ilot  et  les  allerrb- 
semeots  wlués  au  pied  de  l'ancien  déversoir  du  mou- 
lin de  Villiers  ont  été  incorporés  au  domaine  public 
Du  28  mai  1861.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Perret— PL,  M.  Hérisson. 

VEspè.e.— (RevoU) 
ATapoléoh,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  22  déc  1789, 
12-20  août  1790,  cbap.  6,  et  16-24  août  1790,  art 
J3,  Ht.  2  ;  —  Vu  les  art.  538,  544,  545,  560,  Cod. 
tfip.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  560 
gosTisé,  les  îles  ti'>ts  et  atierrissewenls  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  Ûeuves  et  rivières  navigables 
appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  litre  ou  prescrip- 
tion contiaire; — Que  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'Etat  et  des  tiers  relativement  à  la  propriété 
du  domaine  de  l'Etat,  sont  de  la  compétence  ex- 
closiTe  des  tribunaux  judiciaires  ;  —  Considérant 
que,  dans  l'instance  engagée  par  le  sieur  Revol  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Valence  à  l'effet 
d'être  maintenu  eu  possession  de  lllot  de  Champ- 
fort,  contre  le  sieur  Vignal  qui  avait  appelé  l'Etal 
en  cause,  la  sentence  du  21  mars  1857  a  décidé 
que  le  requérant  serait  maintenu  et  au  besoin  réin- 
tégré dans  ladite  possession  ;  —  Que,  par  acte  ex- 
tnjudiciaire  du  !"  mars  1860,  le  préfet,  agissant 
an  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  a  fait  assiguer  le 
sieur  Kevol  devant  le  tribunal  de  Valence  à  l'effet 
d'entendre  dire  et  prononcer  que  lllot  de  Champ- 
fort  fait  partie  du  lit  du  Rhône  et  appartient  a  ce 
titre  au  domaine  public;  qu'en  conséquence,  les 
produits  utiles  dudit  Ilot,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
attribué  à  l'Etal  ou  à  tout  aulre,  seront  perçus  par 
radministrBtion  des  domaines  ;  —  Qu'en  cet  état  de 
efaoses,  le  préfet  de  la  Drôme  n'a  pu,  sans  excéder 
s»  pouvoirs*  prendre,  à  la  date  du  30  déc  1857, 
Jarrélé  par  lequel  il  a  décidé,  d'une  part,  que  l'Ilot 
de  Champfort  faisait  partie  du  domaine  public,  et, 
de  l'autre,  ordonné  qu'il  serait  remis  à  l'adminis- 
tration des  domaines  pour  être  affermé,  s'il  y  avait 
lieu,  au  profit  de  l'Etat,  comme  faisant  partie  de 
son  domaine;  —  Art.  1er.  L'arrêté  du  préfet  de  la 
Mme,  eu  date  du  30  déc  1857,  et  la  décision  de 
îotre  ministre  des  travaux  publics,  du  11  déc  1859, 
qui  a  confirmé  cet  arrêté,  sont  annulés  pour  excès 
de  pouvoirs. 

Du  6  août  l&ôl.—  Cons.  d'Etat— Rapp.,M.  Faré. 
-PL,  M.  HaUays-Dabot. 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  Jcgb  de  paix.  — 
Agent  salarié. 

Un  juge  de  paix  peut  être  élu  membre  du  conseil 
municipal  de  la  commune  ou  il  réside,  bien  qu'il  re- 
pue de  cette  commune  une  allocation  annuelle,  soit 
à  titre  d'indemnité  de  logement  ou  de  frais  de  bu- 
rtau.  (L.  5  mai  1855,  art.  9,  $  1er.) — ...Soit  pour 
remplir  certaines  fonctions  de  police  judiciaire  dans 
la  commune,  ilbid.,  art.  10,  $  2.) 

(ElecU  de  Gournay-en-Bray.) 

Napoléon,  etc  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  DuvaJ,  électeur  de  la  commune  de  Gournay- 
en-firay,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  30  août  1860,  par  lequel  le  conseil  de 
prélecture  de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté  la  protes- 
tation qu'il  avait  formée  contre  l'élection  du  sieur 
Hdlicr*  j"ge  de  paix,  comme  conseiller  municipal 
de  la  couanune  de  Gournay-en-Bray  ;  ce  faisant,  et 
attendu  que  le  sieur  Mellier  recevant  de  la  commune 
on  traitement  de  600  fr.  pour  remplir  à  Gournay 
ta  fonctions  de  commissaire  de  police,  ejt  inéligible, 


soit  comme  agent  salarié  de  la  commune,  d'après  le 
S  1er  de  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855,  soit 
comme  commissaire  de  police,  d'après  le  $  2  de 
l'art.  10  de  la  même  loi,  déclarer  nulle  son  élec- 
tion ;  —  Vu  le  mémoire  du  sieur  Mellier  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  confirmer  l'arrêté  attaqué,  at- 
tendu qu'il  n'est  pas  agent  de  la  commune  et  qu'il 
est  nommé  directement  par  le  chef  de  l'Etat  ;  que 
l'allocation  qu'il  reçoit  annuellement  de  la  com- 
mune lui  est  donnée  à  litre  d'indemnité  de  logement 
ou  de  frais  de  bureau  ;  que  s'il  exerce  a  Gournay 
certaines  fonctions  de  police  judiciaire  que  la  loi 
déclare  communes  aux  commissaires  de  police  et 
aux  juges  de  paix,  il  ne  peut,  eu  raison  de  ces  at- 
tributions, être  assimilé  aux  commissaires  de  po.ice; 
—  Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ;— Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Gournay-en-Bray,  du  18  mai  1855,  qui  vote  une 
somme  de  600  fr.  eu  faveur  du  juge  de  paix,  à  litre 
d'iudemuité  de  logement  et  de  fr«»is  supplémentaires 
de  bureau; — Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ;— Considérant 
que  l'allocation  d'une  somme  de  600  fr-,  faite  au 
sieur  Mellier,  juge  de  paix  à  Gournay-en-Bray,  par 
la  délibération  susvisée,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
conférer  a  ce  fonctionnaire  la  qualité  d'agent  sala- 
rié de  la  commune  el  de  changer  ses  attributions  ; 
que,  dans  ces  cii constances,  c'est  avec  raison  que, 
par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  a  rejeté  la  protestation  du  sieur 
Ouval  ;-— ArU  1".  La  requête  du  sieur  Duval  est  re- 
jetée. 

Du  25  avr.  1861.  —Cons.  d'EtaU  —  Rapp.,  M. 
de  RuyoaL 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  Maimu— Police. 
— Publicité. 

S'il  appartient  au  maire,  comme  président  de 
l'assemblée  électorale,  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  la  police  de  cette  assemblée,  il  ne  peut  ce- 
pendant supprimer  sans  nécessité  la  publicité  des 
opérations  électorales, — Spécialement,  il  n'a  pas  le 
droit  d'interdire  aux  électeurs  de  rester  dans  la 
salle  de  rassemblée  électorale  pendant  toute  la  du- 
rée du  scrutin,  lorsque  cette  mesure  n'a  été  néces* 
sitée  par  aucun  trouble.  (L.  5  mai  1855,  art.  30.) 
(Elecu  de  Durban.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ;  — 
Cousidéraut  que,  si,  d'après  l'art.  30  de  la  loi  du  5 
mai  1855,  il  appartient  au  maire,  présideut  de  l'as- 
semblée électorale,  de  preudre  des  mesures  pour  as- 
surer la  police  de  ladite  assemblée,  il  n'a  pas  le  droit 
de  supprimer  lu  publicité  des  opérations  électorales  ; 
— Considérant  qu'il  est  reconnu  par  ternaire  de  la 
commune  de  Durban,  président  de  la  première  sec- 
tion électorale,  que,  pendant  toute  la  durée  du 
scrutin,  il  a  été  iuierdit  aux  électeurs  de  rester  dans 
la  salle  de  l'assemblée  électorale,  sans  que  cette 
mesure  ail  été  nécessitée  par  aucun  trouble;  qu'ainsi 
les  électeurs  ont  été  privés  du  droit  qui  leur  ap- 
partient de  s'assurer  delà  régularité  des  opérations; 
—Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'A- 
riege,  du  20  sept.  18d0,  est  annulé  ;— Art.  2.  Sont 
déclarées  nu  les  les  o|>érations  électorales  auxquelles 
il  a  été  procède,  le  19  août  1800,  dans  la  première 
section  de  la  commune  de  Durban. 

Du  3  mai  1861.  —  Cons.  d'Etat.  —  Happ.,  M« 
CbaucbaU 
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ÉLECTIONS  MUNICIPALES»  —  Double  élection. 

— PniFBBBNCV. 

Entre  deux  candidate  élus  simultanément  par  deux 
sections  différentes,  et  qui  ne  peuvent,  pour  cause 
de  parenté  ou  a?  alliance,  faire  partie  du  mime  con- 
$eil  municipal,  ta  question  de  préférence  doit  être 
résolue  par  la  voie  du  sort,  et  non  par  le  nombre 
des  suffrages  respectivement  obtenu*  ni  par  le  béné- 
fice de  Vdge.  (L.  5  mai  1855,  art  li  et  44.)  (1) 
(Elect.  de  Soublecause.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ;— Con- 
sidérant que,  le  19  août  1860,  les  sieurs  Castaing  et 
Dangaix  ont  été  élus  membres  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Soublecause  par  deux  sections 
électorales  différentes;— Considérant  que  les  sieurs 
Castaing  et  Dangaix,  étant  alliés  au  degré  de  beau- 
frère,  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art,  il  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  faire  en  même  temps  partie  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Soublecause; 
Considérant  que  les  conseillers  nommé  dans  cha- 
cune des  deux  sections  électorales  ont  un  droit  égal 
à  faire  partie  du  conseil  municipal,  quels  que  soient 
le  nombre  des  électeurs  de  chaque  seciion  et  le  nom- 
bre de  foix  obtenu  par  chacun  des  conseillers  élus; 
—Considérant  que  la  voie  du  sort  est  le  seul  moyen 
de  décider  lequel  des  deux  conseillers  doit  sortir  du 
conseil  municipal  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que, 
par  application  du  paragraphe  dernier  de  l'art,  44 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Hautes-Pyrénées  a  déclaré  valable 
l'élection  du  sieur  Dangaix  et  a  annulé  celle  du 
sieur  Castaing;  —  Art.  ltr.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  du  31  août  1860, 
est  annulé;— Art.  2.  Il  sera  procédé,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  à  la  désignation  de  celui  des  sieurs 
Castaing  ou  Dangaix  qui  devra  cesser  de  faire  partie 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Souble- 
cause. 

Du  25  avr.  1861.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.9  M. 
Flandrin. 

PENSIONS.  —  Srbvicbs  bobs  d'Europe.  —  Liqui- 
dation. —  Ponts  bt  chaussées. 

VarU  5,  tiu  i  delà  loi  des  3-22  août  1790,  (Câ- 
pres lequel  les  années  de  services  remplies  dans  des 
emplois  civils  hors  d'Europe,  sont  comptées  comme 
deux  années  dans  la  liquidation  de  la  pension,  lors» 
que  les  trente  année»  de  services  effectifs  sont  d'ail- 
leurs complètes,  s'applique  non-seulement  aux  peu* 
sions  sur  fonds  généraux,  mais  aussi  aux  pensions 
concédées  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  pour  des  ser- 
vices soumis  A  des  retenues.  (2) 

Cette  disposition  peut  être  invoquée,  spéciale» 
ment,  par  un  agent  des  ponts  et  chaussées  pour  ser- 
vices hors  d'Europe  rendus  antérieurement  au  1" 
janv.  1854.  (3) 

(Large.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  l'arL  5,  lit.  2  de  la  loi  des 
3-22  août  1790  ;— Vu,  etc.  ;— Considérant  que  le  lit. 
8  du  décret  du  7  frucl.  an  12,  qui,  jusqu'au  !•*  janv. 
1854,  a  régi  les  pensions  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  n'a  point  dérogé  à  l'article  ci  dessus 
visé  de  la  loi  des  3-22  août  1790,  aux  termes  du- 
quel les  années  de  services  remplies  dans  les  em- 


plois civils  hors  d'Europe,  devaient  être  comptées 
pour  deux  années,  lorsque  les  trente  ans  de  services 
effectifs  étaient  d'ailleurs  complets,  et  qu'il  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  porte  ou  de  laquelle  on 
puisse  induire  que  cet  article  n'était  pas  applicable 
a  ces  agents  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Large 
comptait,  lorsqu'il  a  été  admis  à  la  retraite,  plus  de 
trente  ans  de  services  complets  sur  lesquels  huit  ans* 
un  mois,  vingt  et  un  jours  de  services  rendus  tant  à 
la  Guyane  française  qu'à  la  Guadeloupe  et  en  Al- 
gérie, avant  le  1"  janv.  1854  ;  —  Qu'ainsi  il  est 
fondé  à  demander  que,  dans  la  liquidation  distincte 
à  laquelle  ses  services  antérieurs  au  in  janv.  1854 
doivent  donner  lieu,  conformément  à  l'art.  18  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  lesdits  huit  ans,  un  .mois,  vingt 
et  un  jours  soient  comptés  pour  le  double  de  leur 
durée  effective;—  Art.  !•'.  Notre  décret,  en  date  du 
23  janv.  1861,  qui  a  fixé  à  M44  fr-  la  pension 
concédée  au  sieur  Large,  est  rapportée;  —  Art.  ï. 
Le  sieur  Large  est  renvoyé  devant  notre  ministre 
des  travaux  publics  pour  y  être  procédé  à  une  nou- 
velle liquidation  de  sa  pension,  dans  laquelle  les 
huit  ans,  un  mois,  vingt  et  un  jours  des  services  qu'il 
a  rendus  hors  d'Europe  seront  comptés  pour  le  dou- 
ble de  leur  durée  effective. 

Du  20  mars  1862.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
Sandrans.—  PL,  M.  Collet. 


(1)  V.  conf.v  Cons.  d'Etat,  16  avr.  1856  (vol. 
1857.2.260). 

(2-3}  V.  cont,  Cons.  d'Etat,  9  fév.  1860  (voL 
1660,2.637),  et  la  note. 


RECRUTEMENT.  —  Conseil  db  bbvisio*.— Exemp- 
tion.— Rbcoubs. 

La  décision  par  laquelle  le  conseil  de  révision  a 
refusé  d?  accorder  à  un  jeune  soldat  le  bénéfice  par 
lui  prétendu  à  C exemption  du  service  militaire 
comme  fils  de  veuve  ou  de  septuagénaire,  ne  peut  être 
déférée  au  conseil  d'Etat  :  cette  décision  ne  conte» 
nant  ni  une  violation  des  règles  de  la  compétence^ 
ni  un  excès  de  pouvoirs,  seules  causes  pour  lesquelles 
les  décisions  des  conseils  de  révision  sont  suscepti- 
bles tfun  tel  recours.  (L.  21  mars  1832,  art.  25.)  (4) 
(BureU) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct,  1790  ; 

—  Vu  la  loi  du  21  mars  1832  (art.  13,  25,  26  et 
27)  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art*  25  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  les  décisions  des  conseils 
de  révision  sont  définitives,  hors  les  cas  prévus  par 
les  art.  26  et  27  de  ladite  loi;  —Considérant,  dès 
lors,  que  ces  décisions  ne  peuvent  être  annulées 
que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs  con- 
formément à  la  loi  des  7-14  ocL  1790  ;— Considé- 
rant que  le  conseil  de  révision  du  département  de 
l'Ain,  en  refusant  d'accorder  au  sieur  Buret  te  bé- 
néfice de  l'exemption  attribuée  par  l'art.  13  aux  fils 
de  veuve  et  aux  fils  de  septuagénaire,  a  statué  dans 
les  limites  de  sa  compétence  et  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Buret 
n'est  pas  recevante  ;— Art.  !•'.  La  requête  du  sieur 
Claude  Buret  est  rejetée. 

Du  8  mai  1861.— Cons.  d'EtaU— Rapp.f  B€.  Faré. 

—  PL,  M.  Christophe. 


(4)  Sur  le  principe  ici  rappelé,  que  les  décisions 
des  conseils  de  révision  de  recrutement  sont  suscep- 
tibles de  recours  devant  le  conseil  d'Etat  pour  incoau* 
pétence  ou  excès  de  pouvoirs,  voy.  eonf.v  Cons. 
d'Etat,  18  mai  1837  (voL  1837.2.457),  et  5  juin 
1838  (vol.  1889.2.172). 
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ABSENT.  —  Prescription.  —  Héritier  pré- 
somptif.—Minorit*. 
La  prescription  des  biens  d'un  absent,  au 
cas  même  où  il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  celui-ci,  court  contre  l'absent  lui- 
même,  et  non  contre  ses  héritiers  présomptifs 
au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles  la  présomption  du  décès  de  i absent 
qui  résulte  de  la  révolution  de  cent  années  à 
partir  de  sa  naissance,  ne  rétroagissant  point, 
à  cet  égard,  au  jour  susindiqué. — Par  suite, 
ces  héritiers  présomptifs  (non  envoyés  en  pos- 


(1)  Cette  décision»  qui  résout  une  question  toute 
Marelle,  a  été  l'objet  des  observions  critiques  sui- 
vantes de  la  part  d'un  magistrat,  qui  nous  les  trans- 
met. —  La  Cour  de  Rennes  dit  ce  magistrat,  fonde 
sa  décision  soir  une  distinction  que  la  loi  n'a  nulle- 
ment consacrée,  et  que  rien,  selon  nous,  ne  justifie. 
Dés  aoe  l'on  admet  que  des  dispositions  combinées 
des  art  1*0  et  129,  Cod.  Nap.,  résulte  la  présomption 
ttgaie  du  décès  de  l'absent  a  l'époque  de  sa  dispa- 
rition ou  de  ses  dernières  nouvelles,  quand  il  s'est 
écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissauce,  il  Tu  ut  né- 
cessairement admet  ire  aussi  toutes  les  conséquences 
de  celle  présomption.  Et,  de  même  que  le  décès 
réel  et  prouvé  donne  lieu  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  l'absent  au  profit  des  appelés ,  de  même 
le  décès  fictif  ou  présumé,  mais  réputé  réel  par  la 
loi,  doit  produire  les  mêmes  effets  en  ce  qui  concerne 
le  patrimoine  de  l'absent.  Pourquoi  la  loi  a-l  elle 
fait  un  choix  parmi  les  héritiers  de  celui-ci  et  les 
rt-elle  investis  de  ses  biens,  si  ce  n'est  parce  qu'elle 
a  déclaré  sa  succession  ouverte;  et  pourquoi  a-l-tlle 
cbom  parmi  eux  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  a 
répoque  de  su  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, si  ce  n*est  parce  qu'elle  a  fait  remonter  le  décès 
de  Palxent  à  celle  date?  Elle  a  supposé  que  s'il  a 
cessé  de  donner  de  ses  nouvelles,  c'est  parce  que  la 
mort  l'eu  a  empêché,  et  cette  présomption  a  son 
fondement  dans  un  silence  prolongé  jusqu'à  la  li- 
ante extrême  de  la  vie  humaine*  Elle  a  voulu  bien 
éridemment  empêcher  toute  compétition  entre  les 
divers  héritiers;  mais  où  *  oit-on  qu'elle  ait  entendu 
borner  là  ta  sollicilude  et  laisser  incertaine  l'étendue 
des  droits  des  héritiers  appelés?  Quand  la  loi  a  pro- 
clamé la  fiction  ou  présomption  légale  dont  il  s'agit, 
elle  a  dû  vouloir  que  cette  présomption  produisit 
tous  ses  effets»  puisqu'elle  n'y  a  apporté  aucune  res- 
triction, et,  oooséqoemment,  les  héritiers  designés 
par  elle  ont  été  investis  immédiatement  de  tous  les 
droits  et  actions  de  l'absent.  Le  reproche  adressé  à 
ce  système  de  donner  une  extension  abusive  à  la 
fiction  de  la  loi  est  donc  mal  fondé,  et  l'on  pour- 
rait, à  plus  juste  titre,  ce  semble,  reprocher  à  l'arrêt 
d'y  apporter  des  restrictions  qui  ne  pouvaient  être 
dans  ta  pensée  du  législateur.  Si,  par  l'expiration 
de  la  centième  année  à  partir  de  sa  naissance, 
l'absent  doit  être  considéré  comme  mort  à  une  épo- 
que déterminée,  c'est-a-dire  depuis  sa  disparition  ou 
«*  dernières  nouvelles,  il  est  censé  avoir  cessé  a 
cette  époque  d'être  propriétaire  de  ses  biens,  qui  ont 
passé  sur  la  tête  de  ses  héritiers.  C'est  donc  contre 
eux  et  non  contre  lui  que  la  prescription  a  pu 
courir  depuis  ce  moment.— Vainement,  dans  l'espè- 
ce, on  a  objecté  que  ia  prescription  était  acquise  avant 
•a  centième  année  de  l'absent;  car,  puisque  la  loi 
le  répute  alors  décédé  a  partir  de  sa  disparition  ou 
de  ses  dernières  nouvelles,  elle  reporte  jusqu'à  ce 
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session  provisoire  ou  définitive)  ne  sauraient 
être  admis  à  opposer  la  suspension  de  la  pre- 
scription pendant  leur  minorité.  (Cod.  Nap., 
420,  429,  2252.)  (4) 

(Rosselot— C.  Boume.)— arrêt  [aprèspartage) . 
LA  COUR; — Considérant  qu'il  n'est  pas  con- 
testé, en  fait  :  4°  que  l'intimé  a  exercé  pendant 
plus  de  trente  ans  sur  les  immeubles  dont  il 
s'agit,  appartenant  pour  moitié  à  l'absent 
Guillaume  Chavy,  une  possession  réunissant 
tous  les  caractères  exiges  par  l'art.  2229,  Cod* 
Nap.  ;  2°  que,  soit  pendant  ce  temps,  soit  au- 

moment,  par  un  effet  rétroactif,  l'ouverture  de  sa 
surcession,  qui  résout  ou  détruit  de  plein  droit  la 
prescription  acquise. 

En  résumé,  l'époque  du  décès  de  l'absent  ne  peut 
être  perpétuellement  incertaine,  et  du  moment  qu'à 
défaut  d'acte  de  décès,  elle  a  été  Axée  par  la  loi,  sa 
succession  s'est  ouverte  au  moment  où  elle  a  appelé 
ses  héritiers  a  la  recueillir.  Cette  disposition  est  es- 
sentiellement rétroactive,  puisque  ce  sont  le»  héritiers 
de  cette  époque  ou  leurs  représentants  qu'elle  ap« 
pelle  a  l'exclusion  de  tous  autres.  Si  c'est  là  une 
fiction,  comme  elle  émane  du  législateur,  elle  donne 
au  fait  présumé  du  décès  et  de  ses  conséquences  na- 
turelles et  légales  le  caractère  de  la  vérité. — Quant  à 
cette  bixarrerie  signalée  dans  l'arrêt  ci-dessus  que  la 
prescription  qui  était  opposable  en  1855  serait  re- 
poussée en  1860,  elle  s'explique  par  le  fait  capital  de 
Texpiratiou  de  la  centième  année  de  l'absent  qui  est 
venue  fixer  toutes  les  incertitudes  sur  l'époque  du 
décès  présumé  de  ce  dernier  et  sur  l'ouverture  de 
sa  succession,  dont  les  effets  ne  sont  pas  bornés  aux 
droits  et  intérêts  des  héritiers,  mais  s'étendent  encore 
a  ceux  des  tiers  détenteurs,  qui,  dans  une  matière 
spéciale  comme  l'absence,  ne  peuvent  invoquer  les 
règles  du  droit  commun. 

Telle  est,  du  reste,  la  doctrine  qui  s'induit  des 
principes  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  10  nov.  4824  (L  7.1.557),  et  qu'ensei- 
gnent MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Absent,  sur  l'art.  48a; 
Delvincourt,  U  1,  p.  48,  note  4;  Valette,  sur  Prou- 
dbon,  El.  des  pers.,  L  1,  p.  289,  note  a;  Plasman, 
Absents,  L  1,  p.  212;  Demoloinbe,  t.  2,  n.  189; 
Marcadé,  sur  l'art.  134  •  Zachariaeet  ses  annotateurs, 
Massé  et  Verge,  L  4,  $  100,  p.  150,  note  2a;  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zachariss,  U  1,  $  153,  p.  545.  — 
Contra,  M.  Duranton,  1. 1,  n.  295.— On  cite  aussi, 
en  seus  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  21  veuu  an  9  (t.  1.1.436),  rendu  sur  les  eon« 
cl  usions  couformes  de  Merlin»  Mais  ce  jurisconsulte 
fuit  remarquer,  toc.  cit.,  que,  duns  l'espèce  de  cet 
arrêt,  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  jour 
de  sa  disparition  n'avaient  jamais  demandé  l'envoi 
en  possession  de  ses  biens.  D'après  cela,  dit-il,  il  est 
évident  que,  pour  écarter  la  prescription  qui  leur 
était  opposée,  il  aurait  fallu  qu'ils  prouvassent  que 
l'absent  était  mort  avant  qu'elle  fût  acquise  contre 
lui,  et  celle  preuve,  ils  ne  la  rapportaient  pas.— Or, 
celte  observation  s'applique  également  à  l'espèce  ci- 
dessus,  daus  laquelle,  aiusi  que  le  constate  l'arrêt, 
les  appelants  n'avaient  à  aucune  époque  obtenu  ni 
demandé  l'envoi  en  possession  provisoire  ou  défi- 
nitive des  biens  de  l'absent.  A  ce  point  de  vue,  dès 
lors,  la  décision  de  ia  Cour  de  Rennes  serait  exacte 
au  fond;  mais  la  théorie  sur  laquelle  cette  Cour  le 
fait  reposer  n'en  est  pas  moins,  comme  nous  cro/ons 
ravoir  démontré,  complètement  inadmissible. 
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paravant,  aucun  envoi  en  possession  provi- 
soire ou  définitive  des  biens  de  l'absent  n'a* 
vait  été  prononcé  ni  même  demandé  au  profit 
dés  appelants  ; — Qu'il  suit  de  là  que  la  minorité 
de  ceux-ci  pendant  la  durée  de  la  possession 
plus  que  trentenaire  de  l'intimé  ne  pourrait 
être  invoquée  par  eux  comme  cause  suspensive 
de  la  prescription,  qu'autant  qu'ils  justifie- 
raient que  c'est  contre  eux  que  cette  posses- 
sion s'exerçait,  parce  qu'ils  auraient  été  alors 
les  héritiers  effectifs  de  l'absent,  saisis  de  ses 
droits  et  actions  par  l'événement  de  son  dé- 
cès £7-Considérant  que  vainement  les  appe- 
lants prétendent  être  dispensés  de  cette  justi- 
fication par  une  présomption  légale  déduite 
des  art.  120  et  120,  Cod.  Nap„  qui  ferait  re- 
monter le  décès  de  l'absent  à  l'époque  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
bien  antérieure  à  la  prise  de  possession  par 
Bourne  ; —Considérant,  en  effet,  qu'à  la  vérité 
après  cent  années  révolues  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent,  c'est  à  ceux  qui  étaient  ses 
héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition 
où  de  ses  dernières  nouvelles,  ou  à  leurs  re- 

Srése niants,  que  Fart.  129,  Cod.  Nap.,  com- 
me avec  l'art.  120,  défère  renvoi  en  posses- 
sion définitif;  —  Mais,  considérant  qu'en 
admettant  qu'il  soit  impossible  d'expliquer 
cette  disposition  sans  sous-enteudre  dans 
l'art.  129  la  présomption  de  mort  de  l'absent 
reportée  jusqu'au  jour  susdit,  quoique  la  men- 
tion qui  en  était  contenue  dans  l'article  cor- 
respondant du  projet  du  Gode  ah  été  suppri- 
mée dans  la  rédaction  définitive,  du  moins 
cette  présomption  rétroactive  constitue-t-clle 
une  fiction  légale  introduite  uniquement  pour 
prévenir  une  compétition  possible  entre  des 
prétendants  devenus  héritiers  présomptifs 
dans  des  temps  différents; — Considérant  que 
toute  fiction  de  droit  doit  être  scrupuleuse- 
ment restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été 
établie,  et  que  celle-ci  se  saurait  être  étendue, 
même  sous  prétexte  d'analogie,  à  une  situa- 
tion en  dehors  des  dispositions  de  l'art.  129, 
Cod.  Nap.,  telle  que  celle  qui  naft  d'une  re- 
vendication exercée  contre  un  tiers  déten- 
teur et  d'ùùè  exception  de  prescription  oppo- 
sée par  ceïuî-cï  ;  que  c'était  aussi  seulement 
avec  une  pareille  restriction  que  cette  même 
fiction  avait  été  admise  dans  la  jurisprudence 
antérieure  au  Code  civil  ;-— Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'y  a  place  ici  pour  aucun  motif 
d'analogie  ;  qu'en  effet,  si  la  rétroactivité  dont 
il  s'a$it  pouvait  paraître  indispensable  pour  dé- 
terminer l'ordre  dé  préférence  dans  les  en- 
vols  en  possession,  bien4  qu'elle  soft  en  dés- 
accord évident  avec  le  fondement  même  d'une 
présomption  qui  n'induit  le  fait  de  la  mort 
que  du  fait  de  la  révolution  de  cent  années, 
terme  le  plus  long  de  la  vie  humaine  ordi- 
naire, celte  fiction  rétroactive,  exorbitante, 
ne  pouvait,  du  moins,  nullement  sembler  né- 
cessaire pour  sauvegarder,  contre  les  usurpa- 
tions des  tiers,  les  ayants  cause  de  l'absent, 
puisqu'à  chacune  des  périodes  de  l'absence,  la 


loi  offrait  à  ceux-ci  toute  facilité  d'interrompre 
la  prescription,  soit  au  moyen  des  mesures 
autorisées  par  l'art.  112,  Cod.  Nap.,  soit  au 
moyen  de  1  envoi  en  possession  provisoire  ou 
définitif;— Considérant,  enfin,  que  l'intimé  si- 

§nale  avec  raison  la  conséquence  choquante 
u  système  des  appelants,  contre  lesquels  son 
exception  de  prescription  aurait  infaillible- 
ment triomphé  s'ils  eussent  agi  en  1855  im- 
médiatement après.  l'accomplissement  de  sa 
possession  trentenaire,  cent  ans  ne  s'étant  pas 
écoulés  depuis  la  naissance  de  l'absent,  tan- 
dis un'après  six  années  de  plus  de  possession 
non  interrompue,  cette  prescription  échouerait 
aujourd'hui;  qù  oh  ne  répond  pas  sérieuse- 
ment à  cet  argument  en  objectant  que,  d'a- 
près une  doctrine  incontestée,  la  prescription 
accueillie  en  1855,  au  profit  de  1  iqtime,  eût 
été  résoluble  pour  le  cas  où  plus  tard  le  décès 
de  l'absent  avant  la  majorité  des  enfants  Ros- 
selot  serait  devenu  certain ,  car  ht  doctrine 
invoquée  n'attache  cet  effet  résolutoire  qu'à 
l'événement  pleinement  prouvé  de  la  mort 
réelle  dans  un  temps  précis,  et  non  pas  à  une 
présomption  rétroactive  de  décès  ;  —  Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  13  mars  1662.  —  Cour  imp.  de  Hennés. 
—  2e  ch.  —  Prés.,  M.  Massabiau.  —  Cond. 
contr.,  M.  Massin,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Grivart  et  Charmoy. 


JUGES  DE  PAIX.  —  GoHffrflmc*.  —  Voitu- 

rier.— Matière  commerciale.— Chemin  tft 

fer.— Effets. 

La  disposition  de  tart.  2,  %  3,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la 
connaissance  des  contestations  entre  les  voitu- 
riers  et  les  voyageurs  pour  perte  ou  avariée 
d'effets  accompagnant  ee$  derniers,  est  appli- 
cable même  alors  que  la  contestation  m  un  ca- 
ractère commercial  :  par  exemple,  au  cas  fac- 
tion en  responsabilité  formée  par  le  voyageur 
contre  le  voitUrier.  Dès  lorè,  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  connaître  de 
cette  action.  (Çod.comm.,  631  et  632.)(1) 

Et  la  compétence  exceptionnelle  attribuée  â 
cet  égard  au  juge  de  paix  à  lieu  aussi  bien 
lorsque  l'action  est  intentée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  que  lorsqu'elle  est 
intentée  contre  tout  autre  voiturist  ou  entre- 
preneur de  transport.  (2) 

Dans  la  disposition  précitée  de  fart.  %  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  le  mot  effets  doit  s'en- 
tendre des  effets-marchandises  accompagnant 
le  voyageur;  comme  des  effett  à  son  Usage  per- 
sonnel. 

(Chemin  de  fer  d'Orléans— C.  Degorce.) 

,  ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  juge- 


il)  La  question  est  controversée.  P.  en  sens  con- 
traire à  la  solution  ci-dessus»  Poitiers,  11  ftv.  15*t 
(voL  1861.2.832),  et  le  rentol  de  lu  note. 

(1)  Contre  Angers,  *  mai  1648  {vol*  1855.2. 
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ment  dont  estapçel  coustate  que,  le  18  décem- 
bre dernier,  le  sieur  Louis  Degoree  est  parti 
de  la  gare  de  Limoges  pour  la  station  de  la 
Joncbere  avec  quatre  colis  qu'il  avait  fait  en- 
registrer comme  bagages,  et  que  ces  colis 
renfermaient  des  marchandises  relatives  au 
commerce  exercé  par  le  sieur  Degoree  ;  qu'un 
de  ces  colis  n'a  pas  été  remis  au  sieur  Degoree 
à  son  arrivée  à  la  station  de  la  Jonchère,  mais 
qu'il  Iqi  a  été  remis  trois  jours  après  que  le 
sieur  Degoree  a  traduit  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Limoges  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, dans  lu  personne  de  son  directeur,  pour 
se  voir  condamner  à  lui  paver  la  somme  de 
200  fr.,  à  laquelle  il  a  évalué  le  préjudice  à  lui 
causé  par  le  retard  de  trois  jours  que  Ton 
avait  mis  à  lui  remettre  un  colis-bagage  conte- 
nant dçs  marchandises  ;  —  Qu'enfin,  contre 
cette  action,  le  chemin  de  fer  a  décliné  la  com- 
pétence du  tribunal  de  .commerce,  soutenant 
que,  suivant  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
le  juge  de  paix  était  seul  compétent  pour  con- 
naître de  celte  action  ;— Attendu  que  le  tribu- 
nal de  commerce  a  repoussé  la  fin  de  non -re- 
cevoir invoquée  par  la  compagnie,  s'est  dé- 
claré compétent,  et  a  adjugé  avec  les  dépens  la 
somme  de  30  fr.  au  sieur  Degoree,  pour  tous 
dommages-intérêts;  —  Attendu  qu'en  appel, 
la  compagnie  a  produit  le  même  moyen; 
qu'ainsi  la  Cour  a  a  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  de 
Limoges  était  compétent  ; 

Attendu,  eri  droit,  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
25  mai  1838  porte  que  les  juges  de  paix  pro- 
noncent, sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr., 
et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
ire  instance,  sur  les  contestations  entre  les 
voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour 
relards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'ef- 
fets accompagnant  les  voyageurs;  —  Attendu 
que  le  mot  voiturier  est  un  mot  générique  qui 
s'applique  à  toutes  les  entreprises  dont  le 
but  est  le  transport  deç  yoyageurs; — Que  le 
législateur,  en  se  servant  du  mot  voiturier,  n'a 
pas  voulu  limiter  la  compétence  du  juge  de 
paix  à  l'action  intentée  contre  le  simple  voi- 
turier, qui  lui-même  transporte  des  voyageurs 
à  de  faibles  distances  du  lieu  de  son  domi- 
cile, mais  qu'il  a  entendu  l'étendre  à  toutes 
les  entreprises  de  transport  de  voyageurs, 
qu'elles  parcourent  de  grandes  distances  ou 
de  petites  distances,  ou  qu'elles  marchent  à 
grande  ou  petite  vitesse,  pu  qu'elles  trans- 
portent un  grand  nombre  ou  très-peu  de 
voyageurs  ;  que  cela  est  si  vrai,  que  jamais  on 
n'a  contesté  que  cet  article  fût  applicable  aux 
grandes  messageries  qui  partaient  de  Paris  et 
sillonnaient  la  France  ; — Qu'ainsi  l'art.  2  de  la 
loi  précitée  doit  s'appliquer  aux  chemins  de  fer 
qui  ont  pris  la  placé  des  grandes  messageries; 
—Attendu  qu'en  édictant  l'art.  2  déjà  cité,  le 
législateur  a  voulu  que  le  voyageur  qui  ne  se 
fait  suivre  de  ses  effets  que  parce  qu'il  en  a  le 
plus  pressant  besoin  à  son  arrivée  à  sa  desti- 


nation, pût,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  ob- 
tenir le  plus  prompteraent  possible  une  juste 
et  équitable  réparation,  qui  le  mit  à  même  de 
remplacer  ses  effets  perdus  ou.  avariés;  — 
Que  c'est  par  ce  motif  principal  et  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  voyageurs ,  qu'ils  fussent 
transportés  à  des  distances  plus  ou  moins  lon- 
gues, par  de  simples  voituriers  voyageant  à  pe- 
tites journées,  ou  par  de  petites  ou  grandes 
messageries,  ou  par  tout  autre  moyen  de  loco- 
motion, comme  les  chemins  de  fer,'  que  le  lé- 
gislateur a  donné  juridiction  an*  Juges  de 
paix,  et  ainsi  débarrassé  tous  les  voyageurs 


commerce  ;— Attendu  que  la  loi  n'a  fait  et  n'a 
dû  faire  aucune  distinction  entre  le  voyageur 
qui  se  sert  du  simple  voiturier  et  celui  qui  em- 
ploie les  voies  de  transport  plus  expëditives, 
parce  que,  voulant  venir  au  secours  des  voya- 
geurs, elle  a  dû  accorder  la  même  faveur  à 
tous  les  voyageurs  sans  exception  pour  lèâ 
avariés  ou  pertes  des  effets  dont  ils  se  foïit 
accompagner  ;  qu'on  ne  volt  pas  pourquoi  lé 
juge  de  paix  serait  compétent  lorsque  celui 
qui  aurait  perdu  les  effets  serait  un  simple 
voiturier,  et  incompétent  lorsque  le  voyageur 
aurait  pris  la  voie  de  grande  vitesse  et  qu'il 
s'agirait  de  messagerie  ou  chemin  de  fer;  — 
Que,  de  même,  elle  n'a  pas  établi  de  défini- 
tion entre  les  effets-marchandises  et  les  ef- 
fets à  l'usage  du  voyageur; — Que,  par  le  mot 
effets,  elle  a  entendu  tous  les  effets,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  qui  accompagnent  le 
voyageur  et  le  suivent  jusqu'à  sa'  destination; 
— Qu'au  surplus,  la  loi  ne  distinguant  pas,  on 
ne  peut  pas  le  faire,  et  qu'il  suffît  que  l'effet 
perdu  ait  accompagné  le  voyageur  et  dit  été 
déclaré  et  reçu  comme  bagage,  pour  qu'il  se 
trouve  dans  la  catégorie  de  ceux  indiqués  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1838,  en  renvoyant 
les  actions  pour  avaries  ou  pertes  d'effets  ac- 
compagnant les  voyageurs,  devant  le  luge  de 
paix,  a  enlevé  à  la. connaissance  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  ces  mêmes  actions , 
qui,  avant  cette  loi,  ne  pouvaient  être  portées 
que  devant  eux  ; — Qu'en  face  d'un  texte  aussi 
clair,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  le  législateur 
a  voulu  laisser  au  voyageur  là  liberté  de  choi- 
sir le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  commerce, 
et  ainsi  établir  une  concurrence  entré  ces 
deux  tribunaux,  et  limiter  la  compétence  des 
juges  de  paix  à  la  volonté  des  voyageurs;  — 
Par  ces  motifs,  réformant,  dit  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Limoges  était  incompé- 
tent, etc. 

Du  2  mai  1862. — Cour  imp.  de  Limoges.— 
Prés.,  M.  le  cons.  Malet.  —  ConcL,  M.  Del- 
theil ,  subst.  —  PL,  MM.  jouhannaud  et  Ni- 
nard. 
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SURENCHÈRE.  —  Folle  enchère.  —  Lici- 

TATION. 

La  iurenchère  du  dixième  de  la  part  des 
créanciers  inscrits,  dans  les  quarante  jours  de 
la  notification  de  l'adjudication,  est  admissi- 
ble en  matière  de  vente  sur  licitation,  même 
après  une  revente  sur  folle  enchère,  à  la  diffé- 
rence de  la  surenchère  du  sixième  ,  établie 
pour  toutes  ventes  judiciaires,  laquelle  ne 
peut  être  exercée  après  revente  sur  folle  en- 
chère.  (Cod.  Nap.,  2185;  Cod.  proc.,  710,  965 
et  972.)  (1) 

(Lunel  —  C.  Roubo  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
du  25  mai  1861,  avait  consacré  cette  solution 
dans  les  termes  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  surenchère  du  dixiè- 
me :  —Attendu  qu'il  est  généralement  admis 
par  la  jurisprudence,  et  qu'il  a  été  jugé  dans 
l'espèce,  que  la  surenchère  du  sixième  ne  peut 
pas  être  reçue  après  une  folle  enchère  ; — At- 
tendu que,  outre  la  raison  tirée  de  l'impossi- 
bilité de  faire,  après  une  folle  enchère,  une 
surenchère  dans  le  délai  de  huitaine,  seul  im- 
parti pour  la  former,  cette  décision  se  fonde 
principalement  sur  ces  considérations  que  Je 
droit  de  surenchère,  quelque  favorable  qu'il 
soit  d'ailleurs,  fait  exception  à  la  règle  géné- 
rale de  l'irrévocabilité  des  contrats,  et  qu'il 
doit  être  restreint  dans  les  limites  étroites  de 
la  loi;— Que,  la  surenchère  du  sixième  ayant 
été  introduite  par  les  lois  de  procédure,  c'est 
dans  ces  lois  qu'il  faut  en  rechercher  les  cas 
d'application; — Que,  loin  de  résulter  d'un 
texte  formel,  la  surenchère  après  folle  enchère 
semble  avoir  été  proscrite  par  l'art.  739,  Cod. 
proc.,  car,  du  rapprochement  de  cet  article 
et  de  ceux  auxquels  il  renvoie  dans  le  titre  de 
la  saisie  immobilière,  il  résulte  que  le  législa- 
teur, par  une  omission  évidemment  volon- 
taire, passe  sous  silence  les  dispositions  rela- 
tives à  la  surenchère  ;  d'où  l'on  doit  conclure 
qu'il  a  voulu  proscrire  la  surenchère  dans  ce 
cas; — Que  la  loi  de  1858  a  été  plus  explicite 
encore;  que  le  rejet  d'un  amendemeni  pro- 
posé par  la  commission  du  Corps  législatif, 
Soi  demandait  pour  les  créanciers  la  faculté 
e  surenchérir  du  sixième  après  folle  enchère, 
démontre  que  le  conseil  d'Etat  a  voulu  pro- 
scrire absolument  cette  faculté  ; — Mais  qu'au- 
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(!)  On  sait  qu'une  jurisprudence  depuis  longtemps 
fixée  décide  que  la  surenchère  du  sixième  accordée 
à  toute  personne  par  l'art.  708,  Cod.  proc.,  est 
inadmissible  après  une  revente  sur  folle  enchère. 
F.  Cass.  SA  mars  et  4  août  1851  (vol.  1851.1.434), 
et  les  renvois  de  la  note*  —  Doit-il  en  être  de  même 
de  la  surenchère  du  dixième  accordée  aux  seuls 
créanciers  inscrits  par  Part.  2185,  Cod.  Nap.  P  La 
négative,  consacrée  par  la  Cour  de  Bordeaux  dans 
l'arrêt  que  nous  recueillons,  Pavait  déjà  été  par  uu 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  14  mars  1855  (vol. 
1855.2. 571).—  Mais  voy.  en  sens  contraire  MM. 
Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  1350,  et  Boileux,  sur  Part. 
2185,  L  7,  p.  641,  qui  citent  à  l'appui  de  leur  opinion 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  13  mai  1857  > 


cun  de  ces  principes  n'est  applicable  à  la  sur- 
enchère du  dixième  ;  —Attendu,  en  effet,  que 
le  droit  de  surenchère  du  dixième,  éent  en 
termes  formels  dans  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  est 
un  droit  spécial  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  et  dont  la  perte,  suivant  l'expression 
de  M.  Troplong,  ôterait  à  l'hypothèque  et  au 
privilège   toute   leur  vigueur,  pour  les  faire 
tomber  dans  la  classe  des  créanciers  chiro- 
graphaires  (Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  t.  4, 
p.  163)  ;  — Que  ce  droit  inhérent  à  la  nature 
de  la  créance,  indépendamment  de  son  rang, 
est  un  droit  absolu,  de  l'exercice  duquel  le 
créancier  est  seul  juge,  et  dont  il  peut  se  pré- 
valoir alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  inté- 
rêt; qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  lois 
successives  de  procédure  ;  —  Que  le  Gode  de 
procédure  ancien  réglait,  dans  ses  art.  695  et 
832,  la  forme  des  notifications  destinées  à 
mettre  le  créancier  en  demeure  d'exercer  ce 
droit,  qui  ne  fut  jamais  contesté  alors  ;— Que 
la  Cour  de  Paris,  en  effet,  qui  parait  avoir  été 
seule  appelée  à  juger  la  question  sous  l'empire 
de  cette  législation,  a  décidé  «  que  la  folle  en* 
«  chère  n'est  qu'un  incident  de  la  saisie  im- 
«  mobilière,  et  que  celte  adjudication  donne, 
«  contre  celui  qui  Ta  faite,  un  droit  de  restiiu- 
«  lion  à  titre  de    dommages-intérêts;  mais 
«  qu'on  ne  peut  enlever  aux  créanciers  la  fa- 
ce culte  généralement  accordée  par  la  loi  à 
«  tous  les  créanciers  de  surenchérir  dans  les 
«  détais  voulus  »  (Cour  de  Paris,  10  mai  1834, 
S-V. 34.2.275)  ;— Attendu  que,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1841,  il  a  été  proclamé 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  loi  de  procédure, 
et  qu'aucune  modification  ne  serait  apportée 
au  Gode  civil' et  au  droit  hypothécaire;  que 
les  nouveaux  art.  691,  692,  832,  ont  réglé  la 
forme  des  notifications  à  faire  aux  créanciers 
inscrits,  en  ayant  soin  de  distinguer  les  adju- 
dications sur  ventes  forcées  qui  purgent  les 
hypothèques,  et  auxquelles  les  créanciers  doi- 
vent être  appelés  et  sont  parties,  des  adjudi- 
cations sur  ventes  volontaires,  étrangères  aux 
créanciers,  et  dont  le  jugement  doit  être  noti- 
fié pour  arriver  à  les  purger  ;—  Attendu  que  le 
droit  pour  les  créanciers  inscrits  de  surenché- 
rir a  été  si  peu  méconnu,  que  le  législateur  a 
cru  devoir  s'expliquer  de  la  manière  la  plus 
nette  quand  il  a  voulu  le  restreindre;— Qu'en 

(vol.  1857.2.616).  —  Il  est  à  remarquer,  toutefois, 
que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  revente  sur  folie 
enchère  avait  été  précédée  d'une  première  suren- 
chère, et  que  c'est  exclusivement  en  se  fondant  sur 
la  règle  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  procla- 
mée par  les  art.  710  et  965,  Cod.  proc,  que  la  Cour 
de  Colmar  écarte  la  surenchère  des  créanciers  in- 
scrite foruoée  ultérieurement;  eu  sorte  que  sa  décision 
n'est  réellement  pas  contraire  à  la  solution  ci-des- 
sus.  V.  encore  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  Colmar,  an 
arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  28  mars  1860  IwoL 
1861.2.57).  V.  aussi  MM.  Aodière,  Proc  ch.t  u 
3,  p.  194;  Chauveau,  n.  2394,  et  Petit,  Joui*n+ 
des  av.,  u  75,  p.  123. 
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effet,  la  commission  des  deux  chambres  ayant 
voulu  faire  de  la  règle  «  surenchère  sur  suren- 
chère ne  vaut  »  un  principe  absolu,  le  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis, 
s'exprima  ainsi  :  «  Après  l'épreuve  d'une  ad- 
«  judication  à  la  suite  d'une  surenchère  en 
«  vente  volontaire ,  l'immeuble  étant  censé 
«  avoir  atteint  son  juste  prix,  toute  nouvelle 
«  surenchère  sera  interdite,  soit  qu'un  créan- 
«  cier  ayant  hypothèque  légale  voulût  l'exer- 
«  cer,  soit  qu'un  créancier  inscrit  en  eût  aussi 
c  la  prétention  dans  le  cas  d'une  notiûcation 
«  postérieure  du  contrat  d'acquisition  »  (Sic, 
les  deux  rapports  de  M.  Persil  à  la  Chambre 
des  pairs)  ;— Attendu  que  le  législateur  n'a 
voulu  ni  incertitude  ni  ambiguïté  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  nouvelle,  et  que,  s'il  eût  entendu 
apporter  aux  droits  des  créanciers  une  autre 
restriction,  il  s'en  serait  aussi  nettement  ex- 
pliqué ;  —  Que,  pour  trouver  dans  la  loi  de 
1841  un  texte  qui  condamne  la  surenchère  du 
dixième  après  folle  enchère,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  assimiler  la  folle  enchère  à  la  suren- 
chère, ce  qui  est  inadmissible,  la  présomption 
ue  la  surenchère  porte  le  prix  de  l'immeuble 
i  sa  véritable  valeur  ne  pouvant  évidemment 
pas  s'étendre  à  la  folle  enchère,  qui  a  le  plus 
souvent  le  résultat  contraire  ;  —  Attendu  que 
le  législateur  de  1858  n'a  pas  eu,  comme  ce- 
loi  de  1841,  la  pensée  de  retirer  ce  droit  aux 
créanciers  inscrits;  que,  s'il  a  refusé  d'accor- 
der aux  créanciers  la  faculté  du  surenchérir 
du  sixième  après  folle  enchère ,  faculté  gc- 
Déralement  déniée  par  la  jurisprudence,  il 
ne  s'est  pas  occupe  de  la  surenchère  du 
dixième,  surenchère  plus  difficile,  plus  oné- 
reuse, qu'il  n'a  jamais  été  dans  ses  intentions 
de  proscrire  ;  —  Attendu  que,  pour  refuser 
aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  surenchère 
qu'ils  tiennent  de  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  il 
faudrait  nécessairement  aller  jusqu'à  décider 

Sue  le  jugement  de  la  folle  enchère  purge, 
ans  tous  les  cas,  les  hypothèques  inscrites, 
alors  cependant  que  la  loi  n'a  voulu  attribuer 
cet  effet  qu'à  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, et,  dans  ce  cas,  disait  le  rapporteur  de 
la  loi  de  18il,  ils  ne  peuvent  s'en  plaindre, 
car  ils  ont  été  appelés  dans  la  poursuite,  et 
Us  ont  reçu  par  anticipation  les  notifications 
qui  auraient  été  faites  plus  tard  si  la  vente 
avait  été  volontaire  (rapport  de  M.  Persil)  ;  — 
Attendu  que  l'on  arriverait  à  ce  résultat  singu- 
lier, qu'en  matière  d'adjudication  sur  vente 
volontaire,  un  créancier  inscrit  pourrait  être 
dépouillé  de  la  faculté  qui  donne  la  principale 
efficacité  à  son  droit,  par  une  procédure  à  la- 
quelle il  n'aurait  pas  été  partie,  qui  aurait  été 
faite  entièrement  à  son  insu,  ce  qui  n'irait  à 
rien  moins  qu'à  la  destruction  de  tous  les 
principes  en  matière  hypothécaire  (Dijon,  H 
mars  4855,  S-V.  55.2.571;  Paris,  10  mai  1834, 
S-V.  34.2.275);  —  Attendu,  enfin,  que  l'in- 
tention du  législateur  de  1841,  de  respecter 
le  droit  de  surenchère  du  créancier  dans  tous 
les  cas  autres  que  celui  d'une  première  suren- 


chère, semble  résulter  de  ce  passage  du  se- 
cond rapport  de  Al.  Persil  à  la  Chambre  des 
pairs  :  a  La  surenchère  du  sixième  sur  vente 
a  de  biens  de  mineurs  ou  licitation  entre  ma- 
«  jeurs ,  ne  change  pas  le  caractère  de  la 
«  vente,  qui  reste  toujours  volontaire;  les 
«  créanciers  y  sont  étrangers  ;  l'adjudica- 
«  taire,  comme  l'acquéreur,  leur  doit  les  noti- 
ce iications,  et  voila  pourquoi  ils  conservent 
«  tous  leurs  droits,  tant  ceux  de  résolution 
«  que  les  droits  attachés  à  l'action  bypothé- 
«  caire  ;  il  n'y  aura  d'exception  que  pour  la 
«  surenchère  du  dixième,  qui  leur  sera  inler- 
«  dite  à  cause  de  ce  principe  que  nous  nous 
«  proposons  d'introduire,  que  surenchère  sur 
«  surenchère  ne  vaut  »  ;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare régulière  et  valable  la  surenchère  du 
dixième  formée  par  la  société  Rotibo,  Lasserre 
et  comp.,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Lunel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  23  juill.  1861.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—2-  eh.  —  Prés.,  M.  Bouthier,— PL,  MM.  Mé- 
ran  et  Girard.      

COMMUNAUTÉ.—  Reprises.  —  Droit  mobi- 
lier OU  IMMOBILIER. 

Les  reprises  des  époux,  et  particulièrement 
celles  de  la  femme  mariée  contre  la  commu- 
nauté, au  cas  d'acceptation,  s'exercent,  entre 
eux  ou  leurs  représentants ,  à  titre  de  pro- 
priété, et  non  pas  seulement  à  titre  de  simple 
créance  ;  par  suite,  l'action  à  raison  de  ces  re- 
prises est  mobilière  ou  immobilière  suivant 
la  nature  des  biens  auxquels  elle  s'applique. 
En  conséquence,  le  légataire  du  mobilier  de 
la  femme  a  droit  aux  reprises  dont  il  s'agit, 
lorsque,  par  le  résultat  de  la  liquidation  de 
la  communauté,  elles  s'exercent  sur  des  meu- 
bles. (Cod.  Nap.,  1470  et  1471.)  (1) 
(Jadard—C.  Jadard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  première  question  :.... 
(sans  intérêt);— Sur  la  deuxième  question  :  — 
Attendu  que,  en  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté, l'action  en  reprise,  exercée  par  l'un 
des  époux  ou  par  ses  héritiers,  est  tantôt  mo- 
bilière et  tantôt  immobilière ,  selon  que,  par 
l'effet  du  partage,  elle  s'effectue  légalement 
sur  des  meubles  ou  sur  des  immeubles;  — At- 
tendu que,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  qui 
était  dominé  par  les  exigences  des  règles  sur 
les  successions,  cette  action  était,  il  est  vrai, 
considérée  comme  exclusivement  mobilière; 
mais  que,  déjà  du  temps  de  Poihier,  l'époux 
était  réputé  avoir  pour  ses  prélèvements  un 

(1)  Sur  ce  point  qui  reste  controversé  après  l'arrêt 
solennel  de  la  Cour  de  cassation  du  16  janv.  1858 
(vol.  1858.1.9),  lequel  n'a  résolu  la  question  de  la 
nature  des  reprises  de  la  femme»  qu'à  rencontre  des 
créanciers  de  la  communauté,  voy.  en  sens  contraire 
ù  la  décision  ci-dessus,  Angers,  25  avril  1860  (vol, 
1860.2.292)  ;  Caen,  27  juin  et  19  juill.  1861  (suprà, 
p.  68),  aiifei  que  les  notes  accompagnant  ces  arrêts* 
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droit  plus  fort  dam  la  communauté,  droit  qui 
le  faisait  considérer  comme  propriétaire  ab 
înitio,  en  vertu  de  l'effet  déclaratif  attaché 
an  partage  par  la  loi  ;  et  que  c'est  cette  opi- 
nion moderne  que  les  auteurs  du  Gode  Napo- 
léon ont  définitivement  admise  et  consacrée  ; 
—  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  art. 
526  et  529  de  ce  Gode,  le  caractère  mobilier 
bu  immobilier  d'une  action  se  détermine,  non 
point  par  son  origine  ou  par  sa  cause,  mais 
bien  par  V objet  auquel  elle  s'applique;  en 
telle  sorte  que  cette  action  sera  immobilière  si 
elle  tend  à  revendiquer  un  immeuble,  et  qu'elle 
sera  mobilière  si  elle  a  pour  objet  des  som- 
mes exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ;  —  At- 
tendu que  ce  premier  principe,  dont  la  néga- 
tion n'est  pas  possible,  écarte  immédiatement 
toutes  les  déductions  contraires  que  Ton  vou- 
drait tirer  des  art.  1433,  1435,  1436, 1437  et 
1438 ,  ou  autres  articles  analogues  du  Gode 
Napoléon,  pour  établir  que  l'action  en  reprise 
ne  constitue  exceptionnellement  qu'une  sim- 
ple action  mobilière  ;  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  en  effet,  que  ces  articles  se  trouvent 
au  titre  de  Y  administration  de  la  commu- 
nauté, qu'ils  disposent,  d'une  manière  géné- 
rale, pour  le  cas  de  renonciation  aussi  bien 
que  pour  le  cas  d'acceptation,  et  qu'ils  se  bor- 
nent, en  conséquence,  à  régler  les  causes  di- 
verses et  Vétendue  de  1  action  en  reprise,  sans 
se  préoccuper  aucunement  de  sa  nature  et  de 
son  objet;  que  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
les  art.  1433  et  1436  déclarent,  l'un,  que  l'es- 
timation d'un  immeuble  propre  à  1  un  des 
{leux  époux  donnera  lieu  a  une  reprise  pour 
e  prix,  et  l'autre,  que  cette  reprise  s'exercera 
tur  le  pied  de  la  vente  et  non  d'après  la  va- 
leur de  l'immeuble  aliéné  ; — Attendu,  au  con- 
traire, que  l'objet  et,  par  suite,  la  nature  de 
1  action  en  reprise,  qui  s'exerce  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  et  en  cas  d'accep- 
tation, sont  réglés  définitivement  par  les  art. 
1467  a  1476,  qui  sont  placés  au  titre  du  par- 
tage de  V actif  de  la  communauté  après  l*ac- 
cepïalion;  et  qu'au  triple  point  de  vue  du 
mode  d'exercice  de  l'action,  de  son  objet  va- 
riable mais  bien  spécifié,  et  de  la  qualité  de 
('époux  qui  procède,  les  dispositions  de  tous 
cei  articles  sont  exclusives  de  l'idée  restreinte 
d'une  créance  pure  et  simple  à  réclamer  par 
cet  époux  e{  par  ses  héritiers,  s'il  a  des  repri- 
ses à  exercer  ;  —  Attendu,  en  effet,  1°  que  le 
mode  d'exercice  de  faction  résiste  à  cette  idée, 
car  le  caractère  distinctif  d'une  créance  est 
qu'elle  peut  être  recouvrée  par  voie  d'action 
ou  d'exécution  directe,  contre  la  personne  d'un 
débiteur  et  sur  ses  biens,  tandis  que  celte  der- 
nière n'existe  pas  au  profit  du  mari  ou  de  ses 
héritiers,  et  que,  si  parfois  elle  existe  au  pro- 
fit de  la  femme,  ce  n'est  jamais  qu'à  titre  de 
recours  subsidiaire;  —  Attendu,  2°  que  l'ob- 
jet de  l'action  y  résiste  bien  davantage  encore, 
puisque  le  caractère  d'une  simple  créance  est 
de  poursuivre  par  voie  d'exécution  et  au  moyen 
de  la  vente,  le  recouvrement  fune  somme 


d'argent,  tandis  que  l'époux  exerce  ses  repri- 
ses, non  par  voie  de  vente,  mais  au  moyen  du 
prélèvement  en  nature  d'objets  corporels,  mo-? 
biliers  ou  immobiliers,  dans  un  ordre  déter- 
miné ;  —  Qu'en  effet ,  la  liquidation  qui  pré- 
cède le  prélèvement  et  le  partage  a  pour  but 
de  faire  connaître  la  quote-part  que  prendra 
chaque  époux  dans  la  masse  indivise,  c'est-à- 
dire  Vétendue  de  son  droit  réel,  correspon- 
dant à  l'importance  de  sa  mise  ;  et  que  le  pré- 
lèvement et  le  partage  qui  viennent  eusuile 
ont  pour  but  et  pour  effet  l'attribution  qui  lui 
est  faite  en  nature  des  objets  dont  il  doit, 
d'après  cette  quote-part,  être  déclaré  proprié- 
taire ;  —Attendu,  3°  que  la  qualité  en  laquelle 
l'époux  procède  ne  répugne  pas  moins  à  l'idée 
d'une  simple  créance,  puisque  le  propre  d'une 
créance  est  le  recouvrement  d'une  somme 
d'argent,  après  vente  de  la  chose  d' autrui , 
tandis  que  l'époux  prélève  en  nature,  dans 
une  masse  indivise  entre  lui  et  l'autre  époux, 
des  objets  sur  lesquels  il  a  un  droit  de  copro- 
priété; que  les  prélèvements,  en  effet,  sonr 
compris  dans  les  opérations  du  partage,  puis- 
qu'ils ont  le  même  but  et  sont  fondes  sur  le 
même  principe  que  le  partage  proprement  dit; 
d'où  il  suit  que  l'époux  auquel  un  objet  dé 
la  masse  est  attribué  par  l'effet  du  prélever 
ment,  est  censé  en  avoir  toujours  été  propriér 
taire  (art.  1476  et  883,  God.  Nap).,  sauf,  bien 
entendu,  les  droits  légitimement  acquis  à  des 
tiers  sur  cet  objet,  pendant  qu'il  était  à  la  dis- 
position de  la  communanté  ;  et  que,  dès  lors, 
l'action  en  reprise  que  l'époux  a  exercée,  a  un 
caractère  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la 
nature  de  l'objet  auquel  elle  s'est  appliquée  ;— 
Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que,  si 
l'art.  1471,  Cod.  Nap.,  attribue  à  l'époux  des 
objets  appartenant  à  la  masse  de  la  commu- 
nauté, celte  attribution  n'a  lieu  qu'à  titre  de 
dation  en  paiement,  car  le  texte  de  l'article 
repousse    cette  interprétation  en  déclarant 
nettement  les  objets  sur  lesquels  s'exerceront 
les  prélèvements,  l'ordre  qui  doit  être  suivi, 
et  surtout  le  choix  déféré  a  la  femme  dans  I3 
reprise  des  immeubles  ;  —  Que  le  prélèvement 
en  nature  constitue,  en  effet,  pour  l'époux  qui 
l'exerce,  un  droit  à  son  profit  aussi  bien  quune 
obligation  à  sa  charge; —  Que  c'est  un  dîoit, 
puisque  les  héritiers  de  l'autre  époux  ne  pa- 
raient en  empêcher  l'exercice  par  l'offre  d'oie 
somme  d'argent,  tirée  de  leur  lorlune  person- 
nelle :  ce  qui  est  juste,  car  les  objets  à  re- 
prendre, achetés  pendant  la  durée  de  la  cou- 
munauté,  dont  ils  forment  l'actif,  représentes! 
les  valeurs  appartenant  à  l'époux  qui  exeri 
les  reprises;  —  Que  c'est  une  obligation,  cl 
il  ne  peut  pas  dépendre  de  celui  qui  a  des  1+ 
prises  à  faire,  de  changer  arbitrairement  r<* 
dre  des  attributions,  et,  par  exemple,  de  prêt 
dre  dans  la  communauté,  selon  son  gré  y  d| 
immeubles  au  lieu  de  meubles,  ou  des    nul* 
blés  au  lieu  de  numéraire,  s'il  en  existe  sul}- 
samment  pour  le  remplir  de  ses  droits  ; — Âr 
tendu  quon  objecterait  vainement    enc<* 
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Joli  aérait  flcheux  de  laisser  en  suspens  et 
e  subordonner  aux  résultats  du  partage  la 
nature  du  droit  de  chacun  des  époux,  de  leurs 
héritiers  on  de  leurs  légataires  ;  — Attendu, 
en  effet,  que  ce  serait  Taire  le  procès  U  la  loi, 
car  de  pareilles  Incertitudes  se  produisent  fré- 
quemment en  matière  de  succession,  où  la  na- 
ture mobilière  ou  immobilière  du  droit  d'un 
héritier  demeure  nécessairement  subordon- 
née à  la  nature  des  objets  que  le  partage  lui 
attribuera; — Que  c'est  ainsi  notamment  que, 
tous  les  jours,  la  nature  de  ces  attributions 
exerce  une  influence  décisive,  soit  sur  reten- 
due #un  legs  fait  par  un  héritier  ayant  re- 
cueilli une  succession  qui  n'a  été  liquidée 
qu'après  sa  mort ,  soit  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  le  cas  où  il  s'est  marié  sans  con- 
trat, les  biens  qu'il  a  recueillis  lui  demeure- 
ront propres  ou  entreront  dans  la  communauté; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  les  intéressés  ont 
toujours  la  faculté  de  faire  cesser  toutes  les 
incertitudes  en  provoquant  un  partage,  et  de 
veiller  h  leurs  droits  en  intervenant  dans  la  ti- 
tfuidation  ;  «—Attendu  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ne  font  que  tirer  les  justes  consé- 
quences des  deux  principes  posés  plus  haut, 
en  décidant  :  d'une  part,  que  l'attribution 
d'un  immeuble  de  la  communauté,  faite  à  la 
femme  acceptante  pour  l'indemniser  de  ses  re- 
prises, n'opère  point  une  mutation  de  pro- 
rété,  et  que  le  mari ,  après  la  dissolution  de 
communauté,  ne  peut  pas,  au  mépris  des 
droits  appartenant  aux  héritiers  de  sa  femme, 
copropriétaire  jusqu'au  partage,  hypothéquer 
ou  vendre  les  immeubles  de  communauté,  sur 
lesquels  ils  voudraient  exercer  l'action  en  re- 
prise qu'ils  tiennent  de  leur  auteur  ;— Et,  d'au- 
tre part,  que  si  l'époux  qui  a  droit  à  la  re- 
prise, a  contracté  un  second  mariage  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  son  action 
en  reprise  tombe  ou  ne  tombe  pas  dans  cette 
nouvelle  communauté,  selon  qu'elle  vient  à 
s'appliquer  sur  des  meubles  ou  sur  des  immeu- 
bles;—Et  qu'enfin,  l'étendue  ou  même  l'efli- 
cacité  d'un  legs  de  meubles  ou  d'immeubles  de- 
meurent subordonnées  à  la  nature  éventuelle 
de  l'action  que  le  résultat  détermine; 

Sur  la  troisième  question  :—  Attendu  qu'en 
vertu  de  la  donation  mutuelle,  stipulée  au 
contrat  de  mariage  des  époux  Jadart- Philip- 
pot,  et  par  le  fait  du  prédécès  de  sa  femme 
sans  héritiers  réservataires,  le  mari  survivant 
a  été  investi,  en  droit  el  en  réalité,  de  la  pro- 
r        priété  de  tout  les  bien*  meubla  et  effets  mobi- 
»        tiers  délaissés  par  cette  dernière,  à  quelque  ti- 
M'       treque  ce  fût;...  —  Attendu,  en  droit,— 
t  *       *•  que  les  expressions  biens  meubles  ou  effets 
,  »■       mobiliers,  employées  dans  les  dispositions  de 
s  i       l'homme ,  comprennent  généralement  tout  ce 
V'       qui  est  meuble,  môme  par  la  seule  détermina- 
in-      tion  de  la  loi  (art.  83b,  Cod.  Nap.)  ;— 2P  que, 
,  i"      suivant  la  solution  donnée  à  la  question  pré- 
au .     cédente,  l'action  en  reprise  de  lu  femme  ae- 
sut'     ceptante  est  meuble  par  la  détermination  de  la 
-A     loi,  quand  elle  s'exerce  sur  des  valeurs  mo- 


bilières  dépendant   de  la  communauté;  -» 
3°  que,  dans  ce  cas,  cette  action  doit  être  com- 

Erise  dans  une  libéralité  qui  affecte  tous  les 
iens  meubles  et  tous  les  effets  mobiliers  que 
cette  femme  pourra  délaisser  à  son  décès; — 
4°  que  l'action  en  reprise  doit  toujours  at- 
teindre et  épuiser  les  valeurs  mobilières  de  la 
communauté,  avant  de  s'attaquer  à  ses  im- 
meubles; —  5*  et  enfin,  qu'elle  s'exerce  sur 
les  immeubles  subsidiairement  et  complémen- 
tai rement,  en  cas  d'insuffisance  des  valeurs 
mobilières;— Attendu,  en  fait,  1°  qu'il  existait 
dans  la  communauté  des  époux  Jadart-Philip- 
pot,  ainsi  que  cela  a  été  précédemment  éta- 
bli, des  valeurs  mobilières  pour  une  somme  de 
8,875  fr.,  ou  peut-être  même  de  9,542  fr.,  si 
l'on  y  comprend  la  créance  sur  les  époux  ni- 
cbard-Magcin,  qui  reste  à  vérifier  *  —  2°  que 
ces  valeurs  mobilières  ont  été  laissées  en  la 
possession  de  Jadart,  qui  était  donataire  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage  de  ce  qui, 
dans  le  mobilier,  revenait  à  sa  femme; — 3°  que 
l'action  en  reprise  de  la  femme,  en. tant  qu'elle 
devait  porter  sur  ces  valeurs,  a  nécessairement 
fait  partie  de  la  donation  qu'elle  a  faite  à  son 
mari  de  tous  ses  biens  meubles  et  effets  mobi- 
liers ;  —  4°  el  enfin,  que  ces  valeurs  étant  in- 
suffisantes pour  éteindre  l'action,  elle  devait 
s'exercer  pour  le  surplus  sur  les  immeubles  de 
la  communauté,  au  profit  de  la  succession  de 
la  femme  Jadart; —D'où  il  suit  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  d'une 
manière  absolue  que  les  reprises  n'étaieut  pas 
comprises  dans  la  donation ,  et  qu'elles  de- 
vraient s'exercer,  pour  leur  intégralité,  sur  les 
immeubles  de  la  communauté  au  profit  de  la 
succession  de  la  femme;— Par  ces  motifs,  ré- 
forme ;  dit  que  les  reprises  de  la  femme  Jadart 
sont  comprises  dans  la  donation,  mais  seule- 
ment pour  la  somme  représentant  la  valeur 
du  mobilier  dont  Jadart  s'est  nanti  après  le 
décès  de  sa  femme,  etc. 

Du  10  avril  1862.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 
jr»  cn%  _  PréSf  m.  Woirhaye,  p.  p.— Concl., 
M.  Gérard  d'Hannoncelles,  av.  gén. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Clausb  mai- 
glnale.— Date.  -  Interligne. 
Les  additions  non  datées  faites  par  le  testa- 
teur, tous  forme  de  renvoi,  en  marge  de  son 
testament  olographe,  ne  participent  pas  à  la 
date  de  ce  testament,  et,  dès  lors,  sont  nulles, 
si  elles  renferment  det  dispositions  nouvelles 
et  distinctes,  et  si  elles  ont  été  opérées  posté- 
rieurement à  la  date  du  testament;...  alors 
d'ailleurs  que  cette  postériorité  résulte  soit 
de  faspect  matériel  du  testament,  soit  de  la 
comparaison  de  tes  diverses  dispositions.  (C. 
Nap.,  970.)  (i)  V 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  généralement 
en  ce  sens.  F.  les  indications  données  à  cet  égard  en 
note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  déc. 
1861  {supré,  1"  part.,  p.  15),  qui  consacre  la  même 
doctrine  dans  une  hypothèse,  toutefois,  où  la  solution 
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.  ...Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la 
clause  additionnelle  aurait  été  commencée  dans 
un  interligne. 

(Ferlé— C.  Lefèvre.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  un  renvoi 
commencé  dans  un  interligne  et  terminé  en 
marge  de  son  testament  olographe  du  27  fév. 
1851,  enregistré,  Ferlé  père  donne  à  made- 
moiselle Lefèvre  sa  maison  d'habitation  et  plu- 
sieurs objets  mobiliers  ;  que  ce  renvoi  est  si- 
gné par  lui,  mais  non  daté  ;  que  la  légataire 
prétend  qu'il  doit  emprunter  la  date  du  lesta- 
.  ment  lui-même,  parce  que,  s'il  ne  paraît  pas 
*voir  été  écrit  au  même  moment,  rien  ne 
prouve  qu'il  ne  Tait  pas  été  le  même  jour,  et 
que  d'ailleurs  il  ne  constitue  qu'une  disposi- 
tion se  rattachant  naturellement  au  testament 
et  destinée  à  le  compléter; — Attendu  que,  sans 
recourir  à  aucun  élément  étranger,  l'état  ma- 
tériel du, testament,  et,  plus  encore,  la  com- 
paraison des  diverses  parties  qui  le  compo- 
sent, donnent  à  ce  double  point  de  vue  une 
convie! ion  contraire;  qu'en  effet,  son  exa- 
men attentif  démontre  que,  le  jour  où  il  a  pris 
la  plume,  le  testateur  a  fait,  au  profit  unique 
de  mademoiselle  Lefèvre,  un  testament  dont 
les  diflérents  articles,  numérotés  avec  soin, 
remaniés  et  augmentés  au  moment  même,  ré- 
pondaient aux  besoins  de  la  légataire;  que, 
notamment,  pour  lui  assigner  un  logement 
pendant  sa  vie,  il  lui  donne  230  fr.  de  rente 
viagère,  s'il  ne  lui  avait  pas  acheté  une  mai- 
son, et  veut  encore  qu'elle  jouisse  de  la  sienne 
pendant  deux  années; — Attendu  que  l'addi- 
tion faite  au  testament  pour  léguer  principale- 
ment cette  maison  offre  d'abord  tous  les  ca» 
raclères  d'une  écriture  beaucoup  plus  récente, 
provenant  d'une  main  plus  lourde  et  moins 
assurée;  qu'elle  ne  peut  avoir  été  faite  le 
même  jour,  parce  qu'elle  présente  à  la  fois 
contradiction  et  double  emploi  avec  les  me- 
sures prises  précédemment  par  Ferlé  pour  as- 
surer 1'habiiation  de  sa  tille  de  confiance; 
qu'un  assez  long  intervalle  s'est  nécessaire- 
ment écoulé  entre  ce  testament  et  la  dispo- 
sition ajoutée,  parce  qu'elle  n'a  pu  l'être  qu'a- 
près que  les  infructueuses  tenlalives  qu'il  aura 
dû  faire  pour  se  procurer  la  maison  promise 
ont  fait  prendre  à  Ferté  le  parti  d'y  renoncer 
et  celui  de  laisser  sa  propre  maison  à  l'inti- 
mée; qu'il  est  même  permis  d'aflinner,  tou- 
jours en  restant  dans  le  testament,  que  l'in- 
terruption a  duré  assez  longtemps  pour  que 
le  testateur,  quand  il  a  repris  la  plume,  ne 
se  préoccupât  plus  de  concilier  les  diverses 
parties  de  son  acte  de  4851,  tant  sous  le  rap- 
port de  l'habitation  de  la  demoiselle  Lefèvre 
que  des  dispositions  relatives  au  vin  de  sa 
cave;  qtrïl  a  réellement  alors  procédé,  en  la 
forme  et  au  fond,  par  une  disposition  distincte 
et  nouvelle  ;  que  celle  dont  s'agit  renferme  en 

souffrait  moins  de  difficulté,  parce  que  la  clause 
marginale  ne  se  rattachait  pas  mOme  par  un  signe 
de  renvoi  au  corps  du  testament. 


effet,  sauf  la  date,  toutes  les  mentions  né- 
cessaires à  un  codicille  ;  qu'il  y  répète  le  nom 
de  la  légataire,  bien  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'au- 
tre qu'elle  dans  le  testament,  et  qu'il  termine 
en  écrivant  que  telle  est  sa  volonté; — Attendu 
qu'on  ne  peut  prétendre  que  cette  addition 
est  purement  explicative  et  complétive  du  tes- 
tament, parce  qu'elle  se  lierait  à  la  pensée 
primitive  de  pourvoir  à  l'habitation  de  made- 
moiselle Lefèvre;  mais  que,  même  sous  ce 
rapport,  le  testament  était  déjà  en  lui-même 
et  par  la  rente  de  250  fr.  affectée  au  logement, 
une  œuvre  complète  ;  que  le  don  de  la  maison 
atteste  un  changement  de  volonté  survenu 
après  coup  ;  qu'il  implique  forcément  la  ré- 
vocation de  la  rente  ;  qu'il  constitue  une  aug- 
mentai ion  relativement  importante;  qu'il  a 
enfin  la  forme  et  la  portée  d'un  codicille,  et 
qu'il  devait  dès  lors  avoir  sa  date  particulière  ; 
qu'il  n'a  pu  dépendre  du  testateur  de  le  faire 
participer  à  celle  du  testament,  en  plaçant  les 
premiers  mots  du  renvoi  dans  un  interligne 
pour  le  terminer  dans  ses  parties  essentielles 
par  une  addition  marginale  de  plusieurs  li- 
gnes; que  si  les  tribunaux  doivent  tenir  compte 
des  volontés  exprimées  par  les  testateurs,  c'est 
à  la  condition  que  ceux-ci  respecteront  les 
garanties  que  la  loi  attache  à  la  date  en  ma- 
tière de  testament  ;  que  la  libéralité  nouvelle 
et  distincte,  objet  du  procès,  n'en  ayant  au- 
cune qui  lui  soit  propre,  doit  être  conséquem- 
ment  annulée  ;  —  Par  ces  motifs,  iniinne  ; 
déclare  nulle  comme  non  datée  la  disposition 
dont  s'agit,  etc. 

Du  6  fév.  4862.  —  Cour  imp.  d'Amiens.  — 
Prés.,  M.  Hardoin.— Concl.,  M.  Bécot,  1er  av\ 
gén. —  PL,  MM.  Dauphin  et  Daussy. 

EMPRISONNEMENT  (Pbinb).  —  Durée.  — 
Appel. 

L'art.  24,  Cod.  pén.,  portant  que  «  à  Cé~- 
gard  des  condamnations  à  V emprisonnement 
prononcées  contre  les  individus  en  état  de  dé- 
tention préalable,  la  durée  de  la  peine,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du 
jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt ,  nonobstant 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public  », 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  prévenu,  ac- 
quitté par  le  tribunal,  est  condamné  à  l'em- 
prisonnement par  arrêt  intervenu  sur  l'appel 
du  ministère  public  :  la  durée  de  la  peine, 
dans  ce  cas,  ne  doit  compter  que  du  jour  de 
tarrét.  (Cod.  pén.,  23  et  24.)  (1) 
(Verdier.J  —  arrêt. 

LA  GOURi— Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  23,  Cod.  pén.,  la  durée  des 
peines  temporaires  compte  du  jour  où  la  cou- 
damnation  est  devenue  irrévocable;  —  Que  la 
modification  apportée  à  ce  principe  par  l'art. 
24,  même  Code,  s'applique  seulement  au  cas 

(1)  Celtf  question  a  été  l'objet  d'une  dissertation 
spéciale  de  la  part  de  M.  Mono,  qui  la  résout  en  sens 
contraire  à  la  décision  ci-dessus  (V.  Journ,  de  o>. 

crim;  1852,  p.  97). 
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où,  par  Fappel  du  ministère  public,  la  con- 
damnation prouoncée  par  les  premiers  juges 
se  trouve  réduite,  maintenue  ou  aggravée  par 
les  juges  d'appel,  cas  auquel  la  peine  court  du 
jour  du  jugement;  —  Que  le  but  de  cette  ex- 
ception a  été  de  faire  bénéficier  le  condamné, 
auant  à  la  durée  de  sa  peine,  du  temps  de 
détention  qu'il  aurait  subi  entre  le  jugement 
et  l'arrêt;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  la  déten- 
tion cessait,  à  partir  du  jugement,  d'élre  une 
détention  préventive; — Considérant  qu'il  n'en 
saurait  être  de  même  du  cas  où,  après  un  ju- 
gement d'acquittement,  il  intervient  sur  rap- 
pel du  ministère  public  un  arrêt  de  condam- 
nation;—Que,  dans  ce  cas  spécial,  en  effet, 
le  maintien  du  prévenu  sons  les  liens  du  man- 
dat, en  vertu  de  1  empêchement  mis  à  son 
élargissement  par  le  ministère  public,  conti- 
nue son  caractère  de  détention  préalable,  et 
qu'il  est  de  principe  que  la  détention  préven- 
tive ne  doit  pas  être  comptée  dans  la  suppu- 
tation de  la  peine;  qu'il  est,  d'ailleurs,  évi- 
dent qu'une  peine  corporelle  ne  saurait  s'exé- 
cuter avant  le  jugement  qui  l'inflige;—  Con- 
sidérant, en  fait,  que  la  partie  de  Broca,  qui 
s'était  constituée  le  6  août  dernier,  a  été  ren- 
voyée de  la  plainte  par  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Bagnères  le  26  du  même 
mois;  que,  sur  l'appel  du  ministère  public,  elle 
a  été  condamnée,  par  l'arrêt  de  la  Cour  du 

i     1er  octobre,  en  trois  mois  d'emprisonnement  ; 

!  —Que,  dans  cette  situation,  et  d'après  les 
principes  qui  viennent  d'être  posés,  ladite 
partie  ne  saurait  invoquer  en  sa  faveur  l'ex- 
ception de  Fart.  24,  Cod.  pén.,  et  demander 
que  sa  peine  commence  à  courir  de  la  date  du 
jugement  qui  a  prononcé  son  acquittement;— 
Qu'elle  se  trouve  seulement  placée  dans  les 
conditions  de  l'art.  23,  et  qu'il  y  a  lieu  de  dire 
que  sa  peine  ne  court  que  du  jour  de  sa  con- 
damnation, c'est-à-dire  du  !•'  octobre  der- 
nier —  Déboute,  etc. 

Du  14  déc.  1861.— Cour  imp.  de  Pau.— Cb. 
correct. — Prés.,  M.  de  Romeuf,  p.  p.— ConcL, 
M.  Lespinasse,  1er  av.  gén.— PL,  M.  Gouarné- 
Onstalet.  

1°  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.—  Appel. 
—Délai. — Domicile  élu.— Greffe. 

2°  &TBJUIGBR.  —  Incompétence.  —  Excep- 
tion.—  Grand- duché  de  Bade. 

1°  En  matière  commerciale,  la  signification 
du  jugement  définitif  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal, à  défaut  par  les  parties  non  domici- 

(4)  Cette  solution,  que  la  Cour  de  Co'mar,  de 
qui  émane  l'arrêt  ci-dessus,  a  déjà  coiuacrée  par  une 
décision  antérieure  du  5  août  1826  (I.  8.2.275),  a 
été  aussi  admise  par  quelques  autres  Cours  impé- 
riales, et  est  enseignée  par  plusieurs  auteurs;  mais 
la  doctrine  contraire,  qui  avait  été  dans  le  principe 
celle  de  la  Cour  de  Cohnar  elle-même  (arrêt  du  & 
août  1843,  t.  A.2.850),  est  celle  qui  tend  à  prévaloir 
ea  jurisprudence.  F.  les  indications  de  la  note  ac- 
compagnant on  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26 
»«n  48M  (vol,  1851. 2.248).  Jvnge,  dans  le  sens  de 


liées  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal,  d'y  avoir 
élu  domicile,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
l'appel  :  ce  délai  ne  court,  selon  la  règle  gêné- 
raie,  que  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile,  l'art.  422,  Cod.  proc,  ne  déro- 
geant point  à  Vart.  443.  (1) 

2°  L'exception  d'incompétence  qu'un  étran* 
ger  actionné  par  un  Français  oppose  à  raison 
de  ce  que,  d'après  un  traité  international,  il 
aurait  dû  être  cité  devant  la  juridiction  de 
son  pays,  est  une  exception  tf  ordre  public  qui 
peut  être  proposée  en  appel  pour  la  première 
fois,  et  bien  qu'il  ait  été  défendu  au  fond  de- 
vant les  premiers  juges.  (Cod.  Nap.,  14:  Cod, 
proc.,  169.)  (2) 

Le  traité  dt*  16  avril  1846,  intervenu  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Bade  (3)  et 
relatif  à  l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux,  des  deux  pays,  ne  déroge  pas  à 
la  règle  de  compétence  établie  par  fart.  14, 
Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  l'étranger,  même 
non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant 
les  tribunaux  français,  à  raison  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  envers  un  Français, 
soit  en  France,  soit  en  pays  étranger. 
(Bœr— C.  HirstelO-ARaÉT. 

LÀ  COUR;  — Quant  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  Hirstel  à  l'appel  émis  par  Bœr 
et  qu'il  fait  résulter  de  ce  que  le  jugement 
ayant  été  notitié,  conformément  à  l'art.  422, 
(,od.  proc,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
le  20  mars  1861,  ce  ne  serait  que  tardivement 
et  en  dehors  des  délais  que  serait  intervenu 
Tappel  de  Baer,  émis  par  lui  seulement  le  20 
déc.  18(54  :  —  Considérant  que,  si  l'art.  422, 
Cod.  proc.  civ.,  autorise,  dans  le  cas  qu'il 
prévoit,  la  notification  du  jugement  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  il  n'ajoute  pas  que 
cette  notification  fera  courir  les  délais  d'appel: 
que,  dès  lors,  on  est,  dans  le  cas  de  Tari.  42z 
comme  dans  tout  autre,  régi  par  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  443.  qui  veut  que  les  délais 
d'appel  ne  courent  que  du  jour  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  à  domicile  ;  qu'ainsi  la  fin 
de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  422,  Cod.  proc. 
civ.,  n'est  pas  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  d'examiner  le  mérite  de  l'appel  émis  par 
Baer; 

Considérant  que  cet  appel  se  fonde  sur  ce 
que  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  le  15 
mars  1861,  aurait  été  incompétemment  rendu, 
puisque,  Vagissant  d'une  instance  intentée 
par  un  Français  contre  un  Badois,  celui-ci  ne 


la  solution  ci-dessus,  Mmcs,  49  juill.  4852  (toi.  4855. 
2.659),  «t  dans  le  sens  opposé  :  Dijon,  25  féf.  4851 
(ibid.,  302);  Bourges,  48  nov.  4856  (vol.  4857.2. 
45);  Bordeaui,  29  juill.  4857  (vol.  4858.2.29);  Aix, 
25  dot.  4  857  (ibi<L ,  AS*)  ;  Cass.  24  déc*  4857  {i*ùL> 
4.550),  et  Nîmes,  6  août  4861  (vol.  4864.2.408). 

(2)  F.  sur  ce  point,  Douai,  47  juin  4855,  joint  à 
Cass.  28  juilL  4855  (vol.  4856.4.448),  et  la  note; 
Ail,  25  nov.  et  8  déc  4858  (vol.  4859.2.605J. 

(8)  F.  ce  traité  dans  nos  Lois  annotées  de  1846, 
p.  41. 
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Souvait  être  cité  que  devant  le  tribunal  de  son 
omicile  ou  de  sa  résidence,  c'est-à-dire  de- 
vant la  juridiction  badoise,  conformément  à 
l'art.  2  du  traité  intervenu,  le  46  avr  4846, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Baden  ; 
—  Considérant  que  la  difficulté  ainsi  posée 
constitue  une  question  d'incompétence  fondée 
sur  le  mode  dfapplication  d'un  traité  interna- 
tional; que  c'est  dès  lors  une  question  d'ordre 
public  que  Baer  peut  soulever  en  appel  pour  la 

Première  fois,  bien  Qu'il  ait  défendu  au  fond 
evant  les  premiers  juges, 
Quant  à  cette  exception  en  elle-même  :  — 
Considérant,  en  fait,  que  Hirstel,  cultivateur 
à  Guémar,  a  fait  assigner  Bar,  sujet  badois, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar 
pour  demander  la  résiliation  d'un  marché  de 
doublons  qui  était  intervenu  entre  eux  à  Gué- 
mar le  15  oct.  1860;— Que  cette  action,  ainsi 
libellée,  trouvait  son  fondement  dans  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  14, Cod.  Naç.i-Con- 
sidérant  que  cette  disposition  de  la  loi  doit  être 
exactement  maintenue  par  les  tribunaux  de 
l'Empire,  parce  qu'elle  crée  au  profit  des  Fran- 
çais un  droit  fort  important,  celui  d'obtenir 
justice  en  France  d'un  étranger  qu'ils  ne  pour- 
suivraient le  plus  souvent,  dans  son  pays, 
qu'avec  beaucoup  de  difficultés  et  de  dépen- 
ses; —  Qu'ainsi  donc  il  n'y  a  lieu  de  se  dé- 
}>artir  de  la  règle  de  compétence  créée  par 
'art.  14,  Cod.  Nap..  que  lorsque,  par  des  clau- 
ses bien  claires  et  bien  formelles,  des  traités 
internationaux  ont  cru  devoir  déroger  à  la  rè- 
gle générale  du  Code;  qu'une  dérogation  de 
ce  genre  se  rencontre,  par  exemple,  dans  le 
traité  intervenu,  le  30  déc.  1828,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  traité  qui,  dans  son  art. 
3,  exige  que  le  Français  qui  est  demandeur 
contre  un  Suisse  poursuive  son  action  devant 
les  juges  naturels  du  défendeur  ;  que  l'incom- 
pétence des  tribunaux  français  en  pareil  cas 
a  été  consacrée  déjà  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  céans;— Considérant  que  la  même 
règle  devant  être  appliquée,  suivant  l'appe- 
lant, aux  sujets  badois,  il  y  a  lieu  d'examiner 
s'il  y  a  parité  entre  le  traité  de  1828  fait  avec 
la  Suisse,  et  le  traité  de  1846  conclu  avec  le 
grand-duché  de  Baden  ;  —  Qu'à  n'envisager 
d'abord  que  l'intitulé  de  ces  deux  traités,  on 
remarque  que  le  premier  est  beaucoup  plus 
général  et  plus  absolu  que  le  second  ;  qu'en 
effet,  le  traité  avec  la  Suisse  a  pour  objet  le  rè- 

Slement  des  rapports  de  voisinage,  de  justice  et 
'e  police  entre  Sa  Majesté  très-chrétienne  et 
Us  Etals  de  la  confédération  germanique,  tan- 
dis que  le  traité  avec  le  grand- duché  de  Ba- 
den ne  s'occupe  que  d'un  objet  spécial,  c'est 
une  convention  pour  l'exécution  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  des  deux  pays  ;— Que 
ce  dernier  traité  ne  contient  aucune  disposi- 
tion relative  à  l'introduction  de  l'instance; 
qu'A  ne  reproduit  pas  notamment  cet  art.  3, 
«i  impartant,  du  traité  de  1828,  et  qui  em- 
porte dérogation  formelle  à  l'art.  14,  Cod. 
Nap.  ;  que  le  traité  avec  le  grand-duché  de 


Baden  ne  se  préoccupe  que  des  jugements 
déjà  obtenus,  leur  donnant  force  exécutoire 
dans  chacun  des  pays  contractants,  chaque 
fois  que  ces  jugements  ont  été  rendus  par 
certains  tribunaux  que  ce  traité  désigne  comme 
les  tribunaux  compétents  ;  —  Que  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  un  autre  tribunal,  il  n  en 
résulte  pas  que  ce  soit  un  titre  absolument 
sans  force  et  sans  valeur;  seulement  il  ne 
donnera  pas  le  droit,  conformément  au  traité 
de  1846,  de  l'exécuter  dans  le  pays  étranger; 
—Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Hirstel  ayant  obtenu 
son  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Colmar,  qui  n'est  pas  désigné  par  le  traité  de 
1846,  n'aura  pas  un  titre  exécutoire  dans  le 
pays  de  Baden,  et  en  vertu  duquel  il  puisse 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  de  Baer; 
mais  son  jugement  sera  exécutoire  en  France 
sur  les  biens  que  son  débiteur  pourra  y  pos- 
séder, et  même  sur  sa  personne  s'il  est  ren- 
contre sur  le  territoire  de  l'Empire,  parce 
3ue,  si  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  par  un 
es  tribunaux  compétents  du  traité  de  1846,  il 
a  été  rendu  par  le  tribunal  compétent  de  l'art. 
14,  Cod.  Nap.,  nui  n'a  pas  été  abrogé  en  fa- 
veur des  sujets  du  pays  de  Baden,  comme  il 
l'a  été  par  le  traité  de  1828  au  profit  des  su- 
jets suisses; — Qu'ainsi,  le  moyen  d'incompé- 
tence, soulevé  par  Baer  contre  le  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Colmar,  en  date  du  15  mars  4 861,  ne 
saurait  être  accueilli  ;  —  Par  ces  motifs  \  sta- 
tuant sur  l'appel  émis  par  Baer,  sans»  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre  l'ap- 
pel, laquelle  est  rejetée  ;  sans  s'arrêter  davan- 
tage à  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  Baer  et  dont  il  est  débouté  ;  confirme,  etc. 
Du  11  déc.  1861.  — Cour  imp.  de  Colmar. 
—  lre  ch.  —  Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  de  Baillehache,  1e*  av.  gen.  —  PL,  Mil. 
Gérard  et  Koch. 

DERNIER  RESSORT. -Gaïantw. 

Le  premier  ou  dernier  ressort,  en  ce  qui 
touché  les  demandes  en  garantie,  ee  détermine 
d'après  la  seule  importance  de  ces  demandes 
elles-mêmes,  et  sans  égard  à  celle  de  la  de- 
mande principale  ;  en  sorte  que,  si  elles  wor- 
tent  sur  une  valeur  inférieure  à  4,500  fr*,  Je 
jugement  à  leur  égard  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  bien  qu'il  le  soit  quant  à  la  demande 
principale  ,  dont  l'objet  est  supérieur  à  ce 
taux.  (Cod.  proc.,  483;  L.  11  av.  1838,  art. 
1  et  2.)— 1"  espèce.  (1) 

Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  ans 
la  demande  en  garantie  est  entièrement  dis- 
tincte  et  indépendante  de  là  demande  princi- 
pale :  la  première  demande  suit,  au  contraire, 
le  sort  de  celle-ci,  quant  à  la  détermination 
du  ressort,  lorsqu'elle  lui  est  intimement  liée, 
qu'elle  forme  ïun  de  ses  éléments,  et  qu'elle 


(1)  La  question  est  controverse.  V.  eu  ses*  4** 
ve-s  les  autorités  indiquées  dans  la  TaUe  générale 
Devill.  et  Gilb..  v°  Dernier  res*ort,  n.  25  el  s»,  et 
dans  la  TabU  décenn.  1851-1860,  ifrid.,  n.  10  et  s. 
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est  de  nature  à  influer  sur  la  condamnation 
au  principal.— 2*  espèco.  (i) 
ir«  Espèce.  —  (Jean  dit  Chéri— C.  Guérirait  et 
Personne.) 

Le  sieur  Guéroult,  se  prétendant  créancier 
du  sieur  Personne  cj'une  somme  de  2,117  fr. 
31  c,  pour  solde  dyun  compte  courant  exis- 
tant entre  eux,  Ta  actionné  en  paiement  de 
cetje  somme.— Personne  a  contesté  quelques 
articles  de  celte  demande,  et  notamment  une 
somme  de  1,000  fr.,  montant  de  deux  billets 
souscrits  par  un  sieur  Jean  dit  Chéri,  et  que 
Guéroull  lui  aurait  remis.  Il  a  offert  619  fr. 
31  c.  pour  tout  solde  de  compte  ;  et,  subsi- 
diairement,  à  l'égard  des  1,000  fr.  susénon- 
cés,  il  a  appelé  en  cause  Jean  dit  Chéri,  pour 
le  (aire  condamner,  à  défaut  par  lui  de  justi- 
fier dn  paiement  des  billets  qu'il  avait  sou- 
scrits, à  le  garantir  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme,  des  condamnations  qu'il  vien- 
drait lui-même  à  subir. 

Jugement  qui  accueille  la  demande  princi- 
pale de  Guéroult,  et  fait  droit  en  même  temps 
a  la  demande  en  garantie  de  Personne  contre 
Jean  dit  Chéri. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier,  tant  contre 
Guéroult  que  contre  Personne.— A  cet  appel, 
on  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  le  recours  en  garantie  exercé  contre 
Jean  dit  Chéri,  n'ayant  pour  objet  qu'une 
somme  de  1,000  fr.,  le  jugement  était  de  ce 
chef  en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  crue  l'action  en  re- 
cours de  Personne  contre  Jean  dit  Chéri  n'é- 
tait incidente  à  la  demande  principale  de  Gué- 
roult contre  Personne  qu'au  chef  de  cette  der- 
nière demande  relatif  à  la  somme  de  1,000  fr.; 
que  ce  recours  aurait  pu  être  jugé  séparément; 
que  son  importance  n  excédait  pas  1 ,000  fr.; 

Îuele  chef  du  jugement  qui  y  a  fait  droit  était 
ans  les  limites  du  dernier  ressort;  que,  dès 
lors,  l'appel  de  Jean  dit  Chéri  est  non  receva- 
ble;— Attendu  que  Personne  n'a  pas  appelé  du 
jugement  qui  Ta  condamné  à  payer  à  Guéroult 
la  somme  de  2,117  fr.  35  cent.,  dans  laquelle 
entrait  celle  de  1,000  fr.,  objet  de  l'action  en 
recours  de  Personne  ;  que  vis-à-vis  de  Gué- 
roult le  recours  de  Jean  dit  Chéri  portait  sur 
une  somme  inférieure  au  ressort  ;  d'où  suit 
que  l'appel  de  Jean  dit  Chéri  est  également 
non  recevable  contre  Guéroult  ; — Déclare  non 
recevante  l'appel  interjeté  par  Jean  dit  Ché- 
ri, etc. 

Du 24  août  1861.  —  Cour imp.  de  Rouen. — 
Prés.,  M.  Forestier.  —  Concl.,  M.  de  Leffem- 
berg,  av.  gén.— PL,  MM.  Deschamps  et  Le- 
marcis. 

*  Espèce.  —  (Comp.  V Ancienne  Mutuelle  — 
C.  Caron  etMarion.) 
Le  sieur  Caron,  entrepreneur,  avait  assuré 

(!)  Cette  distinction,  qui,  croyons-nous,  n'avait 
pas  été  faite  jusqu'ici,  semble  parfaitement  ration* 
Belle. 


à  la  compagnie  Y  Ancienne  Mutuelle  son  mo- 
bilier industriel,  pour  une  somme  de  9,000  fr. 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  sept.  1860,  le  bâtiment 
par  lui  occupé  et  les  marchandises  qui  s'y 
trouvaient  furent  détruits  par  incendie.  Il  ac- 
tionna alors  la  compagnie  en  paiement  du 
montant  de  l'assurance,  ainsi  que  d'une  somme 
de  793  fr.  représentant  le  salaire  des  ouvriers 
qui  avaient  été  employés  à  déblayer  l'immeu- 
ble incendié.— Sur  celte  demande,  la  compa- 
gnie à  appelé  en  cause  le  sieur  Marion,  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  pour  le  faire  condam- 
ner à  la  garantir  jusqu'à  concurrence  des 
793  fr.?  qu  elle  prétendait  avoir  été  compris 
dans  l'indemnité  payée  à  ce  propriétaire. 

Jugement  qui  ordonne  une  expertise  à 
l'effet^  1°  d'évaluer  le  préjudice  occasionné  au 
matériel  et  aux  marchandises  du  sieur  Caron; 
2°  de  reviser  le  montant  de  son  mémoire  de 
travaux,  s'élevant  à  793  fr. 

Appel  de  la  part  de  la  compagnie,  dénoncé 
au  sieur  Marion,  avec  assignation  devant  la 
Cour. — A  cet  appel,  ce  dernier  a  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que,  le  recours 
exercé  contre  lui  n'ayant  pour  objet  qu'une 
valeur  de  793  fr.,  le  jugement  était  en  dernier 
ressort  à  son  égard,  bien  qu'il  fût  en  premier 
ressort  seulement  à  l'égard  de  la  compagnie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  si  l'action  in- 
tentée contre  Marion  pouvait  être  considérée 
comme  entièrement  distincte  et  indépendante 
de  celle  qui  a  pour  but  de  réclamer  contre  la 
compagnie  d'assurances  une  somme  de  9,000 
francs,  elle  ne  pourrait  être  soumise  à  un  se* 
cond  degré  de  juridiction  ;— Mais  attendu  que; 
cette  action  se  lie  intimement  à  la  demande 
originaire  ;  qu'elle  en  forme  l'un  des  éléments; 
qu'elle  est  de  nature  à  exercer  de  l'influencé 
sur  le  montant  de  la  condamnation  au  princi- 
pal ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  moyens  de 
preuve  admis  dans  le  procès  sont  les  mêmes 
pour  la  défense  principale  et  pour  la  demande 
incidente,  et  qu'il  importe  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  <roe  leurs  contestations  res- 
pectives soient  décidées  en  la  présence  de  tous; 

—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appel  de  la  compagnie  par  Marion,  etc. 

Du  17  avril  1861.  — Cour  imp.  de  Rouen. 

—  lw  ch.  —  Prés.,  M.  Gesbert.  —  Concl.,  M. 
Lehucher,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Taillet  et  Re- 
velle.  

!•  DON  MANUEL.— Fidêicommis.— Dépôt. 
—Mandat.  — Restitution. —  Etablissement 
public.— Autorisation. 

2°  Aveu.— Indivisibilité. — Don  «aitobl.— 

FlDÉIGOmiB. 

1°  La  remise  d'une  somme  d'argent  ou  <f  ©*- 
jets  mobiliers  faits  à  un  tiers  pour  que  cstui-H 
les  transmette  lui-même,  après  le  décès  du 
remettant,  à  une  autre  personne  désignée,  ne 
constitue  point  un  don  manuel  :  c'est  la  un  /t- 
déicommis,  soumis  aux  règles  ordinaires  du 
mandat  et  du  dépôt  volontaire,  et  qui,  dès 
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lors,  quand  il  n'a  reçu  aucune  exécution  du 
vivant  de  fauteur  d'une  telle  remise,  doit  être 
restitué  à  ses  héritiers  ou  légataires.  (Cod. 
Nap.,  894,  4939  et  2003.)  (1) 

Les  dons  manuels  faits  à  des  établissements 
publics  sont  soumis,  pour  leur  validité,  à  la 
nécessité  de  l'autorisation  du  Gouvernement. 
(Cod.  Nap.,  940  et  937.)  (2)  —  A  défaut  de 
cette  autorisation,  de  tels  dons  doivent  être 
annulés  comme  faits  en  fraude  de  la  loi;,.,  à 
moins  que  des  circonstances  impérieuses  ne 
leur  donnent  en  quelque  sorte  le  caractère  de 
dépôt  nécessaire. 

2°  L'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  n' em- 
pêché pas  que  les  juges  ne  puissent  déduire  de 
cet  aveu  des  conséquences  juridiques  autres 
que  celles  qui  lui  sont  attribuées  par  les  par- 
ties. (Cod.  Nap.,  4356.)  (3— Ainsi,  au  cas  où 
une  personne  actionnée  en  restitution  d'une 
somme  excédant  430  fr.  à  elle  remise  par  un 
défunt,  soutient  avoir  reçu  cette  somme  à  titre 
de  don  manuel,  les  juges  peuvent  décider,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause,  qu'elle  lui 
a  été  remise  à  titre  de  fidéicommis.  (4) 
(Dumas— C.  C.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpel- 
lier du  24  août  4860,  qui  fait  suffisamment 
connaître  les  circonstances  de  la  cause,  avait 
statué  en  sens  contraire  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  En  ce  qui  regarde  la  somme  de  4851  fr. 
50  c.  dont  Marguerite  Dumas  demande  la  res- 
titution à  l'abbé  C...  :  —  Attendu  que  l'exis- 
tence de  ladite  somme  n'est  prouvée  que  par 
la  déclaration  spontanément  faite  par  l'abbé 
C...,  curé  de  Beaulieu,  devant  le  juge  de  paix 
de  Caslries,  le  24  juin  dernier ,  lors  de  l'essai 


(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  prononcent 
généralement  en  ce  sens*  F.  les  autorités  mention- 
nées dans  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v"  Dé- 
pôt, n.  55  et  s.,  et  Don  manuel*  d.  9  et  18.— Junge 
Bordeaui,  5  fév.  1827  (U  8.2.326):  Paris,  14  mai 
1858  (vol.  1858.2.507);  MM.  Truplong,  Dépôt,  n. 
116  ets.9  et  Donat.,u.  1052;  Bayle -Mouilla  rd,  sur 
Grenier,  Donat.,  t.  2,  n.  189  bist  note  b;  Mareadé, 
sur  l'art.  931,  n.  8;  Saintespês-Lescot,  Donat.,  n. 
591  et  592  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacuariae,  t.  8,  $  428, 
p.  69,  note  10;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbaris, 
L  5,  $  405,  P-  A4»,  et  t  5,  $  659,  p.  479,  teite 
et  notes  17  et  18.  —  Contré,  Cass.  12  déc.  1815  (t. 
5.1.122);  Lyon,  25  fév.  1835  (vol.  1885.2.424); 
Amiens,  16  nov.  1852  (vol.  1854.2.60);  M.  Gnilhon, 
Donat,  entre-cifê,  t.  1,  n.  457.— F,  aussi  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Gaen  du  12  janv.  4822  (U  7.2.5),  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  24  juill.  1845  (vol. 
1846.2.104),  qui  décident,  que  le  don  manuel  est 
valable  par  la  seule  tradition  faite  à  un  tiers  pour 
le  remettre  au  donataire,  dès  que  celui-ci  a  manifesté 
l'intention  de  proGter  du  don. 

(2)  La  question  est  controversée.  Toutefois,  la 
solution  ici  consacrée  par  la  Goor  de  Montpellier 
partît  prévaloir.  F.  conf.,  Paris,  7  déc.  1852  (vol. 
1858.2.54),  et  les  renvois  de  la  note.  Junge  MM. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari»,  t.  8,  $  418,  p.  58, 
note  18;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbari»,  L  5,  S 
649,  p.  444»  texte  et  note  55.— L'arrêt  précité  delà 
Conrde  Paris  décide  que  l'autorisation  du  Gouver- 


de  conciliation;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1356.  Cod.  Nap.,  l'aveu  judi- 
ciaire ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  Ta 
fait,  et  qu  un  aveu  fait  par  une  partie  en  bu- 
reau de  paix  est  un  aveu  judiciaire:—  Et  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
de  l'abbé  C...  au  bureau  de  paix,  qu'il  a  reçu, 
le  8  janvier  dernier,  de  Marie  Causse,  les 
1851  fr.  50  c,  à  titre  de  don  manuel,  nou 
pour  lui, mais  pour  l'église  de  Beaulieu; -Que 
Marguerite  Dumas  ne  peut  donc  pas  soutenir 
que  le  don  manuel  soit  nul  en  vertu  de  Tait. 
909,  Cod.  Nap.,  comme  fait  au  ministre  du 
culte,  confesseur  de  Marie  Causse;— Attendu 
que  Marie  Dumas  invoque  vainement  les  dis- 
positions des  art.  1939  et  2003,  Cod.  Nap.,  re- 
latifs, le  premier,  au  dépôt,  le  second  au 
mandat,  et  prétend  que  l'abbé  C...  n'a  pas  pu, 
après  le  décès  de  Marie  Causse,  remeure  les 
1851  fr.  50  c,  à  d'autres  qu'à  elle-même,  hé- 
ritière universelle  de  Marie  Causse  ;  car,  sans 
examiner  ce  qui  devrait  être  jugé,  s'il  eût  été 

3uestion  d'un  dépôt  ou  d'un  mandat,  il  s'agit 
ans  l'espèce  d'un  véritable  don  manuel  en- 
tre-vifs ,  lequel  a  été  consommé  par  la  tradi- 
tion réelle  des  1851  fr.  50  c,  faite  par  Marie 
Causse  à  l'église  de  Beaulieu.  dans  la  per- 
sonne de  l'abbé  C....,  son  curé  et  son  repré- 
sentant naturel;  que, dans  l'intention  récipro- 
que, tant  de  Marie  Causse  que  de  l'abbé  C..., 
la  première  a  été  définitivement  dessaisie,  et 
l'église  de  Beaulieu  immédiatement  investie, 
le  8  janvier,  de  la  propriété  des  1851  fr.  50  c, 
sauf,  s'il  y  avait  lieu,  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, autorisation  qui  pouvait  intervenir 
plus  tard ;— Attendu  que  l'abbé  C...  ayant  dé- 
claré, dès  le  début  du  procès  et  au  bureau  de 

neuieut  peut  être  utilement  donnée  même  après  le 
décès  du  donateur,  et  la  même  opinion  est  expri- 
mée parZacharie  et  MM.  Massé  et  Vergé,  toc  cit., 
texte  et  note  là;  mais  MM.  Aubry  et  Rau,  ut  supra, 
enseignent  une  doctrine  contraire. 

(8)  C'est  seulement  dans  le  cas  où  le  fait  est  prouvé 
indépendamment  de  l'aveu  dont  il  a  été  l'objet,  que 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  reconnu  jusqu'ici 
aux  juges  le  droit  d'attribuer  à  ce  fait  des  conséquen- 
ces que  lui  refuse  l'aveu.  F.  à  cet  égard  la  Table 
générale,  v°  Aveu,  n.  70  et  71,  ainsi  que  la  Table 
déeenn.  4851-1860,  eod.  verb.,  n.  6  et  s* 

(A)  Il  existe  quelques  décisions  analogues  en  ce 
sens.  F.  Table  générale,  V  Dépôt,  n.  20  et  s.  Mais 
la  Cour  de  Paris  a  jugé  en  sens  contraire,  par  arrêt 
du  20  fév.  1852  (vol.  1852.2.126),  que  la  déclara- 
tion de  celui  qui,  actionné  en  restitution  d'une  somme 
excédant  150  fr.,  laquelle  lui  aurait  été  confiée  à  titre 
de  dépôt,  avoue  avoir  en  effet  reçu  cette  somme,  mais 
à  titre  de  don  manuel,  est  indivisible,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'existe  aucune  preuve  ou  commencement 
de  preuve  du  dépôt  allégué,  et  qu'en  un  tel  cas,  ni 
présomption,  ni  preuve  testimoniale  ne  sauraient  être 
admises  contre  la  déclaration  du  prétendu  déposi- 
taire. Et  une  doctrine  conforme  est  enseignée  par 
MM.  Troplong,  Dépôt,  n.  58  et  s.,  et  Donat.,  t,  3, 
n.  10 AS  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  3,  S 
428,  note  10;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  5, 
S  «59,  p.  478. 
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paix,  que  les  1851  fr.  50  c.  appartiennent  à 
régiisede  fieaulieu,  c'est  contre  la  fabrique  de 
cette  église  queMarçuerite  Dumas  aurait  même 
dû  intenter  son  action  ;  —  En  ce  qui  regarde 
le  billet  de  400  fr.  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  faite  au  bureau  de  paix  par 
l'abbé  C...  qu'il  a  remis  ce  billet  à  Etienne 
Dumas  père,  conformément  aux  instructions 
de  Marie  Causse,  et  que  cet  aveu  est  indivi- 
sible; —  Attendu  que,  non-seulement  rien  ne 
peut  faire  suspecter  la  déclaration  de  l'abbé 
G...,  mais  mie  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  se  réunissent  pour  en  établir  la  par- 
foie  sincérité;  —  Attendu  que  l'abbé  G... 
n'aurait  d'ailleurs  aucune  espèce  d'intérêt  à 
retenir  le  billet  de  400  fr.,  car  il  ne  pourrait 
jamais ,  et  dans  aucun  cas ,  l'utiliser,  puisque 
ce  billet  était  souscrit  en  faveur  de  Marie 
Causse,  par  des  membres  de  la  famille  Dumas, 
et  que  Marie  Causse,  ne  sachant  pas  signer, 
n'a  pu  le  passer  à  Tordre  de  l'abbé  C...;— Par 
ces  motifs,  déboute  Marguerite  Dumas  de  ses 
demandes  relatives  aux  1851  fr.  50  c.  et  au 
billet  de  400  fr.,  etc.  » 
Appel  de  la  part  de  Marguerite  Dumas. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
déclaration  de  M.  l'abbé  C...,  il  a  reçu  de  Ma- 
rie Causse  une  somme  de  1851  fr.  50  c,  en 
or,  des  billets  et  de  saintes  reliques  dont  Ma- 
rie Causse  lui  a  indiqué  la  destination  .-—Qu'é- 
videmment, et  par  la  nature  ou  l'importance 
des  objets  de  ce  dépôt,  la  propriété  ne  pou- 
vait en  être  acquise  aux  destinataires  qu'après 
le  décès  de  ladite  Marie  Causse; — Que  si 
l'abbé  C...  ne  le  reconnaît  pas  formellement 
pour  la  somme  de  1,851  fr.  50  c,  il  le  recon- 
naît pour  les  billets  et  implicitement  pour  les 
objets  de  sainteté  dont  Marie  Causse  n'aurait 
consenti  à  se  dessaisir  de  son  vivant,  sous 
aucune  condition  et. à  aucun  prix;  —  Que  la 
remise  de  ces  objets  ayant  eu  lieu  dans  le 
même  moment,  en  vue  du  même  événement,  il 
est  impossible  de  ne  pas  admettre ,  dans  le 
silence  de  l'abbé  C...,  qu'elle  a  eu  lieu,  pour 
chacun  d'eux,  sous  la  condition  du  predécès 
de  Marie  Causse  ; — Qu'on  ne  peut  trouver  dans 
ces  faits  les  conditions  caractéristiques  du 
don  manuel,  car  l'abbé  C...  ne  reçoit  rien 
pour  lui-même,  il  n'est  le  mandataire  autorisé 
d'aucun  des  destinataires,  et  il  ne  peut  s'o- 
pérer une  tradition  manuelle  entre  le  pré- 
tendu donateur  et  les  donataires; — Qu'en  ad- 
mettant que  la  tradition  manuelle  puisse  s'o- 
pérer par  l'intermédiaire  d'un  tiers  qui  se 
constitue  le  mandataire  officieux  des  destina- 
taires absents,  on  ne  saurait  trouver  le  don 
manuel  dans  un  dépôt  fait  en  mains  tierces 
pour  recevoir  une  destination  après  le  décès 
du  déposant ,  car  l'époque  détermiuée  pour 
la  tradition  des  mains  du  déposant  dans  celles 
des  bénéficiaires  indique  nécessairement  que 
les  objets  déposés  demeurent  la  propriété  du 
déposant  jusqu'à  son  décès,  que  peuvent 
ajourner  indéfiniment  les  ressources  de  l'art 


ou  de  la  nature;—  Que  si  l'aveu  judiciaire  est 
indivisible,  on  ne  peut  en  conclure  que  le 
juge  ne  peut  déduire  de  cet  aveu  des  consé- 
quences juridiques  autres  que  celles  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  parties  de  qui  il 
émane  ;  —  Qu'il  importe  donc  peu  que  l'abbé 


même  et  qu'il  se  reconnaît  chargé  de  le  trans- 
mettre à  autrui  :  —  Que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  juge,  se  fondant  sur  les  faits  et  non  sur 
les  qualifications  portées  dans  cet  aveu,  donne 
à  ces  faits  une  qualification  autre  que  celles 
qu'ils  ont  reçue; —  Attendu  que  la  qualifica- 
tion juridique  qui  convient  aux  faits  consta- 
tés par  la  déclaration  de  l'intimé  n'est  pas 
celle  du  don  manuel,  qui  ne  se  conçoit  que 
par  la  remise  de  l'objet  donné  des  mains  du 
donateur  dans  celles  du  donataire,  mais  bien 
celle  du  ftdéicommis,  auquel*  s'appliquent  les 
règles  ordinaires  du  mandat  et  du  dépôt  vo- 
lontaire; —  Attendu  que  le  mandat  s'éteint 
par  la  mort  du  mandant  et  que  le  dépôt  ne 
peut  être  rendu,  au  cas  de  décès,  qu'aux  hé- 
ritiers du  déposant;  —  Qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  mandat  n'a  reçu  aucune  exécution 
du  vivant  du  mandant,  et  que  le  dépôt  est 
resté  entre  les  mains  du  dépositaire  après  le 
décès  du  déposant;  —  Que,  dès  lors,  aux  ter- 
mes des  art.  1939  et  2003,  C.  Nap.,  la  somme 
qui  a  fait  l'objet  du  dépôt  et  qui  donne  lieu 
au  litige  doit  être  restituée  aux  héritiers  ou 
légataires  de  la  dame  Marie  Causse; 

Attendu  qu'alors  même  qu'on  admettrait  la 
validité  du  don  manuel  fait  par  intermédiaire 
et  subordonné  à  la  condition  du  décès  du 
donateur,  ce  qui  conduirait  au  testament  ver- 
bal, et  soumettrait  la  volonté  du  testateur  à 
celle  d'aulrui ,  on  ne  saurait  l'admettre  dans 
l'espèce  actuelle;  —  Qu'en  effet,  le  don  ma- 
nuel de  1851  fr.  50  c.  allégué  par  l'abbé  C... 
n'était  pas  destiné  à  un  donataire  apte  à  rece- 
voir, mais  bien  à  un  établissement  religieux 
soumis  à  des  règles  spéciales  (art.  937,  Cod. 
Nap.)  ;— Bien  que  ce  don  fût  fait  en  vue  d'une 
mort  prochaine,  cet  événement  n'était  pas  tel- 
lement imminent  que  Marie  Causse  ne  pût 
donner  à  ses  dispositions  une  forme  authenti- 
que ;— Qu'il  est  évident  qu'en  faisant  reposer 
la  libéralité  de  Marie  Causse  sur  la  simple  re- 
mise manuelle  des  sommes  qui  en  faisaient 
l'objet,  on  a  voulu  soustraire  à  la  surveillance 
et  à  l'autorisation  administratives  une  libéra- 
lité que  la  fabrique  de  Beaulieu  pouvait  n'être 
pas  autorisée  à  accepter,  en  totalité  ou  en 
partie  ; — Que  cette  intention  ressortirait  avec 
évidence  de  ce  fait,  que  les  sommes  remises 
aux  mains  de  l'intime  depuis  le  8  janv.  1860 
ont  été  déposées  en  totalité,  sans  que  l'auto- 
risation administrative  ait  été  encore  obtenue 
ou  même  demandée;— Qu'on  ne  peut  sérieu- 
sement s'arrêter  à  la  théorie  qui  dispense  les 
dons  manuels  de  l'autorisation  administrative, 
parce  qu'ils  y  échappent  forcément  par  leur 
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nature,  car  cette  théorie  conduit  à  la  sup- 
pression absolue  d'une  surveillance  qui  est  la 
sauvegarde  de  l'intérêt  des  familles }— Que  si 
le  don  manuel  fait  aux  établissements  publics 
est  incompatible  par  sa  nature  avec  la  néces- 
sité de  l'autorisation  administrative,  les  seules 
conclusions  logiques  qu'on  puisse  en  induire, 
c'est  que  ce  genre  de  don  manuel  est  impos- 
sible ou  n'est  possible  qu'autant  que  des  cir- 
constances impérieuses  lui  enlèvent  le  carac- 
tère dune  fraude  à  la  loi  et  en  font  en  quel- 
que sorte  un  dépôt  nécessaire  ;  —  Que  celte 
exception  peut  d'autant  moins  s'appliquer 
dans  l'espèce,  que  Marie  Gausse  a  fait  un  tes- 
tament authentique  ppstérieur  de  plusieurs 
jours  à  la  remise  du  dépôt  dont  l'abbé  G...  a 
été  nanti,  et  qu'aucune  circonstance  de  force 
majeure  n'a  pu  l'empêcher  de  donner  la  même 
authenticité  a  la  remisé  par  elle  opérée  entre 
les  mains  de  l'abbé  G...  et  aux  conditions  qui 

y  talent  attachées; — Qu'en  admettant  la  va- 
té  du  don  manuel  fait  à  la  fabrique  de  Beau- 
lieu  par  l'intermédiaire  de  l'abbé  G...,  il  de- 
vrait donc  encore  être  annulé  comme  fait  en 
fraude  de  la  loi  et  destiné  à  couvrir,  par  une 
interposition  de  personne,  l'incapacité  légale 
de  la  fabrique  4e  Beaulieu  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  à  néant  la  sentence  attaquée ,  en  ce 

3 u 'elle  valide  conune  un  don  manuel  la  remise 
'une  somme  de  1851  fr,  50  ç.  opérée  par  Ma* 
rie  Gausse  aux  mains  de  l'abbé  G..,;  dit  que 
cette  remise  opérée  dans  les  termes  convenus 
par  l'abbé  G...,  constitue  un  fidéicommis  au- 
quel s'appliquent  les  règles  du  mandat  et  du 


(4)  Il  est  constarit  que  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  ordonner  la  cessation  ou  la  des- 
trnciion  de  travaux  exécutés  par  Tordre  de  l'admi- 
nistration. K.  Coos.  dP Etat,  18  mai  1858  (vol.  1809. 
S. 366),  et  le  renvoi  de  la  note.  V.  aussi  trib.  des 
eoni.,  19  oof.  4851  (toi.  1851.2.155),  et  Cous.  d'E- 
tat, *  5  jau  y.  1860  (vol.  1860.1.576),  ainsi  que  les 
indications  accompagnant  cette  dernière  décision  ; 
junge  Cous.  d'Etat,  17  juitl.  1861  (jinfrà,  p.  239). 
7-  Mais  voy,  également  Cous.  d'Etat,  15  déc.  1858 
(vol.  1859.2.462),  et  la  note. 

(2)  (Test  un  principe  aujourd'hui  universellement 
admis'  (jue  lés  demandes  d'indemnités  pour  domma- 
ges, permanents*  ou  temporaires,  résultant  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics  sont  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative,  toutes  les  fois 
que  ces  travaux  n'entraînent  pas  une  dépossession 
véritable  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  sur  lequel 
lia  sont  exécutés,  et  n'ont  pas,  dès  lors,  le  caractère 
d'une  expropriation  totale  ou  partielle.  Vm  notam- 
ment trib.  des  confl»,  29  mars  f85Q  (vol.  1850.2.429 
ft  450)  i  id.%  18  nov.  et  23  déc  1850  (vol.  1851.2. 
219  et  380);  i<C,  2  juill.  4851  (vol.  1851.2.748); 
Riom.  3fév.4854  (vol.  1851.2.187);  Cass.  29  mars 
1852  (vol.  1852.1.410);  Cons.  d'Etat,  14  sept.  1852 
(vol:  1853.2.169)1  MM.  Serrigny,  Compét.  admin., 
t,  1,  n.  583  et  s.;  Dufour,  Dr»  odmtm,  t.  3,  n. 
1738;  Joustetin,  Servit,  d'ut*  pubL,  U  I,  p.  76  et 
!•;  Hussott,  LegUU  du  tra».  pubL,  p.  843$  Prou* 
ékoûiDom. pubL,û.  837  ;  Delalleau*  èdiu  Jousselin, 
Expropr.  pour  sause  d'ut.  pubL,  t.  t,  n.  148  « 
a»;  de  Peyronay  et  Delamarre,  ùf.,  n.  75.  F.  aussi 
Tuèl*  generoU  Devitf.  et  Giib.,  v«  Expropr.  pour 


dépôt  volontaire  ;  qu'en  tout  cas,  le  don  de 
cette  somme  à  la  fabrique  de  Beaulieu  par 
l'intermédiaire  de  l'abbe  G...,  n'aurait  eu 
pour  objet  que  d'éluder,  par  une  fraude  à  la 
loi,  l'autorisation  administrative  à  laquelle  ce 
don  devait  être  soumis  ;  condamne  en  consé- 

3uence  l'abbé  G...  à  restituer  à  rappelante  la* 
ite  6omme  de  1851  fr.  50  c,  etc. 
Du  25  fév.  1802.— Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.— lre  ch.— Prés.,  M-  Goifand  de  la  Baume, 
p.  p.—  Concl.  conf.,  M.  Gouazé,  1er  av.  gén. 

—  PL,  MM.  Gazai  et  Glizes. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Chemin  db  fkr.  - 

Tunnel.— Destruction.  —  Expropriation 

pour  util,  publ.— Compétence. 

Au  cas  où  un  tunnel  de  chemin  de  fer  a  été 
percé,  avec  F  autorisation  de  l'administration, 
à  travers  la  propriété  d'un  Particulier,  l'au- 
torité judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
naitre,  soit  de  la  demande  de  ce  dernier  ten- 
dant à  faire  ordonner  l'évacuation  du  sous- 
sol  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  (1) 

...Soit  de  l'action  en  indemnité  par  lui  for- 
mée contre  la  compagnie  pour  le  dommage  ré- 
sultant de  l'occupation  de  ce  sous-sol  :  le  per- 
cement d'un  tunnel  n'opérant  point  la  dépos- 
session d'une  partie  quelconque  de  VimmeubU 
dans  lequel  il  est  pratiqué,  mais  constituant 
rétablissement  a" un  simple  passage  souterrain, 
dont  il  appartient  à  l'autorité  administrative 
seule  d'apprécier  les  conséquences  dommagea- 
bles. (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4;  L.  3  mai  1841, 
art.  3,  ïi  et  s.)  (fc) 

util.  pubL,  n.  469  et  s.— Mais  ce  principe,  que  Par- 
rét  ci-dessus  rappelle  dans  ses  motife,  est-tl  applica- 
ble an  cas  de  percement  d'un  tnnnel  à  travers  la 
propriété  d'un  particulier?  L'exca vallon  de  cette 
propriété  pour  le  passage  d'un  chemin  de  fer  n'em- 
porie-t-elle  aucune  dépossession,  et  est-elle  seulement 
de  nature  à  entraîner  de  simples  dommages  à  appré- 
cier par  l'autorité  administrative?  Il  a  été  jugé  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  !•  que  lorsqu'un  particulier 
est  astreint  par  le  fait  de  l'administration  a  une  ser- 
vitude qui  n'entraîne  pas  d'autre  obligation  que  celle 
de  souffrir  la  présence  souterraine  de  constructions 
dont  le  développement  n'occupe  qu'un  modique  es- 
pace» et  n'entrave  pas  la  jouissance  du  propriétaire, 
quoiqu'il  la  restreigne,  il  ne  peut  prétendre  qa'à  une 
indemnité  réglée  administrativemettt,  et  non  forcer 
l'administration  à  faire  régler  l'indemnité  par  les 
tribunaux,  comme  au  cas  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique  (Cons.  d'Etat,  27  oct.  1819,  t  fi.2.167)| 
2*  que  rétablissement,  sous  une  propriété  privée» 
de  tuyaux  destinés  au  passage  des  eaux  d'une  fon- 
taine publique,  présentant  le  caractère  de  travail 
public,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  régler  les  indemnités  qui  pourraient  être 
(lues  pour  dommages  résultant  dé  cet  établissement 
(trib.  des  confl.,  19  nov.  1851,  vol.  1852.2.155). 

—  Mais  une  doctrine  contraire  est  enseignée  par 
M.  Debray,  Maru  de  Vexpr.  pour  cause  e?uu  pubL, 
p.  886,  et  résulte  implicitement  d'un  arrêt  du  coa- 
seil  d'Etat  du  5  fév.  185»  (voL  I8ô9»x.70#).  K. 
aussi  M.  SafaaUkr,  Eacpr.  pour  cause  dut.  pubL  t 
p.  158.— bans  tous  les  cas,  le  percement  d'un  tunnel 
ou  l'exécution  de  tous  autres  travaux  dans  le  trétond» 
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(Chemin  de  fer  d'Orléans— C.  Bouysson.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  l'exécu- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Périgueux  au  Lot,  la 
compagnie  d'Orléans  a  fait  percer  un  tunnel 
qui  traverse»  à  une  profondeur  moyenne  de 
72  mètres,  le  sous-sol  de  trois  parcelles  de 
vigne  appartenant  aux  héritiers  Bouysson  ;— 
Attendu  qu'après  l'exécution  de  ces  travaux, 
les  héritiers  Bouysson,  prétendant  que  la  com- 
pagnie d'Orléans  a  porté  une  atteinte  illégale  à 
leur  propriété  en  s'emparant  d'une  partie  du 
sous-sol  de  leurs  immeubles,  sans  avoir  au 

Créalable  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
>i  du  3  mai  1841,  ont  fait  assigner  ladite  com- 
pagnie devant  le  tribunal  de  Figeac  pour  se 
voir  condamner  à  évacuer  immédiatement  le 
sous-sol  par  elle  indûment  occupé  et  à  leur 
payer  une  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, sauf  à  elle  à  provoquer,  si 
elle  le  juge  convenable,  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  arriver  à 
l'expropriation  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  le  per- 
cement d'un  tunnel  soit  soumis  a  l'accom- 
plissement préalable  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il  est  opéré 
a  une  profondeur  telle  qu'il  n'affecte  ni  ne 
modifie  en  rien  la  superficie  du  sol  et  n'en 
exige  pas  l'expropriation  totale  ou  partielle,  les 
héritiers  Bouysson  auraient  eu  sans  doute  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  la  compagie  d'Or- 
léans commençât  l'exécution  de  ses  travaux 
dans  le  sous-sol  de  leurs  immeubles  avant  d'a- 
voir rempli  les  formalités  ;  mais  lorsque  ces 
travaux;  ordonpés  par  une  loi  et  régulièrement 
autorises  par  l'administration,  ont  été  entre- 
pris et  exécutés  sans  opposition  de  leur  part, 
l'autorité  judiciaire  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoirs,  ordonner  la  destruction  de  ces  tra- 
vaux ou  l'évacuation  par  la  compagnie  du  sous- 
sol  dans  lequel  ils  ont  été  faits  ;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  Figeac  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  première  partie  de  la  de- 
mande des  héritiers  Bouysson  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dommages-in- 
térêts, que  s'il  était  vrai  qu'avant  d'entrepren- 
dre le  percement  du  tunnel  qui  passe  sous 
les  immeubles  des  intimés,  la  compagnie 
d'Orléans  était  tenue  de  faire  prononcer  l'ex- 
propriation du  sous-sol  traversé  par  la  voie 
souterraine,  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  travaux  qu'elle  a  exé- 
cra sous-sol  d'une  propriété  privée,  devraient  être 
considérés  comme  emportant  une  véritable  déposses- 
sion d'une  partie  de  cette  propriété,  et  comme  don- 
nant lieu,  dés  lors,  à  une  indemnité  dont  le  règle- 
ment appartiendrait  aux  tribunaux,  si  le  sous  soi 
dans  lequel  les  travaux  seraient  pratiqués  renfermait 
des  mines  ou  carrières.  Cela  peut,  du  reste,  s'induire 
lie  diverses  décisions  d'après  lesquelles  c'est  aux 
tribunaux  civils  ou  au  jury  d'expropriation,  suivant 
les  orcopsunces,  mais  non  à  l'autorité  administra- 
tive, qu'il  appartient  de  fixer  l'indemnité  due,  soit 
•a  concessionnaire  d'une  mine»  soit  au  propriétaire 


cutés  sans  avoir  rempli  ces  formalités  consti- 
tueraient une  atteinte  à  la  propriété,  et  l'auto- 
rité judieiaire  serait  compétente  pour  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  dus  aux  propriétai- 
res pour  le  trouble  illégalement  porté  à  leur 
possession;  qu'il  faut  donc  rechercher  si  la 
compagnie  d'Orléans  était  obligée  de  remplir, 
à  Tégard  des  intimés,  les  formalités  de  1  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  — 
Attendu  qu'il  ressort  évidemment  du  titre 
même  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  des  expres- 
sions qu'elle  emploie  dans  la  plupart  de  ses 
dispositions,  que  cette  loi  ne  s  applique  qu'au 
cas  où  des  travaux  d'un  intérêt  générai  exi- 
gent l'acquisition  totale  ou  partielle  d'un  ou  de 
plusieurs  immeubles,  dont  la  propriété  doit 
être  transférée,  par  autorité  de  justice,  du 
domaine  privé  au  domaine  public  ou  aux  com- 
pagnies chargées  d'exécuter  ces  travaux; 
qu'elle  exige,  pour  ce  cas  seulement,  les  for- 
malités rigoureuses  de  l'expropriation  et  la 
fixation  par  le  jury  de  l'indemnité  préalable 
qui  doit  être  payée  au  propriétaire  dépossédé; 
qu'il  n'y  a  pas  heu  de  recourir  à  ces  formalités 
lorsqu'il  ne  s'opère  aucune  mutation  de  pro- 
priété ;  que  si  les  travaux  autorisés  par  l'ad- 
ministration, sans  dépouiller  le  propriétaire 
dune  partie  de  son  immeuble,  lui  causent  un 
préjudice  quelconque,  temporaire  ou  perma- 
nent, soit  en  restreignant  ou  gênant  sa  jouis- 
sance, soit  en  diminuant  la  valeur  de  son 
fonds,  soit  en  le  dégradant,  il  a  sans  doute  le 
droit  d'obtenir  utie  indemnité  ;  mais  son  ac- 
tion doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ad* 
ministratifs,  qui  sont  ?euls  compétents  pour  y 
statuer  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  2  pluv.  an  8;  —Attendu  qu'en  perçant 
le  tunnel  du  Capdenac  au-dessous  des  parcel- 
les de  terrain  exploitées  par  les  héritiers 
Bouysson,  la  compagnie  d'Orléans  n'a  dépos- 
sédé ceux-ci  d'auctme  portion  de  leurs  im- 
meubles, et  qu'elle  a  seulement  pratiqué  au- 
dessous  de  ces  immeubles  un  passage  souter- 
rain que  l'administration  l'avait  autorisée  à  y 
établir  :  et  qu'elle  ne  revendique  d'autre  droit 

3ue  celui  d'user  de  ce  passage,  sans  préien- 
re  à  la  propriété  de  la  superficie  ni  même  du 
sous-sol  que  traverse  son  tunnel;— Attendu,  en 
conséquence,  que  l'établissement  dé  ce  pas- 
sage souterrain  n'était  pas  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  — 
Que  si  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  et 
le  passage  qu'elle  a  établi  à  travers  le  sous- 

i  '-■  ~~ * 

d'un  terrain  renfermant  une  carrière  ou  une  min* 
non  coucédée,  à  raison  des  travaux  exécutés  dam 
le  tréfonds  de  celte  mine  ou  de  cette  carrière*  Yi 
Cons.  d'Etat,  15  avril  4857  (vol.  1858.2.145)  ;  Parias 
2*juill.  1857  (iMd.,  495);  Cass.  21  déc  1858  (VoL 
1859,1. 522).  V,  aussi  dans  le  même  sens,  MM.  de 
Peyronny  etDelamarre,  toc.  cit.,  n.  505  ej  504;  de 
ia  Monnoye,  Expr.  pour  au.  pubU,  n.  19.— Cou* 
frà,  en  ce  qui  concerne  les  mines  non  concédées 
et  les  carrières  non  exploitées,  M.  Jousselin,  sur  De* 
lalleau,  i<L,  L  1,  n.  352. 
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sol  des  immeubles  appartenant  aux  intimés, 
leur  ont  porté  quelque  préjudice,  soit  eu  res- 
treignant l'exercice  de  leur  droit  de  propriété, 
soit  en  causant  à  leur  exploitation  un  dom- 
mage appréciable,  l'action  en  indemnité  qui 
en  résulterait  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  qui  seuls  peuvent  en 
connaître;— Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribu- 
nal de  Figeac  s'est  à  tort  déclaré  compétent,  et, 
reformant  la  décision  du  jugement  dont  est 
appel,  renvoie  les  héritiers  Bouysson  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  pour  faire  statuer  sur 
la  demande  par  eux  formée  contre  ladite  com- 
pagnie, etc. 
Du  22  nov.  1861.— Cour  imp.  d'Agen. 

TRAVAUX  PUBLICS.— Ouvrier.  — Blbssu- 
res.— Compétence. — Garantie. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  faction  en  indemnité  for- 
mée contre  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics par  un  de  ses  ouvriers  blessé  dans  l'exé- 
cution des  travaux.  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4  : 
Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 

Et  si  l'entrepreneur,  civilement  responsable  y 
exerce  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
pour  le  compte  de  laquelle  les  travaux  étaient 
exécutés,  une  action  récursoire  en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des  charges  stipulant  en  sa 
faveur  une  garantie  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  de  la 
caisse  de  secours,  l'autorité  judiciaire  est  éga- 
lement compétente  pour  connaître  de  cette  ac- 
tion, lorsque  tes  règlements  administratifs  re- 
latifs à  f  organisation  de  la  caisse  de  secours 
et  à  la  garantie  éventuelle  ne  présentent  au- 
cune difficulté  d'interprétation.  (2) 
(Marciliy  et  corop.  —  C.  Taesch  et  Chemin  de 
fer  de  Lyon.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  établi  que 
Taesch,  employé  comme  ouvrier  par  Marciliy 
et  corap.,  a  été  gravement  blessé  à  la  cuisse 
droite,  par  la  projection  des  éclats  d'une  mine 
ouverte ,  non  pas  horizontalement  et  sur  le 
flanc  des  rochers,  comme  les  autres  mines, 
mais  verticalement  et  en  pente  sur  le  coin 
d'un  rocher  en  forme  de  coude  ;  que  ce  chan- 
gement dans  la  direction  de  la  mine  a  été  la 
seule  cause  de  l'accident  dont  Taesch  a  été 
victime;  —Attendu  qu'aucune  faute  n'est  im- 
putable à  ce  dernier,  qui,  s'étant  retiré  au 
premier  signal,  se  trouvait,  lors  de  l'explo- 
-t-     -  - 

(1)  Le  conseil  d'Etat  a  aussi  consacré  ce  principe 
par  plusieurs  décisions.  F.  arrêts  des  11  déc.  1856 
(vol.  1857.2.650)  et  à  fév.  1858  (vol.  1859.2.1 24). 
F.  cependant  une  autre  décision  du  16  août  1860 
(val.  1864 .2.34  8),  et  ta  note  qui  raccompagne. 

(2)  Il  est,  en  effel,  certaiu  que,  lorsque  le  sens 
et  la  portée  d'un  acte  administratif  sont  clairs  et 
manifestes,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
en  faire  l'application  immédiate  et  statuer  sur  son 
exécution.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v°  Au- 
torité admitu-Autorité  jwL,  n.  55  et  s.,  et  Table 
dicentu  1851-1860,  eotL  verb.,  n.  10  et  s.  F.  aussi 
Cass  19  nov*  1861  (suprà,  !'•  part,,  p.  169). 


sion,  avec  les  autres  ouvriers,  à  la  place  qui 
leur  servait  habituellement  d'abri  ;  qu'au  con- 
traire, une  faute  lourde  a  été  commise  par  les 
préposés  des  entrepreneurs,  lesquels  devaient 
prévoir  que  l'explosion  de  la  mine  dans  cette 
nouvelle  direction  pouvait  atteindre  les  ou- 
vriers et  mettre  leur  vie  en  danger  ;  qu'il  était 
de  leur  devoir  de  prendre  des  mesures  pour 
éviter  tout  accident,  et  notamment  de  pre- 
scrire aux  ouvriers  de  se  retirer  à  une  distance 
plus  éloignée  ;  qu'il  y  a  eu  de  leur  part  une 
grande  imprudence  dont  les  appelants  sont 
responsables;... 

Sur  l'incompétence  opposée  par  la  compa- 
gnie de  Lyon  :— Attendu  que  l'exception  éta- 
blie par  la  toi  du  28  pluv.  an  8  à  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts pour  préjudice  causé  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés,  s'applique  iimitati- 
vement  aux  plaintes  des  particuliers  pour 
torts  et  dommages  provenant  du  fait  person- 
nel des  entrepreneurs,  et  qu'elle  n'embrasse, 
ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit,  les  ac- 
tions en  responsabilité  civile  par  suite  de  dé- 
lits ou  de  quasi-délits  ;  que  l'appréciation  des 
obligations  des  maîtres  a  l'égard  de  leurs  ou- 
vriers est  essentiellement  sous  l'empire  du 
droit  commun,  qu'il  s'agisse  de  travaux  exécu- 
tés par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
elles  mêmes  ou  par  des  entrepreneurs  ou  elles 
se  sont  substitués;  qu'au  surplus,  Taesch 
n'ayant  pas  relevé  appel  du  jugement  qui  a 
repousse  sa  demande  contre  la  compagnie, 
l'exception  d'incompétence  est  sur  ce  point 
sans  objet  ; 

Sur  l'action  en  garantie  des  appelants  con- 
tre la  compagnie  de  Lyon  :— Attendu  que  les 
actes  administratifs  qui  ont  prescrit  l'organi- 
sation d'une  caisse  de  secours,  avec  garantie 
éventuelle  pour  moitié,  en  cas  d'insuffisance, 
contre  la  compagnie,  n'ont  soulevé  devant  la 
Cour  aucune  difficulté  d'interprétation,  et  qu'il 
s'agirait  d'en  faire  l'application  pure  et  simple 
à  des  conventions  d'intérêt  privé;  que,  dès 
lors,  l'autorité  judiciaire  aurait  compétence  ; 
mais  attendu  que  les  appelants  ont  toujours 
eu  et  ont  encore  le  maniement  exclusif  et  la 
disposition  des  fonds  de  la  caisse  de  secours  ; 
que  dès  lors  leur  action  récursoire  contre  la 
compagnie  de  Lyon  n'est  pas  fondée  sur  ce 
point;...— -Par  ces  motifs,  rejette  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  la  compagnie  de 
Lyon,  etc. 

Du  10  mars  1862.  —  Cour  imp.  de  Besan- 
çon.—JV&.,  M.  Loiseau,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Poignand,  av.  sén.  —  PL,  MM.  Lamy,  Clerc 
de  Landresse,  Oudet  et  Tripard. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Maison  de  tolé- 
rance . —Compétence  . 
La  cession  d'une  maison  de  tolérance  (même 
lorsqu'elle  comprend  le  mobilier  qui  la  garnit) 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  ;  dès 
lors,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
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pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
celte  cession.  (Cod.  comm.,  63i.)  (!) 

(Dabarry— G.  Delphose.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Orléans  l'avait  ainsi  décidé  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  Fart.  631,  Cod.  comm.,  fixe 
d'une  manière  certaine  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce, en  disant  que  lesdits 
tribunaux  connaîtront  de  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions  en- 
ire  les  négociants,  et  entre  toutes  personnes, 
des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce ;  —  Attendu  qu  on  ne  saurait  assimiler 
à  des  commerçants  les  personnes  qui  sont  à 
la  léte  des  maisons  de  tolérance:  —  Attendu 
que  des  faits  de  la  cause,  il  resuite  que  la 
contestation,  objet  du  procès,  a  lieu  à  l'occa- 
sion d'une  maison  de  tolérance  tenue  par  Del- 
pbose  à  Orléans,  rue  des  Noyers  ;  que  vaine- 
ment Dubarry  voudrait  qualifier  Delphose  du 
titre  de  logeur  et  par  là  le  rendre  justiciable 
du  tribunal  de  commerce;  que  les  maisons  de 
tolérance  ne  constituent  a  aucun  point  de  vue 
à  ceux  qui  les  exploitent  la  qualité  de  com- 
merçant, et  ne  peuvent  non  plus  produire  les 
effets  d'un  acte  de  commerce;  que  la  loi,  d'ac- 
cord en  cela  avec  la  morale,  tolère  ces  sortes 
d'établissements,  sans  pour  cela  les  reconnaî- 
tre comme  constituant  un  commerce;  que 
vainement  Dubarry  vient  invoquer  la  patente 
de  logeur  payée  par  ces  sortes  d'établisse- 
ments ;  que  la  patente,  qui  est  avant  tout  un 
acte  de  fiscalité,  ne  constitue  pas  d'une  ma- 
nière absolue  la  qualité  decoirimerçantj— Par 
ces  motifs,  se  déclare  incompétent  ;  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Dubarry. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc. 

Du  26  nov.  1861.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
2*  ch.— Prés..  M.  Vilneau.— Concl.,  M.  Gref- 
fier, 1er  av.  gen.— PL,  MAf.  Lafontaine  et  Ju- 
lienne. 


(!)  Les  malsons  de  débauche,  dont  rétablisse* 
ment  est  subordonné  à  l'autorisation  ou  pour  mieux 
dire  à  la  tolérance  de  l'administration ,  sont-elles 
Bénie  des  choses  dans  le  commerce,  susceptibles  de 
bire  licitement  l'objet  d'une  vente  ou  ces-ion  dont 
l'exécution  puisse  être  poursuivie  en  justice  ?  C'est 
oc  dont  il  est  fort  permis  de  douter,  quoiqu'il  faille 
reconnaître  que,  dans  les  graudes  vides  surtout,  ces 
sortes  de  contrais  se  pratiquent  asseï  souvent,  après 
adhésion  expresse  ou  tacite  de  la  police  à  la  muta- 
tion de  rétablissement. 

(2)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  l'art.  153,  Cod.  proc,  est  applicable  à  la 
procédure  commerciale*  Suivant  les  uns,  cette  ap- 
plication Desaurait  avoir  lieu  dans  aucun  cas.  Selon 
d'autres,  elle  est,  su  contraire,  obligatoire 
LXH.— II»  PARTIE. 


JUGEMErn*  PAR  DÉFAUT.  —Profit-joint. 
—Tribunal  de  commerce. 

L'art.  453,  Cod.  proc,  touchant  le  défaut 
profil-joint  au  cas  où,  de  plusieurs  parties 
assignées,  les  unes  font  défaut  et  les  autres 
comparaissent,  peut  être  appliqué  devant  les 
tribunaux  de  commerce.  (2)-— En  conséquence, 
dans  ce  cas,  le  second  jugement  rendu  contre 
la  partie  défaillante  et  réassignée  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  ;  il  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  la  voie  de  l'appel. 

(Prodbomme — C.  Dudot.) 

Le  sieur  Dudot,  créancier  des  sieurs  Prod- 
bomme et  autres,  avait  fait  assigner  ses  dé- 
biteurs en  paiement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  Prodhomme  seul  n'ayant 
pas  comparu,  le  tribunal  rendit,  le  43  oct. 
4857,  un  jugement  de  défaut  profit  joint  or- 
donnant la  réassignation  de  Prodhomme,  en 
conformité  de  l'art.  153,  Cod.  proc;  et  le  48 
mars 4858,  un  nouveau  jugement,  aussi  par 
défaut  contre  Prodbomme,  condamna  toutes 
les  parties  assignées  au  paiement  de  la  somme 
réclamée  par  Dudot.  —  Sur  l'opposition  de 
Prodbomme,  le  tribunal  reudit,  le  28  janv. 
4860,  un  troisième  jugement  qui  rejeta  cette 
opposition  comme  non  recevable,  aux  termes 
de  Fart.  453,  Cod.  proc. 

Appel  par  Prodbomme ,  soutenant  qne  cet 
art.  453  n'est  pas  applicable  en  matière  com- 
merciale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  art.  642 
et  643,  Cod.  comm.,  ne  sont  pas  exclusifs  de 
l'application  de  l'art.  453,  Cod.  proc.  civ.,  et 
que  la  jurisprudence  aussi  bien  qne  la  doc- 
trine ont  consacré  cette  application;  qu'il  ré- 
sulte de  là  que  le  jugement  du  18  mars  4858, 
rendu  après  un  premier  jugement  de  défout 
profit-joint  du  43  oct.  4857,  signifié  avec  réas- 
signation, ne  pouvait  plus  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  a  été  signifié  à  Prodbomme  le  28 
avr.  4858;  que,  dès  lors,  l'appel  qu'il  en  a 
interjeté  le  45  fév.  1860  est  tardif  et  non  re- 
cevable :— A  l'égard  du  jugement  du  28  janv. 
4860,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
—  Déclare  Prodhomme  non  recevable  dans 
son  appel  du  jugement  du  48  mars  4858;  or- 
devant  les  tribunaux  civils.  Enfin,  d'après  un  sys- 
tème intermédiaire  et  qui  est  le  plus  généralement 
suivi,  l'application  de  l'art.  155  e*t  simplement  fa* 
cultative,  et  il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce 
de  décider,  selon  les  circonstances,  s'il  convient  de 
joindre  le  profit  du  défaut  au  fond  et  d'ordonner  la 
réassignation  de  la  partie  défaillante,  ou  de  statuer 
immédiatement  à  l'égard  de  toutes  les  parues  corn* 
parantes  et  non  comparantes.  F.  à  cet  égard  le  ta- 
bleau de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  présenté 
dans  la  Table  générale  Devill.  et  Uilb.,  iu  Jugement 
par  défaut,  n.  70  et  s.,  et  Tribunal  de  commerce, 
n.  147,  et  dans  le  Cod\  proc.  annoté  de  Gilbert, 
sur  Part.  153,  n,  13  et  s.  Adde  Rouen,  18  janv.  1856 
(voL  1855.2.62!);  Colmar,21  déc.  1856  (vol.  1857, 
2.763^  et  Ail,  21  juin  1858  (voL  1859.2.373). 
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donne  que  le  jugement  du  23  jahv.  1860  sortira 
son  plein  et  entier  eflet,  etc. 

Du  20  juin  1861.  —Cour  imp.  dé  taris.  — 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Eug.  Lamv.  —  ConcL,  M. 
Descoutures,  av.  gén.— PL,  MM.  Dupuich  et 
Desfossés.  f 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Congé.— Pro- 
fit-joint. 

Lorsque  quelques-uns  des  intimés  ne  compa- 
raissent pas,  et  que  Vappelant  lùirméme  ne  se 
présente  pas  devant  la  Cour,  les  intimés  pré- 
sents ont  droit  d'obtenir  un  arrêt  de  défaut- 
congé  contre  celui-ci,  sans  qu'il  soil  besoin  de 
joindre  préalablement,  à  l'égard  des  intimés 
défaillants,  le  profit  du  défaut  au  fond  et  de 
réassigner  ces  derniers.  (Cod.  proc,  133.)  (1) 
(Dumoutier— C.  Delangle.) 

Le  sieur  Dumoutier  a  interjeté  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Caen,  du  30 
janv.  1861,  homologatif  d'une  délibération  tiu 
conseil  de  famille  le  destituant  de  la  tutelle  de 
ses  enfants.  Cet  appel  était  dirigé  tant  contre 
le  sieur  Delangle,  subrogé  tuteur,  une  contre 
les  époux  Ranci n.  —  La  cause  a  été  appelée 
devant  la  Cour,  sans  que  les  épout  Rancin  ni 
le  sieur  Dumoutier  lui-même  se  soient  présen- 
tés. Alors,  le  sieur  Delangle,  qui,  lui,  au  con- 
traire, était  présent,  à  requis  et  bbtenu  un  ar- 
rêt de  congé-défaut  contre  DUknoutier.  —  Op- 
position de  la  part  de  celui-ci,  soutenant  que 
fa  Cour,  en  donnant,  dans  ces  circonstances, 
défaut-congé  contre  lui,  saris  ordonner  préa- 
lablement la  réassignation  des  autres  parties 
défaillantes,  a  enfreint  la  disposition  de  l'art. 
153,  Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Mondé  Du- 
moutier, appelant  du  jugement  rendu  contre 
lui  par  le  tribunal  civil  de  Caen  le  30  janv. 
1861,  ne  s'est  pas  présenté  lorsque  la  cause  a 
été  régulièrement  appelée  à  l'audience  du  18 
juillet  dernier;  que  l'intimé  à  dû,  par  consé- 
quent, obtenir,  comme  il  l'a  fait,  un  arrêt  de 
défaui-coûgé  contre  lui ,  parce  que  ledit  ap- 
pelant devait  être  présumé  ne  pas  vouloir  don- 
ner suite  à  son  appel  ; — Considéranlque,  dans 
cette  situation,  l'intimé  ne  devait  pas  s'oc- 
cuper de  procédures  tendant  à  mettre  la  cause 
en  état  à  l'égard  d'une  autre  partie  et  à  com- 
pléter une  instance  que  i'apjrêlant  paraissait 
ne  pas  vouloir  suivre  ;  qu'une  pareille  obliga- 
tion ne  pouvait  être  imposée  à  l'intimé,  ni 
d'après  la  lettre,  ni  d'après  l'esprit  de  l'art. 
153,  Cod.  proc.  civ.  j— Faisant  droit  sur  l'op- 

[i)  V.  comme  analog.,  Cass.  2?  août  1844  (?ol. 
1&44. 1.740).  K  aussi  MM.  Carré  et  thauveau,  Lois 
de  la  proc,  qtiest.  633;  Fayard,  Hep.,  y0  Jugent., 
p.  168  i  Bioche,  Dict.  de  pr.,  V  Jug.  par  def.,  o. 
101. 

(2)  La  jurisprudence  parait  se  fixer  en  ce  sens» 
F.  Cass.  22  déc.  4846  (vol.  48*7.1.86)}  17  déc 
1852  (vol.  1Ô52.1.427),  et  10  déc  1Ô54  (vol.  1855. 
1.247);  Ail,  2 A  mal  1858  (vol.  1853.2.^67).  Et  une 
opinion  conforme  est  aussi  enseignée  par  Itflt*  Du- 


position  formée  par  Mondé  Dumoulier  à  l'arrêt 
par  défaut  du  18  jtiill.  1861,  rejette  le  moyen 
de  nullité  par  lui  invoqué  contre  cet  arrêt,  etc. 
Du  22  août  1861.— Cour  imp.  de  Caen.— 
1M  ch.— Prés.,  M.  Mabire.  —  ConcL  M.  î>u- 
pray  de  Lamabérie,  sobst.— PL,  M.  Bertauld. 

TIERS  DÉTENTEUR.— StiBROGJLtïO*.— Ht- 
POTfiÈtfuB.— Savoie. 

LexvéptloH  cedendarUm  âclionum ,  tiécor- 
dé$  par  ta  loi  à  la  caution  que  le  cïêtiticier 
s'est  mis,  par  soh  fait,  dans  VimpàssiWlïtt  de 
subroger  à  Ses  droit*,  privilège*  et  hypothè- 
ques, ne  peut  être  invoquée  par  te  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué.  (Cod.  Wap., 
2037.)  (2) 

...Et  il  en  est  ainsi  eh  droit  sûrfà  comme 
en  droit  français. 

(Bertrand  — C.  Hospice  de  thainbéry.) 

AtlttËt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  premiers  ju- 
ges ont  Sainement  apprécié  les  faits  de  la 
cause  et  leur  ont  appliqué  les  vrais  priheipos 
de  droit;—  Attendu  que  le  systètae  opposé  à 
celui  par  eut  consacre  au  sujet  de  l'exception 
cedendarum  àttionwm,  serait  diamétralement 
contraire  à  l'effet  que  la  loi  attribhè  à  l'hypo- 
thèque spéciale  ;  qu'une  parcelle  hypothéquée 
suit  les  immeubles  et  chaque  parcelle  dPë  im- 
meubles affectés,  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent ,  pour  sauvegarder  la  totalité  dfe  là 
créance  à  laquelle  elle  se  trouve  attachée,  sans 
qu'on  puisse  opposer  l'exceptiott  ou  le  béné- 
fice de  discussion  au  créancier  qui  en  est 
nanti,  conft>rth£tnent  aUx  articles  combinés 
2163,2283,2289,  Cod.  clv.  sarde,  2114,  2166 
et  2171,  Cod.  Map.  ;  —  Attendu  due  si  le  lé- 
gislateur sarde  de  1838  avait  voulu  attribuer 
au  tiers  détenteur  le  bénéfice  de  l'exception 
dont  s'agit,  il  l'aurait  indubitablement  ex- 
primé d'une  manière  précise,  comme  il  fa 
lait  à  l'égard  de  la  caution  solidaire  par  une 
sage  addition  a  l'art.  2037,  Cod.  Nà|».:  bais 
qu  il  a  gardé  le  silence  sur  le  tiers  déten- 
teur, et  a  manifesté  ainsi  l'intention  de  ne 
pas  lui  accorder  )a*méme  faveur  qu'à  la  Cau- 
tion ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  des 
Etats  sardes,  aussi  bien  que  le  texte  de  la  loi, 
paraît  en  parfaite  harmonie  avec  la  jurispru- 
dence française  motvumentée  sur  ce  point  par 
de  nombreuses  décisions  de  là  Cour  de  cassa- 
tion elle-même  (arrêts  de  rejet  du  2&  déc. 
1846;  de  cassation  du  17  mars  1852  et  du 
18  déc.,  1854,  V.  suprà  ad  nolam)  ;  qu'en  ef- 
fet, dans  un  arrêt  notable,  rendu  par  la  Cour 

"'  '  "  Il  ■  I    !        |  I  I  ■  I  — 

prêt,  Rev,  de  dr.  franc,  et  étr.,  vol.  de  1845,  p.  401 
et  505,  et  Mourlon,  Subrog.,  p.  528  et  s-— Mais  la 
doctrine  contraire,  o;ue  la  Cour  de  cassation  avait 
consacrée  dans  le  principe  par  an  arrêt  au  25  jaor. 
1415  (U  5.1.9),  est  professée  par  le  plos  grand 
nombre  des  auteurs.  F.  MM.  Grenier,  Hfp.,  U  3» 
n.  «3;  Toullier,  t.  7,  n.  172;  Ëattur,  ffyp.,  U  S. 
lu  509;  Zacharic,  édiL  Massé  et  Vergjè,  U  5»  f  83 
p.  240;  Troploug,  Hyp.,  U  3,  n.  789  tôt,  et  r~ 
tionn,,  n,  562» 


Cùûr$  impériales,  tonieiï  <?Etat>  tic. 


(**)}— U7 


de  Savoie  lé  S  mai  1859,  on  Ht  le  passage  sui- 
tant  :  «  Si  la  jarisprudence  a  pu  être  un  instant 
incertaine  sur  la  question  de  savoir  si  l'excep- 
tion cedekddrùm  aélionum  peut  compéter  aux 
tiers  détenteurs,  elle  est  aujourd'hui  sûrement 
établie  en  sens  négatif,  et  cela  parce  que  les 
art.  2288,  £289,  Cod.  civ.,  ont  Bien  attribué 
aux  tiers  détenteurs  le  bénéfice  de  discussion 
(sauf  le  ôas  où  le  créancier  a  une  hypothèque 
spéciale)  ;  mais  ils  sont  hiuets  quant  à  l'ex- 
ception dont  parle  l'art.  2074,  parce  que,  en- 
tre le  créancier  et  la  caution.  Il  y  a  eu  con- 
Tention  et,  dès  lors,  obligation  tacite  de  la 
part  du  premier  dé  conserver  à  la  seconde  les 
garanties  données  par  le  débiteur  ;  mais  qu'une 
telle  convention  n  existe  point  eritre  le  créan- 
cier et  le  tiers  détenteur  dorit  le  titre  est  res 
inter  alios  vis-à-vis  du  créancier  »; — Attendu 
quU  suit  de  là  que,  sous  l'empire  des  deux  lé- 
gislations, on  peut  tenir  pour  certain  que  le 
bénéfice  de  l'art.  2074,  Cod.  sdrde,  et  de  l'art. 
2037,  Cod.  Nap.,  ne  saurait  être  réclamé  par  le 
tiers  détenteur  contre  le  créancier,  surtout 
lorsque  celui-ci  est  investi  d'Une  hypothèque 
spéciale  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  des 
considérations  d'équité,  viennent  se  joindre 
aux  considérations  juridiques,  pour  faire  con- 
sacrer les  principes  tu  tel  a  1res  au  jugement  en 
faveur  de  l'hospice  de  charité  de  Cbambéry, 
dont  les  deniers  sont  tombés  dans  le  patri- 
moine des  héritiers  Bertrand  ;  —  Par  ces  mo- 
tife,  confirme,  etfe. 

Du  31  août  4861 .— Cour  imp.  de  Cbambéry. 
— 2«ch.— Pr«fc.,M.  Perdrix.— Concl.,  M.  Dif- 
fre,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ougier  et  Richond. 

TIERS  DÉTENTEUR.— SuttHicHÈtt*.— Évio 
TioN.—DoMMAGïîS-iNTÊRÊts.— Préférence. 
Le  tiers  délenteur  évincé  par  mite  d'une 
surenchère  n'a,  pour  te  remplit  de$  domma- 
ges-intérêts à  lui  du»,  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  ce  qui  reste  du  prix  a* adjudication 
après  le  paiement  dei  créanciers  inscrits;  il 
ne  peut  venir  que  par  contribution  avec  les 
créanciers  chirogravhaires.  (Cod.  Nâp.,  2178 
*21M.)(1) 

(Babonneau  et  comp.— C.  Rcnouard.) — arrêt. 
LA  COUR  ;— Considérant,  au  fond,  que,  s'il 
est  vrai  que  le  droit  de  provoquer  la  revente 
aux  enchères  d'un  immeuble  hypothéqué  qui 
a  été  vendu  à  l'ahliable  par  le  débiteur,  n'ait 


(1)  V.  con&v  Bordeaux,  27  fév.  1829  [L  9.2.222). 
Il  en  est,  du  reste,  ainsi  même  pour  le  rembourse* 
neot  du  prix  que  le  tiers  détenteur  aurait  payé  avant 
PéïictiofU  P.  Cote.  28  mars  1843  (vol.  1843.1.297). 
—Rappelons  ici  que,  suivant  une  doctrine  généra- 
lement admise,  le  tiers  détenteur  évincé  par  suite 
d'une  surenchère  est  fondé  à  réclamer  contre  son 
codeur  des  dommages-intérêts  consistant  ordinai- 
rement dans  la  somme,  qui  forme  la  duîérence  entre 
le  prix  porté  au  contrat  de  vente  et  le  prix  d'adjudi- 
cation. F.  Casa.  A  mai  1808  (U  2.1.525),  ainsi  que 
Panel  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux,  et  les  notes 
m  renvois  accompagnant  ces  deux  arrêts;  adde  MM. 
Pont,  Priv.  et  Ayp.,  n.  1895,  et  Martou,  id„  U  A, 


été  accordé  par  la  loi,  sous  la  condition  d'une 
surenchère  du  dixième,  qu'aux  seuls  créan- 
ciers hypothécaires  dont  le  titre  est  inscrit, 
il  n'en  résulte  aucunement  mie  les  effets  proj 
duits  par  l'exercice  de  cette  faculté  rie  tombent 
point  sous  l'application  des  principes  géné- 
raux du  droit,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  l'objet 
d'une  règle  exceptionnelle  admise  expressé- 
ment ou  implicitement  par  la  loi; — Que  si  l'ac- 
Îjuéreur  par  vente  volontaire,  qui  a  rempli  les 
ormalites  de  la  purge,  et  vie  à-vis  duquel  la 
mise  de  l'immeuble  aux*  enchères  et  l'adjudi- 
cation publique  a  été  requise  par  un  créancier 
inscrit,  ne  Couvre  pas  les  enchères,  et  que. 
par  suite,  l'immeuble  soit  adjugé  à  un  tiers,  il 
est,  par  le  fait  mente  de  cette  adjudication, 
dépossédé  de  la  propriété  qui  lui  avait  été 
transmise,  sans  qile  du  contrat  intervenu  en- 
tre son  vendeur  et  lui,  il  puisse  rester  autre 
chose  que  les  actions  résultant  de  l'éviction 
même  qu'il  subit;  —  Considérant  qu'on  s'ef- 
force vainement  d'extraire  des  dispositions  de 
la  loi  la  tictiôn  d'une  sorte  de  résolution  rela- 
tive du  contrat  de  vente  volontaire,  par 
suite  de  laquelle  l'acquéreur  serait  censé 
maintenu  dans  là  propriété  de  l'immeuble  à 
Tégard  du  vendeur,  pouf  être  constitué  pro- 
priétaire réel  de  toute  là  partie  du  prix  atteint 
par  l'adjudicataire,  qui  ne  serait  point  versée 
aux  mains  des  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits ;  que  la  situation  de  l'acquéreur  dont  le 
contrat  est  suivi  de  la  requête  tendant  à  la 
mise  aux  enchères  n'est  point  identique  à 
celle  du  tiers  détenteur  oui  est  sommé  de 
payer  ou  de  délaisser,  par  l'exercice  du  droit 
de  suite,  et  qui  consent  à  délaisser  ou  subit 
l'expropriation  forcée  ;  qu'à  l'égard  de  ce  der- 
nier, lacté  par  lequel  s'est  effectuée  a  son 
profit  la  transmission  de  la  propriété  n'est  at- 
taqué ni  dans  son  principe,  ni  dans  ses  con- 
ditions, ni  dans  ses  efiets  ;  que  c'est,  par  con- 
séquent, sa  chose  que  l'on  vend  pour  purger 
la  dette  d'autrui,  à  laquelle  elle  est  restée  en- 
gagée dans  ses  mains,  et  qu'il  ne  saurait  dès 
lors  être  douteux  que,  cette  dette  payée,  le 
reliquat  du  prix  lui  appartient  ;  —  Que  c'est 
ainsi  que  s'expliquent  les  dispositions  de  l'art. 
2178,  Cod.  Nap.  :  —  Que  tout  au  contraire,  la 
requête  tendant  a  la  mise  aux  enchères  et  ad- 
judication publiques  a  pour  but  et  pour  résul- 
tat de  substituer  une  autre  vente  et  un  autre 

n.  1562.— Rappelons  également  que,  suivant  une 
autre  doctrine  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs,  la 
question  de  préférence  ou  de  privilège  devrait  être 
résolue  en  Faveur  du  tiers  détenteur  surenchéri,  s'il 
s'était  lui-même  rendu  adjudicataire;  datas  te  cas, 
il  aurait  le  droit  de  retenir,  pour  se  couvrir  des 
dommages-intérêts  à  lui  dus  et  à  l'eidUsiOQ  des 
créanciers  chirographaires,  la  somme  restait  entre 
ses  mains  après  le  paiement  des  créanciers  inscrits* 
F.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  fév* 
1829  et  la  note  0;  *dde  MM.  Pont  et  Martou,  loc 
etc.; Massé  et  Vergé,  d'après  Zacharis,  t.  5,  p.  267, 
fc  835,  noie  8,  et  Rolland  de  ViUargues,  ifcp.  du 
hotar.,  2*  édit,  v°  Surenchères  h.  1&5  et  l£6. 
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prix  à  la  vente  et  au  prix  qui  avaient  été  con- 
senti» et  acceptés  par  le  contrat  volontaire  ; 
de  telle  sorte  que,  du  moment  où  un  tiers  se 
sera  porté  adjudicataire,  le  premier  acquéreur 
sera  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de 
Timmeuble  que  sous  une  condition  résolutoire, 
désormais  accomplie:  que,  par  conséquent, 
c'est  bien  la  chose  de  son  débiteur  que  le 
créancier  inscrit  fait  mettre  aux  enchères, 
en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de  l'empê- 
cher de  sortir  des  mains  de  ce  débiteur  à  des 
conditions  qui  préjudicieiit  à  l'hypothèque; 
que  ce  n'est  donc  pas  la  chose  devenue  pro- 

Sriété  d'un  tiers  qu'il  fait  vendre,  en  vertu 
u  droit  qui  lui  appartient  de  la  suivre  aussi  en 
quelques  mains  qu'elle  ait  passé  ;  —  Considé- 
rant que  les  dispositions  de  l'art.  2191,  Cod. 
Nap.,  ne  peuvent  pas  être  plus  légitimement 
invoquées  que  celles  de  l'art.  2178  pour  éta- 
blir que,  dans  l'hypothèse  de  la  surenchère  du 
dixième,  l'acquéreur  dépossédé  demeure  pro- 
priétaire de  la  partie  du  prix  qui  resterait  libre 
après  l'acquit  des  créances  hypothécaires; 
que  cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  où 
1  acquéreur  par  contrat  volontaire  est  resté 
adjudicataire  sur  la  revente,  et  où  il  a  payé 
au  delà  du  prix  de  la  première  vente  pour 
l'acquit  des  créances  hypothécaires;  et  qu Ml 
ne  lui  donne  action  contre  le  vendeur  que 
pour  le  remboursement  de  l'excédant,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  jour  de  chaque  paie- 
ment;—Qu'il  ressort  clairement  de  ce  texte 
que  le  législateur  a  voulu  que  l'acquéreur  qui 
n'a  pu  se  maintenir  dans  la  propriété  acquise 
qu'en  déboursant  effectivement,  en  l'acquit  de 
son  vendeur,  une  somme  supérieure  au  prix 
stipulé  dans  son  contrat,  ait  une  action  con- 
tre son  vendeur  pour  le  remboursement  de 
cette  somme  ;  mais  que  ce  serait  en  forcer  le 
sens  et  la  portée  que  d'en  conclure,  d'abord 
que  l'acquéreur  évincé  puisse  trouver  dans  le 
contrat  résolu  autre  chose  que  le  principe 
d'une  action  en  garantie,  et,  en  second  lieu, 
que  toujours,  et  dans  tous  les  cas ,  quelles 
qu'aient  pu  être  les  circonstances  et  les  condi- 
tions de  la  vente  et  de  la  revente,  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  deux  prix  doive  iné- 
vitablement donner  la  juste  mesure  du  pré- 
judice qu'il  éprouve  et  de  la  réparation  oui  lui 
est  due  :— Que  si  telle  avait  été  la  pensée  du 
législateur,  qui  venait  d'écrire  dans  l'art. 
2178  une  disposition  fondée  sur  le  droit  du 
tiers  détenteur  qui  avait  délaissé,  ou  qui  avait 
été  exproprié,  à  la  partie  du  prix  obtenu  qui 
n'était  pas  absorbée  par  la  dette  hypothécaire 
antérieure  à  son  acquisition,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'une  disposition  analogue  eût  été  intro 
duitedans  l'art.  2188,  qui  se  borne  au  con- 
traire à  assurer  à  l'acquéreur  dépossédé  les 
frais  par  lui  faits  pour  son  acquisition  et  pour 
la  procédure  qui  Ta  suivie; — Considérant  que 
de  là  il  ne  résulte  pas  sans  doute  qu'il  n  ail 
pas  le  droit  d'exercer  l'action  en  garantie  I 
dans  les  termes  où  elle  est  admise  par  le  droit  I 
commun  au  profit  de  l'acquéreur,  toutes  les  | 


fois  que  l'éviction  procède  d'une  cause  anté- 
rieure à  la  vente  et  imputable  au  vendeur; 
mais  qu'il  n'en  ressort  pas  non  plus,  nique  la 
quotité  de  ce  qui  doit  venir  dans  cette  action 
soit  absolument  déterminée  par  la  différence 
des  prix,  ni  que  la  différence  du  second  sur  le 
premier  soit  la  propriété  de  l'acquéreur  évincé, 
ni  même  que,  dans  l'absence  de  toute  stipula- 
tion pouvant  produire  cet  effet,  la  créance  née 
de  la  garantie  qui  lui  est  due  soit  soutenue 
par  aucun  droit  de  préférence  sur  cet  excé- 
dant^ —  Considérant  qu'il  ne  répugne  pas  à 
l'équité  que  cet  excédant  du  second  prix  sur 
le  premier  rentre  dans  les  biens  du  vendeur 
pour  y  rester  le  gage  commun  de  tous  ses 
créanciers,  au  nombre  desquels  se  trouve,  en 
vertu  de  son  action  en  garantie,  l'acquéreur 
évincé  ; — Par  ces  motifs,  dit  que  Renouant  n'a 
aucun  droit  de  propriété  ni  de  préférence  sur 
la  somme  qui  forme  la  différence  entre  le 
prix  de  son  acquisition  et  le  prix  de  la  revente 
aux  enchères,  etc.  » 

Du  9  déc.  1861.  — Cour  imp.  de  Rennes.— 
lTe  ch.— Prés.,  M.  Bon  cl  y,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Poulizac,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Grivart  et  Ed. 
Bodin.  

REMPLOI.— Dot.— Actions  de  la  banqub.— 
Rentes  sua  l'Etat. 

Le  remploi  de  la  dot  que  le  contrat  de  ma- 
riage stipule  devoir  être  fait  en  immeubles,  est 
valablement  effectué  en  actions  de  la  Banque 
de  France  immobilisées.  (Cod.  Nap.,  1557.)  (i) 

...  Mais  non  point  en  rentes  sur  CE  tôt,  les- 
quelles ne  sont  pas,  pour  ce  cas,  susceptibles 
d'immobilisation.  (2) 

(Sellier  et  Du fresne—C.  Bidard.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  du  Mans,  du 
20  mars  1860,  qui  fait  suffisamment  connaître 
les  circonstances  de  la  cause,  avait  statué  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  que,  par  les  contrats  de  ma- 
riage des  dames  Sellier  et  Dufresne,  nées 
Bérard,  devant  M*  Ney,  notaire  à  Louviers,  du 
3  sept.  1831,  et  devant  M*  Tourneux,  notaire 
en  la  même  ville,  du  3  juin  1841,  les  époux 

(1-2)  Le  premier  poiot  est  généralement  admis» 
F.  Rouen,  H  juin  1856  (fol.  1857.5.171);  Ail,  17 
nov.  1860  (foU  1861.1.800),  et  les  renvois  joints  au 
premier  de  ces  arrêts.  Toutefois»  les  tribunaux  peu- 
vent, par  interprétation  des  clauses  dn  contrat  de 
mariage,  rejeter  un  remploi  en  actions  de"  la  Banque 
de  France  immobilisées,  comme  rit  répondant  pas 
à  l'intention  qui  a  présidé  à  ce  contrai,  sans  qu'une 
teile  solution  soit  soumise  au  contrite  de  la  Cour 
suprême  :  Gass.  SI  fév.  1859  (vol.  18V.  1. 531).  — 
Quant  au  second  point,  il  est  plus  coAroverse,  F. 
cunf.  à  la  solution  ci-dessus,  Rouen  f  I  mai  1853 
(voU  1854.2.177)  ;  contra,  Riom,  10  Bnv.  1850 
(vol.  1857.2.81),  ainsi  que  les  notes  qui  accompa- 
gnent ces  décisions.  —  V.  encore  sur  la  Responsa- 
bilité de  la  Banque  de  France  relativement  au  rem- 
ploi de  la  dot  en  actions  de  cette  Banque,  pn  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1"  fév.  1859  (t«t.  1839. 
1.689),  \ 
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se  sont  mariés  sons  le  régime  dotal  de  tous 
biens  présents  et  à  venir;  qu'il  est  cependant 
stipulé  auxdits  contrats  que,  nonobstant  la 
totalité,  les  futures  épouses  pourront,  avec 
l'autorisation  de  leurs  maris,  vendre  sans  for- 
malités les  biens  immeubles  dont  elles  pour- 
root  être  propriétaires  par  la  suite,  sous  la 
condition  que  les  prix  seront,  lors  de  leur  ré- 
ception, remplaces  en  acquisitions  d'autres 
biens  immeubles,  sous  l'acceptation  de  l'é- 
pouse, &  laquelle  ils  seront  également  dotaux  ; 
— Qoe  ce  remploi  de  biens  immeubles  aliénés 
par  d'autres  biens  immeubles,  est  exigé  impé- 
rieusement et  avec  des  conditions  qui,  en  per- 
mettant l'emploi  provisoire  du  prix  en  place- 
ments hypothécaires  sur  des  immeubles  repré- 
sentant une  valeur  libre  d'un  tiers  au  moins 
au-dessus  des  prix  employés,  imposent  aux 
acquéreurs,  sous  leur  responsabilité,  la  sur- 
veillance des  placements  hypothécaires,  le  re- 
nouvellement des  inscriptions  et  les  rendent 
£  nuits  desdits  prix,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
finitivement  employés  en  acquisition  d'im- 
meubles au  profit  de  l'épouse  venderesse,  ces 
acquisitions  seules  pouvant  les  décharger  de 
tout  recours  de  la  part  de  celle-ci  et  de  ses 
héritiers  ; — Que  cette  stipulation  des  contrats 
de  mariage  est  formulée  avec  un  soin,  une  pré- 
cision qui  ne  permettent  pas  de  douter  que 
l'intention  positive  des  époux  ait  été  de  con- 
server à  la  femme  ses  immeubles  dotaux  cor- 
porels et  de  n'en  rendre  possible  l'aliénation 
qu'à  la  charge  d'un  remploi  en  immeubles  de 
même  nature  ;  —  Qu'évidemment  la  volonté 
commune  a  été  de  proscrire  le  remploi  en 
immeubles  fictifs,  tels  qu'actions  immobilières 
de  la  Banque  de  France  ou  rentes  sur  l'Etat  ; 
que  cependant  les  époux  Sellier  et  Dufresne 
ont  vendu  à  la  dame  veuve  Bidard,  suivant 
contrat  du  10  août  1860,  devant  M*  Desgra- 
viers ,  notaire  au  Mans ,  le  pré  du  Tertre- 
Rouge,  immeuble  dotal  des  épouses,  pour  le 
prix  de  6,000  fr.  ;  que,  par  ce  contrat,  il  est 
tbnnellement  convenu  que  la  dame  Bidard  ne 
pourra* exiger  que  la  somme  de  6,000  fr.,  prix 
de  la  vente,  soit  employée  en  acquisitions  de 
biens  immeubles  ;  mais  qu'il  lui  sera  justifié 
dlci  le  4°  novembre,  lors  prochain,  que  le- 
dit prix  a  été  employé  en  achat  de  rentes  3 
f  *  100  immobilisées  aux  noms  des  dames  Sel- 
lier et  Dufresne,  ou  en  achat  d'actions  de  la 
Banque  de  France,  également  immobilisées; 
—Qoe  cette  convention  a  été  exécutée  autant 
qu'elle  pouvait  l'être  par  l'emploi  du  prix  payé 
par  la  dame  Bidard  en  acquisition,  au  nom 
des  venderesses,  de  renies  sur  l'Eut  3  p.  100, 
dont  les  titres  d'inscription  indiquent  l'ori- 
gine des  deniers  et  l'emploi  d'un  fonds  dotal; 
—Que  rien  n'indique,  il  est  vrai,  que  les  ren- 
tes ainsi  acquises  en  remploi  aient  été  immo- 
bilisées; qull  est  douteux,  d'ailleurs,  que  cette 
immobiÛsaUon  soit  légalement  possible;— Que 
la  dame  Bidard,  malgré  les  termes  précis  de 
l'engagement  qu'elle  a  pris  en  acquérant,  re- 
fuse d'accepter  ce  remploi  ;— Considérant  qu'il 
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est  certain  que  ce  remploi  ne  satisfait  pas  aux 
obligations  des  contrats  de  mariage;  qu'évi- 
demment la  dame  Bidard  se  trouve  exposée, 
le  cas  échéant,  au  recours  des  dames  vende- 
resses  ou  de  leurs  héritiers  ;— Que  l'engage- 
ment qu'elle  a  pris  de  ne  pas  exiger  d  autre 
remploi  ne  peut  lui  être  opposé,  d'une  part, 
parce  que  l'immobilisation  des  rentes  3  p.  100 
qu'elle  exigeait  n'a  pas  été  réalisée;  d'autre 
part,  parce  que  son  contrat  d'acquisition 
prouve  qu'il  ne  lui  a  été  donné,  lorsqu'elle 
s'est  engagée ,  qu'une  connaissance  très-im- 
parfaite des  contrats  de  mariage  ;  qu'en  efTet, 
l'acte  de  vente  lui  a  fait  connaître  que  les 
venderesses  étaient  mariées  sous  le  régime 
dotal,  mais  qu'elles  pouvaient  vendre  leurs 
immeubles  avec  la  simple  autorisation  de  leurs 
maris,  sous  la  condition  que  les  prix  seraient 
employés  en  acquisition  d  autres  biens  immeu- 
bles qui  seraient  dotaux,  et  que  la  jurispru- 
dence avait  admis  que  l  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat  équivalait  au  remploi  en  immeubles; 
que  de  pareilles  énonciations  étaient  insuffi- 
santes pour  éclairer  l'acquéreur  sur  la  portée 
des  stipulations  des  contrats  de  mariage; 
qu'elles  ne  pouvaient  lui  faire  comprendre  que 
la  volonté  des  époux  avait  été  de  prohiber 
tout  autre  remploi  que  celui  en  acquisition  de 
biens  immeubles  corporels  ;  que  c  est  seule- 
ment si  on  avait  fait  connaître  exactement  les 
conséquences  des  contrats  de  mariage  et  de 
l'engagement  pris  en  opposition  avec  les  sti- 
pulations de  ces  contrats,  qu'on  pourrait  con- 
sidérer cet  engagement  comme  valable  et  ir- 
révocable;—Par  ces  motifs,  déclare  insuffi- 
sant le  remploi  effectué  en  acquisition  de  ren- 
tes sur  l'Etat  des  6,000  fr.  payés  aux  époux 
Sellier  et  Dufresne  par  la  dame  Bidard,  pour 
prix  de  son  acquisition  d'un  immeuble  dotal 
des  dames  Sellier  et  Dufresne  ;  ordonne  que. 
dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  ce  jour,  il 
sera  justifié  à  la  dame  Bidard  d'un  remploi 
fait  en  acquisition  de  biens  immeubles,  aux 
noms  des  dames  Sellier  et  Dufresne,  confor- 
mément aux  contrats  de  mariage  desdites  da- 
mes ;  tous  droits  et  recours  réservés  à  la  dame 
Bidard  contre  les  époux  Sellier  et  Dufresne, 
solidairement,  pour  la  garantie  de  ce  remploi, 
dans  le  cas  où  il  n'en  serait  pas  justifié,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Sellier  et  Dufresne. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu   que,  d'après  leurs 
contrats  de  mariage,  stipulant  le  régime  dotal, 
les  dames  Sellier  et  Dufresne ,  appelantes, 
étaient  autorisées  à  aliéner  leurs  biens  immeu- 
bles, sous  la  condition  d'un  remploi  en  immeu- 
bles ;  —  Attendu  que  de  la  généralité  de  ces 
j  termes  résulte  la  faculté  d'un  remploi  en  im- 
meubles fictifs,  aussi  bien  qu'en  immeubles 
réels  ; — Mais  attendu  que  les  renies  sur  l'Etat 
{  ne  peuvent  être  immobilisées  que  dans  des  cas 
,  exceptionnels,  autorisés  par  des  lois  spéciales, 
,  et  ne  sauraient,  en  dehors  de  ces  cas  excep- 
tionnels, servira  un  remploi  immobilier;  que 
les  actions   immobilisées  de  la  Banque  de 
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France  peuvent,  au  contraire,  servir  à  un  rem- 
ploi de  ce  genre  ;  «—Attendu  que  les  appelan- 
tes offrent  ce  mode  de  remploi,  et  qu'il  n'est 
pas  repoussé  par  la  dame  Bidard,  intimée,  qui 
déclare  sur  ce  point  s'en  rapporter  à  justice; 
— Attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  parvenir 
à  ce  reniploi,  que  les  appelantes  vendent  préa- 
lablement les  rentes  3  p.  100,  achetées  avec  le 
prix  des  immeubles  acquis  et  pavés  par  la 
pâme  Qidard,  immeubles  dont  il  s  agit  de  ré- 

S  1er  le  remploi  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a 
té  mal  jugé  sur  ce  chef  par  le  jugement  dont 
est  appel,  infirme  ledit  jugement;  ordonne 
'lu'il  sera  fait  remploi,  en  actions  de  la  Banque 
Je  France  immobilisées,  du  prix  de  la  vente 
consentie  le  10  août  1860  par  les  appelantes  à 
l'intimée,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  ce  jour;  autorise  les  appelantes  à  ven- 
dre au  préalable  les  deux  inscriptions  de  rente 
3  p,  100  acquises  en  leur  nom;— Pour  le  sur- 
plus, et  par  les  motifs  des  premiers  juges, 
infirme  Te  jugement,  eic. 

Du  fi  juill,  1061.— Cour  imp.  d'Angers.— lTe 
cb.  -,  Pré*,,  M-  Métivier,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Raoul  Duval,  av,  gén.  —  PL,  MM.  Faire  et 
Guittoo. 


DISCERNEMENT,  —  Enfant  abahdow*.  - 
JIospicb. 

En  acquittant  m  enfant  abandonné,  âgé  de 
moins  de  *«i*e  ans,  pomme  ayant  agi  sans 
discernement,  les  juges  peuvent,  au  lieu  d'or^ 
donner  qu'il  soit  détenu  dans  une  maison  de 
correction,  le  remettre  à  la  commission  admi- 
nistrative de  ç  hospice  chargée  de  la  tutelle  de 
cet  enfant  :  la  commission  administrative  doit, 
en  ce  cas,  être  assimilée  aux  parents.  (Cod, 
pén.,  6Ç;  decr.19janv.18H,  art.  15  et  17.) 
{ Joly  Louis.)  —  aerét. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
|5  et  17  du  décret  du  19  janv.  1811,  les  en- 
fants trouvés  ou  abandonnés  sont  sous  la  tu- 
telle des  commissions  administratives  des  nos- 
pipes,  et  qu'un  membre  de  ces  commissions 
£st  spécialement  chargé  de  cette  tutelle  ;  que 
$es  enfants,  lorsqu'ils  ont  accompli  l'âge  de 
douze  ans,  doivent,  autant  que  faire  se  peut, 
être  nais  ep  apprentissage  chez  des  laboureurs 
ou  artisans;  —  Attendu  que  cette  espèce  de 
tutelle  légale  confère,  du  reste,  au  tuteur  qui 
en  est  investi  les  mêmes  droits,  et  lui  impose 
les  mêmes  devoirs  que  la  tutelle  ordinaire  ;— 
Que,  sans  doute,  l'art.  66,  Cod.  pén.,  confère 
aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain  d'appré- 


(1)  C'est  çç  gu'a  apssi  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijoo  du  9  fév.  1847  (vol.  1848.2.190),  et  ce  qu'ad- 
mettent MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  $ 
fc9!9  p.  325,  note  9;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacba- 
rio,  t.  S,  $  359  bit,  p.  306,  noie  9. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  81  janv.  1821  (t.  6.1.876); 
Orléans,  29  nov.  1838  (vol.  1839.2.327)  ;  MM.  Del- 
Tincourt,  U  8,  p.  170;  Duranton,  u  16,  n.  À96? 
Tfoploog,  Fente,  t.  2,  n.  901;  Duvergier,  ibitUf 
U  2,  n*  tlfij  Massé  et  Yergé,  àubry  et  Rau,  lot. 


r  dation  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  qu'il  soit  conduit  dans  une 
maison  de  correction,  plutôt  que  d'être  remis 
soit  à  son  père  ou  à  sa  mère,  soit  à  l'hospice; 
dépositaire  qui  leur  tient  lieu  de  parents; 
que  cet  article  veut  que  les  tribunaux  pronom 
cent  à  cet  égard  selon  les  circonstances; 
qu'ainsi,  si  dans  un  cas  donné  *  }'bospic$  se 
trouvait  dépourvu  des  moyens  de  placer  con- 
venablement un  enfant  chez  un  laboureur  ou 
chez  un  artisan,  selon  le  vœu  du  décret  pré- 
cité, ou  si  la  surveillance  d'un  maître  était 
jugée  insuffisante,  vu  le  caractère  difficile  et 
les  mauvais  instincts  de  l'enfant ,  le  tribu- 
nal pourrait  et  devrait  donner  la  préférence 
au  régime  plus  sévère  de  la  maison  de  cor-* 
rection;  —  Mais  attendu  que,  daqs  l'espèce, 
rien  ne  fait  sentir  cette  nécessité  ;  que  l'hos- 
pice de  Saint-Mibiel,  dès  qu'il  a  connu  |a  pour- 
suite et  la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal, 
s'est  empressé  de  retirer  Feulant  de  chez  son 
ancien  maître,  de  le  placer  dans  une  antre 
commune  chez  un  cultivateur  honnête  et  labo- 
rieux qui  paraît  offrir  toutes  les  garanties  dési* 
râblés,  et  de  conclure  avec  lui  un  contrat 
d'apprentissage  qui  engage  l'enfant  jusqu/à  sa 
vingt-et-unième  année,  et  lui  assure,  avee  las 
avantages  d'une  bonne  éducation,  des  béné- 
fices pécuniaires  assez  importants;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ; .-  Rejette  l'appel  du  procureur  impérial 
de  Saint-Mfhiel,  etc. 

Du  11  nov.  1861.--  Cour  imp.  de  Nancy. 
— *»  cb.  —  frés.,  M.  Garnie*.  —  ConcL,  M. 
Alexandre,  1er  av.  gén. 

-■■ ■        "  ■  i  » 
CESSION.— Acceptation,— Acte  squq  apure 

PRIVÉ.  —  ChÉANCB  COIJMEJICIAL*.  i-»  ^YAMT 
CAUSE.— FAILLIT*. 

l'acceptation  d'un  transport  4e  créance, 
par  un  débiteur  cédé ,  doit  nécessairement, 
pour  saisir  le  cessionnaite  à  l  égard  des  tieri, 
avoir  lieu  par  acte  authentique:  une  accepta- 
tion par  acte  sous  seing  privé,  même  ayant 
date  certaine  9  est  insuffaante.  (Cod.  M*p., 
1690.)  (1) 

Mais  une  semblable  acceptation  suj^t  pour 
lier  le  débiteur  cédé  envers  le  cessionnaire.  — 
Motifs  de  l'arrêt.  (2) 

la  disposition  de  Varu  1690,  Cod.  Ifap., 
relative  a  la  signification  ou  à  l'acceptation 
par  acte  authentique  du  transport  de  créan* 
ces,  s'applique  aux  créances  commerciales  *n*si 
bien  qu  aux  créances  civiles.  (3) 


cit.,  qui  estiment  qu'une  acceptation  même  pure- 
ment verbale  suffit  pour  obliger  le  débiteur  cédé 
envers  le  cessionnaire. —  V,  toutefois  6ouaL  il  ter. 
1845  (?ol.  1845.2.375).  ^ 

(S)  Cela  est  aussi  généralement  admis.  F.  Cass. 
Î5  nov.  1818  (U  4.1.473);  Riom,  8  mai  1845  (vol. 
1846.2.118);  MM.  Duranton,  U  16,  n.  505?  Trop. 
long,  toc  du,  n.  908;  Duvergier,  toc»  et  t.,  a.  215 1 
Pardessus»  Cours  de  dr.  commers.,  m.  MB;  Massé 
et  Vergé!  p.  324.  note  6;  Aubry  et  Rao,  p*  3Q9.  Vm 
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Les  créanciers  du  cédant  ou  le  syndic  de  sa 
faillite  ne  sont  point  les  ayants  cause  de  leur 
débiteur,  mais  des  tiers,  lorsqu'ils  opposent  au 
eessionnaire  le  défaut  de  signification  ou  d'ac- 
ceptation du  transport.  J%n  conséquence,  le 
syndic  de  la  faillite  du  cédant  est  fondé,  en  ce 
cas,  à  faire  figurer  dans  Vactif  de  cette  fait- 
lite  le  montant  de  la  créance  cédée.  (Cod.  Nap., 
1690.)  (I) 
(Syn«|.  Desplanchet— C.  Couiîlaud  et  Grassal.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  transport 
n'a  été  constaté  que  par  un  acte  sous  seing 
privé  ;  que  l'acceptation  qui  en  a  été  faite  par 
le  débiteur  de  la  rente  transportée  ne  résulte 
également  que  d'une  écriture  privée,  et  que 
le  tout  n'a  été  enregistré  à  Nozqy  que  le  20 
avril  1860  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1690,  Cod.  Nap.,  le  eessionnaire  n'est 
saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  significa- 
tion du  transport  au  débiteur  de  (a  créance  cé- 
dée, ou  par  l'acceptation  que  celui-ci  en  a  faite 
dans  un  acte  authentique; — Considérant  que 
les  caractères  de  l'acte  authentique  sont  définis 
et  déterminés  par  Fart.  1317  du  même  Code, 
et  qu'un  acie  sous  seing  privé  ne  devient  pas 
un  acte  authentique  par  cela  seul  que  l'enre- 
gistrement a  rendu  sa  date  certaine,  même  à 
l'égard  des  tiers  ;  que,  du  moment  où  la  loi  a 
voulu  qu'il  ne  pût  être  suppléé  à  la  notifica- 
tion qui  aurait  nécessairement  été  faite  par  le 
ministère  de  l'un  des  officiers  publics  compé- 
tents, que  par  un  acte  qui  serait  aussi  reçu 
par  un  officier  public,  le  juge  ne  peut  admet- 
tre aucune  dérogation  à  une  disposition  claire 
et  précise  qui  ne  souffre  aucune  difficulté  d'in- 
terprétation ; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  les  créan- 
ciers du  cédant,  soit  qu'ils  agissent  individuel- 
lement, soit  qu'après  une  faillite  ils  soient  re- 
présentés par  un  syndic,  exercent  les  droits 
de  leur  débiteur  et  sont,  par  suite,  ses  ayants 
cause,  quand  ils  poursuivent  le  recouvrement 
de  la  créance  cédée,  contre  celui  qui  la  doit,  ils 
ne  conservent  pas  cette  même  qualité  quand  ils 
opposent  au  eessionnaire  de  cette  créance  le 
défaut  de  signification  ou  d'acceptation  de  la 
cession;  que  c'est  spécialement  au  profit  de 
ceux  qui  ont  des  actions  à  exercer  contre  le 
cédant  que  la  loi  dispose  dans  l'art.  1690,  Cod. 
Nap.,  puisque  la  condition  qu'elle  appose  à 
l'efficacité  de  la  cession  n'a  pour  effet  que  de 
maintenir  la  créance  cédée  au  nombre  des 

encore  les  arrêts  mentionnés  dans  la  Table  générale 
DerilL.  et  Gilb.,  v°  Faillite,  n.  247  et  s.,  ainsi  que 
Riom,  8  mars  1845  t?ol.  1846.2.118),  et  la  note. 

(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  prononcent 
encore  généralement  en  ce  sens.  F.  Cass.  4  janv. 
1847  (?oL  1847.1.161),  et  les  autorités  indiquées  eu 
note.  JwiyecooC,  Nancy,  2  août  1847  (vol.  1848.1. 
609).  V*  toutefois,  comme  restreignant  rajiplicabilité 
de  l'art.  1690  aux  créanciers  postérieurs  4  la  ces- 
sion, Cass.  22  juill.  1828  (t.  9.1.138),  et  *}&(.  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zachari*,  t.  3,  %  539  bu,  p.  305, 
dote  2.  —  On  décide,  du  reste,  que  les  créanciers 


biens  qui  sont  le  gage  de  toutes  les  obligations 
qu'il  a  contractées;  que,  par  suite,  dans  le 
texte  de  cet  article,  la  dénomination  de  tiers 
comprend  nécessairement  les  créanciers  du 
cédant ,  au  même  titre  que  les  cession naires 
ultérieurs  ou  tous  autres  auxquels  il  importe- 
rait que  la  créance  cédée  ne  fût  pas  sortie  de 
ses  mains  au  moment  où  ils  agissent  en  son 
nom  contre  son  propre  débiteur  pour  s'en  as* 
surer  le  bénéfice;  que,  s'il  résulte  de  l'accep- 
tation faite  sous  seing  privé  par  le  débiteur 
de  la  créance  cédée,  que  celui-ci  n'aurait  pu 
se  libérer  valablemeut  depuis  cette  acceptation 
au  préjudice  du  eessionnaire  avec  lequel  il 
avait  ainsi  personnellement  contracté,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  que  le  cession  uaire  puisse 
se  prévaloir  de  cette  même  acceptation  con- 
tre les  tiers,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  d'exis- 
tence légale  à  leur  égard  que  si  elle  a  été  con- 
statée par  un  acte  authentique  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  créance 
de  Couiîlaud  et  Grassal,  dont  partie  aurait  été 
payée  au  moyen  de  la  cession  dont  il  s'agit,  au- 
rait eu  un  caractère  commercial,  il  ne  suivrait 
pas  de  là  que  celte  cession  dût  échapper  aux 
règles  tracées  par  les  art.  1689  et  1690,  Cod. 
Nap.  ;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  décharge  l'appelant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  ;  corrigeant  et  ré- 
formant, dit  que,  faute  d'avoir  été  constatée 
par  un  acte  authentique,  l'acceptation  de  Chau- 
vet,  et,  par  suite,  la  cession  faite  par  Moui- 
nier-Desplanchet  aux  intimés  ne  peuvent  être 
opposées,  par  ceux-ci  aux  créanciers  de  Moql- 
mer-Desplanchet,  etc. 

Du  29  juill.  1861.— Cour  imp.  de  Rennes. 
— lw  ch.— P/.,MM.  Grivart  et  Bidart. 

ALIMENTS.— Enfants. 

Les  père  et  mère  (quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  position  de  fortune)  ne  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  sont 
dans  l'impuissance  de  pourvoir  personnelle- 
ment à  leur  subsistance, — Ainsi,  l'enfant 
qui,  après  avoir  recul1  enseignement  nécessaire 
pour  t exercice  d'une  profession  utile,  se  refuse 
ou  se  soustrait  au  travail,  et  ne  justifie  d'au- 
cun effort  sérieux  par  lui  fait  pour  se  procurer 
des  moyens  d'existence,  n'est  pas  fondé  à  exû. 
ger  de  ses  père  et  mère  une  pension  alimen- 
*atr«.(Cod.Nap.,  205.)  (2) 
lre  Espèce.  —  (Pérotte— C.  Pérotte.)— arrêt. 

LA  COUR; —  Considérant  que  les  père  et 


du  cédant  sont  ses  ayants  cause  et  non  des  tiers 
relativement  a  la  date  de  la  cession,  sauf  le  cas  où 
ils  attaqueraient  cette  cession  pour  cause  de  fraude. 
K.  Cass.  15  juin  1868  (deux  arrêts)  (vol.  1843.1. 
467  et  àli\  Paris,  4  août  *857  (vol.  1857.2.747). 

(2)  C'est  là  uu  point  constant.  V.  la  Table  géné- 
rale Devill.  et  Gilb,,  V  Aliments,  o.  54  et  s.  Adde 
MM.  Demolombe,  t.  54,  n.  45  et  46;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharie,  t.  4,  $  553»  p,  627.  La  difficulté 
ne  çlt  que  dans  l'appréciation  des  circonstances 
particulières  à  chaque  espèce» 
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mère  ne  peuvent  être  contraints  à  fournir  des 
aliments  a  leurs  enfants  majeurs  que  dans  le 
cas  où  ceux-ci,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  leur  fait  et  de  leur  volonté,  sont  hors 
d'état  de  subvenir  personnellement  à  leurs  be- 
soins ;  que,  quelle  que  soil  la  position  de  for- 
tune de  ses  ascendants,  l'enfant  majeur  qui, 
après  avoir  reçu  par  leurs  soins  et  à  leurs  frais 
l'enseignement  nécessaire  pour  l'exercice 
d'une  profession  utile,  se  refuse  ou  se  soustrait 
au  travail,  et  ne  justifie  d'aucun  effort  sérieux 
par  lui  fait  pour  se  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence, n'est  pas  en  droit  d'exiger  deux  des 
secours  alimentaires;  —  Considérant  qu'il  est 

Justifié  par  les  documents  de  la  cause  et  par 
es  précédents  judiciaires  intervenus  sur  les 
nombreuses  demandes  d'aliments  formées  par 
l'intimé  contre  ses  parents,  que  l'état  de  dé- 
nûment  dans  lequel  il  prétend  se  trouver  a 

eour  causes  principales  son  instabilité,  ses  ba- 
itudes  de  désordre  et  d'oisiveté,  et  sa  répu- 
gnance à  s'employer  utilement  pour  lui-même  ; 
que,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  pre- 
miers juges,  il  est  en  âge  et  en  état  de  se 
suffire  ;--Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  accueilli  sa 
demande  d'une  pension  alimentaire  ; — Par  ces 
motifs,  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  enten- 
dant, décharge  les  appelants  des  dispositions 
et  condamnations  prononcées  contre  eux  ;  au 

Srincipal,  déclare  l'intimé  mal  fondé  dans  sa 
emande,  etc. 

Du  48  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Paris.— 4e 
cb. — Prés»,  M.  Henriot.— Concl.,  M.  Armet  de 
Tlsle,  av.  gén.— PL,  MM.  Lepelletier,  Racle  et 
Duverdy. 

2»  Espèce.— (D...— C.  D...) 

Le  sieur  D...,  appartenant  à  une  riche  fa- 
mille, Ta  quittée  pour  aller  vivre  à  Bruxelles, 
où  il  s'occupe  de  littérature.  Il  a  formé  con- 
tre ses  père  et  mère  une  demande  en  5,000  fir. 
de  pension  alimentaire. 

Le  tribunal  d'Epernay,  saisi  de  cette  de- 
mande, Ta  rejetée  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  Charles  D...  est  âgé  de  trente 
ans;  qu'il  est  ainsi  dans  la  force  de  l'âge; 
qu'il  ne  parait  avoir  aucune  infirmité  ;  qu'il 
n'a  aucune  charge,  et  qu'il  a  reçu  de  ses  père 
et  mère  une  éducation  libérale  qui  le  met  à 
même  de  se  procurer  un  emploi  et  de  subvenir 
à  tous  ses  besoins  ;  que,  d'ailleurs,  il  ne  justiGe 
pas  être  dans  le  besoin  ; — Attendu,  au  sur- 

Ïtlus,  qu'à  supposer  qu'il  soit  dans  le  besoin, 
es  sieur  et  daine  D...  ont  déclaré  à  l'audience 
être  prêts  à  le  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
dans  leur  demeure,  et  qu'ainsi,  sous  tous 
rapports,  la  demande  de  Charles  D...  est  mal 
fondée.....  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  6  fev.  1862.  —Cour  imp.  de  Paris.— 2« 
ch.— Prés.,  M.  Eug.  Lamy.  —  Concl.,  M.  Mo- 
reau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Delaunay  et  Ma- 
thieu. 


ALIMENTS.— Cession. 

Les  arrérages  à  échoir  d'une  pension  ali- 
mentaire adjugée  par  justice  peuvent  être  cé- 
dés,  mais  pour  cause  d'aliments  seulement, 
(Cod.  Nap.,  1598:  Cod.  proc.,  581.)  (1) 
(Québeillat— C.  Garrière.) 

Un  jugement  du  7  déc.  1857  avait  con- 
damné les  mariés  Québeillat  à  payer  au  sieur 
Doat,  leur  gendre,  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, une  pension  alimentaire  de  2,400  fr., 
payable  par  semestre  et  d'avance.— Le  25  nov. 

1859,  le  sieur  Doat  fit  cession  de  trois  termes 
à  échoir  au  sieur  Garrière,  instituteur,  eue* 
qui  il  avait  mis  ses  enfants  en  pension,  et  ce 
tant  pour  le  prix  de  cette  pension  que  pour 
avances  d'argent  qui  lui  avaient  été  faites.  Le 
premier  semestre  cédé  fut  payé  sans  difficulté 
au  sieur  Garrière  ;  mais  les  mariés  Quéheillat 
ayant  ensuite  formé  contre  Doat  une  demande 
en  décharge  ou  réduction  de  la  pension  à  la- 
quelle ils  avaient  été  condamnés,  et  cette  de- 
mande ayant  arrêté  le  paiement  entre  les 
mains  de  Garrière,  celui-ci  a  fait  signifier  aux 
mariés  Quéheillat  commandement  d'avoir  à  lui 
payer  les  deux  derniers  termes  compris  dans 
fa  cession  de  1859.— Opposition  par  ces  der- 
niers, qui  concluent  à  la  nullité  de  la  cession. 

21  nov.  1860,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande en  décharge  ou  réduction  de  la  pen- 
sion alimentaire,  et  valide,  d'autre  part,  en 
son  entier,  la  cession  faite  à  Garrière.  — -  Ap- 
pel par  les  mariés  Québeillat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —En  ce  qui  touche  l'opposition 
faite  par  les  mariés  Quéheillat  au  commande- 
ment de  Garrière,  en  date  du  5  nov.  1860,  de 
payer  la  somme  de  1200  fr.  montant  du  se- 
mestre échu  le  4  du  même  mois,  et  la  demande 
tendant  à  faire  annuler  ce  commandement 
ainsi  que  la  cession  du  25  nov.  1859  : — At- 
tendu qu'il  résulte  des  documents  produits  au 
procès  qu'à  la  date  du  commandement,  et  dé- 
duction faite  de  divers  à-compte  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de 3,623  fr.  51  c.  Garrière 
restait  encore  créancier  de  Doat  de  la  somme 
de  2,444  fr.,  pour  le  prix  des  pensions  de  ses 
enfants  pendant  les  années  1857, 1858, 1859, 

1860,  pour  les  fournitures  à  eux  faites  ou 
soldées  pour  leur  compte,  pour  diverses  avan- 
ces faites  à  Doat,  et  enfin  pour  les  frais  de 
l'enregistrement  et  de  la  signification  de  la 
cession  précitée  ; — Attendu  qu'une  grande  par- 
tie de  cette  créance  doit  être  considérée  comme 
alimentaire,  puisqu'elle  représente,  jusqu'à 
concurrence  de  1200  fr.,  des  prestations  ali- 
mentaires qui  ont  été  fournies  par  Garrière 
tant  aux  enfants  Doat  qu'à  Doat  lui-même; — 
Attendu  que  les  pensions  alimentaires,  pon- 

(4)  Sur  la  cessibilité  des  pensions  alimentaires, 
F.  la  TabU  générait  Devill.  et  Gilb,,  r4  Aliment», 
n.  438  et  s.  Adde,  dans  Je  sens  de  la  solution  ci* 
dessus,  MM.  Demolombe,  t,  4,  n.  78  ;  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zccharia,  U  1,  S  131,  note  33;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zucuariae,  U  à,  $  553,  p.  632. 
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Tant,  aux  termes  de  l'art.  582,  Cod.  proc. 
ci?.,  être  saisies-arrétées  pour  cause  d'ali- 
ments, sont  évidemment  cessibles  pour  la 
même  cause  ;  —  Que  Doat  a  pu,  conséquem- 
ment,  céder  valablement  à  Garrière,  outre  le 
semestre  de  mai  1860  qui  lui  a  été  pavé  par 
les  mariés  Québeillat,  la  somme  de  1200  fr. 
montant  du  semestre  échu  le  4  novembre  de 
la  même  année; — Que  le  commandement  si- 
piûé  par  lui  le  5  novembre  doit  être  par  suite 
validé  ;  —  Mais,  en  ce  qui  touebe  le  surplus 
de  la  dette  de  Doat,  s'élevant  à  la  somme  de 
1244  fr.  :  —  Attendu  que  cette  partie  de  la 
créance  a  pour  cause,  non  plus  des  presta- 
tions alimentaires,  mais  des  avances  d  argent 
que  Garrière  a  cru  pouvoir  faire' à  Doat;— At- 
tendu que,  pour  le  recouvrement  de  ces  avan- 
ces qui  ont  été  faites  de  nov.  1858  à  nov. 
1859,  Garrière  n'a  pas  pu  devenir  valable- 
ment cessionnaire  des  arrérages  à  échoir  en 
maH86i;-Qu'en  effet,  la  prévoyance  du  légis- 
lateur et  de  la  justice  seraient  trompées  et 
leurs  intentions  méconnues,  s'il  était  possible 
à  celui  qui  a  obtenu  des  aliments,  à  raison  de 
sa  qualité  de  parent,  ex  officio  pietatis,  de  les 
détourner  de  leur  destination,  de  les  aliéner 
en  échange  d'un  capital,  et  de  dévorer  ainsi, 
par  anticipation,  des  ressources  qui  ne  lui  ont 
été  adjugées  qu'à  la  condition  qu'elles  seraient 
consacrées  à  ses  besoins  personnels  et  à  l'en- 
tretien de  sa  famille...  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges,  en 
ce  qu'ils  ont  validé  dans  son  entier  la  cession 
do  25  nov.  1859,  sans  distinguer,  ainsi  qu'ils 
auraient  dû  le  faire,  entre  la  partie  dé  cet  acte 
qui  a  pour  cause  une  créance  alimentaire  et 
celle  qui  a  pour  cause  une  créance  ordi- 
naire ;  déclare  valable  la  cession  du  25  nov. 
1859,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
1200  fr.  sur  les  2,444  qui  sont  encore  dus  à 
Garrière;  valide,  par  suite,  le  commandement 
en  date  du  5  nov.  1860  de  payer  à  Garrière  la 
somme  de  1200  fr.,  montant  du  semestre  éebu 
le  4  du  même  mois  ;  annule  la  cession  du  25 
nov.  1859,  en  tant  qu'elle  porte  sur  le  se- 
mestre de  mai  1861  et  sur  les  1244  fr.  restant 
dus,  etc. 

Du  15  avr.  1861.  —  Cour  imp.  de  Pau.— 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  de  Romeuf,  p.  p.  — 
Concl.,  M.  Lamotte  d'Incamps,  1er  av.  gén. 


(1)  Les  juges  doivent  même  s'abstenir  de  statuer 
sur  an  frit  distinct  du  crime  pour  lequel  l'extradition 
a  été  accordée,  indépendamment  de  tonte  condition 
stipulée  à  cet  égard  par  le  gouvernement  étranger. 
K  en  ce  sens»  les  autorités  indiquées  dans  la  note 
accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
1"  fer.  1845  (vol.  1845.1.591).  Junge  MM.  Fauslio 
HèTie,  lnst.  crim.,  t.  2,  p.  719,  et  Trebutien,  Cours 
de  dr.  crim.,  L  t,  p.  141.  —  Mais  l'accusé  extradé 
ne  peut  prétendre  avoir  été  condamné  pour  un 
crime  autre  que  celui  qui  a  motivé  son  extradition, 
alors  que  c'est  le  même  fait,  qualifié  seulement  d'une 
■unière  différente,  qui  a  fondé  la  condamnation.  K. 
eo  ce  sens»  l'arrêt  précité  du  l*r  fév.  1845,  et  Ca*s. 


EXTRADITION.— Crime.-Dêlit. 

Au  cas  où  l'extradition  a  été  accordée  par 
un  gouvernement  étranger  pour  un  crime  dé» 
terminé,  sous  ta  condition  que  l'accusé  ne  se- 
rait pas  Jugé  pour  un  délit  aussi  commis  par 
lui,  les  juges  saisis,  à  la  suite  de  l'informa- 
tion, tant  du  délit  que  du  crime,  doivent  se 
déclarer  incompétents  pour  statuer  sur  le  dé- 
lit. (1) 

(Sauve.)  —  Décision. 

LE  CONSEIL;— Considérant  que  le  nommé 
Sauve,  réfugié  en  Suisse ,  n'a  été  livré  aux 
autorités  françaises  qu'avec  la  condition  ex- 
presse de  ne  pas  être  jugé  comme  déserteur, 
mais  seulement  pour  les  vols  qui  ont  motivé 
sa  condamnation  par  contumace;  —  Qu'en 
conséquence,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  information 
contre  le  délit  4e  désertion,  et  que,  par  suite, 
le  1er  conseil  de  guerre  de  la  3e  division  mili- 
taire devait  se  déclarer  incompétent  pour  ju- 
Ser  ledit  Sauve  sur  le  délit  de  désertion  ;  — 
ju'alors  le  condamné  n'aurait  pas  pu  se  dé- 
clarer frustré ,  par  la  double  accusation,  du 
bénéûce  de  l'admission  possible  des  circon- 
stances atténuantes,  contrairement  aux  con- 
clusions du  commissaire  impérial,  qui  a  de- 
mandé la  confirmation  pure  et  simple;  — 
Casse  et  annule  le  jugement  rendu  à  Lille  par 
le  1er  conseil  de  guerre  contre  ledit  Sauve;  et 
renvoie  la  procédure  et  le  nommé  Sauve  de- 
vant le  2e  conseil  de  guerre  de  la  3e  division 
militaire,  pour  que  cet  individu  soit  admis  à 

Kurger  sa  contumace,  et  uniquement  jugé  sur 
*s  vols  qui  lui  ont  été  imputés,  etc. 
Du  20  déc.  1861.— Cons.  de  révision  de  Pa- 
ris.— Prés.,  M.  de  Berlhier. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.  —Repro- 
ches. —  Parenté. 

Lorsqu'un  témoin  est  reproché  pour  l'une 
des  causes  énumérées  dans  Vart.  283,  Cod. 
proc,  si  le  motif  de  reproche  est  réel,  il  y  a 
obligation  pour  les  juges  d* écarter  la  déposi- 
tion du  témoin  :  il  ne  leur  est  pas  facultatif 
d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche,  suivant 
les  circonstances.  (2) 

Le  reproche  d'un  témoin,  fondé  sur  la  pa- 
renté ou  l'alliance  qui  existe  entre  ce  témoin 
et  Vune  des  parties,  peut  être  proposé  même 

1S  déc  1858  (vol.  1859.1.632),  ainsi  que  la  note. 
Quid,  si  le  fuit  qui  a  donné  lieu  a  l'extradition  et 
qui  était  qualifié  crime  se  trouvait  en  définitive  n'a- 
voir que  le  caractère  d'un  simple  délit?  Sur  ce 
point,  voy.  encore  la  note  jointe  à  l'arrêt  du  18 
déc  1858. 

(2)  La  question  a  été  longtemps  controversée  (K. 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Témoin  en  ma- 
tière civile,  n.  115  et  s.);  mais  la  jurisprudence  se 
fixe  maintenant  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus: 
F.  Riom,  29  junv.  1855  ;  Nancy,  29  nov.  et  Agen, 
3  déc.  1855  (vol.  1 856.2.100)  ;  Montpellier,  49  fêv. 
1856  (vol.  4857.2.8),  et  Dijon,  12  et  24  juill.  1858 
(vol.  1859.2.324). 


f  Îi4 — (213^  )  Cours  impériales, 

par  la  partie  qui  est  parente  ou  alliée.  (Cod. 
proc,  283.)  (1) 

(Allard  —  G.  Carré.) 

24  août  1860,  jugement  du  tribunal  de  Char- 
tres qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  si,  à  la  différence  de  Fart. 
268,  Cad.  proc.  civ.>  qui  défend  d'assigner 
comme  témoins  les  parents  en  ligne  directe, 
l'art.  283  se  borne  à  donner  aux  parties  la  fa- 
culté de  reprooher  les  parents  et  alliés  en  li- 
gne collatérale  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tribunal  ail  la 
faculté  d'ordonner  la  lecture  de  la  déposition 
du  témoin  reproché,  sauf  à  y  avoir  tel  égard 
eue  de  raison  ;— Que  du  texte  même  de  l'art. 
283  e{  de  toute  l'économie  de  la  loi,  il  résulte 

Sue  le  pouvoir  du  tribunal  consiste  unique- 
lent  dans  la  vérification  du  fait  qui  a  motivé 
le  reproche  ;  que  dès  l'instanfque  ce  fait  est 
justifié,  le  reproche  doit  nécessairement  être 
admis  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
Brunet  et  sa  femme,  témoins  reprochés  par 
Carré,  ne  soient,  l'un  son  parent,  et  l'autre 
son  alliée  au  degré  de  cousin  germain  ;  —  Par 
Ces  motifs,  admet  le  reproche  ;  ordonne  que, 
Conformément  à  l'art.  2M1,  Cod.  proc.  civ., 
les  dépositions  de  ces  deux  témoins  ne  seront 
point  lues,  etc.  «—Appel. 

ARÀÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  283,  Cod.  proc.  civ.,  dont  les  disposi- 
tions sont  générales,  les  témoins  peuvent  être 
reprochés  même  par  la  partie  dont  ils  sont 
parents  ou  alliés  au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement;-— Confirme,  etc. 

Du  22  févr.  1862.  — Cour  imp.  de  Paris.— 
1ra  ch.—  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  PI., 
MM.  Da  et  Fontaine. 


MITOYENNETÉ.  —  Renonciation.— Clôture 

FORCÉE. 

La  faculté  accordée  par  l'art.  656,  Co<J. 
Nap.,  à  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
de  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparatiom 
ou  reconstructions  du  mur  en  renonçant  à  son 
droit  de  mitoyenneté,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où,  dans  les  villes  et  faubourgs,  un  proprié- 
taire veut  contraindre  son  voisin  à  contribuer 
à  la  construction  d'un  mur  séparatif  de  leurs 
propriétés  respectives  ou  à  la  réparation  du 
mur  existant  :  ce  voisin  ne  peut  s'affranchir 
d'une  telle  obligation,  soit  en  abandonnant  la 
moitié  du  terrain  nécessaire  pour  la  construc- 
tion du  mur,  soit  en  renonçant  à  son  droit  de 
mitoyenneté.  La  disposition  de  Vart.  663,  re- 
lative à  la  clôture  forcée  dans  Us  villes  et  fau- 

(I)  F.  conf.,  Rennes,  6  janv.  1830  (t.  9.2.872), 
CtKiom,  8  fer.  1830  (roi.  1833.2.252);  MM.  Pi- 
geau,  Proc  rit».,  U  4,  p.  M6  (5*  édiU);  Chauveau, 
fur  Carré,  n.  4107  ti»,  et  Bioche,  v»  finquète,  n. 
S42. 


Conseil  d'Ëtat,  etc. 

bourgs,  modifie  la  règle  posée  dans  l'art. 
656.  (2) 

(Vatt  —  C.  Matiffas.)  —  ahbêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
656,  Cod.  Nap.,  tout  copropriétaire  d'un  mur 
mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux 
réparations  et  reconstructions  en  abandon- 
nant le  droit  de  mitoyenneté;  et  que  l'art. 
663,  même  Code,  porte  que  chacun  peut  con- 
traindre son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
à  contribuer  aux  constructions  et  réparations 
de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  mai- 
sons, cours  et  jardins; — Attendu  que  du  con- 
texte de  ces  articles  il  résulte  :— 1*  Que  l'art. 
656  ne  s'occupe  pas  de  la  construction  dès 
murs  de  clôture  entre  propriétaires  voisins, 
et  ne  leur  impose,  à  cet  égard,  aucune  obliga- 
tion ;— 2°  Qu'il  se  borne  à  déclarer,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'on  peut  s'affranchir  de  la 
charge  de  réparations  et  reconstructions  du 
mur  existant  par  l'abandon  de  la  mitoyenneté; 
—3°  Que  Fart.  663,  s'occupant  ensuite  et  spé- 
cialement des  villes  et  faubourgs,  et  en  vue 
de  la  sécurité  publique,  veut  que  chacun  puisse 
contraindre  son  voisin  à  la  construction  d'un 
mur  de  séparation  ;  —  4°  Que  ce  droit  de  con- 
trainte est  nécessairement  exclusif  de  la  fa- 
culté pour  le  voisin  de  se  dispenser  de  con- 
tribuer à  la  construction  en  abandonnant,  non 
la  mitoyenneté  d'un  mur  existant,  mais  une 
simple  bande  de  terrain  de  la  moitié  de  l'épais- 
seur du  mur  à  construire; — 5°  Et  que, du  mo- 
ment où  la  clôture  est  obligatoire  dans  les 
villes,  il  s'ensuit  encore,  comme  conséquence 
forcée,  que  dans  le  cas  même  où  il  ne  s'agit 
que  de  simples  réparations,  dont  parle  l'art. 
663,  ou  de  reconstructions,  dont  11  ne  parle 
pas,  le  voisin  ne  peut  se  dispenser  d'y  contri- 
buer en  offrant  d  abandonner  la  mitoyenneté 
du  mur  et  du  terrain  sur  lequel  il  est  construit  ; 
—  Attendu  que  telles  étaient,  d'ailleurs,   les 
règles  de  l'ancien  droit  coutumier,  et  que  le 
Code  Napoléon  n'y  a  apporté  aucune  innova- 
tion; que  si,  lors  de  la  discussion  au  conseil 
d'Etat,  il  a  été  dit  que  la  faculté  de  l'abandon 
du  droit  de  mitoyenneté  devait  s'appliquer 
aussi  au  cas  de  l'art.  663,  celte  proposition  a 
été  émise  avant  l'adoption  du  principe  qui  con- 
sacre la  clôture  forcée  des  propriétés  dans  les, 
villes,  et  ne  peut,  dès  lors,  exercer  aucune 
influence  sur  l'interprétation  de  la  loi  ; — At- 
tendu, enfin,  mie  vainement  on  invoque  la 
disposition  générale  de  l'art.  699,  Cod.  Nap., 
qui  permet  de  s'affranchir  d'une  servitude  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti,  puisque,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'une  servitude  de  clôturé 
qui  pèse  sur  tout  l'héritage  du  voisin  et  non 
sur  la  simple  bande  de  terrain  qui  doit  sup- 


(2)  Sur  cette  question  très-controversée,  vp/.  Pa- 
ris, 14  noy.  4860  (vol.  1861.2.487),  et  le  renvoi  de 
la  note,  ainsi  que  la  Table  générale  DevilL  etGUb.» 
v*  Mitoyenneté,  n.  82  et  i,  et  la  TabU  «flceiut, 
18514860,  eod.  ver*.,  n.  18, 
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porter  1?  moitié  <m  nror  de  séparation;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  12  déc.  1861.  —  Cour  imp.  d'Amiens.— 
1«  ch.—Pr^.,  M,  dfiT|iorigny,  p.  p.— ÇoncL, 
If.  Bécpt,  1*  av.  gén,  —  PL,  »J1.  Paussy  et 
G.  Dubois,  

V  AJOURNEMENT.— Délai.— Distance.— 

PàTS  ÉTRANGER. 

2°  Saisie- arj$t.  —  Déçubation  affirma- 

TITK.  —  PÂ\Jd.  —  ^PPÇL. 

!•  Le  délai  fixé  par  tart.  73,  Çod.  proc, 
pour  le  cas  où  C  assignation  est  donnée  à  une 
personne  tfmeurant  hors  dé  la  fronce  conti- 
nentale, n'est  pas  susceptible  de  V  augmenta- 
tion à  raison  des  distances.  (God.  proc, 
I033.)(i) 

2*  Le  tiers  saisi  qui,  faute  d'avoir  fait  sa 
déclaration  affirmative,  a  été  déclaré,  par  ju- 
gement en  premier  ressort,  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  peut  remplir 
cette  formalité  et  se  soustraire  ainsi  à  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui,  tan,t  que  la 
sentence  n'est  pas  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée; U  peut  donc  faire  sa  déclaration  même 
en  cause  d'appel.  (God.  proc,  777.)  (2) 
(Bordes—  G.  Laborde  et  antres.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  4*  que  l'accroisse- 
ment de  délai,  en  cas  d'ajournement,  accordé 
par  l'art.  73,  Cod.  proc.  civ.,  à  ceux  qui  sont 
domiciliés  hors  de  la  France  continentale  ou 
en  pays  étranger,  Ta  été  en  considération  des 
distances  ;  qu  a  ce  délai  spécial  on  ne  doit 
pas  ajouter  celui  d'un  jour  à  raison  de  trois 
myriamètres  de  distance,  en  exécution  de 
l'art.  1033,  qui  ne  se  réfère  qu'au  délai  géné- 
ral des  ajournements,  celui  de  huitaine  ac- 
cordé par  l'art.  72;  —r  Attendu  2°,  en  ce  qui 
concerne  l'espèce  particulière,  oue  le  deman- 
deur, en  assignant  le  défendeur  a  comparaître 
devant  la  Cour  dans  huit  jours  augmentés  du 
délai  à  raison  des  distances,  jours  suivants  et 
utiles,  n  a  pas  entendu  prolonger  le  délai  légal 
des  ajournements  ;  que  ce  délai  est  de  deux 
mois  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  Algé- 
rie, et  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
après  l'expiration  de  ce  délai  ; 

Sur  la  demande  en  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  Médéah  5— Attendu  qu'aucun  délai  fatal 
n'est  imparti  par  la  loi  au  tiers  saisi  pour 
faire  sa  déclaration  ;  qu'il  y  est  recevante  tant 
qu'il  n'existe  pas  de  jugement  passé  en  force 

(!)  (Test  là  un  point  certain.  F.  Colmar,  1" 
«oui  1812  (U  A.fe.168);  Poitiers,  5  juill.  4826  (att 
Siotquet);  MM.  Carré,  Lois  4e  la  proc,,  sur  Purt. 
73  ;  Thomine-Desmaiures,  Comment,  du  Cod,  proc, 
a*  95  ;  Bioche,  t°  Ajournement,  n.  55  ;  OriJlard, 
Cowpét.  des  trib.  de  comm.,  d.  699. 

(2)  SolutioD  conforme  à  la  doctrine  la  plui  gé- 
néralement suivie.  F.  Lyon,  d  avril  1848  (vol.  1848. 
2.373),  et)?  note, 

(3)  C'est  U  une  application  bien  rigoureuse  et  bien 
absolue  de  Tart.  259,  Cod.  peu.,  et  on  peut  douter 
•y elle  soit  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  cet 
article*  Sans  doute,  le  (ait  incriminé  est  repiéhensi* 


de  chose  jugée  ;  qu'Antoine  Bordes,  condamné 
eqmme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie-arrêt  pratiquée  en  ses  mains,  faute 
par  lui  de.  n'avoir  pas  fait  de  déclaration ,  are- 
levé  appel  de  ce  jugement  ;  qu'il  a  pu,  sur  cet 
appel ,  fournir  la  déclaration  qui  lui  avait  été 
demandée  comme  tiers  saisi,  et  par  consé- 
quent notiûer  celle  qu'il  avait  déjà  faite  le  4 
oct.  1859  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  nov,  1861 .  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
— $*  ch.  —Prés.,  M,  Daguillon-Puiol.— ConcJ., 
M.  Paul,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Faure  et 
Fourtanier.  

DÉCORATION.— Médaille  D'Howstnt.— Poirç 

IRRÊÇCL1ER. 

Le  fait  par  le  titulaire  d'une  médaille  d'hon- 
neur d'en  porter  le  ruban  isolément,  en  con- 
travention à  un  arrêté  ministériel,  constitue 
f usurpation  d'une  décoration,  délit  prévu  par 
l'art.msCod.pén.tt) 

(Rieutord.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; -Attendu  qu'un  règlement 
émané  du  ministère  de  l'intérieur  interdit  aux 
personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  une  mé- 
daille d'honneur,  de  porter  le  ruban  isolé- 
ment et  sans  médaille,  comme  un  ruban  d'or- 
dre;— Attendu  que  Rieutord,  qui  a  obtenu  une 
médaille  d'or,  a,  dans  le  courant  de  l'année 
1861,  sojt  à  Ntmes,  soit  k  TarasaoUj  porté  a  $jj 
boutonnière  un  ruban  tricolore,  sans  mé- 
daille, s'attribuant  ainsi  publiquement  une  dé- 
coration qui  ne  lui  appartenait  pas;  —  Que  ce 
fait  constitue  le  délit  prévu  et  mini  par  Tart. 
259,  God.  pén.,  piodiûé  par  la  loi  du  28  ma! 
1858;—  Déclare  Rieutord  coupable,  etc. 

Du  31  déc.  1861.— Trib.  corr.  de  Tarascon. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Femmb. 

La  femme  ne  peut  être  nommée  conseil  judi- 
ciaire de  son  mari  prodigue.  (Cod.  Nap., 
513.)  (4)  *       * 

(Gimelet.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
lieu  de  déférer  au  vœu  manifesté  soit  par  Gi- 
melet, soit  par  sa  femme,  à  ce  que  cette  der- 
nière soit  nommée  conseil  judiciaire  de  son, 
mari  ;  —  Qu'une  telle  situation  est,  en  effet, 
incompatible  avec  la  puissance  maritale,  dont 
le  mari  n'est  point  dessaisi  par  la  mesure  qpi 
a  pour  objet  de  sauvegarder  ses  biens;  — 
Qu'elle  est  inconciliable  avec  les  rapports  d'o- 


ble;  mais  est-ce  bien  là,  de  la  part  de  celui  qui  le 
commet,  l'usurpation  d'une  décoration  qui  ne  lui 
appartient  pas,  suivant  les  expressions  de  l'article 
précité  ?  Il  n'en  serait  ainsi,  selon  nous,  que  si  l'au- 
teur de  ce  fait  avait  eu  l'intention  de  tromper  le 
public  et  d'établir  une  confusion  avec  une  autre  dé- 
coration qui  ne  lui  appartiendrait  pas* 

(A)  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  auteur  qui 
ait  prévu  cette  question  :  c'est  M.  Rolland  de  Vil- 
largues,  qui,  dans  son  RêperU  du  noU,  v  •  Conseu\ 
judiciaire,  n.  49,  se  prononce  en  sens  contraire  a  la 
solution  ici  admise  par  le  tribunal  de  Semur, 
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béissance,  d'une  part,  et  de  protection,  de 
l'autre,  que  crée  le  mariage;  qu'elle  serait 
même  subversive  de  ces  rapports,  puisqu'elle 
ferait  passer  l'autorité  du  mari  à  la  femme  et 
placerait  le  premier  dans  un  état  de  subordi- 
nation contraire  à  sa  dignité  ;—  Considérant, 
d'ailleurs ,  que  confier  à  la  femme  le  soin  de 
protéger  le  mari  contre  l'entraînement  de  ses 
passions,  ou  contre  ses  faiblesses,  ce  ne  se- 
rait pas  seulement  se  mettre  en  opposition 
Îrec  la  nature  même,  avec  l'institution  du  ma- 
age,  avec  Tordre  social,  avec  ce  précepte 
de  Saint-Paul  :  «  Mulieres  viris  suis  subditœ 
sint  »,  sur  lequel  sont  fondés  les  art.  213, 
tU,  215,  217  et  s.  du  Code,  et  par  suite  avec 
ces  dispositions  elles-mêmes,  mais  encore  ce 
serait  faire  une  chose  chimérique  et  dange- 
reuse :  chimérique ,  si,  malgré  cette  interver- 
sion de  rôles,  le  mari  conservait  en  fait,  sur 
sa  femme,  l'influence  et  l'autorité  qui,  en  droit, 
lui  appartiennent;  dangereuse,  si,  prenant  au 
sérieux  la  mission  qui  lui  serait  confiée,  l'é- 
pouse s'opposait  aux  volontés  du  mari,  et  pro- 
voquait par  cette  opposition  des  scènes  de  dis- 
eordre  et  de  violence  non  moins  contraires  au 
but  d'une  union  intime  et  sacrée  qu'à  la  tran- 
ouillité  des  familles  et  à  la  paix  publique;  — 
Considérant  que  vainement  on  objecte  que  la 
femme  pouvant  être  tutrice  de  son  mari  inter- 
dit (art.  306,  Cod.  Nap.),  peut,  à  plus  forte 
raison ,  être  conseil  de  son  mari  prodigue  ; — 
Qu'il  n'y  a,  en  effet,  entre  les  deux  situations 
aucune  assimilation  possible; —Que  l'imbécil- 
lité ou  la  démence  du  mari  motivent  seules 
son  interdiction,  et  le  privent,  non-seulement 
de  l'autorité  maritale ,  mais  de  l'exercice  de 
tous  ses  droits  civils;  —  Qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'il  fût  permis  de  confier  à 
la  femme,  jugée  digne  de  celte  mission,  l'ad- 
ministration de  la  personne  et  des  biens  de 
cet  être  privé  de  raison  et  incapable  de  vo- 
lonté sérieuse,  surtout  avec  la  double  garantie 
résultant  du  contrôle  incessant  d'un  subrogé 
tuteur,  et  de  l'obligation  imposée  au  conseil 
de  famille  (art.  507,  §  2),  de  régler  la  forme 
et  les  conditions  de  cette  administration  ;  — 
Mais  que  des  raisons  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
des  impossibilités  morales  de  toute  sorte  s'op- 
posaient, au  contraire,  à  ce  que  la  loi  confiât 
a  la  femme  d'un  homme  reconnu,  sans  doute, 
d'un  caractère  faible  ou  d'habitudes  prodigues, 
mais  pourvu  d'intelligence  et  investi  de  l'auto- 
rité maritale,  le  soin  de  l'assister  et  de  l'auto- 
riser pour  des  actes  qu'elle-même  ne  pourrait 

(1)  V.  à  ce  sujet  la  Table  gén.  De? ill.  et  Gilb., 
T*  Autoris.  de  femme  mariée,  n.  44,  460  et  461. 

(2)  Ou  pouvait  douter  que  la  lecture  des  bulletins 
en  entier  AU  indispensable  en  celte  matière,  alors 
bien  entendu  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée.  En 
•net.  Fart.  40  de  la  loi  du  5  mai  «855,  qui  déter- 
mine les  règles  à  sui?re  pour  le  dépouillement  du 
scrutin»  ne  reproduit  pas  le  dernier  paragraphe  de 
l'art  27  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  4852 
sur  les  élections  au  Corps  législatif,  lequel  porte  : 
g  A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque 


faire  sans  son  assistance  ou  l'autorisation  de 
justice  (1)  ;— Qu'aussi  la  loi  ne  Ta  pas  fait,  et 
qu'en  pareille  matière  son  silence  seul  suffirait 
poux  mettre  obstacle  à  une  désignation  qui 
ne  doit  d'ailleurs  porter  en  général  que  sur 
un  homme  pourvu  de  la  connaissance  et  de 
l'expérience  des  affaires  ;  —  Sans  s'arrêter  à 
l'expression  du  vœu  qui  désignait  la  femme 
Gimelet  au  choix  du  tribunal,  nomme  M.  Phi- 
lipon,  ancien  notaire  à  Montbard,  comme  con- 
seil judiciaire  de  Jean-Baptiste  Gimelet,  etc. 
Du  16  janv.  1861.  —  Trib.  civ.  de  Semur. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES.— Bullitihs.— Nous. 
—  Lectotib. 

En  matière  d'élections  municipales,  chaque  but- 
telin  doit,  tore  du  dépouillement  du  eerutin,  être  lu 
en  entier  et  d  haute  voix  par  te  président  ou  par 
le$  $crutateur$f  et  il  ne  doit  être  tenu  compte  que 
des  nome  qui  ont  été  ainsi  lut  devant  Rassemblée. 
(L.  5  mai  1855,  art.  40.)  (2) 

(Elections  de  Plaigne.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  parles 
sieurs  de  Grozeller,  Ctaret...  et  antres  électeurs  de 
la  commune  de  Plaigne,  ladite  requête  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté»  en  date  du 
8  sept  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Aude  a  rejeté  les  protestations  qu'ils  avaient  for- 
mées contre  les  opérations  électorales  auxquelles  il 
a  été  procédé  le  19  août  1860,  dans  la  commune  de 
Plaigne,  pour  la  nomination  des  membres  du  con- 
seil municipal  ;  ce  faisant,  annuler  lesdîtes  opéra* 
lions  attendu,  !•...,  4*  que  le  président  du  bureau 
se  serait  borné,  durant  tout  le  temps  du  dépouille- 
ment du  scrutin,  à  lire  le  premier  nom  inscrit  en 
tête  de  chaque  bulletin,  sans  mentionner  les  noms 
des  autres  candidats  qui  y  étaient  portés,  et  que 
néanmoins  les  scrutateurs,  après  la  lecture  du  pre- 
mier nom,  auraient  inscrit  les  noms  des  ouxe  autres 
candidats  qui  étaient  présumés  figurer  sur  chacune 
des  deux  listes  en  présence,  à  la  suite  du  premier 
nom  de  chaque  bulletin  ;  —Vu,  etc.  ;— Vu  le  décret 
du  2  fév.  1852,  pour  l'élection  des  députés  au  Corps 
législatif,  et  la  loi  du  5  mai  1855;— Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  griefs  :  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  président  du 
bureau,  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  après 
avoir  iu  les  premiers  bulletins  en  entier,  s'est  borné 
ensuite  à  lire  le  premier  nom  inscrit  sur  chaque 
bulletin,  et  que  les  scrutateurs  ont  inscrit  sur  leurs 
listes  les  noms  des  candidats  qui  n'avaient  pas  été 
lus  ; — Considérant  que  chaque  bulletin  doit  être  lu 
en  entier  par  le  président  du  bureau  ou  par  les  sera* 
lateurs,  et  que  les  membres  du  bureau  qui  constatent 
les  votes  ne  peuvent  admettre  et  porter  sur  leurs 
listes  que  les  noms  qui  ont  été  lus  a  haute  voix  de* 
vant  l'assemblée  ; — Que,  dès  lors,  c'est  a  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  maiutenu  les  opérations 

bulletin  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scruta- 
teur; les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  relevés 
sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.  »— Dans  l'espèce 
ri-dersus,  it  ne  parait  pas  qu'aucune  fraude  ait  été 
pratiquée.  Deux  listes  étant  en  présence,  le  prési- 
dent avait  pensé  qu'il  pouvait  se  borner  è  lire  le 
premier  nom  inscrit  sur  chacune  d'elles,  cette  inéV 
cation  paraissant  suffire  pour  faire  connaître  les 
autres  noms  écrits  à  la  suite.  Mais  H  est  évident  < 
ce  mode  de  lecture  des  noms  pourrait  devenir  ] 
source  d'erreurs. 
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électorales  qui  ont  en  lien  le  19  août  1860  dans  la 
commune  de  Plaigne;  —  Art.  !•%  L'arrêté  susvisé 
est  annulé;— Art.  2.  Les  élections  qui  ont  eu  lien 
le  19  août  1860  dans  la  commune  de  Plaigne  sont 
déclarées  nulles. 

Du  17  juill.  1861.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  If. 
Vicaire.— PL,  M.  de  Sainl-Malo. 


ELECTIONS  MUNICIPALES.  —  Akwulatioh.  — 
Elections  rootbllss»  —M ajouté. 

En  matière  e?ëleetkms  municipales,  lorsque  les 
opérations  relatives  à  un  second  tour  de  scrutin 
ont  été  annulées  par  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  élections  nouvelles  auxquelles  il  est  pro- 
cédé par  suite  de  cette  annulation  ne  peuvent  avoir 
Ueu  qu'à  la  majorité  absolue.  (L.  5  mai  1855»  art. 
AAet  A8.) 

(Elections  de  l'Isle-d'Abeau.) 

NAPOLiom  etc.; -Vu...;— Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ; 
— -Considérant  que  les  opérations  électorales  du  se- 
cond lourde  scrutin  auxquelles  il  a  été  procédé  le  19 
moût  1860,  dans  la  commune  de  risle-d'Abeau,  ont 
été  annulées  par  nn  arrêté  do  conseil  de  préreclure 
de  liseré,  du  22  sept.  1860,  et  que,  par  arrêté  du 
12  not.  1860,  le  préfet  avait  convoqué  les  électeurs 
de  la  commune  de  Ilste-d'Abeau  pour  procéder  a 
de  nouvelles  opérations;  —  Considérant  que  ces 
tfffiM*P!«  nouvelles  devaient  avoir  lieu  à  la  majorité 
absolve t  —Considérant  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal ci-dessus  visé  que  les  sieurs  Jean  Guerrier  et 
Louh  Morei  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  absolue  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Isère  a  annulé  leur  élection;  —Art. 
!•*.  La  requête  des  sieurs  Jean  Guerrier  et  Louis 
Morei  est  rejetée. 

Du  16  juill.  1861.—  Cons.  d'Etat  —  Rapp,,  M. 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES. -Arbété.— Notifi- 
cation.—Pocavoi. 

Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
une  protestation  formée  contre  des  élections  muni- 
cipales, la  notification  de  cet  arrêté  à  Cun  des  si- 
gnataires de  la  protestation  fait  courir  le  délai  du 
pourvoi  au  conseil  4 Etat  contre  tous  les  autres.  (L. 
5  suai  1855,  art.  45.) 

(Elections  de  PHerm.) 

Napouéoh,  etc.;— Vu...; — Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ; 
—Vu  le  décret  du  22  juill.  1806;— Considérant  qu'il 
résulte  de  Fade  ci-dessns  visé  que  l'arrêté  attaqué  a 
été  notifié  le  24  sept.  1860  au  sieur  Casabon,  l'un  des 
auteurs  de  la  protestation  sur  laquelle  est  intervenu 
ledit  arrêté  ;  que  le  pourvoi  des  sieurs  Luppé  et 
consorts  n'a  été  enregistré  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat  que  le 
U  janv.  1»61,  après  l'expiration  des  délais  prescrits 
par  l'art.  11  du  décret  du  22  juill.  1806,  et  que, 
dès  lors»  il  est  non  recevable  ;— Art.  !•'.  La  requête 
des  sieurs  Luppé  et  autres  est  rejetée. 

Du  9  juill.  1861.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M.  de 
RenepouL  ^__ ___ 

JOURNAL.  —  AuToaisiTiOH  collective,  —  Dicàs. 
Le  bénéfice  de  C  autorisation  accordée  colUeùve- 
ment  à  plusieurs  personnes  de  fonder  un  journal, 
est  indivisible.  En  conséquence,  le  ministre  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  annuler  cette  autorisation 
a  raison  du  décès  de  Cun  des  fondateurs,  alors 
aTaiUsurs  que  la  publication  du  journal  n'était  pas 
(Décr.  17  fév.  1852t  art,  1«%)  (1) 


(1)  Cette  question,  d'une  importance  vitale  pour 


(Bonnet) 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  21  fer* 
1864,  les  sieurs  Angles  et  Bonnet  avaient  été  au- 
torisés à  fonder  à  Paris  un  journal  quotidien  trai- 
tant de  matières  politiques  et  d'économie  sociale» 
sous  le  titre  :  La  France  libérale.  Le  sieur  Angles 
devait  en  être  l'administrateur-gérant,  et  le  sieur 
Bonnet  le  rédacteur  en  chef.  Le  journal  n'avait  pas 
encore  commencé  à  paraître,  lorsque  le  sieur  Angles 
vint  à  déceler  le  14  avril  1861.— Le  lendemain,  15 
avril,  nouvel  arrêté  par  lequel,  considérant  que 
l'autorisation  du  21  février  n'a  pas  encore  été  suivie 
d'effet,  et  que  le  décès  du  titulaire  de  la  gérance 
modifie  les  conditions  et  les  garanties  qui  en  avaient 
déterminé  la  concession,  le  ministre  décide  que  cette 
autorisation  est  et  demeure  annulée. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Bonnet  con- 
tre cet  arrêté,  pour  excès  de  pouvoirs  et  incompétence. 
— Devant  le  conseil,  le  ministre  s'est  attaché  à  justi- 
fier sa  décision  par  le  texte  et  l'esprit  du  décret  du 
17  fév.  1852,  dont  l'art.  1",  S  8,  est  ainsi  conçut 
c  L'autorisation  préalable  du  Gouvernement  est 
pareillement  nécessaire  à  raison  de  tous  changements 
opérés  dans  la  personne  des  gérants,  rédacteurs  en 
chef,  propriétaires  ou  administrateur  d'un  journal.  • 
—Cette  disposition,  a  dit  le  ministre,  ne  laisse  place 
à  aucune  équivoque  sur  la  portée  et  la  valeur  de 
l'autorisation  originaire;  elle  perd  toute  son  efficacité 
légale  dès  qu'un  changement  se  produit  dans  le 
personnel  des  fondateurs  du  journal;  d'où  cette 
double  conséquence  directe  et  nécessaire ,  qu'accor- 
dée aux  personnes,  et  nullement  a  l'auvre  projetée 
ou  réalisée,  elle  n'a  qu'une  existence  essentiellement 
limitée,  et  qu'elle  est  indivisible  entre  ceux  qui  en 
sont  les  titulaires;  elle  a  donc  son  terme  dans  une 
disposition  de  la  loi  et  indépendamment  de  la  vo- 
lonté ni  de  l'intervention  du  Gouvernement;  elle 
périt  forcément  par  le  seul  fait  de  la  rupture  du 
faisceau  des  hommes  qui  se  sont  présentés  à  l'admi- 
nistration comme  devant,  en  quelque  qualité  que 
ce  soit,  concourir  à  la  direction  du  journal,  et  elle 
périt  alors  tout  entière,  sans  que  ceux  qui  restent 
puissent  revendiquer  une  part  d'un  droit  qui,  par 
sa  nature,  répugne  à  toute  espèce  de  division,  et 
ne  peut  que  subsister  ou  s'éieiudre  dans  son  intégra- 
lité, si  bien  que  s'ils  veulent  poursuivre  leur  univre» 
il  faut  qu'ils  obtiennent,  au  moyen  d'une  autorisa- 
tion nouvelle,  la  création  à  leur  profit  d'un  droit 
nouveau  qui  vient  remplacer  celui  qui  est  expiré 
et  qui  u'en  dérive  pas.— Le  ministre  a  ajouté  qu'an 
surplus  le  pourvoi  était  sans  intérêt,  puisque  sa 
décision  ne  faisait  que  constater  d'avance  la  résolu- 
lion  parfaitement  arrêtée  dans  sa  pensée,  de  n'agréer 
aucune  des  personnes  qui  pourraient  lui  être  pré- 
sentées pour  remplacer  M.  Angles;  or,  le  demau- 
deur  lui-même  reconnaissait  que  tel  était  le  droit  de 
l'administration  en  cette  matière,  et  que  l'exercice 
discrétionnaire  de  ce  droit  ne  pourrait  donner  lien 
à  aucun  recours  contentieux. 

Pour  le  demandeur,  on  a  contesté  les  principes 
invoqués  par  le  ministre,  dont  la  thèse,  a-t-on  dit, 
coosiste  à  soutenir  que  l'administration  aurait  le 
droit  d'annuler  par  mesure  spontanée  et  discrétion- 
naire toute  autorisation  de  journal,  en  présence  de 
l'une  des  circonstances  prévues  par  le  S  8  de  l'art. 
1"  du  décret  du  17  fév.  1852.  Il  faut,  eu  effet,  aller 
jusque-la  pour  défendre  l'arrêté  attaqué,  et  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  les  journaux  déjà  publiés  et 

la  presse»  a  soulevé,  comme  on  devait  s'y  attendre» 
une  vive  discussion  dans  les  journaux  politiques. 
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ceux  qui  ne  le  «opt  pas  encore,  car  la  loi  est  géné- 
rale dans  ses  termes  et  comprend  même  explicite- 
ment les  uns  et  les  autres.  Aussi  le  ministre  n'in- 
voque-t-i)  qu'à  titre  de  simple  considération,  et  pour 
atténuer  l'intérêt  du  recours,  la  circonstance  que 
la  France  Libérale  n'avait  pas  encore  paru.  Il  n'eu 
fait  pas  une  raison  de  droit,  c'est  au  principe  absolu 
qu'il  s'attache. — lîrie  pareille  prétention  ne  saurait 
se  justifier.  Sans  doute,  une  nouvelle  autorisation 
est  nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  le  décret.  La 
sanction  de  cette  disposition,  c'est  que  si  le  journal 
paraît  sans  se  mettre  en  règle»  il  encourt  les  péna- 
lités prononcées  par  l'art.  5  de  ce  décret  et  appli- 
Suées  par  les  tribunaux.  Mais  c'est  lsj.toul,  et  rien 
ans  le  texte  n'autorise  à  appliquer  ici  les  disposi- 
tions de  l'art  82,  qui,  dans  des  cas  expressément 
et  nécessairement  limités,  autorisent  le  Gouverne- 
ment à  supprimer  un  journal.— De  ce  que  l'un  des 
changements  prévus  vient  a  s'opérer,  résulte-l-il  que 
l'autorisation  couférée  soit  non  avenue;  que,  pour 
les  personnes  dont  la  situation  n'a  pas  changé,  il  n'y 
ait  plus  ni  droit  ni  intérêt  à  se  prévaloir  de  l'auto- 
risation existante?  Eu  résulte-l-il  surtout  que  le  mi- 
nistre ait  pouvoir  et  compétence  pour  intervenir  et 
prononcer  d'office  une  déchéance  ?  Non,  assurément. 
—D'abord,  ce  que  la  loi  prononce,  ce  n'est  nulle- 
ment l'annulation  de  plein  droit  de  l'autorisation 
première,  c'est  seulement  la  nécessité  d'une  auto  ri* 
saliou  complémentaire;  mais  fut-il  vrai  que  la  loi 
édictàl  une  déchéance,  la  décision  ministérielle  n'en 
serait  pas  moins  illégale,  car  cette  déchéance,  si  elle 
est  encourue,  c'est  le  pouvoir  judiciaire  qui  doit  la 
prononcer»  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé 


à  conserver  ou  a  détruire,  et  d'une  pénalité  a  appli- 
quer. Or,  c'est  aux  tribunaux  qu'appartiennent  cette 
interprétation  et  cette  application.  Les  parties  ont 
un  droit  que  nul  ne  peut  leur  enlever,  le  droit  de 
se  retrancher  derrière  l'autorisation  telle  qu'elle 
existe,  et  de  discuter  devant  les  tribunaux,  en  pré- 
sence du  texte  de  la  loi,  Wttet  des  circonstances  d'où 
l'on  Induit  la  déchéance. — Et  qu'où  ne  dise  pas  qu'il 
est  indifférent  que  l'admiuislralion  agisse  sponlaué- 
meut  eh  annulant  l'autorisation,  au  lieu  d'attendre 
uue  nouvelle  demande  pour  la  rejeter,  si  elle  le  veut, 
dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 
Personne  n'admettra  que  le  journal  qui  a  pour  lui 
le  bénéfice  'd'une  autorisation  préexistante,  quoique 
atteinte  par  i'arL  i"  du  décret,  ne  soit  dans  uue 
situation  iufioimenl  plus  favorable  pour  régulariser 
sa  position,  que  celui  qui  est  dessaisi  de  cette  auto- 
risation première  et  n'a  plus  même  le  germe  d'un 
droit  — En  résumé  ;  la  décision  ministérielle  dénie 
au  sieur  Bonnet,  dans  l'espèce,  et  à  tout  journal  en 
général,  la  faculté  de  Taire  valoir  dans  l'information 
qui  suit  toute  demande,  les  considérations  qui  peu- 
vent militer  en  faveur  du  maintien  de  l'autorisation. 
C'est,  d'Une  pari,  cette  information  et  le  droit  d*y 
Aire  procéder,  que  le  pourvoi  réclame  comme  une 
garantie  essentielle  du  bon  exercice  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Il  réclame,  d'autre  part,  lu  faculté  de 
faire  statuer  par  les  tribunaux,  interprètes  de  la  loi» 
sur  l'effet  de  l'application  de  l'art.  1"  du  décret,  au 
lieu  de  laisser  au  ministre  le  soin  et  le  pouvoir  de 
prononcer  lui-même  et  d'office  sur  la  situation  du 
journalisme  eu  vertu  de  l'interprétation  qu'il  croit 
devoir  donner  à  la  loi. 

M.  LhoBpital,  commissaire  du  Gouvernement,  a 


conclu»  de  son  côté,  à  rinfirmation  de  l'arrêté  atta- 
qué. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes,  sommaire  et 
ampliative,  présentées  par  le  sieur  Victor  bonnet»  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  un  arrêté  en  date  du  16  avril  1861, 
par  lequel  notre  minisire  de  l'intérieur  a  annulé 
l'autorisation  accordée  par  son  arrêté  en  date  du  21 
février  précédent,  au  sieur  Angles  et  au  sieur  Bon- 
net, de  fonder  a  Paris,  sous  le  titre  de  la  France 
libérale,  un  journal  quotidien  traitant  d^e  matières 
politiques  et  d'économie  sociale,  dont,  le  sieur  Angles 
devait  être  administrateur-gérant,  et  le  sieur  Bonnet 
rédacteur  en  chef;  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'il 
u'appartenait  pas  à  notre  miuistre  d'enlever  au  sieur 
Bonnet  le  droit  qui  résultait  pour  lui  de  l'autorisa- 
tion qui  lui  avait  été  donnée,  en  même  temps  qu'au 
sieur  Angles,  par  l'arrêté  du  21  fév.  1861,  et  qui 
n'a  pas  disparu  par  le  décès  du  sieur  ^Angles; — Vu 
l'arrêté  attaqué,  ensemble  la  lettre  du  conseiller 
d'Etat  chargé  de  la  direction  générale  de  l'imprime- 
rie et  de  la  librairie»  qui  fait  connaître  cette  déci- 
sion au  sieur  Bonnet;— Vu  les  observations  présen- 
tées par  notre  ministre  de  l'iulérieur,  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi» 
et  par  lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  du 
pourvoi,  par  le  motif  que  l'autorisation  accordée 
collectivement  au  sieur  Angles  et  au  sieur  Bonnet  s 
cessé  d'exister  par  suite  du  décès  du  sieur  Angles  1 
—Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  se  sieur 
Bonnet  déclare  persister  dans  ses  précédentes  con- 
clusions; —Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  21  fév.  1661  ;— Vu  la  loi  des  7-14  cet  1790  ; 
—Vu  le  décret  du  17  fév.  1852  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de,  l'instruction  que  i' autorisation  de,  publier 
un  journal,  sous  le  litre  de  la  France  littérale,*  été 
accordée  collectivement  au  sieur  Angles  et  au  sieur 
Bonnet,  et  que  te  bénéfice  de  cette  autorisation  était 
indivisible;— Que,  par  suite,  en  annulant  cette  au- 
torisation à  raison  du  décès  du  sieur  Angles»  et  alors 
d'ailleurs  que  la  publication  du  journal  n'était  pas 
commencée,  notre  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas 
excédé  ia  limite  de  ses  pouvoirs  ;-*Art*  !•*.  La  re- 
quête du  sieur  Bonnet  est  refetée,  eu* 

Du  22  mai  1862.— Cons.  d'Etat^/tapn.,  II.  Au- 
coc — PLt  M.  Rendu. 

PATENÎE.  —  Ghambbb  nas  sotaobs.— DaoïT  pbq- 

PORT10NWBL. 

Une  chambre  des  notaires  ne  peut  être  soumise  è 
un  droit  proportionnel  de  patente,  à  raison  du  local 
dans  lequel  les  notaires  de  C arrondissement  font  (es 
adjudications  publiques  d'immeuble**  (L.  15  avr. 
Ibaa,  art.  9  et  10.) 

(Chambre  des  notaires  de  Marseille») 

Napolsom,  etc.  ;  —  Vu  ia  loi  du  25  avr.,  1844a 
notamment  les  art.  9  et  lu;— Vu  la  loi  du  18  mai 
1850,  et  le  tableau  G  y  annexé  ;— Vu  la,  loi  du  25 
venu  an  11  sur  le  notariat  ; — Vu  l'ordonnance  du  4 
janv.  4  8 A3  relative  à  l'organisation  des  chambres  de 
notaires;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'autorisait  à  imposer  la.  chambre  des  notaires 
de  Marseille,  sous  le  nom  de  son  président,  a  on 
droit  proportionnel  de  patente,  A  raison  du  local  dans 
lequel  les  notaires  de  ia  ville  de  Marseille  font  les 
adjudications  publiques  d'immeubles  1  — •  Art*  !•»• 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  fieuches-dn-fihoae,  eu  date  dulS  oet»  1860,  est 
anoulé  ;  —  ArL  2»  11  est  accordé  à  la  chambre  des 
notaires  de  Marseille  décharge  du  droit  proportion» 
net  de  patente  auquel  elle  a  été  imposée  pour  l'an- 
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née  1860  sur  le  rôle  des  patentables  de  la  ville  de 
Marseille. 

Du  26  avr.  1862.  —  Cous.  d'Etat*  —  Rapp.,  M. 
Chsuchart.—  PL,  HL  Duquénel. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Occupation  db  tbbbazn. 
— extxaction  ob  matériaux.  —  autobisati01u-~ 
Date.— Indbwiité. 

U  préfet  qui  autorite  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  à  occuper  une  propriété  pour  en  ex- 
traire des  matériaux,  ne  peut,  *<""  excès  de  pouvoirs, 
faire  remonter  l'effet  de  cette  autorisation  à  une  epo- 
que  antérieure  à  sa  date  (1),  ni  décider  que  Pin- 
dmnite  due  au  propriétaire  ne  lui  sera  payée  qu'à 
la  fade  l'entreprise, 

(Roubière.) 
Napolsoh,  etc.  i  —  Vu  Tari.  22   du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  des  travaux  à  exécuter  au 
port  d'Alger  pendant  les  années  1855,  1856  el!857, 
ainsi  conçu  s  «  Il  sera  fait  remise  à  l'entrepreneur, 
pour  l'exécution  de  son  marché,  du  terrain  doma- 
nial dans  lequel  est  située  la  carrière  dite  du  Génie 
militaire;  si  la  partie  de  ce  terrain,  susceptible  d'être 
exploitée  comme  carrière,  est  insuffisante  eu  égard 
aui  besoins  des  travaux»  l'entrepreneur  sera  soumis, 
mur  soo  extension»  aux  règles  de  la  législation  spé- 
ciale de  l'Algérie;  »— Vu  le  jugement  du  tribunul 
oV  première  instance  d'Alger,   du  27  janv.  1855» 
qui,  en  réglant  l'indemnité  due  aux  sieurs  Sanlelti 
ei  Roubière,  alors  copropriétaires  du  terrain  conligu 
au  terrain  domanial  dans  lequel  est  située  la  carrière 
dile  du  Génie,  pour  l'occupation  de  leur  terrain  par 
la  entrepreneurs  des  travaux  du  port  d'Alger,  pen- 
dant l'année  1854*  a  donné  acte  auxdits  sieurs  San- 
telli et  ftoubière  de  ce  que  le  préfet  du  département 
a  déclaré  devoir  occuper  le  terrain  dont  il  s'agit 
pendant  trois  années  nouvelles  à  partir  du  i,rjanv. 
1855,  et  Cxé  à  100  fr.  l'indemnité  qui  devait  être 
payée  à  ces  propriétaires  par  chaque  année  d'occu- 
pation ;-»  Vu  t'ordonnance  royale  du  1er  ocL  1844, 
lit  6,  chap.  à;  —  Vu  le  décret  impérial  du  5  dec 
1845,  qui,   en    abrogeant  la  partie  ci-dessus  visée 
de  l'ordonnance  royale  du  l"oct.  1844»  soumet  aux 
oèoies  lois  et  aux  mêmes  formes  qu'eu  France  les 
occupations  temporaires  et  extractions  de  matériaux 
pour  l'exécution  des   travaux  publics,  et  le  règle- 
ment des  indemnités  qui  peuvent  en  être  la  consé- 
quence;—Vu  les  arrêts  du  cooseil  des  22  juin  1706 
et?  sept.  1755;  —Vu  les  lois  des  16-24  août  1790, 
2»  pluf.  an  8  et  16  sept.  1807;— Vu  la  loi  du  21 
Bai  1836  ; — Considérant  que  les  travaux  à  exécuter 
au  port  d'Alger  à  partir  du  1er  janv.  1858  jusqu'au 
H  dec.  1861  ont  été  adjuges  aux  sieurs  Lesca  et 
Yiileoave,  et  qu'il  est  reconnu  par  l'administration 

(!)  La  date  de  l'autorisation  avait  cela  d'impor- 
tant qu'elle  devait  servir  de  point  de  départ  pour 
nier  la  compétence.  Il  est,  en  effet,  constant,  d'après 
ia  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  comme  d'après 
cette  de  la  Cour  de  cassation,  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations des  particuliers  à  raison  d'occupation  de 
terrain  ou  d'eulèvemeut  de  matériaux  opéré  sur  leurs 
proptiéles  pour  la  confection  de  travaux  publics, 
uns  que  l'entrepreneur  y  ait  été  préalablement  au- 
brise  par  l'administration.  F.  Cass.  28  mai  1852 
M.  1852.1.468);  Cons.  d'Etat,  16  mai  1856  (vol. 
1S57»2.$15),  et  les  renvois  des  notes.  V.  cependant» 
Coqs.  d'Etat,  d  (6)  juin  1858  (vol.  185M.271)»  et 
l»  note  jointe  à  cet  arrêt»  Dans  l'espèce  ci-dessus» 


que  ces  entrepreneurs  ont,  dès  les  premiers  jours, 
de  l'année  1858,  occupé,  pour  eh  extraire  des  ma- 
tériaux, un  terrai  u  appartenant  au  sieur  ftoubière 
et  voisin  de  là  carrière  domaniale  dite  dtp  Génie  ; 
que  l'autorisation  d'occuper  ce  terrain  n'a  été  don- 
née auxdits  sieurs  Lesca  et  îillehave  qu'à  la  date 
du  1"  juin  1859,  par  un  arrêté  du  préfet  d4 Alger; 
que,  par  cet  arrêté,  le  préfet. prescrit  une  expertise 
à  l'effet  :  1°  d'apprécier  le  dommage  causé  à  la  pro- 
priété du  sieur  Roubière  depuis  le  I"  janv.  1858 
jusqu'au  jour  de  l'expertise;  2°  de  dresser  db  pro- 
cès-verbal de  reconnaissance  de  l'état  des  lieux  de- 
vant servir  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  a 
payer  par  les  entrepreneurs  à  l'expiration  dé  leur 
bail  ; — Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visées,  les  propriétés  particulières  né  peuvent  être 
occupées  pou  ries  besoins  des  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics  qu'en  vertu  de  l'autorisation  qui  en  est 
donnée  par  l'administration,  et  que  lés  indemnités 
dues  aux  propriétaires  à  raison  de  ces  occupations 
ainsi  autorisées  ne  peuvent  être  réglées  que  par  lé 
conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  d' Al- 
ger à  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  soit  en  fai- 
sant remonter  au  1e*  jadv.  1858  les  effets  de  l'auto- 
risation qu'il  ne  pouvait  accorder  que  pour  l'aveùir» 
soit  eu  décidant  que  lés  entrepreneurs  be  payeront 
qu'à  la  fiu  de  leur  bail  l'indemnité  due  au  siéur  Rou- 
bière pour  l'occupation  de  son  terrain  ;— Art.  !•% 
Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoirs»  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  attaqué  qui  portent  :  1*  que  les 
experts  devront  apprécier  le  dommage  résultant  de 
Inoccupation  du  terrain  du  sieur  Roubière  pendant 
tout  lé  temps  antérieur  à  l'arrêté  d'autorisation  du 
1er  juin  1859  ;  2°  que  l'indemnité  due  ad  sieur 
Roubiêre  ne  \u\  sera  payée  qu'à  l'expiration  de 
l'entreprise  des  sieurs  Lesca  et  Vlllenavé. 

Du  15  juin  4861.  —  Cons.  d'Etat.  —  hàpfi.,  M. 
de  Sândrans.— PI,  M.  Pouguet. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Cession  dk  tbrbair.  — 

II!  TBBPRÉT  ÀTION.  — CoMPBTRKCR. 

La  cession  amiable  faite  par  un  particulier  à  une 
commune  de  terrains  nécessaires  pour  C éxecution 
de  travaux  publics,  sous  certaines  conditions  stipu- 
lées au  profit  de  ce  particulier,  constitue,  non  un 
marché  de  travaux  publics,  maie  un  contrat  civil, 
cl,  par  suite,  ^interprétation  en  appartient  exclusi- 
vement à  L'autorité  judiciaire*  (L,  28  pluv.  an  8» 
art.  A-)(2) 

L'autorité  judiciaire  né  peut  ordonner  Va  modi- 
fication de  travaux  commandés  par  tautorité  mu- 
nicipale sur  une  voie  publique  de  la  commune»  (8) 
(Chartier — C.  Conim.  de  Craou.) 

tf  Apoiioii»  etc.  ;— Vu  les  lob  des  10-24  août  1790» 

l'arrêté  du  préfet,  en  fuiéant  remonter  les  effets  de 
l'autorisation  ad  delà  de  sa  date  véritable,  aurait 
donc  eu  pour  résultat  d'enlever  à  l'autorité  judiciaire 
le  droit  de  statuer  dur  la  demande  d'indemnité  dont 
la  cause  était  antérieure  à  l'autorisation. 

(2)  Celte  décision  rentre  dans  une  jurisprudence 
constante  stir  le  taraclére  des  cessions  amiables  mites 
à  l'Etal  (ou  aux  personnes  à  ses  droits),  même  dans 
la  forme  administrative,  de  terrains  nécessaires  pour 
l'exécution  de  travaux  publics.  V.  Cass.  30  janv. 
1860  (vol.  1861.1.91),  et  la  note;  Cotte  d'Etat,  16 
aoflt  1866  (îbid.,  2.430). 

(3)  Cela  est  certain.  F.  suprà,  p.  2lft,  les  indi- 
cations de  la  note  1™  sous  tin  arrêt  ti'AjfceU  du  22 
nov.  1861. 
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des  7-11  sept  1791,  et  du  40  fruct.  an  3;— Vu  les 
lois  du  16  sept.  4807,  du  8  mars  1810,  du  7  juill. 
1833  et  du  3  mal  1841;  —  Vu  les  ordonnances  du 
1"  juin  4838  et  du  12  mars  1831,  et  notre  décret 
du  95  janv.  4852;  —  Coosidérant  que  l 'action  por- 
tée par  le  sîeur  Chartier  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Chateau-Gontier  a  pour  but  de 
faire  décider  que  les  déblais  pratiqués  le  long  du 
mur  de  sa  maison  par  ordre  de  l'autorité  munici- 
pale, Pont  été  contrairement  à  rengagement  pris  par 
le  conseil  municipal  dans  la  délibération  en  date  du 
22  fév.  1857,  qui  accepte  la  cession  offerte  par  ledit 
sieur  Chartier»  moyennant  certaines  conditions,  d'un 
terrain  destiné  à  l'ouverture  d'une  rue;  que  le 
préfet  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  cette  action,  en  se  foodant  : 
1°  sur  ce  que  la  délibération  précitée  n'a  pu  enga- 
ger la  commune  de  Craon  vis-à-vis  du  sieur  Char- 
tier, attendu  que  cette  délibération  n'a  pas  été  ap- 
prouvée par  l'autorité  supérieure;  2°  sur  ce  que 
d'ailleurs,  en  admettant  l'existence  d'un  contrat,  la 
clause  dont  se  prévaut  le  sieur  Chartier  n'aurait  pas 
la  portée  que  ce  propriétaire  entend  lui  donner  ; 
3"  sur  ce  que,  en  tout  cas,  an  pareil  engagement 
devrait  être  considéré  comme  nul,  attendu  qu'il  se- 
rait contraire  à  l'ordre  public,  parce  qu'il  subordon- 
nerait à  I  agrément  d'un  particulier  l'exercice  des 
droits  que  l'autorité  administrative  a  reçus  de  la  loi 
en  matière  de  voirie,  dans  un  intérêt  public  ;  a#  sur 
ce  que,  en  défiuitive,  le  sieur  Chartier  n'est  fondé  à 
réclamer  qu'une  indemnité  pour  les  préjudices  que 
les  travaux  ordonnés  par  le  maire  ont  pu  lui  causer  ; 
—Considérant  que  la  commune  de  Craon  ne  conteste 
pas  que  l'acceptât ioo  faite  par  le  conseil  municipal 
de  la  cession  de  terrain  offerte  par  le  sieur  Chartier 
a  constitué  un  contrat  entre  elle  et  ledit  sieur  Char- 
tier; que  cette  cession  a  été  réalisée;  que  la  rue 
pour  l'ouverture  de  laquelle  le  terrain  a  été  aban- 
donné est  ouverte  ;  que  le  terrain  forme  aujourd'hui 
partie  du  soi  de  cette  rue,  et  que  l'autorité  muni- 
cipale v  a  fait  exécuter  des  travaux  d'amélioration, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  et 
d'un  crédit  voté  par  ce  conseil  ;  que  le  contrat  qui 
s'est  ainsi  formé  ne  peut  être  considéré  comme  un 
marché  de  travaux  publics,  dont  il  appartiendrait  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  eu  vertu  de  l'art 
A  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  en  cas  de  contestation 
sur  le  sens  et  la  portée  des  clauses  de  ce  marché; 
que  tes  contrats  qui  ont  pour  objet  la  cession,  par 
des  particuliers  à  des  communes,  de  terrains  desti- 
nés A  l'exécution  de  travaux  publics,  sous  certaines 
conditions  stipulées  au  profit  des  propriétaires,  sont 
des  contrats  civils  dont  il  appartient  aux  tribunaux 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée,  lorsqu'il  s'élève 
des  difticullés  entre  les  parties  pour  l'exécution  des 
clauses  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Château- 
Gontier  est  compétent  pour  décider  si  l'engagement 
dont  exdpe  le  sieur  Chartier  est  valable,  et  pour 
déterminer  quelles  seraient  pour  les  parties  les  consé- 
quences de  son  inexécution  ;— Mais  que  le  tribunal 
ne  pourrait,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  établi  par  les  lois  ci-dessus  visées,  or- 
donner, comme  le  demande  le  sieur  Chartier,  la  mo- 
dificaltai  des  travaux  qui  ont  été  commandés  par 
l'autorité  municipale  sur  une  voie  publique  de  la 
commune  de  Craon;  que,  sous  ce  rapport,  il  con- 
vient de  réserver  les  droits  de  l'autorité  administra- 
tive! —Art.  4".  L'arrêté  de  conflit  pris  le  25  aaai 
1861  par  le  préfet  de  la  Mayenne  est  confirmé  en 
tant  qu'il  aurait  pour  objet  de  faire  décider  par  l'au- 


torité administrative  s'il  y  a  Heu  de  modifier  les  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés  par  ordre  du  maire  de  la 
commune  de  Craon,  sur  la  voie  publique,  au-devant 
du  portail  de  la  cour  d'une  maison  et  le  loog  d'un 
jardin  appartenant  au  sieur  Chartier;  il  est  annulé 
pour  le  surplus;  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme 
non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  dispo- 
sition qui  précède,  l'exploit  introductif  d'instance  et 
les  conclusions  du  sieur  Charrier  ;  le  jugement  rendu 
le  18  mai  1861  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Château-Gontier. 

Du  47  juill.  1861.— Cons.  d'Etat  —  Bapp.,  M. 
Boulatignier* 


VOIRIE  (Grande).  —  Rodtb.  —  B a bbacakb.— Sup- 
pression.— SaaviTODa. 

Le  propriétaire  qui  fait  boucher  une  barbacane 
établie  depuis  longtemps  par  l'administration  pour 
procurer  C  écoulement  sur  sa  propriété  du  émus 
d'un*  route  impériale,  commet  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  par  V ordonnance  du  17  juill. 
1781  et  par  la  loi  du  29  flor.  an  10.  (1) 

Et  cette  contravention  doit  être  réprimée*  encore 
bien  que  le  propriétaire  prétende  n'être  pas  tenu 
de  recevoir  sur  son  fonds  les  eaux  de  la  route  :  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  par  le  conseil  de  préfecture  à 
surseoir  en  ce  cas  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pronom* 
sur  la  question  de  servitude.  (2)     * 

(Legrand.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris  en  date  du  17 
juill.  1781;— Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  celle  du 
28  mars  1842; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, notamment  du  procès-verbal  ci-dessus  visé» 
que  le  sieur  Legrand  a  fait  boucher  une  barbacane 
établie,  en  1818,  pour  procurer  l'écoulement  des 
eaux  provenant  de  la  route  impériale  n*  85,  dans 
la  traversée  de  Margny-lex-Compiègne  ;  —  Considé- 
rant que  ce  fait  constituait  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  par  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  la  généralité  de  Paris  en  date  du  17 
juill.  1781  et  par  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;— Consi- 
dérant que,  si  le  sieur  Legrand  a  soutenu  qu'il  n'é- 
tait pas  teuu  de  recevoir  sur  sa  propriété  les  eaux  de 
la  route,  et  s'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  prononcer  sur  cette  question  de  servitu- 
de, ce  conseil  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner 
immédiatement  la  répression  de  la  contravenUoo  ; 
qus,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur  tes  fins  an 
procès-verbal  ci-dessus  visé;  —  ArU  1".  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  du  5  ocL  1860,  est 
annulé;  —  ArU  2.  Le  sieur  Legrand  sera  teuu  «se 
rétablir  la  barbacane  par  laquelle  les  eaux  de  la  roule 
impériale  u°  85  s'écoulaient  sur  sa  propriété  ;  ledit 
sieur  Legrand  est  condamné  à  une  amende  de  5  Cr. 

Du  9  juill.  1861.— Cons.  d'Etat  —  Jtiapp.,  M.  de 
BelbeuC 


(1)  F.  en  ce  sens»  Cons.  d'Etat,  7  avril  1859  (vos. 
1860.2.112). 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cons»  d'Etat, 
27  mai  1857  (voL  1858.2.295),  et  10  janv.  18*1 
(vol.  1861.2.525). 
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DOT.  —  Partage.  —  Mark 
Le  mari  ne  peut,  tant  en  demandant  qu'en 

(1)  Cette  solution  est  celle  qui  prévaut  en  juris- 
prudence comme  en  doctrine,  malgré  d'assez  vives 
résistances,  et  son  exactitude  ne  noas  semble  pos 
douteuse.  —  Dans  le  droit  romain,  le  partage  du 
fonds  dotal  ne  pouvait»  à  raison  de  son  caractère 
d'acte  d'aliénation,  être  volontairement  opéré,  même 
en  justice,  par  les  époux.  Le  mari,  malgré  son  titre 
de  dominu*  dotU%  n'avait  nul  droit  de  le  provoquer, 
et  il  pouvait  seulement  défendre  à  l'action  en  par- 
tage exercée   par   le  copropriétaire  de  la  femme, 
parce  qu'il  n'y  avait  plus  alors  gu'une  aliénation 
nécessaire  à  laquelle  la  dot  elle-même  ne  résistait 
pas.  Sous  noire  ancienne  jurisprudence,  le  mari, 
capable  aussi  de  défendre  seul  à  l'action  en  partage, 
ne  pouvait  exercer  lui-même  cette  action  sans  le  con- 
orars  de  sa  femme.  F.  notamment  Despeisses,  des 
Contrai»,  p.  540-6*;  Rousseau  de  Lacombe,  vu  Doty 
«et  3,  n.  7,  et  Partage,  sect.  1,  n.  6;  Denizart, 
v*  Partage,  n.  9;  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
lwpluv.  an  40  (t.  1.2.49).  Aujourd'hui,  on  s'ac- 
corde à  reconnaître  qu'une  telle  distinction  est  in- 
admissible, par  la  raison  notamment  que,  dans  une 
instance  en  partage,  chaque  partie  est  à  la  fois  de- 
manderesse et  défenderesse,  et  la  controverse  porte 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  peut 
procéder  seul,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
au  partage  des  biens  dotaux,  ou  s'il  ne  le  peut,  dans 
l'on  et  l'autre  cas,  qu'avec  le  concours  de  la  femme* 
La  première  opinion  s'appuie  sur  des  arguments 
qui  ne  laissent  pas  d'être  spécieui.  L'art.  1549, 
Cod.  Nap»,  aux  termes  duquel  le  mari  a  seul  le 
pouvoir  de  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs  de 
la  dot,  renferme,  selon  les  partisans  de  cette  opi- 
nion, un  principe  applicable  à  l'action  en  partage 
des  biens  dotaux,  comme  à  toutes  les  autres  ac- 
tions concernant  la  dot  Quant  à  l'art.  818  du  même 
Code,  qui  refuse  au  mari  le  droit  de  provoquer, 
tans  le  concoure  de  sa  femme,  le  partage  des  biens 
avi  ne  tombent  pa$  en  communauté,  il  ne  dispose, 
oit-on,  qu'en  vue  du  régime  de  la  communauté,  et 
ne  saurait  s'appliquer  au  régime  dotal,  car,  à  l'é- 
poque où  le   titre  des  successions  fut  décrété,  ce 
dernier  régime,  dans  la  pensée  du  législateur,  ne  de- 
vait pas  prendre  place  dans  notre  législation,  et  il 
ne  fut  admis  qu'après  coup,  sur  les  réclamations 
soulevées  dans  le  midi  de  la  France  par  le  projet 
de  Code  civil.  D'ailleurs,  celle  différence  entre  les 
droits  du  mari  relativement  au  partage  des  biens  do- 
taux et  ses  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  partage 
des  biens  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  n'est 
que  la  conséquence  même  de  la  diversité  des  prin- 
cipes propres  à  chacun  des  deux  régimes.  Eufin, 
ajoute-t-on  dans  ce  système,  le  caractère  du  par- 
tage ne  saurait  être  un  obstacle  au  droit  du  mari  de 
provoquer  seul  celui  des  biens  dotaux.  Si,  sous  la 
législation  romaine,  le  partage  était  considéré  comme 
no  acte  d'aliénation,  il  n'en  est  pas  de  même  sous 
l'empire  du  Code.  Dans  la  réalité,  le  partage  n'em- 
porte nullement  aliénation  de  la  dot;  il  a  seulement 
pour  objet  de  fixer  la  part  que  la  femme  devra  pren- 
dre dans  la  succession,  et  qui  n'en  sera  pas  moins 
dotale  et  inaliénable,  quelle  qu'elle  soit   V.  en  ce 
sens,  Aix,  9  janv.  1840  (t.  8.2.181),  et  80  avril 
1841  (Pal.  61.2.459);  MM.  Delvincourt,  t  8,  p.  88», 
notes;  Delaporte,  PandeeU  franc.,  L  8,  p.  280; 
Benoit,  de  la  Dot,  U  1,  n.  117;  Duport-Laviielte,  I 
LUI. — U«  PARTIR. 


défendant,  procéder,  seul  et  sans  le  concours 
de  sa  femme,  au  partage  des  biens  dotaux 
échus  à  celle-ci.  (Cod.  Nap.,  818  et  1549.)  (1) 

Que* t.  de  oV., t  5,  n.  660;  Chardon,  Puis*.  maWf., 
n.  258;  Troplong,  Ccntr.  de  mar.,  t.  4,  n.  8108  et 
s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4»  $  668,  p. 
225,  note  9;  Michaux,  Liquidât,  et  part.,  n.  280. 

Mais  à  ces  raisonnements  la  réponse  est  facile. 
On  peut  dire  d'abord  que,  par  là  même  que  l'art. 
818  exige  le  concours  de  la  femme  pour  tous  les 
biens  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  sa  disposi- 
tion s'applique  aux  biens  dotaux  qui  se  trouvent  dans 
cette  catégorie;  et  qu'il  importe  peu  que  le  régime 
dotal  n'eût  pas  encore  été  admis  par  le  législateur  à 
l'époque  où  fut  édicté  l'art.  818,  car,  par  la  généra- 
lité de  ses  termes  comme  par  son  esprit,  la  disposition 
de  cet  article  s'étendait  nécessairement  à  tous  les  ré- 
gimes exclusifs  de  la  communauté,  soit  qu'ils  dussent 
être  plus  tard  réglés  par  la  loi,  soit  qu'ils  dussent  ré- 
sulter des  conventions  des  époux.  Mais  en  admettant 
même,  ce  qui  est  peut-être  plus  rigoureusement  exact, 
que  cette  disposition  ne  s'applique»  pas  directement 
aux  biens  dotaux,  le  principe  qu'elle  établit  n'en 
doit  pas  moins,  en  l'absence  de  toute  autre  volonté 
manifestée  par  la  loi,  régir  le  partage  de  ces  mê- 
mes biens.  Vainement  oppose-ton  Part.  1549.  En 
investissant  le  mari  du  droit  de  poursuivre  les  débi- 
teurs et  détenteurs  des  bieos  dotaui,  cet  article  lui 
attribue  saos  doute  l'exercice  des  actions  personnelles 
et  réelles  ;  mais  jamais  l'action  en  partage  n'a  été 
confondue  avec  les  autres  actions.  On  sait  qu'en 
droit  lomain  et  dans  notre  ancien  droit  français,  le 
mari,  tout  maître  qu'il  était  des  actions  dotales,  ne 
pouvait  provoquer  seul  le  partage  des  biens  dotaux, 
et,  sous  le  Code,  le  droit  que  certains  régimes  mo- 
dificatifs  de  la  communauté  donnent  au  mari  d'exer- 
cer les  actions  mobilières  de  la  femme,  n'emporte 
point  pour  lui  le  droit  d'exercer,  sans  le  concours  de 
celle-ci,  l'action  en  partage  d'une  succession  mobi- 
lière à  elle  échue.  V.  notamment  M.  Demolombe, 
Sueeess.,  t  S,  n.  577.  Les  actions  personnelles  et 
réelles  qu'a  en  vue  l'art.  1549  sont  celles  qui  en- 
gagent la  responsabilité  du  mari,  simple  dépositaire 
de  la  dot  et  tenu  de  rendre  compte  de  ce  dépôt  Or, 
l'action  en  partage  des  biens  dotaux  n'a  point  ce 
caractère.  Le  partage,  quelque  désavantageux  qu'il 
puisse  être  pour  la  femme,  ne  saurait  donner  lieu 
à  aucune  garantie  de  la  part  du  mari  envers  elle  ;  . 
en  sorte  que  s'il  était  permis  au  mari  d'exercer  seul 
cette  action,  il  pourrait  impunément  compromettre, 
dans  son  intérêt  personne),  les  intérêts  de  sa  femme 
et  de  la  famille,  en  se  faisant,  pur  exemple,  attri- 
buer, à  la  place  d'immeubles  qu'il  ne  pourrait  alié- 
ner, des  valeurs  mobilières  dont  il  aurait  la  libre 
disposition.  A  ce  point  de  vue,  le  partage  peut  con- 
stituer une  véritable  aliénation  de  la  dot,  et  c'est  là 
un  motif  suffisant  pour  que  le  mari  ne  puisse  y  pro- 
céder seul.  Et  il  est  d'autant  plus  rationnel  d'ap- 
pliquer ici  la  règle  posée  par  l'art  818,  que  cette 
règle  est  conforme  aux  principes  de  l'ancien  droit, 
dont  on  ne  peut  supposer  que  les  auteurs  du  Code 
Napoléon  aient  entendu  s'écarter.— Telle  est  la  doc- 
trine consacrée  par  les  Cours  d'Agen,  le  24  fév. 
1809  (t.  8.2.8a)  ;  de  Nîmes,  le  12  mars  1885  (vol. 
1885.2.294  »;  de  Paris,  le  14  juiil.  1845  (vol.  1845. 
2.501),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  janv.  1846 
(vol.  1846.1.268),  et  qu'enseignent  MM.  Chabot, 
Sucées*.,  sur  l'art.  818,  n.  9;  Toullier,  t  14,  n. 
156, 157  et  215;  Proudhon,  Vsufr.,  t.  3,  n.  1245  ; 
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(Castillon— C.  Mora.)  —arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'art. 
818,  Cod.  Nap.,  le  mari  ne  peut,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  concourir,  seul 
et  en  l'absence  de  sa  femme,  au  partage  des 
biens  de  celle-ci  qui  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté;  que  ces  dispositions  sont  gé- 
nérales, et  s'appliquent  au  partage  des  im- 
meubles dotaux  appartenant  à  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  comme  au  partage 
des  propres  sous  le  régime  de  la  communau- 
té; —  Que  l'art.  1549,  même  Code,  n'apporte 
pas  de  dérogation  à  cette  règle;  que  l'action 
en  partage  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  acte  d'administration;  qu'elle  n'est  pas, 
nod  plus,  une  action  contre  les  détenteurs 
des  fonds  dotaux;— Que  si  l'intention  du  lé- 
gislateur eût  été  de  donner  au  mari  le  droit 
de  procéder,  seul  et  sans  le  concours  de  la 
femme,  au  partage  du  fonds  dotal,  il  en  aurait 
fait  l'objet  a'une  disposition  formelle,  qu'il  au- 
rait insérée  dans  le  litre  du  Contrat  de  ma- 
riage ;  que  le  silence  qu'il  a  gardé  à  cet  égard 
prouve  qu'il  a  voulu  laisser  subsister  dans  toute 
sa  force  le  principe  posé  dans  l'art.  818;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le 
cas  où  le  mari  est  demandeur  en  partage,  et 
celui  où  il  y  serait  appelé  par  les  cohéritiers 
de  la  femme;  que  le  texte  de  l'art.  818  re- 
pousse une  pareille  distinction  ;  —  Attendu  , 
d'ailleurs ,  que,  dans  l'espèce ,  Ton  ne  saurait 
prétendre  que  Mora  ait  eu,  dans  le  jugement 
attaqué,  la  qualité  de  défendeur  :  que  l'action 
a  été  introduite  par  Castillon,  qui  a  agi  comme 
son  créancier  et  exerçant  ses  droits,  en  vertu 
de  l'art.  H66,  Cod.  Nap.;  —  Qu'au  surplus, 
François  Mora  avait  été  appelé  à  figurer  dans 
celte  instance,  en  son  nom  personnel,  et  non 
comme  administrateur  des  biens  dotaux  de  sa 
femme  et  la  représentant  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que ,  sous  tous  les  rapports,  le  partage  des 
deux  moulins  et  de  leurs  dépendances  ne  pou- 
vait pas  être  poursuivi  sans  le  concours  de 
Marie  Can nègre,  femme  Mora,  et  que  celle-ci 
n'a  pas  été  représentée  dans  le  jugement  du 
25  fév.  1857;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur 


Dnranlon,  L  7,  n.  125,  et  t.  15,  n.  896$  Malpel, 
Sucée»*.,  n.  244 ;  Vaseille,  \<L,  sur  l'art,  818,  n.  S; 
Bellot  des  Minières,  Contr,  de  mar.,  l  4,  p.  137  et 
415,  et  Bég.  dot.,  n.  575  ;  Teissier,  de  la  Dot,  L  2, 
p.  142,  note  838,  et  Quest.  sur  la  dot,  n.  59  à  62; 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  L  2,  n.  446  ; 
Odier,  id.,  t.  S,  n.  1181;  Seriiiaî, /%.  dot.,  n.  75; 
Cubain,  Or.  des  femmes,  n.  649  ;  Taulier,  74.  du 
Cod.  av.,  L  5,  p.  256;  Marcadé,  sur  l'art.  818,  n. 
2,  et  sur  l'art.  1549,  n.  6; Déniante,  Cours  analyu, 
t.  8,  n.  146  bis  IV  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
ria,  t.  4,  $  585,  p.  462,  texte  et  note  11  ;  Demo- 
lumbe,  loc.  tit.,  n.  584;  Mourlon,  Rêpét.  éer.,\. 
2,  p.  182;  Boileux,  sur  l'art.  818;  Rolland  de  VU- 
largues,  v°  Partage,  n.  87,  et  les  auteurs  du  Dict. 
du  notar.,  ▼•  Partage,  d.  108.  C'est  aussi  la  doc- 
trine que  nous  avons  .nous-même  défendue  dans 
notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  29Q.  — 


Tappel  interjeté  envers  le  jugement  rendu,  le 
17  août  1858,  parle  trib.  civil  de  Dax,  dit 
avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  21  fév.  1861 .  —  Cour  imp.  de  Pau.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Brascou.— tond.,  M.  Du- 
faur  de  Gavardie,  subst.  —  PL,  MM.  Prttt  et 
Lamaignère. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  ÀBJfATnm. 
—Passagers.— Bagages  (perte  de).— Mes- 
sageries impériales. — Navire  (perte  îhj). 
L'art,  216,  Cod.  comm.,  portant  que  le  pro- 
priétaire ou  armateur  <fun  navire  peut  s'af- 
franchir de  la   responsabilité  4*s   faits  du 
capitaine  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
s'applique  à  la  perte  des  bagages  des  passa- 
gers, même  non  commerçants,  en  cas  de  sinis- 
tre survenu  par  la  faute  du  capitaine,  (i) 

La  compagnie  maritime  des  messageries 
impériales  doit,  malgré  les  conditions  parti- 
culières dans  lesquelles  s 'exerce  son  industrie, 
être  assimilée  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice 
de  l'art.  216,  Cod.  comm.,  à  fout  autre  pro- 
priétaire de  navire. 

Le  propriétaire  ou  armateur  d'un  navire 
peut,  du  reste,  se  soustraire  par  U  délaisse- 
ment à  la  responsabilité  des  faits  du  capi- 
taine, alors  même  que  le  navire  aurait  entière- 
ment péri  dans  le  sinistre.  (Cod.  comm.?  246.) 
(Risk-Allah-Effendi  —  C.  Comp.  niant,  des 
messageries  imp.) 
Ces  solutions  avaient  été  consacrées  en  pre- 
mière instance  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  qu'il  n'est  contesté  sérieusement 
par  aucune  des  parties  et  qu'il  est  d'ailleurs 
établi  que  le  sinistre  dont  s'agit  a  eu  pour 
cause  une  fausse  manœuvre  du  paquebot  ÏA- 
ventin  ; — Attendu  que  la  compagnie  des  mes- 
sageries impériales,  se  prévalant  de  l'art.  216, 
Cod.  comm.,  entend  dégager  sa  responsabilité 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  -,  —  Que  le 
demandeur  repousse  cette  offre  par  un  triple 
motif  :  —  premièrement,  en  prenant  passage 
sur  le  paquebot,  il  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce, et  ne  saurait  dès  lors  être  soumis  & 
la  loi  commerciale  ;  —  deuxièmement,  l'in- 


Mais  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé  avec  raison,  le  14 
janv.  1849  (vol.  1852*2. 895),  que  le  pouvoir  donné 
au  mari  par  la  femme  dans  leur  contrat  de  mariasje, 
soug  le  régime  dotai,  d'exercer  toutes  les  actions  ac- 
tives et  passives  de  la  femme,  et  de  traiter  de  ses 
droits  paternels  et  maternels,  emporte  pour  le  mari 
le  droit  de  procéder,  seul  et  sans  le  concourt  tte  sa 
femme,  au  partage  des  biens  dotaux  qui  lui  sont 
échus  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère» 
G.  Durauc 
(1)  Le  propriétaire  du  navire  peut  s'anVanchir» 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  non-seulement 
des  obligations  résultant  des  faits  illicites  du  capi- 
taine, mais  encore  des  engagements  légalement  con- 
trucles  par  celui-ci  dans  l'intérêt  du  navire.  K  notre 
Table  déetnn.  1851-1860,  w  Armateur,  o.  7  et  s. 
Mais  il  ne  peut  s'aflranchir  ainsi  des  obligations  par 
lui  contractées  personnellement.  V.  itoL,*u  10  et  s. 
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dwtrle  à  laquelle  se  livre  la  compagnie  des 
messageries  ne  permet  pas  de  l'assimiler  aux 
armateurs  ordinaires  ;  —  troisièmement,  l'a- 
bandon serait  impossible,  le  navire  ayant  péri 
et  aucune  de  ses  parties  ne  pouvant  être  l'ob- 
jet (Tune  tradition  effective  ; — Attendu  que  les 
termes  de  l'art.  216  sont  absolus;— Attendu 
que  le  livre  II  du  Cod.  de  comm.  n'a  pas  un  ca- 
ractère exclusivement  commercial;— Qu'il  est, 
dans  la  plupart  de  ses  dispositions,  la  repro- 
doction  de  I  ordonnance  de  4681  ,  qui'formait 
le  Code  général  des  gens  de  mer;— Que  plu- 
sieurs de  ses  articles  ne  sont  en  réalité  que 
des  règlements  de  police  maritime  ;— Que,  dans 
les  art.  217  et  249,  il  prévoit,  entre  l'armateur 
ou  le  capitaine  et  des  tiers,  des  relations  qui 
n'impliquent,  de  la  part  de  ces  derniers,  au- 
cun acte  de  commerce  ; — Attendu  que,  soit  en 
raison  des  dangers  que  court  l'armateur,  qui 
ne  peut  exercer  sur  ses  préposés  une  surveil- 
lance immédiate  et  constante,  soit  dans  l'in- 
térêt des  rapports  internationaux  et  de  la 
naissance  maritime  du  pays,  le  législateur  a 
voulu  protéger  les  propriétaires  des  navires, 
en  substituant  une  garantie  réelle  et  limitée 
!      à  la  responsabilité  du  droit  commun,  qui  est 
I     personnelle  et  sans  limites  ;  —  Attendu  que 
ce  but  ne  serait  pas  atteint,  si  la  qualité  du 
passager  et  la  nature  du  contrat  intervenu  en- 
tre lui  et  le  capitaine  pouvaient  avoir  pour  effet 
d'engager,  en  cas  de  perte  du  navire,  la  tota- 
lité des  biens  4e  l'armateur;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  l'art.  216  est  opposable  au  passager, 
aussi  bien  qu'au  commerçant  chargeur  ou  affré- 
teur ;  —  Attendu  que  le  monopole  qu'exerce  ja 
compagnie  défenderesse,  la  subvention  qui 
loi  est  accordée,  et  la  régularité  du  service 
auquel  elle  est  astreinte,  ne  peuvent  la  placer 
dans  une  position  exceptionnelle  et  plus  ri- 
goureuse : — Qu'à  ce  point  de  vue,  elle  n'est  et 
ne  peut  être  qu'un  propriétaire  de  navires,  et 
fait  partie  de  la  catégorie  des  yoiuiriers  par 
eau,  au  profit  de  laquelle  l'art.  216  sanctionne 
une  dérogation  aux  dispositions  des  art.  1782 
et  s.,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu,  enfin,  que  l'a- 
bandon noxal,  autorisé  par  la  loi,  ne  suppose 
pas  gue  la  chose  qui  en  doit  être  l'objet  ail 
continué  à   exister  après  l'événement  qui  a 
causé  le  dommage  ;  qu'il  suffit  que  sa  perte  ne 
soit  pas  le  résultat  d'un  fait  nouveau,  impu- 


(1)  La  Cour  4e  cassation  a  jugé  en  sens  analo- 
m  Pâf  fiJJCi  du  Ji  juill  18A7  (sol.  1847.1.653), 
que  la  femme  qui,  après  avoir  fait  inscrire  son  hypo- 
thèque légale,  se  présente  dans  Tordre  ouvert  pour 
h  dfstrîfcatfon  du  prix  cFan  immeuble  appartenant 
à  son  mari,  n'est  pas  fondée  à  demander  que  la  to- 
talité du  prix  soit  mise  en  réserve  ou  consignée  par 
l'iequéreiir,  an  préjudice  des  créanciers  hypothécai- 
res postérieurs;  mais  qu'elle  est  tenne  de  justifier 
<ta  montant  de  ses  créances  alors  eiistantes  ou  de 
tes  droits  ouverts,  afin  que  le  surplus  puisse  être  at- 
tribué aux  autres  créanciers.  F.  la  note  accompa- 
gnant cet  arrêt,— Dana  la  cause  actuelle,  la  difficulté 
t'aggravait  de  ce  que  la  détermination  du  montant 


table  au  maître  ;  —  Attendu  que  l'exception 
proposée  n'est  donc  aucunement  justifiée;  — 
Donne  acte  à  Risk-AUah-Effendi  de  l'abandon 
que  lui  consent  la  compagnie  des  messageries 
du  fret  et  du  navire  ;  moyennant  ce,  le  dé- 
clare mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  débou- 
te, etc.  a — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  216, 
Cod.  comm.,  a  eu  pour  but  la  protection  in-* 
dispensable  à  donner  aux  armateurs  de  navi- 
res contre  les  conséquences  d'une  responsa- 
bilité absolue  des  faits  des  capitaines;  —  Con- 
sidérant qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'au- 
torise à  soustraire  à  l'application  de  la  règle 
posée  en  cet  article  les  passagers  et  leurs 
bagages  ;  que  les  résultats  d  une  responsabilité 
spéciale  en  leur  faveur  pourraient  être  plus 
onéreux  encore  que  ceux  qui  s'appliquent  ail 
simple  chargement  de  marchandises  ;  qu'une 
telle  exception  serait  ainsi  absolument  con- 
traire à  l'esprit  comme  au  texte  de  l'art.  21 8j 
—  Que,  pour  les  passagers  comme  pour  tous 
les  autres  intéressés,  la  valeur  du  navire  lui- 
même  forme  toute  la  garantie  due  par  l'ar- 
mateur, et  que  si,  par  les  circonstances,  cette 
garantie  est  sans  avantage,  c'est  là  an  résultat 
inévitable  de  la  nature  du  contrat  et  du  carac- 
tère spécial  des  faits  intervenus;— Adoptant, 
au  surplus,  tes  motifs  des  premiers  juges  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  24  mai  1862.  —Cour  Jmp.  de  Paris.  — 
lr0ch.—  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.— ConcL, 
M.  Descoutures,  subst.  —  PL,  MM.  Marie  et 
Mathieu.  _____ 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Reprises  m  là 
femme.— Détermination. 
Le  mari  actionné  par  £  acquéreur  <f  tm  im- 
meuble à  lui  appartenant,  en  mainlevée  de 
t 'inscription  de  f  hypothèque  légale  de  sa 
femme  dont  se  trouve  frappé  cet  immeuble, 
est  fondé  à  demander  contre  celle-ci  la  flxar> 
tion  du  montant  de  ses  reprises,  à  V effet  de 
déterminer  la  portion  libre  du  prix  d'acqui- 
sition, et  cela  sans  être  tenu  d'observer  préa- 
lablement les  formalités  prescrites  pour  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  par  l'art. 
2144,  Cod.  Nap.,  lequel  est  inapplicable  à  ce 
cas.  (Cod.  Nap.,  2195.)  (1) 


des  reprises  de  la  femme  et,  (far  suite,  de  l'étenda* 
de  son  inscription,  était  demandée  par  le  mari  lui- 
même,  ce  qui,  suivant  la  femme,  donnait  à  l'action 
de  ce  dernier  le  caractère  d'une  demande  en  res- 
triction d'hypothèque  légale,  subordonnée  aux  for- 
malités prescrites  par  Fart.  214a,  Cod.  Nap.— A  cette 
exception,  l'arrêt  répond  par  une  distinction  entre 
le  cas  où  11m meuble  soumis  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  est  encore  en  la  possession  du  mari,  et 
celai  où  il  en  est  sorti.  Dans  aucune  de  ces  deux 
situations,  la  femme  n'est  point  sans  protection | 
mais  la  nature  des  garanties  qui  loi  sont  données 
cfiffère  de  Tune  à  l'autre.  Au  premier  cas,  l'art  2144 
qeçoft  son  application  \  au  second,  les  garanties  de 

11. 
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(De  Pambour— C.  de  Pambour.) 
En  1860,1e  sieur  de  Pambour  a  vendu  au 
sieur  de  Contades  un  immeuble  lui  apparte- 
nant. Pendant  les  délais  de  la  purge,  la  dame 
de  Pambour  a  pris  inscription  jour  sûrete  . 
1»  de  la  somme  principale  de  *  «^"a™ 
sant  partie  de  sa  dot,  et*>  de  celle  de  75,000  f., 
provenant  de  succession  ou  donation.  L  ac- 
quéreur, voulant  se  libérer,  a  demandé  main- 
levée de  cette  inscription.— Alors  le  sieur  de 
Pambour  a  actionné  sa  femme  pour  faire  dé- 
cider qu'elle  serait  tenue  de  justifier  de  son 
droit  à  prendre  cette  inscription,  à  défaut  de 
quoi  la  radiation  en  serait  ordonnée.  Il  a  en 
outre  conclu  à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  1  in- 
scription fût  réduite  à  un  capital  ne  dépassant 
pas  125,000  fr.,  pour,  sur  le  prix  en  principal 
dû  par  l'acquéreur,  être  fait  jusqu'à  concur- 
rence de  laâte  somme  de  125,000  fr.  tel  em- 
ploi qui  serait  convenu  entre  les  parties ;  ou 
par  justice  ordonné,  et  que.  sur  la  justifica- 
tion de  la  réalisation  de  cet  emploi,  1  inscrip- 
tion d'hypothèque  légale  sur  l'™™»^™"*1 
serait  rayée.-A  cette  action,  la  dame  de  Pam- 
bour a  opposé  une  exception  tirée  de  lait. 
2144,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  le  man 
ne  nêut  demander  la  restriction  de  1  bypothè- 
iue  léeale  de  la  femme  que  du  consentement 
de  celles»,  et  après  avoir  pris  avis  de  ses  qua- 
tre plus  proches  parents  réunis  en  assemblée 

e2lnov.  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Tours  qui,  sans  égard  à  cette  exception, 
accueille  la  demande  du  sieur  de  Pambour  en 
pAa  termes  * 

«  Attendu  que  la  demande  intentée  par  de 
Pambour  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  la  dame 
de  Pambour  en  demeure  de  justifier  des  chiffres 
de  ses  reprises,  ou  de  les  faire  fixer  par  jus- 
tice, et  les  faire  garantir  par  emploi  du  prix 
d'un  immeuble  vendu  ;  —  Attendu  que  cette 
demande  ne  saurait  donc  se  confondre  avec 
une  action  en  restriction  de  1  hypothèque  lé- 
gale d'une  femme  mariée,  qui  ne  peut  être  in- 
tentée par  son  mari  que  suivant  les  formes  et 
anrès  faccomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  21-U  et  2145,  Cod.  Nap  ; 
—Attendu  que  cette  dernière  action,  en  cela 
toute  différente  de  la  première,  ne  prend,  en 
effet,  jamais  naissance  qu'au  cas  ou  aucun 
désaccord  n'existe  entre  les  parties  sur  les 
droits  de  la  femme  ;  qu'il  s'agit  simplement 
alors  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 


1 


la  femme  sont  assurées  par  la  disposition  finale  de 
l'art.  2195,  Cod.  Nap.,  qui  défend  à  1  acquéreur  de 
rimmeuble  soumis  à  Hypothèque  légale  de  faire 
aucun  paiement  au  préjudice  de  1  inscription  prise 
pour  en  assurer  l'effet,  et  ordonne  la  radiation  des 
inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viendraient 
pas  en  rang  utile.  Or,  cette  disposition  implique  né- 
cessairement  pour  toute  personne  pouvant  requérir 
l'ouverture  de  Tordre,  et  dès  lors  pour  le  mari,  le 
droit  de  faire  fixer  au  préalable  le  montent  des  re- 
prises de  la  femme,  fixation  sans  laquelle  il  serait 


la  valeur  des  biens  du  mari  pourrait  excéder 
les  garanties  nécessaires  à  la  conservation 
entière  desdits  droits  de  la  femme;— Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  les  exceptions  doi- 
vent être  restreintes  aux  cas  pour  lesquels 
elles  ont  été  créées;— Par  ces  motifc,  rejette 
la  fin  de  non-recevoir.  » 
Appel  par  la  dame  de  Pambour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  du  tribu- 
nal;— Et  attendu,  en  outre,  que  l'art.  2144, 
Cod.  Nap.,  n'est  applicable  que  si  l'immeuble 
frappé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  se 
trouve  encore  dans  le6  mains  du  mari  :  qu'en 
cas  d'aliénation,  il  ne  s'agit  que  de  détermi- 
ner le  chiffre  des  reprises  de  la  femme  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  as- 
surer la  collocation  ;  qu'une  disposition  ex- 
presse du  Code  de  procédure  civile  autorise 
le  vendeur  à  provoquer  l'ordre  ;  que  mettre 
obstacle  au  paiement  de  la  partie  libre  du 
prix,  pour  répondre  de  droits  nouveaux  qui 
ne  peuvent  plus  être  garantis  par  l'hypothè- 
que légale  sur  l'immeuble  aliéné,  serait  frao- 
per  les  biens  du  mari  d'une  inaliénabilite 
presque  absolue  ; — Confirme,  etc. 

Du  29  mars  1862.  — Cour  imp.  d'Orléans. 

—  1re  ch.  —  Prés.,  M.  Laine  de  Sainte-Marie. 

—  Concl.  M.  de  la  Taille,  subat.  —  PL,  MM. 
Leroy  et  de  Massy. 

COMMUNAUTÉ.— Clause  db  réalisation.— 

Cautionnement.— Paiement. — Subrogation 

légale. 

La  clause  par  laquelle  la  femme  s9 est  réservé 
propres  les  sommes  qu'elle  s'est  constituées  en 
dot,  n'empêche  point  que  le  mari^  ne  puisse 
seul  toucher  ces  sommes,  et  qu'il  nen  ait  la 
propriété  :  les  droits  de  la  femme,  en  pareil 
cas,  se  réduisent  à  une  créance  garantie  par 
son  hypothèque  légale.  (Cod.  Nap.,  1428, 1300, 
1503  et  2135.)  (1) 

En  conséquence,  au  cas  où  la  femme  a  cau- 
tionné une  dette  du  mari,  le  paiement  de  cette 
dette  fait  par  celui-ci  avec  des  deniers  réservés 
propres  à  la  femme  et  touchés  par  lui,  ne 
saurait  être  considéré  comme  effectué  par  la 
femme  elle-même  et  comme  opérant  en  sa  fa- 
veur la  subrogation  légale  dans  les  droits  du 
créancier.  (Cod.  Nap.,  1251.) 

(Champion  —  C.  Synd.  Champion .) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  \ervins, 

impossible  de  savoir  quelles  sont  les  inscriptions  qui 
ne  viennent  pas  en  rang  utile  et  de  procéder  à  Ul 
radiation  de  ces  inscriptions. 

(1)  C'est  un  point  fort  controversé  que  celui  de 
savoir  si  le  mari  a,  sur  les  valeurs  mobilières  réali- 
sées par  la  femme,  nn  droit  de  disposition  ne  lais- 
sant à  celle  ci  qu'une  simple  créance  contre  la  com- 
munauté. F.  à  cet  égard,  Cass.  5  nov.  1860  (voL 
1861.4.49),  ainsi  que  les  renvois  et  observations 
qui  accompagnent  cet  arrêt. 
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do  23  août  1861,  l'avait  ainsi  décidé  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des 
parties  et  qu'il  est  constant  en  fait,  que  la  dame 
Ernest  Champion,  demanderesse,  a  cautionné 
jusqu'à  concurrence  de  00,000  fr.,  l'ouverture 
de  crédit  faite  par  la  maison  de  banque  Soyer 
et  comp.  à  Champion  père  et  fils;  que  M.  et  Mme 
Doyon,  père  et  mère  de  la  demanderesse,  ont 
garanti  le  cautionnement,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  40,000  fr.,  montant  de 
la  dot  qu'ils  avaient  constituée  à  leur  fille,  sui- 
vant contrat  de  mariage  en  date  du  28  août 
1855; — Qu'il  est  constant  également  qu'en 
nov.  et  déc.  1859,  M.  Doyon  a  adressé  eu 
deux  fois  une  somme  de  20,000  fr.  à  son  gen- 
dre, pour  être  versée  à  Soyer  et  comp.  en 
l'acquit  de  son  cautionnement  et  de  celui  de 
sa  fille,  et  venir  également  en  déduction  de  la 
dot  promise  et  payable  à  la  volonté  des  con- 
stituants ;— Attendu  qu'il  est  reconnu  aujour- 
d'hui que  cette  somme  a  reçu  l'emploi  pour 
lequel  elle  était  destinée;  qu'elle  a  été  versée 
a  Soyer  et  comp.  pour  le  cautionnement  de 
madame  Ernest  Champion  et  celui  de  M.  et 
!■•  Doyon,  qui  ont  été  diminués  d'autant,  et 
que  M.  et  Mme  Doyon  ne  sont  plus  restés  dé- 
biteurs de  leur  cendre  pour  la  dot  que  de 
20,000  fr.  ;  —  Mais  attendu  que  le  versement 
fait  à  la  maison  Soyer  et  comp.  ne  peut  créer 
au  profit  de  M.  Doyon  ou  de  madame  Ernest 
Champion  aucune  subrogation  ;  que  M.  Doyon, 
en  effet,  n'est  pas  devenu,  par  le  fait  de  ce 
paiement,  créancier  des  débiteurs  principaux, 
puisque,  tout  en  acquittant  son  cautionnement 
vis-à-vis  de  Soyer  et  comp.,  il  acquittait  une 
dette  de  pareille  somme  qu'il  devait  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires  ;...— Attendu,  à  l'égard  de 
madame  Ernest  Champion,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  à  subrogation  ;  qu'en  fait,  elle 
n'a  rien  payé  à  Soyer  et  comp.,  et  qu'elle  ne 
peut,  par  aucune  fiction  de  droit,  être  con- 
sidérée comme  l'ayant  fait;  que,  sans  doute, 
elle  s'est  bien  réservé  sa  dot  comme  propre 
par  son  contrat  de  mariage;  que  cette  stipu- 
lation a  bien  empêché  que  la  dot  qui  était 
mobilière  ne  tombât  en  communauté,  mais  n'a 
pas  eu  pour  résultat  d'équivaloir  à  une  sépara- 
tion de  biens  et  de  donner  qualité  à  la  femme 
pour  toucher  elle-même  la  dot  et  l'adminis- 
trer; qu'il  est  constant  au  contraire  qu'à  cet 
égard,  Je  mari  est  resté  dans  les  termes  du  droit 
commun  ;  que  seul  H  pouvait  toucher  la  dot  et 
en  donner  quittance  ;  qu'après  celte  réception, 
il  était  devenu  propriétaire  des  deniers  dotaux, 
et  que  les  droits  de  sa  femme  se  réduisaient 
à  une  créance  garantie  par  l'hypothèque  lé- 
gale; —  Attendu  que  Champion  fils,  n'étant 
tenu  vis-à-vis  de  son  père  que  de  la  moitié  de 
la  créance  Soyer.  avait  un  recours  contre  son 
codébiteur  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr., 
que  ses  créanciers  personnels,  y  compris  sa 
femme,  pouvaient  faire  valoir;  mais  que  le 
tribunal  n'est  pas  saisi  d'une  demande  de  ce 
chef,  et  que  d'ailleurs  la  Cour,  par  son  arrêt 


du  2  fév.  1861,  parait  ô'ètrô  fondée  sur  cette 
circonstance  unique  pour  attribuera  Champion 
fils  la  moitié  de  l'actif  social  ; —  Que  la  femme 
Champion  ne  pouvant  être  réputée  créancière, 
ne  peut  être  admise  comme  elle  le  prétend  à 
la  faillite  de  Champion  père  ;  — Par  ces  motifs, 
déclare  la  demanderesse  mal  fondée,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Champion.  —  On  a  dit 
dans  leur  intérêt  :  le  jugement  reconnaît,  en 
fait,  et  c'est  un  point  incontestable  au  procès, 

Sue  c'est  bien  avec  les  deniers  composant  la 
ot  propre  à  la  femme,  que  le  créancier  a  été 
paye.  La  solution  donnée  par  les  premiers 
juges  repose  donc  sur  cette  idée  que,  dès  l'in- 
stant où  les  deniers  propres  à  la  femme  passent 
par  les  mains  du  mari,  ils  deviennent  irrémis- 
siblement  communs.  Or,  cela  n'est  pas  exact 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  deniers 
n'ont  été  versés  dans  la  main  du  mari  qu'avec 
cette  destination  spéciale  de  servir  à  éteindre 
le  cautionnement  de  la  femme.  Si,  au  lieu  de 
se  payer  au  moyen  des  deniers  de  la  dot,  le 
créancier  avait  fait  vendre  un  immeuble  pro- 
pre à  la  femme  celle-ci  ne  serait-elle  pas 
nécessairement  subrogée  ?  N'en  serait-il  pas 
encore  de  même  dans  le  cas  où  une  créance 
à  elle  propre  aurait  été  donnée  en  paiement 
au  créancier  ?  Or,  dans  l'espèce,  n'est-ce  pas 
au  moyen  de  la  créance  appartenant  à  la  dame 
Champion  contre  ses  père  et  mère  pour  le  paie- 
ment de  sa  dot  réservée  propre,  que  le  créan- 
cier s'est  trouvé  remboursé  ?  Qu'importe  que 
les  deniers  de  la  dot  n'aient  pas  été  remis 
directement  au  créancier,  si  le  mari  ne  les  a 
reçus  qu'avec  cette  affectation  ?  Il  n'aurait  pu 
leur  donner  un  autre  emploi  sans  commettre 
un  véritable  abus  de  confiance,  et  dès  lors  il 
n'a  pu  dépendre  de  lui  que  la  femme,  payant 
des  deniers  de  sa  dot,  ne  fût  subrogée  à  rai- 
son de  ce  paiement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  17  déc.  1861.— Cour  imp.  d'Amiens. — 
1"  ch.r— Prés.,  M.  de  Thorigny,  p.  p.— Concl., 
M.  Bécot,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Daussy  et 
Goblet. 


COMMUNAUTÉ.  —  Héritiers.  —  Option.  — 
Divisibilité. 
Au  cas  où  l'héritier  d'une  femme  décédée 
sans  avoir  accepté  ou  répudié  la  communauté, 
décède  lui-même  avant  d'avoir  pris  parti,  le 
désaccord  existant  entre  ses  propres  héritiers 
sur  l'option  à  exercer  par  eux,  n'a  pas  pour 
effet  d'entraîner  pour  tous  l'acceptation  de  la 
communauté  ;  chacun  d'eux  a  la  faculté  soit 
de  C  accepter  pour  sa  part,  soit  d'y  renoncer  : 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  782,  Cod.  Nap.* 
disposant  en  matière  de  succession.  (Cod. 
Nap.,  1475,)  (1) 


(i)   F.  comme  aoalog.,  Marcadé,  sur  l'art  1475, 
n.  2. 
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(Pelle— C.  Lange.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  la  dame  Pelle, 
femme  Lange,  est  décédée  le  26  janv.  1858, 
laissant  son  mari  commun  en  biens,  et  son 
père,  Louis-Sulpice  Pelle,  héritier  pour  un 
quart  j—  Attendu  que  Pelle  père  est  lui-même 
décédé  le  8  mars  suivant,  laissant  ses  quatre 
çnfants  pour  héritiers,  et  avant  d'avoir  pris 

rrti  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  de 
communauté  Lange  Pelle  ;  —  Attendu  que 
le  droit  d'option  laissé  dans  la  succession  de 
Pelle  père  n'aurait  pu,  à  la  vérité,  être  exercé 
divisément  par  ce  dernier,  mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  ledit  droit  d'option  soit  indivisi- 
ble par  rapport  aux  héritiers  de  Pelle  ;  —  Que 
cette  prétendue  indivisibilité  du  droit  ne  ré- 
sulte ni  de  la  nature  de  l'objet  sur  lequel  il 
Î t'exerce,  ni  de  la  volonté  de  la  loi  ;  —  Que 
,'art.  1475,  Cod.  Nap.,  prévoyant  le  cas  où,  la 
dissolution  de  la  communauté  arrivant  par  le 
décès  de  la  femme,  celle-ci  laisse  plusieurs 
héritiers,  dispose  expressément  que,  ces  héri- 
tiers étant  divisés  sur-  le  parti  à  prendre,  de 
telle  sorte  que  les  uns  auraient  accepté  et  les 
autres  renoncé,  les  acceptations  et  les  renon- 
ciations reçoivent  toutes  néanmoins  leur  exé- 
cution dans  la  mesure  des  droits  de  chacun  ; 
—Attendu  que,  soit  par  application  dudil  arti- 
cle, soit  par  application  des  principes  géné- 
raux sur  la  divisibilité  entre  héritier?  des  droits, 
actifs  et  passifs  de  l'auteur  commun,  les  héri-* 
tiers  Pelle  père  étaient  fondés  à  user,  chacun 
selon  son  intérêt  et  pour  sa  part,  du  droit 
d'option  trouvé  par  eux  dans  la  succession  de 
Jeur  père  ; — Que  vainement  on  a  tiré  objection 
de  l'art.  782,  Cod.  Nap.  ;  que  les  dispositions 
exceptionnelles  dudit  article  sont  spéciales  àla 
matière  des  successions  et  ne  sauraient  sous 
aucun  rapport  recevoir  d'application  au  cas 
de  dissolution  d'une  communauté,* — Attendu, 
en  fait,  que  deux  des  héritiers  de  Pelle  père 
onL  par  un  acte  au  greffe  du  27  mai  1861, 
et  au  chef  de  Pelle,  renoncé  à  la  communauté 
Lange  Pelle  ; — Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  ladite  renonciation,  faite  avant  tout  acte 
d'immixtion,  soit  de  la  part  des  parties  renon- 
çantes, soit  de  la  part  de  leurs  auteurs,  est 
valable  et  doit  produire  tous  se3  effets  ;  qu'elle 
a  notamment  pour  résultat  nécessaire  de  ren- 
dre les  renonçantes  étrangères  à  toute  copro- 
priété dans  les  immeubles  dépendant  de  la 
communauté  Lange,  lesquels  ont  dès  lors  cessé 
d'être  indivis  entre  elles  et  les  autres  cohéri- 
tiers Pelle  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que 
c'est  à  tort  que  les  appelants  ont  été  compris 
et  maintenus  dans  l'instance  à  lin  de  licitation 
de  la  maison  sise  à  Sain  t-Denis-en-  Val,  pour- 
suivie à  la  requête  de  Lange,  licitation  ordon- 
née entre  toutes  les  parties  en  cause  par  le 
jugement  dont  est  appel  •— Infirme,  etc. 

Du  14  fév.  1862.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
41*  en.— Prés,,  M.  Dubovs  (d'Angers),  p.p.— 
fl.j  MM.  Julienne  et  Lafontaine. 


MINES.— Société  covnftcuLB. 

Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine  peut,  d'après  les  circonstances,  être  con- 
sidérée comme  société  commerciale,  et  non 
comme  société  civile.  (Loi  21  avril  1810.,  arU  32; 
Cod.comro.,  19.)  (1) 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsque  les  pro- 
duits naturels  de  la  mine  sont,  à  l'aide  de  leur 
combinaison  avec  d'autres  matières  achetées, 
convertis  en  produits  industriels  et  livrés 
comme  tels  au  commerce;  et  que,  d'un  autre 
côté,  l'acte  constitutif  de  la  société  lui  attribue 
le  caractère  de  société  commerciale. 
(Latil— C.  Lebel.)—  irkêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  si  l'art.  32 
de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  considère  pas 
l'exploitation  des  mines  comme  un  commerce, 
et  si  on  peut  même  admettre  qu'une  société 
qui  se  formerait  dans  ce  but  n'aurait  pas  le 
caractère  commercial,  cette  disposition  de  la 
loi  spéciale  cesse  d'avoir  son  application 
quand,  à  l'exploitation  de  la  mine,  vient  se 
joindre  une  industrie ,  une  manipulation ,  en 
un  mot,  avant  pour  but  de  convertir  en  pro- 
duits fabriqués  et  industriels  les  produits  na- 
turels de  la  mine  et  de  substituer  à  ces  der- 
niers produits ,  à  l'aide  de  moyens  tirés  du 
dehors,  des  produits  nouveaux  que  l'on  livre 
au  commerce  ;  qu'il  y  a  alors,  de  la  part  du 
concessionnaire  de  la  mine  et  de  la  société 

3ui  s'est  formée  pour  son  exploitation,  le  fait 
'acheter  pour  revendre,  ce  qui  constitue  es- 
sentiellement le  fait  commercial  ;  — Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  la  société  Latil,  qui 
s'est  formée  pour  l'exploitation  des  mines  de 
Lobsanne,  ne  se  borne  pas  à  extraire  les  pro- 
duits naturels  de  ces  mines  et  à  les  mettre 
comme  tels  dans  la  circulation  ;  qu'elle  a  éta- 
bli à  côté  de  son  exploitation  minière  des 
moyens  industriels  puissants,  à  l'aide  desquels 
elle  convertit  eu  asphalte  et  en  goudron  les 
matières  brutes  et  bitumineuses  qu  elle  extrait 
de  ses  mines; — Qu'elle  a  même  créé,  ainsi  que 
l'indique  son  acte  de  société,  une  manufacture 
de  papier  imperméable  pouvant  servir  au  dou- 
blage des  vaisseaux  et  à  d'autres  usages  d'u- 
tilité publique  ;  —  Qu'en  un  mot,  le  but  de  la 
société,  comme  l'indique  encore  le  même  acte, 
est  d'exploiter  sur  une  plus  grande  échelle  les 
mines  et  concessions  de  Lobsanne,  de  mani- 
puler, de  vendre  et  d'appliquer  les  produits  en 
provenant ,  conjointement  avec  ceux  qui  leur 
sont  analogues,  sur  tous  les  points  de  la  Fran- 
ce, de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  la  Hol- 
lande, de  l'Angleterre  et  partout  ailleurs;  — 
Qu'il  a  été  allégué  par  l'intimé  que,  pour  arri- 


(4)  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cide par  un  arrêt  du  26  mars  1855  (vol.  iS5f.i. 
504).  Mais,  en  principe  gênerai,,  et  abstraction  frite 
de  toutes  circonstances  particulières,  la  question  est 
controversée,  V.  labU  générale  OerilU  etGiib.,** 
Mines,  n.  59  et  s.,  et  Table  deeem*.  A0»i-ltfA»tW. 
verb.,  n,  56  et  &, 
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ver  à  la  composition  de  ces  produits  indus- 
triels, là  société  Lalil  ne  pouvait  pas  se  borner 
toi  Moles  ressources  que  lui  fournissaient  ses 
propres  mines;  qu'elle  était  obligée  de  se  pro- 
curer de  divers  côtés  et  en  grande  quantité 
des  acides  et  des  réactifs  puissants  (fui,  com- 
binés dans  ses  fourneaux  et  ses  alambics  avec 
le  minerai  qu'elle  extrayait  de  ses  terrains, 
arrivaient  par  des  eUets  chimiques  très-indus  * 
trieux  à  produire  les  divers  objets  qu'elle  met- 
tait en  vente;  —  Qu'en  présence  de  faits 
semblables,  il  est  vrai  de  dire  que  la  société 
Lahl  achète  pour  revendre,  et  qu'elle  ne  peut 
par  suite  être  confondue  avec  le  propriétaire 
qvi  vend  les  produite  de  sa  terre  et  que  pro- 
tège contre  la  juridiction  commerciale  l'art. 
638,  God.  comm.  ;  —  Considérant,  du  reste, 
que  la  société  Latil  s'est  en  toutes  circonstan- 
ces gérée  elle-même  comme  une  société  com- 
merciale;— Que  c'est  ainsi  que,  pour  les  actes 
qui  la  créaient,  comme  pour  ceux  qui  appor- 
taient quelques  modifications  à  son  existence, 
tUe  s'est  conformée  aux  dispositions  des  art. 
42  et  suiv  ,  God.  comm.;  —  Que  ses  statuts 
indiquent  les  associés  gérants  comme  formant 
entre  eux  une  société  collective,  dans  laquelle 
ils  sont  tenus  solidairement  en  conformité 
de  FarL  2£,  God.  comm.  ;  —  Qu'ils  chargent 
ces  mêmes  gérants  de  diriger  toute  la  partie 
industrielle  et  commerciale  de  l'entreprise  ; — 
Qu'enfin,  pour  le  cas  de  contestations,  les  sta- 
tuts renvoient  devant  des  arbitres  désignés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg,  par  application  des  art.  51  et  s., 
Cod.  Comm.; — Qu  if  est  donc  vrai  de  dire  que, 
soit  par  son  acte  constitutif,  soit  surtout  par 
les  opérations  auxquelles  elle  se  livre,  la  so- 
ciété Latil  est  essentiellement  une  société 
commerciale  et  qui  devait,  comme  telle,  être 
traduite  devant  le  tribunal  de  Wïssenibourg 
jugeant  consulairement; — Confirme,  etc. 

Du  4  juîd  1862.  —  C»mr  imp.  dé  Colmar.— 
1M  ch.  —  Prés.,  M.  ftieff,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Bigorie  de  Laschamps,  proc.  gén.— PL,  MM. 
Chauffour  et  Flaurent. 


VtMTE.  —  Clause  pénale.  —  Pbesoknb  de 

,  MAUVAISE  VIE.  —  GARANTIE. 

V acquéreur  d'une  ptopriété  contiguë  à  d'au- 
tres héritage*  restant  au  vendeur,  qui,  par 
son  contrat,  s'est  interdit,  sous  une  clause 
pénale,  d'introduire  dans  cette  propriété  des 
personnes  de  mauvaise  vie,  encourt  la  peine 
stipulée  par  le  seul  fait  de  la  revente  de  ladite 
propriété  à  une  personne  reconnue  être  de 
mauvaise  vie  et  qui  en  a  pris  possession  (G. 
Nap.,  4183  eH 226.)  (1) 

Et  il  ne  saurait  être  fondé  à  exercer  aucun 
recours  contre  cette  personne,  alors  qu'il  a 
connu  son  indignité  au  moment  de  la  revente. 


(4)  t.  iur  des  questions  analogues,  les  décisions 
et  auteurs  cités  dans  la  Table  générale  DevilJ.  et 
Gilb.,  r  Bail,  n.  139  et  1A1. 


Ïletzinger  et  G...-r-G.  Letellier  et  autres.) 
e  24  ocl.  1845,  le  sieur  Walsh,  proprié- 
taire de  terrains  situés  dans  le  iaubourg  de  la 
ville  de  Nantes,  et  connus  sous  le  nom  de 
Ferme  Camus,  vendit  une  partie  de  ces  ter- 
rains au  sieur  Metzinger.  L'acte  de  vente 
renfermait  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Il  est 
interdit  à'  l'acquéreur  d'établir  sur  les  terrains 
vendus ,  des  cafés,  des  maisons  publiques,  ou 
d'y  introduire,  même  passagèrement ,  des 
personnes  de  mauvaise  vie.  Tonte  contraven- 
tion à  Tune  de  ces  prohibitions  donnera  lieu, 
au  profit  du  vendeur  contre  fauteur  de  ces 
contraventions,  à  la  résolution  de  la  vente,  et 
en  outre  à  une  indemnité  de  10,000  fr.  à  titro 
de  dommages  intérêts.  Le  vendeur  s'oblige  à 
les  imposer  à  tous  ses  acquéreurs.  Lorsqu'il 
aura  vendu  tous  ses  terrains,  tous  ses  droits 
à  cet  égard  seront  transmis  à  l'ensemble  de 
ses  acquéreurs.  »  — Le  7  avr.  1860,  époque  à 
laquelle  tous  les  terrains  du  sieur  Walsh  se 
trouvaient  depuis  longtemps  vendus,  le  sieur 
Metzinger,  qui  avait  fait  construire  une  mai- 
son sur  celui  par  lui  acquis,  a  revendu  cette 
maison  à  la  demoiselle  Fanny  G...,  laquelle  en 
a  pris  possession  au  mois  de  juillet  suivant.— 
Alors,  trois  des  acquéreurs  du  sieur  Walsh, 
les  sieurs  Letellier,  Lavigne  et  Fleury,  agis-» 
sant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'en  qualité 
de  commissaires  chargés  de  la  direction  des 
intérêts  communs  des  divers  acquéreurs  de 
la  Ferme  Camus,  ont,  comme  subrogés  dans 
les  droits  du  vendeur,  et  sur  le  motif  que  la 
fille  G...  était  dune  incondtiite  notoire,  et 
que,  par  suite,  la  revente  à  elle  consentie  par 
le  sieur  Meizinger  constituait  l'infraction  pré- 
vue par  l'acte  de  vente  du  24  oct.  1846,  ac- 
tionné ce  dernier  en  résolution  de  la  vente 
dont  il  s'agit  et  en  paiement  de  la  somme  de 
10,000  fr.,  montant  de  la  clause  pénale  sti- 
pulée dans  l'acte  précité,  et  la  fille  C...  en 
délaissement  de  la  maison  faisant  l'objet  de 
la  revente  du  7  avr.  1860.  —  A  cette  deman- 
de, le  sieur  Metzinger  a  opposé  qu'en  admet- 
tant que  l'indignité  de  la  fille  G...  fût  établie 
il  l'avait  ignorée  en  traitant  avec  elle;  que,  du 
reste,  ce  n'était  pas  le  fait  de  la  vente  à  'une 
personne  de  mauvaise  vie,  mais  bien  le  fait  de 
la  résidence  de  celte  personne  dans  la  maison 
vendue,  qui  constituerait  l'infraction,  et  que 
ce  fait,  tout  personnel  à  la  fille  G...,  devait 
entraîner  contre  elle  seule  les  conséquences 
qui  en  découlent.  Le  sieur  Metzinger  concluait 
en  outre,  contre  la  fille  G...,  à  ce  qu'elle  fût 
condamnée  à  le  garantir  et  indemniser  de  la 
pénalité  qui  viendrait  à  lui  être  appliquée.— 
De  son  côté,  Fanny  C...,  pour  le  cas  où  sa 
situation  personnelle  serait  reconnue  tomber 
sous  le  coup  des  prohibitions  de  l'acte  de  vente 
du  24  oct.  1846,  soutenait  et  offrait  de  prou- 
ver que  le  sieur  Metzinger  connaissait  cette 
position  antérieurement  à  la  revente,  et  qu'elle 
n'avait  rien  fait  pour  la  lui  cacher. 

28  janv.  1861,  jugement  du  tribunal  do 
Nantes  qui  accueille  la  demande  des  sieur» 
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'  Letellier  et  consorts,  et  rejette  les  conclusions 
en  garantie  du  sieur  Metzinger. 

Appel  tant  par  ce  dernier  que  par  la  fille 
C... 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  son  con- 
trat d'acquisition  du  24  oct.  1849,  qui  fait  la 
loi  des  parties,  et  dans  lequel  on  s'est,  avec 
intention,  écarté  des  règles  du  droit  commun, 
Metzinger  s'est  formellement  interdit,  sous 
peine  de  résolution  et  de  10,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, d'introduire,  même  passagè- 
rement, une  personne  de  mauvaise  vie  dans 
la  propriété  qui  lui  était  vendue; — Considérant 
que  cette  clause  prohibitive,  ainsi  accompa- 

§née  d'une  grave  sanction  pénale,  s'applique, 
'après  ses  termes  et  son  esprit,  non  pas  seu- 
lement aux  détenteurs  ou  possesseurs  suc- 
cessifs de  la  chose  vendue,  mais  surtout  à 
chacun  des  propriétaires  qui  en  consentiraient 
la  revente; — Qu'en  eflet,  le  vendeur  de  1846 
n'a  pas  voulu  seulement  que  la  Ferme  Camus, 
dont  il  avait  à  maintenir  l'attrait,  la  conve- 
nance et  la  valeur  pour  les  gens  honnêtes,  ne 
fût  habitée  que  par  des  personnes  honorables  ; 
il  a  étendu  ses  précautions  jusqu'aux  acqué- 
reurs qui  pourraient,  sans  les  habiter  eux-mê- 
mes, donner  à  leurs  maisons  une  destination 
compromettante,  et  blesser  ainsi  les  justes 
susceptibilités  des  autres  propriétaires; — Con- 
sidérant qu'au  mépris  de  celte  clause,  dont 
Metzinger,  ancien  officier  ministériel  et  au- 
jourd'hui agent  d'affaires,  n'a  pu  ignorer  ni 
méconnaître  le  but  et  la  portée,  il  a  vendu 
par  acte  authentique  du  7  avr.  1860  la  mai- 
son de  la  Ferme  Camus  qu'il  avait  acquise  en 
1846  à  Fan n y  C...,  qui  en  a  pris  possession  le 
24  juin  suivant,  et  qu'il  savait  vivre  d'une 
façon  irrégulière,  devenue,  depuis  longtemps, 
de  notoriété  publique  ; — Considérant  que,  par 
cette  infraction  flagrante  à  la  loi  du  contrat, 
il  a,  personnellement,  encouru  la  pénalité  qui 
y  est  attachée,  et  qu'an  ne  peut  dire  que  c'est 
la  résolution  de  son  propre  contrat  d'acqui- 
sition qui  devrait  être  demandée ,  puisque, 
d'une  part,  il  a  cessé  d'être  propriétaire  de- 
puis la  vente  du  7  avril  1860,  et  que,  de  l'au- 
tre, ce  n'est  pas  comme  acquéreur,  mais 
comme  vendeur  et  par  le  fait  de  cette  revente 

Ear  lui  consentie  à  une  personne  inadmissi- 
le,  qu'il  a  manqué  à  ses  obligations;— Con- 
sidérant, de  plus,  que  la  connaissance  qu'il 
aurait  donnée  à  Fanny  C...  des  prohibitions 
de  l'acte  de  1846,  et  la  prise  de  possession  de 
celle-ci,  que  lui  seul  a  rendue  possible  et  auto- 
risée, ne  l'ont  aucunement  libéré  des  enga- 
gements qu'il  avait  originairement  contractés- 
comme  acquéreur  et  qui  lui  interdisaient  pré- 
cisément de  permettre  rentrée  de  sa  maison 
à  une  personne  de  mauvaise  vie,  et,  à  plus 
forte  raison,  de  la  lui  vendre  ; — Que  c'est  cette 
vente  elle-même,  plus  encore  que  ses  consé- 
quences, qui  engage  au  premier  chef  sa  res- 
ponsabilité;—Que,  s'il  y  a  eu  faute  de  la  part 
de  Fanny  C...  à  acheter  et  à  venir  habiter 


une  maison  qui  était  interdite  aux  femmes  de 
sa  condition,  celte  faute  n'est  que  la  con- 
séquence de  celle  de  Metzinger  et  qu]Q  doit 
en  répondre,  comme  il  répond  de  la  sienne  ; 

Considérant,  quant  à  son  recours  contre 
Fanny  C...,  que  celle-ci  ne  saurait  être  tenue 
de  le  garantir  et  indemniser  d'une  pénalité 
qu'il  a  volontairement  et  personnellement  en- 
courue, alors  qu'elle  l'avait  suffisamment  averti 
de  l'irrégularité  de  ses  mœurs,  révélées  déjà 
par  son  domicile  à  Nantes  dans  une  rue  mal 
famée,  par  son  enfant  né  hors  mariage,  par 
son  éloignement  de  toute  profession  honnête, 
et  par  la  somme  même  dont  elle  payait  son 
acquisition  et  qu'elle  ne  pouvait  devoir  qu'au 
désordre  public  de  sa  conduite  ; — Considérant 
que  sa  triste  situation  de  femme  entretenue 
est  tellement  certaine  qu'elle  a  été  implicite- 
ment avouée  par  elle,  au  moins  en  partie,  et 
qu'elle  a  gardé  et  garde  encore  le  silence  sur 
des  imputations  qui  constitueraient  pourtant, 
si  elles  étaient'  fausses,  la  plus  grave  diffama- 
tion dont  une  femme  de  bonnes  vie  et  mœurs 
n'aurait  pas  manqué  de  se  plaindre  énergi- 
quement,  même  devant  la  justice  répressive  ; 
—Confirme,  etc. 

Du  9  nov.  1861.— Cour  imp.  de  Rennes. 
— 2«  ch.  —  Prés.,  M.  Massabiau.—  PL,  MM. 
Grivart,  Ducosquet  et  Bidard. 

ENFANT  NATUREL. —Maternité  (bêcher- 
chb  db  la).— Père. 
Le  tuteur  Sun  enfant  naturel  reconnu,  et 
spécialement  le  père  de  f enfant  agissant  en 
cette  qualité  de  tuteur,  a  qualité  pour  recher- 
cher la  maternité  au  nom  de  cet  enfant.  (C. 
Nap.,  341.)  (1) 

(D...L...— C.  G...)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  L.  G...  agît  en 
qualité  de  père  et  de  tuteur  de  son  fils  naturel 
reconnu;  que,  suivant  l'art.  450,  Cod.  Nap., 
le  tuieur  représente  le  mineur  dans  tous  tes 
actes  civils,  soit  qu'il  s'arisse  de  stipuler,  de 
s'obliger,  ou  d'agir  judiciairement  en  son 
nom  ;  que  telle  est  la  conséquence  nécessaire 
du  mandat  général  d'administration  qui  lui  est 
confié  relativement  à  la  personne  et  aux  biens 
du  pupille  ; — Attendu  que,  si  le  droit  conféré 
à  l'enfant  naturel  de  rechercher  la  maternité 
de  la  personne  dont  il  prétend  être  issu  con- 
stitue en  sa  faveur  un  droit  exclusivement 
attaché  à  sa  personne,  et  si,  en  conséquen- 
ce, il  ne  peut  être  exercé  par  ses  créanciers 


(j)  Jugé  aussi  que  le  père  est  en  droit  de  recher- 
cher la  mère  de  son  enfant  naturel  reconnu,  afin 
de  lui  faire  fournir  par  celle-ci  les  aliments  que  sa 
position  de  fortune  ne  lui  permet  pas  de  lui  four- 
nir lui-même:  Riom,  26  jaill.  1854  (vol.  4855.2. 
13).  F.  la  note  qui  accompagne  cet  arreu— Sur  la 
queslioo  fort  controversée  de  savoir  si  les  père  et 
mère  ont  la  tutelle  légale  de  leurs  enfants  naturels 
reconnus,  voy.  Lyon,  8  mars  1859  (vol*  1860.2. 
431),  et  les  renvois. 
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malgré  loi,  ni  par  ses  héritiers  après  sa  mort, 
il  ne  saurait  cependant  en  résulter  que  l'ac- 
tion en  recherche  de  maternité  ne  puisse  être 
introduite,  au  nom  du  mineur  et  dans  son  in- 
térêt, par  le  tuteur,  qui,  bien  loin  d'être  un 
tiers,  le  représente  légalement  ;  que  si  cette 
action  était  déniée  au  tuteur,  il  en  résulterait 
que  les  enfants  naturels  île  pourraient  agir  en 
justice  pour  faire  constater  leur  filiation  que 
lorsqu'ils  seraient  en  possession  de  leur  pleine 
capacité  civile,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui 
seraieut,  après  leur  majorité,  frappés  d'inter- 
diction, se  verraient  en  réalité  frustrés  à  jamais 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  341; 
qu'une  pareille  interprétation  de  la  loi  est 
a  autant  moins  admissible  que  l'enfant  naturel, 
mineur  ou  interdit,  a  incessamment  un  intérêt 
actuel  très-grave  à  la  reconnaissance  judiciaire 
de  sa  filiation,  soit  afin  de  prévenir  le  dépé- 
rissemeut  de  ses  preuves,  soit  afin  d'assurer 
définitivement  son  état  et  les  droits  qui  en 
dérivent  contre  les  éventualités  de  l'avenir, 
soit  afin  d'obtenir  dès  à  présent  l'assistance 
et  les  secours  qui  sont  une  des  conséquences 
de  la  maternité  reconnue  ;  que  repousser  l'ac- 
tion du  tuteur  pour  défaut  de  qualité  et  celle 
du  mineur  pour  cause  d'incapacité  personnel- 
le, ce  serait  interdire  la  recherche  de  mater- 
nité, au  moins  momentanément,  tandis,  au 
contraire,  que  l'art.  341  ouvre  en  faveur  de 
l'enfant  naturel  l'action  en  réclamation  d'état 
d'une  manière  absolue,  et  n'en  subordonne 
l'exercice  qu'à  la  seule  condition  de  la  preuve 
spéciale  qu'il  détermine  ;...—  Sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir,  confirme,  etc. 

Du  4  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Limoges. 
—Auds  solenn.  —  Prés.,  M.  Larom bière.  — 
Concl.  M.  Sainl-Luc-Courborieu ,  proc.  gén. 
—PI.,  MM.  Péconnet  et  Jouhanneaud. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  —  Étranger.— 
Formes.  — Espagne.— Enquête. 
Vne  commission  rogatoire  donnée  à  un  juge 
étranger,  doit  être  ^exécutée  selon  les  formes 
mines  dans  le  pays  de  ce  juge.  (1) 


(1)  Il  est  d'un  usage  constant  que  des  commis- 
«eus  rogatoires  soient  adressées,  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle,  par  les  tribunaux 
français  aux  joges  étrangers,  et  réciproquement. 
K  à  cet  égard,  les  autorités  mentionnées  dans  la 
Table  générale  Ttevïïï.  etGilb.,  v"  Commisêion  roga- 
toire, a.  1,  et  Enquête,  n.  48.  Junge  MM.  Massé, 
Dr.  commerc,  U  2,  n.  777  et  s.  (2«éd.)?  Man- 
gin,  Uttr.écr^X.  4,  n.  415;  Faustin  Hélie,  In$tr. 
"an.,  L  5,  p.  692.  —  Et  il  est  également  admis, 
comme  le  décide  ici  la  Cour  de  Pau,  que  le  juge 
auquel  une  commission  rogatoire  est  adressée  pur 
dq  tribunal  étranger,  doit  procéder  aux  vériGcations 
qu'elle  a  pour  objet  suivant  les  formes  prescrites  par 
b  loi  de  son  pays.  Telle  est  la  règle  tracée  par  la 
aratoire  du  ministre  de  la  justice  dont  l'arrêt  ci- 
tai» reproduit  an  passage,  règle  enseignée  aussi 
par  MM.  Fcelix,  Dr.  internat,  priy*  (édit.  Deman- 
dât), t.  i,  n»  246,  et  Massé,  toc*  du,  n»  779 et  788. 


Ainsi,  l'enquête  à  laquelle  U  a  été  procédé 
devant  un  juge  espagnol  en  vertu  d'une  com- 
mission rogatoire  à  lui  adressée  par  un  tribu- 
nal français,  est  valable,  bien  que  la  partie 
n'ait  pas  été  assignée  pour  y  assister,  la  loi 
espagnole  n'exigeant  pas  cette  assignation  pour 
de  semblables  enquêtes.  (Cod.  proc,  261.)  (2) 

(Samilies  et  Ornât— G.  Lavigne  et  comp.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  nullité 
d'enquête  prononcée  par  le  jugement  dont  est 
appel  : — Considérant  que,  par  son  jugement  du 
8  oct.  1856,  le  tribunal  de  commerce  d'Olo- 
ron  avait  ordonné  que  les  témoins  domiciliés 
en  Espagne  seraient  entendus  devant  le  tri- 
bunal de  lra  instance  de  Saragosse,  auquel 
ledit  jugement  vaudrait  commission  rogatoire  ; 
que  ce  tribunal,  composé  d'un  seul  juge,  saisi 
régulièrement  de  l'exécution  de  cette  com- 
mission rogatoire  par  voie  diplomatique,  avait 
évidemment  le  droit,  à  raison  de  la  distance 
des  témoins,  de  déléguer,  comme  il  l'a  fait, 
le  juge  de  Jaca,  qui  lui-même  avait  le  droit,  par 
le  même  motif,  de  déléguer  le  juge  de  paix  de 
Predolla  ;  que  cette  manière  de  procéder,  qui 
serait  irréprochable,  même  au  regard  des  lois 
de  la  procédure  française  (art.  266),  Test  aussi 
d'après  les  lois  espagnoles  ; — Considérant  qu'il 
est  de  principe  qu  une  commission  rogatoire 
donnée  à  un  juge  étranger  doit  être  exécutée 
selon  les  formes  du  pays  dans  lequel  il  y  est 
procédé;  qu'il  importe 'peu,  par  conséquent, 
que  la  loi  française  exige,  à  peine  de  nullité 
(art.  261,  Cod.  proc.  civ.),  qu'en  matière  d'en- 
quête civile  la  partie  soit  assignée  pour  y 
être  présente  ;  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  la 
même  exigence  est  écrite  dans  la  loi  espa- 
gnole, au  cas  d'une  enquête  sur  commission 
rogatoire  venant  de  l'étranger;— Considérant 
que,  sur  ce  point,  il  résulte  de  l'avis  du  juris- 
consulte espagnol  fourni  au  procès  que,  si 
l'assignation  à  la  partie  est  nécessaire,  en  Es- 
pagne comme  en  France,  lorsque  l'enquête  se 
fait  sur  les  lieux  du  jugement,  «  la  jurispru- 
dence constante  a  adopté  que,  dans  les  certifi- 


— Mais  celte  règle  ne  s'applique  qu'aux  dispositions 
qui  tiennent  à  Pordinatoire ,  ordinatoriœ  litis, 
comme  le  mode  d'appeler  les  témoins  et  les  parties 
devant  le  juge,  les  formes  de  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, etc.  Quant  aux  formalités  qui  touchent  au 
fond,  decisoriœ  litis,  comme  la  formule  du  serment 
que  doivent  prêter  tes  témoins,  elles  sont  régies  par 
la  loi  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  qui  émane  lu 
commission  rogatoire.  V.  MM.  Fœlix,  ut  $uprè; 
Massé,  n.  785.  Toutefois  ce  dernier  auteur  fait  sur 
ce  point  quelques  distinctions. 

(2)  Le  juge  à  qui  est  adressée  la  commission  roga- 
toire peut  même,  dans  tous  les  cas,  procéder  sans  le 
concours  des  parties,  sauf  à  celles-ci  à  intervenir,  si 
bon  leur  semble.  Mais  quand  elles  n'usent  pas  de 
cette  faculté,  le  juge  procède  en  leur  absence,  etsaas 
avoir  besoin  de  les  appeler,  aux  vérifications  qu'il 
est  chargé  de  faire.  Sic,  Circul.  minuter,  précitée  ; 
M.  Massé ,  loc.  cit.,  n.  784. 
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cats  de  commission  rogatoire  adressés  par  les 
tnbuuaux,  il  suffit  qu'il  soit  consigné  que  la 
par  lie  adverse  est  déjà  citée  par  la  mise  en 
pratique  des  procédures  qu'ils  indiqueront: 
moyennant  quoi ,  le  juge  commissaire  n'est 
obligé  qu'à  faire  comparaître  les  témoins  et  à 
recevoir  leurs  déclarations  sous  la  foi  de  leur 
serment,  auquel  il  permet  à  l'adversaire  ou  à 
son  mandataire  d'assister,  s'il  est  présent  »  ; 
qu'ainsi,  à  ce  premier  point  de  vue,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  loi  espagnole,  dans  le 
eas  du  procès,  exige  que  citation  soit  donnée 
à  la  partie  a  l'effet  d'assister  à  l'enquête; — 
Considérant  que  l'impossibilité  d'observer, 
dans  le  cas  de  commission  rogatoire  à  l'étran- 
ger, toutes  les.  formalités  prescrites  au  titre 
des  Enquêtes  du  Gode  de  procédure  civile  fran- 
çais^ et  notamment  celle  qui  est  exigée  à  peine 
de  nullité,  que  la  partie  adverse  soit  citée  pour 
être  présente  à  l'enquête,  a  été  reconnue  par 
une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
porte  textuellement  :  «  On  doit,  en  général, 
suivre  les  lois  et  la  procédure  du  royaume  sur 
le  cas  dont  esl  question,  pour  l'exécution  des 
commissions  rogatoires..Danslescas  rares  qui 
peuvent  exiger  une  exception  à  cette  règle, 
il  en  est  donné  avis  par  une  lettre  spéciale 
d'envoi.  Les  commissions  rogatoires  en  ma- 
tière civile,  ou  pour  des  faiis  qui  pourraient 
donner  lieu  à  une  action  civile,  doivent  être 
exécutées  par  les  magistrats,  sans  interven- 
tion nécessaire  des  parties  intéressées.  Tou- 
tefois, les  parties  sont  Libres  d'intervenir,  et 
alors,  pour  motiver  leurs,  diligences,  eUes  peu- 
vent demander  au  greffier  une  expédition  de 
la  commission  rogatoire  •  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  juge  qui 
a  reçu  l'enquête  était  compétent  pour  agir,  et 
que  ladite  enquête  ne  saurait  être  frappée  de 
nullité  par  le  motif  que  les  .parties  de  Pujo 
(Lavigne  et  comp.)  n'auraient  pas  été  assignées 
pour  y  être  présentes;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce d'Oloron  du  28  juill.  1860;  émen- 
dan£,  etc. 

Du  29  avr.  1861.—  Cour  imp.  de  Pau.— 1" 
oh. — Prés.,  M.  de  Romeuf,  p.  p. — ConcL,  M. 
Lamotte  A' incamps,  1er  av.  gén. 


ENFANT  NATUREL.  —  Filiation  inces- 
tueuse. —  Reconnaissance.  —  Désignation 
de  la  mère.  —  indivisibilité.  —  identité. 
—Preuve. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans 
son  acte  de  naissance  de  la  part  d'un  individu 
qui  indique  pour  mère  une  femme  dont  il  est 
le  parent  au  degré  prohibé  pour  te  mariage, 
est  radicalement  nulle  comme  ayant  le  carac- 
tère (f  une  reconnaissance  de  filiation  inces- 
tueuse, il  n'est  pas  permis  de  la  diviser,  et 
d'en  annuler  seulement  la  partie  qui  renferme 
la  désignation  de  la  mère,  pour  la  maintenir , 
Quanta*  surplus,  comme  reconnaissance  d'une 


filiation  purement  naturelle  (God.  Nap.,  334, 
335  et  336.)(1) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur 
de  la  reconnaissance  n'y  aurait  point  men- 
tionné la  parenté  au  degré  prohibé  existant 
entre  lui  et  la  femme  qu'il  a  indiquée  pour 
mère,  et  qu'il  n  aurait  désigné  celle-ci  que  par 
ses  nom  et  prénoms. 

Si,  en  pareil  cas,  V enfant  conteste  l'identité 
de  la  femme  ainsi  désignée  avec  la  parente  de 
son  père  à  laquelle  on  prétend  que  s'applique 
celte  désignationj  la  preuve  de  cette  identité 
est  admissible,  comme  ayant  pour  but  de  dé- 
terminer le  caractère  donné  par  l'auteur  de 
la  reconnaissance  à  sa  paternité,  et  non  de 
faire  une  recherche  de  maternité  incestueuse 
interdite  par  la  loi.  (God.^ap.,331.)  (2) 
(Jarroa— C.  Chovel.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Limoges  sur  le 
renvoi  que  lui  a  fait  de  la  cause  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême,  du  1"  mai  1861,  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  1864, 1" 
part.,  p.  486,  et  portant  cassation  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges  du  12  juill.  1839  (vol. 
1860.2.1). 

ARRET. 

LA  COUR:-^-  Attendu,  en*  fâft,  que,  ïe  Ier 
nov.  1817,  Gffberf  ChoYe?  comparut  devant 
l'officier  de  l'état  civil  de  Clerraont,  présentant 
un  enfant  du  çexe  féminin  né  de  lui,  décla- 
rant, et  de  Madeleine  Joubert,  tton  mariés, 
auquel  il  déclara  vouloir  donner  le  prénom  de 
Marguerite;  qu'une  belle-sœur  de  Chovel,  du 
nom1  de  Madeleine  Joubett,  habitait  avec  lui 
antérieurement  à  ta  naissance  de  Marguerite, 
qui  depuis  a  épousé  Jarron  ;  que  cette  coha- 
bitation a  continué  plus  tard  pendant  une  sé- 
rie d'années;  que  Marguerite  a  aussi  vécu 
avec  eux  jusqu'à  son  établissement,  recevant 
d'eux-mêmes  le  titre  de  iïlle,  traitée  par  eux 
et  reconnue  par  tous  comme  telFe;  que,  dans 
son  acte  de  mariage  avec  Jarron,  elle  a  été 
établie  comme  fille  naturelle,  mais  non  recon- 
nue, de  Madeleine  Joubert,  conformément  à 
son  acte  de  naissance;  que  toutes  ces  circon- 
stances de  cohabitation,  de  notoriété  et  de 
possession  d'état  ne  permettent  pas  de  douter 
que  la  femme  désignée  comme  mère  de  Mar- 
guerite, sous  le  nom  de  Madeleine  Joubert, 
ne  soit  identiquement  la  même  que  Madeleine 
Joubert,  belle-sœur  de  Chovel  ;— Attendu,  en 
droit,  que  l'art.  335,  Cod.  Nap.,  prohibe  la 
reconnaissance  des  enfants  incestueux  ou 
adultérins,  et  que  l'art.  762  leur  refuse  tout 
droit  de  succession  et  de  famille  :  que  la  loi 
s'oppose  ainsi,  dans  l'intérêt  de  la  morale  et 


(1-2)  La  Cour  de  Limoges  se  range  ici  à  la  doc- 
trine consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  deux 
arrêta  du  1er  mai  1864  (?oL  1861.1.486),  dont  l'un 
a  été  rendu  dans  l'affaire  même  où  est  intervenu  ce- 
lui que  nous  rapportons  actuellement.  F.  las  notes 
jointes  à  ces  deux  arrêta,  ainsi  que  celle  a  laquelle 
il  est  renvoyé» 
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de  la  pudeur  publiques,  à  ee  que  ceux  qui 
entendent  faire  une  pareille  reconnaissance, 
soit  ensemble  et  par  le  même  acte,  soit  sépa- 
rément et  par  des  actes  distincts,  déclarent 
que  l'enfant  qu'ils  reconnaissent  est  né  de 
leur  commerce  incestueux  ou  adultérin,  ou  se 
bornent  à  désigner,  sans  aucune  qualifica- 
tion expresse  de  la  tiliation,  comme  père  ou 
mère  de  l'enfant  une  tierce  personne  qui  est 
mariée  avec  une  autre  ou  qui  est  leur  parente 
au  degré  prohibé;  que  ces  deux  modes  de 
déclaration  sont  également  frappés  d'une 
nullité  radicale  et  absolue ,  pour  ou  contre 
l'enfant  qui  en  est  l'objet,  puisque  la  recon- 
naissance faite  dans  ces  termes  aboutit,  dans 
tous  les  cas,  à  rétablissement  d'une  filiation 
incestueuse  ou  adultérine  ;  qu'en  effet,  cette 
hypothèse  est  essentiellement  différente  de 
celle  ou  le  déclarant,  en  reconnaissant  comme 
sien  un  enfant  naturel,  se  tait  sur  la  personne 
qui  a  eu  commerce  avec  lui,  et  ne  révèle  au- 
cune des  circonstances  qui  caractérisent  l'ori- 
gine vicieuse  de  l'enfant  ;  oue,  dans  ce  cas, 
toute  recherche  de  paternité  ou  de  maternité 
est  interdite ,  en  dehors  des  termes  de  la  re- 
connaissance, en  vue  d'établir  qu'elle  s'appli- 
que à  un  enfant  incestueux  ou  adultérin  ;  qu'au 
contraire,  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  le 
déclarant»  en  se  reconnaissant  le  père  de  l'en- 
fant, désigne  en  même  temps  comme  étant  la 
mère  une  femme  mariée  avec  un  autre ,  ou 
sa  parente  au  degré  prohibé,  il  n'est  pas  pos- 
sible, à  moins  qu'on  ne  prétende  la  refaire, 
de  scinder  la  déclaration,  de  n'en  retenir  que 
la  première  partie,  comme  reconnaissance 
d'une  filiation  simplement  naturelle,  et  d'en 
rejeter  la  seconde  partie,  qui,  en  indiquant  la 
mère,  implique  l'adultère  ou  l'inceste  ;  que  la 
reconnaissance  par  le  père  et  la  désignation 
de  la  mère,  en  même  temps  qu'elles  consti- 
tuent concurremment  les  deux  éléments  d'une 
filiation  complète,  sont  des  énon dations  cor- 
rélatives formant  un  litre  indivisible;  que 
l'acte  doit  en  conséquence  être  apprécié  dans 
son  ensemble,  sans  que  celui  qui  l'invoque 
puisse  écarter  ce  qui  est  contraire  à  ses  pré- 
tention!!, pour  ne  se  prévaloir  que  de  ce  qui 
y  est  favorable;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que, 
d'après  l'art.  336,  Cod.  Nap.,  la  personne  in- 
diquée comme  mère  de  l'enfant  n'est  point 
Bée  par  cette  déclaration  faite  sans  son  con- 
cours ou  son  aveu,  et  qu'il  n'en  résulte  point 
contre  elle  une  preuve  de  sa  maternité;  mais 
qu'à  l'égard  du  déclarant  qui  se  reconnaît 
pour  père,  il  est  évident  que,  par  le  seul 
rapprochement  de  la  mère  désignée  par  lui,  il 
s'attribue  une  paternité  incestueuse  ou  adul- 
térine ,  et  que  si  on  faisait  abstraction  de  l'in- 
eieation  de  la  mère,  on  serait  amené  à  vali- 
der, contrairement  aux  prohibitions  de  la  loi, 
la  reconnaissance  d'un  enfant  qui,  d'après 
son  titre  même,  est  établi  comme  né  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin ,  et  est  re- 
connu précisément  en  cette  qualité,  soit  qu'elle 
résulte  directement  ou  indirectement  des  énon- 


ciations  de  l'acte  de  reconnaissance  ;.  que  cet 
acte  est  entaché  du  même  vice  et  de  la  même 
nullité,  soit  que  la  filiation  soit  caractérisée 
par  la  mention  expresse  de  la  qualité  de  la 
mère  désignée,  ou  qu'elle  soit  qualifiée  par  le 
juge  lui-même,  suivant  ('appréciation  qu'il  est 
appelé  à  faire  des  qualités  inhérentes  à  la  per- 
sonne indiquée  comme  mère  de  l'enfant;  que 
vainement  le  déclarant  s'est  tu  sur  l'existence 
de  ces  qualités  ;  qu'il  n'a  pu  par  son  silence 
enacer  fe  vice  de  filiation  incestueuse  ou  adul- 
térine, pas  plus  qu'il  ne  peut  interdire  au  juge 
de  le  reconnaître  et  de  le  proclamer  comme 
résultant  virtuellement  des  rapports  de  pater- 
nité et  de  maternité  qu'il  a  pris  soin  lui-même 
d'établir  dans  son  acte  de  reconnaissance;  que 
s'il  en  était  autrement,  il  lui  suffirait  de  se  taire 
sur  l'existence  des  liens  d'un  autre  mariage  ou 
d'une  parenté  au  degré  prohibé,  pour  pouvoir 
faire  une  reconnaissance  valable,  quoique,  en 
nommant  la  mère,  il  dénonce  son  commerce 
incestueux  ou  adultérin  ;  ou  bien  encore  il 
n'y  aurait  de  reconnaissance  nulle  que  celle 
qui,  étant  faite  simultanément  pu  corrélati- 
vement avec  une  autre,  établirait  à  l'égard  du 
père  et  de  la  mère,  tout  à  la  fois,  une  origine 
incestueuse  ou  adultérine,  tandis  que  lart, 
335  en  prononce  la  nullité  d'une  manière 
absolue,  respectivement  au  déclarant  qui,  par 
les  énonciations  de  son  acte  personnel,  se 
place  dans  le  cas  d'inceste  ou  d'adultère,  soit 
que  la  reconnaissance  d'un  autre  vienne  ou 
non  concourir  avee  la  sienne  et  en  confirmer 
les  déclarations;  —  Attendu  toutefois  que,  s'il 
est  contesté  que  la  personne  désignée  comme 
mère ,  seulement  sous  nom  et  pr<  non*,  soit  la 
même  que  celle  à  qui  on  impute ,  dans  ses 
relations,  avec  le  déclarant,  une  maternité  in- 
cestueuse ou  adultérine ,  il  convient  d'en  vé- 
rifier l'identité;  mais  q(ue,  d'une  part,  la  mère 
étant  ainsi  indiquée,  cette  vérification  ne 
constitue  point  une  recherche  de  maternité, 
laquelle  est  interdite  par  l'art.  342,  Cod.  Nap.; 
qu  elle  a  seulement  pour  objet  de  reconnaître 
le  véritable  caractère  de  la  filiation,  confor- 
mément au  sens  que  le  déclarant  a  entendu 
lui-même  attacher  à  la  désignation  de  la  mère, 
et  par  suite  à  sa  paternité  telle  qu'il  Ta  définie 
dans  son  acte  de  reconnaissance;  que,  d'au- 
tre part,  cette  question  d'identité  peut  être 
résolue  a  l'aide  de  tous  moyens  de  preuve  et 
des  documents  propres  à  établir  la  conviction 
du  iuge \  —Attendu,  dès  lors,  que  Chovel,  en 
se  déclarant  le  père  de  Marguerite,  comme  né 
de  lui  et  de  Madeleine  Joubert,  laquelle  n'est 
autre  que  sa  belle- sœur,  a  fait,  en  violation 
de  la  loi,  une  reconnaissante  d'enfant  inces- 
tueux qui  est  atteinte  d'une  nullité  radicale  et 
absolue,  et  ne  peut  attribuer  à  la  fiHe  qu'il  a 
£tnsi  reconnue  aucun  droit  dans  sa  succession, 
comme  fille  simplement  naturelle  ;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  19  mars  1862.— Cour  imp.  de  Limoges. 
—  Àud.  solen.  — J*ré$.>  M.  Larombière. — 
Concl.y  M,  Saint-Luc  Courborieu,  proc.  géa.— ; 
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PL,  MM.  Rome  (du  barreau  de  Riom)  et  Pé- 
connet. 

i*  EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.— Sai- 

sniB.  —  Délai.  — Prorogation. 

2°  Legs.— Fondation.— Exécctbur  testa- 
mentaire.—Substitution.—  Personne  incer- 
taine. —  Exécution  volontaire.  —  Clause 
pénale. 

1  °  Le  délai  <fun  an  et  un  jour  fixé  par  l'art. 
4026,  Cod.  Nap.,  pour  la  saisine  de  t exécu- 
teur testamentaire,  peut-il  être  prorogé  par  le 
testateur?  Arg.  nég.  (1) 

2°  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur,  en  créant  une  fondation  pour  ser- 
vir à  perpétuité  à  l'éducation  et  à  Y  appren- 
tissage de  ses  parents  collatéraux,  charge  de 
l'administration  de  celte  fondation  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires,  dont  il  proroge  in- 
définiment la  saisine  en  les  investissant  du 
pouvoir  de  se  donner  des  successeurs  au  décès 
les  uns  des  autres,  est  nulle  comme  consti- 
tuant, soit  une  substitution  prohibée  par  la  loi. 
(Cod.  Nap.,  896.)  (2) 

...  Soit  une  libéralité  en  faveur  de  personnes 
incertaines,  ou  d'un  être  moral  incapable  de 
recevoir.  (C.  Nap.,  906  et  910.)  (3) 


Cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  son- 
rait  d'ailleurs  être  couverte  par  un  commen- 
cement d'exécution.  (Cod.  Nap.,  art.  6  et 
1338.)  (4) 

Et  ta  clause  pénale  insérée  dans  le  testa- 
ment pour  assurer  t exécution  de  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit,  est  eUe-méme  nulle.  (5) 

(Haramboure—  C.  Harancbipy.) 

Le  sieur  Haramboure  est  décédé  laissant 
un  testament  par  lequel  il  créait  une  fonda- 
tion de  10,000  fr.  de  rente  sur  les  fonds  pu- 
blics, destinée  à  servir  à  perpétuité  à  l'éduca- 
tion et  à  l'apprentissage  de  ses  parents  collaté- 
raux. Des  exécuteurs  testamentaires  étaient 
chargés  de  tenir  la  main  à  l'accomplissement 
de  la  volonté  du  testateur,  et  ils  étaient  inves- 
tis du  pouvoir  de  perpétuer  indéfiniment  leurs 
fonctions,  en  se  donnant  des  successeurs.  Ces 
exécuteurs  testamentaires  ont,  en  effet,  admi- 
nistré pendant  quelques  années  la  fondation 
dont  il  s'agit;  mais  des  difficultés  s'élant  élevées 
au  sujet  des  allocations  qu'ils  avaient  cru  de- 
voir faire  aux  divers  bénéficiaires,  une  de- 
mande en  nullité  du  testament  a  été  formée. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bayonne  qui 
accueille  cette  demande.— Appel. 


(1)  La  solution  négative  de  cette  question  est  en- 
seignée par  la  majorité  des  auteurs  :  MM.  Marcadé, 
sur  Tait.  4026,  n.  2  ;  Rolland  de  Villargoes,  Hépert. 
du  notar,,  y°  Exécut.  test,,  n.  63;  Troplong,  Do- 
nat. et  test.,  L  4,  n.  S000  ;  Bayte-Mouillard  sur 
Grenier,  id.,  n.  350,  n.  d  ;  Colmet  de  Sanlerre,  con- 
tin.  de  Demante,  Cours  analyt.,  t.  4,  n.  171  bis, 
III  ;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  test.,  t.  5  sur  l'art. 
1026,  n.  4540  ;  Zacbaris  et  ses  anuotaleure,  Massé 
et  Vergé,  18,1  491,  p.  266,  texte  et  note  35  ;  Au- 
bry  et  Rau,  d'api  es  Zachariae,  t.  6,  %  711,  p.  136, 
texte  et  note  25.  V.  aussi  ies  observations  du  Tri- 
bunat  sur  Part.  1026  (Fenet,  1. 12,  p.  386;  Locré, 
t.  11,  p.  317).  —  Mais  F.  toutefois  en  sens  con- 
traire, MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  501,  note  6  (édit 
de  1819);  Duranton,  t.  9,  n.  400;  Vaieille,  Donat. 
et  test.,  sur  l'art.  1026,  n.  2  (qui  restreint  cette  doc- 
trine au  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve)  ; 
Poujol,  id.,  sur  le  même  article,  n.  8. — Grenier,  toc 
cit.,  dit  que,  si  l'insuffisance  du  délai  fixé  par  Part 
1026  était  démontrée,  il  pourrait  être  prorogé,  selon 
qu'il  y  aurait  lieu.  Ce  jurisconsulte  semblerait  re- 
connaître par  la  aux  juges  plutôt  qu'au  testateur 
lui-même  la  faculté  de  prolonger  la  durée  de  la  sai- 
sine de  l'exécuteur  testamentaire  ;  et  MM.  Zachariae, 
«t  suprd,  et  Troplong,  n.  1999,  enseignent,  en  effet, 
positivement  que  ce  pouvoir,  qu'ils  refusent  au  tes 
tateur,  appartient  aux  tribunaux.  Mais  celte  opinion 
est  généralement  repoussée.  F.  Toullier,  U  5,  n. 
594  ;  Vaieille,  toc.  cit.,  n.  4  ;  Bayle-Mouillard,  Sain- 
tespès-Lescot, Massé  et  Vergé,  ut  suprà  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  136  et  137.  —  Seulement ,  tous  les  au- 
teurs s'accordent  à  admettre  que,  si  la  saisine  de4 
l'exécuteur  testamentaire  avait  été  retardée  par  des 
contestations  qu'aurait  soulevées  l'héritier,  ou  par 
llguoranoe  où  Pou  aurait  été  de  l'existence  du  testa- 
ment, le  délai  d'un  an  et  un  jour  fixé  par  la  loi  ne 
courrait  qu'à  partir  de  la  cessation  des  difficultés  ou 


de  la  découverte  du  testament  ;  et  c'est  aussi  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  23  vent. 
an  13  (t.  2.2.88).  , 

(2)  Jugé  que  les  lois  abolitives  des  substitutions         | 
ont  fait  cesser,  ipso  facto,  le  pouvoir  des  exécu- 
teur» testamentaires  nommés  pour  en  assurer  l'effet 

à  perpétuité  :  Liège,  12  janv.  1813  (U  4.2.235).  — 
Mais  décidé  que,  lorsqu'en  établissant  une  fondation 
à  perpétuité  au  profit  d'une  certaine  classe  de  pau- 
vres, le  testateur  s'est  borné  à  en  confier  l'exécution 
à  certaines  personnes  dénommées,  sans  assurer  au- 
trement cette  exécution  pour  l'avenir  après  le  décès 
de  ces  personnes,  l'autorité  judiciaire  peut  ordonner 
que  le  legs  soit  délivré  à  l'autorité  administrative, 
pour  être,  sous  sa  seule  surveillance,  employé  sui- 
vant les  intentions  légitimes  du  testateur  :  Casa»  4 
août  1856  (vol.  1857.1.273). 

(3)  Mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  1"  juill.  1861  (voL  1861.1.753)  que  le 
legs  fait  pour  être  employé  en  œuvres  de  bienfai- 
sance, ne  peut  être  considéré  comme  fait  à  des  per- 
sonnes incertaines  et  est  dès  lors  valable,  quoiqu'il 
puisse  y  avoir  lieu  d'employer  les  biens  légués  en  œu- 
vres de  bienfaisance  autres  que  celles  spécialement 
désignées  dans  le  testament,  l'incertitude  sur  les 
personnes  qui  seraient  ultérieurement  gratifiées  ne 
pouvant  détruire  l'effet  des  dispositions  faites  à  des 
personnes  certaines  et  capables.  F.  aussi  la  note 
jointe  à  cet  arrêt 

(4)  La  Cour  de  Lyon  a  jugé  aussi,  par  arrêt  du 
13  fév.  1836  (vol.  1837.2.263},  que  la  nullité  d'un 
legs  au  profit  d'une  personne  incertaine  ou  d'un  in* 
capable  étant  d'ordre  public,  n'est  pas  couverte  par 
l'exécution  volontaire  du  testament. 

(5)  Il  est  constant  que  la  clause  pénale  par  la- 
quelle le  testateur  veut  maintenir  une  disposition  il* 
licite,  doit  être  réputée  non  écrite  et  sans  effet.  F.  no- 
tre Table  decenn.  1651-1860,  v°  Legs,  n.  70  et  s. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  1026,  Cod. 
Nap.,  a  limité  à  on  an  et  un  jour  la  saisine 
que  le  testateur  peut  donner  à  ses  exécuteurs 
testamentaires  ;  —  Attendu  que  le  testament 
dont  H  s'agit,  par  la  prorogation  illimitée  de 
cette  saisine,  fa  perpétuité  des  dispositions 
m'H  renferme  et  la  succession  indéfinie  des 
divers  mandataires  qu'il  institue,  dégénère  en 
une  véritable  substitution  prohibée  par  la  loi  ; 
—Que,  sous  un  autre  rapport,  il  constitue- 
rait soit  une  fondation  d'intérêt  privé,  et  par 
conséquent  une  donation  à  un  être  moral 
incapable  de  recevoir,  soit  une  libéralité  en- 
vers des  personnes  incertaines  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'en  prononcer  la  nullité; — Attendu  que, 
dans  cet  état,  l'exécution  commencée  ne  peut 
être  opposée  comme  une  mification  de  dis- 
positions radicalement  nulles,  et  prohibées 
parla  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  — 
Attendu  que  les  clauses  pénales  ajoutées  par 
le  testateur,  dans  le  but  d'assurer  l'exécution 
de  dispositions  illégales,  doivent  également 
être  déclarées  nulles...;— Confirme,  etc. 

Du  7  déc.  4861.  -r  Cour  imp.  de  Pau.  — 
Pris.,  M.  le  cons.  Dartigaux.— Concl.,  M.  Les- 
pinasse,  1er  av.  gén. 

VOITURES  PUBLIQUES. —Voyageurs  (in- 
scription des).— Contravention  (double). 
—Amendes.— Cumul. 

Le  fait  de  la  part  d'un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  de  transporter  des  voyageurs 
non  inscrits  sur  la  feuille  de  route ,  constitue 
tant  à  la  fois  la  contravention  fiscale  prévue 
parles  art.  5  du  décret  du  iA  fruct.  an  12  et 
122  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
et  la  contravention  de  police  prévue  par  la  loi 
du  30  mai  1851  (art.  2,  §  3,  et  art.  6)  et  le 
décret  du  10  août  1852  (art.  32)  :  les  premiè- 
res dispositions  ci-dessus  n'ayant  point  été 
abrogées  par  cette  dernière  loi.  —  En  consé- 
quence, le  fait  dont  il  s'agit  est  passible  cu- 
mulativement  des  deux  amendes  prononcées 
par  les  dispositions  précitées  de  la  loi  de  1817 
e<  de  celle  de  1851.  (1) 

Par  chargement  fait  en  cours  de  voyage, 
que  Part.  5  du  décret  du  U  fruct.  an  12  pre- 
scrit d'inscrire  sur  la  feuille  de  route,  on  doit 
entendre  aussi  bien  celui  de  voyageurs  que  ce- 
lui de  marchandises. 
(Admin.  des  contrib.  indir.— C.  Durand.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  sont  soumis  à 
deux  législations  ayant  pour  but.  Tune  la  per- 
ception de  l'impôt,  l'autre  la  police  des  routes 
et  la  sûreté  des  voyageurs  ;  que  la  loi  du  30 
mai  1851,  en  punissant  les  contraventions  de 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Orléans,  6  mars  1853 
(wL  1854.2.189),  et  Pau,  9  déc  1860  (vol.  1861. 
1.164);— et  eu  sens  contraire,  Dijon,  26juill»  1854 
N.  1855.2.255}. 


police,  n'a  pas  abrogé  l'art.  122  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  qui  punit,  en  cette  matiè- 
re, les  contraventions  fiscales:  qu'ainsi  le 
même  fait  peut  être  passible  de  deux  amendes 
cumulées,  s'il  constitue  tout  à  la  fois  une  con- 
travention de  police  et  une  contravention  lis- 
cale,  les  amendes  fiscales  ayant  plutôt  le  ca- 
ractère de  réparations  civiles  que  le  carac- 
tère de  peines  proprement  dites  ;  —  Considé- 
rant que  ce  principe  est  applicable  an  fait 
dont  s'est  rendu  coupable  Louis  Durand,  fait 
consistant  à  n'avoir  pas  inscrit  sur  sa  feuille 
des  voyageurs  pris  en  route  ,*  que  ce  fait  est 
prévu  et  réprimé  au  point  de  vue  fiscal  par  les 
art.  5  du  décret  du  14  fruct.  an  12  et  122  de 
la  loi  du  15  mars  1817,  de  même  qu'il  l'est 
au  point  de  vue  de  la  police  par  la  loi  du  30 
mai  1851  et  le  décret  du  10  août  1852  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  les  premiers  juges  ne  devaient 
pas  se  borner  à  prononcer  la  peine  édictée 
par  ces  dernières  lois;  qu'ils  devaient,  en  ou- 
tre, conformément  aux  réquisitions  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  pro- 
noncer l'amende  édictée  par  la  loi  de  1817  ; 
—  Considérant  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  in- 
terprété dans  un  sens  restrictif  le  mot  charge- 
ment dont  se  sert  l'art.  5  du  décret  du  H  fruct. 
an  12;  que  ce  mot  s'entend  aussi  bien  des 
voyageurs  que  des  objets  transportés;— Con- 
sidérant que  l'administration  des  contributions 
indirectes  a  intérêt  à  conna/tre  d'une  manière 
précise  tous  les  transports  qui  s'effectuent,  soit 
de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  afin  de 
vérifier  l'exactitude  des  déclarations  qui  lui 
sont  faites  par  les  entrepreneurs  de  voilures 
publiques,  ou  de  régler  le  chiffre  des  abonne- 
ments qui  peuvent  lui  être  demandés; — Par 
ces  motifs,  infirme,  et  condamne,  etc. 

Du  2  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Rennes. — 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Pouhaér.— Concl.,  M. 
Ménard,  av.  gén. 


MAITRE  DE  POSTE,— Indemnité.— Voitukbs 
publiques.  —  Relais  démonté. 
Un  relais  de  poste  doit  être  considéré  comme 
démonté,  et  par  suite  l'entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  qui  n'a  pas  employé  les  che- 
vaux du  maître  de  poste  dans  le  parcours  de 
ce  relais,  est  exonéré  du  paiement  de  l'indem- 
nité de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval,  lors- 
que le  maître  de  poste,  qui  possède  le  nombre 
de  chevaux  prescrit  par  les  règlements,  n'en 
tient  dans  ses  écuries  qu'un  nombre  inférieur. 
— Vainement  ce  dernier  opposerait-il  les  in- 
structions qui  permettent  aux  maîtres  de  poste 
d'employer  au  labour  leurs  chevaux  réglemen- 
taires, cette  autorisation  étant  soumise  à  la 
condition  qu'ils  alterneront  avec  d'autres  che- 
vaux en  sus  du  nombre  prescrit.  (L.  15  vent, 
an  13,  art.  1  :  décr.  10  bruni,  an  M,  art.  2, 
et  6  juill.  1806,  art.  A.)  (1) 


(1)  F.  sur  un  point  analogue,  Nîmes,  19  avril 


m-CMi) 
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(LefebvrewC.  P...)— arjêt. 
LA  COUR  ; —Considérant  qu'aux  termes  de 
W  loi  du  15  vent  an  13,  des  décrets  du  10- 
brum.  an  14  et  du  €  juM.  4806,  tout  en- 
trepreneur de  voilure*  publiques,  sujet  à  une 
indemnité  de  25  cent,  par  cheval  et  par  poste 
envers  le  maître  de  poste  dont  il  n'emploie 
pas  les  chevaux  dans  le  parcours  de  son 
relais,  est  exonéré  de  cette  charge ,  lorsque 
le  relais  est  démonté  ;  d'où  naît  une  exception 
à  l'action  correctionnelle  que  son  refus  de 
paiement  peut  faire  naître  contre  lui  ; — Con- 
sidérant que  le  relais  de  poste  de  Chàteau- 
Tfcierry  à  froissons,  exigeant  impérieusement 
l'entretien  de  cinq  chevaux  affectés  spéciale- 
ment à  son  service,  autres  que  des  chevaux 
de  labour,  suivant  les  prescriptions  des  règle- 
ments généraux  de  l'administration  des  postes 
du  28  mars  183$  et  du  18  déc.  1855,  cette 
garantie  essentielle  ne  saurait  manquer  «ans 
que  le  service,  non- seulement  en  souffre,  mais 
soit  par  cela  même  démonté  ;— Que  si,  par  des 
instructions  récentes  et  à  cause  de  la  malheu- 
reuse situation  faite  aux  maîtres  de  poste  par 
rétabdissemënjt  des  voies  de  fer,  f  admimsura- 
tion  a  permis  que  leurs  chevaux  même  ré- 
glementaires fussent  employés  au  labour,  c'est 
a  la  condition  qu'ils  alterneront  dans  cet  em- 
ploi secondaire  avec  d'autres  chevaux  en  sus 
du  nombre  prescrit;  —  Considérant  qu'avant 
de  se  refuser  au  paiement  de  l'indemnité  de 
25  cent.,  Lefebvre  avait  lait  constater  par  huis- 
sier, en  présence  du  commissaire  de  police, 
le  13  ianv.  1861,  qu'il  n'y  avait  ce  jour-là, 
dans  récurie  de  P...,  qu'un  seul  cheval,  les 
autres  étant  au  labour  ;— Qu'en  admettant  que 
P...  entretienne  cinq  chevaux,  sans  plus, 
comme  il  le  prétend,  il  ne  saurait  excuser 
l'emploi  ordinaire  qu'il  en  fait  aux  travaux  de 
la  culture  sur  la  faculté  d'un  alternat  qu'il  ne 
s'est  pas  mis  en  mesure  d'opérer  ;— -Considé- 
rant que  si  le  service  du  relais  ne  parait  pas 
avoir  été  interrompu,  des  retards  imputables 
au  défaut  du  matériel,  et  établis  par  l'instruc- 
tion, prouvent  surabondamment  que  son  re- 
lais est  démonté  ;— •  Considérant  une  l'indem- 
nité de  25  cent,  n'a  été  accordée  aux  maîtres 
de  poste  qu'en  compensation  de  certaines 
charges  auxquelles  ils  ne  peuvent  se  soustraire 


1860  (vol.  <8Gft.8.S7{>).  —  V.  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pan  du  iâ  juill.  4 g*?  (?ot  48*0.2.498). 

(1)  La  Cour  de  Rouen,  de  qui  émane  l'arrêt  ci- 
dessus,  avait  antérieurement  décidé,  en  sens  con- 
traire, par  un  arrjfct  a*u  15  avril  4361  (JRecueil  des 
arrêt?  de  celle  Cour,  4861,  n.  68),  que  la  loi  du 
28  mai  4858  [Loi*  annotées,  n.  là) n'a  maintenu  les 
décrets  de  1811  et  1812  qu'en  ce  qui  touche  les 
ventes  par  autorité  de  justice,  et  que  ces  décrets 
sont  abrogés  relativement  à  toutes  les  ventes  volon- 
taires* —  Nous  devons ,  du  reste,  faire  remarquer 
que,  sur  les  plaintes  élevées  par  le  commerce  du 
Havre  contre  les  conséquences  d'une  telle  interpré- 
tation de  la  loi  de  1858,  est  intervenue  une  autre 
loi  du  S  juill.  1861  (Lois  am»ot4es9  p.  93),  dont 


sans  perdre  l'avantage  qui  en  est  l'équivalent; 
—Qu'il  suit  de  là  que  Lefebvre,  eh  refusant 
d'acquitter  les  indemnités  à  lui  réclamées  par 
P...,  na  point  contrevenu  à  l'art.  1  de  la  loi 
du  15  vent,  an  13  ;  —  Par  ees  motifs,  infir- 
me, ete. 

Du  4  janv.  4862.— Cour  imp.  d'Amiens.  — 
2e  ch.— Prés.,  M.  Siraudi n. —Conel.,  M.  Wat- 
teau,  av.  géu.—PL,  MM.  Dauphin  et  Daussy. 

COURTIERS  DE  COMMERCE.— Verte  vp- 
lontàirk.  —  Marchandises  bn  gros.  —Au- 
torisation dk  justice.— Commissaires  p*i- 
sburs. 

La  loi  du28  mai  i&&, dont  l'art.  iw  confère 
aux  courtiers  de  commerce  le  droit  de  procé- 
der y  sans  autorisation  du   tribunal  de  eom- 


mer  ce,  à  la  vente  volontaire  aux  enchères  et 
en  gros  dee  marchandises  comprises  au  tableau 
annexé  à  ladite  loi,  n'a  point  abrogé  les  dé- 
crets des  <&  nov.  1811  et  17  avr.  1812  et  tes 
ordonnances  des  1er  juill.  1818  et  9  avr.  1819, 
fut  attribuent  à  ces  courtiers  la  faculté  de 
j  avec  V autorisation  du  tribunal  de  corn- 
ce  y  des  ventes  publiques  aux  enchères,  aussi 
en  gros,  des  marchandises  comprises  dans  des 
états  dressés  par  les  tribunaux  et  chambres  de 
commerce,  sous  C  approbation  du  ministre  :  les 
courtiers  onf  conservé  (e  droif,  depuis  la  loi 
précitée,  de  procéder,  4  l'exclusion  des  com- 
missaires priseursy  à  ces  lieux  sortes  de  ven- 
tes. (1) 

(Conimissaires  priseurs  du  Havre— C.  t-efrau- 
çois  et  Jausious.)  — a*JR$t. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
Joi  des  ?8  mai  et  11  jujn  1858  aurait  aboli 
toute  la  législation  antérieure  sur  la  matière  : 
—Considérant  que  les  décrets  du  22  nov.  181 1 
et  du  17  avr.  1812  et  les  ordoon.  des  1er  juill. 
1818  et  9  avr.  1819  conféraient  au*  courtiers 
la  faculté  de  faire,  avec  l'autorisation  du  tribu- 
nal de  commerce,  des  ventes  publiques  aux 
enchères  des  marchandises  comprises  dans 
des  états  dressés  par  les  tribunaux  et  cham- 
bres de  commerce,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre compétent;— Considérant  que  l'art.  iw 
de  la  loi  des  28  mai  et  11  juin  1838  porte  que 
la  vente  volontaire  au*  enchères,  en  gros,  des 
marchandises  comprises  au  tableau  annexé  k 


l'art.  M'  dispose  que  las  tribunaux  de 
peuvent  autoriser  la  venle  aux  enchères  en  gros  des 
marchaod/ses  de  toute  espèce  et  de  toute  prove- 
nance, mais  feulement  après  décès  pu  cessation  de 
commerce  et  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessite^  et 
dont  Part*  2  attribue  aux  courtiers  le  droit  de  pro- 
céder à  ces  ventes,  ainsi  qu'à  toutes  celles  qui  sont 
autorisées  ou  ordonnées  par  hi  justice  consulaire 
dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce. 
—  Cette  loi  tranche  ainsi  toute  difficulté  pour  les 
hypothèses  que  prévoit  son  art.  l'r;  mais  elle  laisse 
an  champ  libre  à  la  controverse»  relativement  aux 
ventes  de  marchandises  en  gros  autorisées  par  les 
tribunaux  de  commerce  en  dehors  de  ces  i  " 
hypothèses. 
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lait*  loi,  séuf  «Modification  de  ce  tableau  par 
décrets  ultérieure,  pourra  avoir  lieu  par  le 
ministère  des  courtiers,  sans  autorisation  du 
tribunal  de  commerce  ;  —  Considérant  qu'en 
l'absence  de  toute  autre  disposition,  il  résul- 
terai! de  ce  rapprochement  entre  la  toi  de  4658 
et  la  législation  antérieure,  que  les  courtiers, 
à  partir  de  1658,  ont  eu  pouvoir  de  procéder 
à  deux  sortes  de  ventes  volontaires,  aux  en- 
chères et  en  gros,  les  unes  simplement  volon- 
taires, mais  restreintes  à  une  certaine  catégo- 
rie légale  de  marchandises,  les  autres  autori- 
sées par  les  tribunaux  de  commerce,  niais 
s'éteadant  à  toutes  les  marchandises  désignées 
dans  des  états  moins  limités  et  dressés  dans 
des  formes  moins  solennelles; — Considérant 
que  cette  interprétation  est  confirmée  par  les 
termes  de  Fart.  8  de  la  loi  de  18&8  ^Consi- 
dérant que  cet  article  se  compose  de  deux 
dispositions  distinctes,  la  première  décidant 
que  les  décrets  précités  de  1 844  et  de  4812  et 
iesordonn.  de  1848  et  1849  sont  abrogés  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  régies  par  la  pré- 
sente loi:  d'où  la  conséquence  que  si  la  légis- 
lation révoquée  régissait  d'autres  sortes  de 
Tente,  elle  continuerait  à  exister  quapt  à  ce  ; 
—  Considérant  que  la  deuxième  des  disposi- 
tions de  l'article  susdit  précise  la  signification 
de  la  première,  en  y  ajoutant  que  les  décrets 
et  ordonnances  dont  il  s'agit  demeurent  main- 
tenus en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques 
de  marchandises  faites  par  autorité  de  justice  : 
d'où  il  suit  que  le  législateur  de  1858  n  a  laissé 
ao  juge  qu  une  question  à  examiner  et  une 
difficulté  a  résoudre,  à  savoir  quel  est  le  sens 
des  mots:  *.  autorité  de  justice»; — Considé- 
rant que,  s'agissant  d'one  matière  spéciale  et 
d'une  législation  exceptionnelle,  il  n'y  a  J>as  à 
rechercher  ici  la  signification  qui  s'attache  à 
ces  mots  dans  les  habitudes  générales  du  lan- 
gage de  la  loi,  de  la  doctrine  et  de  la  prati- 
que ;  qu'il  faut  au  contraire  et  uniquement  se 
demander  comment  ils  ont  été  entendus  par 
le  législateur  de  1858,  pour  les  appliquer  tels 
qu'il  les  a  compris,  tels  par  conséquent  qu'il 
a  voulu  qu'on  les  appliquât  par  rapport  aux 
décrets  et  ordonnances  dont  il  s'occupe  ;  — 
Considérant  que  le  décret  du  22  nov.  1811  se 
borne  a  permettre  aux  courtiers  de  faire  les 
ventes  publiques  de  marchandises  aux  enchè- 
res, avec  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce;—Considérant  que  le  décret  du  17  avr. 
1812  réglemente  ces  sortes  de  ventes,  édicté 
les  formes  dans  lesquelles  il  y  sera  procédé, 
organise  le  mode  d'après  lequel  seront  com- 
posés les  lots  et  dressés  les  tableaux  des  mar- 
chandises pouvant  devenir  l'objet  des  enchè- 
res^ en  rappelant  dans  chacun  de  ses  articles 
qu'il  s'agit  taxativement  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  22  nov.  4811,  c'est-à-dire  des  ventes 
faites  en  vertu  d'une  autorisation  de  la  justice 
coii&iûaire;  —Considérant  que  l'ordonn.  du 
Ie'  juill  1818  a  pour  objet  particulier  de  pour- 
voir au  changement  à  apporter  dans  le  tableau 
des  marchandises  que  les  courtiers  de  Paris 


peuvent  vendre  selon  les  formes  déterminées 
par  le  décret  précité  de  1812  et  par  l'art.  74 
de  la  loi  du  16  mai  1818,  c'est-à-dire  encore  • 
avec  et  d'après  l'autorisation  de  la  justice 
consulaire  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance 
du  9  avr.  1819  concerne  également  les  ventes 
publiques  par  ministère  de  courtiers  autorisées 
par  les  tribunaux  de  commerce  ;  qu'elle  a  pour 
but  unique  de  modifier  quelques  unes  des  dis- 
positions du  décret  de  1812,  d'y  joindre  Quel- 
ques dispositions  nouvelles,  et  qu'elle  se  réfère 
à  ce  décret  pour  le  reste,  en  spécifiant  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  s'agit,  dans  l'ensemble 
comme  dans  le  détail  de  ses  articles,  des  ven- 
tes introduites  ou  réglées  par  les  décrets  ou 
ordonnances  dont  la  date  vient  d'être  indiquée 
et  le  contenu  analysé  dans  les  motifs  ci-dessu6 
du  présent  arrêt;  —  Considérant,  par  suite, 
que,  dans  l'art.  8  de  la  loi  de  1858,  les  mots 
ventes  par  autorité  de  justice  ont  pris  le  sens 
de  ventes  dans  lesquelles  cette  autorité  inter- 
vient, non  pas  pour  commander,  mais  pour  per- 
mettre ;  qu'il  n'en  pouvait  être  différemment, 
puisque  les  décrets  et  ordonnances  dont  une 
partie  est  maintenue  en  1858  disposent  ex- 
pressément et  exclusivement  sur  des  ventes 
non  pas  ordonnées,  mais  autorisées,  et  que  si 
le  législateur  de  cette  époque  a  détourné  de 
leur  sens  strict  et  habituel  les  mots  qu'il  em- 
ploie, on  n'en  doit  pas  moins,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  les  appliquer  à  la  matière 
tels  qu'il  les  a  entendus,  sous  peine  d'aboutir 
à  cette  conséquence  qu'il  aurait  édicté  une 
disposition  sans  raison,  sans  objet,  sans  pra- 
tique possible  ;— Considérant  que  cette  inter- 
prétation de  texte  rend  inutile  tout  examen 
soit  de  l'esprit  qui  a  inspiré  la  loi  des  28  mai  et 
11  juin  1858,  soit  de  la  signification  qui  lui  a 
été  attribuée  lorsqu'elle  fut  proposée  et  dis- 
cutée, soit  enfin  de  l'interprétation  qui  en 
a  été  donnée  lors  de  la  présentation  de  la 
loi  des  3  et  9  juill.  1861  ;— Confirme  le  ju- 
gement du  tribunal  du  Havre,  du  19  jmM. 
1861,  etc. 

Du  26  fév.  1862.— Cour  imp.  de  Rouen. 
— lr?  ch.  —  Prés.,  M.  Massot,  p.  p.  —  Conel., 
M.  Bardou,  fav.  gén.— PL,  MM.  Deschamps 
et  Desseaux. 

NAVIRE.  —  Lïcitàtiok.vt-  jCopp?rENCJZ.  — 

COCRTWS. 

C'est  au  tribunal  de  commerce,  et  non  au 
tribunal  civil,  qu'il  appartient  d'ordonner  la 
vente  sur  licitation  (Cun  navire  indivis  entre 
négociants  associés.  (Cod.  comm.,  220  ;  L.  28 
mai  1838,  art.  1  ;  décr.  8  mai  1861  ;  L.  3  juill. 
1 861,  art.  1  et2.)(l) 

Et  cette  vente  doit  être  faite  par  le  minis- 


(1)  Gela  résulte  évidemment  de  Paru  6*S,  God. 
comm.,  qui  réputé  actes  de  commerce  tous  achats, 
ventes  et  reventes  de  navire  pour  la  navigation  inté- 
rieure et  extérieure. 
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tère  des  courtiers  de  commerce,  et  non  devant 

le  tribunal  civil  par  le  ministère  des  avoués.  (1) 

(Giret— C.  Dunion  el  Leclerc.) 

Les  sieurs  Dumont  et  Leclerc,  copropriétai- 
res avec  le  sieur  Giret  du  navire  le  Chevreuil, 
Font  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre,  à  l'effet  de  faire  ordonner  qu'il 
serait  procédé  à  la  Bourse,  par  ministère  de 
courtier,  à  la  vente  par  licitation  de  ce  navire 
indivis  entre  eux. — 5  oct.  1861,  jugement  par 
défaut  qui  ordonne  la  vente  dans  les  formes 
demandées. 

Appel  par  le  sieur  Giret,  qui  soutient,  tout 
à  la  fois,  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  pas  compétents  pour  ordonner  la  vente 
par  licitation  d'un  navire,  et  que  dans  tous  les 
cas  cette  vente  doit  se  faire  devant  le  tribunal 
civil. . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  compétence  : — Attendu 

3u'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  la  vente  par  voie 
e  licitation  d'un  navire  appartenant  à  des 
négociants  associés  en  participation,  et  que, 
d'après  les  dispositions  générales  de  Fart. 
633,  God.  comm.,  comme  d'après  les  disposi- 
tions spéciales  de  l'art.  2-20,  même  Code,  les 
tribunaux  consulaires  sont  compétents  pour 
ordonner  une  vente  qui  se  rattache  aux  opé- 
rations du  commerce  de  mer,  et  qui,  par  suite, 
en  prend  le  caractère  ; 

Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  la  loi  du  3 
juill.  4861  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros  dispose,  dans  les  termes  les 
plus  absolus,  que  toutes  les  ventes,  lorsqu'elles 
seront  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice 
consulaire  dans  les  divers  cas  prévus  par  le 
Gode  de  commerce,  seront  faites  par  le  mi- 
nistère des  courtiers  ; — Attendu  que  la  géné- 
ralité de  l'expression  marchandises  comprend 
tout  ce  ui  fait  l'objet  du  commerce,  et  notam- 
ment les  navires  :  que  cela  résulte  des  diver- 
ses dispositions  du  Gode  de  commerce,  qui 
soumet  à  ses  lois  toutes  les  transactions  dont 
ils  sont  l'objet  ou  auxquelles  ils  donnent  nais- 
sance; que  la  même  conséquence  ressort, 
avec  plus  d'évidence  encore,  du  décret  du  8 
mai  1861,  qui  place  les  navires  au  tableau  des 
marchandises  qui  peuvent  être  vendues  aux 
enchères  publiques,  et  des  motifs  de  la  loi  spé- 
ciale du  3  juill.  1861,  qui  ne  soustrait  à  son 
application  que  la  vente  des  navires  sur  saisie, 
ordonnée  par  la  justice  civile  ; — Attendu  qu'il 
suffit  donc  que  la  licitation  du  navire  dont  il 


(i)  Si  la  question  a  pu  faire  difficulté  avant  la  loi 
du  9  juill.  1861  (F.  un  jugement  du  tribunal  de  Bou- 
logne-sur Mer  du  21  déc  1860,  vol.  1861.2.808), 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  En  effet,  l'arL 
2-  de  cette  loi  dit  expressément  que  «  toutes  les  ven- 
tes qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice 
consulaire  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Gode 
de  commerce,  soot  faites  par  le  ministère  des  cour- 
tiers ».  De  plus,  l'exposé  des  motifs  de  la  même  loi 
s'explique  à  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  :  «  Il 
est  sans  doute  inutile  d'ajouter  que  le  projet  de  loi 


s'agit  ait  été  ordonnée  on  autorisée  par  le  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre,  dans  le  cas 
spécialement  prévu  par  Fart.  220.  G.  comm., 
pour  que,  aux  termes  de  l'art.  2  ae  la  loi  dn  3 
juill.  1861,  cette  vente  doive  être  faite  par 
le  ministère  des  courtiers;— Attendu,  enfin, 
que  cette  solution  est  d'autant  plus  certaine 
que  les  motifs  et  la  discussion  de  cette  loi  dé- 
montrent que  le  législateur  a  voulu  donner, 
en  cette  matière,  plus  d'extension  au  pouvoir 
des  tribunaux  consulaires  et  aux  attributions 
des  courtiers,  pour  remédier  au  dommage 
qu'éprouvait  le  commerce  maritime  par  les 
prescriptions  trop  restreintes  de  la  loi  dn  28 
mai  1858;— Confirme,  etc. 

Du  idée.  1861  .—Cour  imp.  de  Rouen.— 
Prés..  M.  Gesbert.— Cond.,  M.  de  Leffemberg, 
av.  gén.— PL,  MM.  Deschamps  et  Desseaux. 

NAVIRE.  — •  Propriétaires.  — Majorité. 

L'avis  de  la  majorité  des  propriétaires  d'un 
navire,  qui,  aux  termes  de  Vart.  220,  Cod. 
comm.,  doit  être  suivi  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  commun,  n'est  toutefois  obligatoire 
pour  les  autres  copropriétaires  qu'autant  qu'ils 
ont  été  appelés  à  délibérer ,  et  que  l'avis  de  la 
majorité  est  le  résultat  de  cette  délibération 
générale. 

(Debon— €.  Belliard-Delisle.J— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  constant, 
en  fait  :  1°  qu'en  1854,  neuf  commerçants  d'I- 
signy  s'associèrent  pour  la  construction  d'une 
goélette,  appelée  YÉxpéditive,  qui  devint  ainsi 
leur  propriété  commune,  et  qu'ils  choisirent 
le  sieur  Bonnefond,  l'un  d'eux,  pour  remplir 
les  fonctions  d'armateur  ;  2°  qu'après  la  mort 
dudit  Bonnefond,  arrivée  en  1859,  quelques- 
uns  des  copropriétaires  du  navire,  représen- 
tant cinquante-deux  centièmes  de  sa  valeur, 
souscrivirent  un  acte  par  lequel  ils  déclarèrent 
transmettre  la  qualité  d'armateur  à  Belliard- 
Delisle,  mais  sans  demander,  en  aucune  façon, 
l'avis  des  copropriétaires;  et  qu'il  ne  s'agit  en 
ce  moment  que  de  savoir  si  cette  nomination 
a  été  régulière  et  valable; — Considérant  qu'en 
général  on  n'est  lié  par  un  acte  qu'autant 
qu'on  y  a  consenti;  que  cependant,  lorsque 
la  même  chose  appartient  à  plusieurs  et  qu'il 
y  a  nécessité  de  prendre  une  mesure  impor- 
tante dans  l'intérêt  commun,  il  faut  bien  re- 
courir àj.i  moyen  de  sortir  de  l'inaction  qui 
résulterait  du  desaccord  des  parties  ;  qu'en  ce 
cas,  il  est  naturel  que  l'avis  de  la  majorité 


n'entend  point  innover  en  ce  qui  touche  les  ventes 
de  navire  faites  sur  saisie  qui  sont  réglementée*  par 
les  art.  197  et  s.,  et  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  civils,  ainsi  que  l'a  décidé  un  avis  du 
conseil  d'Etat  du  17  mai  1809,  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  Par  cela  même  qu'il  ne  s'agit,  dans  le  pro- 
jet, que  de  ventes  ordonnées  ou  autorisées  par  la 
justice  consulaire,  toute  vente  qui  a  lieu  par  auto- 
rité de  la  justice  civile  reste  nécessairement  régie 
par  la  législation  qui  loi  est  propre  ».  (V.  Lois  an- 
notée* de  1861,  p.  9a,  2*  coL). 
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prévale  et  que  la  loi  supplée  an  consentement 
refusé  par  la  minorité  ;  quj  c'est,  en  effet,  ce 

ai  décidé,  pour  le  cas  présent,  l'art.  220, 
.  comni,,  qui  porte  qu  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un 
navire,  tavis  de  la  majorité   est  suivi,  en 
ajoutant  que  la  majorité  se  détermine  par  une 
portion  d  intérêt  dans  le  navire  excédant  la 
moitié  de  sa  valeur;  —  Mais  que  cette  excep- 
tion forcée  à  la  règle  générale  du  consente- 
ment personnel  de  l'intéressé,  ne  doit  être 
admise  qu'autant  que  l'expression  de  l'opinion 
de  la  majorité  présente  les  garanties  que  la  loi 
et  la  raison  exigent  pour  constater  qu'elle  a 
été  exempte  de  surprise  ou  d'erreur;  — Que 
par  cela  même  que  l'art.  220  exige  l'avis  de  la 
majorité,  il  suppose  nécessairement  et  exige 
qu'on  consulte  tous  les  propriétaires  et  qu'on 
mette  chacun  d'eux  à  portée  d'exprimer  son 
avis,  pour  savoir  définitivement  dans  quel 
sens  la  majorité  se  décidera  ;  qu'il  est  fort 
ordinaire  que,  dans  une  délibération,  les  opi- 
nions que  quelques-uns  avaient  eues  d'abord 
se  modifient  par  les  motifs  qui  sont  donnés 
par  d'autres;  et  <rae,  véritablement,  il  n'y  a 
|      de  majorité  éclairée  et  définitive  qu'après  que 
tous  les  intéressés,  qui  ont  cru  devoir  se  faire 
I      entendre,  ont  été  entendus;  —  Considérant 
:      qu'on  objecte  inutilement  que  l'art.  220  n'a 
prescrit  aucun  mode  spécial  de  constatation 
de  l'avis  de  la  majorité,  et  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre une  nullité  qu'il  n'a  point  prononcée  ; 
que  ce  n'est  là  qu'une  pétition  de  principe  ; 
qu'en  effet,  il  s'agit  précisément  de  savoir, 
en  interprétant  l'art.  220,  si  par  cela  seul 
qu'il  veut  l'avis  de  la  majorité,  il  ne  veut  point 
ce  sans  quoi  il  n'y  a  point  de  véritable  avis  de 
majorité,  c'est-à-dire  une  convocation  et  une 
délibération  ^ — Que  tout  ce  qu'on  peut  induire 
de  ce  qu'il  n'indique  point  de  forme  particu- 
lière pour  ce  cas,  c'est  qu'il  suffit  que,  d'une 
manière  et  dans  une  forme  quelconques,  tous 
les  intéressés  aient  été  mis  a  portée  de  con- 
naître l'avis  de  leurs  coïntéressés  et  de  leur 
faire  connaître  le  leur;  mais  que,  si  cette  con- 
dition substantielle  n'a  pas  été  accomplie,  il 
n'y  a  pas,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  de  véritable 
avis  de  la  majorité  >  dans  le  sens  de  la  loi,  et, 
partant,  pas  de  nomination  valable;...  —  Par 
ces  motifs,  dit  qbe  Belliard-Delisle  n'a  point 
été  légalement  investi  du  titre  d'armateur  de 
la  goélette  VExpéditive;  que,  par  suite,  il  ne 
pourra  se  prévaloir  de  cette  qualité  dans  le 
compte  à  rendre  de  ses  actes  de  gestion,  rela- 
tivement aux  responsabilités  qu'il  peut  avoir 
encourues,  etc. 

Du  9  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
4*  ch. — Prés .,  M.  Binard.— ConcL,  M.  Jardin, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Simon  et  Paris. 

MAISON  DE  TOLÉRANCE.— Dommàgbs-intê- 
bSts. — Souoàbjté.— Locataire. — Garan- 
tie. 
le  fait  (rétablir  ou  d'exploiter  une  maison 

de  tolérance  constitue  par  lui-même  une  faute 
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gui  rend  son  auteur  responsable  du  dommage  . 
qui  peut  en  résulter  pour  les  propriétaires  voi- 
sins. (God.  Nap.,  1382.)  (1) 

Et  au  cas  où  le  dommage  est  causé  par  la 
réunion  de  plusieurs  maisons  de  tolérance 
juxtaposées,  chacun  des  chefs  de  ces  maisons 
est  tenu  solidairement  de  la  réparation  due 
aux  voisins.  (God.  Nap.,  1200  et  1202.)  (2) 

Le  locataire  qui  exploite  une  maison  de  to- 
lérance a,  contre  le  bailleur  qui  connaissait 
la  destination  des  lieux  loués,  un  recours  en 
garantie  à  raison  de  la  condamnation  obtenue 
par  les  propriétaires  voisins  pour  dommages 
résultant  de  l'exploitation  de  cette  maison.  (3) 
(Sicard  et  antres— C.  Tournel.) 

17  avril  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Aix  qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs  sui- 
vants : 

<  En  droit  :— Attendu  que  l'établissement 
d'une  maison  de  tolérance  dans  l'intérieur 
d'une  ville  est  un  fait  de  nature  à  préjudicier 
aux  maisons  voisines  et  à  amoindrir  leur  va- 
leur, soit  par  la  diminution  de  leurs  revenus, 
soit  par  la  dépréciation  de  leur  capital  ; — At- 
tendu que  l'auteur  de  ce  fait  est  responsable 
du  préjudice  qu'il  a  causé,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  toute  atteinte  portée  à  la  propriété 
d'autrui  sans  motif  légitime,  constitue  une 
faute  ; — Attendu  que  si  ce  dommage  est  pro- 
duit, comme  dans  l'espèce,  par  la  réunion  de 
plusieurs  maisons  de  tolérance  juxtaposées,  la 
responsabilité  pèse  sur  les  chefs  de  tous  ces 
établissements,  sans  qu'il  soit  possible,  non- 
seulement  d'assigner  à  chacun  d'eux  une  part 
distincte,  mais  encore  de  considérer  l'un  plu- 
tôt que  l'autre  comme  auteur  du  dommage,  de 
telle  sorte  que  cette  indivision  qui  existe  entre 
eux  dans  la  cause  de  l'obligation  justifie  la 
condamnation  de  chacun  d'eux  à  la  totalité 
de  la  peine  ;  —  Attendu  que  le  dommage  qui 
se  réalise  en  pareil  cas,  n  a  un  caractère  per- 
manent ni  dans  son  principe,  ni  dans  ses 
effets  ;  que  le  principe  est  dans  la  destination 
donnée  à  la  maison  où  l'établissement  est 
constitué  ;  que  celte  destination  peut  changer, 
et  qu'avec  elle  les  effets  disparaîtraient;— At- 
tendu qu'en  vue  de  cette  considération,  une 
indemnité  payée  annuellement  tant  que  l'éta- 
blissement subsiste  parait  préférable  à  une 
somme  une  fois  donnée,  qui  serait  irrévoca- 
blement acquise  ;...— En  fait  :  —  Attendu  mie 
les  époux  Tonrnel  possèdent  en  cette  ville, 
me  de  la  Fonderie,  une  maison  autour  de  la- 
quelle se  sont  ouverts,  depuis  dix  ans  environ 

(i)  Ce  point  est  généralement  admis.  K  Casa.  8 
déc.  1860  et  27  août  1861  (vol.  4861.1.840),  et  le 
renvoi  de  la  note. 

(3)  C'est  la  une  application  du  principe  enseigné 
par  la  doctrine  et  consacré  par  la  jurisprudence,  que 
la  solidarité  peut  être  prononcée  pour  la  réparation 
d'un  dommage  causé  à  autrui*  K.  Cass.  4  mai  1859 
(vol.  4859.1.377),  et  la  note. 

(8)  V.  en  sens  contraire,  Besançon,  8  août  1859 
(vol.  1860.M55). 
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plusieurs  établissements  dits  de  tolérance;  — 
Attendu  que  l'enquête  faite  sommairement  à 
l'audience  du  28  décembre  dernier  a  constaté 
que  la  maison  des  époux  Tourne!  avait  subi 
une  dépréciation  par  le  voisinage  de  ces  éta- 
blissements ; —Attendu  que  les  époux  Tournel 
ont  vainement  cherché  à  vendre  ou  à  louer 
leur  immeuble,  et  que  l'inutilité  de  leurs  ef- 
forts ne  peut  s'expliquer  que  par  la  surve- 
nance  de  leurs  nouveaux  voisins;  —  Attendu 
que  l'enquête  a  été  plus  explicite  encore  rela- 
tivement à  la  dépréciation  subie  par  les  époux 
Tournel  dans  l'exploitation  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  tenté  de  diriger,  divers  témoins  étant 
venus  déposer  qu'ils  avaient  retiré  leur  clien- 
tèle uniquement  à  cause  des  scènes  ou  des 
désagréments  que  les  maisons  de  tolérance 
entraînaient  à  leur  suite  ;  —  Attendu  que  la 
contre-enquête  n'a  pas  détruit  ces  preuves; 
que  la  plupart  des  déclarations  émanent  des 
personnes  gui,  à  raison  de  leur  industrie,  sont 
liées  d'intérêts  avec  les  chefs  des  établisse- 
ments de  tolérance  ;  —  Attendu  que,  par  ap- 
plication des  principes  exposés  ci-dessus,  Si- 
card,  Dard  et  Bailly,  qui  sont  tout  à  la  fois 
chefs  d'établissements  de  tolérance  et  proprié- 
taires des  maisons  où  ces  établissements  sont 
constitués,  doivent  être  déclarés  responsables 
envers  les  époux  Tournel  du  préjudice  qu'ils 
leur  ont  causé  ;  —  Attendu  que  la  femme  Be- 
gin,  locataire  de  Moutte  et  chef  de  l'établisse- 
ment placé  dans  sa  maison,  doit  répondre 
également  aux  époux  Tournel  d'un  dommage 
dont  elle  est  l'auteur  direct  ;— Attendu,  enfin, 
que  Moutte  a  consenti  à  la  femme  Begin  le 
bail  qui  l'autorisait  à  placer  dans  sa  maison 
un  établissement  de  tolérance  ;  qu'il  est  aussi 
responsable  envers  les  époux  Tournel  ;  que, 
de  plus,  ayant  exclusivement  retiré  le  béné- 
fice par  le  prix  du  bail,  il  doit  supporter  dé- 
finitivement la  peine,  et  relever  la  femme  Begin 
de  l'effet  des  poursuites  qui  pourraient  être 
dirigées  contre  elle  par  les  époux  Tournel  ; 
qu'il  suffira  à  cet  effet  de  réserver  à  la  femme 
Begin  l'exercice  ultérieur  de  ses  droits  ;— Dé- 
clare tous  les  défendeurs  responsables  de  la 
dépréciation  de  valeur  que  la  maison  des  époux 
Tournel  a  subie  par  suite  des  établissements 
de  tolérance  qu'ils  ont  formés  ou  permis  de 
former  dans  son  voisinage  ;  en  conséquence, 
les  condamne  à  payer,  en  réparation  de  ce 
préjudice,  aux  époux  Tournel,  une  indemnité 
annuelle  de  200  fr.,  la  première  annuité  étant 
échue  cejourd'hui,  la  seconde  devant  l'être  à 
pareille  date  de  l'année  prochaine,  et  ainsi  de 
suite  ;  dit  que  chacun  des  défendeurs  pourra 
être  contraint  à  payer  la  totalité  de  cette  som- 
me, mais  que,  dans  ce  cas,  elle  sera  divisée 
par  égales  parts  entre  Sicard,  Dard,  Bailly  et 
Moutte,  etc.  » 
Appel  par  Sicard  et  autres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 
^  Du  14  août  4801.— Cour  imp.  d'Aix.— Se  ch. 


1*  MARINE  (AwmnsT*ATtow  »*  u|.  — 

LOTBRS  DES  ■ATBLO'p. — ACTIOff. 

2°  Navire.-Voyage.— Salaires  ms  màw» 
iots.  —  Naufrage. 

1°  L'administration  de  la  marine ,  saU 
comme  représentant  la  caisse  des  invalides, 
soit  comme  représentant  les  gens  de  mer,  a 
qualité  pour  réclamer  le  paiement  des  salaire* 
acquis  aux  matelots.  (Edit  de  juill.  1720  ;  Or- 
don  n.  31  mai  1838,  art.  573,  575  et  583.)  (1) 

2°  Un  voyage  de  pêche  maritime  doU  être 
réputé  fini  lorsque,  le  navire  étant  revenu  dans 
un  port  de  France  avec  sa  cargaison,  f  er- 
mateur  a  débarqué  une  partie  de  t équipage  et 
engagé  les  autres  matelots,  à  de  nouvelles  con- 
ditions, pour  conduire  le  navire  dans  un  an» 
tre  port  où  la  cargaison  doit  être  vendue.  Dis 
lors,  le  salaire  est  définitivement  acquis  an» 
matelots  qui  ont  pris  part  à  la  pèche,  bien 
que  le  navire  vienne  à  périr  en  se  rendant  eus 
port  de  la  vente.  (Cod.  comm.,  258.) 
(L/Adm.  de  la  marine  —  C.  AubertrLefeum.) 

ARRET. 

LA  COUR;— Considérant  que,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  l'administration 
de  la  marine  a  procédé  comme  représentant 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et,  par 
suite,  comme  réunissant  l'ensemble  des  droits, 
soit  acquis  et  déterminés,  soit  éventuels  et 
conditionnels,  qui  appartiennent  a  cette  caisse, 
et  que,  d'après  les  lois  et  règlements  spéciaux, 
elle  peut  agir  pour  recueillir  les  salaires  acquit 
aux  gens  de  mer,  non-seulement  comme  étant 
en  certains  cas  leur  tutrice  légale,  mais  encore 
comme  éventuellement  appelée  a  en  profiter 
dans  une  mesure  qui  reste  indécise  ;  —  Que, 
sous  ce  premier  point  de  vue,  l'appel  interjeté 
serait  recevante  ;— Que,  d'ailleurs,  la  demande 
n'a  point  été  présentée  comme  tendant  à  ob- 
tenir, pour  chacun  des  marins  qui  compo- 
saient l'équipage  du  Laborieux,  la  condam- 
nation en  une  somme  ou  en  une  valeur  pré- 
cisée, soit  d'une  manière  absolue,  soit  dans 
tous  ses  éléments,  mais  comme  tendant  à  faire 
prononcer  contre  l'armateur,  au  profit  de  l'é- 
quipage, la  condamnation  à  l'acquit  des  parts 
de  pèche,  des  salaires  au  mois  et  des  frais  de 
rapatriement  auxquels  ledit  équipage  préten- 
dait avoir  droit,  et  qu'à  ce  second  point  de 
vue.  l'appel  est  encore  recevable  à  raison  de 
l'indétermination  de  la  demande; 

Considérant,  au  fond,  que  la  perte  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  ne  peut  entraîner  pour 
les  gens  de  mer  la  perte  de  leurs  loyers  que 
si  le  sinistre  s'est  accompli  dans  le  voyage 
même  à  raison  duquel  les  loyers  auraient  été 
gagnés  ;-Que,  dans  l'espèce,  l'éeuipage  avait 
été  engagé  pour  faire  la  pêche  de  la  morse 
sur  les  cotes  d'Islande,  moyennant  une  part 
dans  les  produits  de  cette  pèche  :  —  Qu'en 
conformité  des  instructions  formelles  de  l'ar- 


(1)  F.  sur  ce  principe  et  sur  ses  applications, 
Cass.  20  mai  1857  (vol.  1650.1.170),  16  jaiH.  et  10 
nov.  1660  (vol.  1800.1.869,  et  1861.1.6*5), 
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miteur,  il  a  ramené  le  navire  en  France,  dans 
la  rade  de  Brest,  et  que,  toujours  par  les  ordres 
de  l'armateur,  la  plus  grande  partie  de  l'équi- 
page y  a  été  débarquée  ;  —  Que,  sur  seize  ou 
dix-sept  marins  qui  le  montaient,  sût  seule- 
ment sont  restés  chargés  de  le  conduire  au 
port  qu'à  ee  moment  seulement  l'armateur  a 
désigné  comme  devant  être  celui  où  il  voulait 
effectuer  la  vente  de  la  cargaison,  et  que,  pour 
ee  service,  ces  six  marins  ont  été  engages  au 
mois  et  moyennant  un  salaire  indépendant  de 
celai  qui  avait  été  stipulé  pour  la  pèche  ;  — 
Considérant  que  ces  faits  d'exécution  fournis- 
sent  la  plus  sûre  interprétation  de  la  teneur 
et  de  la  portée  du  contrat  primitivement  inter- 
venu entre  l'armateur  et  l'équipage  ;  —  Qu'il 
en  résulte  clairement  que,  dans  l'intention 
commune  des  parties,  le  salaire  stipulé  en  part 
de péebe  pour  le  voyage  aux  côtes  dislande 
et  pour  le  retour,  était  acquis  au  moment  où 
le  navire  avait  apporté  la  cargaison  dans  le 
port  de  Brest,  puisque  la  portion  de  l'équipage 
qui  a  été  chargée  de  le  conduire  ailleurs  a 
reçu  an  nouveau  salaire  calculé  sur  une  base 
différente,  et  qu'on  ne  conteste  pas  que  la  por- 
tion de  l'équipage  qui  a  été  congédiée  n'eût 
droit  à  sa  part  tout  entière  ;  — -  Qu'il  importe 
peu  qu'il  ait  été  dressé  un  nouveau  rôle  d'équi- 
page, ou  que  les  changements  survenus  dans 
le  personne)  et  dans  les  salaires  aient  été  seu- 
lement mentionnés  sur  le  rôle  primitif,  et  de 
rechercher  &i  l'administration  de  la  marine 
s'est  en  cela  plus  ou  moins  exactement  cou- 
formée  aui  règlements;  —  Que  ces  faits  ad- 
ministratifs ne  peuvent  exercer  aucune  in- 
fluence $nr  une  décision  qui  dépend  de  l'in- 
terprétation et  de  l'application  d'un  contrat  ; 
—  Qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'au  port  de 
frest,  aucun  des  marins  n'était  plus  lié  au 
sort  ultérieur  du  navire  par  les  termes  de  la 
convention  originaire,  puisque  la  plus  grande 
partie  était  congédiée  et  que  l'autre  naviguait 
mus  de  nouvelles  conditions  ;—  Que  dès  lors 
Us  avaient  tous  terminé  un  premier  voyage  et 
qu'une  partie  seulement  en-  entreprenait  un 
second  ;  —Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
thèse  générale,  l'armateur  ne  doive  pas  être 
présumé  avoir  entendu  engager  sa  fortune  de 
terre  dans  un  armement  maritime,  il  n'est 
pas  moins  certain  que,  du  contrat  formé  entre 
son  équipage  et  lui,  il  résulte  contre  lui  une 
obligation  personnelle  dont  il  ne  peut  être  li- 
bère par  la  perte  du  navire  et  de  la  cargaison 
qoe  si  tes  loyers  n'étaient  pas  définitivement 
dos,  avant  le  sinistre,  pour  un  voyage  ter- 
miné ;  ■—  Considérant  qu'il  n'appert  d  aucun 
usage  établi  dans  le  port  de  Paimpol  et  qui 
comporterai t  que  le  voyage  de  pèche  ne  qe- 
Tiit  être  réputé  termine  que  quand  le  navire 
et  la  cargaison  seraient  arrivés  au  port  de 
tente  quelconque  qu'il  plairait  à  l'armateur 
d'indiquer  ;  —  Qu'il  est  même  constaté  que, 
dans  ee  port,  un  certain  nombre  de  chartes 
parties  dispose  formellement  que  l'arrivée  du 
navire  en  France  est  le  terme  du  voyage  de 


'pêche;  — Que  la  stipulation  d'après  laquelle 
les  parts  de  pêche  ne  sont  payables  qu'un 
mois  après  le  déchargement  ne  constitue  évi- 
demment qu'un  terme  de  paiement  et  non 
une  condition  suspensive  de  l  acquisition  même 
du  salaire  ;  —  Considérant  qu'il  est  souverai- 
nement équitable  et  conforme  à  la  pensée  de 
la  loi  que  des  gens  de  mer  ne  subissent  pas 
la  perte  de  leurs  salaires  par  l'effet  d'un  si- 
nistre survenu  depuis  qu'ils  ont  cessé,  par  la 
volonté  de  l'armateur,  de  faire  partie  de  lé-? 
quipage  et  de  contribuer  à  la  conduite  du  na- 
vire, comme  aussi  qu'ils  ne  perdent  dans  le 
voyage  que  termine  une  catastrophe,  que  les 
salaires  qu'ils  auraient  gagnés  dans  ce  mémo 
voyage  ;  —  Que,  par  conséquent,  s'il  convient 
aux  ^armateurs,  dans  un  intérêt  de  spéculation 
et  d'économie,  de  ne  stipuler  avec  l'équipage 
que  le  salaire  de  la  pêche  et  du  retour  en 
France,  pour  se  réserver  la  désignation,  en 
temps  plus  opportun,  du  port  de  vente  ainsi  que 
la  faculté  de  réduire  l'équipage  et  de  faire  na- 
viguer ce  qu'ils  en  conservent  à  de  nouvelles 
conditions,  ils  ne  peuvent  plus  être  admis  à 
prétendre  que  le  voyage  de  pêche  n'est  ter- 
miné pour  l'équipage  que  quand  le  navire  a 
transporté  sa  cargaison,  à  bon  sauvement.  au 
lieu  où  elle  doit  être  vendue;—- Qu'il  fauarait 
tout  au  moins  que  l'équipage  fût  lié  à  ces  con- 
ditions exorbitantes  par  les  stipulations  préci- 
ses de  la  charte  partie  ;— Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée, 
dont  elle  déboute  l'intimé,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  décharge  les 
appelants  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  ;  dit  que  le  voyage  de  pêche  a  été  ter- 
miné et  les  parts  de  pêche  acquises  aux  gens 
de  mer  qui  montaient  le  navire  le  Laborieux, 
au  moment  où  le  navire  a  mouillé  en  rade  de 
Brest  ;  condamne  en  conséquence  Auberl-Le- 
feuvre  à  verser  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ou  k  payer  aux  appelants  le  montant 
des  parts  de  pêche  allouées  aux  marins  com- 
posant l'équipage  dudit  navire,  etc. 

Du  9  juill.  1860.  —  Cour  imp.  de  Rennes. — 
ire  ch.  —  Près.,  M.  Boucly,  p.  p.  —  Çoncl., 
M.  du  Bodan,  subst.  —  PL,  Mil.  Charmoy  et 
Grivart.  «__ 

ORDONNANCE.— Promulgation,—  Bollsti* 
des  lois.  —  Insertion  par  extrait.— Bul- 
letin administratif.— Publication. 
La  disposition   de  tordonn.  du  31    déc* 
1831,  d'après  laquelle  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois  des  ordonnances  soit  d'intérêt  public 
ou  d'exécution  générale,  soit  d'intérêt  indi- 
viduel et   local y  peut  avoir  lieu  par  simple 
extrait,  n'a  pas  été  abrogée  par  t  ordonn.  du 
31  déc.  1835,  modi/icative  des  divisions  du 
Bulletin.  (1)— En  conséquence,  doit  être  con- 


(1  )  C'est  ce  qui  parait  résulter  du  rapport  au  roi 
dont  a  été  précédée  l'ordonnance  du  31  déc.  1835 
et  dans  lequel  l'objet  de  cette  ordonnance  est  pré* 
cisé  avec  soin.  V»  ù>U  annotées,  U  2,  p.  389* 
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sidérée  comme  régulièrement  promulguée  et, 
par  suite,  comme  obligatoire,  une  ordonnance 
portant  règlement  pour  une  exploitation  de 
carrières,  insérée  par  extrait  au  Bulletin  des 
lois.  (Ord.  27  nov.  1846,  art.  1er.) 

En  tout  cas,  la  promulgation  de  cette  or- 
donnance résulterait  suffisamment  de  son  tn- 
sertion  in  extenso  au  Bulletin  administratif 
de  la  préfecture,  et  de  sa  transmission  par 
le  préfet  aux  maires  avec  invitation  de  la 
publier.  (Ord.  27  nov.  1816,  art.  4;  ordonn. 
48janv.  1817,  art.  1er.)  (1) 
(Lemarié  et  Viaux  —  C.  Duhoux.)—  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  la  lin  de  non-recevoir 
invoquée  par  les  intimés  et  fondée  sur  le  dé- 
faut de  promulgation  ou  de  publication  de  l'or- 
donnance du  3  avril  1836  '.—Attendu  que  les 
formalités  de  promulgation  et  de  publication 
qui  sont  nécessaires  pour  rendre  exécutoires 
et  obligatoires  les  ordonnances  royales  et  dé- 
crets impériaux  sont  réglées  par  les  ordon- 
nances des  27-30  nov.  1816, 18-25  janv.  1817, 
31  déc.  1831-7  janv.  1832  et  31  déc.  1835-18 
janv.  1836  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  ordon- 
nances des  27-30  nov.  1816  et  18-25  janv. 
1817,  la  promulgation  des  ordonnances  résulte 
de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel,  et  que, 
dans  les  cas  et  les  lieux  où  il  est  convenable 
d'en  hâter  l'exécution,  les  ordonnances  non 
insérées  au  Bulletin  officiel  sont  censées  pu- 
bliées et  exécutoires  sur  un  arrêté  du  préfet 
ordonnant  que  ces  ordonnances  seront  impri- 
mées et  affichées  partout  où  besoin  sera  ;  — 
Que  l'ordonnance  du  31  déc.  1831-7  janv.  1832 
prescrit  que  le  Bulletin  sera  divisé  en  deux 
parties,  contenant  Tune  les  lois,  l'autre  les 
ordonnances,  et  que  cette  seconde  partie  sera 
elle-même  subdivisée  en  deux  sections  :  la 
première  devant  contenir  soit  textuellement, 
soit  par  extrait,  selon  l'importance  des  matiè- 
res, les  ordonnances  qui  concernent  l'intérêt 
public  ou  qui  sont  d'exécution  générale;  la 
seconde  devant  contenir  soit  textuellement, 
soit  par  extrait,  les  ordonnances  dont  l'objet 
est  individuel  et  local  ;  —  Que  l'ordonnance 
du  31  déc.  1835-18  janv.  1836  a  modifié  cette 
division  du  Bulletin,  et  prescrit  que  le  Bulletin 
ne  serait  plus  partagé  qu'en  deux  parties, 
contenant  lune  les  lois  et  les  ordonnances 
d'intérêt  public  et  général,  l'autre  contenant, 
sous  le  nom  de  parties  supplémentaires,  les 
ordonnances  d'intérêt  local  ou  individuel  ;— 
Que  cette  ordonnance  de  1835,  en  rapportant, 
par  son  art.  5,  l'ordonn.  de  1831 ,  a  voulu 
modifier  les  anciennes  divisions  du  Bulletin, 

(4)  Jugé  qu'âne  ordonnance  ajant  pour  objet 
l'intérêt  d'une  commune  n'est  obligatoire  qu'autant 
qu'elle  a  été  légalement  publiée,  soit  par  son  inser- 
tion au  Bulletin  des  lois,  soit  par  son  affiche  dans  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  18  janv.  1817; 
mais  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  été  envoyée  offi- 
ciellement au  préfet  du  département,  renvoyée  par 
celui-ci  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  noti- 
fiée par  le  sous-préfet  au  maire  de  la  commune  ; 
Gass.  21  juin  1843  tvoL  1843.1,045). 


et  n'a  pas  entendu  prohiber  l'insertion  par 
extrait  au  Bulletin  de  certaines  ordonnances 
d'intérêt  public  ou  d'exécution  générale  et  des 
ordonnances  dont  l'objet  est  individuel  ou  lo- 
cal ; — Que  cette' interprétation  de  l'ordonnance 
de  1835  est  conforme  à  ce  qui  se  pratique  ha- 
bituellement;—Qu'en  effet,  la  partie  supplé- 
mentaire du  Bulletin  contient  chaque  année 
la  publication  par  extrait  d'un  certain  nombre 
d'ordonnances,  et  qu'on  ne  peut  admettre  que 
cet  usage  se  soit  maintenu  constamment  et 

f publiquement  en  violation  des  règlements  sur 
a  matière; — Attendu  qu'en  supposant  même 
l'ordonnance  de  1831  entièrement  abrogée 
par  l'ordonnance  de  1835,  il  résulterait  en- 
core des  ordonnances  de  1816  et  1817  que 
les  ordonnances  non  insérées  au  Bulletin 
peuvent  acquérir  force  exécutoire  par  un  arrêt 
du  préfet,  ordonnant  que  ces  ordonnances 
seront  imprimées  et  affichées  partout  où  be- 
soin sera  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  3  avril  1836, 
portant  règlement  pour  l'exploitation  des  car- 
rières dans  le  département  de  Maine-et-Loire, 
soit  qu'on  la  considère  comme  une  ordon- 
nance d'intérêt  public  ou  d'exécution  géné- 
rale, soit  qu'on  la  considère  comme  étant  d'ob- 
jet individuel  et  local,  a  pu  être  valablement 
insérée  par  extrait  au  Bulletin  de  1836,  n* 
9615,  page  398;  — Attendu  qu'en  outre,  cette 
ordonnance  du  3  avril  1836  a  été  insérée  in 
extenso  dans  le  Bulletin  administratif  de  la 
préfecture  de  Maine-et-Loire,  année  1836,  n0 
22,  et  qu'elle  a  été  transmise  à  tous  les  mai- 
res avec  invitation  d'en  assurer  l'exécution, 
et  par  conséquent  delà  publier  en  conformité 
de  son  art.  57  ; — Attendu  que  de  cette  inser- 
tion résulte  une  publication  suffisante;  — 
Attendu  enfin  que  Lemarié  et  Yiaux  ne  peu- 
vent alléguer  une  ignorance  personnelle  de 
l'existence  de  l'ordonnance  du  3  avril  1836, 
puisqu'ils  ont  fait  une  déclaration  d'exploiter, 
en  exécution  de  l'art.  1er  de  cette  ordonnan- 
ce ;  —  Attendu  qu'à  ces  divers  points  de  vue, 
Ja  force  obligatoire  et  exécutoire  de  l'ordon- 
nance du  3  avril  1836  est  démontrée  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  25  juillet  1861.—  Cour  imp.  d'Angers. — 
Prés., M.  Métivier,  p.  p.  —  Concl.,  M.  de  So- 
land,  subst.  —  PL,  MM.  Bellanger  etGuitton 
aîné. 

PRIVILÈGE.— Acteuh. 
Les  acteurs  y  en  cas  de  faillite  du  directeur 
du  théâtre  auquel  ils  sont  attachée,  ont  droit, 
pour  le  paiement  de  leurs  appointements,  au 
privilège  établi  par  les  art.  2101,  n0  4,  Cod. 
Nap.,  et  549,  Cod.  comm.  :  leur  engagement 
a  le  caractère  de  louage  d'industrie,  auquel 
se  réfèrent  ces  articles.  (Cod.  Map.,  1780.)  (2) 


(2)  V.  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  10  mars  1861,  suprà,  p.  9,  ainsi  que  les 
observations  qui  l'accompagnent  et  qui 
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(N )— AKRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  privilège  des  artistes  : 
—Attendu  qu'en  accordant  un  privilège  aux 

Sens  de  service.  Fart  2101,  C.  Nap.,  s'est  évi- 
emment  référé  aux  dispositions  de  Fart.  1780 
du  même  Code,  qui  n'a  pas  eu  uniquement  en 
vue  la  domesticité,  mais  qui  comprend  parmi 
les  gens  de  service  tous  ceux  qui  engagent 
leurs  services  pour  un  temps  ou  pour  une  en- 
treprise déterminée  ;  —  Qu'il  en  est  de  même 
de  l'art.  549,  God.  comm.,  qui  emploie  la 
même  locution ;— Que  l'art.  2104  se  réfère  évi- 
demment comme  lui  au  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie,  et  s'applique  aux  ouvriers  et  gens 
de  service  auxquels  l'art.  1780  est  applicable; 
-7  Que  l'engagement  des  artistes  envers  les 
directeurs  d  une  entreprise  théâtrale  répond 
exactement  aux  conditions  indiquées  par  l'art. 
1780,  Cod.  Nap.,  et  par  l'art,  2101,  même 
Code,  et  constitue  un  louage  d'industrie;  — 
Que  si,  pour  obéir  aux  exigencesde  nos  mœurs, 
et  pour  ménager  de  justes  susceptibilités,  on 
ne  donne  pas  aux  artistes,  dans  le  langage 
usuel,  la  qualification  qui  leur  appartient  dans 
le  langage  du  droit,  on  ne  peut  s'arrêter  de- 
vant de  pareils  scrupules  quand,  dans  l'inté- 
rêt d'une  existence  trop  souvent  précaire,  les 
artistes,  revendiquent  eux-mêmes  les  avanta- 
ges attachés  à  cette  qualification  ;— Que,  d'ail- 
leurs, le  privilège  réclamé  au  nom  des  artis- 
tes nedépassantpas  le  mois  de  traitement  qui 
a  précède  la  faillite,  il  n'y  a  pas  nécessité  de 
déterminer  spécialement  à  quelle  catégorie  de 
créanciers  privilégiés  les  artistes  appartien- 
nent suivant  les  dispositions  combinées  des 
art,  2101,  Cod.  Nap.,  et  549,  Cod.  comm., 
puisqu'ils  invoquent  le  moindre  des  privilèges 
établis  par  lesdits  articles  ;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  à  l'appel  principal,  dit  que  les 
appelants  principaux  seront  alloués  par  privi- 
lège pour  toutes  les  sommes  à  eux  dues,  etc. 

Du  25  mars  1862.—  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.— 1"  ch.— Prés.,  M.  de  La  baume,  p.  p. 

1°  PRIVILÈGE.— Reprises  matrimoniales. 
—Cession. 

2°  Enregistrement.  —  Mutation  par  dé- 
cès.— Privilège. 

1°  La  cession  consentie  par  une  femme  de 
tes  reprises  matrimoniales  pour  la  garantie 
d'une  dette  de  son  mari,  ne  constitue,  au  profit 
du  cessionnaire,  ni  un  droit  de  gage  sur  les 
valeurs  cédées,  ni  un  transport  de  créance 
faisant  sortir  tes  sommes  cédées  du  patrimoine 
de  la  femme.  Dès  lors,  cette  cession  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  sur  les 
biens  de  la  femme  décédée,  pour  les  frais  de 
nourriture  pendant  les  six  derniers  mois,  ceux 
de  dernière  maladie,  les  frais  funéraires  et 
les  frais  &  acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. (Cod.  Nap.,  1689  et  s.,  2073,  2101.) 

26  La  régie  na  pas,  pour  les  droits  de  mu- 

riadicatkm  des  auteurs  par  lesquels  la  question  a 
été  résolue.  ' 


tation  par  décès,  de  privilège  sur  les  valeurs 
de  la  succession.  CL.  22  frim.  an  7  ;  Cod.  Nap., 
2098.)  (1) 

Elle  n'a  privilège  que  sur  les  revenus, 
(Arg.)  (2) 

(Hérit.  Benoît— C.  Petit.) 

La  dame  Boulté  avait  cautionné  un  crédit 
ouvert  à  son  mari  par  le  sieur  Benoit,  et  pour 
la  garantie  de  son  engagement  elle  avait  fait 
à  celui-ci  cession,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  100,000  fr.,  des  reprises  qu'elle 
aurait  à  exercer  contre  son  mari,  avec  subro- 
gation à  son  hypothèque  légale.  Depuis,  Boulté 
est  tombé  en  faillite,  et  plus  tard  il  a  recueilli 
divers  immeuble?  dans  la  succession  de  sa 
mère.  La  dame  Boulté  est  ensuite  décédée, 
laissant  le  sieur  Petit  pour  légataire  universel. 
— Dans  cette  position,  les  héritiers  Benoît  ont 
demandé  à  exercer  les  reprises  de  la  dame 
Boulté  sur  les  biens  de  son  mari.  Le  sieur 
Petit  n'a  pas  contesté  cette  prétention;  mais 
il  a  demandé  à  prélever  par  privilège  les  frais 
de  nourriture  et  de  dernière  maladie  de  la 
dame  Boulté,  qu'il  avait  recueillie  chez  lui,  les 
frais  funéraires,  ceux  d'acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  et  enfin  les  droits  de  mu- 
tation par  décès  qu'il  avait  payés. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
accueille  cette  demande  sur  tous  les  chefs  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  représentants  Benoît,  ces- 
sion naires  des  reprises  de  la  femme  Boulté, 
demandent  à  les  exercer  sur  les  biens  échus 
à  Joseph  Boulté  par  suite  du  décès  de  sa  mère, 
savoir  :  sur  les  immeubles,  les  droits  résultant 
de  l'hypothèque  légale,  et  sur  les  biens  meu- 
bles, le  dividende  afférant  aux  reprises  telles 
qu'elles  sont  fixées  dans  la  faillite  de  Joseph 
Boulté:  —  Que  ces  demandes  ne  sont  pas 
contestées;  —  Attendu  toutefois  que  Petit, 
légataire  universel  de    la  dame  Boulté,  de- 
mande à  prélever  par  privilège,  sur  ce  qui  doit 
revenir  à  la  succession  de  cette  dernière,  une 
somme  de  1,728  fr.  25  c,  pour  six  mois  de 
nourriture  et  de  logement  fournis  à  la  femme 
Boulté  avant  son  décès,  frais  de  dernière  ma- 
ladie, frais  funéraires,  plus  les  frais  de  muta- 
tion, les  frais  d'acceptation   bénéficiaire  et 
autres  instances  dans  lesquelles  Petit  a  été 
appelé  eu  sadite  qualité; — Attendu  que  les 
représentants  Benoît  ne  peuvent,  au  regard  du 
légataire  universel,  se  faire  attribuer  les  som-  ' 
mes  revenant  à  la  succession   de  la  dame 
Boulté  qu'à  titre  de  créanciers  de  cette  femme 
et  pour  se  remplir  du  montant  de  leur  créance 
contre  elle;  — Que  s'ils  peuvent  prétendre 
un  droit  de  préférence  sur  les  simples  créan- 
ciers chirographaires,  ils  sont  mal  fondés  à 
soutenir  que  les  frais  nécessités  par  le  décès 
de  leur  débitrice,  et  qui  sont  de  leur  nature 


(1-2)  Le  premier  point  peut  être  regardé  aujour- 
d'hui comme  coûtant  ;  mais  le  second  est  fort  con- 
troversé. F.  notre  Table  déetnn.  18514860,  v°  £«- 
registrement9  n»  304  et  s.,  313  et  s. 
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privilégiés,  ne  doivent  pas  être  payés  dans 
l'ordre  prévu  et  réglé  par  la  loi  ;  —  Par  ces 
motifs,  dit  que  Petit  aura  droit  de  prélever 
par  préférence  et  antériorité,  savoir  :  4e  la 
somme  de  1728  fr.  pour  frais  de  nourriture 
et  de  logement  fournis  à  la  femme  Boulté, 
frais  de  dernière  maladie  et  frais  funéraires; 
•— $°  les  frais  de  mutation,  sur  la  quittance 
qui  en  sera  représentée  ;  —  3°  les  frais  d'ac- 
ceptation bénéficiaire  et  de  ceux  de  toute  na- 
ture dans  lesquels  Petit  aurait  été  appelé  en 
sadîte  qualité,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Benoit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Considérah t  que  les  héritiers 
Benoit,  appelants,  cessionnaires  des  reprises 
de  la  femme  Boulté  contre  son  mari,  et  subro- 
gés &  cet  effet  dans  son  hypothèque  légale,  ne 
peuvent  exercer  les  droits  à  eux  cédés  que 
comme  la  femme  Boulté  les  aurait  exercés 
elle-même,  et  que  celle-ci  aurait  été  obligée 
de  subir  le  prélèvement  des  créances  privi- 
légiées qui  l'auraient  primée  ;  qu'on  ne  peut 
Voir  dans  la  cession  par  elle  faite  aux  appe- 
lants ni  un  droit  de  gage  sur  les  valeurs  fai- 
sant l'objet  de  ja  cession,  ni  un  transport  de 
créance  qui  aurait  fait  sortir  les  sommes  cé- 
dées du  patrimoine  de  la  femme  Boulié;  — 
Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  les  sommes 
réclamées  par  Petit,  légataire  universel  de  la 
femme  Boulté,  ont  un  caractère  privilégié  ;  — 
En  ce  qui  touche  les  fournitures  et  subsistan- 
ces faites  à  la  femme  Boulté  pendant  les  six 
derniers  mois,  les  frais  de  dernière  maladie  et 
les  frais  funéraires  :— Adoptant  les  motifs  des 

S  rentiers  juges  ; — En  ce  qui  touche  les  droits 
e  mutation  :— Considérant  que  Petit  ne  pour- 
rait en  réclamer  le  remboursement  par  privi- 
lège que  comme  subrogé  aux  droits  du  Tré- 
sor public,  auquel  il  les  aurait  payés  ;  mais 
qu'on  ne  trouve  dans  notre  législation  actuelle 
aucune  disposition  qui  ait  accordé  au  Trésor 
public,  excepté  sur  les  revenus,  un  privilège 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation 
et  qui  en  ait  réglé  l'exercice  ;  qu'il  ne  peut 
appartenir  aux  tribunaux  d'étendre*les  dispo- 
sitions de  la  loi  au  delà  des  limites  qu'elle  a 
tracées,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  Petit  pouvait  prélever 
sur  les  valeurs  de  la  succession  de  la  femme 
Boulté,  par  privilège,  au  préjudice  des  appe- 
lants, les  sommes  qu'il  aurait  payées  ou  qu'il 
serait  exposé  à  payer  pour  les  droits  de  mu- 


(I)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  prononcent 
généralement  en  ce  sens.  F.  les  autorités  indiquées 
dans  la  Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  ?°  Bail,  n. 
i89  aljunge  conf.,  MM.  M  arcade,  sur  Part.  1715; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharic,  L  a,  S  690,  p.  357, 
note  6.—  Contra,  MM,  Aubry  et  Rau,  d'après  Za* 
Charte,  L  3,  S  86A,  P*  340.—  F.  aussi  Cass.  18 
nov.  1861  [suprà,  1"  part.,  p.  38),  et  la  noie. 

(S)  C'est  ce  qu'a  aussi  jugé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  6  août  1818  (U  4.2.350),  et  ce  qu'en- 
seignent MM,  Troploog,  Louage  U  1,  n*  111,  et 


tation  ;— En  ce  qui  touche  les  frais  d'accepta- 
tion de  bénéfice  d'inventaire,  d'inventaire  et 
ceux  des  instances  dans  lesquelles  Petit  au- 
rait été  appelé  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; — Infirme  en  ce  qui  touche  le 
privilège  réclamé  pour  les  droits  de  mutation  ; 
le  jugement,  au  surplus,  sortissanl  effet,  etc. 
Du  31  août  1861.— Cour  irop.  de  Paris.— 
3«  ch.— Pré*.,  M.  Perrotde  Chézelles.— Concf., 
M.  Pinard,  subst.  —  PI.,  MM.  fiétolaud  et 
Delaunay. 

BAIL.  —  Preuve  testimoniale.  —  Preuve 

ÉCRITE  (COMMENC.  DE).  —   iNtBRkOÛATOlftl 
SUR  ÏAÎTS  ET  ARTICLES. 

L'existence  <fun  bail  verbal  qui  n'a  reçu 
aucune  exécution  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moine  ou  par  présomptions,  bien  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  (God. 
Nap.,1715.)  (1) 

Un  tel  bail  ne  peut  non  plus  être  prouvé  par 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (S);  .*.<» 
moins  que  cet  interrogatoire  ne  renferme  un 
aveu  formel  et  complet  de  l'existence  et  des 
divers  éléments  du  bail. 

(Dominé — G.  Galland.)— arrEt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'écrit  sons 
la  date  du  14  mars  1859,  signé  par  Galland 
et  Dominé,  et  que  ce  dernier  invoque  comme 
preuve  de  l'existence  d'un  bail  qui  lui  aurait 
été  consenti  par  Galland,  n'a  pas  été  fait  dou- 
ble et  n'en  porte  pas  la  mention,  quoique  des- 
tiné à  constater  des  engagements  synallagma- 
tiques  ;  qu'en  conséquence,  il  est  sans  valeur, 
aux  termes  de  l'art.  1325,  God.  Nap.;  —  Que 
cet  écrit  écarté,  Dominé  se  trouve  réduit  à 
invoquer  un  simple  bail  sans  écrit  et  qui  n'a 
reçu  aucune  exécution  ;  que,  dès  lors,  dût-on 
considérer  l'écrit  du  14  mars  comme  consti- 
tuant un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (3),  ce  commencement  de  preuve  serait 
inefficace,  puisque,  dans  la  matière  spéciale  de 
la  cause,  il  ne  saurait  se  compléter  au  moyen 
de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes :— Que,  en  effet,  ce  mode  de  preuve 
n'est  admis  que  dans  le  cas  où  la  preuve  tes- 
timoniale serait  elle-même  admissible,  et  que 
celte  preuve  est  formellement  interdite  par 
l'art.  1715,  qui,  lorsque  le  bail  est  sans  écrit 
et  n'a  reçu  aucune  exécution,  autorise  seule- 
ment à  déférer  le  serment  à  la  partie  qui  nie 
le  bail;— Considérant, d'ailleurs,  en  fait,  qu'il 


Agnel,  Mon.  des  propr.  et  locat.,  n*  111.  —  Mais 
l'opinion  contraire  est  professée  par  Ja  majorité  des 
auteurs.  F.  MM.  Dura  n  ton,  t.  17,  n.53;  Duvergier, 
Louage,  t.  1,  n.  257;  Harcadé,  toc.  «X;  Massé  et 
Vergé,  toc.  cit.,  p.  858,  note  7;  Ghauvcau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  n.  1226,  note,  in  fine;  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Cours  de  proc*,  p.  322. 

(8)  C'est  là  un  point  controversé;  mais  l'affirma- 
tive est  plus  généralement  admise.  F.  TabU  gin.  De- 
viU. et  Gilb.,  V  Preuve  par  écrit  (cumm.  de),  n.  6* 
et  8*1  adde,  Nîmes,  18  nov.  18M  (vol  MtUMft), 
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n'existe  aucune  présomption  favorable  au  Sys- 
tem produit  par  Dominé  ; 

Quant  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
ordonné  par  jugement  du  7  fév.  1861  et  à 
l'aveu  qu'on  prétend  en  induire  :  —  Considé- 
rant que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si, 
an  cas  de  l'art.  1715  précité,  il  y  a  lieu  de 
recourir  à  ce  mode  d'instruction ,  il  résulte 
des  motifs  qui  précèdent  que  c'est  sans  résul- 
tat possible  qu'on  chercherait  dans  un  inter- 
rogatoire surfaits  et  articles,  soit  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  soit  des  présomp- 
tions graves  et  concordantes,  et  qu  un  inter- 
rogatoire ne  pourrait  tout  au  plus  utilement 
} procéder  qu'autant  mi'il  contiendrait  un  aveu 
ormei  et  complet,  fournissant  la  preuve  de 
l'existence  et  des  divers  éléments  du  bail  ;  — 
Considérant  que  de  l'interrogatoire  du  13  fév. 
1861,  il  résulte  qu'à  la  date  du  14  mars  1859 
Galland  aurait  consenti  bail  à  Dominé,  moyen- 
nant certaines  conditions  ;  que  ce  bail  devait 
être  réalisé  dans  la  quinzaine  par  acte  authen- 
tique; que  vers  la  fin  de  mars  Galland  aurait 
appelé  Dominé  en  l'élude  du  notaire  ;  que  là, 
Dominé  se  serait  refusé  à  consentir  une  hypo- 
thèque sur  tous  ses  biens,  garantie  qu'il  avait 
donnée  à  M.  Lerebours,  son  ancien  proprié- 
taire, et  que  sur  ce  refus  Galland  se  serait 
retiré,  ne  voulant  plus  donner  aucune  suite 
à  l'affaire;  —  ûue  cette  déclaration  complexe 
ne  saurait,  être  divisée;  qu'il  en  résulte  qu'un 
simple  projet  de  bail  aurait  eu  lieu  entre  les 
parties;  que  ce  projet,  soumis  à  la  condition 
d'une  réalisation  devant  notaire,  n'a  été  de  fait 
réalisé  ni  à  l'époque  convenue,  ni  plus  lard,  et 
qu'enfin  il  a  été  abandonné  par  toutes  les 
parties  par  suite  du  refus  de  Dominé  de  four- 
nir la  garantie  hypothécaire  réclamée  par  Gal- 
land ;  —  Que  cette  déclaration  de  Galland  se 
trouve  d'ailleurs  confirmée  par  diverses  cir- 
constances de  la  cause;...— Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  6  mai  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.  —  2e 
en.— Pré*.,  M.  Eug.  Lamy.— PL,  MM.  Saglier 
et  Mathieu.  ___ 

BAIL.  —  Étjlblisskmbnt  de  commerce.— Con- 

cuueencb.— Droit  réel.— Action  directe. 

—Recours. 

Bien  que  le  locataire  d'une  maison  n'ait  pas 
— — —— — ■  i  ii    i  _  ■ 

(i)  La  Cour  de  Paris  a? ait  déjà  consacré  la  même 
solution  par  un  arrêt  du  A  mare  1858  (vol.  4858.2. 
322),  rendu  toutefois  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  locations  dans  la  même  maison.  Et  la  Cour 
de  Bordeaux,  par  un  arrêt  du  2  août  1860  (vol. 
1864.5.124),  s'est  prononcée  comme  le  fait  ici  la 
Cour  de  Paris,  mais  dans  une  espèce  où  la  desti- 
nation de  la  première  locatioo  éiait  formellement 
énoncée  dans  le  bail.— Pour  celle  hypothèse  d'une 
location  faite  en  vue  de  l'exploitation  d'une  indus- 
trie déterminée,  la  jurisprudence  décide  générale- 
ment, celle  de  la  Cour  de  Paris  en  particulier»  que 
k  propriétaire  ne  peut,  même  en  l'absence  de  toute 
danse  prohibitive,  permettre  à  un  nouveau  locataire 
de  veak  faire  concurrence  «i  premier»  en  formant 


fait  connaître,  au  moment  du  bail,  la  nature  de 
l'industrie  qu'il  entendait  y  exercer,  cependant 
s'il  y  a  depuis  exerce  cette  industrie  publique- 
ment au  vu  et  su  du  propriétaire,  celui-ci  ne 
peut,  sans  enfreindre  les  dispositions  de  l'art. 
1719,  Cod.  Nap.,  louer  ultérieurement  une 
autre  maison  voisine  pour  Vexercice  d'une 
industrie  semblable,...  surtout  si  les  deux  mai- 
sons ont  des  entrées  et  des  cours  à  peu  près 
communes ,  en  sorte  que  la  confusion  soit 
presque  inévitable.  (1) 

Le  contrat  de  louage  confère  au  preneur  un 
droit  mixte,  participant  tout  à  la  fois  du  droit 
personnel  et  du  droit  réel,  et  autorisant  le 
preneur  à  agir  directement  et  de  son  chef 
contre  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  du 
trouble  apporté  à  sa  jouissance.  (2) 

Spécialement,  le  locataire  exerçant  une  in- 
dustrie, peut,  au  cas  où  un  nouveau  locataire 
exerçant  la  même  industrie,  vient  s'établir 
dans  une  maison  contiguë,  actionner  en  ces- 
sation de  trouble  et  en  dommages-intérêts, 
non-seulement  le  bailleur,  mais  encore  le  nou- 
veau locataire  et  demander  qu'il  lui  soit  en- 
joint de  cesser  son  industrie.  (3) 

Et  en  pareil  cas,  si  le  second  bail  ne  con- 
tient pas  de  clause  prohibitive,  le  propriétaire 
nya  pas  de  recours  contre  le  nouveau  locataire  ; 
il  est,  au  contraire,  tenu  d'indemniser  celui-ci 
de  la  perte  de  son  industrie.  (À) 

(Piche— C.  Sarret  et  Lancret.)       • 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  l'appel  des 
époux  Piche  à  l'égard  de  Sarret  :—  Considé- 
rant cju'aux  termes  de  l'art.  1719,  Cod.  Nap., 
le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur  de  la  chose  louée  pendant  toute  la 
durée  du  bail  ;— Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  cette  obligation  s'étend  non-seule- 
ment à  l'habitation  proprement  dite  du  pre- 
neur, mais  encore  à  tous  les  accessoires  de  sa 
jouissance,  particulièrement  à  l'industrie  qu'il 
exerce  dans  les  lieux  loués  et  à  laquelle  il  ne 
doit  permettre  ni  expressément,  ni  implicite- 
ment., qu'il  soit  fait  de  concurrence  par  d'au- 
tres locataires  de  la  maison;  qu'il  importe 
peu,  au  surplus,  que  l'acte  de  location  soit 
demeuré  muet  sur  la  nature  de  cette  indus- 
trie, qui  a  droit  à  la  protection  promise  au 
preneur  par  l'art.  1719,  dès  qu'elle  a  été  exer- 
cée assez  publiquement  et  pendant  un  temps 

un  établissement  de  même  nature  dans  une  autre 
partie  de  la  même  maison.  V.  Cass.  8  juill.  1850 
(vol.  1854.4.111);  Nîmes,  31  déc  1855  (vol.  1857. 
2.16*);  Paris,  29  mars  1860  (vol.  1860.2.122).  — 
Cependant  cette  dernière  Cour  vient  de  se  pronon- 
cer en  sens  contraire  par  un  arrêt  du  8  mal  1862 
(  V.  l'article  ci-après). 

(2-3)  F.  conr.,  Paris,  24  juin  1858  (vol.  1859.2. 
A86),  et  29  mars  1860  (vol.  1860.2.122).  Mais  on 
sait  que  c'est  là  un  point  des  pluj  controversés  : 
voy.  à  ce  sujet,  la  note  accompagnant  le  premier  de 
ces  arrêts  et  les  indications  qu'elle  renferme. 

(A)  V.  aussi  conf.»  Paris,  14  mai  1859  (vol.  1859, 
2.486),  et  la  note. 
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assez  long  pour  constituer  sérieusement  un 
commerce  ou  une  profession  ;  —  Considérant, 
en  fait,  que  Lauvergne,  la  femme  Dumont  et 
les  époux  Piche  ont  successivement,  en  vertu 
du  bail  notarié  du  27  sept.  4847,  exploité  pen- 
dant quatorze  ans  un  fonds  d'hôtel  garni  dans 
la  maison  n°  17,  appartenant  à  Sarret,  et  que 
cette  exploitation  a  été  publique  et  connue  de 
ce  dernier,  lorsque,  le  23  février,  il  a  loué  à 
Thiébault  la  maison  n°  15,  sans  lui  interdire 
aucune  espèce  de  sous-location  en  garni;  — 
Considérant  que  Lancret,  sous-locataire  pour 
partie  de  Thiébault,  à  la  date  du  1"  sept. 
1859.  ayant  annoncé,  par  un  large  écriteau 
placé  sur  ladite  maison  n°  15,  la  location  de 
chambres  et  cabinets  garnis,  Sarret  n'a  pris 
aucune  mesure  ni  fait  aucune  démarche  pour 
prévenir  le  préjudice  que  cette  concurrence 
allait  occasionner  aux  époux  Piche  ;  que  cette 
inertie  de  sa  part  peut  d'autant  moins  s'expli- 
quer par  l'ignorance  où  il  prétend  avoir  été  de 
1  industrie  exercée  par  les  époux  Picbe,  qu'il 
venait  de  renouveler,  peu  de  mois  auparavant 
avec  eux,  pour  quatorze  ans,  la  location  du  n" 
17,  en  y  ajoutant  dix  chambres  et  cinq  cabi- 
nets évidemment  affectés  à  la  sous-location  en 
garni,  et  qu'il  avait  pris  l'engagement  de  réta- 
lir  sur  la  façade  du  n*  17  1  Inscription  de 
maison  meublée,  qui  avait  été  endommagée  par 
suite  de  ses  travaux  de  constructions—Consi- 
dérant que  la  location  en  garni  par  Lancret 
de  six  chambres  et  cabinets,  et  même  de  neuf 
ou  dix,  si  l'on  s'en  réfère  à  la  déclaration  con- 
signée dans  les  conclusions  par  lui  signifiées, 
est  pour  les  époux  Piche  une  cause  de  préju- 
dice que  Sarret  est  tenu  de  faire  cesser  et  dont 
il  doit  les  indemniser;— Que  vainement,  pour 
décliner  cette  responsabilité,  Sarret  excipe  de 
ce  que  les  deux  industries  similaires  de  Lan- 
cret et  des  époux  Piche  s'exploitent  dans  deux 
immeubles  distincts  ;  qu'en  effet,  lorsqu'il  s'a- 
git, comme  dans  l'espèce ,  de  deux  maisons 
contiguës  ayant  des  entrées  et  des  cours  à  peu 
près  communes,  et  entre  lesquelles  la  con- 
fusion est  presque  inévitable,  l'art.  1719, 
sainement  interprété  et  équitablement  appli- 

Sué,  ne  saurait  autoriser  le  propriétaire  de  ces 
eux  maisons  à  laisser  s'établir  entre  des  lo- 
cataires de  l'une  et  de  l'autre  une  concurrence 
Su'il  devrait  empêcher  entre  ceux  de  l'une 
'elles  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  des  époux  Piche  à 
l'égard  de  Lancret  :  —  Considérant  que  le 
locataire  troublé  dans  sa  jouissance  puise  dans 
son  titre  un  droit  mixte,  c'est-à-dire  tout  à  la 
fois  personnel  et  réel,  qui  lui  ouvre  une  action 
directe  contre  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient, 
de  ce  trouble  ;  que  les  époux  Piche  sont  donc 
fondés  à  requérir  contre  Lancret  la  cessation 
de  son  industrie  de  logeur  en  garni  dans  la 
maison  n°  i9\ 

En  ce  qui  touche  les  demandes  respective- 
ment récursoires  de  Sarret  et  de  Lancret  : — 
Considérant  qu'à  défaut  d'interdiction  stipulée 
de  la  part  de  Sarret,  Lancret  s'était  pu  croire 


en  droit,  au  regard  de  ce  dernier,  d'exercer 
l'industrie  de  logeur  ;  qu'il  ne  doit  donc  aucune 
garantis  pour  raison  des  condamnations  qui 
vont  être  prononcées  contre  Sarret  ;  —  Con- 
sidérant qu'au  contraire,  c'est  ce  dernier  qui 
doit  indemniser  Lancret  du  dommage  que  lui 
cause  la  perte  de  son  industrie;...  —  Met  les 
appellations  et  la  sentence  dont  est  appel  au 
néant;  émendant  et  statuant  par  jugement 
nouveau,  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  Sarret  sera  tenu 
de  faire  cesser  le  trouble  dont  se  plaignent 
les  époux  Piche,  en  faisant  fermer  le  garai 
tenu  par  Lancret  dans  la  maison  n°  15,  et 
ce  à  peine  de  5  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
pendant  deux  mois,  après  lequel  délai  H  sera 
fait  droit;  condamne  Sarret  à  payer  aux  époux 
Piche  la  somme  de  300  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  par  eux  éprouvé 
jusqu'à  ce  jour,  et,  en  cas  d  inexécution  de 
la  présente  disposition  par  Sarret.  autorise 
les  époux  Piche  à  la  faire  exécuter  à  ses  frais 
contre  Lancret;  déclare  à  cet  effet  le  présent 
arrêt  commun  avec  Laucret;  déboute  Sarret 
tle  sa  demande  en  garantie  contre  Lancret,  et 
le  condamne  à  payer  à  ce  dernier  la  somme 
de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  etc. 
Du  8  juill.  1861.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.—Prés. ,  M .  Eug.  Lamy.— PI.,  MM.  Chaix- 
d'Est-Ange,  Guiard  et  Delasalle. 

BAIL.— Établissement  de  commerce.— Con- 
currence. 

Le  bailleur  d'une  partie  de  maison,  louée 
pour  Vexereiee  d'un  commerce  ou  d'une  t'n- 
dus  trie,  peut,  en  l'absence  d'une  clause  pro- 
hibitive expresse,  et  alors  du  moins  que  le 
preneur  ne  l'a  pas  averti  de  l'industrie  qu'il 
entendait  exercer,  louer  une  autre  partie  de 
la  même  maison  à  une  autre  personne  pour 
Rétablissement  d'une  profession  de  même  na- 
ture. (Cod.  Nap.,  1719.)  (1) 

(Raymot— C.  Klée.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Considérant  que  le  droit  de 
propriété  confère  la  faculté  d'user  et  de  dis- 
poser de  sa  chose  en  toute  liberté,  dans  les 
limites  qu'a  posées  la  loi  ;  que  ce  droit  est  abso- 
lu, et  qu'aucune  loi  n'y  a  apporté  de  restric- 
tions pour  le  cas  où  le  propriétaire  a  livré  une 
partie  de  son  immeuble  a  un  commerçant  ; 
que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  conserve  la 
faculté  d'admettre  dans  le  surplus  de  l'immeu- 
ble un  second  preneur  exerçant  une  industrie 
similaire  ou  identique  à  l'industrie  exploitée 
parle  premier  preneur;  —  Que  l'art.  1719, 
Cod.  Map.,  n'a  pour  but  que  de  garantir  au 


(1)  Cette  décision  de  la  Cour  de  Paris  est  con- 
traire à  une  jurisprudence  généralement  admise,  et 
par  cette  Cour  elle-même.  K  à  ce  sujet  la  note  I1* 
de  l'arrêt  qui  précède.— Il  faut,  au  surplus,  recoa- 
nsltre  que»  dans  ces  sortes  de  contestations»  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  espèce  peuveot  et 
doivent  même  nécessairement  influer  sur  la  solution* 


Cours  impériales,  Conseil  d'Etat,  etc. 


(277j— 18» 


preneur  la  paisible  jouissance,  de  la  chose 
louée,  et  non  de  lui  assurer  l'exercice  exclusif 
de  son  commerce  en  imposant  au  bailleur 
l'obligation  de  le  garantir  contre  toute  con- 
currence; que  l'on  ne  peut  suppléer  au  silence 
de  la  loi  en  matière  d  exception  ;  que  le  droit 
do  propriétaire,  à  défaut  d'une  restriction  po- 
sée par  une  disposition  législative,  ne  peut 
être  restreint  que  par  la  volonté  commune  des 
parties,  dont  la  preuve  peut  ressortir  soit  des 
termes  explicites  du  contrat,  soit  des  faits 
contemporains  dudit  contrat  et  manifestant 
celte  commune  intention  :  —  Que  la  fraude, 
qui  fait  exception  à  toute  règle,  pourrait  seule 
suppléer  à  1  absence  de  stipulation  convenue 
entre  les  parties,  s'il  était  prouvé  que  le  bail- 
leur n'avait  introduit  le  second  preneur  dans 
l'immeuble  que  dans  le  but  de  favoriser  une 
concurrence  déloyale  ;  —  Qu'admettre  un  sys- 
tème contraire  aux  principes  qui  viennent 
d'être  établis,  serait  non-seulement  mécon- 
naître le  drftit  de  propriété,  mais  encore  se- 
rait, vis-à-vis  du  second  preneur,  porter  at- 
teinte au  principe  de  la  liberté  du  commerce, 
qui  consacre  le  droit  pour  chacun  d'exercer 
sans  entraves  l'industrie  qu'il  a  adoptée  ;  — 
Qoe  ces  principes  doivent  recevoir  application 
dans  la  cause  ;  qu'en  effet  Klée,  le  locataire 
qui  se  plaint  d'une  concurrence  qui,  d'après 
lui-même,  ne  serait  que  partielle,  n'articule 
pas  de  fraude;  qu'il  n'a  pa» stipulé  à  son  profil 
le  privilège  d'exercice  exclusif  de  son  indus- 
trie ;  qu'il  n'a  pas  même  de  bail  écrit,  et  qu'il 
a  négligé  de  prévenir  le  bailleur  du  commerce 
qu'il  était  dans  l'intention  d'exploiter  dans  les 
beux  par  lui  loués :— Par  ces  motifs,  infirme; 
déclare  Klée  mal  tonde  dans  sa  demande,  etc. 
Du  8  mai  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 3e 
ch.— Prés.,  M.  Perrot  de  Chézelles.— PL,  MM. 
Rivolet  et  Bertrand-Taillet. 

BAIL.  —  Construction  voisine.— Gahahtib. 
—Résiliation. 
Le  bailleur  est  garant  envers  le  preneur  de 
la  restriction  de  jouissance  qu'éprouve  celui-ci 
par  mite  de  la  reconstruction  d'un  mur  mi- 
toyen opérée  par  le  propriétaire  voisin*  (God. 
tap.,  1719,  1721.)  (1) 


(t)  La  Cour  de  Paris,  de  qui  émane  la  décision 
ci-dessus,  a  déjà  consacré  le  même  principe  par  un 
wrêl  do  19  juiH.  1868  (vol.  1848. 1.A03).  V.  aussi  un 
intre  arrêt  de  la  même  Cour  du  18  juin  1849  (vol. 
184&t3.471)Tf  et  les  auteurs  qui  sont  indiqués  en 
note  de  ce  dernier  arrêt,  auxquels  il  faut  joindre 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t  4,  $  701,  p. 
M5,  note  11  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharue,  t.  8, 
$366,  p.  345.— Jugé  aussi  que  le  locataire  d'une 
maison  que  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
on  l'autorité  munlri|>ale  ont  rendue  impropre  à  l'u- 
sage auquel  elle  était  destinée,  a  une  action  contre  le 
bailleur  aOa  de  l'obliger  tant  à  faire  à  la  maison  les 
réparations  nécessaires  pour  qu'il  puisse  continuer  à 
es  jouir  paisiblement,  qu'A  lui  payer  une  indemnité 
*  raison  do  dommage  qu'il  a  éprouvé  ;  Paris,  24 


...Et  si  les  travaux  de  reconstruction  doi- 
vent entraîner  un  trouble  grave  et  de  longue 
durée,  le  preneur  est  fondé  à  demander  la  rési- 
liation du  bail  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas 
Vart.  1724,  Cod.  Nap. 

L'art.  1724,  Cod.  Nap.,  qui  autorise  le  pre- 
neur à  demander  la  résiliation  du  bail  lorsque 
les  réparations  faites  par  le  bailleur  à  la  chose 
louée  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire 
au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille, 
n'exige  pas  d'une  manière  absolue  que  les 
réparations  entraînent  une  privation  totale 
de  l'habitation  :  la  privation  d'une  partie 
notable  de  celle-ci  peut  suffire  pour  donner 
lieu  à  la  résiliation  du  bail. 

(Rivière  —  C.  Duvergier  et  Langlais.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  28  mars  1862,  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  de  la  cause,  avait 
statué  en  ces  termes  sur  la  contestation  : 

«  Attendu,  en  fait,  que,  par  suite  des  con- 
structions importantes  que  fait  élever  le  pro- 
griétaire  voisin,  le  mur-pignon  de  la  maison 
ivière  doit  être  démoli  et  reconstruit  ; — Que, 
durant  le  travail,  deux  chambres  à  coucher  de 
chacun  des  appartements  occupés  à  titre  de 
bail  par  les  demandeurs  ne  seront  plus  closes 
de  ce  côté  que  par  une  simple  cloison  établie 
à  un  mètre  environ  du  parement  intérieur  du 
mur  actuellement  existant;  —Que  ces  deux 
chambres,  déjà  petites,  seront  alors  impropres 
à  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  ;  —  At- 
tendu, en  outre,  que  les  nouvelles  construc- 
tions du  voisin  ne  s'élèveront  pas  seulement  à 
l'alignement  de  la  maison  Rivière,  ainsi  qu'é- 
taient les  anciennes,  mais  s'étendront  depuis 
la  nie  jusqu'au  fond  de  la  propriété,  rempla- 
çant le  mur  de  clôture  qui  séparait  les  cours 
et  jardins  des  deux  héritages,  en  sorte  que 
les  appartements  de  la  maison  Rivière  seront 
entièrement  privés  de  la  vue  étendue  dont  ils 
jouissaient  du  côté  du  midi,  et  subiront  une 
diminution  notable  du  jour  qui  les  éclairait; — 
Attendu  qu'en  raison  de  ces  travaux  et  de 
leurs  conséquences  inévitables,  Duvergier  et 
Langlais  demandent  principalement  la  résilia- 
tion des  baux  qu'ils  ont  passés  avec  Rivière, 
et  très-subsidiairement  une  diminution    de 


nov.  1888  (vol.  1859.2.349),  et  Cass.  17  août  1859 
(vol.  1860.1.458)*— A  plus  forte  raison,  le  bailleur 
devrait-il  garantie  au  preneur  pour  la  privation  d'air 
ou  de  lumière  résultant  de  constructions  que  le  bail- 
leur aurait  fait  élever  lui-même  en  face  de  l'ap- 
partement loué.  F.  à  cet  égard  les  décisions  indi- 
quées dans  notre  Table  dèunn.  1851-1860,  v*  Bail 
à  loyer,  n.  9  et  s. — Mais  jugé  que  le  preneur  dont 
le  bail  ne  renferme  aucune  stipulation  sur  la  desti- 
nation des  lieux  loués  à  l'usage  de  son  industrie, 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail 
par  le  motif  que  le  voisin  aurait  élevé  sur  sa  pro- 
priété un  mur  qui  intercepte  le  jour  nécessaire  à 
l'exercice  de  celte  industrie  :  Cass.  11  mai  1847  (voU 
1847.1.883). 
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loyer;  — Qu'il  s'agit  donc  d'apprécier,  en  re- 
gard du  contrat  qui  lie  les  parties,  les  faits 
ci-dessus,  et  de  rechercher  les  dispositions 
légales  qui  leur  sont  applicables  ;  —  Attendu 
que  ce  n'est  pas  tant  la  chose  louée  que  la 
jouissance  de  cette  chose  continuée  pendant 
toute  la  durée  du  bail  qui  Tait  l'objet  et  le 
sujet  du  contrat;  d'où  il  suit  que  cette  jouis- 
sance doit  demeurer  telle  qu'elle  existait  au 
moment  du  contrat; — Que  le  preneur  ne  peut 
être  tenu  de  subir,  même  temporairement, 
des  modifications  à  sa  jouissance,  si  elles  sont 
de  telle  nature  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que 
le  bail  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  —  Que  ce  prin- 
cipe, tiré  de  la  nature  et  de  l'essence  même  du 
contrat  de  louage,  ne  peut  fléchir  que  devant 
des  dispositions  contraires  spécialement  écri- 
tes dans  le  contrat  ou  édictées  par  la  loi  en 
cette  matière  ; — Attendu  que  les  contrats  des 
parties  sont  muets  à  cet  égard  ;  —  Attendu, 

Suant  à  la  loi  sur  la  matière,  qu'elle  ne  con- 
ent  aucune  disposition  spéciale  au  cas  par- 
ticulier ;  —  Qu'en  vain  l'on  invoque,  à  l'appui 
de  la  défense,  l'art.  4724,  God.  Nap.  ; — Qu'il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  réparations  urgentes 
dont  a  besoin  la  chose  louée,  et  qui  ne  peuvent 
être  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail,  puisqu'il 
n'est  pas  mis  en  doute  que  le  mur-pignon  de 
la  maison  Rivière  ne  soit  relativement  bon  et 
suffisant,  et  que  sa  démolition  ne  devient  né- 
cessaire qu'en  raison  des  constructions  du  voi- 
sin exerçant  un  droit  légitime  ;  — Attendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  davantage  de  vice  de  la  chose 
louée,  de  cas  fortuit,  ou  enfin  d'action  intentée 
par  un  tiers  concernant  la  propriété  du  fonds; 
—-Que  les  art.  1721, 1722  et  1726  ne  sont  pas 
davantage  applicables  à  la  cause  ; — Qu'il  laut 
donc,  pour  décider  la  question  soumise  au 
tribunal,  se  référer  uniquement  à  la  nature  du 
contrat,  qui  oblige  le  bailleur,  suivant  l'art. 
1719,  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de 
la  chose  louée  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
obligation  dont  l'inexécution  peut,  suivant  les 
circonstances,  entraîner  la  résolution  du  con- 
trat ou  une  diminution  de  loyer  ;  —  Attendu 
que,  sur  quatre  chambres  à  coucher,  deux  se- 
ront complètement  inhabitables,  non-seule- 
ment pendant  la  durée  des  travaux ,  mais 
encore  pendant  un  assez  long  temps  nécessaire 
pour  que  le  gros  mur  qu'on  va  construire  perde 
entièrement  l'humidité  qui  peut  être*  nuisible 
aux  locataires  ;  —  Que  cette  privation  de  deux 
chambres  à  coucher  dans  des  appartements 
où,  comme  à  Paris  généralement,  les  loca- 
taires, en  raison  de  la  cherté  des  loyers,  se 
restreignent  à  ce  qui  leur  est  absolument  né- 
cessaire, rend  l'habitation  d'une  famille  im- 
possible et  amènerait  dans  sa  situation  inté- 
rieure des  désagréments  intolérables;  —  At- 
tendu, en  outre,  que  les  constructions  qui  vont 
être  élevées  sur  toute  la  ligne  séparative  des 
deux  propriétés  changeront  d'une  manière 
désagréable  l'aspect  des  lieux,  ôteront  de  la 
vue,  de  l'air,  du  jour  aux  appartements  ; — Que 
la  jouissance  sous  ce  rapport  sera  notablement 


aussi  diminuée;  —  Qu'il  est  donc  mi  de  dire 
que  si  les  demandeurs  avaient  pu  connaître 
ces  causes  de  trouble  à  leur  jouissance,  ils  j 
n'auraient  pas  souscrit  les  baux  dont  ils  de- 
mandent à  Juste  titre  la  résiliation  ;— -Par  ces 
motifs,  prononce  la  résiliation  des  locations 
consenties  à  Duvergier  et  Langlais  à  partir  du 
1er  avril  1862;  les  autorise  en  conséquence 
à  déménager  à  ladite  époque,  en  profitant  du 
délai  d'itsage,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Rivière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  toute  partie 
à  un  contrat  est  tenue  de  maintenir  l'exécu- 
tion des  engagements  par  elle  souscrits  ;  que 
l'art.  1719,  Cod.  Nap.,  en  imposant  an  bailleur 
l'obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur, n'a  fait  que  rappeler  le  principe  général 
qui  gouverne  tous  les  contrats  ;— -Considérant 
qu'au  contraire  Tait.  1724  du  même  Gode  a 
introduit  une  triple  exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  où  la  chose  louée  a  besoin  de 
réparations  ;  qu'alors  le  preneur  est  tenu  : 
1°  de  souffrir  les  incommodités  qui  troublent 
sa  paisible  jouissance,  pendant  quarante  jours, 
sans  indemnité;  2°  de  ne  demander,  pour  le 
temps  excédant  ce  délai,  qu'une  diminution 

{proportionnelle  du  paix  du  loyer,  quel  que  soit 
e  dommage  souffert;  3°  et  enfin,  de  ne  récla- 
mer la  résiliation  du  bail  que  dans  le  cas  où 
l'habitation  est  devenue  impossible  ;  —  Con- 
sidérant que  de  telles  dérogations  au  droit 
commun,  modifiant  considérablement  l'obliga- 
tion résultant  des  principes  généraux  du  droit 
et  rompant  l'égalité  entre  l'indemnité  et  le 
dommage  éprouvé,  ne  peuvent  évidemment 
être  appliquées  qu'au  fait  spécial  prévu  par  le 
législateur  ;— Considérant  que  l'exécution  des 
travaux  exigés  par  le  voisin,  en  vertu  d'une 
servitude  légale  ou  conventionnelle,  ou  de  tout 
autre  droit,  ne  peut  être  comprise  dans  les 
termes  de  l'art.  1724,  Cod.  Nap.,  et  assimilée 
à  des  réparations  «  dont  la  chose  louée  a  be- 
soin »  ;  que  ce  travail,  entrepris  dans  un  inté- 
rêt étranger  à  la  fois  au  propriétaire  et  au 
preneur,  n'a  rien  de  commun  avec  les  répa- 
rations de  la  propriété  donnée  à  bail,  répara- 
tions dont  la  charge  est  imposée  en  partie  au 
preneur  par  une  juste  réciprocité  de  l'obliga- 
tion de  les  faire  qui  pèse  sur  le  bailleur  en 
suite  des  dispositions  de  l'art.  1720;  —  Con- 
sidérant qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  l'art. 
1 724  ne  peut  s'appliquer,  par  ses  termes  mêmes 
et  par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  qu'aux 
réparations  exigées  par  la  chose  louée  et  dans 
son  intérêt;  que,  dès  lors,  ces  dispositions  ne 
peuvent  être  invoquées  dans  la  cause  ;  qu'il 
s'agit  seulement  d  examiner  si  l'appelant  fait 
jouir  paisiblement  les  intimés  des  appartements 
qu'il  leur  a  remis  en  location  ;— Que,  sur  ce 
point,  il  est  incontestable  que  les  travaux 
opérés  dans  la  maison  dont  il  s'agit  trouble- 
ront gravement  et  pour  longtemps  la  jouis- 
sance des  appartements  occupés  par  les  inti- 
més 5  que  les  précautions  offertes  par  te  bail- 
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ieor  pour  diminuer  ce  trouble  et  en  atténuer 
le*  conséquences  ne  pourraient  rétablir  la 
paisible  jouissance  à  laquelle  les  preneurs  ont 
droit,  et  que  la  liberté  qu'ils  réclament  de 
quitter  leur  location  peut  dès  lors  régler  équi- 
tabfement  leur  situation;  —  Considérant  su- 
rabondamment que,  en  admettant  même  que 
l'art.  4724  Tût  applicable  à  la  cause,  il  faudrait 
interpréter  les  mots  nécessaire  au  logement  du 
preneur  et  de  sa  famille,  dans  le  sens  qu'ont 
dû  y  donner  les  parties  au  jour  du  contrat; 
qu'ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges, 
les  logements  loués  à  Paris  dépassent  bien 
rarement  les  nécessités  de  la  famille,  et  que 
là  privation  dune  partie  notable  de  la  chose 
louée  tombe,  dès  lors,  suivant  les  circonstan- 
ces, sous  la  juste  application  de  la  règle  posée 
en  l'art.  1724  ;  —  Considérant  que  le  terme 
ordinaire  des  locations  étant  arrivé  depuis  le 
jugement,  il  y  a  lieu  de  reporter  la  fin  du  bail 
au  lerme  suivant  ;  —  Coriflrme  le  jugement  en 
ee  qttll  a  déclaré  résiliés  les  baut  existants 
entre  les  parties  ;  infirme  ledit  jugement  en 
ee  qu'il  a  Usé  au  1"  avril  la  fin  desdits  baux  ; 
autorise  les  intimés  à  quitter  les  lieux  loués,  à 
la  charge  par  eux  de  payer  les  loyers  jusqu'au 
terme  de  juillet  prochain,  etc. 

Do  14  avr.  1868.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
in  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.— Conclu 
M.Charrins,  1"  av.  gén.  —PI.,  MM.  Nicolet, 
Coamaiilard  et  Cresson. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  ViuVb.  —  lu- 

SCRIPTIOK. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  devenue 
Wto  avant  ta  loi  du  23  mars  1855  a  été  sou- 
vriie  à  la  formalité  de  l'inscription  dans  le 
iétei  prescrit  par  cette  loi  (art.  8  et  11),  alors 
•Ane  qu'avant  ?  expiration  du  délai  un  juge- 
ment aurait  validé  la  sommation  de  fayer  ou 
de  délaisser  faite  au  détenteur  de  V immeuble 
hypothéqué,  l'hypothèque  ne  pouvant  être  con- 
sumée comme  ayant  produit  son  effet  par  ce 
jugement  de  validité.  (1  ) 

...Vainement  on  opposerait,  d'ailleurs,  que 
fe  tiers  détenteur  a  été  ainsi  averti  de  l'exis- 
tence de  ^hypothèque  légale,  les  conditions 
jwr  lesquelles  la  loi  a  voulu  assurer  Vexis- 
ttnee,  (ordre  et  la  publicité  des  hypothèques 
ne  pouvant  être  remplacées  par  des  moyens 
bivalents. 

(Chatard— C«  Lagarrigue.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  les  héritiers  de 


(1)  Jugé  de  même  pour  le  cas  où  la  femme  deve- 
nue veuve  avant  la  loi  du  23  mars  1855  avait  fait 
liquider  aes  reprises  et  saisir  les  biens  de  son  mari, 
intérieurement  à  respiration  du  délai  prescrit  par 
cette  loi  (Agen,  5  moi  1858,  vol.  1859.2.86a);  et 
pour  le  cas  où  le  tiers  acquéreur  avait,  aussi  anté- 
rieurement à  la  loi  précitée,  consigné  son  prix  et 
opéré,  I  la  saite  de  cette  consignation,  lu  purge  des 
arpothèques  inanités  (Limoges,  44  juin  1860»  vol. 
1S6U.68). 


Marianne  La  combe,  épouse  Blanc,  avant>  aut 
termes  de  l'art.  21b9>  Cod.  Nap.,  fait,  le  8 
oct.  1844,  commandement  de  payer  ou  de 
délaisser  à  la  dame  Chatard,  en  sa  qualité  de 
tiers  détenteur  d'immeubles  ayant  appartenu 
à  Pierre  Blanc  et  étant  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  Marianne  Lacombe,  sa  femme,  et  la 
dame  Chatard  avant  formé  opposition  à  celte 
sommation,  la  Cour,  par  un  arrêt  du  6  juin 
1853,  a  validé  la  sommation,  et  maintenu  l'u- 
tilité des  poursuites  exercées  au  profit  de 
François  Blanc,  aux  droits  duquel  le  sieur  La- 
garrigue, son  cessionnaire,  se  trouve  dans 
l'instance;  —  Attendu  que  cette  décision  n'a 
apporté  aucune  novation  à  la  nature  du  titre 
en  vertu  duquel  agit  le  cessionnaire  de  Blanc; 

Sue,  purement  et  simplement  déclarative  du 
roit  préexistant  de  celui-ci,  elle  n'a  pu  subs- 
tituer un  droit  personnel  à  un  droit  hypothé- 
caire, et  n'a  fait,  en  reconnaissant  l'existence, 
au  moment  de  l'arrêt,  de  l'hypothèque  légale 
en  vertu  de  laquelle  les  poursuites  étaient  in- 
tentées, qu'autoriser  François  Blanc  à  con- 
tinuer ses  poursuites  en  sa  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire  contre  la  dameCbalard,  tiers 
détenteur  des  immeubles  grevés  alors  de  cette 
hypothèque;  —  Attendu  que  <cette  sanction 
donnée  a  la  légitimité  de  son  action  hypothé- 
caire n'affranchit  pas  François  Blanc,  ou  son 
cessionnaire,  de  l'obligation  d'accomplir  par 
suite  toutes  les  obligations  propres  à  assurer 
l'existence  de  l'hypothèque,  à  la  consécration 
légale  de  laquelle  ladite  action  hypothécaire 
restait  toujours  subordonnée  ;  —  Attendu  que 
si,  à  la  date  de  l'arrêt  du  6  juin  1853,  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mariées  était  dispen- 
sée de  l'inscription,  la  loi  du  23  mars  1855  a 
modifié  cet  état  de  choses  par  ses  art.  8  et  10, 
en  exigeant  l'inscription  de  cette  hypothèque 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  en  disposant  qu'à  l'égard  des  hypo- 
thèques légales  qui  avaient  pris  naissance 
avant  la  loi,  ce  délai  d'une  année  commence- 
rait à  courir  du  jour  où  la  loi  deviendrait  exé- 
cutoire ;  —  Attendu  que,  ni  François  Blanc, 
ni  Lagarrigue,  cessionnaire  des  droits  de  ce- 
lui-ci par  acte  notarié  en  date  du  5  août  1855, 
ne  8'étant  mis  en  mesure  de  faire  inscrire 
dans  le  cours  de  Tannée  1856,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  10  et  11  de  la  loi  du 
23  mars  1855;  l'hypothèque  légale  de  Marianne 
Lacombe,  qui  avait  pris  naissance  longtemps 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  ils  se  trou- 
vent déchus  de  tout  droit  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble aujourd'hui  détenu  par  les  héritiers  de 
la  dame  Chatard,  lesquels,  n'étant  recherchés 
qu'en  leur  qualité  de  tiers  détenteurs  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèque,  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'en  tant  que  le  droit  de  suite  au- 
rait été  conservé  contre  eux;  —  Attendu  que 
les  premiers  juges  ont  à  tort  décidé  que,  les 
poursuites  ayant  commencé  en  1844,  sous  une 
législation  qui  n'exigeait  point  l'inscription, 
l'hypothèque  légale  de  Marianne  Lacombe  avait 
produit  tout  son  effet  et  fait  impression  sur 
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loyer;  — Qu'il  s'agit  donc  d'apprécier,  en  re- 
gard do  contrat  qui  lie  les  parties,  les  faits 
ci-dessus,  et  de  rechercher  les  dispositions 
légales  qui  leur  sont  applicables  ;  —  Attendu 
que  ce  n'est  pas  tant  la  chose  louée  que  la 
jouissance  de  celle  chose  continuée  pendant 
toute  la  durée  du  bail  qui  fait  l'objet  et  le 
sujet  du  conlrat;  d'où  il  suit  que  cette  jouis- 
sance doit  demeurer  telle  qu'elle  existait  au 
moment  du  contrat;— Que  le  preneur  ne  peut 
être  tenu  de  subir,  même  temporairement, 
des  modifications  à  sa  jouissance,  si  elles  sont 
de  telle  nature  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que 
le  bail  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  —  Que  ce  prin- 
cipe, tiré  de  la  nature  et  de  l'essence  même  du 
contrat  de  louage,  ne  petit  fléchir  que  devant 
des  dispositions  contraires  spécialement  écri- 
tes dans  le  contrat  ou  édictées  par  la  loi  en 
cette  matière  ;— Attendu  que  les  contrats  des 
parties  sont  muets  à  cet  égard  ;  —  Attendu> 
quant  à  la  loi  sur  la  matière,  qu'elle  ne  con- 
tient aucune  disposition  spéciale  au  cas  par- 
ticulier ;  —  Qu'en  vain  Ton  invoque,  à  l'appui 
de  la  défense,  l'art.  1724,  God.  Nap.  5— Qu'il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  réparations  urgentes 
dont  a  besoin  la  chose  louée,  et  qui  ne  peuvent 
être  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail,  puisqu'il 
n'est  pas  mis  en  doute  que  le  mur-pignon  de 
la  maison  Rivière  ne  soit  relativement  bon  et 
suffisant,  et  que  sa  démolition  ne  devient  né- 
cessaire qu'en  raison  des  constructions  du  voi- 
sin exerçant  un  droit  légitime  ;  — Attendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  davantage  de  vice  de  la  chose 
louée,  de  cas  fortuit,  ou  enfin  d'action  intentée 
par  un  tiers  concernant  la  propriété  du  fonds; 
—Que  les  art.  1721, 1722  et  1726  ne  sont  pas 
davantage  applicables  à  la  cause  ; — Qu'il  faut 
donc,  pour  décider  la  question  soumise  au 
tribunal,  se  référer  uniquement  à  la  nature  du 
contrat,  qui  oblige  le  bailleur,  suivant  l'art. 
1719;  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de 
la  chose  louée  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
obligation  dont  l'inexécution  peut,  suivant  les 
circonstances,  entraîner  la  resolution  du  con- 
trat ou  une  diminution  de  loyer  ;  —  Attendu 
que,  sur  quatre  chambres  à  coucher,  deux  se- 
ront complètement  inhabitables,  non -seule- 
ment pendant  la  durée  des  travaux,  mais 
encore  pendant  un  assez  long  temps  nécessaire 
pour  que  le  gros  mur  qu'on  va  construire  perde 
entièrement  l'humidité  qui  peut  étref  nuisible 
aux  locataires  ;  —  Que  cette  privation  de  deux 
chambres  à  coucher  dans  des  appartements 
où,  comme  à  Paris  généralement,  les  loca- 
taires, en  raison  de  la  cherté  des  loyers,  se 
restreignent  à  ce  qui  leur  est  absolument  né- 
cessaire, rend  l'habitation  d'une  famille  im- 
possible et  amènerait  dans  sa  situation  inté- 
rieure des  désagréments  intolérables;  —  At- 
tendu, en  outre,  que  les  constructions  qui  vont 
être  élevées  sur  toute  la  ligne  séparative  des 
deux  propriétés  changeront  d'une  manière 
désagréable  l'aspect  des  lieux,  ôteront  de  la 
vue,  de  l'air,  du  jour  aux  appartements  ; — Que 
la  jouissance  sous  ce  rapport  sera  notablement 


aussi  diminuée;  —  Qu'il  est  donc  vm  de  dire 
que  si  les  demandeurs  avaient  pu  connaître 
ces  causes  de  trouble  à  leur  jouissance,  ils 
n'auraient  pas  souscrit  les  baux  dont  ils  de- 
mandent à  juste  titre  la  résiliation  j— Par  ces 
motifs,  prononce  la  résiliation  des  locations 
consenties  à  Duvergier  et  Langlais  à  partir  du 
1er  avril  1862;  les  autorise  en  conséquence 
à  déménager  à  ladite  époque,  en  profitant  du 
délai  d'Usage,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Rivière. 
arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  toute  partie 
à  un  contrat  est  tenue  de  maintenir  l'exécu- 
tion des  engagements  par  elle  souscrits  ;  que 
l'art.  1719,  Cod.  Nap.,  en  imposant  au  bailleur 
l'obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur, n'a  fait  que  rappeler  le  principe  général 
qui  gouverne  tous  les  contrats  ;— Considérant 
qu'au  contraire  Tait.  1724  du  même  Code  a 
introduit  une  triple  exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  où  la  chose  louée  a  besoin  de 
réparations  ;  qu'alors  le  preneur  est  tenu  : 
1°  de  souffrir  les  incommodités  qui  troublent 
sa  paisible  jouissance,  pendant  quarante  jours, 
sans  indemnité  ;  2°  de  ne  demander,  pour  le 
temps  excédant  ce  délai,  qu'une  diminution 

{proportionnelle  du  paix  du  loyer,  quel  que  soit 
e  dommage  souffert  ;  3°  et  enfin,  de  ne  récla- 
mer la  résiliation  du  bail  que  dans  le  cas  où 
l'habitation  est  devenue  impossible  ;  —  Con- 
sidérant que  de  telles  dérogations  an  droit 
commun,  modifiant  considérablement  l'obliga- 
tion résultant  des  principes  généraux  du  droit 
et  rompant  l'égalité  entre  l'indemnité  et  le 
dommage  éprouvé,  ne  peuvent  évidemment 
être  appliquées  qu'au  fait  spécial  prévu  par  le 
législateur  ;— Considérant  que  l'exécution  des 
travaux  exigés  par  le  voisin,  en  vertu  d'une 
servitude  légale  ou  conventionnelle,  ou  de  tout 
aulre  droit,  ne  peut  élre  comprise  dans  les 
termes  de  l'art.  1724,  Cod.  Nap.,  et  assimilée 
à  des  réparations  «  dont  la  chose  louée  a  be- 
soin »  ;  que  ce  travail,  entrepris  dans  un  inté- 
rêt étranger  à  la  fois  au  propriétaire  et  au 
preneur,  n'a  rien  de  commun  avec  les  répa- 
rations de  la  propriété  donnée  à  bail,  répara- 
tions dont  la  charge  est  imposée  en  partie  au 
preneur  par  une  juste  réciprocité  de  l'obliga- 
tion de  les  faire  qui  pèse  sur  le  bailleur  en 
suite  des  dispositions  de  l'art.  1720  ;  —  Con- 
sidérant qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  l'art. 
1 724  ne  peut  s'appliquer,  par  ses  termes  mêmes 
et  par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  qu'aux 
réparations  exigées  par  la  chose  louée  et  dans 
son  intérêt;  que,  dès  lors,  ces  dispositions  ne 
peuvent  être  invoquées  dans  la  cause;  qu'il 
s'agit  seulement  d  examiner  si  l'appelant  fait 
jouir  paisiblement  les  intimés  des  appartements 
qu'il  leur  a  remis  en  location  ; — Que,  sur  ce 
point,  il  est  incontestable  que  les  travaux 
opérés  dans  la  maison  dont  il  s'agit  trouble- 
ront gravement  et  pour  longtemps  la  jouis- 
sance des  appartements  occupés  par  les  inti- 
més; que  les  précautions  offertes  par  k  toi*- 
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leur  pour  diminuer  ce  trouble  et  en  atténuer 
les  conséquences  ne  pourraient  rétablir  la 
paisible  Jouissance  à  laquelle  le*  preneurs  ont 
droit,  et  que  là  liberté  qu'ils  réclament  de 
quitter  leur  location  peut  dès  lors  régler  équi- 
labtauent  leur  situation;  —  Considérant  su- 
rabondamment que,  en  admettant  même  que 
l'art.  1724  fût  applicable  à  la  cause,  il  faudrait 
interpréter  les  mots  néce$$aire  au  logement  du 
freneur  et  de  sa  famille»  dans  le  sens  qu'ont 
dû  y  donner  les  parties  au  jour  du  contrat; 
qn'ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges, 
les  logements  loués  à  Paris  dépassent  bien 
rarement  lés  nécessités  de  la  famille,  et  que 
la  privation  d'une  partie  notable  de  la  chose 
louée  tombe,  dès  lors,  suivant  les  circonstan- 
ces, sous  la  juste  application  de  la  règle  posée 
en  l'art.  1724  ;  —  Considérant  que  le  terme 
ordinaire  des  locations  étant  arrivé  depuis  le 
jugement,  il  y  a  lieu  de  reporter  la  fin  du  bail 
an  terme  suivant  ;  —  Cortflrme  le  jugement  en 
ce  qu'il  a  déclaré  résiliés  les  baut  existants 
entre  les  parties  ;  infirme  ledit  jugement  en 
ce  qu'il  a  fixé  au  1er  avril  la  fin  desdits  baux  ; 
autorise  les  intimés  à  quitter  les  lieux  loués,  à 
la  charge  par  eux  de  payer  les  loyers  jusqu'au 
terme  de  juillet  prochain,  etc. 

Do  14  avr.  1868.  —Cour  imp»  de  Paris.  — 
in  ch.  —  Fris.,  M.  Devienne,  p.  p.— Concl., 
MXharrins,  4"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Nicolet, 
ChamaJUard  et  Cresson. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  YiuVb.  —  In- 
scription. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  devenue 
mee  avant  la  loi  du  23  mars  1855  a  été  sou- 
mise à  la  fcrmalité  de  l'inscription  dans  le 
<W«  prescrit  par  celte  loi  (art.  8  et  11),  alors 
même  qu'avant  l* expiration  du  délai  un  juge- 
ment aurait  validé  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  faite  au  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué y  l'hypothèque  ne  pouvant  être  con- 
tiiérée  tomme  ayant  produit  son  effet  par  ce 
jugement  de  validité.  (1) 

...Vainement  on  opposerait,  d'ailleurs,  que 
le  tiers  détenteur  a  été  ainsi  averti  de  l'exis- 
tence de  ?  hypothèque  légale,  les  conditions 
pet  lesquelles  la  loi  a  voulu  assurer  l'exis- 
tence, r ordre  et  la  publicité  des  hypothèques 
ne  pouvant  être  remplacées  par  des  moyens 
équivalents. 

(Chatard— C.  Lagarrigue.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  tes  héritiers  de 


(i)  Jugé  de  même  pour  le  cas  où  la  femme  deve- 
nue fente  avant  la  loi  du  23  mars  1855  avait  fait 
liquider  tes  reprises  et  saisir  les  biens  de  son  mari, 
antérieurement  à  respiration  du  délai  prescrit  par 
cette  loi  (Agen,  5  mai  1858,  vol.  1859.2.864);  et 
pour  le  cas  où  le  tiers  acquéreur  avait,  aussi  anté- 
rieurement à  la  loi  précitée,  consigné  son  prix  et 
opéré,  |  la  aaite  de  cette  consignation,  ht  purge  des 
iraouïèqoes  inscrites  (limoges,  44  juin  18*9»  vol* 
1W1AÔ8). 


Marianne  Lacombe,  épouse  Blanc,  ayant,  aux 
termes  de  l'art.  2109,  Cod.  Nap.,  fait,  le  8 
oct«  1844,  commandement  de  payer  ou  de 
délaisser  à  la  dame  Chatard,  en  sa  qualité  de 
tiers  détenteur  d'immeubles  ayant  appartenu 
à  Pierre  Blanc  et  étant  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  Marianne  Lacombe,  sa  femme,  et  la 
dame  Chatard  avant  formé  opposition  à  cette 
sommation,  la  Cour,  par  un  arrêt  du  6  juin 
1853»  a  validé  la  sommation,  et  maintenu  l'u- 
tilité des  poursuites  exercées  au  profil  de 
François  Blanc,  aux  droits  duquel  le  sieur  La- 
garrigue ,  son  cessionnaire,  se  trouve  dans 
l'instance;  —  Attendu  que  cette  décision  n'a 
apporté  aucune  novation  à  la  nature  du  titre 
en  vertu  duquel  agit  le  cessionnaire  de  Blanc; 
que,  purement  et  simplement  déclarative  du 
droit  préexistant  de  celui-ci,  elle  n'a  pu  subs- 
tituer un  droit  personnel  à  un  droit  hypothé- 
caire, et  n'a  fait,  en  reconnaissant  l'existence, 
au  moment  de  l'arrêt,  de  l'hypothèque  légale 
en  vertu  de  laquelle  les  poursuites  étaient  in- 
tentées, qu'autoriser  François  Blanc  à  con- 
tinuer ses  poursuites  en  sa  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire  contre  la  dame  Chatard,  tiers 
détenteur  des  immeubles  grevés  alors  de  celte 
hypothèque;  —  Attendu  que  cette  sanction 
donnée  a  la  légitimité  de  son  action  hypothé- 
caire n'affranchit  pas  François  Blanc,  ou  son 
cessionnaire,  de  l'obligation  d'accomplir  par 
suite  toutes  les  obligations  propres  à  assurer 
l'existence  de  l'hypothèque,  à  la  consécration 
légale  de  laquelle  ladite  action  hypothécaire 
restait  toujours  subordonnée  ;  —  Attendu  que 
si,  à  la  date  de  l'arrêt  du  6  juin  1853,  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mariées  était  dispen- 
sée de  l'inscription,  la  loi  du  23  mars  1855  a 
modifié  cet  état  de  choses  par  ses  art.  8  et  10, 
en  exigeant  l'inscription  de  cette  hypothèque 
dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  en  disposant  qu'à  l'égard  des  hypo- 
thèques légales  qui  avaient  pris  naissance 
avant  la  loi,  ce  délai  d'une  année  commence- 
rait à  courir  du  jour  où  la  loi  deviendrait  exé- 
cutoire ;  —  Attendu  que,  ni  François  Blanc, 
ni  Lagarrigue,  cessionnaire  des  droits  de  ce- 
lui-ci par  acte  notarié  en  date  du  5  août  1855, 
ne  s'étant  mis  en  mesure  de  faire  inscrire 
dans  le  cours  de  l'année  1856,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  10  et  11  de  la  loi  du 
23  marsl855;  l'hypothèque  légale  de  Marianne 
Lacombe,  qui  avait  pris  naissance  longtemps 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  ils  se  trou- 
vent déchus  de  tout  droit  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble aujourd'hui  détenu  par  les  héritiers  de 
la  dame  Chatard,  lesquels,  n'étant  recherchés 
qu'en  leur  qualité  de  tiers  délenteurs  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèque,  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'en  tant  que  le  droit  de  suite  au* 
rait  été  conservé  contre  eux;  —  Attendu  que 
les  premiers  juges  ont  à  tort  décidé  que,  les 
poursuites  ayant  commencé  en  1844,  sous  une 
législation  qui  n'exigeait  point  l'inscription, 
l'hypothèque  légale  de  Marianne  Lacombe  avait 
produit  toul  son  effet  et  fait  impression  sur 
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les  immeubles  des  tiers  délenteurs  sommés, 
et  qu'il  avait  été  définitivement  jugé  vis-à-vis 
d'eux,  par  l'arrêt  de  la  Cour  du  6  juin  4853, 
que  celle  hypothèque  continuait  de  frapper 
ces  immeubles,  sans  que  François  Blanc  ou 
son  cession  naire  aient  eu  à  faire  inscrire; 
—  Qu'en  effet,  il  est  de  règle  que  l'inscription 
d'une  hypothèque  n'est  pas  dispensée  de  re- 
nouvellement, bien  que  le  créancier  ait  fait 
signifier  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué un  commandement  de  payer  ou  de 
délaisser,  surtout  si,  lorsque  les  offres  ou  une 
délégation  faite  à  ce  créancier  avaient  formé 
une  sorte  de  quasi-contrat  entre  celui-ci  et 
l'acquéreur,  les  poursuites  ont  été  arrêtées  par 
une  opposition  de  ce  dernier;  qu'en  pareil 
cas,  l'hypothèque  ne  saurait  élre  réputée  avoir 
produit  son  effet  ;  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  «es  principes,  généralement  appli- 

Sués  avant  la  loi  du  23  mars  1855  à  l'égard 
es  hypothèques  dont  l'inscription  était  indis- 
pensable, ne  le  soient  pas  également  aux  con- 
ditions conservatrices  de  l'existence  des  hy- 
pothèques légales,  depuis  qu'elles  ont  été  sou- 
mises à  la  nécessité  de  l'inscription  dans  les 
délais  déterminés  par  les  art.  8, 10  et  11  de  la 
loi  du  23  mars  1855;—  Qu'ainsi,  l'arrêt  de  la 
Cour  du  6  juin  1853  et  les  décisions  antérieu- 
res, n'ayant  statué  que  sur  l'opposition  de  la 
dame  Chatard  à  la  sommation  qui  lui  était  faite 
de  payer  ou  de  délaisser,  et  ayant  seulement 
reconnu  que  l'immeuble  détenu  par  cette  dame 
était,  à  ce  moment,  grevé  de  l'hypothèque 
légale  de  Marianne  Lacombe,  la  loi  du  23  mars 
1855,  en  intervenant  dans  cet  état  de  choses, 
a  saisi  cette  hypothèque,  dont  l'existence  s'é- 
tait jusque-là  continuée  exempte  de  toute  obli- 
gation d'inscription,  et,  alors  qu'elle  n'avait 
encore  produit  aucun  effet,  lui  a  imposé,  sous 
peine  d  extinction,  l'accomplissement  de  nou- 
velles formalités,  comme  conditions  essentiel- 
les de  la  conservation  de  son  existence  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  importe  peu  que  la 
dame  Chatard  ait  été,  par  l'arrêt  du  6  juin 
1853  et  les  décisions  antérieures,  dans  les- 

2uels  elle  était  partie,  et  qui  lui  ont  été  sigill- 
és, avertie  de  l'existence  de  l'hypothèque 
légale  assise  sur  l'immeuble  qu'elle  détenait  ; 
que  les  conditions  essentielles  par  lesquelles 
la  loi  a  voulu  assurer  l'existence,  l'ordre  et  la 
publicité  des  hypothèques  ne  peuvent  être 
remplacées  par  des  moyens  plus  ou  moins 
équivalents;  qu'un  pareil  système  donnerait 
bientôt  naissance  à  des  abus  de  toutes  sortes, 
dont  le  premier  serait  d'anéantir  la  loi,  en 
substituant  l'arbitraire  du  juge  aux  disposi- 
tions précises  du  législateur;  —  Attendu,  en 
conséquence,  que  1  intimé,  ayant  perdu  irré- 
vocablement le  droit  de  suite  sur  les  immeu- 
bles autrefois  acquis  par  Sylvie  Reyer,  épouse 
Chatard,  et  aujourd  nui  détenus  par  la  de- 
moiselle Virginie  Mathieu  et  François-Amans 
Chatard,  héritiers  de  cette  dame,  faute  par  lui 
ou  François  Blanc,  son  cédant,  d'avoir  fait 
inscrire  l'hypothèque  légale  de  Marianne  La>- 


combe,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  hypo- 
thécaire, était  sans  qualité  pour  reprendre 
contre  les  héritiers  Chatard  les  poursuites 
hypothécaires  commencées  en  1844  contre  la 
dame  Chatard,  leur  auteur,  et  que  l'opposi- 
tion de  ces  héritiers  "a  la  sommation  de  payer 
ou  délaisser  qui  leur  avait  été  signifiée  aurait 
dû  être  accueillie  par  le  tribunal  ;  —  Disant 
droit  sur  l'appel  interjeté  au  nom  de  Virginie 
Mathieu  et  François-Amans  Chatard  envers  le 
jugement  du  tribunal  civil  d'Albi,  en  date  du 
6  avr.  1859 , — Infirme,  etc. 

Du  19  mars  1861.  —Cour  imp.de  Toulouse. 
— -3e  en.— -Prés.,  M.  le  cons.  de  Guer ,—ConcL, 
M.  Tourné,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Albert  et 
Saint-Gresse. 


FAILLITE.  — Scellés  (lbvék  des).— Stokcs 
provisoires. 

Le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  et 
par  suite  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
du  failli  appartient  aux  syndics  provisoires, 
aussi  bien  qu'aux  syndics  définitifs.  (Cod. 
comm.,  479.)  (1) 

(Syndics  Patry.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  486  de  l'ancien  Code 
de  commerce  ;  —  Les  art.  455, 46-2, 468, 469, 
480, 471 ,  489,  472  et  490  du  nouveau  Code  de 
commerce,  liv.  3,  des  Faillites  et  banquerou- 
tes ; — Considérant  que,  pour  refuser  au  syndic 
provisoire  de  la  faillite  Patry  le  droit  de  re- 
quérir la  levée  des  scellés,  le  premier  juge 
s'est  fondé  sur  ce  motif  que  la  disposition  de 
l'art.  486  de  l'ancien  Code  n'a  pas  été  repro- 
duite par  la  loi  du  28  mai  1838; 'qu'il  se  fonde 
en  même  temps  sur  la  position  relative  de 
Fart.  479,  et  l'intérêt  des  créanciers:  —  Con- 
sidérant que,  sous  l'ancien  Code,  l'administra- 
tion de  la  faillite  étant  confiée  successivement 
à  des  agents,  à  des  syndics  provisoires  et  à 
des  syndics  définitifs,  la  loi  a  dû  spécifier  les 
droits  qu'elle  conférait  aux  syndics  provisoires 
à  l'exclusion  des  agents;  -Que,  sous  la  loi  de 
1838,  les  fonctions  des  syndics  sont  comprises 
dans  un  même  chapitre,  sans  que  la  loi  dis- 
tingue entre  les  syndics  provisoires  et  les 
syndics  définitifs  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
468,  si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point 
eu  lieu  avant  la  nomination  des  syndics,  ils 
requerront  le  juge  de  paix  d'y  procéder  ;  ce 
qui  évidemment  doit  s'entendre  des  syndics 
provisoires;  —  Qu'ainsi  la  section  première 
du  chapitre  5  leur  est  applicable  ;— Que  la  sec- 
tion deuxième  (De  la  levée  des  scellés  et  de 


(1)  Celte  décision  est  conforme  à  ce  qui  se  prati- 
que, à  Paris  du  moins;  mais  la  question  difise  les 
auteurs.  V.  dans  le  sens  de  la  solutioo  ci-desso<t 
MM.  Renouard,  Faillites,  sur  Part.  479;  Bedarride, 
id.9 1. 1,  q.  335;  Boula y-Paty  et  Boiteux,  id.f  t.  tt 
n.  317  6b.— Eu  sens  contraire,  MM.  Esnaall,  FailL, 
t.  S,  n.  32À  ;  Lainné,  i<Lt  p.  141  ;  Jaj,  TV.  des  ***• 
lés%  n.  271. 
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^inventaire)  leur  est  applicable  également;  — 
Que  vainement  l'ordonnance  suppose  que, 
dans  le  cas  de  Tari.  479,  le  syndic  provisoire 
doit  être  considéré  comme  remplacé  au  mo- 
ment où  peut  être  requise  la  levée  des  scellés; 
—  Que  l'article  ne  distingue  pas  quant  à  la 
oualilé  des  syndics  ;  que  la  levée  des  scellés 
doit  être  requise  dans  les  trois  jours,  lesquels 
courent  à  partir  de  la  nomination  des  syndic 
si  les  scelles  ont  été  apposés  avant  leur  nomi- 
nation ,  ou  de  l'apposition  des  scellés  si  cette 
apposition  a  eu  lieu  conformément  à  l'art. 
468;  —  Que  la  nomination  des  syndics  pou- 
vant être  retardée  pendant  quinze  jours  (art. 
462),  il  résulterait  du  système  adopté  par  le 
premier  juge  que  la  levée  des  scellés  elle- 
même  pourrait  être  retardée  pendant  quinze 
jours,  et  même  dix-huit  jours,  si  l'art.  479  de- 
vait s'entendre  uniquement  des  syndics  défi- 
nitifs, avec  un  délai  de  trois  jours  à  partir  de 
leur  nomination  ;  —  Que  l'intention  de  la  loi, 
manifestée  parla  discussion,  est,  au  contraire, 
que  Ton  opère  avec  la  plus  grande  célérité,  le 
lendemain  même  de  l'apposition  des  scellés, 
si  cela  est  possible ,  et  dans  le  délai  de  trois 
jours  au  plus  tard;— Considérant  que  l'intérêt 
des  créanciers  peut  exiger  que  la  levée  des 
scellés  et  par  suite  l'inventaire  aient  lieu  même 
avant  la  nomination  des  syndics  définitifs;—' 
Que  le  8yndic*|)rovisoire  nommé  par  le  tribu- 
nal est  investi  d'un  caractère  légal,  et  doit 
jouir  de  la  confiance  des  créanciers  jusqu'à 
remplacement;  — Que,  dans  la  cause,  des 
objets  sujets  à  dépérissement,  ou  à  déprécia- 
tion imminente,  ou  dispendieux  à  conserver, 
étant  sous  les  scellés,  l'intérêt  des  créanciers 
exige  que  la  levée  des  scellés  ait  lieu  dès  à 
présent  ;— Que  le  juge-commissaire  a  autorisé 
le  syndic  provisoire  à  requérir  cette  levée,  et 
qu'il  l'a  même  autorisé  à  interjeter  appel  ; — 
Dit  mal  jugé  ;  dit  que  l'appelant,  en  sa  qualité 
de  syndic  provisoire,  avait  le  droit  de  requé- 
rir la  levée  des  scellés,  et,  par  suite,  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  etc. 

Du  14  janv.  1862.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.— Prés.,  M.  Corbin,  p.  p. — ConcL, 
M.  Itnaille,  1er  av.  gén. 

FAILLITE.  —  Inscription  hypothécaire.  — 
Syndic.  —  Hypothèque. 
L'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syn- 
dic d'une  faillite ,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
sur  les  immeubles  du  failli,  en  conformité  de 
fart.  490,  Cod.  comm.,  n'a  pas  seulement  pour 
résultat  de  rendre  publique  la  faillite,  mais 
encore  de  créer  hic  et  nunc  un  droit  hypothé- 
caire au  profit  de  cette  masse.  (Cod.  comm., 
490  et  517.)  (1) 


(1)  Cette  solution,  qui  était  généralement  repous- 
lée  avant  la  loi  du  28  mai  1838,  modificatire  de  la 
lég'ttUUon  sur  les  faillites  (F.  la  Table  générale  De- 
vilU  et  Gilb.,  v*  faillite,  su  472),  prévaut,  au  con- 
traire, maintenant»  soit  en  doctrine,  soit  en  juris- 


(Viard— C.  Morel  et  autres. )— arrêt. 

LA  COUR;  —  ...  Considérant,  au  fond,  et 
sur  la  validité  de  l'inscription  prise  par  le  syn- 
dic le  2  mai  1857  au  profit  de  la  masse,  que 
l'art.  490,  §  3,  C.  comm.,  prescrit  aux  syndics 
de  prendre,  dès  leur  entrée  en  fondions,  une 
inscription  conservatoire  des  droits  de  la 
masse;  que,  si,  sous  l'empire  du  Code  de 
1807,  l'interprétation  doctrinale  ne  voyait  dans 
cetteformalité  qu'un  moyen  de  publicité,  étran- 
ger à  la  réalisation  du  droit  hypothécaire,  il 
ne  saurait  s'élever  aujourd'hui  aucun  doute 
sur  la  nature  et  les  effets  de  cette  inscription, 
en  présence  du  texte  et  des  dispositions  de 
la  loi  du  28  mai  1838;  que  le  sens  et  la  portée 
de  l'art.  490,  dans  lequel  on  n'avait  vu  précé- 
demment qu'une  formalité  illusoire,  se  trou- 
vent nettement  déterminés  par  la  modifica- 
tion importante  introduite  dans  la  rédaction 
de  l'art.  517  et  par  la  conservation  que  cet 
article  attribue  au  jugement  homologalif  du 
concordat,  de  V hypothèque  inscrite,  est-il  dit, 
en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'art. 
490;  que  la  combinaison  de  ces  textes  ne 
permet  plus  de  méconnaître  l'efficacité  du  droit 
conféré  à  la  masse,  ni  la  validité  de  l'inscrip- 
tion par  le  syndic ,  en  vertu  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite;  que  ce  droit  n'est  d'ail- 
leurs qu'un  des  effets  légaux  de  la  faillite,  dont 
la  déclaration  frappe  les  immeubles  du  failli 
d'une  mainmise  immédiate  au  nom  et  dans 
l'intérêt  exclusif  de  la  masse  et  ne  permet  plus 
de  les  grever,  suivant  les  prohibitions  de  1  art. 
448  du  même  Code,  d'aucun  droit  individuel 
de  préférence  à  partir  du  jour  de  cette  décla- 
ration;—Confirme  le  jugement  du  tribunal  de 
Lure,  etc. 

Du  16  avril  1862.— Cour  imp.  de  Besançon. 
—  lre  cb.— Prés.,  M.  Loiseau,  p.  p.— Concl., 
M.  Poianand,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Lamy  et 
Tripard.  ^ ^^ 

CHEMIN  DE  FER.— Dommages.— Prise  d'bau. 
— Dégradations.— Compétence. 

C'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  f  auto- 
rité administrative,  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  la  demande  en  indemnité  formée  par 
un  usinier  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  à  raison  des  dommages  résultant  pour 
son  usine  d'une  prise  d'eau  pratiquée  par  cette 
compagnie  pour  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  :  une 
telle  prise  deau  ne  se  rattachant  point  aux 
travaux  d'établissement  du  chemin,  et  les  dom- 
mages ne  pouvant,  dès  lors,  être  considérés 
comme  occasionnés  par  des  travaux  publics. 
(L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.)— !'•  espèce.  (2) 

Mais  l'autorité  administrative  est,  au  con- 
traire, exclusivement  compétente  pour  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  contre 

prudence.  P.  Cass.  29  déc  1858  (vol.  1859.1.209), 

ainsi  que  les  indications  de  la  note  S.  Junge  M.  La- 

roque-Sayssinel,  Faiti.  et  banquer.,  1. 1,  p.  287,  o.  6. 

(2-3)  Il  est  certain  que  la  demande  en  indemnité 


190^(284) 


Cour»  impérial**,  Conseil  d'Etat,  etc. 


une  compagnie  de  chemin  de  fer  par  le  pro- 
priétaire drune  maison  voisine  de  ce  chemin, 
àraison  des  détériorations  causées  à  sa  maison 
par  l'ébranlement  que  lui  imprime  le  passage 
des  trains,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  mode 
anormal  d'exploitation  n'est  reproché  à  la  corn- 
pagnie  :  les  dommages  résultant,  en  pareil  cas, 
des  travaux  mêmes  d'établissement  du  chemin 
de  fer.- -2e  espèce.  (3) 

V  Espèce.  —  (Areillon  et  Jouve— C.  Chemin 
de  fer  du  Nord.) 

Au  moment  d'achever  les  travaux  de  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sois- 
sons,  la  compagnie  du  Nord  a  sollicité  du  pré- 
fet de  l'Oise  l'autorisation  d'établir  une  prise 
d'eau  dans  la  rivière  de  la  Nou nette,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Nanteuil.  Malgré 
l'opposition  des  sieurs  Areillon  et  Jouve,  usi- 
niers sur  cette  rivière,  l'autorisation  fut  ac- 
cordée par  arrêté  du  10  août  1861»  Les  sieurs 
Areillon  et  Jouve  ont  alors  assigné  la  compa- 
gnie devant  le  tribunal  civil  de  Senlis,  en 
20,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  le  pré- 
judice que  leur  causait  cette  prise  d'eau. — La 
compagnie  a  opposé  que  le  tribunal  était  in- 
compétent, et  elle  a  demandé  à  être  renvoyée 
devant  la  juridiction  administrative,  seule 
compétente  en  matière  de  dommages  occa- 
sionnés par  des  travaux  publics.  —  À  quoi  les 
demandeurs  ont  répondu  que  la  prise  d'eau 
pratiquée  par  la  compagnie  ne  l'avait  pas  été 
a  raison  de  la  construction  du  chemin,  mais  à 
raison  de  l'exploitation  de  ce  chemin,  puis- 
que ux  termes  mêmes  de  la  demande  d'auto- 
risation, son  but  était  l'alimentation  des  trains; 
et  que  la  compagnie  ne  pouvait,  dans  ce  cas, 
être  considérée  comme  subrogée  aux  droits  de 
l'Etat  et  comme  agissant  dans  un  intérêt  pu- 
blic, mais  seulement  comme  une  société  in- 
dustrielle agissant  pour  6on  utilité  particu- 
lière. 

Jugement  du  tribunal  de  Sentis,  par  lequel 
ce  tribunal  se  déclare  compétent  en  ces  ter- 
mes: 

«  Attendu  que  la  demande  des  sieurs  Areil- 
lon et  consorts  et  l'indemnité  qui  en  serait  la 
conséquence,  ne  peut  avoir  pour  cause  des 
travaux  publics  qui  sont  au  surplus  actuelle- 
ment terminés;  qu'elle  est  relative  à  un  fait 
particulier  d'exploitation  industrielle  accompli 
sur  la  ligne  maintenant  achevée  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Soissons  ;— Attendu  que  ce  fait 

formée  par  des  particulière  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative,  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
des  dommages  causés  aux  propriétés  de  ces  particu-  î 
liers  par  reiécutk»  des  travaui  du  chemin  de  fer,  I 
Sic,  Gons.  d'Etat,  38  juin  48*7  (vol.  4837.2.502), 
et  42  janv.  4844  (vol.  4844.2.190);  Paris,  27  janv. 
1855  (vol.  1855.2.551).— Mais  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  |>our  statuer  sur  les  dommages- 
intérêls  réclamés  a  raison  do  mode  d'exploitation 
industrielle  d'un  chemin  de.  fer  :  Gass.  1"  août  1860 
(toi.  1860.1.853). 


peut  constituer  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, qui  n'est  nullement  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  mais  qui  doit  être  sou- 
mise, comme  toute  autre  action,  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  ». — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Atteridu  que  la  juridiction  ad* 
ministralive  n'est  compétente  pour  régler  les 
indemnités  réclamées  par  les  particuliers, 
qu'autant  qu'elles  proviennent  de  la  confec- 
tion de  travaux  publics  ;  que  ce  caractère  leur 
est  donné  tant  par  les  actes  de  l'administra* 
tion  que  par  la  nature  même  des  travaux;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  prise 
d'eau  pratiquée  dans  la  rivière  de  la  N ou  nette 
pour  alimenter  des  réservoirs  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Boisson*;  qu'elle  avait  été  auto- 
risée, il  est  vrai,  par  le  préfet  de  l'Oise,  mais 
statuant  en  matière  de  cours  d'eau  ;  qu'elle 
n'était  point  comprise  dans  le  cahier  des  char- 
ges, et  que  par  elle-même  elle  se  rattachait 
plutôt  aux  approvisionnements  et  fournitures 
nécessaires  à  l'exploitation  qu'aux  travaux  de 
confection  et  d'établissement  de  la  ligne  ;  que, 
dans  de  telles  conditions,  la  compagnie  du 
Nord  reste  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun, comme  elle  l'est  dans  ses  rapports  avec 
les  tiers  pour  tous  les  faits  de  sa  gestion  in- 
dustrielle;—Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges;— Confirme. 

Du  13  mars  1862.  —  Cour  imp.  d'Amiens. 
— lr.«  ch.  —  Prés.,  M.  Hardouin.— ConcL,  M. 
Bécot,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Malot et Goblet. 
2e  Epècc.— (Moral — C.  Chemin  de  fer  du  Nord.) 

Le  sieur  Moral,  propriétaire  d'une  maison 
voisine  du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à 
Erquelines,  prétendant  que  le  passage  des 
tratns  imprimait  à  cette  maison  un  ébranle- 
ment qui  occasionnait  de  graves  détériora- 
tions, a  actionné  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Quentin,  pour  faire  régler  l'indemnité  résul- 
tant de  ce  préjudice.  —  La  compagnie  a  dé- 
cliné la  compétence  du  tribunal,  en  soutenant 
que  le  dommage  était  le  résultat  de  l'existence 
même  de  la  voie,  qu'il  était  occasionné  par 
un  travail  public,  et  que,  dès  lors,  aux  t4hnes 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  l'autorité  adminis- 
trative était  seule  compétente. — Le  sieur  Mo~ 
rai  a  répondu  que  la  compétence  administra- 
tive devait  se  restreindre  aux  dommages 
causés  par  l'établissement  de  la  voie,  et  que, 
quant  à  lui,  il  ne  se  plaignait  qu'à  raison  du 
passage  des  trains,  c'est-à-dire  a  raison  d'un 
fait  d'exploitation. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin  qni 
admet  ce  système  : 

«  Considérant  que  la  demande  de  Moral  a 
pour  objet  d'obtenir  de  la  compagnie  du  Nord 
une  indemnité  à  raison  des  détériorations  que 
sa  maison,  sise  à  Saint-Quentin,  faubourg  dis- 
le,  aurait  éprouvée  depuis  que  la  ligne  de 
Saint-Quentin  à  Erquelines  est  livrée  k  la 
circulation,  et  par  le  fait  de  l'exploitation; — 
Considérant  que  la  demande  ainsi  formulée  a 
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dû  être  portée  gérant  le  tribunal  civil,  seul 
compétent  pouf  en  connaître  ;  —Rejette  l'ex- 
ception proposée  >. — Appel. 
arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  demande 
d'indemnité  est  fondée  sur  rétablissement  des 
travaux  du  chemin  de  Ter;  et  qu'il  n'est  allé- 
gué aucun  mode  anormal  d'exploitation  qui 
puisse  lui  donner  le  caractère  d'une  demande 
personnelle; -Qu'aux  termes  de  la  loi  du  28 
plnv.  an  8,  l'administration  est  seule  compé- 
tente pour  le  contentieux  des  travaux  publics 
et  la  réparation  des  dommages  qui  peuvent 
en  être  la  conséquence  ;  —  Par  ces  motifs, 
infirme  ;  déclare  l'autorité  judiciaire  incompé- 
tente, etc. 

Bu  il  nov.  1838.  —  Cour  imp.  d'Amiens 
-lr«ch..—  JV&.,M.  Boullet,  p.  p.— Concl., 
M.  Siraudin,  1"  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Malot 
et" 


CHEMIN  DE  FER.— Arrêté  préfectoral.— 

Voitures.— Garb  (introduction  dans  la). 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  préfectoral 
pi  interdit  aux  entrepreneurs  ie  voitures 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  baga- 
ges, ie  pénétrer  dans  une  gare  de  chemin  de 
fer  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet. 
(L  15  juill.  4845,  art.  21  :  Ordonn.  15  nov. 
1846,  art.  1.1  (if 

Et  il  en  est  de  même  de  F  arrêté  par  lequel 
le  préfet  accorde  cette  autorisation  à  un  seul 
entrepreneur  de  transports,  à  l'exclusion  de 
tons  autres.  (3) 

(Ladmirault  et  autres.) —arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  toucbe  les  chefs  de 
conclusions  des  prévenus,  tendant  à  ce  qu'ils 
soient  renvoyés  des  fins  de  la  poursuite,  par 
ie  motif  que  l'arrêt  susdaté  avait  été  pris  in- 
rompétemment  par  M.  le  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  qu'il  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir 
et  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie,  et  qu'il 
constituerait  en  outre  un  moyen  d'établir 
entre  les  divers  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  des  privilèges  et  préférences  inter- 
dits par  la  loi  : — Attendu  que  l'art.  21  de  la 
loi  du  45  juill .  1845  punit  toute  contravention 
aux  ordonnances  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  mi- 


(1-t)  Ces  sofationt  semblent  incontestables  en 
pràence  de  Part.  1"  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
tfttf,  sar  la  police  des  chemins  4e  fer. — Mais  un  re- 
4  gtemeat  fait,  soit  par  le  préfet,  soit  par  le  ministre 
des  travaux  publics  lui-même,  serait  dépourvu  de 
sanction  légale  si,  au  lieu  de  s'appliquer  à  une  me- 
inre  particulière  et  locale,  il  avait  un  caractère  gé- 
néral et  permanent,  les  mesures  générales  pour  la 
police  des  chemins  de  fer  ne  pouvant  être  détermi- 
nées que  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que. Sic,  Casa.  10  mai  184a  (vol.  1844.1.458),  S 
nui  1843  (vol.  1345.1.475),  et  24  avril  1847  (toL 
MA7.1.013}. 


nistre  des  travaux  publics,pour  l'exécution  des- 
dites ordonnances; — Attendu  que  l'ordonn. 
du  45  nov.  1846,  rendue  postérieurement  et 
en  conformité  de  celte  loi,  porte,  art.  1er,  que 
«  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation 
«  des  voiture3  destinées  soit  au  transport  des 
«  personnes,  soit  au  transport  des  marchan- 
de dises,  dans  les  cours  dépendant  des  stations 
<  des  chemins  de  fer,  seront  réglés  par  des 
«  arrêtés  du  préfet  du  département  »;  —  At- 
tendu que  M.  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  1er  de  ladite  ordon- 
nance, a,  par  l'art.  6  de  son  arrêté  du  5  mars 
1853,  interdit  l'accès  des  gares,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  lui,  à  toute 
voiture-omnibus  établie  par  les  maîtres  d'hôtel 
pour  leur  service  particulier,  et  par  des  entre- 
preneurs pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  bagages  de  la  gare  a  la  ville,  et  vice  versa; 
—Attendu  que  cette  disposition ,  destinée  à 
prévenir  l'encombrement  des  voitures  aux 
gares  de  chemin  de  fer  et  les  accidents  qui 
pourraient  en  être  la  suite,  rentrait,  confor- 
mément à  l'art.  1er  de  l'ordonn.  du  45  nov. 
1846,  dans  les  attributions  de  M.  le  préfet; 
—  Attendu  que  les  frères  Ladmirault  préten- 
dent vainement  que  les  prescriptions  résul- 
tant de  l'art.  6  de  1  arrêté  susdaté  ne  sauraient 
résulter  que  d'un  règlement  d'administration 
publique,  aux  termes  de  l'art.  47  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  5  janv.  1852,  qui 
autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  con- 
céder le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; — 
Attendu  que  le  cahier  des  charges  dont  il 
s'agit  a  réglé  seulement  entre  lElat  et  la 
compagnie  les  conditions  civiles  de  la  conces- 
sion ;  —  Que  ces  conditions  sont  indépendan- 
tes des  mesures  que  peut  prendre  l'admi- 
nistration dans  un  intérêt  d'ordre  public;  que 
l'art.  47  qu'on  invoque  n'a  donc  point  dérogé 
à  l'art.  21  delà  loi  du  15  juill.  1845,  ni  à 
l'art.  1er  de  l'ordonn.  du  15  nov.  18445,  relati- 
vement aux  pouvoirs  qu'il  accordait  aux  pré- 
fets ; — Attendu  que  si  les  chemins  de  fer,  et 
par  suite  les  cours  des  gares,  qui  en  sont  une 
dépendance,  font  partie  de  la  grande  voirie, 
aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  15  juill. 
1845,  et  s'ils  sont  compris,  à  ce  titre,  dans 
le  domaine  public,  leur  usage  n'en  reste  pas 
moins  soumis  au  droit  réglementaire  de  l'ad- 
ministration et  aux  mesures  de  police  et  de 
sûreté  qu'elle  peut  prescrire;  —  Attendu,  en 
outre,  que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  mars  1791 
n'a  accordé  la  liberté  de  l'industrie  qu'à  la 
charge  de  se  conformer  aux  règlements  de 
police  qui  sont  ou  pourront  être  faits, —Qu'en 
interdisant  l'accès  de  la  gare  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  qui  ne  seraient  pas  munis 
d'une  autorisation,  H.  le  préfet  de  Seine-et- 
Marne  n'a  point  violé  ladite  loi  ;  —  Attendu 
que  le  nombre  plus  ou  moins  étendu  des  con- 
cessions autorisées  ne  peut  infirmer  la  force 
d'un  arrêté  qu'il  a  pris  dans  les  limites  de  ses 
attributions;  —  Que  si,  aux  termes  de  l'art. 
56  du  cahier  des  charges  susmentionné,  la 
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compagnie  ne  peut  conférer  de  privilèges  en 
matières  d'entreprises  de  transport,  ces  res- 
trictions ne  sont  point  applicables  à  l'adminis- 
tration agissant  dans  un  intérêt  public  ;  —At- 
tendu que  M.  le  préfet,  pour  assurer  le  service 
du  transport  en  commun  des  voyageurs  de  la 
gare  de  Fontainebleau,  service  qui  ne  se  faisait 
qu'irrégulièrement,  a  autorisé  le  sieur  Richard, 
par  un  arrêté  en  date  du  24  déc.  1864,  approuvé 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  a  faire 
entrer,  circuler  et  stationner  ses  voitures  dans 
les  cours  de  la  gare  et  Ta  soumis  à  l'obligation 
de  desservir  tous  les  trains  ;— Attendu  que  si 
les  sieurs  Naigeon  et  Lesbats  prétendent  que 
le  droit  exclusif  de  transport  leur  préjudicie, 
rarrèté  du  5  mars  1853  n'en  doit  pas  moins 
être  exécuté ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  mo- 
difier par  l'autorité  administrative  compétente 
les  mesures  dont  ils  se  plaignent  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  Naigeon  et 
Lesbats  ne  justifient  d'aucune  autorisation  qui 
leur  aurait  été  accordée  d'entrer  dans  la  cour 
de  la  gare  ;  — Qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits qu'ils  n'étaient  munis  que  de  simples 
permis  de  circulation,  après  expertise  des  voi- 
tures, délivrés  au  point  de  vue  de  la  police 
des  messageries  ;  —  Attendu  que  les  procès- 
verbaux  dressés  par  le  commissaire  de  sur- 
veillance administrative  du  cbemin  de  fer 
constatent  que,  malgré  les  avertissements 
antérieurement  donnés  aux  prévenus,  Félix 
Ladmirault,  conducteur  d'omnibus  chez  Nai- 

rn,  a  conduit  des  voyageurs  dans  la  cour 
la  gare  les  24,  23  et  27  janv.  1862,  et  que 
Joseph  Ladmirault,  au  service  de  Lesbats,  a 
conduit  sa  voiture  dans  la  même  cour  les  25 
et  26  janvier; — Qu'ils  ont  donc  contrevenu  à 
l'art.  6  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  en  date  du  5  mars  1853,  pris  en 
vertu  de  Tait.  1er  de  I'ordonn.  du  15  nov. 
1846,  et  qu'ils  ont  encouru  la  peine  édictée 
en  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  9avr.  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Anspacn. —  Concl.M. 
Dupré-Lasale,  subst.— PL,  M.  Le  Berquier. 


VAINE  PATURE.  —  Rachat.  —  Clôtuhb. 

Le  rachat  du  droit  de  vaine  pâture  dont  un 
fonde  était  grevé  en  vertu  de  titres,  n'a  pas 
pour  effet  d'affranchir  ce  fonds  du  droit  de 
vaine  pâture  coutumière  auquel  il  se  trouve 
également  soumis  :  le  propriétaire  ne  peut  se 
soustraire  à  l'exercice  de  ce  dernier  droit  que 
par  la  clôture  de  son  héritage.  (L.  28  sepU-6 
oct.  1791,  tit.  1,  sect.  4,  art.  4,  5  et  8.)  (1) 


(1)  Il  est  certain  que  tout  propriétaire  peut  faire 
cesser,  par  la  seule  clôture  de  son  héritage,  un 
droit  de  vaine  pâture  non  fondé  en  titre,  mais  seu- 
lement sur  la  coutume  ou  sur  la  pussession.  V.  la 
Table  général*  DeviU.  et  Gilb.,  V  Vaine  pdlure,  n. 
40  et  s. 


(Gomm.  de  Bistroff— C,  Varia.)— ahjlêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  la  commune  de 
Bistroff  était  régie  par  la  coutume  de  l'Evêcbé  ; 
que  celle  coutume,  dans  Fart.  3  de  son  titre 
14,  autorise  le  vain  pâturage  sur  les  prairies 
dépouillées  et  les  terres  en  friches  ;  que  l'art. 
3  de  la  section  4  du  titre  1er  de  la  loi  du  28 
sept. -6  oct.  1791  conserve  le  vain  pâturage 
dans  les  lieux  où  il  est  autorisé  par  l'usage 
local  immémorial; — Attendu  que  cette  loi  rè- 
gle le  passé,  en  ce  sens  qu'elle  ne  permet 
désormais  l'exercice  de  la  vaine  pâture  que 
dans  les  lieux  ou  cet  exercice  d'une  sorte  de 
droit  commun  était  préexistant  et  acquis  par 
la  coutume  ;  mais  qu'elle  règle  aussi  l'avenir 
dans  son  exécution  de  détail,  en  ce  sens  que 
le  droit  général  étant  établi  dans  une  com- 
mune, ce  droit  à  partir  de  1791  varie  dans 
son  application  à  tel  immeuble,  selon  que  cet 
immeuble  subit  une  transformation  qui  l'arra- 
che ou  le  soumet  par  sa  nature  à  l'exercice  de 
la  vaine  pâture;  qu'ainsi,  il  est  certain,  par 
exemple,  que  si  un  terrain,  qui  aurait  été  dans 
la  commune  de  Bistroff  en  nature  de  maison 
ou  d'étang  en  1791,  est  transformé  en  terre 
arable,  il  doit  entrer  dans  la  communauté 
établie  pour  la  vaine  pâture  à  partir  de  sa 
transformation,  comme  aussi  le  terrain  en  est 
affranchi  s'il  passe  de  l'état  de  terre  arable  à 
l'état  de  maison  ou  d'étang;  —  Attendu  que, 
malgré  les  apparences,  la  situation  de  l'intimé 
ne  se  distingue  nullement  des  cas  généraux 
qu'on  vient  de  supposer;  —Attendu  que  le 
droit  résultant  pour  la  commune  du  titre  de 
1698,  et  racheté  par  Varis  en  1857,  pouvait 
bien,  à  cause  de  1  insuffisance  de  la  langue, 
porter  le  même  nom  que  celui  qui  est  aujour- 
d'hui litigieux,  mais  que,  dans  la  réalité,  ces 
deux  droits  étaient  fort  différents  par  leur 
origine,  leur  nature  et  leur  objet;  —  Attendu 
que  le  droit  écrit  spécialement  au  bénéfice  de 
la  commune  dans  l'acte  de  1698  n'avait  rien 
de  réciproque;  que  c'était  une  servitude  qui 
grevait  le  bois  du  sieur  d'Helsmstadt,  au  pro- 
lit  de  certains  animaux  de  la  commune  qui 
pouvaient  entrer  dans  le  bois  et  que  cette  ser- 
vitude était  racbetable  à  prix  d'argent;  —  At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'une 
servitude  de  même  nature,  mais  d'un  droit 
dérivant  d'une  société  tacite  formée  dans  l'in- 
térêt commun  ;  que  ce  droit  est  établi  non  par 
un  titre,  mais  par  la  coutume  ;  qu'il  s'exerce 
sur  des  terres  et  non  sur  des  bois  ;  qu'il  pro- 
fite à  d'autres  animaux  que  ceux  auxquels 
s'applique  le  titre  de  1698,  et  qu'il  ne  com- 
porte que  la  jouissance  de  fruits  presque  nuls 
et  dont  le  rachat  ne  peut  jamais  donner  lieu 
à  une  fixation  en  argent  ;  — Attendu  que  si  les 
deux  droits  auxquels  a  successivement  pré- 
tendu la  commune  sont  différents,  le  rachat 
de  l'un  de  ces  droits  n'empêche  pas  l'exercice 
de  l'autre,  à  moins  qu'il  ne  convienne  à  Varis 
de  se  soustraire  à  cet  exercice  par  la  clôture  ; 
—Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'article  de  la  loi 
de  1791  précité  respecte  le  droit  de  raine 
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pâture  quand  il  a  été  établi  par  un  titre  par- 
ticulier, et  que  s'il  s'agissait  aujourd'hui  du 
même  droit  qu'à  racheté  Varis  en  1857,  ce 
droit  jadis  exercé  sur  le  bois  ne  grèverait  plus 
la  terre,  quand  même  le  bois  aurait  été  trans- 
formé en  terre;  mats  que  le  titre  de  1698  n'est 
point  un  de  ces  titres  particuliers  dont  parle 
Tait.  3 ;  que  cet  article  ne  suppose  que  des 
titres  particuliers  équivalant  à  une  coutume 
générale,  c'est-à-dire  des  titres  qui,  tout  par- 
ticuliers qu'ils  sont,  ont  établi  un  usage  ré- 
ciproque résultant  d'une  communauté  d'inté- 
rêts;—Attendu  que  le  titre  de  4698  n'a  point 
établi  celle  société  tacite  et  cette  réciprocité 
de  dépaissance;  qu'il  a  constitué  un  fonds 
servant,  et  que  la  libération  acquise  à  prix 
d'argent  par  ce  fonds  n'a  pas  débarrasse  la 
terre  qui  le  constitue  de  la  soumission  à  une 
loi  générale  qui  régit  certains  immeubles  de  la 
commune  de  Bistroff,  et  saisit  ces  immeubles 
à  mesure  qu'ils  reçoivent  la  forme  et  le  mode 
de  culture  qui  les  placent  sous  l'empire  de 
cette  loi  d'ordre  général  et  de  droit  commun 
dans  le  pays  où  ces  immeubles  sont  situés  ; — 
Reforme  le  jugement  du  tribunal  de  Sarre- 
guemines,  etc. 

Du  26  juin  4864.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
lre  ch.—  Prés. 9  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Leclerc,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Leneveux 
et  Boulangé. 

ORDRE.— Appbl.—Signïficàtio!!.— Délai. 

L'appel  des  jugements  en  matière  d'ordre  est 
nul  s'il  est  signifié,  non  au  domicile  de  l'avoué 
de  f  intimé,  comme  le  prescrit  Fart.  762,  Cod. 
proc,  mais  au  domicile  de  ce  dernier.  —  4" 
espèce. (1) 

Et  la  signification  chez  V avoué  doit  avoir 
lieu  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  du  juge- 
ment réglant  la  distribution  du  prix  au  cas 
où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
bien  que  l'art.  762  ne  soit  pas  compris  parmi 
ceux  auxquels  renvoie  pour  ce  cas  l'art.  773. 
-1re  et  2*  espèces.  (2) 

Comme  aussi,  C appel  de  ce  jugement  doit 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation à  avoué,  conformément  à  Vart.  762. — 
2e  espèce.  (3) 

Jugé  au  contraire  que  l'appel  du  jugement 
rendu  en  vertu  de  l'art.  773  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié  à  personne  ou  domicile, 
Hfon  la  règle  du  droit  commun,  et  qu'ici  est 
inapplicable  l'art.  762.— 3e  espèce.  (4) 


(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  Com- 
ment, de  ta  loi  du  21  mat  1858,  L  2,  n.  415;  Olli- 
vieretMourloo,  ta*.,  n.  406,  p.  603. — En  sens  con- 
traire, MM.  Houyvel,  de  VOrdrey  n.  295,  et  Selig- 
man,  Explie,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n.  A 56. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  système,  la  signification 
de  Tappel  au  domicile  réel  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  lien  dans  le  délai  prescrit  pour  la  signifi- 
Ciiion  à  avoué,  le  but  de  Tari.  762  élant,  dit  M. 
Houyvet,  que  le  délai  ne  soit  point  augmenté  à  raison 
tic  la  dislance  du  domicile  de  l'intimé,  et  l'appelant 
LXIL— n9  PARTIS. 


Comme  aussi,  le  délai  de  rappel  de  ce  même 
jugement  est  le  délai  ordinaire  de  trois  mois, 
et  non  celui  de  dix  jours.  —  4e  et  b*  espè- 
ces  (5) 
lro  Espèce.— (Couvery— €.  Monnet.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  la  loi  du  21  mai, 
1858,  rendue  en  matière  d'ordre,  a  modifié  les 
dispositions  anciennes  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  que  cette  nouvelle  loi  a  eu  surtout  pour 
objet  de  simplifier  les  formalités  de  procédure 
et  d'en  abréger  les  délais  ;  —  Qu'à  Part.  762, 
§  3,  de  celte  loi,  en  cas  d'appel  du  jugement 
sur  le  fond,  il  est  dit  expressément  :  «  L'appel 
«  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
«  cation  du  jugement,  etc.  ;  l'acte  d'appel  est 
«  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domi- 
a  ciïe  réel  du  saisi  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il 
«  contient  assignation  et  renonciation  des 
«  griefs,  à  peine  de  nullité  »; — Attendu  que, 
dans  la  cause  actuelle,  l'acte  d'appel  du  6  déc. 
1860,  à  la  requête  d'Auguste  Couvery,  a  été 
signifié,  non  pas  à  l'avoué  des  parties  aujour- 
d'hui intimées,  mais  à  leur  domicile;  que,  dans 
ce  cas,  il  est  évident  que  les  mots,  à  peine  de 
nullité,  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  troisième 
paragraphe  de  cet  article,  s'appliquent  à  tou- 
tes les  dispositions  de  ce  paragraphe,  et  con- 
séquemrnent  à  la  disposition  qui  veut  que  la 
signification  de  l'acte  d'appel  soit  faite  à  avoué, 
aussi  bien  qu'à  celle  qui  exige  renonciation 
des  griefs; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  cet  art.  762, 
en  prescrivant  simplement  que  l'acte  d'appel 
ne  soit  signifié  qu  à  avoué,  doit  s'appliquer 
aussi  bien  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits  qu'à  celui  où  il  y  en  a  da- 
vantage ;  qu'il  n'y  aurait  pas  de  motifs  pour 
qu'il  en  fût  autrement;  que  c'est  donc  en  vain 
que  Ton  objecte  que  l'art.  773,  quand  il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers,  exclut  l'applica- 
tion de  l'art.  762,  sous  prétexte  qu'il  ne  ren- 
voie, en  cas  d'appel,  qu  aux  art.  763  et  764 
pour  les  formalités  a  suivre  sur  l'appel  ;  qu'en 
effet,  pour  qu'il  y  ait  appel  et  pour  qu'il  soit 
procédé  sur  l'appel,  il  faut  nécessairement  que 
l'acte  d'appel  ait  été  d'abord  signifié,  et  c'est 
en  ce  sens  que  les  expressions,  en  cas  d  appel, 
de  l'art.  773  doivent  être  entendues;  c'est  ce 
qui  explique  pourquoi  cet  article  ne  renvoie 
pas  à  l'art.  762,  quand  il  ne  s'agit  que  de  dé- 
terminer les  formalités  à  suivre  devant  la 
Cour  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  nov.  1861.— Cour  imp.  de  Besançon. 


ne  pouvant,  de  son  autorité  privée,  se  placer  en 
dehors  des  délais  de  la  loi 

(2-3 -A-5)  La  Cour  de  Caen,  par  un  arrêt  du  IS 
mai  1860,  s'est  prononcée  pour  la  nécessité  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile.  V.  cet  arrêt 
vol.  1861.2.97,  et  les  autorités  en  sens  divers  qui  y 
sont  rappelées  en  note. — Décidé  de  même  à  l'égard 
de  l'appui  des  jugements  rendus  pendant  la  période 
de  leulalive  de  règlement  amiable  entre  les  créan- 
ciers :  Paris,  80  août  1860  {ibid.). 
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— 1"  ch.— Prés.,  M.  Dufresne,  p.  p.— ConcL, 
M.  Poignand,  av.  gén. 
%   2e  Espèce.— (Archambaud— C.  Vigier.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  762,  .Cod.  proc.  civ.,  l'appel  des  juge- 
ments rendus  soit  sur  le  fond,  soit  sur  les 
incidents  en  matière  d'ordre,  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoue,  et  être  notifié  au  domicile  de 
l'avoué  ;— Attendu  (jue  cette  règle  s'applique 
manifestement  aux  jugements  rendus  dans  le 
cas  prévu  par  Fart.  773  du  même  Code,  c'est» 
à-dire  lorsque,  le  nombre  de  créanciers  étant 
au-dessous  de  quatre,  la  distribution  est  ré- 
glée à  l'audience  par  le  tribunal  lui-même  ; — 
Qu'il  est  évident  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  régir  cette  dernière  procédure  quant  à 
l'appel  par  des  formes  moins  promptes  que 
celles  fixées  pour  l'ordre  ; — Que  son  but,  en 
revisant  le  Code  de  procédure  civile  sur  l'or- 
dre, a  été  d'imprimer  dans  tous  les  cas  une 
salutaire  et  économique  célérité  à  la  distri- 
bution ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'il 
ait  voulu  excepter  les  distributions  par  voie  de 
mainlevée  du  bénéfice  des  dispositions  si  sa* 
lutaires  de  l'art.  762  ; — Qu'il  est  vrai  que  l'art. 
773  dispose  qu'au  cas  d'appel  du  jugement  de 
distribution,  il  sera  procédé  comme  aux  art. 
763  et  764,  et  qu'il  ne  renvoie  pas  à  l'art.  762; 
mais  que  cette  omission  ne  saurait  autoriser 
une  interprétation  manifestement  opposée  à  la 
volonté  si  énergiquement  manifestée  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  1858,  d'abré- 
ger dans  tous  les  cas  les  délais  qui,  sans 
nulle  utilité  ,  retardaient  la  distribution  ou 
augmentaient  les  frais  ;— Attendu,  au  surplus, 
qu  on  trouve  dans  le  texte  même  de  la  loi  la 
réfutation  de  l'opinion  contraire; — Que  l'art. 
773,  qui  règle  la  procédure  de  distribution  à 
l'audience,  s'exprime  ainsi  :  «  Après  l'expira- 
tion des  délais  établis  par  les  art.  750  et  772, 
la  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente 
requête  au  juge  »  ;  —Que  l'on  voit  ainsi  que 
le  législateur  comprepd,  sous  la  dénomination 
d'ordre,  toute  distribution  de  prix  de  vente 
d'immeubles,  soit  qu'elle  ait  lieu  devant  le 
juge-commissaire,  conformément  aux  art.  752 
et  suiv.,  Cod.  proc.  civ.,  ou  selon  le  mode 
fixé  par  l'art.  773  ;— Que  Ton  ne  saurait  donc 
admettre  une  interprétation  énergiquement 
repoussée  par  l'esprit  qui  a  présidé  a  la  loi 
nouvelle,  et  que  le  texte  même  est  loin  de  jus- 
tifier ;  —  Attendu  que  l'exception  de  nullité 
proposée  par  Vigier  contre  l'appel  du  jugement 
du  26  déc.  1860  est  mal  fondée,  ledit  appel 
ayant  été  signifié  dans  les  délais  proscrits  par 
la  loi,  et  au  domicile  de  l'avoué  audit  Vigier  ; 

—  Par  ces  motifs,  déclare  Vigier  mal  fondé 
dans  l'exception  de  nullité  par  lui  proposée 
sur  l'appel  du  jugement  rendu,  le  26  déc. 
1860,  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Sarlat,  etc. 

Du  9  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 

—  2°  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong.  —  ConcL,  M. 


Jorant,  av.  gén.— PJ.,  MM.  Monteaud  et  Gi- 
rard. 

38  Espèce.—  (Pilté — C  de Cbavagnac.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  moyen  de 
nullité  se  fonde  sur  ce  que  l'appel  n'a  pas  été 
signifié  à  personne  ou  domicile  ;— Considérant 
que  cette  signification,  prescrite  à  peine  de 
nullité,  est  de  droit  commun,  et  est  applica- 
ble en  toutes  matières  pour  lesquelles  n'a  pas 
été  admise  une  dérogation  expresse  ;—  Consi- 
dérant qu'au  cas  de  répart.tion  de  prix  par 
voie  d'attribution,  aucune  dérogation  n'existe,- 
— Qu'en  vain  invoque-t-on  les  dispositions  de 
l'art.  762,  Cod.  proc.  civ.,  qui,  par  là  même 
que  l'art.  773  l'a  omis,  tout  en  renvoyant  en 
cas  d'appel  aux  art.  763  et  764,  ne  saurait 
s'appliquer  au  cas  où  le  prix  se  répartit  par 
voie  d'attribution  ;  —  Qu'audit  cas,  l'instance 
organisée  par  l'art.  773,  et  spécialement  par 
les  dispositions  du  paragraphe  3,  doit  se  régir 
dans  ses  phases  complémentaires  par  les  for-  ^ 
mes  usuelles  de  la  procédure;— Considérant  , 
que  c'est  en  connaissance  de  cause  et  avec 
justes  motifs  que  l'art.  762  n'a  pas  été  déclaré 
applicable  au  cas  d'appel  ;  mais  qu'au  surplus, 
en  matière  de  nullité,  les  considérations  ti- 
rées d'analogies  et  d'assimilations  ration- 
nelles plus  on  moins  exactes  ne  sauraient  pré- 
valoir sur  l'induction  logique  qui  s'impose  au 
vu  des  textes  ;— Déclare  l'appel  nul,  etc. 

Du  23  nov.  1861.— Cour  imp.  de  Bourges. 
— 1"  ch.— Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.-P/.,  MM. 
du  Mirai  (du  barreau  de  Paris),  Aubineau  et 
Guillol. 
4e  Espèce.  —  (Roman— C.  Rocher  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous  les 
intimés,  prise  de  ce  que  l'appel  de  Roman 
aurait  été  interjeté  hors  des  délais  : — Attendu 
que  si,  en  matière  d'ordre,  le  législateur  a 
restreint  à  dix  jours  le  délai  de  l'appel,  cette 
restriction  ne  saurait  être  étendue  par  assimi- 
lation ou  analogie  hors  de  cette  matière;  — 
Attendu  que  cette  assimilation  est  repoussée 
par  le  texte  même  de  la  loi,  quant  aux  règle- 
ment ou  distribution  de  prix  d'immeubles  en- 
tre des  créanciers  dont  le  nombre  est  moindre 
de  quatre,  devant  se  faire  par  jugement  rendu 
comme  en  matière  sommaire,  d'après  l'art. 
773,  Cod.  proc*  civ.  ;— Qu'en  effet,  en  excluant 
expressément  pour  ce  cas  le  mode  de  l'ordre, 
le  législateur  a  suffisamment  manifesté  qu'il 
entendait  attribuer  un  caractère  tout  différent 
au  mode  qu'il  imposait  pour  ce  cas  spécial  ;— 
Attendu  que,  s'il  eût  été  dans  sa  pensée  d'é- 
tendre à  la  distribution  par  jugement  les  règles 
de  l'ordre  quant  au  délai  de  1  appel,  au  lieu  de 
renvoyer  seulement,  comme  il  l'a  fait,,  aux 
art.  763  et  76  i,  relatifs  à  des  formes  de  pro- 
cédure, il  aurait  renvoyé  aussi  à  l'art.  762,  qui 
détermine  le  délai  de  l'appel  en  matière  d'or- 
dre ; — Attendu,  par  suite,  que  le  jugement  dont 
est  appel  se  trouvant  dans  les  conditions  de 
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l'art.  773,  est  ré*i,  quant  au  délai  dans  lequel 
il  pouvait  être  attaqué,  par  les  règles  du  droit 
commun,  et  qu'eu  égara  à  ces  règles,  l'appel 
lui  en  a  été  relevé  ra  été  dans  les  délais  ;— 
>ar  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir, etc. 

Du  14  août  1861.— Cour  imp.  de  Nîmes.— 
1*  ch.— Prés.,  M.  Liquier.— ConeL,  M.  Mes- 
tre,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ferd.  Boyer  et 
Penchinat. 

5f  Espèce.— (Relier.— C.  Motte.)- AHttÊf. 
LA  COUR  ;— Eh  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  aurait  été 
interjeté  après  l'expiration  du  délai  légal  :  — 
Considérant  que  les  nullités  et  les  déchéan- 
ces sont  de  droit  étroit;  qu'elles  ne  peuvent 
être  suppléées  ni  étendues  par  voie  d'induc- 
tion et  d'analogie;  -~  Considérant  que  l'art. 
773,  Cod.  proc,  qui  crée  un  ensemble  de 
régies  exceptionnelles,  pour  le  cas  où  il  s'agit 
de  distribuer  un  prix  d'immeuble  entre  moins 
le  quatre  créanciers,  vise  dans  son  contexte 
js  dispositions  de  la  loi  générale  sur  la  pro- 
cédure de  Tordre  dont  elle  entend  faire  l'ap* 
plication  au  système  particulier  organisé  par 
l'art.  773  ;  mais  qu'il  n'y  est  fait  aucune  men- 
tion de  l'art.  762,  lequel  restreint  à  dix  jours 
le  délai  de  l'appel  pour  les  jugements  rendus 
en  matière  d'ordre  ordinaire  ;  —  Qu'on  en  doit 
conclure  que  ce  délai  n'est  point  applicable 
aux  décisions  rendues  dans  (es  instances  ex- 
ceptionnelles dont  il  s'agit,  et  qu'à  leur  égard 

:    le  droit  commun,  c'est-à-dire   l'art.  443  du 

i    Code  précité,  conserve  son  empire  ; — Rejette 

|     ia  fin  de  non-recevoir,  etc. 

1  Du  24  juill.  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2-  ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Le  Gorrec.  — 
ConcL,  M. Lafaulotte,  av.  gén.—  PL,  MM.  Ma- 
thieu et  Lauglois. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  Recours.— Subro- 
gation. —  Endosseur. 
Lart.  2037,  Cod.  Nap.,  portant  que  ta 
caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  ne  s'applique 
pas  aux  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre.  —  Ainsi,  le  porteur  d'un 
tel  effet  ne  perd  pas  son  recours  contre  les 
endosseurs,  bien  qu'il  ait  donné  mainlevée 
<f  une  inscription  qu'il  avait  prise  sur  les  biens 
du  souscripteur  en  vertu  d'un  jugement  par 
lui  obtenu  contre  ce  dernier.  (1  ) 

(i)  V.  dans  le  même  sens,  Cas*  17  janf.  48*1 
(vol  1891.1.97),  et  12  mai  1935  (vol*  1835.4.398); 
Nîmes,  14  dot.  1855  (vol.  1856.2.935).  Cette  thr- 
afcre  Cour  s'était  prononcée  en  sens  contraire  par 
an  arrêt  antérieur  du  9  déc  1819  (t.  6.2.161).  — 
La  solution  ci-dessus  n'est,  du  reste,  qu'une  appli- 
cation particulière  du  principe  généralement  admis 
que  l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  appicable  au 
codébiteur  solidaire.  V,  a  cet  égard  ta  Tabic  g.  né- 
rate  Devill.  et  Gilb.,  V  Solidarité,  n.  85  et  s.,  et  la 
TaW*  décenn.  1851-1860,  eod.  verbo,  o.  16.  —  No- 


(Boyer*— C.  Géry.)— arrêt. 
"  LA  COUR  :— Attendu  que  l'effet  de  400  fr. 
souscrit  par  les  époux  Charpentier  et  endossé 
au  profit  de  Meynier  par  Morand ,  dont  Boyer 
est  le  représentant  pour  un  quart,  a  fait  l'ob- 
jet de  deux  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce de  Limoges  des  iê  août  et  13  nov. 
1839,  et  a  été  plus  tard  compris  dans  le  rè- 
glement fait,  le  29  nov.  1841,  entre  les  hé- 
ritiers Morand  et  leurs  créanciers  ;  qu'il  n'est 
nullement  établi  que  le  montant  des  condam- 
nations ait  été  acquitté  par  les  obligés  prin- 
cipaux, et  que  Géry,  cession  n  aire  de  Meynier, 
est  bien  fondé  à  en  réclamer  aujourd'hui  l'in- 
tégral paiement  pour  la  part  concernant  Boyer, 
sauf  son  recours  contre  les  souscripteurs,  en 
vertu  des  jugements  précités  ;  —  Attendu  que 
Boyer  objecte  vainement  que ,  Meynier  ayant 
donné  mainlevée  des  hypothèques  résultant 
des  condamnations  prononcées  contre  les 
époux  Charpentier,  il  se  trouve  lui-même  dé- 
chargé de  toute  garantie,  aux  termes  de  l'art. 
2037,  C.  Nap.;  que,  sans  doute,  la  caution  est 
libérée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques  du  créancier  ne  peut 
Îrtus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
àveur  de  la  caution;  mais  que,  quelle  que 
soit  la  portée  de  cette  disposition  en  ce  qui 
concerne  les  sûretés  contemporaines  de  l'en- 
gagement ou  acquises  depuis ,  elle  est  inap- 
plicable aux  rapports  qui  existent  entre  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
a  ordre  et  tes  endosseurs  qui  sont  tenus  en- 
vers lui  à  la  garantie  solidaire;  qu'en  effet,  à 
la  différence  de  la  caution  simple  ou  solidaire 
qui  ne  contracte  qu'un  engagement  accessoire 
et  subordonné,  l'endosseur  contracte,  par  l'ef- 
fet inéme  du  transport  de  la  valeur,  une  obli- 
gation principale  de  garantie,  sauf  son  recours 
contre  les  endosseurs  précédents,  en  vertu  de' 
la  même  obligation  principale  qui  a  été  prise 
à  son  égard;  qu'aussi  la  loi  commerciale,  en 
organisant  l'action  du  porteur  ou  cessionnaire 
et  des  endosseurs  ou  cédants,  n'a  assujetti  la 
conservation  de  leurs  droits  respectifs  qu'à  la 
formalité  du  protêt  à  échéance,  de  la  notilica- 
tion  et  de  l'assignation  dans  les  délais  prescrits; 
que  si  le  bénéficiaire  de  l'effet  acquiert  par 
les  poursuites  et  diligences  des  garanties  nou- 
velles qui  n'étaient  pas  attachées  à  l'engage- 
ment originaire,  et  si,  à  la  suite  du  jugement 
qu'il  a  obtenu,  il  prend  inscription  sur  les 
biens  de  ses  débiteurs,  n'ayant  agi  que  dans 
la  mesure  de  son  droit  propre  et  de  son  in  lé- 


tons,  de  plus,  que  la  sûreté  ou  le  droit  auquel  le 
créancier  avait  renoncé  dans  l'espèce,  n'avait  éié 
acquis  par  lui  que  postérieurement  à  rengagement 
contracte  par  les  endosseurs.  Or,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  par  un  arrêt  récent  du  27  nov.  1661 
(suprà,  !'•  part.,  p.  130),  que  ParL  2037  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  créancier  a  laissé  périr  des 
sûretés  postérieures  au  cautionnement;  mais  la 
question  est  controversée  entre  les  auteurs  :  voy. 
les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt. 
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rêt  personnel,  il  peut  y  renoncer  ou  s'en  dé- 
sister, sans  que  les  engagés  qui  lui  doivent 
une  garantie  solidaire  soient  fondés  à  tirer  ex- 
ception contre  lui  de  ce  qu'il  ne  les  subroge 
E>oint  à  des  sûretés  qui  n'existaient  pas  dans 
le  principe  et  sur  lesquelles  ils  n'ont  jamais  dû 
compter;  qu'il  suffît  alors  que,  comme  dans 
l'espèce,  il  n'ait  en  rien  diminué  ni  altéré,  par 
son  fait,  les  garanties  que  le  billet  à  ordre  ou 
la  lettre  de  change  comportait  au  moment  de 
sa  création  ou  de  l'endossement;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  12  fév.  1862.  — Cour  imp.  de  Limoges. 
—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  Larombière.  —  ConcL, 
M.  de  la  Marsonnière,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Butaud  et  Péconnel. 


COMMUNE.— Legs.  —  Section  distraite.  — 
Partage.  — Compétence. 

Au  cas  où  un  legs  a  été  fait  à  une  commune 
pour  contribuer  à  son  bien-être  et  à  sa  pros- 
périté, au  soulagement  de  6es  pauvres,  à  l'ou- 
verture d'ateliers  de  charité,  etc.,  si  une  sec- 
tion vient  à  être  distraite  de  la  commune, 
celte  section  a  droit  à  une  part  proportion- 
nelle dans  les  biens  légués. 

...Et  la  réclamation  formée  à  cet  égard  par 
la  section  distraite  soulève  une  question  de 
propriété  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux ;  mais  au  Gouvernement  seul  il  ap- 
partient de  déterminer  la  portion  des  biens 
légués  qui  doit  être  attribuée  à  cette  section. 
(L.  18  juill.  4837,  art.  7.W1) 
(Comin.  de  Puilboreau— C.  comm.  de  Lagord.) 

ARRET. 

LÀ  COUR  ;  —Attendu  que  les  questions  de 
propriété  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  si  elles  n'en  ont  pas  été  distraites  ex- 
ceptionnellement;—Attendu  que  les  divisions, 
réunions  ou  forinatious  de  communes  amènent 
toujours  des  difficultés  nées  de  la  séparation 
d'intérêts  longtemps  confondus;  que  la  solu- 
tion de  ces  contestations  donne  lieu  à  des 
opérations  complexes,  minutieuses,  qui  ne 
sont  subordonnées  à  aucune  règle  absolue,  et 
dont  les  bases,  de  nature  diverse,  sont  géné- 
ralement l'étendue  des  territoires,  le  revenu 
imposable,  la  population,  les  ressources  et 
les  charges  des  sections  distraites  et  des  com- 
munes qui  se  modifient  ou  qui  se  forment; 
que  le  législateur  u  laissé  avec  raison  au  Gou- 
vernement le  soin  de  de  1er  miner  les  condi- 
tions des  réunions  et  des  divisions  par  l'acte 


(1)  Jugé  également  que  les  tribunaux  saisis  d'une 
question  de  propriété  de  biens  communaux  entre 
piuieurs  communes  ou  sections  de  commune  peu- 
vent poser  le*  bases  du  partage,  en  réservant  à  l'ad- 
ministration le  règlement  de  ce  partage  :  Ca*>s,  2A 
avril  1833  (vol.  1833.1.695)  ;  et  même  qu'ils  peu- 
vent, en  pareil  cas  et  après  avoir  ordonné  le  partage, 
se  réserver  l'exécution  de  leur  jugement,  sans  em- 
piéter pour  cela  sur  les  droits  de  l'autorité  adminis- 
trative :  Cas».  9  août  1833  («M.,  p.  Wi). 


qui  les  prononce  on  par  an  décret  ultérieur , 
s'il  a  été  statué  par  une  loi  ;  mais  qu'en  lui 
donnant  ce  pouvoir,  la  loi  du  18  juill.  1837, 
lit.  1,  art.  7,  réserve  toutes  les  questions  de 
propriété  pour  être  déférées  aux  tribunaux 
ordinaires;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 
de  savoir  si,  d'après  l'intention  du  sieur  Mo- 
rin  et  leur  nature ,  les  biens  dont  il  a  disposé 
par  son  testament  du  7  mai  1855  appartiennent 
a  la  commune  de  Lagord  seule,  ou,  en  partie, 
à  la  section  de  cette  commune  enclavée  depuis 
dans  la  nouvelle  commune  de  Puilboreau; 
que  celte  question  est  essentiellement  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ordinaires  ; 

Attendu  que  la  commune  n'est  pas  seule- 
ment une  parcelle  du  sul  de  l'Empire,  portant 
le  nom  de  son  cbef-lieu;  que  l'être  moral 
appelé  commune  est  la  réunion  des  citoyens  ha- 
bitant cette  parcelle;  que  ce  sont  ces  habitants 
qui  partagent  et  supportent  les  revenus  et 
les  charges  communes,  qui  profitent  des  bien- 
faits dont  la  commune  a  été  l'objet; — Attendu 
que,  par  son  testament  précité,  le  sieur  Morin 
a  légué  ses  immeubles  et  ses  tableaux  à  la 
commune  de  Lagord  ;  qu'il  a  fixé  lui-même  la 
destination  de  son  legs  :  «  Le  présent  legs, 
a-t-il  dit,  est  destiné  au  bien-être  et  à  la 
prospérité  de  la  commune  de  Lagord,  au  soula- 
gement des  pauvres  natifs  de  ladite  commune 
et  y  domiciliés,  par  des  secours  de  toutes  sor- 
tes; à  l'ouverture  annuelle  d'ateliers  de  cha- 
rité »: — Qu'il  a  voulu  que,  tous  les  trois  ans, 
600  fr.  soient  prélevés  sur  le  revenu  des 
immeubles  pour  doter  deux  jeunes  gens  de 
la  classe  la  plus  indigente  de  ladite  commune  ; 
—Attendu  que  la  section  de  Puilboreau  for- 
mait, à  l'époque  du  testament  et  de  la  mort  du 
sieur  Morin,  une  notable  fraction  de  la  com- 
mune de  Lagord  ;  que  les  bienfaits  du  testa- 
teur s'étendaient  à  tous  les  pauvres  nés  et 
domiciliés  dans  celte  commune  ;  que  tous  les 
habitants,  sans  exception,  devaient  bénéficier 
de  la  libéralité  ;  que  le  testateur  n'a  manifesté 
aucune  préférence  en  faveur  de  ceux  qui  se- 
raient fixés  dans  des  localités  spéciales;  qu'il 
n'a  pas  exclu  les  habitants  d'une  section  qui 
cesserait  d'appartenir  à  la  commune  de  La- 

§ord;  que  c'est  dans  son  testament  seul  qu'on 
oit  chercher  l'expression  de  sa  volonté;  qu'en 
écrivant  le  souhait  que  ses  tableaux  et  son 
portrait  soient  placés,  après  son  décès,  dans 
la  salle  de  la  mairie  de  Lagord,  il  ne  témoigne 
pas  l'intention  d'avantager  l'agglomération 
seule  des  habitants  qui  demeureraient  perpé- 
tuellement attachés  à  cette  mairie; — Attendu 
que  les  biens  donnés  peuvent  être  facilement 
partagés,  surtout  depuis  la  réduction  du  legs  ; 
—  Attendu  que  la  section  érigée  en  commune 
séparée  ou  réunie  à  une  autre  commune,  em- 
porte la  propriété  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient exclusivement;  que  les  édifices  et  les 
autres  immeubles  servant  à  un  usage  public 
deviennent  la  propriété  de  la  nouvelle  agglo- 
mération, sauf  indemnité  envers  la  commune 
dont  une  partie  a  été  distraite,  s'il  y  a  lieu; — 


(»») 
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Attendu,  quant  aux  autres  biens  qui  ne  font 
pas  partie  du  domaine  public  municipal,  et 
dont  les  fruits  ne  sont  pas  perçus  en  nature, 
mais  dont  la  section  distraite  jouissait  en 
commun  avec  son  ancienne  commune,  que 
cette  section  doit  en  avoir  une  part  proportion- 
nelle à  son  importance»  soit  qu'il  s'agisse 
d'immeubles  situés  sur  le  territoire  séparé, 
soit  qu'il  s'agisse  d'immeubles  restant  dans  la 
commune  modifiée;  —  Attendu  qu'il  serait 
injuste  de  laisser  en  entier  les  immeubles  et 
leurs  revenus  à  une  commune  dont  les  charges 
seraient  diminuées  nécessairement  par  la  dis- 
traction même  d'une  partie  de  son  territoire  et 
de  ses  habitants,  et  de  priver  de  cette  res- 
source la  nouvelle  commune  à  laquelle  la 
section  annexée  doit  apporter  des  biens,  comme 
elle  lui  apporte  de  nouvelles  dépenses;— At- 
tendu donc  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  attribué  à  la  commune  de  Lagord  la 
totalité  des  biens  légués  nar  le  sieur  Morin  ; 
qu'une  portion  de  ces  biens  appartient  à  la 
section  de  Puilboreau  comprise  dans  la  com- 
mune du  même  nom,  mais  qu'au  Gouvernement 
seul  il  échoit  de  déterminer  la  quotité  de  cette 
portion  ;  que  la  Cour,  en  fixant  les  bases  d'un 
partage,  empiéterait  sur  les  attributions  de 
i  administration  et  sur  le  droit  que  le  Gouver- 
nement 's'est  réservé  par  la  loi  même  oui  a 
créé  la  commune  de  Puilboreau,  de  régler 
administralivement  et  suivant  l'équité  les  con- 
ditions de  sa  formation  par  la  séparation  d'une 
partie  de  la  commune  de  Lagord  ;— Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé,  etc. 

Du  8  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
toi.,  M.  Lavaur.— Concl.,  M.  Gast,  av.  gén. 
-PL,  MM.  Lepetit  et  Ernoul. 


MENDICITÉ.  —  Envoi  au  dépôt. 
En  condamnant  un  individu  pour  mendi- 
tilé%  les  tribunaux  ne  doivent  pas  ordonner 
qu'à  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  conduit 
au  dépôt  de  mendicité  :  c'est  là,  non  une 
peine,  mais  une  mesure  de  police  qui  est  à  la 
teule  discrétion  de  l'administration.  (Cod. 
pén.,274.)  (1) 


(!)  Une  pratique  contraire  a  toutefois  été  suivie 
jusqu'à  présent,  sans  que  Ton  se  soit,  à  ce  qu'il 
parait,  préoccupé  de  la  question  de  légalité.  De  la 
solution  ci-dessus ,  il  résulte  que  l'administration 
peut,  à  l'expiration  de  la  peine  prononcée,  décider 
que  le  condamné  ne  sera  pas  conduit  au  dépôt  de 
mendicité,  alors  même  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
de  condamnation  ordonnerait  cette  mesure.  D'un 
autre  côté,  s'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'or* 
donner  l'envoi  au  dépôt  de  mendicité,  il  ne  leur 
appartient  pas  davantage  d'ordonner  que  le  cou- 
damoé,  au  lieu  d'y  être  conduit  après  avoir  subi  sa 
peine,  sera  remis  aux  personnes  qui  le  réclament  : 
&e,Cass.  l"juin  1833  (vol.  1833.1.578),  et  21 
sq>L  4833  (Bull,  cri  m.,  n.  399).  On  remarquera 
que,  dans  les  motifs  de  ces  arrêts,  la  Cour  de  cas- 
sation déclare  que  le  tribunal  correctionnel  avait 
également  ordonné  que  le  condamné  serait  conduit 


(Vasseur.) 

Un  jugement  du  tribunal  correction nel  de 
la  Seine  avait,  en  condamnant  le  nommé 
Vasseur,  pour  fait  de  mendicité,  à  deux  ans 
de  prison,  ordonné  qu'à  l'expiration  de  sa  peine 
le  condamné  serait  conduit  au  dépôt  de  men- 
dicité. 

Appel  par  le  condamné.  —  M.  l'avocat  gé- 
néral a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement, 
en  faisant  observer,  toutefois,  que  c'était  à 
tort  que  le  tribunal  avait  prononcé  l'envoi  de 
Vasseur  dans  un  dépôt  de  mendicité;  que 
cette  mesure  de  police  était  du  ressort,  non 
point  des  tribunaux,  mais  seulement  de  l'au- 
torité administrative. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  constata- 
tion et  la  qualification  des  faits  et  en  ce  qui 
touche  la  peine  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;— En  ce  qui  touche  la  disposi- 
tion du  jugement,  par  laquelle  il  a  été  ordonné 
3 n'a  l'expiration  de  sa  peine  Vasseur  sera  con- 
uit  au  dépôt  de  mendicité  :  —  Considérant 
que  l'envoi  au  dépôt  de  mendicité  n'est  pas 
une  peine,  mais  une  mesure  de  police  qui  est 
à  la  discrétion  de  l'autorité  administrative ,  et 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  l'or- 
donner; —  Emendant,  supprime  cette  dispo- 
sition du  jugement;  confirme  ledit  jugement 
quant  au  surplus,  etc. 

Du  7  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  de  Gaujal .—ConcL,  M. 
Roussel,  av.  gén. 


CHASSE.  -Maire.— Compétence. 

La  Cour  impériale  ri  est  pas  compétente  pour 
connaître,  directement,  d'un  délit  de  chasse 
commis  par  un  maire,  le  maire  ne  pouvant, 
en  ce  cas,  être  réputé  avoir  agi  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. Dès  tors,  ce  délit  reste  soumis  à  la 
juridiction  ordinaire.  (C.  inst.  crim.,483.)  (2) 
(Bouix.)— arrêt. 

LA  COUR  :— Attendu  que,  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  les  maires  ne  sont  justi- 
ciables de  la  Cour  impériale  que  pour  les  dé- 


au  dépôt  de  mendicité,  et  que  la  Cour  de  Paris  (de 
qui  émane  aussi  l'arrêt  que  nous  rapportons)  avait 
commis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les  règles  de 
la  compétence  en  supprimant  cette  disposition  du 
jugement,  sur  le  motif  que  le  condamné  avait  été 
réclamé  par  une  personne  qui  avait  promis  de  lui 
donner  de  l'ouvrage  ou  de  le  recueillir.  —  F.  au 
surplus,  dans  le  seos  du  principe  que  l'envoi  au 
dépôt  de  mendicité  n'est  pas  une  peine,  mais  une 
simple  mesure  de  police,  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
Tk*  du  Cod.  pin.,  t.  3,  p.  303  (3«  édit.),  qui,  en 
approuvant  la  décision  de  la  Cour  suprême  qui  vient 
d'être  rappelée,  euseignent  que  l'envoi  au  dépôt  de 
mendicité  peut  être  ordonué  par  TadminislraLion, 
bien  que  le  jugement  ne  fasse  pas  mention  de  cette 
mesure» 

(2)  F.  en  sens  contraire,  Nancy,  20  avr.  1857 
(vol.  1857.2.773). 
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lits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions;  que,  pour  les  autres,  ils  restent 
soumis  à  la  compétence  ordinaire  et  de  droit 
commun^  comme  les  simples  citoyens  ;  que 
s'ils  sont  investis,  en  vertu  des  dispositions 
spéciales  de  l'art.  22  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
du  droit  de  rechercher  et  de  constater  tous 
délits  et  contraventions,  et  notamment  les 
délits  de  chasse,  qui  peuvent  se  commettre 
sur  le  territoire  de  la  commune  où  ils  exer- 
cent la  police  judiciaire,  il  n'en  résulte  point 
que,  chaque  fois  qu'ils  y  commettent  person- 
nellement un  délit,  ils  doivent  être  réputés 
l'avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions;—Attendu,  en  effet,  que,  par  cela  même 
que  leurs  attributions,  en  ce  qui  concerne  les 
constatations  des  contraventions  et  délits,  sont 
générales  et  illimitées,  il  importe  davantage 
de  bien  déterminer  ce  qui  en  constitue  le 
véritable  et  réel  exercice;  que  cet  exercice 
ne  se  comprend  pas  sans  un  acte  formel,  au 
moyen  duquel  il  se  manifeste  et  consomme  ; 
que  ce  serait  faire  violence  à  la  réalité  des 
choses  et  substituer  la  fiction  à  la  réalité  que 
de  considérer  comme  étant  dans  l'exercice  de 
ses  (onctions  tout  fonctionnaire  qui  se  trouve 
sur  le  territoire  assigné  à  sa  surveillance  et  à 
son  autorité,  bien  qu'alors  il  n'accomplisse 
aucun  acte  qui  ait  un  rapport  plus  ou  moins 
éloigné  avec  l'exercice  de  ses  fonctions;  que 
c'est  ainsi  que  la  loi  pénale,  lorsqu'elle  ré- 
prime les  outrages  et  les  violences  commis 
envers  certains  fonctionnaires,  s'en  réfère, 
en  outre  du  titre  public  dont  ils  sont  revêtus, 
à  l'exercice  actuel  et  non  fictif  de  leurs  fonc- 
tions; que,  sans  doute,  le  maire,  lorsqu'il  est 
sur  le  territoire  de  sa  commune,  est  officier  de 
police  judiciaire,  en  ce  sens  qu'il  peut  inces- 
samment y  accomplir  des  actes  de  son  mi- 
nistère, mais  non  en  ce  sens  qu'il  les  y  ac- 
complit effectivement  ;  que,  pour  être  investi 
d'un  titre  qui  le  suit  jusque  dans  la  perpétra* 
lion  d'un  délit  quelconque,  il  n'est  point  censé 
toujours  et  quand  même  exercer  ses  fonc- 
tions, s'il  ne  les  exerce  en  réalité  ;  que,  pour 
soutenir  le  contraire,  il  faudrait  attribuer  à  ce 
fonctionnaire  une  mission  de  police  judiciaire 
tellement  inhérente  à  sa  personne,  qu'elle 
absorbe  cl  qualifie  nécessairement  tous  ses 
actes,  même  ceux  qui  sont  le  plus  étrangers 
et  le  plus  opposés  à  l'accomplissement  de  ses 
fonctions,  pourvu  qu'ils  constituent  des  délits 
soumis  à  sa  surveillance;  mais  qu'en  le  pla- 
çant ainsi  dans  un  exercice  habituel  et  per- 
manent de  son  ministère,  indépendamment 
de  tout  acte  positif  et  formel  qui  s'y  rattache, 
on  confond  évidemment  deux  choses  essen- 
tiellement distinctes  :  le  pouvoir  et  l'exercice, 
\e  titre  public  et  [action,  comme  s'il  ne  pou- 
vait commettre  un  délit  sans  entrer  immé- 
diatement dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
pour  en  user  contre  lui-même  ;  que  l'acte  con- 
stitutif de  cet  exercice  doit,  au  contraire,  être 
indépendant  du  fait  incriminé  et  recevoir  une 
appréciation  distincte  et  préalable  ;  que  telle 


est  la  position  du  garde  champêtre  ou  forestier 
qui  chasse  en  délit  sur  un  terrain  soumis  à  sa 
garde,  parce  qu'en  effet  la  tournée  de  police 
ou  de  surveillance  qu'il  y  accomplit  implique 
l'exercice  actuel  de  ses  fonctions,  tandis  qu'à 
l'égard  du  maire  chassant  sur  sa  commune,  le 
prétendu  exercice  des  fonctions  ne  commence 
qu'avec  la  perpétration  du  délit,  et  s'y  confond 
si  intimement,  que,  sans  ce  délit,  on  ne  pour- 
rait dire  qu'il  ait  fait,  ou  même  qu'il  ait  été  en 
état  de  faire  un  acte  quelconque  de  son  au- 
torité ;  —  Attendu  que  si,  pour  les  fonction- 
naires dénommée  dans  l'art.  479,  God.  instr. 
crim.,  le  privilège  de  juridiction  est  attribué 
à  la  auahté,  pour  les  autres  fonctionnaires 
cités  clans  l'art.  483,  il  est  conféré  à  raison  de 
l'exercice  des  fonctions;  qu'en  le  soumettant 
à  cette  condition  spéciale  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  vérifier,  la  loi  n'a  pas  entendu 
que  le  fonctionnaire  pût  prétendre  qu'il  n'a 
point  commis  dans  l'exercice  de  sa  fonction  le 
délit  qui  lui  est  imputé,  sous  le  prétexte  qu'au- 
cun délit  ne  rentre  dans  son  exercice  régulier; 
que  cette  conséquence,  qui  n'est  point  dans  la 
loi,  ne  saurait  fonder  une  objection  contre  la 
nécessité  qui  incombe  à  la  justice,  de  distin- 
guer entre  les  délits  qui  peuvent,  comme  la 
loi  le  suppose  et  comme  l'expérience  le  dé- 
montre, être  commis  ou  non  dans  l'exercice 
des  fonctions  ;  que,  pour  les  maires  notam- 
ment, considérés  comme  ofliciers  de  police 
judiciaire,  il  est  aisé  de  concevoir  tels  ou  tels 
délits  qui  peuvent  être  réellement  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  auxquels  sont 
dès,  lors  applicables  les  dispositions  de  Fart. 
483,  God.  inst.  crim.; 

Attendu,  en  fait,  que  si,  suivant  procès-ver- 
bal du  22  décembre  dernier,  Bouix,  maire  de 
la  commune  de  la  Gbapelle-aux-firots,  a  été 
surpris  en  délit  de  chasse  sur  le  territoire  de 
ladite  commune,  en  compagnie  de  Philippe 
Raynal,  aussi  prévenu,  il  ne  résulte  point  de 
cette  circonstance,  la  seule  qui  soit  invoquée 
par  le  ministère  public  et  qui  existe  dans  la 
cause,  qu'il  ait  effectivement  chassé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  le  délit  qui  lui 
est  imputé  y  étant  complètement  étranger,  0 
n'appartient  pas  à  la  Gour  impériale  d'en  con- 
naître ;  —  Se  déclare  incompétente;  sauf  au 
ministère  public  à  poursuivre  ultérieurement 
par  toutes  voies  de  droit,  etc. 

Du  25  fév.  1862.  —  Gour  imp.  de  Limoges* 
— Ch.  corr.— Prés.,  M.  Larombière.— €oneL, 
M.  de  Lamarsonnière,  4"  av.  gén. 

NOTAIRE.  —  Liquidation  .  —  Prtcw.  —  Cok- 

MCIUCTÊ. 

Le  notaire  commis  par  justice  pour  procé- 
der à  une  liquidation,  a  le  droit  de  se  faire 
représenter  par  les  parties  intéressées  toutes 
les  pièces  qu  il  considère  comme  nécessaires  à 
la  liquidation  dont  il  est  chargé.  (God.  Nap., 
828,  anal.)  l  F 

Spécialement,  le  notaire  commis  pour  pro- 
céder à  ta  liquidation  d'une  communauté  qui 
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a  existé  entre  des  époux  séparés  de  corps,  a  le 
droit  de  prendre  connaissance  de  tous  livres, 
registres  de  commerce  ou  autres  documents, 
même  postérieurs  à  la  demande  en  séparation, 
à  reflet  d'y  vérifier  la  suite  des  opérations 
commencées  durant  l'existence  de  la  commur 
nauté  et  d'y  rechercher  tous  les  éléments  pro- 
pres à  V éclairer. 

(Cautherin— C.  Gautherin.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  notaire 
liquidateur  nommé  par  justice  est  autorisé,  par 
la  mission  même  qu'il  a  reçue,  à  se  faire  re- 
présenter par  les  parties  intéressées  toutes 
choses  mobilières,  tous  actes,  titres,  livres, 
registres  et  papiers,  qu'il  juge  nécessaire  ou 
uiile  d'inventorier  ou  de  consulter  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  dont  il  est  chargé  ;  que 
ses  pouvoirs,  à  cet  effet,  participent  de  ceux 
du  juge  qui  l'a  commis,  et  qu'il  n'appartient 
nia  1  une  ni  à  l'autre  des  parties,  soit  de  les 
étendre,  soit  de  les  circonscrire  ou  d'en  limi- 
ter l'exercice  à  son  gré,  non  plus  que  de  lui 
refuser  communication  de  certains  documents, 
sous  le  prétexte  qu'ils  sont  étrangers  à  son 
travail  liquidatif;  —  Considérant  que ,  dans 
l'espèce,  le  notaire  Desmonts,  chargé  par  la 
Cour  de  la  liquidation  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  les  époux  Gautherin,  sépares  de 
corps  et  de  biens,  a  incontestablement  le  droit, 
comme  mandataire  de  justice,  de  prendre 
connaissance  de  tous  livres,  registres  de  com- 
merce ou  autres  documents,  même  postérieurs 
à  la  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens,  à  l'effet  d'y  vérifier  la  suite  des  opé- 
rations commencées  durant  l'existence  de  la 
communauté,  et  d'y  rechercher  tous  les  élé- 
ments propres  à  l'éclairer  sur  la  situation  a 
liquider,  comme  aussi  celui  d'inventorier  tout 
ce  qu'il  juge  à  propos  de  comprendre  dans 
l'inventaire  ;— Que  l'opposition  de  Gautherin 
à  ces  vérifications  et  constatations  est  dénuée 
de  tout  fondement;  —  Déclare  Gautherin  mal 
fondé  dans  son  opposition  et  dans  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions;  dit  que  le 
notaire  Desmonts  procédera  ainsi  qu  il  avisera 
à  la  continuation  de  l'inventaire  des  objets 
mobiliers  garnissant  la  maison  de  commerce 
dudit  Gautherin,  et  de  tous  livres,  registres 
et  autres  documents  concernant  cet  établis- 
sement; ordonne,  en  conséquence,  que  ce  der- 
nier mettra  immédiatement  à  la  disposition 
du  liquidateur  tous  les  documents  que  celui-ci 
croira  devoir  inventorier  ou  consulter,  et  ce, 
à  peine  de  25  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
desdilcs  communications,  etc. 

Du  24  août  48M.  —Cour  imp.  de  Paris.  — 
4e  ch  —  Prés.,  M.  le  cons.  Henriot.— loncl., 
M.  Roussel,  av.  gén.-PJ.,  MM.  Philbert  et 
Armand.  _ 

CHOSE  JUGÉE.  —  Partage 
Rescision 


partage  soit  ultérieurement  attaqué  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  :  en  ce  cas,  il  n'y  a 
point  identité  de  cause  dans  la  demande,  et 
par  conséquent  point  chose  jugée.  (Cod.  Nap., 
13M.)  (1) 

(Pollingue— C.  Anlonioz.)— arrêt. 
LA  COUR;— Sur  l'exception  de  chose  jugée 
opposée  par  Antonioz,  incidemment  appelant  : 
—Attendu,  en  fait,  que  l'instance  dont  la  Cour 
est  aujourd'hui  saisie  par  les  frères  Pollingue, 
tend  à  faire  prononcer,  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart,  la  rescision  du  partage  des 
valeurs  mobilières  de  la  succession  de  José- 
phine Pollingue  fait  entre  Antonioz  et  la  veuve 
Pollingue,  suivant  acte  du  20  juin  1845,  Bur- 
nier,  notaire;— Attendu  que,  dans  une  précé- 
dente instance,  qui  s'est  terminée  le  26  mars 
1847,  par  un  jugement  du  tribu ital  de  Cham- 
bery,  les  déclarant  non  recevables  dans  leurs 
conclusions,  et  en  appel  par  leur  désistement, 
en  date  du  2  janv.  1851,  les  héritiers  Pollin- 
gue ont  déjà  demandé  la  nullité  de  ce  partage, 
se  fondant  sur  l'erreur  de  leur  mère,  qui  n'au- 
rait pas  donné  à  cet  acte  un  consentement 
sérieux  et  éclairé  ;— Attendu,  il  est  vrai,  que, 
dans  leurs  écritures,  ils  ont  alors  qualifié  ce 
partage  de  Usif;  qu'ils  ont  déclaré  entendre 
user  du  droit  de  l'impugner  par  voie  de  lésion 
et  protester  de  le  faire; — Attendu  qu'ils  ont 
aussi  soutenu  qu'il  y  avait  eu  des  omissions  ; 
qu'ils  ont  même  déféré  à  Antonioz  le  serment 
sur  ce  qu'il  n'y  avait  eu  ni  omission  dans  la 
composition  de  la  masse,  ni  erreur  ou  lésion 
dans  les  opérations  du  partage,  et  que  le  ser- 
ment proposé  dans  d'autres  termes  par  Anto- 
nioz a  été  déclaré  admissible  en  ce  qui  tou- 
che la  consistance  de  l'hoirie  et  a  été  prêté 
par  lui  ; — Mais  attendu  que  ces  diverses  enon- 
ciations  et  quelques  autres  de  la  même  nature 
que  l'on  peut  trouver  dans  une  procédure  vo- 
lumineuse, n'impliquent  pas  que  la  demande 
en  nullité,  introduite  au  début  de  cette  pro- 
cédure, se  soit  ultérieurement  transformée  en 
une  demande  en  rescision  pour  lésion;  qu'une 
pareille  demande  n'a  jamais  été  formulée  d'une 
manière  précise  dans  les  conclusions,  et  que 
la  supposition  de  la  lésion  n'y  est  exprimée 
que  comme  un  moyen  pour  expliquer  et  jus- 
tifier l'action  en  nullité;  —Attendu,  en  droit, 
que  si  le  Code  civil  sarde  et  le  Code  Napoléon 
n'ont  pas  maintenu  toutes  les  distinctions  qui 
existaient  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion, entre  la  nullité  et  la  rescision,  ils  n'ont 
jamais  confondu  la  demande  en  nullité  d'une 
convention  fondée  sur  le  vice  du  consentement 
d'une  partie,  et  la  demande  en  rescision  pour 
lésion  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  assimila- 
tion, repôussée  par  le  langage  même  de  la  loi, 


(i)  Cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine  en- 
—  NULLITE.  —    lignée  par  Tonifier,  U  10,  n.  107,  et  Mcircadé,  sur 

l'art.  1351,  d.  6.    V*  aussi  en  ce  sens,  Cass.  15 

Le  juaement  qui  rejette  une  demande  en   juin  1857  (vol.  1838.1.À77),  et  8  mai  1839  (w>L 
lliti  de  partage  pour  défaut  de  consente-  1 1839.1.729).  F.  en  outre,  la  2 'ablt  générale  Devill. 
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n'est  pas  moins  inconciliable  avec  les  effets 
qu'elle  attache  à  chacune  de  ces  actions  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  les  art.  891,  Cod.  Nap., 
et  1109,  Cod.  civ.  sarde,  autorisent  le  défen- 
deur à  la  demande  en  rescision  d'un  partage, 
a  en  arrêter  le  cours  par  l'offre  d'un  supplé- 
ment de  portion  héréditaire,  tandis  qu'aucune 
faculté  semblable  ne  saurait  être  invoquée  en 
présence  d'une  demande  en  nullité;  —  Qu'il 
en  est  ainsi  en   matière  de  vente,  puisque, 
dans  le  cas  oùl'action  en  rescision  est  admise, 
1  acquéreur  peut  garder  le  fonds  en  payant  le 
supplément  du  juste  prix,  aux  termes  des  art. 
1681,  Cod.  Nap.,  et  1686,  Cod.  civ.  sarde;— 
Attendu  que  ces  principes  ont  été  consacrés 
par  la  jurisprudence,  qui  a  plusieurs  fois  dé- 
cidé qu'une  partie  n'était  pas  recevable  à  con- 
clure en  appel  à  la  nullité  d'un  acte  dont  elle 
n  avait  demandé,  en  première  instance,  que 
la  rescision  pour  lésion,  et  réciproquement;— 
Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  point  iden- 
tité de  cause  dans  la  demande  actuelle  et  dans 
celle  qui  a  été  terminée  en  1851,  et  que  toutes 
les  conditions  impérieusement  exigées  par  la 
loi  (art.  1351,  Cod.  Nap.,  et  1464,  CodL  civ. 
sarde),  pour  constituer  l'exception  de  la  chose 
jugée,  n'existent  pas;— Par  ces  motifs,  réfor- 
me, etc. 


Du  31  août  1861.— Cour  imp.  deChambéry. 
—  2*  ch.  —  Prés.,  M.  Perdrix.  —  ConcL,  M. 
Diffre,  av.  gén.—Pf.,  MM.  Parent  elGoybet. 

!•  GONFLIT.  —  Pbéfet  du  lieu. 

*•  Cawal  de  l'Ourcq.— Préfet  de  la  Seiwe.— Au- 
torité ADMINISTRATIVE. 

Ie  II  appartient  aupréfet  du  département  où  siège 
le  tribunal  saisi  d'élever  4e  conflit  d'attributions, 
alors  même  que  ce  conflit  a  pour  but  de  faire  recon- 
naître, non  au  profil  du  préfet  qui  l'élève,  mais  au 
profil  du  préfet  d'ien  département  voisin,  le  droit 
de  faire  exceptionnellement,  dans  le  département 
ou  siège  le  tribunal  saisi,  certains  actes  impliquant 
juridiction  préfectorale.  (Ord.  !•*  juin  1828,  art. 
8.) 

%•  A  l'autorité  administrative  seule  il  appartient 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  C  arrêté  consu- 
laire du  25  therm.  an  10  et  du  décret  du  à  sept. 
4807,  qui  attribuent  aupréfet  de  la  Seine  C  adminis- 
tration générale  des  travaux  du  canal  et  de  la  ri- 
vière de  l'Ourcq,  et  de  reconnaître,  par  suite,  si  ces 
actes  lui  confèrent  cette  administration  comme  re- 
présentant Cautoritè  administrative,  ou  seulement 
comme  représentant  les  intérêts  particuliers  de  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  du  canal. 
(Tabard.) 

La  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  l'Ourcq 
avait,  d'après  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine,  fait 
divers  travaui  à  l'embouchure  du  ru  de  la  Ferté- 
Milon  sur  la  rivière  de  l'Ourcq  canalisée.  Le  sieur 
Taburd,  prétendant  que  ces  travaux  avaient  pour 
résultat  de  faire  refouler  les  eaux  sur  sa  propriété, 
intenta  contre  la  compagnie  une  action  possessoire 
pour  entreprise  sur  un  cours  d'eau.  Le  juge  de  paix 
de  Neuilly-Sainl-Front  se  déclara  incompétent  pour 
connaître  de  cette  action  ;  mais,  sur  l'appel  et  par 
jugement  du  20  juill.  1861,  le  tribunal  de  Château- 
Thierry,  réformant  la  décision  du  juge  de  paix,  et 
statuant  au  fond,  ordonna  la  suppression  des  tra- 


vaux et  condamna  la  compagnie  à  200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. Le  préfet  de  la  Seine  ayant  formé 
tierce  opposition  à  te  jugement,  et  le  préfet  de  V  Aisne 
ayant,  de  son  côté,  proposé  un  déclinatoire,  le  tri- 
bunal de  Château-Thierry  rendit,  le  27  fév.  1862, 
un  autre  jugement  par  lequel  il  maintint  sa  compé- 
tence et  sa  décision  au  fond. 

A  la  snite  de  ce  jugement,  un  arrêté  de  conflit  a 
élé  pris  par  le  préfet  de  l'Àisue.—  Devant  le  conseil 
d'Etat,  les  observations  suivantes  ont  été  présentées 
dans  Pintérêi  du  sieur  Tabard  :  Si  le  conflit,  a-ton 
dit,  était  fondé,  il  cesserait  par  là  même  d'être  rece- 
vable. En  effet,  si,  comme  chargé,  par  les  actes  spé- 
ciaux relatifs  à  la  création  du  canal  de  l'Ourcq  (arr. 
25  therm.  an  10  et  décr.  k  sept.  1807),  de  l'admi- 
nistration générale  des  travaux  de  ce  canal,  le  préfet 
de  la  Seine  est  réellement  revêtu  des  attributions 
qu'il  revendique,  ce  n'est  ni  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur de  la  ville  de  Paris,  ni  comme  administra- 
teur des  eaux  de  Paris,  mais  bien  en  tant  que  pré- 
fet. Or,  s'il  a  qualité  pour  agir  comme  préfet,  comme 
grand-voyer  sur  tout  le  cours  de  la  rivière  d'Oureq, 
tout  le  cours  de  cette  rivière  doit  être  considéré 
comme  moralement  détaché,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  des  eaux,  des  circonscriptions  administra- 
tives auxquelles  il  appartient  sous  d'autres  rapports 
et  comme  faisant  à  cet  égard  partie  du  département 
de  la  Seine.  Dans  ce  cas,  qui  a  qualité  pour  élever 
les  conflits  d'attributions  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  contestations  relatives  au  régime  des  eaux? 
Evidemment,  le  préfet  de  la  Seine;  c'est  lui  dont 
l'autorité  est  méconnue;  c'est  à  lui  seul,  par  cela 
même,  qu'il  appartient  de  saisir  directement  la  juri- 
diction administrative.  Dans  l'affaire  actuelle,  ou  le 
préfet  de  la  Seine  ne  représente  que  les  intérêts  de 
la  vi)le  de  Paris,  et  alors  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
revendiquer  à  son  proflt  le  bénéfice  des  attributions 
qui,  dans  chaque  département,  appartiennent  exclu- 
sivement aux  préfets  considérés   comme  agents  du 
pouvoir  central  ;  ou  il  représente  l'autorité  adminis- 
trative centrale,  et,  alors,  il  devient  évident  qu'il  ne 
peut  se  contenter  de  figurer  dans  l'instance  comme 
partie  jointe  et  laisser  l'initiative  de  l'action  au  préfet 
de  l'Aisne,  que  le  débat  ne  concerne  en  aucune 
façon. 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  16-24  août  1790» 
7-14  oct.  1790, 16  et  21  frucL  an  S;— Vu  la  loi  du 
29  flor.  an  10,  qui  autorise  l'ouverture  d'un  canal 
de  dérivation  de  la  rivière  d'Oureq  ;  —  Vu  l'arrêté 
du  Gouvernement,  en  date  du  25  therm.  an  10,  con- 
cernant les  travaux  relatifs  à  la  dérivation  de  la 
rivière  d'Oureq,  ordonnée  par  la  loi  ci-dessus  visée; 
— Vu  le  décret,  en  date  du  à  sept.  1807,  concer- 
nant l'administration  des  eaux  de  Paris  et  du  canal 
de  l'Ourcq  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juin 
1818,  qui  approuve  le  traité  passé  le  19  avril  précé- 
dent entre  la  ville  de  Paris  et  les  sieurs  de  Saint- 
Didier  et  Vassal,  ledit  traité  poi  taut  concession  pour 
99  ans  du  canal  Saint-Denis  et  du  canal  de  l'Ourcq, 
aux  charges,  clauses  et  couditions  qui  y  sont  énon- 
cées;—Vu  l'arrêté,  en  date  du  11  oct.  1859,  qui 
autorise  les  travaux  à  faire  pour  opéra*  le  détourne- 
ment des  eaux  provenant  des  égouts  de  la  ville  de 
La  Ferté-Milon  qui,  en  se  déversant  directement 
dans  la  rivière  d'Oureq,  altèrent  les  eaux  destinées 
à  l'alimentation  de  la  ville  de  Paris;  — Vu  la  Itllre, 
en  date  du  29  déc  1859,  par  laquelle  le  préfet  dia 
département  de  la  Seine  charge  la  compagnie  coi 
Gestionnaire  des  canaux  de  l'Ourcq  et  deSaint-Deu 
de  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  l'arrêté  prj 
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cité,  à  la  condition  qu'elle  se  concertera»  an  préala- 
ble, arec  l'ingénieur  ordinaire  chargé  du  contrôle 
des  canaux; — Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  en  date 
du  iSbrum.  an  40,  l'ordonnance  royale  du  itr  juin 
1828  et  celle  du  42  mars  1831  sur  les  conflits  d'at- 
tribution;— Vu  le  décret  du  25  janv.  1852; 

Cd  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'arrêté  de 
conflit  :  —  Considérant  que,  quand  le  préfet  pro- 
pose le  déCiinaloire  et  élève  le  conflit  d'attributions 
devant  un  tribunal  d'arrondissement,  en  vertu  de 
l'art.  8  de  l'ordonnance  royale  du  1"  juin  1828,  il 
agit  au  nom  de  l'autorité  administrative  et  comme 
représentant  de  cette  autorité  dans  le  département 
où  est  le  siège  du  tribunal;— Que  la  circonstance  que 
les  pouvoirs  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  du  canal  de  l'Ourcq, 
s'étendraient  jusque  dans  le  déparlement  de  l'Aisne, 
ne  pourrai!  changer  la  règle  générale  établie  par  les 
dispositions  ci-dessus  visées;  —  Que,  dès  lors,  il  ap- 
parteuait  au  préfet  du  département  de  l'Aisne  de 
proposer  le  déclin  a  toi  re  et  d'élever  le  cdnflit  sur 
l'action  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Château-Thierry  par  le  sieur  Tabard  ; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Considérant 
que,  pour  se  reconnaître  le  droit  de  prescrire  la 
suppression  des  travaux  ordonnés  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  à  l'embouchure  du  ru  de 
la  Ferlé-Milon  sur  la  rivière  de  l'Ourcq  canalisée, 
et  de  condamner  la  compagnie  concessionnaire  des 
canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saiut-Deois  à  payer  des 
dommages-intérêts  au  sieur  Tabard,  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Château-Thierry  s'est  fondé  sur 
ce  que  les  travaux  qui  ont  donné  lieu  à  l'action  in- 
tentée par  ledit  sieur  Tabard  n'auraient  pas  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  et  ne  seraient  que  des  ou* 
rrages  ordonnés  dans  un  intérêt  privé*  attendu  que 
le  préfet  du  département  de  la  Seine  ne  peut  agir, 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'entretien  on  le  perfectionnement  du  canal  de 
rOurcq,  quant  aux  parties  situées  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  que  comme  représentant  les  in- 
Urets  particuliers  de  la  ville  de  Paris,  propriétaire 
du  canal;  que,  d'ailleurs,  les  travaux  dont  il  s'agit 
auraient  été  exécutés  dans  la  rivière  d'Ourcq  au 
delà  du  point  où  cesse  le  canal  dont  l'ouverture  a 
été  ordonnée  par  la  loi  du  29  flor.  an  10;— Que,  dans 
le  declinatoire  et  dans  l'arrêté  de  conflit,  Je  préfet 
do  département  de  l'Aisne  soutient  que,  eu  vertu  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  en  date  du  25  therm.  an 
10,  du  décret  du  à  sept,  1807  et  de  l'ordonnance 
ro)ule  du  10  juin  1818,  l'administration  générale 
de»  travaux,  soit  du  canal  de  l'Ourcq,  soit  de  la  ri- 
liére  canalisée,  Appartient  au  préfet  du  département 
de  la  Seine;— Que, dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
de  déterminer  préalablement  le  sens  et  la  portée  des 
actes  imoqués  par  le  préfet  du  déparlement  de 
l'AUie,  et  que  cette  interprétation  ne  peut  être 
doDuée  que  par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  par 
la  voie  contentieux  ;  —  Que,  sous  ce  rapport,  le 
préfet  du  département  de  l'Aisne  était  fondé  à  élever 
le  conflit  d'attributions  ;— Art.  1".  L'arrêté  de  conflit 
pris  ie  12  mars  1862  par  le  préfet  du  département 
de  l'Aisne  est  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer 
ie  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  du  Gouvernement  en 
date  du  25  therm.  an  10,  du  décret  du  a  sept.  1807 
tt  de  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1818. 

Du  27  mai  1802.  —  Cous,  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
BoutaUgnier.-Pf.,  MM.  Tenaille-Saligny  et  Jager- 
SciunidL 


DIFFAMATION.  —  Suppression  d'écrits.  —Trou- 

IfADX  ADMINISTRATIFS. 

Les  tribunaux  administratifs  ont,  comme  les  tri- 
bunaux ordinaires^  le  droit  de  -prononcer  la  sup- 
pression des  écrits  injurieux  produits  devant  eux, 
(L.  17  mai  1819,  art.  23;  Cod.  proc,  1036.)  (1) 
(Dubrulle  et  autres  —  C.  Dubuc) 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  pour  : 
1°  le  sieur  Dubrulle,  ancien  notaire,  demeurant  a 
Douai,  agissant  en  qualité  de  cessionnaire  des  sieur 
et  dame  Ledoux,  anciens  propriétaires  du  moulin 
de  Maintenay,  sis  sur  la  rivière  de  l'Authie  (Pas-de- 
Calais);  2°  eu  tant  que  de  besoin  la  dame  veuve 
Ledoux  et  les  héritiers  du  sieur  Ledoux,  et  dirigée 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas- 
de-Calais,  en  date  du  6  mai  4860,  etc.;  —  Ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  les 
dispositions  de  l'arrêté  précité  par  lesquelles  ledit 
arrêté  a  ordonné  la  suppression  d'un  passage  du 
mémoire  produit  devant  te  conseil  de  préfecture  par 
les  exposants  le  A  fév.  1860,  comme  étant  injurieux 
et  diffamatoire,  quoiqu'il  ne  contint,  suivant  eux,  à 
l'égard  du  sieur  Dubuc,  liquidateur  de  la  société 
de  dessèchement,  que  des  assertions  exactes  et  con- 
firmées par  des  documents  judiciaires  joints  au 
dossier;  -  ...Vu  le  mémoire  produit  le  A  fév.  1860 
par  les  sieurs  Dubrulle  et  consorts  devant  le  conseil 
de  préfecture,  ledit  mémoire  contenant  le  passage 
suivaul  :  c  C'est  une  chose  triste  et  curieuse  à  la 
c  fois  que  de  voir  le  génie  processif  que  la  compa- 
c  guie  a  déployé  dans  le  procès  actuel,  où  il  existe 
c  un  luxe  vraiment  remarquable  de  chicanes,  de 
«  contestations,  d'injures  et  de  calomnies  de  toute 
«  espèce  ;  rien  n'a  coulé,  rien  ne  coulera  ;  le  début 
a  a  été  le  faux  dans  un  acte  ;  la  suite,  des  incidents 
c  sur.  incidents,  affirmations  mensongères,  audacieu- 
t  ses  calomnies,  récusations  d'experts,  le  tout  pour 
«  éluder  ou  tout  au  moins  pour  retarder  le  paie- 
c  ment  d'une  dette  dont  le  chiffre  peut  donner  lieu 
«  à  quelques  débats,  mais  dont  le  principe  est  réel- 
c  lement  en  dehors  de  toute  discussion  sérieuse;  > 
—  Vu  les  lois  des  28  pluv.  un  8  et  16  sept.  1807;— • 
Vu  l'art.  1036,  Cod.  proc.  civ.;  —  Vu  la  loi  du  17 
mai  1819,  art.  23; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  qui  a  prononcé  la 
suppression  du  passage  susvisé  du  mémoire  produit 
par  les  requérants  le  A  fév.  1860  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  —  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Du- 
brulle et  consorts  tendant  à  l'annulation  de  cette 
disposition  :  —  Considérant  que  le  passage  dudit 
mémoire  commençant  par  ces  mots  *Cest  une  chose  t 
et  finissant  par  ceux-ci  c  toute  discussion  sérieuse  t, 
contenait  des  articulations  injurieuses  pour  le  sieur 
Dubuc; — Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  suppression;... 
—Art,  3.  La  requête  est  rejetée. 

Du  30  janv.  1862.  —  Cous.  d'Etat.  —  Rapp,,  M. 
Pascalis.  —  PL,  MM.  Hardouin  et  Mathieu-BodeU 


VOIRIE.— Paris  (villr  de). — Cave,—- Suppression. 

— Indemnité. 

Le  préfet  de  la  Seine  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 

ordonner  la  suppression   de  caves  établies  sous  le 

sot  d'une  rue,   alors  mime  que   Cexistence  de  ces 


(1)  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Cbassan,  Délits 
de  la  presse,  1. 1,  n.  115,  et  de  Grattier,  Comm.  des 
lois  de  la  presse,  L  1,  p.  232.  —  F.  comme  anal., 
Cass.  21  juill.  1838  (vol.  1838.1.7A0). 
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coasserait  antérieure  à  rétablissement  de  ta  rue. 
(Ordonn.  k  sept.  1778.) 

Mais  ret  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
propriétaires  fassent  valoir  devant  C  autorité  com- 
pétente leurs  droits  à  une  indemnité.  (4) 
(Legendre.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  ar- 
rêté, en  date  du  25  août  1860,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  a  enjoint  aux  exposants 
de  faire  combler,  dans  un  délai  de  huit  jours,  les 
caves  dépendant  de  leur  maison  sise  rue  du  Roule 
et  qui  s'étendaient  sous  le  sol  de  la  voie  publique,  et 
a  disposé  que,  faute  par  les  propriétaires  d'avoir 
Opéré  ce  comblement  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  il  y 
serait  pourvu  d'oflice  à  leurs  risques  et  périls;  at- 
tendu que  ces  raves  existaient  avant  que  la  rue  du 
Rotile  fût  ouverte  ;  que  l'existence  de  ces  caves  a  dû 
être  connue  par  la  ville  de  Paris  au  moment  de  l'ou- 
verture de  ladite  rue;  que  la  ville  de  Paris  n'a  pro- 
duit aucun  titre  prouvant  qu'à  une  époque  quelcon- 
que elle  aurait  acquis  la  propriété  du  sous-sol  de  la 
voie  publique  ;  que  d'ailleurs,  eu  présence  de  l'exis- 
tence des  caves  avant  l'ouverture  de  la  rue  et  de  la 
possession  simultanée  de  ces  caves  c'est-à-dire  du 
sous-sol  de  la  voie  publique,  par  les  requérants  et 
du  sol  de  cette  voie  par  ta  ville  de  Paris,  cette  ville 
ne  peut  pas  invoquer  la  présomption  légale  établie 
par  Fart  552,  Cod.  Nap.,  et  qui  ferait  que,  proprié- 
taire du  sol,  elle  devrait  être  considérée  comme 
propriétaire  du  dessous  de  ce  sol  \  que,  dès  lors,  les 
requérants  ne  pouvaient  être  dépossédés  de  leur 
propriété  que  moyennant  paiement  d'une  juste  et 
préalable  indemnité;  «ubsldlairement,  ordonner, 
avant  de  faire  droit  au  fond,  une  vérification  par 
experts  à  l'effet  de  reconnaître  :  1*  si  les  caves  dont 
la  suppression  est  demandée  n'ont  pas  une  existence 
antérieure  de  plusieurs  siècles  à  l'ouverture  de  la 
rue  du  Roule;  2»  si,  lors  de  l'ouverture  de  celte 
rue,  la  ville  de  Paris  n'a  pas  pu  et  dû  connaître 
l'existence  antérieure  de  ces  caves; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ;  —  Vtt  le  mémoire  en  inter- 
vention produit  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  déclarer  l'intervention  recevable  et 
rejeter  le  pourvoi  des  requérants  avec  dépens,  at- 
tendu que  la  ville  de  Paris,  en  devenant  propriétaire 
du  sol  sur  lequel  la  rue  du  Roule  a  été  établie,  a  dû 
nécessairement  détenir  propriétaire  du  dessous  de  ce 
sol  ;  que  les  anciens  édits  et  arrêts  lui  en  faisaient 
une  obligation,  et  que  les  rues  faisant  partie  du  do- 
maine public  municipal  imprescriptible,  aucune  usur» 
pation  ou  possession  n'a  pu  détruire  son  droit  de  pro- 
priété; que  les  anciens  édits  ou  arrOls  sur  la  voirie, 
notamment  ceux  de  déc  1607  et  du  à  sept  1778, 
interdisaient  de  creuser  des  caves  sous  la  voie  publi- 
que, ce  qui  impliquait  l'interdiction  de  conserver 
sous  cette  voie  les  caves  d'une  existence  antérieure  à 
son  ouverture  ;  que»  dans  l'espèce,  (es  arrêts  de  jan- 
vier et  février  1689,  en  vertu  desquels  l'ouverture 
de  la  rue  du  Roule  a  été  autorisée,  disposaient  que 
l'emplacement  de  cette  rue  serait  payé  des  deniers 
patrimoniaux  de  la  ville,  suivant  l'estimation  qui 
serait  faite  ;  qu'aine  la  cession  du  sol  de  cette  rue 
n'a  pas  été  gratuite,  et  a  dû,  dès  lors,  être  entière 
et  comprendre  le  dessous  aussi  bien  que  le  dessus  de 
ce  sol;  que  telle  est  du  moins  la  présomption  légale 

(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  souvent  dans 
des  cas  analogues  :  F.  notammeut,  Cons.  d'Etat,  19 
juill.  et  S  août  1860  (vol.  1861 .2.815  et  317). 


établie  par  l'art  552,  Cod.  Nap.,  présomption  qui 
ne  peut  être  détruite  que  par  la  production  de  titres 
contraires  qui  n'ont  pas  été  produits  par  les  re- 
quérants; que  de  ce  qui  précède,  il  faut  donc  con- 
clure que  lesdits  requérants  ont  conservé,  non  pas 
la  propriété,  mais  la  jouissance  des  caves  dont  il 
s'agit  à  titre  de  pure  tolérance,  et  que  la  ville  peut 
toujours  exiger  la  suppression  de  ces  caves;  qu'en- 
fin, en  admettant  même  que  les  requérants  puissent 
invoquer  un  droit  de  propriété,  ils  étaient  toujours 
tenus  d'obéir  aux  injonctions  du  voyer  faites  dans 
le  bat  d'assurer  le  service  de  la  voirie,  sauf  s'ils  s'y 
croyaient  fondés  à  réclamer  une  indemnité;— Vu  les 
observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — Vu 
le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants 
déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions 
et  demandent,  en  outre,  que  la  ville  de  Paris  soit 
condamnée  aux  dépens,  attendu  notamment  que  la 
ville  de  Paris  ayant  admis  que  les  caves  dont  i!  s'a?it 
existaient  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  rue  du 
Roule,  et  ne  produisant  aucun  titre  en  vertu  duquel 
elle  serait  devenue  propriétaire  de  ces  caves,  les  re- 
quérants sont  fondés  à  invoquer  en  faveur  de  leur 
droit  de  propriété  sur  iesdites  caves  la  présomption 
légale  établie  par  l'art.  2234,  Cod.  Nap.,  qui  dis- 
pose que  le  possesseur  actuel,  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans 
le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  de  janvier  et  février  1639, 
relatifs  à  l'ouverture  de  la  rue  du  Roule;— Vu  le- 
dit de  décembre  1607;  l'arrêt  d«i  conseil  du  8  août 
1685,  et  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  \ 
s  .pi.  1778,  portant  notamment  que  les  propriétai- 
res de  maisons  ou  héritages  qui  ont  des  caves  ou 
passages  sous  les  rues,  voies,  places  publiques  et 
grands  chemins,  dans  l'étendue  de  la  généralité  de 
Paris,  seront  tenus  de  les  combler  ou  d'en  Taire  la 
déclaration  au  procureur  du  roi  du  bureau,  pour 
être  ensuite ,  d'après  la  visite  qui  en  sera  fane, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra; — Vu  la  loi  des  19--* 
juill.  1791,  art.  29;...— Considérant  qu'en  ordon- 
nant, par  l'arrêté  attaqué,  la  suppression  dt*  care 
précitées,  le  préfet  du  département  de  la  Seiac  i 
agi  en  vertu  des  pouvoirs  qui  résultent,  pour  u<»- 
ministraUon,  des  édits,  arrêts  et  ordonnance  ci-dt<- 
sus  visés,  notamment  de  l'ordonnance  du  a  (*$' 
1778,  et  que  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  requérants,  s'ils  s'y  croient  fondés,  fassent  wluir 
devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'ils  préten- 
draient avoir  à  une  indemnité  à  raison  de  la  sup- 
pression de  ces  caves;  que,  dès  lors,  en  prenant  cet 
arrêté,  ledit  préfet  n'a  pas  excédé  sçs  pouvoirs ;.-.- 
Art.  2.  La  requête  est  rejetée,  etc. 

Du  23  janv.  1862.  —  Cons.  d'Etat.  —  flW-t  "• 
Perret.  —  Pl.f  MM.  Plé  et  Jager-SdunldL 


VOIRIE.  —  Démolition.  —  Subet*  mjbliqoi.  - 

Expertise. 

La  démolitionpour  cause  de  sûreté  publique  d'une 

maison  menaçant  ruine  ne  peut  être  ordonnée,  sa*l 

le  cas  de  péril  imminent,  qu'après  qu'il  a  été  pro- 

I  cédé  à  une  expertise  contradictoire*  (Décl.  des18 

juill.  1729  et  18  août  1730.)  (2) 


(2)  Dans  le  sens  de  cette  solution,  F.  MM.  Du- 
four,  Droit  admin.,  2*  édiU,  t.  7,  o.  390-593,  et 
Foucard,  Elenu  de  dr.  admin,,  à9  édit.,  L  3,  «• 
1284.  —  On  peut  consulter  autst  but  l'ensemble  d<* 
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(Héritier*  Lemarié.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  pour 
le  sieur  Lemarié  et  les  sieur  et  dame  Lexeparsk,  co- 
propriétaires d'une  maison  située  à  Paris»  rue  Saint- 
Denis,  impasse  des  Peintres,  n.  5,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés, 
en  date  des  27  janvier  et  3  octobre  4860,  par  les- 
quels le  préfet  de  la  Seine  leur  a  enjoint  d'enlever 
les  étais  établis  pour  soutenir  ladite  maison  et  de  la 
démolir,  comme  menaç  int  ruine  et  mettant  en  péril 
la  sécurité  publique,  dans  uti  délai  de  huit  jours  h 
partir  de  la  notification  desdils  arrêtés;  ce  faisant, 
déclarer  que  lesdits  arrêtés  sont  entachés  d'eicès  de 
pouvoirs,  attendu  qu'ils  ont  été  rendus  sans  que  les 
formalités  prescrites  dans  les  déclarations  du  roi  des 
48  juill.  1729  et  18  août  1730,  eussent  été  remplies, 
ei  notamment  sans  qu'il  eût  été  procédé  a  l'exper- 
lise  prescrite  par  lesdites  déclarations;  —Vu  l'arrêté 
eu  date  du  27  janv.  1860  par  lequel  le  préfet  de  la 
Snne  enjoint  au  sieur  Lemarié  de,  dans  un  délaide 
huit  jours  à  partir  de  la  notiGcation  dudit  arrêté, 
supprimer  les  étais  et  faire  démolir  la  maison  sise 
impasse  des  Peintres,  n.  5  ;  —Vu  Patrêté  en  date  du 
3  oct.  4860,  par  lequel  le  préfet  du  département 
te  -a  Seine  enjoint  itêrativement  au  sieur  Lemarié 
de  faire  supprimer  les  étais  et  démolir  la  maison 
rl-desjus  désignée,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  par- 
tir de  la  notification  dudit  arrêté; — Vu  les  observa - 
lions  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ci- 
dessus  vis*,  et  par  lesquelles  notredit  ministre,  en 
concluant  au  rejet  dudit  pourvoi,  fait  connaître  que, 
dans  un  but  de  conciliation,  le  préfet  de  la  Seine 
aurait  considéré  le  recours  des  héritiers  Lemarié 
comme  une  demande  d'expertise,  et,  en  conséquen- 
ce, aurait  invité  les  requérants  9  désigner  un  expert 
pour  procéder  à  eette  opération,  et  que  ceux-ci  n'au> 
nient  pas  fait  de  désignation  a  cet  effet  ; 

Va  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  notre 
ministre  de  l'inférieur,  en  réponse  à  une  lettre  du 
président  de  la  section  du  contentieux  de  notre 
emseil  d'Etat,  l'Invitant  à  lui  transmettre  l'acte  par 
lequel  les  héritiers  Lemarié  auraient  été  mis  en  de- 
meure de  désigner  un  expert,  fait  connaître  que  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  vient  de  l'in- 
former que  le  pourvoi  est  aujourd'hui  sans  objet; 
attendu  que  la  maison  que  concerne  l'arrêté  atta- 
qué, a  été  aliénée  par  les  requérants  et  démolie  par 
le  nouvel  acquéreur;— Vu  le  mémoire  en  réplique 
par  lequel  te  sieur  Lemarié  et  les  sieur  et  dame 
Utepatsk  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes 

règles  concernant  cette  matière  spéciale,  la  Table 
générale  De  vil  1.  et  Gilb.,  ?•  Voirie,  $  11,  ainsi  qu'un 
article  de  M*  Aucoc,  inséré  dans  le  journal  V Ecole 
dei  commune*,  année  1861,  p.  90  et  s. 

(1)  Cette  solution  semble  incontestable,  soit  qu'on 
s'en  tienne  au  texte  de  la  loi,  soit  qu'on  en  interroge 
l'esprit.  Cependant  la  doctrine  contraire  est  ensei- 
gnée par  divers  auteurs  (MM.  Delvincourt,  t.  4,  p. 
467,  note  1  (édiU  de  1819);  Touiller,  t.  2,  n.  1279; 
Firard,  Répcrt.,  r>  Tutelle,  J  10,  n.  6;  Proudbon, 
Etat  de$  personnes,  édif.  Valette,  t.  2,  p.  419  ;  Rol- 
land de  Vilkargues,  Hép.t  v°  Compte  ée  tutelle,  n. 
97;  Vateille,  Pre$cripU,  U  2,  n.  579;  Magnin,  Mi* 
*oritè,  1. 1,  n.  738;  de  FréminviHe,  M.,  t.  2,  n. 
1423).  —  Et  elle  a  été  consacrée  par  uo  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  43  avril  1847,  ail.  BourUktm, 
qui  exprime  de  la  manière  suivante  les  motifs  sur 
lesquels  elle  se  fende:  —  «  Attendu  qu'aux  termes 


conclusions  f>sr  le  motif  !  1*  qu'ils  n'avaient  pas 
été  mis  en  demeure  de  désigner  Un  expert;  2#  que 
leur  pourvoi,  même  après  la  vente  de  leur  terrain, 
conserve  tout  son  intérêt,  attendu  qu'une  action  peut 
être  introduite  ultérieurement  à  l'effet  d'obtenir  une 
indemnité  en  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été 
causé;— Vu  le  rapport  dressé,  le  10  déc.  1859,  par 
le  commissaire  de  police  de  la  section  Saint-Eusta- 
che  et  le  rapport  dressé,  le  9  janvier  suivant,  par 
l'architecte  commissaire  voyer  du  21  arrondissement 
de  la  ville  de  Paris  pour  constater  l'état  de  la  maison 
des  requérants;  —  Vu  la  déclaration  du  roi  en  dote 
du  18  julll.  1729,  et  celle  du  18  août  1730;  -  Vu 
la  loi  des  19*22  julll.  1791,  art.  18  et  29,  et  l'art. 
474,  $5  5  et  15,  Cod.  pên.|— Vu  la  loi  du  14  déc, 
4789  et  celles  des  16-24  août  1790,  tiL  11,  art.  5; 
des  7*14  ocL  1790  et  du  18  juill.  1887,  irU  11  ;— 
Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  en  date  du  12  mess* 
au  8,  art  21  ;  —  Vu  le  décret  impérial  du  10  ocL 
4859; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclaration  du 
roi,  en  date  du  18  juill.  1729,  et  de  celle  du  18 
août  1730  ci-dessus  visées,  sauf  les  cas  de  péril  ur- 
gent prévus  par  l'art.  10  de  cette  dernière  déclara- 
tion, la  démolition  des  maisons  ne  peut  être  ordon- 
née par  l'autorité  compétente  qu'après  qu'il  a  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire;  —Considé- 
rant que  les  arrêtés  attaqués  ont  été  rendus  sans 
qu'il  ait  été  procédé  ù  l'expertise  prescrite  par  les- 
dites déclarations,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la 
maison  des  requérants  fût  dans  un  état  de  péril  im- 
minent ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  arrêtés  at- 
taqués doivent  être  annulés  comme  entachés  d'excès 
de  pouvoirs;  —  Art.  1er.  Les  arrêtés  du  préfet  du 
département  de  la  Seine,  en  date  des  27  janv.  et  8 
oct.  1860,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  80  janv.  4862.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
deBelbeuf.— PL,  M.  Groualle. 

COMPTE  DE  TUTEfcLÈ.  —  Tuteur.  —  PRE- 
SCRIPTION. 

Lart.  475,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel 
l'action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relatù 
vemênt  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par 
dix  ans  à  partir  de  la  majorité,  est  inapplica- 
ble à  V action  formée  par  le  tuteur  contre  le 
mineur  en  réception  du  compte  de  tutelle  : 
cette  dernière  action  n*est  soumise  qu'à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans.  (1) 

de  l'art.  475,  Cod.  ci?.,  toute  action  du  mineur 
contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tu- 
telle, est  prescrite  par  dix  ans  a  partir  de  la  ma- 
jorité; —  Attendu  que  si  cet  article  parle  nommé- 
ment de  l'action  du  mineur  contre  le  tuteur,  c'est 
que  le  législateur  a  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire; 
mais  que  l'équité  veut  que  ses  dispositions  soient 
applicables  au  cas  où  le  tuteur  élève  des  réclama- 
lions  contre  le  mineur,  relativement  aux  faits  de  la 
tutelle;  qu'en  effet,  les  obligations  du  tuteur  et  du 
mineur  ?ont  corrélatives,  ainsi  que  les  droits  qui  en 
résultent  ;  que,  si  le  mineur  a  l'action  directe  pro- 
venant de  la  tutelle,  directa  aetio  tutetœ,  le  tuteur 
a,  de  son  côté,  l'action  contraire,  aetio  tutelœ  con- 
traria, lesquelles  doivent  être  réglées  par  les  mêmes 
principes...  »  —  Quelques-uns  des  auteurs  précités 
ajoutent  que  la  disposition  de  l'art.  475,  étant  fon- 
dée sur  ce  que  l'intervalle  de  dix  ans  a  été  jugé 
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Jugé  en  sens  contraire  par  V arrêt  transcrit 
ci-dessous  dans  la  note. 

(De  Thorigny— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  tribunal  a  ad- 
mis contre  la  répétition  de  la  dame  de  Thori- 
gny  la  prescription  décennale  de  l'art.  475, 
Cod.  Nap.  ;— Attendu  qu'une  grande  diver- 
gence d'opinions  s'est  produite  entre  les  au- 
teurs sur  la  question  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  créée  par  l'art.  475,  Cod. 
Nap.,  au  profit  du  tuteur  contre  le  mineur, 
doit  être  réciproque,  c'est-à-dire  si  elle  peut 
être  invoquée  par  le  mineur  contre  le  tuteur; 
mais  qu'avant  de  recourir  à  une  interprétation 
doctrinale  ou  jurisprudentielle,  il  faut  voir  si 
la  loi  a  besoin  d'interprétation  ;  que  rien  ne 
peut  être  plus  clair  que  ces  termes  de  l'art. 


suffisant  pour  faire  disparaître  les  éléments  du 
compte,  doit  s'appliquer  à  bien  plus  forte  raison  au 
tuteur  agissant  contre  le  miueur;  et  que,  du  reste, 
on  peut  supposer  que  si  ce  dernier  n'a  pas  agi  con- 
tre le  tuteur,  c'est  par  déférence  pour  lui,  supposi- 
tion qui  ne  saurait  être  admise  en  faveur  du  tuteur, 
dont  lu  position  est,  dès  lors,  moins  favorable  môme 
que  celle  du  mineur. 

Mais  les  arguments  se  pressent  pour  réfuter  cette 
doctrine.  Argument  de  texte  d'abord  :  Part.  475,  en 
effet,  ne  parle  que  de  l'action  c  du  mineur  contre 
son  tuteur  t,  et  comme  sa  disposition  a  un  caractère 
exceptionnel,  elle  ne  saurait  être  étendue  à  l'action 
du  tuteur  contre  le  mineur,  action  dont  le  législa- 
teur n'ignorait  point  l'existence,  et  qu'il  n'aurait 
certainement  pas  omis  de  mentionner  ici  è  côté  de 
celle  du  mineur,  s'il  eût  voulu  la  soumettre  à  la 
même  prescription. — Argument  tiré,  ensuite,  du  mo- 
tif qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  475  :  on  sait 
que  si  la  loi  déroge,  relativement  à  l'action  du  mi- 
neur contre  son  tuteur,  au  droit  commun  d'après  le- 
quel toutes  les  actions  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  astreindre  le 
tuteur,  qui  remplit  une  charge  gratuite  et  dont  la 
position  est  déjà  très-onéreuse,  à  conserver  pendant 
un  temps  fort  long  les  divers  éléments  du  compte 
de  tutelle.  Or,  la  même  raison  ne  saurait  évidem- 
ment être  invoquée  en  faveur  du  mineur,  qui  est 
vis-à-vis  de  son  tuteur  dans  la  situation  d'un  oyant- 
compte  ordinaire.  Appliquer  à  l'action  du  tuteur  la 
limitation  de  durée  à  laquelle  la  loi  a  soumis  celle  du 
mineur,  ce  serait  donc  retourner  contre  le  premier 
une  disposition  qui  a  été  édictée  exclusivement  dans 
son  intérêt.  Vainement  objecte  t-on  que  les  obliga- 
tions du  tuteur  et  du  mineur  étant  corrélatives,  les 
droits  qui  y  correspondent  doivent  être  réciproques,  i 
et  que  les  actions  attachées  à  ces  droits  doivent  avoir  j 
une  égale  durée.  C'est  là  une  pétition  de  principe  bien  ; 
manifeste;  car  la  question  est  précisément  de  savoir  j 
si  la  corrélation  et  la  réciprocité  dont  il  s'agit  exis-  , 
tent  réellement  entre  les  obligations  et  les  droits  du  ; 
mineur  et  les  obligations  et  les  droits  du  tuteur,  ou  si  , 
ce  dernier  ne  se  trouve  pas,  par  rapport  à  son  pu-  ' 
pille,  dans  une  situation  privilégiée.  Or,  nous  croyons 
.  avoir  suffisamment  démontré  par  ce  qui  précède  que  ; 
cette  situation  privilégiée  résulte  en  faveur  du  tuteur  j 
de  la  sage  économie  de  la  loi.  Dispensé  de  conserver  , 
pendant  plus  de  dix  ans  les  pièces  justiGcalives  de  | 
son  compte,  il  ne  peut  être  privé  pour  cela  de  la  fa-  , 
culte  d'actionner  même  après  dix  ans  sou  pupille  en 


475  :  «  toute  action  du  mineur  contre  son 
tuteur  d  ;— Que  la  raison  tirée  de  la  récipro- 
cité est  sans  force,  parce  que  la  réciprocité 
n'est  pas  une  nécessité  légale,  et  que  dans 
nombre  de  dispositions  elle  n'existe  pas  ;  — 
Que  la  maxime  ubi  eadem  ratio  idem  jus  peut 
être  bonne  quand  la  loi  se  tait;  qu'ici  elle  ne 
se  tait  pas;  qu'il  est  impossible  de  supposer 
un  oubli  de  la  part  du  législateur,  et  que  les 
discours  des  orateurs  du  Gouvernement  re- 
poussent une  semblable  supposition  ;  —  Qu'il 
n'est  pas  vrai,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  même 
raison  d'admettre  la  prescription  exception- 
nelle de  dix  ans  contre  le  tuteur  que  contre 
le  mineur  ;  qu'après  la  fin  de  la  tutelle,  la 
position  de  1  un  diflère  essentiellement  de  la 
position  de  l'autre  ; — Que  le  tuteur  qui  a  rem- 


réception  de  ce  compte,  si,  défait,  il  en  possède  en* 
core  les  éléments.  —  Enfin,  argument  d'équité  :  la 
déférence  ne  saurait,  sans  doute,  suivant  la  remar- 
que de  quelques  auteurs,  paralyser  l'action  du  tuteur 
contre  son  pupille;  mais  l'exercice  de  cette  action 
peut  être  suspendu  par  un  sentiment  non  moins 
puissant  :  nous  voulons  parler  de  l'attachement  da 
tuteur  pour  son  pupille,  du  vif  intérêt  qu'il  peut 
porter  à  ce  dernier,  de  son  désir  de  ne  point  le  gê- 
ner par  la  réclamation  d'un  reliquat  de  compte,  de 
sa  crainte  de  l'empêcher  par  celte  réclamation,  soit 
de  prendre  un  état,  soit  de  former  un  établissement... 
Imposer,  dans  cette  situation,  à  l'action  da  tuteur 
les  limites  étroites  dans  lesquelles  l'art.  475  renferme 
celle  du  mineur,  ne  serait-ce  pas»  ou  punir  injuste- 
ment le  tuteur  des  ménagements  qu'il  aurait  eus 
pour  son  pupille,  ou  sacrifier  l'intérêt  même  de  ce- 
lui-ci en  mettant  le  tuteur  dans  la  nécessité  de  s'abs- 
tenir de  ces  ménagements  ?  -«Toutes  les  considéra- 
tions se  réunissent  donc  pour  faire  décider  que  l'ac- 
tion du  tuteur  contre  le  mineur  en  réception  du 
compte  de  tutelle  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans.  Celte  solution,  que  consa- 
cre fort  nettement  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de 
Lyon,  est  aussi  celle  qu'admettent  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs.  Sic,  MM.  Duraoton,  L  3,  n. 
647;  Marcadé,  sur  l'art.  475;  Duvergier,  sur  Toul- 
lier,  toc.  cit.,  note  a;  Valette,  sur  Proudhon,  toc 
cit.,  p.  420,  observ.  1,  et  ExplicaU  Cod.  Nap.,  p. 
302  ;  Zacliariae  et  ses  annotateurs,  Massé  et  Verge, 
S  230,  p.  460,  note  15  ;  Taulier,  Théor.  Cod.  «>., 
t.  2,  p.  83  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Com- 
ment. Cod.  civ.,  1. 1,  n.  678;  Demolombe,  t  8,  n. 
476;  Mourlon,  Hépét.  écr.t  t.  1,  p.  575;  Deoiante, 
Couru  cmalyt.,  t.  2,  m.  239  bis  V  ;  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zacharias,  1. 1,  $  421,  p.  446;  Boiteux,  Com- 
ment. Cod.  Nap.,  sur  l'art.  475.— M.  Valette,  JE*- 
plie.  Cod.  Nap.,  p.  803,  fait,  du  reste,  remarquer 
avec  raison  que  le  tuteur,  par  cela  même  qu'il  in- 
tente l'action  après  dix  ans,  renonce  virtuellement 
au  bénéfice  de  la  prescription  qui  lui  était  acquise, 
si,  contre  son  attente,  le  compte  se  solde  en  un  re- 
liquat au  profit  du  mineur.  Mais  le  savant  profes- 
seur ajoute  fort  bien  que  cette  renonciation  à  la 
prescription  ne  devrait  pas  nuire  aux  tiers,  notam- 
ment aux  créanciers  hypothécaires  et  aux  détenteurs 
d'immeubles  qui  auraient  intérêt  à  faire  valoir  l'ex- 
tinctioB  de  l'hypothèque  légale  du  miueur. 
G.  Ddthoc. 
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pli  un  office  onéreux  et  gratuit  est  tenu,  pour 
établir  sa  comptabilité,  de  conserver  soigneu- 
sement des  pièces  justiiicatives  pour  les  plus 
faibles  sommes;  que,  d'un  autre  côté,  ses 
immeubles  sont  frappés  d'une  hypothèque  lé- 
gale qui  peut  en  paralyser  la  disposition  et 
qui,  avant  la  loi  de  1855  sur  la  transcription, 
pouvait  se  perpétuer  indéfiniment;  qu'il  y 
avait  donc  urgence  de  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses,  qui  n'existe  pas  pour  le  mineur  ; 
—Par  ces  motifs,  dit  et  prononce,  sans  s'arrê- 
ter à  l'exception  de  prescription  proposée, 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est 
appel,  etc. 

Du  11  janv.  1862. — Cour  imp.  de  Lyon. — 
2e  cli.—  Prés.,  M.  Desprez.  —  ConcL,  M.  de 
Plasma n,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Margerand  et 
Pine-Desgranges. 

EX  PLOIT.— Visa—  Mention. 

L'exploit  remis  au  maire  dans  le  cas  prévu 
par  Part.  68,  Cod.  proc,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir,  tant  sur  la  copie  que  sur  l'ori- 
ginal, la  mention  que  lJ  original  a  été  visé  ;  il 
ne  suffit  pas  de  dire  que  le  visa  a  été  requis. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  le  visa  existe  sur 
f  original.  (1) 

(Pédecoig — C.  Samie.) — arrêt. 

LÀ  COU  H  ;  —  Attendu  que  l'art.  68,  Cod. 
proc,  porte  que  si  l'exploit  n'a  pu  être  signi- 
fié à  domicile  et  la  copie  remise  à  un  voisin, 
l'huissier  remettra  la  copie  au  maire,  qui  visera 
l'original,  et  il  fera  mention  du  tout  tant  sur 
1  original  que  sur  la  copie;— Que  l'art.  70  du 
même  Code  porte  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  précité  seront  observées  à  peine 
de  nullité; — Attendu  que  les  dispositions  com- 
binées de  ces  deux  articles  sont  précises  et 
formelles;  qu'on  ne  peut  ni  les  méconnaître 
ni  les  éluder; — Qu'il  faut,  à  peine  de  nullité, 
que  l'original  comme  la  copie  contiennent  la 
mention  de  leur  accomplissement; — Qu'ainsi 
il  ne  suûit  pas,  pour  que  la  formalité  du  visa 
par  le  maire  soit  accomplie  et  constatée,  que, 
sur  la  copie,  l'huissier  ait  écrit  qu'il  l'a  laissée 
à  M.  le  maire  et  a  requis  visa,  parce  que  cette 
mention  du  requis  du  visa  n'est  pas  la  men- 
tion de  l'obtention  du  visa,  et  que  les  articles 
précités  veulent  que  la  copie  comme  l'original 
constatent  que  le  maire  a  visé  l'original  ; — 
Attendu,  en  fait,  que,  sur  la  copie  de  l'exploit 
d'appel  signilié  le  9  juin  dernier  à  Samie, 
l'ûuissier  a  énoncé  qu'il  a  laissé  à  M.  le  pre- 

(i)  F.  conf.,  Lyon,  16  janv.  1811  (Journ.  Av., 
U  13,  p.  159);  Ruines,  25  juin  1818  (Pal.,  à  sa 
date)  ;  Bourges,  22  déc  1828  iS.  29.2.126)  ;  Cass. 
19  mai  1830  (t.  9.1.523)  ;  Ail,  7  mars  1836  (vol. 
1836.2.300).  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Berriat- 
Sumt-Prix,  Cours  de  proc,  7*  édiU,  X.  2,  p.  223, 
note  5,  et  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc, 
U  1,  n.  368  ter. — Cependant  celle  doctrine,  qui  pa- 
raît incontestable  eu  présence  des  expressions  de 
l'art.  68,  portant  que  l'huissier  fera  la  mention 
qu'il  prescrit,  tant  gur  l'original  que  sur  la  copie. 


mier  adjoint  la  copie  pour  Samie  et  a  requis 
visa,  niais  qu'il  n  a  pas  mentionné  que  l'ad- 
joint avait  visé  l'original;  que  dès  lors  l'exploit 
d'appel  est  nul  ;— Déclare  l'acte  d'appel  du  9 
juin  dernier  nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  19  juill.  1862.— Cour  imp.  de  Limoges. 
—  Prés.,  M.  le  cons.  Malès.  —  Concl.,  M. 
Choppin  d'Arnouville,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Ghamiol  et  Du  mon  t. 

FAILLITE.— ExcusABiLiTÉ.— Appbl.— Délai. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  statue  sur  Vexcusabilité  d'un  failli,  est  le 
délai  spécial  de  quinze  jours  établi  pour  l'ap- 
pel des  jugements  en  matière  de  faillite,  et  non 
le  délai  général  de  trois  mois.  (Cod.  proc,  538 
et  582.)  (2) 

(Pédecoig— C.  Samie.) —arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  qui 
déclare  l'intimé  excusable,  a  été  rendu,  d'a- 
près les  art.  537  et  538,  Cod.  comm.,  sur  l'a- 
vis préalable  des  créanciers  et  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire  ; — Qu'une  telle  décision 
qui  intervient  au  moment  de  la  dissolution  de 
1  union,  comme  dernier  acte  d'une  faillite,  ne 
peut  pas  être  séparée  de  cette  faillite,  et  qu'il 
importe  autant  au  débiteur  failli  de  faire  sta- 
tuer proroptement  sur  la  faveur  qui  lui  est 
réservée  au  lefme  des  opérations,  qu'il  impor- 
tait à  la  masse  des  créanciers  de  voir  pronon- 
cer sans  retard  sur  les  incidents  relatifs  à  ces 
opérations  ; — Qu'au  surplus,  l'excusabilité  ne 
libère  pas  le  failli,  et  que,  suivant  qu'elle  est 
admise  ou  refusée,  les  créanciers  conservent 
des  droits  sur  sa  personne  ou  seulement  sur 
ses  biens;— Qu'il  résulte  donc  de  là,  que  le  ju- 
gement sur  l'excusabilitéestun  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite,  et  que  les  délais  de 
l'appel  établis  par  l'art.  582,  Cod.  comm.,  lui 
sont  applicables  ; — Qu'on  ne  verrait  pas,  d'ail- 
leurs, pourquoi  on  détacherait  des  règles  soi- 
gneusement déterminées  delà  procédure  à  sui- 
vre, une  circonstance  spéciale  dérivant  de 
l'état  de  faillite,  qui  eu  dépend,  qui  est  com- 
prise dans  la  même  loi,  pour  la  soumettre  à 
des  règles  différentes; — Que  telle  n'a  pas  été 
et  n'a  pas  pu  être  la  pensée  du  législateur, 
dont  la  prévoyance  ne  s'est  pas  bornée  à  dis- 
poser d'une  manière  générale  dans  l'art.  582 
sur  le  droit  de  se  pourvoir,  mais  qui  a  pro- 
cédé par  exception  dans  l'art.  583  contre  ce 
droit  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
été  signifié  le  27  mai  1862,  et  que  l'appel  dont 


et  de  la  nullité  prononcée  par  Tari.  70,  est  com- 
battue par  M.  Kodière,  Proc.  civ.,  l.  I,  p.  298;  et 
il  existe  à  Pappui  de  l'opinion  de  cet  auteur  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rennes  du  21  déc  1820 
(Pal.,  à  sa  date),  l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  29 
nov.  1836  (Pal.,  37.4.463).  V.  aussi  M.  Bioche, 
Die  t.  de  proc,  v°  Exploit,  n*  295. 

(2)  C'est  là  un  poiut  qui  a  été  jugé  diversement. 
V.  notre  Table  décenn.  1851-1860,  v*  Faillite,  n. 
367  et  368* 
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Coure  impériales,  Conseil  d'Etat,  fit. 
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il  est  l'objet  est  do  22  juillet  suivant  ;  qu'à 
cette  dernière  date,  il  s'était  écoulé  plus  de 
quinze  jours,  et  que  dès  lors  l'intimation  n'é- 
tait plus  possible  ;~  Déclare  Pédecoig  non  re*- 
cevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  9  août  4862.— Cour  imp.  de  Limoges.— 
Prés.,  M.  Mosnier.  —  ConcL,  M.  Deltheil, 
subst.— PL,  MM.  Chamiot  et  Dumont. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Profit-joint. 
— Autorisation  db  fbmmb  mariée. 

Lart.  163,  Cod.  proc,  sur  le  défaut  jpro- 
flt-joint,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un 
mari,  qui  fait  défaut,  n'est  en  cause  que  pour 
autoriser  sa  femme,  séparée  de  biens  d'avec 
lui.  (i) 

(Renoy— C.  Renoy.)— arrêt. 

LA  COUR  j— Attendu  que  les  époux  Renoy 
ne  comparaissent  pas,  ni  personne  pour  eux, 
quoique  dûment  assignés  chacun  à  raison  d'un 
intérêt  personnel,  et  Renoy  en  outre  pour 
autoriser  sa  femme  ;— Attendu  que  l'art.  453, 
Cod.  proc.,  édicté  en  vue  d'éviter  des  frais 
aux  parties  défaillantes  et  de  les  garantir  con- 
tre toute  surprise,  et  de  prévenir  la  multipli- 
cité des  oppositions  et  des  jugements,  n'est 
point  applicable  au  cas  où  le  défaillant  ne  peut 
être  frappé  d'aucune  condamnation,  et  spécia- 
lement au  cas  où  c'est  un  mari  Appelé  pour  au- 
toriser sa  femme  ;  —  Donne  défaut,  faute  de 
comparaître  et  de  constituer  avoué  contre 
Louis-Juhel  Renoy  aîné  en  tant  qu'assigné 
pour  autoriser  sa  femme  à  ester  dans  l'instan- 
ce, et  pour  le  profit,  à  défaut  par  lui  d'avoir 


(1)  Sic,  Limoges,  31  août  1822  (ait  de  NavaiU 
Us);  Bourges,  49  avril  1829  (U  9.2.252),  et  Cas*. 
29  juin  1853  (vol.  1853.1.921). 

(2-3)  Ce  sont  là  des  questions  délicates,  et  sur 
lesquelles  les  jurisconsultes  sont  fort  divisés.  —  Dans 
rancira  droit,  les  portraits  de  famille,  de  même  que 
les  armés  des  ancêtres,  les  papiers  domestiques,  ele, 
étaient,  eu  ligne  directe,  remis  à  l'aîné,  et,  en  li» 
gne  collatérale,  attribués  à  l'héritier  qui  en  était 
le  plus  digue.  V.  notamment  Lebrun,  SuecesS;  lit. 
A,  ch.  1,  n. 63 1  Pothier,  id.,  eu.  2,  sect.  1,  $  9;  Le 
nouv.  Denizarl,  v°  Aînesse,  $  2,  n»  6.  Le  même 
usage  aurait,  suivant  quelques  auteurs,  conservé  sa 
force  de  nos  jours.  Sic,  MM.  Kolland  de  Vit  largues, 
Rép.,  v#  Partage,  n.  284;  Ed.  Clerc,  A/an.  du  no- 
tar.%  t.  1,  p.  653,  n.  163;  le  Dict.  du  notar.,  v° 
Partage,  n.  804  (*•  édit.).  Mais  cette  opinion,  in- 
conciliable avec  le  caractère  de  notre  législation,  est 
généralement  repoussée.  F.  MM»  Dutruc,  Paru  de 
success.,  n.  466,  texte  et  note  2  ;  Demolombe,  Suc- 
cess.t  U  3,  n.  700;  Mollot,  Liquid.  judic,  n.  176; 
Michaux,  Liquid.  et  paru,  n.  2829  et  s,,  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  nov.  4848 
(Pal.,  1846.2.716).— Seulement,  il  y  a  désaccord 
sur  le  mode  de  règlement  de  la  propriété  des  objets 
dont  11  s'agit.  D'après  MM.  Dutruc  et  Mollot,  ces 
objets  doivent  être  partagés  ou  vendus  comme  le 
reste  du  mobilier*  MM.  Demolombe  et  Michaux  pen- 
sent, au  contraire,  que  les  portraits  de  famille,  les 
armes,  les  décorations,  sont  placés  eu  dehors  des  ré- 
gies ordinaires  du  partage  ;  qu'ils  ne  peuvent  être, 


déclaré  son  intention  à  cet  égard,  ordonne 
qu'elle  y  procédera  sous  l'autorisation  de  la 
justice  ;  donne  également  défaut  contre  ledit 
Renoy  en  tant  qu'assigné  en  son  nom  person- 
nel et  contre  la  dame  Fourcade,  son  épouse 
(séparée  de  biens)  j  pour  en  adjuger  le  profil, 
joint  l'utilité  dudit  défaut  au  fond.  etc. 

Du  18  févr.  1862.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  lra  ch.— Prés.,  M.  Raoul  Duval,  p.  p.  - 
ConcL,  M.  Peyrot,  1*  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Dubourg,  Lévrier,  E.  Dupons  et  Thomas. 

PARTAGE.— PORTRAITS  DB  FAHILLB.  —  LiCl- 

tation.— Copie. 

Les  portraits  de  famille  laissés  par  un  dé- 
funt doivent,  comme  faisant  partie  des  valeurs 
successorales,  être  compris  dans  le  partage 
de  la  succession  :  on  prétendrait  vainement 
qu'ils  doivent  être  attribués  à  l'aîné  des  en- 
fants du  défunt.  (God.  Nap.,  815  et  826.)  (2) 

Si  ces  portraits  ne  peuvent  être  partagét  en 
nature,  ils  doivent  être  licites  entre  les  héri- 
tiers, sans  concours  d'étrangers  ;  sauf  à  ceux 
de  ces  héritiers  qui  ne  se  rendraient  pas  ad- 
judicataires le  droit  d'en  faire  prendre  copie 
à  leurs  frais  dans  un  délai  déteiminé.  (3} 
(Raynaud— C.  Raynaud.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre le  motif  énoncé  au  jugement  dont  est 
appel  (rendu  par  le  tribunal  civil  de  Trévoux), 
à  savoir  «  que,  suivant  un  usage  constant  qui 
«  a  aujourd'hui  force  de  loi,  les  portraits  de 
«  famille  appartiennent  à  rainé  des  enfants»; 
qu'en  premier  lieu,  rien  n'est  moins  constant 


ni  tirés  au  sort,  ni  licites  entre  les  héritiers,  et  quM 
convient  de  les  assimiler  aux  titres  communs  qui, 
aux  termes  de  l'art.  842,  God.  N,»p.,  doivent  être 
remis  à  celui  que  les  héritiers  auront  choisi  ou  que 
le  tribunal  aura  désigné,  au  cas  de  désaccord  entre 
ceux-ci,  pour  en  être  dépositaire.  Enfla,  l'arrêt  pré" 
cité  de  la  Cour  de  Paris  du  24  nov*  1846*  infirmant 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  avait  décidé 
que,  eu  égard  à  l'impossibilité  de  fracuoumr  les 
portraits  de  famille  dépendant  d'une  successiou,  ii 
y  avait  lieu  de  faire  faire  des  copies  de  chacun  de 
ces  portraits  pour  former  autant  de  lots  de  ces  copies 
et  des  originaux  qu'il  y  avait  d'héritiers,  a  jugé  qu'il 
devait  être  simplement  procédé,  conformément  à  la 
loi,  au  tirage  au  sort  des  tableaux  mêmes  laissés 
par  le  défunt  et  dont  il  serait  formé  des  lots  égaux 
autant  que  possible.— L'arrêt  que  nous  rapportons, 
en  décidant  que  les  portraits  de  famille  doivent,  lois* 
qu'ils  ne  sont  pas  partageables  en  nature»  être  licites 
entre  les  héritiers,  saus  concours  d'étrangers,  sauf 
à  ceux  de  ces  héritiers  qui  ne  s'en  fendront  pas  ad- 
judicataires à  en  faire  prendre  copie  à  leurs  frais, 
nous  semble  concilier  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante tous  les  intérêts,  soit  moraux,  soit  matériels  qui 
se  trouvent  en  jeu,  en  même  temps  qu'il  fait  ou? 
application  plus  exacte  des  principes  eu  matière  de 
partage  que  les  auteurs  qui  voient  dons  les  portraits 
de  famille  laissés  par  le  défunt,  portraits  d'une  râ- 
leur vénale  quelquefois  considérable,  de  simples  »'- 
1res  cominuus  à  toute  l'hércdité. 
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Cours  impérial**,  ConsHl  d'Etat)  *te. 


(MiH*I 


que  ce  prétendu  usage  allégué  ;  qu'en  second 
heu,  fût-il  établi,  il  ne  pourrait  prévaloir  con- 
tre le  principe  de  légalité  en  matière  de  par- 
rage  et  contre  l'économie  de  la  législation  qui 
règle  le  sort  des  successions  ;  —  Attendu  que 
la  liquidation  de  laquelle  on  veut  induire  de  la 
part  de  François  Raynaud  un  abandon  de  ces 
portraits  n'en  fait  ancune  mention,  et  que  nul 
n'est  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit  ; — 
Attendu  que  ces  portraits  constituent  une  des 
valeurs  successorales;  qu'il  pourrait  même 
arriver,  s'ils  étaient  les  œuvres  de  grands  maî- 
tres, que  leur  prix  excédât  celui  de  toutes  les 
autres  valeurs  de  la  succession  ;— Attendu  que 
ces  objets  n'ayant  point  figuré  au  partage,  il 
va  lieu  à  un  supplément  de  partage  ; — Attendu 
qu'il  est  dès  à  présent  démontré  pour  la  Cour 
qne  ces  portraits  ne  sont  pas  partageables 
en  nature  ;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  d'en  ordon- 
ner la  licitation  entre  les  enfants,  sans  y  ap- 
peler les  étrangers  ;— Attendu,  toutefois,  qu'il 
parait  juste  que  ceux  des  enfants  qui  ne  res- 
teraient pas  adjudicataires  ne  se  trouvent  pas 
complètement  privés  d'images  qui  leur  doivent 
être  chères,  et  que,  dans  ce  but,  il  convient 
de  leur  accorder  un  délai  dans  lequel  ils  au- 
ront la  faculté  d'en  faire  prendre  copie  à  leurs 
frais  et  sans  déplacement  ;  —  Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  qui  touche  les 
portraits  de  famille;  émendant  quant  à  ce, 
ordonne  qu'ils  seront  licites,  pour  être  adju- 
ges au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 
entre  les  enfants  Raynaud  seulement  g—Ré- 
serve à  ceux  qui  ne  resteraient  pas  adjudica- 
taires, la  faculté  de  prendre  ou  taire  prendre 
copie,  à  leurs  frais,  desdils  portraits,  mais 
seulement  pendant  le  délai  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  l'adjudication,  et  sans  dé- 
placement etc. 

Du  20  déc.  4861»— Cour  imp.  de  Lyon.— 2* 
ch.-.f»r&.,M.  Despres.— ConcL,  M.  de  Plas- 
man,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Descos  et  Proton. 


PARTAGE.  —  Jugement  d'homologation.  — 
Opposition. 

Le  jugement  homologatif  d?un$  liquidation 
dt  succession  ou  de  communauté  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition  de  la  part  de  la  partie 
pi,  dûment  appelée,  soit  devant  le  notaire, 
toit  devant  te  tribunal,  n'y  a  point  comparu  : 
«  jugement  ayant  le  caractère  et  les  effets  d'un 
JHtment  contradictoire.  (Cod.  proc,98l.)(l) 
(Bouyer  — C.  Bouyer.) 

U  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 


(t)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  est 
««  dans  le  sens  de  celte  solution,  qu'admettent 
8B*i  ies  auteurs.  Le  jugement  dont  il  s'agit  n'est 
Wsceptibte  que  d'appel.  Sic,  Paris,  26  mars  1857 
N.  4857.1.449)  et  43  déc.  1861  taff.  Mavcilty), 
***  que  les  autres  décisions  auxquelles  il  est  ren- 
Jyé  en  note  du  premier  de  ces  orrcis  ;  MM.  Bio- 
*K%lXcLè*proê.,yp  Partage,  n.  187  et  189;  Du- 
wc,  Paru  de  succès*.,  n.  464. 


du  14  août  4860  Pavait  ainsi  décidé  en  ces 
termes: 

«  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  22 
mars  dernier,  le  tribunal  a  homologué  le  tra- 
vail dressé  par  Dumas,  notaire,  et  contenant 
liquidation  des  droits  respectifs  de  Bouyer 
père  et  de  Bouyer  fils  ; — Attendu  que  Bouyer 
père  a,  le  4  juill.  1860,  formé  opposition  audit 
jugement; — Attendu,  en  droit,  que  la  partie 
qui  a  été  dûment  appelée  devant  le  notaire 
pour  assister  aux  opérations  de  la  liquidation, 
et  ensuite  devant  le  tribunal  pour  voir  statuer 
sur  l'homologation  de  la  liquidation,  n'est  pas 
recevable  à  former  opposition  au  jugement 
d'homologation;  que  les  art.  977  et  981 ,  Cod. 
proc.  civ.,  823 et  837,  Cod.  Nap.,  déterminent 
d'une  manière  spéciale  les  règles  de  la  pro- 
cédure a  suivre  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  de  liquidation  et  d'homologation,  et 
qu'ils  n'autorisent  pas  le  recours  par  la  voie  de 
l'opposition  contre  le  jugement  qui  statue  sur 
les  contestations  élevées  et  qui  homologue  le 
procès-verbal  de  liquidation  ;  que  ledit  juge- 
ment n'intervient  en  réalité  que  sur  un  inci- 
dent de  la  demande  en  partage,  leouel  inci- 
dent n'est  pas  assimilé  par  les  dispositions  des 
articles  précités  à  une  demande  principale  et 
soumis  aux  mêmes  exigences  ; — Que  le  juge- 
ment qui  homologue  une  liquidation  doit  donc 
être  considéré  comme  ayant  dans  tous  les  cas 
le  caractère  propduisant  les  effets  d'un  juge- 
ment contradictoire  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Bouyer  père  a  été  dûment  appelé  aux  opéra- 
tions de  la  liquidation,  et  spécialement,  par 
exploit  du  13  août  1859,  en  l'étude  du  notaire 
Dumas,  pour  entendre  la  lecture  de  l'acte  de 
liquidation  dont  s'agit  ;  —  Qu'il  a  été  appelé 
devant  le  tribunal  pour  voir  statuer  sur  l'ho- 
mologation du  travail  du  notaire  ;  —  Qu'il  est 
dès  lors  non  recevable  à  former  opposition 
audit  jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Bouyer  père  purement  et  simplement  non  re- 
cevable dans  l'opposition  par  lui  formée  au 
jugement  du  22  mars  1860,  lequel  a  homolo- 
gué la  liquidation  dressée  par  Dumas,  notaire .  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  6  mars  1862.— Cour  imp.  de  Paris.— 4e 
ch.  —  Prés.,  M.  Hély-d'Oissel.  —  ConcL,  M. 
Salle,  av.  gén.— PL,  M.  Lecanu. 

ANNONCES  JUDICIAIRES.— Arrêté  préfec- 
toral. —  Autorité  judiciaire.  —  Compé- 
tence.—Journal. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
apprécier,  au  point  de  vue  des  conditions  de 
publicité  et  de  la  régularité  des  procédures 
auxquelles  ils  doivent  s'appliquer,  le  sens  et 
la  légalité  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets 
désignent,  en  vertu  de  fart.  23  du  décret  du 
1 7  fév.  1 8o2,  les  journaux  dans  lesquels  se 
fera  f  insertion  des  annonces  judiciaires  :  de 
tels  arrêtés  constituent,  non  des  actes  de  sim- 
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pie  administration,  mais  des  arrêtés  régie- 
mentaires  et  généraux  rendus  en  conformité 
et  pour  r exécution  d'une  loi.  (Cod.  proc, 
696.)  (1) 

L'art.  23  du  décret  du  il  fév.  1852,  qui 
investit  le  préfet  du  pouvoir  de  désigner,  cha- 
que année,  pour  recevoir  Vinsertion  des  an- 
nonces judiciaires,  un  ou  plusieurs  journaux 
de  V arrondissement,  et  qui  ajoute  que,  «  à  dé- 
faut de  journal  dans  V  arrondissement,  le  pré- 
fet désignera  un  ou  plusieurs  journaux  du 
département  »,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
même  dans  le  cas  où  il  existe  des  journaux 
dans  l'arrondissement,  le  préfet  désigne  va- 
lablement, au  lieu  d'un  de  ces  journaux,  un 
journal  du  département.  (2) 

Mais  si  le  préfet,  qui  a  ainsi  désigné  un 
journal  du  département,  a  cru  devoir  imposer 
au  gérant  de  ce  journal  l'obligation  de  faire 
insérer  à  ses  frais  un  extrait  des  annonces  dans 
un  journal  de  l'arrondissement,  cette  dernière 
insertion  doit  être  considérée  comme  inutile 
au  point  de  vue  légal,  et,  dès  lors,  son  omis- 
sion ou  sa  tardiveté  ne  sauraient  être  une 
cause  de  nullité  de  la  procédure.  (3) 
(Deschamps  et  autres  —  G.  Moniteur  du  Cal- 
vados.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  déc.  1859,  rapporté 
dans  notre  vol.  de  1860,  1"  part.,  p.  229,  la 
Cour  de  Rennes  a  statué  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  seule  ques- 
tion oui  soit  au  fond  soumise  à  la  Cour  est 
celle  de  savoir  si  l'insertion  au  journal  de  la 
copie  du  placard  prescrite  par  les  art.  972,  960 
et  696,  Cod.  proc.  civ.,  a  été  ou  non  réguliè- 
rement faite  dans  le  délai  de  la  loi,  et  si,  par 
suite,  il  y  avait  lieu  d'annuler  ou  de  ne  pas 
annuler  la  procédure;  —  Considérant  que  les 
conditions  que  doit  remplir  cette  insertion  sont 
établies  par  les  articles  précités  du  Code  de 
procédure  civile,  et  par  le  décret-loi  du  1 7  fév. 
1852,  dont  l'application  et  l'interprétation  ap- 
partiennent aux  tribunaux  ordinaires,  en  tant 
qu'ils  déterminent  les  règlements  de  la  pu- 
blicité qui  doit  être  donnée  aux  actes  qui  pré- 
parent, dans  l'ordre  civil,  la  transmission  des 
biens;— Considérant  que  si  les  préfets  sont 


fi)  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassa tiou  a  dé- 
cidé pur  un  anél  du  7  déc  1859  rendu  dans  la 
même  affaire  (vol.  1860.1.229).  Mais  le  Conseil  d'E- 
tat se  prononce  en  sens  contraire  :  voy.  arrêts  des 
20  juin  1860  (vol.  1860.2.351),  20  déc  1860  (vol. 
1861.2.167),  et  18  avril  1861  {supra,  p.  96).  V. 
aussi  Cacn,  13  août  1861  [suprà,  p.  82),  et  les  notes 
sur  ces  décisions. 

(2)  V.  conf.  t  MM.  Chaoveau,  Journ.  de  dr. 
adm.,  1860,  p.  175,  et  Harel,  Journ.  des  av.,  1860, 
p.  132. — Contra,  MM.  Pbilbert,  Journ.  de  proc, 
1860,  p.  5,  et  Ballot,  Ree.  prat.,  t.  11,  p.  343. 

(3)  F.  conf.,  Caen,  27  juill.  1857  (vol.  1858.2. 
2(>),  arrêt  rendu  dans  l'affaire  actuelle. 


chargés  par  le  décret  précité  du  17  fév.  1852 
de  désigner  pour  leur  département  les  jour- 
naux qui  doivent  recevoir  l'insertion  dont  il 
s'agit,  comme  toutes  les  autres  publications 
légales ,  les  arrêtés  pris  par  eux  en  cette  ma- 
tière ne  constituent  pas  de  simples  actes  d'ad- 
ministration ;  qu'ils  présentent  le  caractère  des 
arrêtés  réglementaires  et  généraux  rendus 
en  exécution  et  pour  l'exécution  d'une  loi  ;  et 

3ue,  par  suite,  l'autorité  judiciaire,  chargée 
'appliquer  cette  loi,  a  sans  doute  le  devoir  de 
respecter  ces  arrêtés  et  d'en  assurer  l'exécii, 
tion  quand  ils  ont  été  rendus  dans  les  termes 
de  la  délégation  donnée  à  l'autorité  adminis- 
trative, sans  qu'il  lui  soit  permis,  ni  de  les 
modifier,  ni  de  les  contrôler,  ni  d'apprécier 
l'usage  que  les  préfets  ont  pu  faire  du  pou- 
voir qui  leur  est  confié  ; — Mais  qu'il  appartient 
d'un  autre  côté  aux  tribunaux,  en  cette  ma- 
tière comme  en  toutes  celles  où  des  règle- 
ments généraux  d'administration  contribuent 
à  organiser  la  mise  à  exécution  d'une  loi,  de 
ne  leur  donner  la  sanction  de  la  loi  qu'ils  sont 
chargés  d'interpréter  et  d'appliquer  mie  dans 
les  limites  où  la  renfermait  la  délégation  con- 
férée par  le  pouvoir  législatif  à  l'autorité  ad- 
ministrative; 

Considérant  que  l'art.  23  du  décret  du  17 
fév.  1852  investit  les  préfets  du  pouvoir  de 
désigner  dans  leur  département  les  journaux 
qui  devront,  pendant  le  cours  de  Tannée,  re- 
cevoir les  annonces  judiciaires  exigées  par  les 
lois  pour  la  validité  des  procédures  et  des 
contrats  ;  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  dans 
lesquels  cette  disposition   est   conçue,  ainsi 
que  de  la  pensée  qui  l'a  dictée,  que  l'applica- 
tion des  règles  auxquelles  cette  délégation  est 
soumise  a  été  confiée  exclusivement  aux  pré- 
fets ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le 
législateur  ait  entendu  astreindre  le  préfet  k 
désigner  un  journal  quelle  que  fût  la  nature 
de  sa  publication    et  quelles  que  fussent  ses 
conditions  de  périodicité  et  de  publicité,  par 
cela  même  qu'il  existerait  seul  dans  un  arron- 
dissement; que,  dès  l'instant  où  la  nécessité 
d'une  désignation  est  établie  d'une  manière 
générale  et  absolue,  elle  comporte  dans  ton» 
les  cas  une  appréciation  de   convenance  et 
d'utilité  qui  est  exclusivement  dévolue  à  l'au- 
torité administrative,  et  qui  ne  peut  pas  être 
en  aucune  façon  déférée  aux  tribunaux,  ni 
contrôlée  par  eux;   mie,  par  suite,  le  préfet 
n'a  point  excédé  les  nomes  de  la  délégation 
qu'il  a  reçue,  quand  il  a  choisi  les  journaux 
qu'il   désigne    pour    chaque   arrondissement 
parmi  ceux  qui  s'impriment,  soit  dans  l'arron- 
dissement, soit  au  chef-lieu  du  déparlement; 

Mais,  considérant  que  si  les  art.  972,  960 
et  696,  Cod.  proc.  av.,  exigent,  à  peine  de 
nullité,  que  l'insertion  qu'ils  prescrivent  ait 
lieu  dans  un  journal,  et  si  l'art.  23  du  décret 
du  17  fév.  1852  ordonne,  également  à  peine 
de  nullité,  que  l'insertion  soit  faite  dans  le 
journal  désigné  par  le  préfet ,  ces  nullités  ne 
peuvent  être  encourues  que  s'il  n'a  point  été 
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satisfait  à  ces  injonctions  de  la  loi  dans  le 
délai  qu'elle  détermine;  —  Considérant  qu'il 
n'est  point,  en  fait,  contesté  dans  l'espèce  que 
l'insertion  de  la  copie  du  placard  a  eu  lieu 
dans  le  délai  de  la  loi  et  dans  le  journal  dési- 
gné par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires  et  légales  de  tout  le  département, 
et  par  conséquent  de  chacun  des  arrondisse- 
ments qui  le  composent  ;  que  la  publication 
ainsi  effectuée  était  la  seule  qui  fût  exigée  par 
la  loi  et  que  sanctionnât  la  nullité  qu'elle  pro- 
once; que  si  le  préfet,  dans  une  intention 
lu'il  n'importe  pas  de  rechercher,  a  cru  de- 
toir,  en  dehors  et  au  delà  des  exigences  de  la 
publication  légale,  assurer  à  ses  administrés 
ie  bénéfice  d'une  plus  grande  diffusion  de 
l'annonce,  en  exigeant  que  le  gérant  du  jour- 
nal qu'il  désignait  fît  insérer  dans  un  second 
journal  une  sorte  d'avis  de  l'insertion  légale, 
cette  mesure,  qui  peut  avoir  son  utilité  prati- 
que, ne  peut  être,  ni  quant  à  la  teneur  de  cet 
avis,  ni  quant  au  délai  dans  lequel  il  est  pu- 
blié, regardée  comme  ayant  la  sanction  de  1a 
nullité  légale  ;  que  le  préfet  aurait  excédé  les 
limites  de  la  délégation  et  des  pouvoirs  qui  lui 
étaient  confiés  s'il  avait  eu  la  volonté,  que 
rien  n'autorise  à  lui  supposer,  de  modifier  le 
système  de  la  publicité  légale,  en  compliquant 
d'une  formalité  de  plus  la  procédure  prescrite, 
et  d'introduire  dans  cette  procédure  le  gérant 
d'un  journal  comme  un  agent  dont  l'inexpé- 
rience ou  la  négligence  pourrait  la  compro- 
mettre au  préjudice  des  parties  intéressées  qui 
ne  lui  avaient  décerné  et  n'avaient  à  lui  dé- 
cerner aucun  mandai; — Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  au  déclin  a  toire  proposé  tant  par  le 
préfet  d'Ille -et- Vilaine  que  par  les  appelants, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
corrigeant  et  réformant,  dit  que  l'insertion  de 
la  copie  du  placard  dans  le  journal  le  Moni- 
teur du  Calvados  constituait  la  seule  publica- 
tion du  placard  qui  dût  être  faite  aux  termes 
de  la  loi  dans  le  journal  désigné  par  le  préfet  ; 
dit  qu'elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  la  loi, 
et  que,  par  suite,  la  procédure  était  réguliè- 
re, etc. 

Duî3janv.  1862.— Cour  imp.  de  Rennes. 
-Àud.  solenn.  —  Prés.,  M.  Bon  cl  y,  p.  p.— 
Cmcl.  M.  Poulizac,  av  gén.—  PL,  MM.  Ber- 
(auld  (de  Caen)  et  Bidard. 

LEGS.  —  Légataire.  —  Désignation.  —  Ea- 
rbur.— Preuyb. 
Quand  le  bénéficiaire  d'un  legs  est  claire- 
vent  désigné  dans  le  testament,  une  autre 
personne  portant  le  même  nom  de  famille  ne 
Murait  être  admise  à  prouver  que  c'est  elle- 
même  que  le  testateur,  se  trompant  de  prénom, 
a  entendu  désigner  :  l'interprétation  du  testa- 
ient, qu'impliquerait  VadmUsion  de  cette 
preuve,  ne  pouvant  avoir  li  u  dès  que  la  dis- 
position  ne  présente  aucune  obscurité.  (Cod. 
Nap.,895et967.)(l) 

(i)  Mais  jugé  que  le  testament  dont  le  contexte 
LXII.--II*  fARTIE, 


(Graffard  et  Ballay— C.  Oiron.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chartres, 
du  7  juin  1861,  avait  décidé  le  contraire  en 
ces  termes: 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  testament  doit 
contenir  l'expression  libre  de  la  volonté  du 
testateur;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
re.  hercher  cette  volonté  et  d'en  assurer  l'exé- 
cution ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  si  un 
testateur,  voulant  instituer  une  personne  pour 
légataire,  se  trompe  sur  son  nom  et  en  dési- 
gne une  autre,  celle-ci  n'est  pas  plus  fondée 
en  droit  qu'en  équité  à  profiler  d'une  sembla- 
ble erreur  ;  —  Attendu  que  l'erreur,  en  pareil 
cas,  peut,  aussi  bien  que  le  dol  et  la  fraude, 
être  prouvée  par  témoins,  sans  violer  l'art. 
1341,  Cod.  Nap.  ;  —  Qu'en  effet,  pour  qu'il  y 
eût  violation  de  cet  article,  il  faudrait  qu'on 
demandât  à  prouver  que  In  personne  dénom- 
mée dans  l'acte  n'est  pas  celle  que  le  testateur 
voulait  instituer,  ce  qui  est  tout  différent  ;— 
Attendu  que  l'erreur  ne  pourrait  tourner  au 
profit  des  héritiers  du  sang  qu'au  cas  où,  étant 
effacée,  il  ne  resterait  rien  dans  le  testament 
qui  constituât  un  germe  de  droit  en  faveur  de 
celui  qui  se  plaint  de  l'erreur  commise  à  son 
préjudice; — Attendu,  en  fait,  que  les  époux 
Chiron  soutiennent  que  c'est  la  femme  Chiron, 
née  Désirée  Guillery,  que  la  fille  Ballaya  vou- 
lu, par  erreur,  désigner  sous  le  prénom  d'Hé- 
loîse,  quoique  ce  prénom  soit  celui  de  sa 
sœur,  la  femme  Graffard  ;— Aitendu  qu'à  l'ap- 
pui de  leur  prétention,  ils  articulent  et  offrent 
de  prouver  une  série  de  faits  énumérés  dans 
leurs  conclusions  du  15  avril  dernier;— At- 
tendu que  si  ces  faits  étaient  prouvés,  il  y  au- 
rait lieu  d'effacer  du  testament  le  prénom 
d'Héloïse  introduit  par  erreur,  mais  que  le  nom 
de  famille  Guillery  et  la  qualité  de  petite-nièce 
y  resteraient  toujours;— Attendu  que  ces  ex- 
pressions constitueraient  en  faveur  delà  femme 
Chiron,  à  rencontre  des  héritiers  du  sang,  un 
germe  de  droit  qui  leur  rendrait  opposables 
les  preuves  extrinsèques  résultant  de  l'en- 
quête ; — Attendu,  dès  lors,  que  les  faits  arti- 
culés sont  concluants,  non-seulement  au  res- 
pect de  la  femme  Graffard,  mais  encore  au 
respect  des  héritiers  du  sang;  qu'il  y  a  lieu  d'en 
admettre  la  preuve  ;  —  Avant  faire  droit,  ad- 
met les  époux  Chiron  à  faire  preuve  par  té- 
moins, etc.  » 


laisse  des  doutes  sur  les  personnes  que  le  testateur 
a  enteudu  instituer,  peut  être  interprété  à  l'aide 
des  faits  et  circonstances,  et  qu'il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, dans  le  cas  d'une  disposition  testamentaire 
faite  au  profit  de  plusieurs  personnes  portant  le 
même  nom  :  Cass.  22  janv.  1651  (vol.  1851.1.94). 
V.  conf..  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  u 
5,  S  657,  p.  472,  qui  en&eigneni,  en  outre,  que 
si,  en  naml  cas,  il  n'eitstnit  pas  d'indices  à  Paide 
desquels  on  pût  décerner  quelle  est  la  personne 
que  le  testateur  a  entendu  gratifier,  la  disposition 
serait  à  considérer  comme  non  aveuue  pour  cause 
d'obscurité. 

14 
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Appel  de  la  part  de  la  dame  Graflard  et  des 
héritiers  Ballay. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  fille  Ballay 
a,  par  son  testament  du  14  sept.  18(50»  légué 
un  lot  de  terre,  situé  à  Bailleau-l'Evèquej  à 
Héloîse  Guillery,  sa  petite-nièce;  -  Considé- 
rant que  la  femme  Gralïard,  qui  demande  la 
délivrance  de  ce  legs,  est  née  Héloîse  Guillery, 
et  est  en  effet  la  petite -nièce  de  la  testatrice; 
— Considérant  que  la  disposition  testamentaire 
susénoncée  est  claire,  précise  et  non  équivo- 
que, et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  l'exécu- 
tion ;— Considérant  que  la  désignation  de  la 
légataire  ne  présentant  aucune  incertitude,  les 
héritiers  du  sang  ne  peuvent  de  ce  chef  en 
demander  la  nullité  ;  —  Considérant  que  les 
époux  Chiron  ne  peuvent  pas  davantage  de- 
mander et  établir  par  témoins  que  la  testatrice 
s'est  trompée  de  prénom  et  a  voulu  désigner, 
non  la  femme  Gralïard,  mais  sa  sœur  la  femme 
Chiron  ; — Considérant  que  le  résultat  de  l'en- 
quête ordonnée  serait  en  effet  de  substituer  à 
la  légataire  clairement  désignée  dans  le  testa- 
ment une  autre  légataire  dont  le  prénom  est 
différent;— Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  interprétation  des  actes  de  dernière  vo- 
lonté qu'en  cas  d'obscurité,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce  ;  que  c'est  donc  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  autorisé  les  intimés  à 
faire  la  preuve  de  faits  en  opposition  avec  les 
énoncialions  précises  du  testament  ;  —  Infir- 
me ;  et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  hé- 
ritiers Ballay,  dont  ils  sont  débontés,  ordonne 
l'exécution  pure  et  simple  de  la  disposition 
testamentaire  faite  au  profil  d' Héloîse  Guillery, 
femme  Gralïard,  par  la  fille  Ballay,  etc. 

Dii  26  mars  1862.  —  Cour  irnp.  de  Paris.— 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Hély-d'Oissel.— Conc/.,M. 
Salle, av.  gén.— PL,  MM.  Lacan,  Chaix-d' Est- 
Ange  et  Deroulède. 

LEGS.— FlDÉlCOMMIS.— PERBONNB  INCBRTAINB. 

Un  legs  fait  à  une  personne  certaine  et  ca- 
pable de  recevoir,  et  qui  n'est  pas  personne 
interposée  pour  transmettre  à  un  incapable, 
ne  cesse  point  d'être  valable,  bien  qui)  soit 
secrètement  accompagné  de  fidéicommis  au 
profit  de  personnes  que  le  légataire  refuse  de 
faire  connaître:  ce  West  que  vis-à-vis  du  léga- 
taire, seul  investi  de  la  propriété  de  la  chose 
léguée,  que  doit  être  examinée  la  question  de 
savoir  si  la  libéralité  a  été  faite  à  une  per- 
sonne certaine  et  déterminée.  (Cod.  NapM  902 
et  914.)  (1) 

(4)  Cette  décision  semble  contraire  à  la  jurispru- 
dence et  à  la  doctrine  générales  qui,  considérant  le 
légataire  désigné  par  le  testateur  comme  personne 
Hileruo>ée,  par  cela  même  qu'il  est  ebargé,  en  vertu 
d'instructions  secrètes,  de  remettre  la  chose  léguée 
à  des  personnes  non  dent 'mutées  dans  le  testament, 
rerâsent,  en  pareil  cas,  tout  effet  au  legs,  encore  bien 
que  le  légataire  apparent  offrirait  de  prouver  que 
la  libéradté  est  destinée  à  des  individus  capables  de 


(Huraann  et  autres  —  C.  Deprandière  et  au- 
tres.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  testa- 
ment authentique  du  9  ocl.  1835,  J  ovin-Boa - 
chard  a  nommé  Deprandière,  RoyelJ-Vematkl 
et  Fé  néon,  conjointement  et  pour  des  portions 
égales,  ses  légataires  universels  ;  —  Considé- 
rant que  Humann  et  consorts,  représentant  les 
héritiers  du  sang,  attaquent  ce  legs  et  le  pré- 
tendent nul  comme  étant  un  iidéicommis  Tait 
au  proiii  de  personnes  inconnues  ou  incertai- 
nes ;— Considérant  que  le  legs  universel  ex- 
primé par  le  testament  de  Jovin-Rouchard,au 
prolii  de  Deprandière,  Royet  Vernadel  et  Fé- 
héon,  saisit  des  personnes  déterminées,  et  est 
pleinement  valable  sons  ce  rapport  ;  —  Que  la 
propriété  des  biens  légués  ut  universum  jus 
est  ainsi  passée  sans  incertitude  aux  trois  lé- 
gataires universels,  chacun  pour  sa  portion; 
— Que  si  le  lep  a  été  secrètement  accompagné 
de  fidéicommis,  cette  circonstance  ne  saurait 
l'invalider,  pourvu  qu'il  ne  contrevienne  pas 
aux  dispositions  de  l'art.  911,  Cod.  Nap.,  et 
qu'il  n'ait  point  été   fait,  eous  le  voile  d'une 
interposition  de  personne,  au  profit  d'un  inca- 
pable de  recevoir j— Qu'en  elïet,  d'une  part, 
le  fidéicommis  est  licite,  et  d'autre  part,  l'exis- 
tence du  fidéicommis,  ainsi  que  ses  suites, 
sont  distinctes  de  l'existence  et  des  suites  do 
legs  ;—  Que  le  legs  produit  au   profit  de  celui 
qui  est  désigné  par  le  testament  pour  le  recueil- 
lir un  droit   sanctionné  par  la  loi,  en  vertu 
duquel   le  légataire  peut  appréhender  ou  se 
faire  délivrer  la  chtoe  léguée  ;  -  Qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  celui  qui  est  secrètement  ap- 
pelé à  bénéficier  d'un  fidéicommis  ;  —  Que  le 
iidéicommis  crée  contre  le   légataire  qui  en 
est  ebargé  une  obligation  naturelle  ou  morale, 
mais  non  une  obligation  civile  ou  juridique  de 
remettre  la  chose  fldéicomtnise  ;  —  Que  tout 
dépend  à  ce  sujet  de  son  for  intérieur,  de  sa 
Conscience,  de  sa  fidélité  à  se  conformer  au 
vœu  du  testament,  sans  aucun  lien  de  droit 

3ui  permette  de  l'y  contraindre }  —  Qu'il  suit 
e  ces  principes  que,  hor6  le  caa  de  l'art.  911, 
le  légataire,  chargé  secrètement  de  fidéteom- 
tanis*  est,  aux  yeux  de  la  loi  et  dans  la  réalité, 
Investi  de  la  propriété  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  legs,  et  que  ce  n'est  que  par  rapport 
a  lui  que  peut  être  ex  ami  fiée  la  question  de 
savoir  si  le  legs  a  été  fait  à  une  personne  cer- 
taine et  déterminée  ;^- Considérant  que,  dans 
l'espèce,  Deprandière,  RoyeUVernadet  et  Fé- 
néon  ont  tous  trois  la  qualité  de  légataires 
Universels  de  Jovin-fiouchard  ; — Qu'en  vertu 
de  la  règle  concursu  partes  punt,  chacun  d'eus 
est  légataire  universel  pour  un  tiers;  —  Que 
Deprandière  a  manifesté  sa  volonté  de  trans- 
• ...      - 

recevoir.  F.  &  cet  égard,  Bordeaux,  6  mars  1841 
(vol.  1844. 2.240);  Cass.  13  Jauv.  1857  (*ol.  1837. 
1.180),  et  28  mars  1859  (vol.  1860.1.840),  ainsi  que 
les  autres  arrêts  et  les  auteurs  cités  aux  noies.  Junw 
MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  i.  5,  $  656, 
p.  470. 
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mettre  sa  part  du  legs  aux  enfants  Berne,  per- 
sonnes capables  de  recevoir*  qui  lui  étaient  in- 
diquées par  des  instructions  écrites  du  tes- 
tateur) et  que  cette  destination  (idèleuient  don- 
née par  lui  à  la  première  partie  de  la  choôe 
léguée  échappe  évidemment  à  toute  cri  tique;— 
Considérant,  quant  aux  portions  restantes  du 
legs,  que,  dans  un  précèdent  litige*  les  deux 
autres  légataires  universels,  RoyetrYernadet 
Fénéon,  ont  déclaré,  il  est  vrai,  n'avoir  pas  à 
tenir  compte  des  mêmes  instructions  de  Jo- 
vin -Bouchard  et  se,soutdils  libres  de  remettre 
le  legs  à  des  personnes  de  leur  choix  ; — Mais 
que  ce  langage  tenu  par  Royet-Vernadet  et 
Fénéon  ne  leur  a  point  enlevé  la  qualité  de 
légataires  ;  —  Qu'il  n'en  résulte  point  de  leur 
part  l'aveu  qu'ils  n'ont  été  que  de  simples  in- 
termédiaires, mandataires  6b  personnes  in- 
terposées pour  faire  parvenir  la  libéralité  à  des 
personnes  incertaines  ;— Qu'ils  ont,  au  contrai- 
re, aftirmé  constamment  que  leur  qualité  et 
leurs  droits  étaient  cent  de  légataires  univer- 
sels, investis  de  l'entière  propriété  d'une  quote- 
part  du  patrimoine  du  testateur;  — Qu'il  suffit 
que  le  legs  l'ait  à  leur  profit  ne  soit  point  at- 
taqué comme  couvrant  d'une  interposition  de 
personne  une  transmission  à  un  incapable  de 
recevoir ;-*-Et  que  le  secret,  qui  est  de  l'es- 
sence du  âdéicomiiiis,  s'opposerait  à  de  plus 
amples  investigations  ;— 'Que*  par  tous  ces  mo- 
tifs, la  demande  intentée  par  Huhiann  et  con- 
sorts manque  de  fondement  ; — Statuant  sur  les 
divers  appels  émis  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Saint-Etienne,  en  date  dû  30  avril 
1801,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  14  tév.  1802.  — .  Cour  imp.  de  Lyon.— 
1"  ch  —  Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p.-  tond., 
M.Merville,  1er  av.  gém  -  />/.,  MM.  Marie, 
Th.  Bac  et  Jules  Favre* 


1°  PRESCRIPTION.  —  Action  Publique.— 
Appel. 

1*  PÉREMPTION.— MAtlÉRE*  CRlUlNELLES. 

1°  La  prescription  de  Vattion  publique  *rt 
mtièrè  coffèCtionnelle,  pour  défaut  oU  dis* 
continuation  dé  poursuites  vendant  ttois  ani, 
a  lieu  même  alors  qu'il  eit  intervenu  Un  juyè* 
ment  de  condamnation,  si  ce  jugement  a  été 
frappé  d'api  et,  et  que  V instance  soit  ensuite 
restée  impbursuitiiè  pendant  trois  ani.  (Cad. 
iost.  crim.,  Ô38,  637.)  (1) 


(M)  F.  conf.  sur  ces  deux  points,  Cass.  28  no?. 
1837  (vol.  1858.1.171),  et  les  renvois. 

(3)  Cela  toi  incontestable  (  Vt  Cass»  10  défc  1889, 
*ol.  ÎBAO.I.AB)  ;  Ibfei»,  dans  certaines  cireohsiftnctt; 
il  j  a  difficulté  à  saVdlr  qdeïlë  est  telle  des  pafliés 
qui  doit  être  réputée  défenderesse ,  cota  me  Ta  fret 
que  oous  venons  de  citer  et  celui  que  nous  recueil* 
ions  ici  en  offrent  chacUb  Ui)  exemple.  Consulter 
aussi  à  ce  sujet,  et  pur  analogie,  les  arrêts  cité-  dalls 
Ij  Table  gémralé  Det lit;  et  GilD.,  v»  Dernier  tes*- 
*ort,  n.  362  et  s.,  et  dans  la  iabie  decenn.  1851- 
iKtiO,  eod.  verà.,  n.  77  et  s. 

{h)  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ne 


2°  La  péremption  éC  instance  établie  par  le 
Code  de  procédure  (art.  397)  West  pas  applica- 
ble aux  matières  criminelles,  (2) 
(Duplantier — C.  Thomas  et  Laurens.)— arrêt» 

LA  COUR  :  -*■  Attendu  «nie  les  règles  de  la 
péremption  d'instance  civile  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  matière  criminelle  ;  que  la  pre- 
scription de  trois  ans  seule  peut  anéantir  les 
poursuites  en  matière  de  délits  correctionnels  ; 
que  si  cette  prescription  est  applicable  lorsqu'il 
n'y  a  eu  que  des  actes  de  poursuites,  il  y  a 
même  raison  pur  qu'elle  le  soit  lorsqu'un  ju- 
gement frappé  d'appel  a  évacué  l'instance  cor- 
rectionnelle et  que  «  après  l'appel  interjeté  de 
ce  jugement,  aucun  acte  de  poursuite  n'est 
intervenu  depuis  plus  de  trois  ans;  —  Attendu 
que  ce  dernier  cas  a  été  spécialement  prévu 
par  l'art.  640,  Cod.  inst.  crim.,  en  matière  de 
contravention  de  simple  police;  qu'on  ne  voit 
point  de  raisons  plausibles  de  différence  à  Cet 
égard  entre  les  poursuites  en  matière  de  délits 
etles  poursuilehen  matière  de  contraventions; 
que  l'article  précité  doit  donc  aider  puissam- 
ment, sur  la  question  dont  il  s'agit >  a  l'inter- 
prétation des  art»  637  et  63*  dudit  Code;  -En 
lait  c  Attendu  qu'après  l'appel  interjeté  par 
Du  plan  lier  du  jugement  du  11  mai  1855,  il  n'a 
été  fait  aucun  acte  de  continuation  de  poursui- 
tes dans  cette  affaire,  ni  de  la  part  des  parties 
intéressées,  ni  de  la  part  du  ministère  public 
depuis  plus  de  trois  ans  ;  qu'en  conséquence, 
le  jugement,  l'appel  de  ce  jugeibent  et  toute  la 
procédure  qui  les  a  précédés  ,  demeurent 
anéantis  par  la  prescription  de  trois  ans  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  anéantis  par  la  pre- 
scription de  trois  ans,  le  susdit  jugement,  l'ap- 
pel qui  en  a  été  relevé  par  Duplantier  ei  la  pro- 
cédure qui  Ta  précédé,  etc. 

Du  27  mars  1862.  -  Cour  imp.  de  Nîmes. 
—  3e  ch.  —  Prés.,  M.  Liquier  —  ConcL,  M. 
Counelly,  av.  gén. — PL,  M.  Kédarès. 

PÉREMPTION  ^-Dépr  t>E(JR.— Jugement  par 
MtPAUt,-^  Opposition.—  Interruption. 

La  péremption  d'instance  ne  peut  être  de- 
ntandée  que  par  le  défendeur.  (Cod*  proc., 
397  et  401.)  (3) 

Doit  être  considéré  tomme  défendeur  et  par 
suite  reccVaôie  à  demander  la  pérempiyon  de 
l'instante,  celui  qui  a  formé  opposition  à  un 
jugement  pat  défaul  rendu  contre  luU  (4) 

forme,  en  effet,  qu'une  seule  et  même  instance  avec 
tous  les  actes  uutérieurs  auxquels  elle  se  rattache; 
les  partie»  conservent  donc  toujours  leur  rôle  pri- 
mitif. Et  il  suit  de  là  que  l'effet  de  la  péremption 
ne  se  borne  pas  à  l'Instance  en  opposition  i  il  em- 
brasse nécessairement  le  jugement  pur  défaut  et  toute 
la  procédure  antérieure  :  les  juges  ne  pourraient  te 
restreindre  à  la  procédure  d'opposition.  C'est  ce  qui 
a  eié  jugé  par  un  arrêt  de  la  Ct.ur  de  cassation  du 
21  fev.  1859  ivol.  1800.1*655),  dans  nue  espèce  où 
le  demandeur  originaire,  qui  avait  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut,  demanuait  lui-môme  la  péremp- 
tion de  l'instance  en  opposition  à  ee  jugement;  ia 
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Les  actes  qui,  d'après  l'art.  399,  Cod.  proc, 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  péremption 
d'instance,  ne  sont  pas  uniquement  des  actes 
de  procédure,  mais  tous  ceux  qui  tendent  à 
suspendre  ou  à  terminer  le  litige,  tels  que  des 
négociations  engagées  pour  arriver  à  des  ar- 
rangements ou  à  obtenir  de*  délais,  (1) 
(De  Valemes — C  synd.  de  Valemes.)  -arrêt. 

LA  COUR;— Sur  l'appel  du  jugement  du  12 
juin  1860  : — Attendu  qu'il  résulte  des  articles 
combinés  397  et  401,  Cod.  proc.,  et  qu'il  est 
généralement  admis  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence qu'au  défendeur  seul  appartient  le 
droit  de  demander  la  péremption  de  l'instance 
où  il  est  partie;— Mais  attendu  qu'on  ne  sau- 
rait considérer  comme  demandeur  celui  qui 
forme  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui;  —  Attendu,  en  effet,  que 
l'opposition  ne  crée  pas  une  nouvelle  instan- 
ce, mais  se  lie  indivisiblement  à  l'instance 
primitive  qu'elle  fait  revivre  ;  qu'il  suit  de  là 
que,  par  l'effet  de  son  opposition,  l'opposant 
conserve  le  rôle  de  défendeur  qu'il  avait  pri- 
mitivement, et  qu'à  ce  titre  de  défendeur,  il  a 
qualité  pour  invoquer  la  péremption  de  l'in- 
stance entière  ; — Attendu  donc  que  c'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  vu  dans  de  Valer- 
nes,  opposant  au  jugement  du  14  mai  1833  (qui 
avait  déclaré  sa  faillite),  un  demandeur  ordi- 
naire et  lui  oui  appliqué  les  principes  et  la 
jurisprudence  qui  dénient  à  ce  demandeur  le 
droit  d'invoquer  la  péremption  de  l'instance 
qu'il  a  introduite; 

Mais  attendu  que  la  péremption  dont  il  s'a- 
gita été  interrompue  ou  couverte  par  le  juge- 
ment du  30  sept.  1859  qui  a  remplacé  le  juge- 
commissaire  et  les  agents  de  la  faillite,  et  par 
l'opposition  de  Valernes  et  les  saisies-arrêts 
auxquelles  les  agents  ont  fait  procéder  dans 
un  temps  où  la  péremption  n'avait  pas  encore 
été  demandée;  — Que  les  droits  de  la  masse 
des  créanciers  se  sont  ainsi  trouvés  sauvegar- 
dés contre  celte  exception;  qu'ils  l'ont  été 
aussi  par  la  présence  de  Raymond  (syndic  de 
la  faillite)  partie  en  l'instance  de  1859,  qui 
l'avait  été  aussi  dans  celle  de  1833,  en  vertu 
de  l'indivisibilité  de  la  matière  ;  —  Attendu, 
enfin,  qu'il  résulte  des  accords  intervenus  en- 
tre les  parties  dans  la  période  de  temps  qui 
s'est  écoulée  depuis  le  18  juin  1833  jusqu'à 
la  demande  en  péremption  et  de  tous  autres 
faits  et  circonstances  de   la  cause,   que  la 


péremption  fut  déclarée  s'appliquer  à  l'instance  tout 
entière  a  partir  de  l'exploit  introductif  de  la  de- 
mande. Cette  doctrine  a  été,  du  reste,  consacrée 
par  plusieurs  autres  arrêts  :  voy.  Cass.  5  mai  1857 
(vol.  1857.4.Ô9ÔJ,  et  la  note.  Ce  dernier  arrêt  dé- 
cide toutefois,  arec  raison,  qu'il  en  serait  autre- 
ment de  l'instance  sur  l'opposition  formée  à  un 
commandement  à  fin  dYxécutiun  d'un  jugement  par 
dé f;i ut  détenu  déGnitif:  dans  ce  cas  la  péremp- 
tion de  l'instance  sur  opposition  peut  être  pronon- 
cée séparément  et  sans  entraîner  la  péremption  du 
jugement  par  dénuL 


péremption  a  été  suspendue  ou  interrompue, 
ces  négociations  et  accords  s'étant  prolongés 
jusqu'au  delà  du  commencement  de  la  période 
triennale  qui  a  précédé  la  demande  en  péremp- 
tion ; — Attendu  qu'il  est  reconnu  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  et  qu'il  est  rationnel  d'ad- 
mettre que  des  actes  de  cette  nature  ont  pour 
effet  d  arrêter  le  cours  de  la  péremption,  aussi 
bien  que  des  actes  de  procédure  ;  que  l'art. 
399,  Cod.  proc,  n'exclut  nullement  celte  as 
similation ,  mais  l'autorise  au  contraire;  — 
Par  ces  motifs,  maintient  la  déclaration  de 
faillite,  etc. 

Du  30  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Nîmes.— 
3e  ch.— Prés.,  M.  Liquier.  —  Concl.,  M.  Con- 
nelly,  av.  gén.— PL,  MM.  Rédarès  et  Boyer. 

1°  MITOYENNETÉ.  —Étage— Maison  ad- 
jacente. — Ouvertures. 

2°  Servitude.— Aggravation.—  Préjudice 
actuel.— Passage. 

1°  Lorsque  le  propriétaire  de  l'un  des  éta- 
ges d'une  maison  est  en  même  temps  proprié- 
taire de  la  maison  adjacente,  le  mur  qui  sé- 
pare les  deux  bâtiments  n'est  pas,  dans  la 
partie  correspondant  à  cet  étage.,  simplement 
mitoyen,  mais  lui  appartient  d'une  manière 
exclusive;  en  conséquence,  il  a  le  droit  d'y 
pratiquer  des  ouvertures,  sans  autre  restriction 
que  de  ne  nuire  en  rien  à  la  solidité  du  mur. 
(Cod.  Nap.,  544,  653,  664,  675.) 

2°  Il  ne  suffit  pas  de  la  possibilité  de  Vag- 
gravation  de  la  servitude,  pour  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  soit  fondé  à  se 
plaindre  envers  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant; il  faut  quil  justifie  d'une  aggravation 
certaine  et  actuelle.  —  Ainsi,  au  cas  où  le 
propriétaire  de  l'un  des  étages  d'une  maison, 
qui  est  en  même  temps  propriétaire  de  la  mai- 
Sun  adjacente,  a  pratiqué  des  ouvertures  dans 
le  mur  séparaiif  des  deux  bâtiments,  le  pro- 
priétaire du  surplus  de  la  première  maison 
ne  saurait  prétendre  que  ces  ouvertures  con  - 
stituent  une  aggravation  de  la  servitude  de 
passage  dont  l'escalier  et  le  corridor  de  cette 
même  maison  sont  grevés  au  profit  de  l'autre 
propriétaire,  par  le  motif  qu'elles  permettront 
à  celui-ci  d'exercer  ce  passage  pour  accéder 
à  sa  maison  adjacente;  ...alors  surtout  que 
l'état  des  lieux  fait  présumer,  au  contraire^ 
que  le  passage  dont  il  s'agit  sera  à  ïavenir 
moins  fréquent.  (Cod.  Nap.,  702.)  (2) 


(1)  C'est  1*  un  point  généralement  admis.  V. 
Agea,  20  juin  1860  (?oL  1860.2.394),  et  la  uote; 
Cass.  23  juilL  1860  (iftii.,  1.968). —liais  la  preure 
des  tentatives  d'arrangement  ne  peut  être  faite  que 
par  écrit,  et  non  par  témoins  :  Pau,  28  jau? .  1861 
(?ol.  1861.2.490),  et  la  note. 

(2)  Il  a  été  jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  aggrava- 
tion de  la  sertiiude  de  passage  dans  le  fait  «tu  pro- 
priétaire du  Tonds  auquel  le  passage  est  (iû,dYxli»rc>- 
ser  ou  «l'agrandir  les  bâtiments  existant  Aar  ce 
fonds  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  pemoiff* 
usant  du  passage  se  trouve  notablement  aujfcentf  : 
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(Lalanne— €.  Sabatîer.)— arrêt. 
LÀ  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  :  —  Attendu  que  si  le  mur 
dont  s'agit  est  mitoyen  dans  sa  partie  infé- 
rieure et  supérieure,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  partie  intermédiaire  qui  iorme  la  pro- 
priété exclusive  de  Sabatîer  ;  —  Qu'en  effet, 
facteur  de  ce  dernier,  qui  était  déjà  proprié- 
taire de  la  maison  adjacente,  acquit,  en  4719, 
des  auteurs  de  la   demoiselle  Lalanne,  deux 
chambres  du  premier  étage  de  la  maison  dont 
il  s'agit  au  procès  ;  que,  par  cette  acquisition, 
il  devint  propriétaire  des  deux  faces  du  mur 
qui  sépare  au  premier  étage  ces  deux  bâti- 
ments, et  fit  ainsi  cesser  une  mitoyenneté  qui 
ne  peut  exister  lorsque  les  héritages  conligus 
appartiennent  au  même  propriétaire  ;  —  Que 
l'art.  664,  Cod.  Nap.,  ne  contrarie  point  celle 
règle  ;  qu'il   n'a  d'autre  objet  que  d'indiquer 
le  mode  de  réparation   et  de   reconstruction 
des  murs  communs  dans  les  maisons  dont  les 
divers  étages  appartiennent  à  des  propriétaires 
différents,  et  non  l'usage  que  chacun  d'eux 
peut  faire  de  la  partie  du  mur  correspondant 
a  son  étage  ;— Que,  dès  lors,  Sabatier,  seul 
propriétaire  du  mur  dans  toute  la  hauteur  du 
premier  étage,  a  eu  le  droit  d'y  pratiquer  des 
ouvertures,  sans  autre  restriction  que  de  ne 
nuire  en  rien  à  la  solidité  de  ce  mur,  à  laquelle 
on  n'allègue  même  pas  qu'il  ait  porté  la  moin- 
dre atteinte;  —  Qu'il  y  a  lieu  conséquemment 
de  rejeter  ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  l'aggravation  de  la 
servitude  : — Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  de  la 
possibilité  d'une  aggravation,  pour  que  celui 
qui  supporte  une  servitude  ait  le  droit  de  se 
plaindre  ;  qu'il  ne  peut  recourir  à  la  justice 
qu'autant  que  le  préjudice  est  certain  etactuel; 
-Que  la  demoiselle  Lalanne  se  borne  a  allé- 
guer que  les  ouvertures  pratiquées  dans  le 
mur  dont  il  s'agit,  aggraveront  la  servitude  de 
passage  par  son  corridor  et  son  escalier,  en 
permettant  à  Sabatier  d'exercer  ce  passage 
pour  aboutir  aux  chambres  de  sa  propre  mai- 
son ;  mais  que  l'état  des  lieux  et  le  maintien 
d'un  escalier  dans  la  maison  Sabatier  portent 
au  contraire  à  penser  que  le  passage  par  l'es- 
calier de  la  demoiselle  Lalanne  sera  moins 
fréquent,  puisque  Sabatier  et  sa  famille  trou- 
veront chez  eux,  pour  aboutir  aux  chambres 
pour  lesquelles  ils  exercent  la  servitude,  un 
trajet  plus  court  et  plus  commode  j— Que  c'est 
donc  sans  motifs  réels  et  tout  au  moins  pré- 
maturément que  ladite  demoiselle  Lalanne 
s'est  plainte  d'une  aggravation  de  servitude 
dont  elle  est  loin  de  justifier  l'existence,  et 
que  c'est  dès  lors  avec  justice  que  les  pre- 

Rouen,  il  mars  1846  irai.  1846.2.472).  V.  aussi 
Caen,  27  août  4842  (vol.  1843.2.101),  et  Àgen,  4 
juill.  1856  (vol.  1857.2.65).  Mais  V.  toutefois,  Lyon, 
27  juin  1849  (vol.  1850.2.179);  Bordeaux,  22  déc 
1851  (vol.  1852.2.44);  Cas*.  5  janv.  1858  (vol. 
1858.1.288),  et  les  observations  accompagnant  IV- 
rùl  précité  de  lu  Cour  d'Agen. 


1  miers  juges  ont  repoussé  sa  prétention  ;— Par 
ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  de  la  partie 
de  Rouget  envers  le  jugement  du  tribunal  de 
Mont-de-Marsan,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  7  déc.  1861.— Cour  imp.  de  Pau. — 
Prés.,  M.  Bouvet.  —  Concl.,  M.  Lespi nasse, 
1er  av.  géu. 

PRESCRIPTION.  —  Interruption.  —  Solida- 
rité. —  Date  certaine. 

La  reconnaissance  de  fa  dette  par  Vun  des 
débiteurs  solidaires  n'est  interruptive  de  la 
prescription  à  V égard  de  son  codébiteur,  qu'au- 
tant qu'elle  résulte  d'un  acte  ayant  acquis 
date  certaine  avant  V accomplissement  de  la 
prescription  :  les  codébiteurs  solidaires  ne  sont 
point,  sous  ce  rapport,  des  ayants  cause,  mais 
des  tiers  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  (Cod. 
Nap.,  1206, 1328,  2225  et  2249.)  (1) 

(Peyrol— C.  de  Laverrie.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  la  prescrip- 
tion :  —  Attendu  que,  d'après  les  termes  de 
l'art.  2263,  Cod.  Nap.,  éclairés  par  les  discus- 
sions préliminaires  à  la  promulgation  du  Code, 
la  prescription  d'une  rente  commence  à  courir 
du  jour  même  de  la  date  du  titre  constitutif; — 
Attendu  que  le  droit  hypothécaire  dos  appe- 
lants repose  sur  un  contrat  du  «4  avril  1808, 
par  lequel  la  demoiselle  Caroline  de  Laverrie, 
devenue  plus  tard  dame  Delord-Dupin,  et  la 
demoiselle  Rosalie  de  Laverrie,  dame  de  Bé- 
tou,  se  sont  reconnues  débitrices  solidaires 
d'ufoe  rente  perpétuelle  de  250  livres  ;  —  At- 
tendu que  l'obligation  contractée  par  la  dame 
Dupin  et  l'hypothèque  qu'elle  a  consentie  pour 
en  assurer  l'exécution,  ont  été  prescrites  le  4 
avr  1838,  ou  tout  au  moins  le  6  juin  de  la 
même  année,  date  des  dernières  poursuites, 
à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  d'une  interrup- 
tion de  prescription  valable  au  regard  de  la 
dame  Dupin  ;— Attendu  que  les  appelants  n'in- 
voquent d'autre  interruption  que  celle  qu'ils 
puisent  dans  une  lettre  adressée,  le  23  mars 
183s,  par  le  sieur  de  Ré  ton,  mari  de  la  de- 
moiselle Rosalie  de  Laverrie,  à  M.  Larouve- 
rade,  mandataire  des  époux  Peyrot,  proprié- 
taires de  la  rente;— Attendu  que  les  époux  de 
Bétou  se  sont  soumis  au  régime  dotal  dans 
leur  contrat  de  mariage; — Attendu  que  le  sieur 


(1)  Cette  décision  intéressante  paraît  être  sans 
précédent.  —  On  décide  aussi,  mais  abstraction  faite 
de  la  certitude  de  la  date,  que,  dans  le  cas  où  la 
prescription  est  acquise,  la  renonciation  directe  ou 
virtuelle  qu'y  fait  l'un  des  débiteurs  solidaires  est 
inopposable  à  ses  codébiteurs.  F.  Paris,  8  plut,  an 
10  (t.  1.2.51);  Limoges,  19  déc.  1842  (vol.  4843. 
2.4U5);  MM.  Troploug,  Prescripu,  L  2f  n.  629; 
Vazeille,  id.,  U  2,  n.  241;  Vlassé  et  Vergé,  sur 
Ziicbarix,  t.  3,  $  528,  p.  355,  note  6;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zucbarie,  t.  6,  $  775,  p.  538.—  Quant 
à  la  suspension  de  la  prescription,  elle  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  opposée  aux  débiteurs  solidaires 
autres  que  celui  en  la  personne  duquel  elle  se  pro- 
duit. Sic,  Cas*.  25  fév.  1832  (vol.  1832.1.537). 
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de  Bélou  reconnaît,  dans  la  lettre  produite, 
que  les  arrérages  de  la  rente  ont  été  réguliè- 
rement payés  par  la  dame  de  Bétou  et  la  dame 
Delord;  qu'il  ajoute  que  les  crédi -rentiers  peu- 
vent être  certains  qu'aucune  prescription  ne 
leur  sera  opposée; — Attendu  que  celte  recon- 
naissance émanée  du  mari,  administrateur  des 
biens  dotaux  de  Tune  des  débitrices  solidai- 
res, serait  essentiellement  interruptive  de  la 
prescription  pour  la  dame  Du  pin,  sa  débitrice 
solidaire,  si  elle  pouvait  lui  être  opposée  ;  — 
Attendu  qqe  les  codébiteurs  solidaires  d'une 
dette  ont  des  obligations  communes,  mais  qu'Hp 
ont  des  personnalités  et  des  intérêts  distincts; 
qu'ils  ne  sont  ni  les  ayants  cause  ni  les  ayants 
droit  les  uns  des  autres,  et  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  des  tiers  dans  les  actes 
qu'ils  ont  accomplis  individuellement;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  eiact  de  dire  qu'ils  sont 
des  mandataires  réciproques;  que  c'est  là  une 
assimilation  doctrinale  ayant  peur  but  d'expli- 
quer certai  nés  disposition  s  de  la  loi;  mais  que 
le  caractère  de  mandataire  ne  leur  est  imposé 
par  aucun  texte  et  ne  doit  pas  être  suppléé 
arbitrairement  ;  —  Attendu  que,  si  les  choses 
se  passent  jusqu'à  un  certain  point  eomme  si 
les  codébiteur»  solidaires  s'étaient  conféré  un 
mandat  mutuel  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  de 
l'obligation,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
lorsque  les  codébiteurs  ont  isolément  reconnu 
l'existence  de  la  dette  pour  en  interrompue  la 
prescription,  et  ont  ainsi  aggravé  la  situation 
de  leurs  coobligés  ; — Attendu  que  les  effets  de 
cette  reconnaissance  individuelle  sont  régis, 
non  par  les  principes  du  mandat,  mais  uni- 

Îiuement  par  les  dispositions  de  l'art.  2249, 
,od.  Nap.,  qui  ne  sont  pas  exclusives  des 
règles  posées  dans  l'art.  1328 du  même  Code; 
—Attendu  que  la  lettre  du  sieur  de  Bétoi 
n'est  pas  enregistrée;  qu'elle  n'a  acquis  date 
certaine  qu'en  l'a  nuée.  1849,  par  le  décès  de 
son  auteur,  et  qu'elle  doit  être  présumée  ne 
pas  exister  pour  la  dame  Dupin  à  une  époque 
antérieure  à  cette  dernière  date;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'aucune  interruption  valable  de  la 


(4)  H  a  été  jugé  aussi,  et  par  les  même?  raisons 
que  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  de 
meubles  avec  stipulation  de  te» oie  appartient  aux 
comiuissairvs-priî-eqrs  et  aux  gnflieis,  aussi  bien 
qu^u  v  notai  e^;  F.  un  prt-ré -eut  arréi  de  la  Cour 
de  P"uai  (île  laquelle  émane  la  décision  ci  dessus), 
en  du  le  du  25  «tril  1*60,  et  un  anêlde  la  Cour  de 
cassation,  do  6  aoûl  1851,  rejetant  le  pourvoi  for- 
me contre  cr  même  arél  de  Douai  (vol.  4*61.2.421 
et  4-6H2),  ainsi  que  les  autorités  coufoimes  citées 
aux  notés.  Mais,  selon  d'autres  autorités  (V.  ibid.), 
les  notaires  ont  seuls,  exclusivement  aux  commis- 
suire$-priseur-,  aux  greffiers  et  aux  huissiers,  le  droit 
de  frire  de  telles  \ entes. 

(2)  Le  droit  «ies  notaires  de  procéder,  à  l'excln- 
siot  de  tous  atitife»  «  fficiers  publics  aux  veut»  s  pu- 
bliques de  tneuhies  incorporels,  tels  que  créances 
rente*,  action*  fonds  de  commerce,  etc.,  est  géné- 
ralement admis  par  la  jurisprudence  et  par  tes  au-  | 


prescription  n'étant  juridiquement  constatée 
au  préjudice  de  la  dame  Dupin,  le  titre  du  4 
avril  1808  a  été  prescrit  à  son  égard  le  6  juin 
4838;  —  4ttendu  que,  la  dette  de  la  dame 
Dupin  étant  éteinte,  le  renouvellement  qui  a 
été  consenti,  le  9  sept.  4838,  par  les  époui 
de  Béton,  ne  peut  pas  lui  préjudicier,  et  que 
de  Laverrje,  qui  représente  la  dame  Dupin, 
est  en  droit  de  se  prévaloir  des  exceptions 
qui  lui  appartiennent; — tlontiruie.  etc. 

Du  93  déc.  4861.— Cour  imp.  de  Bordeaux 
— 4«*  cl».  —  Prés.,  M.  Raoul  Duvtl,  p.  p.  - 
€oncl.,M.  Peyrot,  i*  av.  gén.-r-#*<., MM.  Râ- 
teau et  Lafon. 

4°  VENTES  PUBLIQUES  DE  MEUBLES. 

—Tbrmb.  -  Huiflsuuis.-~NoTAiRBB.— Mbuiljk 

INCORPORELS. 

2°  Moulih.— Mboblb.-^Ventb  PUBMQU*. 

4°  Les  huissiers  ont  le  droit  4e  procéder  aux 
vîntes  publiques  de  meubles  ave*  «ftputoitê» 
de  terme  et  de  cautionnement  x  ce  droit  ri  ap- 
partient pas  exclusivement  aux  notaires.  ■  L 
37  vent,  an  0,  art.  4  et  3;  (Jécr.  44  juin  1813, 
art.  3?  ;  L.  *8  avr.  1816,  art  89.  (4) 

Mais  le  droit  des  huissiers  de  procéder  au* 
ventes  mobilières,  n'existe  quà  l'égard  des 
objets  qui  sont  meubles  par  leur  nature,  et  non 
à  l'égard  des  meubles  incorporel*.—* Spécia- 
lement, la  vente  de  la  clientèle  d'un  tnouUn  et 
du  droit  au  bail  du  terrain  sur  lequel  ce  mou- 
tin  est  établi,  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  huissiers  :  une  telle  vente  ne  peut 
être  faite  que  par  un  notaire.  (2) 

2°  Un  moulin  à  vent  simplement  posé  sur  des 
piliers  en  maçonnerie ,  sans  u  adhérer  par 
aucune  attache,  a  le  caractère  de  meuble,.., 
alors  surtout  qu'il  ria  pas  été  érigé  à  perpé- 
tuelle demeure  par  un  propriétaire  sur  ton 
fonds,  mais  qu'il  a  été  établi  par  un  locataire 
ou  fermier  qui  pouvait  le  déplacer  et  en  dis- 
poser à  ton  gré  lors  de  l'expiration  du  bail 
(Cod.  JNap.,  519,  628  et  534.)  (3) 

En  conséquence,  il  peut  être  procédé  par  un 
huissier  à  la  vente  publique  d'un  tel  moulin. 


leurs.  V.  la  Table  générale  Deyill,  et  Gilb.t  ?•  Con* 
mi*9aire-pri*eur%  n.  0  et  s.,  et  la  Table  détenu 
1851-1860,  v*  lente  pubU  de  meubles,  n.  6,  Aux 
autorités  qui  y  sont  mentionnées,  junge  M.  Du  truc, 
Part,  de  sueeess.,  n.  901. 

(H)  Dans  l'ancien  droit,  les  moulins,  même  fixés 
sur  piliers,  étaient  m  unies  par  leur  nature,  et  4e- 
vt  liaient  seulement  imiweuuUs  par  uesUualiQu  lors- 
qu'ils avaient  été  eta>js  à  perpétuels  demeure  par 
uq  propriétaire  tur  son  fonda;  ils  con  sériaient  leur 
nature  mobilière  lorsqu'ils  avaient  été  établis  par  un 
usufruitier  ou  un  fermier.  (F.  Pot  hier.  Commu- 
nauté, n.  87.)  De»  auteurs  enseignent  égaement 
aujourd'hui  que  les  moulins  sout  meubles  dans  le 
cas  où  ctat  un  tiers,  et  non  le  propriétaire  lui- 
même,  qui  les  a  construite  Sic,  Delfincourt,  t.  1, 
note  4  <te  la  page  435;  Toullier,  I.  8,  n.  41.  Mais 
cette  opinion,  à  laquelle  l'arrêt  ci-dessus  semble 
adhérer»  ne  saurait  êtro  admis*  ea  préatoce  de  l'art. 
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(Notaires  d'Àrras-C.  Capron.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras  du  17 
juill.  1861  avait  statué  en  ces  termes  sur  la 
contestation  : 

«  Considérant  que,  si  les  officiers  publics 
sont  investis  d'un  monopole,  et  si  dès  fors  ils 
doivent  être  strictement  limités  dans  leurs 
attributions,  sans  qu'il  puisse  jamais  y  avoir 
empiétement  des  uns  sur  les  autres,  il  faut 
reconnaître  qu'en  matière  de  vente  de  meu- 
bles, le  législateur  a  établi  une  concurrence 
entre  des  officiers  publics  d'ordres  différents, 
et  a  abaissé  sous  ce  rapport  les  barrières  qui 
séparent  leurs  diverses  fonctions;  —  Qu'en 
aitribuant  en  particulier  aux  huissiers  le  droit 
de  procéder  concurremment  avec  les  notaires 
à  ces  sortes  de  ventes,  il  lésa  nécessairement 
investis  du  droit  de  les  constater  et,  par  con- 
séquent, d'une  part  des  attributions  dévolues 
aux  dits  notaires; — Qu'il  suit  de  là  que  les 
huissiers  sont,  relativement  à  ces  ventes,  pla- 
cés dans  les  mêmes  conditions  que  les  notai- 
res, et  agissent  concurremment  avec  eux , 
suivant  les  expressions  formelles  de  l'art.  37 
du  décret  du  14  juin  4813;  qu'il  suit  encore 
que  les  huissiers,  investis,  au  même  titre  que 
les  notaires,  du  droit  de  procéder  aux  ventes, 
d'en  recevoir  le  prix  et  de  les  constater  par 
des  procès-verbaux ,  ont  aussi  le  droit  de 
constater  les  conditions  nécessaires,  soit  de 
la  vente  elle-même,  soit  du  paiement,  et  par 
conséquent  la  stipulation  d'un  terme,  d'une 
caution  (1);  que  ces  stipulations  n'altèrent  en 
rien  la  substance  d'un  contrat  de  vente  ;  que 
re  principe  et  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent logiquement,  loin  d'être  en  désaccord 
avec  les  monuments  du  droit  aux  diverses 
époques,  y  trouvent,  au  contraire,  leur  confir- 
mation ;  qu'on  ne  trouve,  en  effet,  dans  aucun 
d  eux,  l'interdiction  par  les  officiers  ministé- 
riels investis  du  droit  de  procéder  aux  ventes 
mobilières,  de  les  faire  à  terme  ;— Q»e  si  quel- 
ques-unes des  dispositions  du  droit  ancien  ne 
peuvent  s'appliquer  quJà  des  ventes  au  comp- 
tant, c'est  que,  d'une  part,  connue  dans  redit 
de  1556,  ces  dispositions  ont  en  vue  des  ven- 

|      tes  forcées,  c'est-à-dire  un  cas  exceptionnel  ; 

I      et  que,  d'autre  part,  à  une  époque  où  ta  fortune 


519,  Cod.  Nap„  qui  déclare  immeubles  par  leur 
nature,  et  sans  aucune  distinction,  les  mou  H  us  éta- 
blis dans  les  conditions  qu'il  détermine  ;  aussi  est- 
elle  généralement  re  poussée.  V.  MM.  Omergier,  sur 
Toullier,  loc.  ci/.,  m. le  e;  Marcadé,  sur  l\.rt.  51» 
».  2;  Di' ruante,  Cours  auatyf.,  t.  2,  n.  341  bis  11. 
Demolombe,  Distinct,  des  biens,  U  lf  u,  123;  Du 
Caurrov,  Bon  nier  et  Roustain,  Comment.,  sur  l'art. 
5r9;  Mourlon,  Répét.ecr.,  t  t,p.  617;  Vaugenis, 
Distinct,  des  biens,  n.  107.  —  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  au  moulin  doit  être  considéré  comme 
immeuble  par  sa  nature,  lorsque,  au  lieu  d*étre  fixe 
sur  piliers,  ainsi  que  le  dit  l'art.  519,  il  est  seule- 
ment rose  sur  ces  piliers  sans  y  adhérer,  elle  est  gé- 
néralement aussi  résolue  en  sens  contraire  à  la  deci- 
liou  que  nous  rapportons,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  F.  Casa.  11  mai  1834  (vol  185 A. 


mobilière  avait  peu  d'importance  et  où  le  crédit 
était  presque  nul,  les  ventes  de  meubles  se 
faisaient  exclusivement  au  comptant,  et  que 
le  législateur  ne  se  préoccupait  pas  des  ven- 
tes à  terme  ;  que  redit  de  1556  n'a  plus,  d'ail- 
leurs, aucune  autorité  légale,  et  que  l'arrêté 
du  2  niv.  ait  5  n'a  rendu  force  de  la  loi  qu'à 
Tédit  de  1771 ,  aux  lettres  patentes  de  la  même 
année,  à  l'arrêté  du  conseil  d'Etat  du  21  août 
1775  et  à  celui  du  13  nov.  1778,  lesquels  ne 
font  aucune  distinction  entre  les  ventes  à 
terme  et  les  ventes  au  comptant; — Que  le  droit 
intermédiaire,  eit  ressuscitant,  soit  sous  des 
noms  nouveaux,  soit  sous  les  mêmes  noms, 
les  officiers  ministériels,  en  leur  rendant  la 
concurrence  avec  les  notaires  pour  les  ventes 
de  meubles,  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
les  ventes  à  terme  et  les  ventes  au  corn;  tant, 
et  a,  par  suite,  consacré  implicitement  le  droit 
qu'ils  tenaient,  au  moins  de  l'usage,  de  pro- 
céder aux  unes  comme  aux  autres  ;  —  Que  le 
législateur  moderne,  en  présence  de  l'impor- 
tance chaque  jour  plus  grande  de  la  fortune 
mobilière,  du  développement  du  crédit  et  des 
difficultés  que  soulevaient  les  contestations 
entre  les  notaires  et  les  officiers  ministériels 
relativement  aux  ventes  à  terme,  a  donné  au 
principe  de  la  concurrence  absolue  une  con- 
sécration manifeste  ;— Qu'en  effet,  lorsqu'il  a 
voulu,  non  pas  modifier,  mais  étendre  à  d'au- 
tres objets  le  droit  préexistant  des  officiers 
ministériels  de  procéder  aux  ventes  de  meu- 
bles, il  s'est  servi  d'expressions  qui  impliquent, 
lorsqu'elles  ne  l'expliquent  pas  formellement, 
le  pouvoir  de  constater  les  termes  de  paiement, 
soit  d'autres  conditions  de  la  vente.— Ainsi, 
dans  les  lois  des  27  vent,  an  9 et  28  avr.  1816, 
il  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  ventes 
à  terme  et  les  ventes  au  comptant,  et  a  main- 
tenu en  faveur  des  commissaires-priseurs  la 
faculté  de  faire  les  premières  comme  les  an- 
ciens huissiers-priseurs  avaient  coutum'e  de 
les  (aire.  Ainsi,  dans  la  loi  du  25  juin  1841, 
la  même  faculté  est  expressément  reconnue 
aux  courtiers  de  commerce,  et  dans  celle  du 
15  juin  1851,  elle  est  encore  formellement 
consacrée  en  faveur  des  commissaires-priseurs 
pour  les  ventes  de  récoltes  et  bois  taillis; 

•«— ^^— ■■—  I       II  I  I  ■■       ■  p        i    mw-^^b» 

1.489);  MM.  Demante,  n.  341  bisl;  Demolombe, 
n.  125;  Vaugeois,  n.  1<>6  ;  Zachuriae  et  ses  annota- 
teurs, Mi.ssé  ei  Vergé,  t.  2,  S  253,  p.  10,  texte  et 
note  21  ;  Garnier,  Hepcrt.  de  Ctnregistr.,  n.  3087. 
— Contra^  MM.  Chainpionnière  et  Rigaud,  Uict.  des 
>tr.  d'enng.,  t.  4,  n.  317^. — Suivant  M.  Malapert, 
Distinct,  des  biens,  p.  AS,  le  moulin  ne  serait,  dans 
ce  cas,  qu'un  immeuble  par  destination.  V.  aussi 
MM.  Demaule,  n.  346  bis  VII,  «t  Lesenne,  de  la 
Propriété ,  n,  401,  note  2, 

Nota,  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  l'ar- 
rêt ci-dessus  Tient  d'être  admis  par  la  ahambre  des 
requêtes  dans  sou  audience  du  5  août 

;i)  Les  clauses  de  l'adjudication,  dans  l'espèce, 
portaient  expressément  que  Us  acquéreurs  seraient 
tenus  de  fournir  bouue  et  valable  caution  de  paver 
dans  un  certain  délai. 
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qu'en  l'absence  de  tous  motifs  particuliers 
pour  donner  au  droit  de  ces  officiers  ministé- 
riels une  étendue  plus  grande  dans  ces  ven- 
tes spéciales  que  dans  celles  qui  leur  étaient 
déjà  attribuées,  il  faut  reconnaître  que  ces 
lois  nouvelles  n'ont  fait  que  constater  et  ap- 
pliquer un  droit  préexistant;  —  Considérant 
que,  si  les  procès-verbaux  des  huissiers  ne 
constituent  pas  un  titre  conférant  hypothèque 
et  emportant  exécution  parée  comme  les  actes 
notariés,  cette  circonstance,  qui  peut  être  pour 
les  parties  une  raison  de  préférence  en  faveur 
des  notaires,  n'est  nullement  exclusive  du 
droit  revendiqué  par  les  huissiers;— Que  les 
notaires  ne  peuvent  pas  tirer,  en  faveur  du 
monopole  qu'ils  prétendent  s'attribuer,  argu- 
ment des  dispositions  des  art.  624  et  625,  C. 
proc;  qu'il  n'existe,  en  effet,  aucune  analogie 
entre  les  ventes  forcées  dans  lesquelles  le  ven- 
deur n'est  pas  maître  absolu  de  la  chose  ven- 
due, qui  doit,  dans  l'intérêt  des  ayants  droit, 
être  immédiatement  remplacée  par  le  prix,  et 
les  ventes  volontaires  dans  lesquelles  le  ven- 
deur propriétaire  peut  stipuler  toutes  les  con- 
ditions et  consentir  à  toutes  les  formalités 
que  son  intérêt  comporte  ; 

«  Considérant  que  le  moulin  vendu  par  le 
ministère  de  l'huissier  Capron,  le  18  mars 
dernier,  était  posé  sur  quatre  piliers  en  ma- 
çonnerie et  maintenu  en  équilibre  sur  ces  pi- 
liers par  son  propre  poids,  sans  y  adhérer  par 
aucune  attache,  et  pouvait  être  déplacé  sans 
dislocation  du  terrain  des  appuis  qui  le  suppor- 
taient;— Qu'un  niouliu  ainsi  établi,  quelque 
difficile  que  soit  son  déplacement,  rentre  exac- 
tement dans  la  définition  des  meubles  décrits 
art.  528,  Cod.  Nap.;  qu'il  subsiste  et  peut  fonc- 
tionner indépendamment  des  appuis  sur  les- 
quels il  repose  ;  que  ces  appuis  ne  sont  par 
rapport  à  lui  qu'un  mode  de  nivellement  et 
de  consolidation  de  terrain  '? — Que  si  les  dés  en 
maçonneries  sont  incorpores  au  sol,  et  partici- 
pent de  la  nature  immobilière  de  celui-ci,  il 
n'en  peut  être  de  même  de  la  machine  posée 
sur  leur  surface  et  qui  ne  fait  pas  corps  avec 
eux; — Que  cette  machine  a  conservé  le  ca- 
ractère de  meuble  qui  lui  est  attribué  expres- 
sément par  l'art.  531  du  même  Code; 

«  Considérant,  toutefois,  que  le  droit  géné- 
ral des  huissiers  de  procéder  concurremment 
avec  let»  notaires  aux  ventes  de  meubles,  doit 
être  restreint  aux  objets  qui  sont  meubles  par 
leur  nature,  et  ne  peut  évidemment  s'appliquer 
à  la  cession  des  droits  incorporels;  — Que  si 
l'huissier  Capron,  en  procédant  à  la  vente  du 
moulin  dont  il  s'agit,  a  vendu  en  même  temps 
la  clientèle  et  le  droit  au  bail  du  terrain  sur 
lequel  le  moulin  était  érigé,  il  a  nécessairement 
dépassé  la  limite  de  ses  attributions  et  em- 
piété sur  celles  des  notaires  ;— Que,  par  suite, 
la  preuve  offerte  de  ce  chef  par  les  demandeurs 
est  relevante  et  admissible;  —  Dit  qu'à  bon 
droit  l'huissier  Capron  a  procédé  aux  ventes 
des  meubles  reprises  aux  conclusions  du  de- 
mandeur, y  compris  le  moulin  dépendant  de 


la  succession  Lemaire;  déclare  le  demandeur 
et  la  chambre  des  notaires  non  recevables  et 
mal  fondés  dans  leurs  demandes,  uns  et  con- 
clusions sur  ces  divers  chefs  ;  et,  en  ce  qui 
concerne  la  clientèle  du  moulin  et  le  bail  du 
terrain  sur  lequel  il  est  érigé,  avant  faire  droit 
et  sans  préjudice  à  ceux  des  parties,  admet 
ledit  demandeur  à  prouver,  etc.  » 
Appel  par  la  chambre  des  notaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  sur  les  deux  chefs  qui  l'ont  l'objet 
de  l'appel,  et  attendu,  en  outre,  en  ce  mii  tou- 
che le  second,  que  la  nature  mobilière  du 
moulin  vendu  ressort  encore  ici  de  cette  cir- 
constance caractéristique  qu'il  n'avait  pas  été 
érigé  à  perpétuelle  demeure  par  un  proprié- 
taire sur  sou  fonds,  mais  par  un  locataire  ou 
fermier  oui  pouvait  déplacer  ce  moulin  et  en 
disposer  a  son  gré  lors  de  l'expiration  du  bail; 
— Confirme,  etc. 

Du  12  fév.  1862.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
lre  ch.— Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p.— ConcL, 
M.  Morcrelte,  av.  gén.— PL,  MM.  Duhera  et 
Dupont. 


VENTE  iPUBLIQUE  DE  MEUBLES.  —  Mar- 
chandises   NEUVES.   — ■  COMMISSAIRES-PRI- 

seubs.— Courtiers. 

La  vente  de  marchandises  neuves  aux  en- 
chères  publiques,  qui  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  commissaire  s-priseur  s  lorsqu'elle  est 
destinée  aux  consommateurs,  doit  être  faite, 
au  contraire,  par  le  ministère  des  courtiers 
lorsqu'elle  est  destinée  aux  commerçants.,.  Peu 
importe,  au  surplus,  à  cet  égard,  qu'une  par» 
fie  des  marchandises  ait  été  achetée  par  des 
particuliers  consommateurs  :  le  caractère  de 
la  vente  devant  être  déterminé,  non  d'après 
son  résultat,  mais  d'après  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  négociant  qui  a  été  autorisé  à  y  faire 
procéder.  (L.  25  juin  1841,  art.  5;  «.rdonn. 
9avr.  1849,  art.  5.)  ,1) 
(Commissaii  es-priseurs  de  Nantes  —  C.  Cour- 
tiers de  la  même  ville.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  Juin  1841, 
lorsque  les  tribunaux  de  commerce,  to  exécu- 
tion de  cet  article,  autorisent  un  commerçant 
à  vendre  ses  marchandise  aux  enchères,  par 
suite  de  cessation  de  commerce,  ils  auvent 
décider,  d'après  les  lois  et  règlements  \ attri- 
bution, qui,  des  courtiers  ou  des  comiUssai- 
res-priseurs,  sera  chargé  de  la  vente,  e\ qu'il 

(1)  Jugé  que  la  vente  dont  il  s'agît,  lorsqu'^je  a 
lieu  par  lots  d'une  minime  valeur,  u  la  portée  des 
consommateurs,  rentre  dan«  les  attributions  dts 
c>»mmi«saire*-priseurg,  exclusivement  aux  coin  fers 
alors  nrfme  qu'il  s'agit  d'uoe  espè  e  de  m,«rrlan- 
dises  qui  se  troute  classée  sur  l'état  arrête*  |Ar  If 
tribunal  tt  la  chambre  de  commerce  de  la  loblilét 
au  nombre  de  celles  dont  la  vente  est  réscrvÂe  aux 
courtiers:  Caen,  3  murs  1850  (voL  1852.2. Jp}}. 
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résulte  de  ces  lois  et  règlements  d'attribution,  ' 
Dolammcnt  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  9 
avr.  1819,  que,  s'il  s'agit  d'une  vente  destinée 
aux  particuliers    con  soin  nia  leurs,  c'est  aux 
commissaires-priseurs  seuls  qu'il  appartient 
d'y  procéder  ;  que,   s'il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  vente]  spécialement  destinée  aux  autres 
commerçants,  elle  rentre  dans  les  attributions 
des  courtiers  de  commerce  ;  —  Considérant, 
en  fait,  que  Cardozo  de  Bethencourt,  en  de- 
mandant au  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
l'autorisation  de  faire  vendre  à  la  Bourse,  par 
le  ministère  d'un  courtier,  elpar  lots  de  vingt- 
cinq  bouteilles,  une  certaine  quantité  de  vins 
de  Madère,  de  Portugal  et  d'Espagne,  paraît 
avoir  eu  principalement  pour  but  de  mettre 
ces  vins  à  la  portée  des  débitants  limonadier* 
et  restaurateurs  de  la  ville  de  Nantes,  et  de 
leur  en  faciliter  l'acquisition  ;  que  telle  a  été 
aussi  la  pensée  des  premiers* juges,  en  autori- 
sant celte  vente  par  lots  de  vingt-cinq  bou- 
teilles, ainsi  qu'ils  le  déclarent  eux-mêmes 
dans  le  jugement  dont  est  appel  ;  qu'en  suppo- 
sant, comme  le   prétendent  les  appelants, 
qu'une  partie  de  ces  vins  ait  été  achetée  par 
de*  particuliers  consommateurs,  ce  n'est  pas 
au  résultat  de  ta  vente,  résultat  qui  ne  pouvait 
être  connu  du  tribunal  lorsqu'il  l'a  autorisée, 
qu'il  faut  s'attacher  pour  en  constater  le  ca- 
ractère dominant,  mais  au  but  qu'on  se  pro- 
posait et  à  la  classe  des  acheteurs  qu'on  avait 
principalement  en  vue  ;  qu'ainsi  les  commis- 
saires-priseurs sont  mal  fondés  à  soutenir  que 
cette  vente  rentrait  exclusivement  dans  leurs 
attributions  ;  —  Considérant  qu'on  objecte  en 
vain  qu'aux  termes  de  l'art.  25  du  décret  du 
ii  mars  1859,  les  courtiers  ne  peuvent  pro- 
céder qu'aux  ventes  dont  les  lots  sont  dune 
valeur  de  500  fr.  au  moins  ;  que  cet  article 
ne  concerne  que  les  ventes  volontaires  de 
marchandises  en  gros,  autorisées  par  la  loi 
du  28  mai  1858,  sans  permission  préalable  des 
tribunaux  ;   qu'il  est  étranger  aux  ventes  ré- 
glées par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
ventes  dont  l'appréciation,  quant  à  leur  auto- 
risai ion  et  à  la  composition  de  leurs  lots,  est 
entièrement  réservée  à  la  prudence  et  aux 
lumières  des  tribunaux  de  commerce  ; — Con- 
tinue, etc. 

Du  16  avr.  1861. —  Cour  imp.  de  Rennes. 
-1"  ch.— Prés.,  M.  Boucly,  p.  p.-i'*.,  MM. 
Grivart  et  Bodin. 


1°  SOCIÉTÉ.—  Prêt.  —Usure. 

2°  Usure.— Restitution.  —  Intérêts. 

1°  La  stipulation  au  profit  d'un  bailleur  de 
[rmdg  d'une  part  réglée  d'avance  et  à  forfait 
des  bénéfices  à  réaliser  dans  une  société,  indé- 
pendamment de.  l'intérêt  au  taux  légal  du 
capital  par  lui  prêté,  est  illicite  comme  enta- 
chée d'usure.  (L.  3  sept.  1807;  Cod.  Nap., 
1853.)  (1) 

(1)  La  Cour  de  Paris  avait  jugé  le  contraire  par 


2°  Les  intérêts  des  sommes  perçues  usuraire- 
ment  avant  la  loi  'du  19  déc.  1850,  et  dont  la 
restitution  est  ordonnée,  sont  dus  à  partir  du 
jour  même  où  ces  sommes  ont  été  payées,  et 
non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande en. justice.  (Cod.  Nap.  J 153, 1378.)  (2) 
(Langlet— C.  Cauchois.)— arrêt. 

LA  COUR;—  En  ce  qui  concerne  la  nature 
du  contrat  dont  il  s'agit  au  procès  :  -  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'acte  produit  (en  date  du  9 
août  1838),  que  Paul  et  Félix  Langlet  proposè- 
rent à  Cauchois  d'acheter  en  son  nom  et  de 
ses  deniers,  un  fonds  de  boucherie  à  Paris  qui 
serait  exploité  parles  frères  Langlet  et  aux  be- 
nélices  duquel  Cauchois  participerait  par  moi- 
tié ou  par  tiers  en  qualité  de  commanditaire  ; 
mais  que  Cauchois  ne  voulant  pas  entrer  dans 
les  comptes  de  l'exploitation  projetée  et  pré- 
férant s'entendre  à  forfait  avec  les  frères  Lan- 
glet, leur  offrit  d'avancer  les  fonds  nécessaires 
pour  l'achat  de  la  boucherie,  sous  des  condi- 
tions à  déterminer  entre  les  parties  ; — Atten- 
du, en  effet,  dune  part,  que  Cauchois  consen- 
tit à  avancer  aux  frères  Langlet  30,000  fr. 
pour  faire  le  susdit  achat;  d'autre  part,  que 
les  frères  Langlet  s'obligèrent  solidairement  à 
servir  1  intérêt  de  cette  avance  au  taux  de  6 
pour  100  par  an,  à  rembourser  le  capital  en 
cinq  années  par  cinquième  ou  plus  si  cela  se 
pouvait ,  sauf  déduction  proportionnelle  de 
l'intérêt  au  fureta  mesure  des  remboursements 
successifs,  et  de  plus  à  payer  à  Cauchois,  égale- 
ment en  cinq  annuités,  une  somme  de  6,000  fr. 
à  titre  de  prime,  pour  lui  tenir  lieu,  dirent  les 
parties,  des  bénéfices  qu'il  aurait  droit  de  par- 
tager; —  Attendu  que  les  engagements  con- 
tractés par  les  frères  Langlet  ont  été  tidèlement 
exécutés  dans  les  délais  tixés,  et  que  la  ques- 
tion est  maintenant  de  savoir  si  l'acte  d'où  ils 
résultaient  constitue  un  contrat  de  société  en- 
tre tous  les  contractants,  ou  une  stipulation  de 
prêt  consentie  par  les  frères  Langlet  au  protit 
de  Cauchois;  —  Attendu  que  si  l'on  admettait 
ledit  acte  comme  constitutif  d'un  pacte  social, 
il  faudrait  avant  tout  reconnaître,  en  fait,qu'il 
renferme  à  la  fois  de  la  part  de  deux  des  pré- 
tendus associés  en  faveur  du  troisième,  recon- 
naissance de  versement  de  capital,  avance  de 
bénéfices,  paiement  d'intérêts  et  rembourse- 
ment intégral  à  court  terme;  —  Attendu,  en 
droit,  que  Cauchois,  en  imposant  un  tel  en- 
semble de  conditions  aux  frères  Langlet   et 


arrêt  du  10  mai  183A  (vol,  1834.2.338);  mais  cet 
arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  le  17  avril 
1837  (vol.  1837-1.270),  et  la  doctrine  cousacrée 
par  cetie  dernière  Cour,  à  laquelle  se  range  ici  la 
Cour  de  Houen,  est  enseignée  aussi  par  MM.  Du- 
vergier,  Sociétés,  n.  58,  et  Delangle,  Soc.  comm., 
1. 1,  n.  113.  , 

(2)  Il  existe  une  sérieuse  controverse  sur  ce  point. 
P.  les  renvois  de  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  2  fêv.  4861  (vol.  1861.2.256), 
qui  se  prononce  en  sens  contraire  de  la  solution  ci- 
dessus. 


ti8— (»7) 


€curs  impériales.  Conseil  tfBtat,  tic. 


en  le  leur  faisant  subir,  s'est  soustrait  à  cette 
éventualité  de  perle  ou  de  gain,  à  cette  com- 
munauté de  chances  et  de  risques  qui  peuvent 
être  inégalement  répari is  entre  associés,  mais 
dont  l'existence  forme  le  caractère  snbstan 
tiel  de  tout  contrai  de  société; — Attendu,  dès 
Jors,  que,  quelle  qu'ait  pu  être  l'intention 
première  des  parties,  quels  qu'aient  été  les 
pourparlers  préliminaires  de  l'acte  et  quels 
que  soient  les  termes  dans  lesquels  il  a  été 
conçu,  il  n'y  a  eu,  en  définitive,  et  il  n'y  a, 
dans  l'espèce,  qu'un  préleur  traitant  avec 
deux  emprunteurs  solidaires,  le  préleur  exi- 
geant et  tes  emprunteurs  consentant  une  prime 
en  sus  des  intérêts;  d'où  il  suit  que  le  prêt 
doit  être  considéré  comme  ayant  eu  lieu  à 
taux  usuraire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  de  la  prime 
de  6,000  fr.  et  le  point  de  départ  des  intérêts 
de  celte  somme  :  — Attendu  que  l'art.  1376, 
God.  Nap.,  oblige  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  à  le  resti- 
tuer à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu;  que,  de 
plus,  d'après  l'art.  4378  du  même  Gode,  s'il  y 
a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  re- 
çu, il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que 
les  intérêts  du  jour  du  paiement;  —  Attendu 
que  ces  dispositions  sont  générales;  qu'elles 
s'appliquent  à  toutes  les  perceptions  indues, 
et  que  lorsque  ces  perceptions  ont  été  faites 
de  mauvaise  foi,  la  répétition  des  intérêts  doit 
avoir  lieu  conformément  à  la  règle  consignée 
dans  le  second  des  articles  précités,  à  moins 
que  quelque  disposition  expresse  n'y  ait  dé- 
rogé pour  le  cas  soumis  a  jugement; — Attendu 
qu  en  prescrivant  aux  tribunaux  de  condam- 
ner le  prêteur  usuraire  à  restituer  l'excédant 
du  taux  légal,  Tari.  3  de  la  loi  du  3  3ept.  18o7, 
loin  d'introduire  une  règle  nouvelle,  a  sim- 
plement consacré,  pour  le  eas  d'usure,  la  dis- 
position de  l'art.  1376,  God.  Nap.,  laquelle 
n'était  elle-même  qu'un  développement  du 
principe  posé  dans  l'art.  tâ35;— Attendu  que 
r  article  précité  de  la  loi  de  1807  ne  déroge  pas 
à  l'art.  1378  du  susdit  Gode;  que,  sans  doute, 
la  condamnation  à  prononcer  contre  le  pré- 
teur usuraire  prend  son  fondement  dans  la  loi 
spéciale  quant  à  la  restitution  de  ce  qui  a 
excédé  le  taux  légal,  mais  que  la  fixation  du 
point  de  départ  de  cette  restitution  et  des 
intérêts  qui  en  découlent  est  restée  jusqu'à 
1830  dans  le  domaine  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  sous  l'application  dudil  art.  137S;— At- 
tendu que  l'art.  1er  de  la  loi  du  19  déc.  1850 
n'a  pas  innové  à  cet  égard  ;  qu'il  s'est  borné 
à  résoudre  législativement  une  question  jus- 
que-là exposée  aux  controverses  de  la  juris- 
prudence, et  qu'eu  matière  d'usure  la  per- 
ception a  toujours  été  nécessairement  de  mau- 
vaise foi,  par  cela  seul  qu'elle  était  délictueu- 
se, nul  n'étant  censé  ignorer  les  lois,  notam- 
ment une  loi  pénale  ;...  —  Par  ces  motifs,  ré- 
forme; dit  que  l'acte  passé  le  9  août  1838  en- 
tre Cauchois  d'une  part,  Paul  et  Félix  Langlet 
d'autre  part,  est  constitutif  de  prêt  à  taux  usu- 


raire; condamne  les  intimés  (hérit.  Cauchois) 
à  restituer  la  somme  capitale  de  6,000  fr.  per- 
çue de  mauvaise  foi  à  titre  de  prime  en  sus  de 
I  intérêt  légal  ;  ordonne  que  les  intérêts  cour- 
ront du  jour  des  paiements  successifs  de  la- 
dite somme,  etc. 

Du  %l  juill.  1861.  —  Gour  imp.  de  Rouen. 
— .|«  ch.  —  Pré*.,  M.  Massot,  p.  p.  —  ConcL 
contr.,  M.  Février,  av.  gén.— JM.,  MM.  Des- 
seaux et  Deschamps. 

SOCIÉTÉ.— Obligations.  -—Intérêts.  —  Ust- 
rb.  —  Rbmbolrsembnt.  —  Faillite. 

Uaugmentation  de  capital  à  V époque  du 
remboursement,  êtipulée  dans  Us  obligations 
d'une  compagnie  anonyme  émises  par  voie  de 
souscription  publique ,  ne  saurait  être  consï- 
dérée  comme  un  intérêt  usuraire  :  les  règles 
relatives  à  la  fixation  de  l'intérêt  étant  inap- 
plicables à  des  souscriptions  publiquement 
ouvertes  sous  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment. (Cod.  Nap.1907;  Cod.  conim.,  37;  L.  3 
sept.  1807  art.  1  et  s.) 

Les  porteurs  d'obligations  d'une  société  in- 
dustrielle stipulées  remboursables  dans  un  cer- 
tain délai  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  té- 
mission,  nyont  droit,  au  eas  de  faillite  de  la 
société  avant  l'expiration  de  ce  délai,  d'être 
admis  au  passif  que  pour  le  prix  d'émission 
de  ces  obligations,  et  non  pour  le  prix  au- 
quel elles  devaient  être  remboursées  :  l'art. 
èU,  Cod.  comm.,  d'après  lequel  la  faillite 
rend  exigibles  les  dettes  non  échues,  est  inap- 
plicable à  l'augmentation  du  capital  dont  les 
obligations  devaient  bénéficier  par  Vexpira- 
lion  d'un  délai  qui  formait  l'élément  même  de 
cette  augmentation  et  qui  ne  s'est  pas  accom- 
pli. 

...Seulement,  il  peut  y  avoir  lieu  a" allouer 
aux  porteurs  la  différence  de  l'intérêt  au  taux 
légal  avec  ^intérêt  attaché  aux  obligations. 
(Gh.  de  fer  de  Graisseasac  àBézieis— C.  Van 
Lrndeu  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  appe- 
lants soutiennent  que  l'augmentation  du  capi- 
tal admise  dans  les  obligations  de  la  compa- 
gnie de  Graissessac  constitue  un  intérêt  usu- 
raire, et  doit  être  en  conséquence  effacée  de 
rengagement  ;  —  Considérant  que  les  règles 
relatives  à  la  fixation  de  l'intérêt  sont  inap- 
plicables aux  souscriptions  publiques  ouvertes 
par  les  compagnies  anonymes  qui  agissent 
sous  la  surveillance  du  Gouvernement  ;  que, 
d'ailleurs,  dans  la  cause,  rabaissement  de 
l'intérêt  des  obligations  au-dessous  de  6  pour 
100  laissait  disponible  au  profit  de  la  compa- 
gnie une  fraction  à  laide  de  laquelle  elle  f<  ar- 
mait pour  la  capitalisation  la  prime  de  rem- 
boursement promise  aux  souscripteurs  des 
obligations;  -*•  Qu'ainsi,  en  fait  connue  ea 
droit ,  la  loi  de  4807  ae  peu*  être  appliquée 
aux  faits  de  la  cause; 

Considérant  qu'il  reste  seulement  à  exa- 
miner si  le  préteur  d'une  comme  de  14D  fr. 
peut  réclamer,  à  titre  de  remboursejfcent , 
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fôO  fr.  gui  lui  avaient  été  promis  dans  une 
forme  et  un  délai  dont  la  faillite  du  débiteur 
*  rendu  la  réalisation  impossible  ;  —  Considé- 
rant que  l'art.  444,  Cod.  oomm.,  en  déclarant 
que  la  faillite  rend  exigibles  les.  dettes  non 
échues,  a  disposé  pqur  le  délai  moratoire  dont 
le  débiteur  perd  nécessairement  le  bénéûoe 
par  la  liquidation  forcée  de  ses  affaires ,  mais 
qu'il  ne  peut  être  appliqué  lorsque  le  délai 
n'est  pas  un  simple  atermoiement,  mais  une 
condition  de  la  quotité  de  la  créance  elle-mè- 
mo;— Que,  dans  ce  cas,  le  délai  n'est  pas  un 
simple  ajournement  de  paiement  que  la  faillite 
efface  par  la  force  des  choses,  mais  un  élé- 
ment essentiel  de,  l'obligation,  la  eau  se  même 
de  rengagement  pris  pas  le  débiteur,  non- 
utilement  de  rembourser  le  montant  du  prêt, 
mais  de  payer  encore  une  somme  quj  ne  lui 
»  pas  été  prêtée; —Considérant  que  le  porteur 
d'obltga  ions  qui  n*a  compté  que  140  fr.  est 
et  ne  peu!  être  préteur  que  pour  cette  somme; 
que,  s'il  est  cependant  créancier  d'un  capital 
presque  double,  c'est  en  vertu  d'un  contrat 
accessoire  qui,  pour  chacune  des  parties,  a 
complètement  reposé  sur  le  délai  dans  lequel 
le  remboursement  devait  être  fait  ;  —  Que  ce 
délai  créait  pour  le  débiteur  les  éléments 
mêmes  de  l'augmentation  du  capital;  qu'au 
contraire,  il  imposait  au  créancier  :  1<*  I  alié- 
nation de  son  capital  pour  un  temps  qui,  en 
moyenne,  était  d'environ  quarante  années; 
*l  abandon  pendant  tout  le  temps  d'une  par- 
tie de  l'intérêt  légal,  3f>  la  perte  inévitable 
causée  par  la  dépréciation  des  valeurs  mo-r 
uétaires  au  jour  désigné  du  remboursement: 
-Considérant  que  toutes  ces  conditions  étant 
effacées  par  un  paiement  presque  immédiat, 
te  créancier  recueillerait  les  avantages  d'une 
convention  tient  les  charges  disparaîtraient^ 
tandis  que  le  débiteur  supporterait  les  consé- 
quences d'un  engagement  dont  les  bénéfices 
lui  seraient  enlevés;  —  Que  de  tels  résultats 
«ont  directement  contraires  aux  règles  qui 
gouvernent  l'exécution  et  l'interprétation'  des 
contrats  ;  —  Que  les  causes  mêmes  de  l'oblk 
galion  consentie  par  les  compagnies  s'effa- 
ça nt,  il  ne  reste  qu'un  prêt  ordinaire  dont 
rien  ne  peut  faire  augmenter  le  capital  au 
préjudice  des  débiteurs  ;  Considérant  que  cela 
est  surtout  équitable  quand  il  s'agit  d  un  rè- 
glement entre  créanciers  d'une  faillite,  pour 
lesquels  l'égalité  est  la  règle  essentielle  ;— Que 
si  le  bénéfice  que  réclament  les  porteurs  d'o- 
bligations leur  était  accordé,  non-seulement  il 
en  résulterait  pour  eux  une  situation  privilé- 
giée, mais  il  pourrait  même  arriver  que  la  Fail- 
lite devint  pour  eux  une  cause  de  bénéfice  : 
que  si,  en  effet,  l'actif  s'élevait  à  75  pour  100 
et  au-dessus,  le  remboursement  serait  pour 
eux  un  avantage  et  la  faillite  un  événement 
lucratif; — Considérant  que  lorsqu  il  s'agit  de 
ces  contrats  spéciaux  que  le  mouvement  des 
afaires  a  introduits  et  qui  sont  entrés  si  vive- 
ment dans  la  marche  du  crédit  public,  il  faut, 
peur  en  détermine»  equitabteitfetit  les  résul- 


tats, tenir  compte  des  circonstances  qui  les 
ont  fait  naître  et  qui  les  accompagnent  ; — Qu'il 
est  notoire  que  les  obligations  à  capital  aug- 
menté, quoique  souscrites  par  la  compagnie  la 
plus  absolument  suivante,  n'ont  que  la  valeur 
d'émission,  ^accroissant  seulement  de  la  part 
de  chance  des  remboursements  que  lui  donne 
le  temps  écoulé  depuis  la  souscription  ;  —  Que 
l'espérience  de  tous  les  jours  démontre  que, 
dans  cette  espèce  de  contrat,  le  délai  n'est 
point  un  simple  ajournement  de  créance,  mais 
un  élément  de  la  valeur  de  la  créance ,  dont 
le  temps  forme  en  réalité  le  capital  ;  —  Con- 
sidérant que  si  le  système  des  intimés  ptait 
admis,  il  en  résulterait  que  les  obligations  des 
compagnies  les  plus  solvables,  cautionnées  par 
le  Gouvernement  lui-même,  n'auraient  que 
leur  valeur  réelle ,  tandis  que  celles  d'une 
compagnie  en  faillite  auraient  leur  valeur  no- 
minale, c'est-à-dire  que  l'insolvabilité  du  débi- 
teur augmenterait  le  prix  de  ses  engagements.; 
rn-Considérant  que  la  vérité  est  que,  dans  le 
même  apte,  entre  les  porteurs  d'obligations  et 
la  compagnie,  il  y  a  un  double  contrat,  un 
prêt  dont  la  réalisation  immédiate  devient 
exigible  par  le  fait  de  la  faillite,  une  conven- 
tion de  capitalisation  qui  ne  peut  se  réaliser, 
et  qui,  se  trouvant  rompue  par  le  fait  du  débi- 
teur, ouvre  au  créancier  une  action  en  donr 
mages-intérêts,  mais  que  l'indemnité  ne  peut 
dépasser  le  chiffre  du  préjudice  éprouvé  ;  — 
Considérant  que,  à  la  rigueur,  on  pourrait 
déclarer  que  les  chances  de  remboursement 
intégral  qu'oui  eues  les  porteurs  d'obligations 
pendant  les  premières  aqnées  du  prêt  ont  été 
pour  eux  le  prix  de  l'ajournement,  et  que  ces 
chances  ont  ainsi  acquitté  pour  ce  laps  de 
temps  le  bénéûoe  de  la  convention;  mais  que, 
dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  amplement  jus- 
tice en  leur  allouant  le  complément  de  l'intérêt 
à  6  pour  100  qui  a  été  par  eux  abandonné 
pendant  chaque  année; — Considérant  que  les 
évaluations  du  prix  des  obligations  autres  que 
celle  du  prix  d'émission  sont  purement  arbi- 
traires et  ne  peuvent  être  admises;  —  Met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  n  ant;  émendant,  dit  que  les  porteurs 
d'obligations  seront  admis  au  passif  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grais- 
sessac  pour  la  somme  de  140  fr.,  prix  d'émis- 
sion par  chaque  titre ,  ensemble  pour  le  com- 
plément de  l'intérêt  de  6  pour  {00  de  ladite 
somme  depuis  la  date  desdites  obligations  jus- 
qu'au jour  de  la  faillite,  etc. 

Du  23  mai  1862.  — •  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1?*  ch.  —  Pvés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Concl., 
M  Descoutures,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Senart 
et  Delasalle.  

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.—  Liquidation.— 

FoURMITCBItS.  —  PBIVltf  G£.  —  PAIEMENT.— 
IMPUTATION. 

Ceux  qui  ont  fait  au  liquidateur  d'une  so- 
ciété commerciale  le»  fourniture»  nécessaire» 
pour  maintenir  en  activité  une  usine  exploitée 
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par  la  société,  ont  droit  d'être  payés  sur  l'ac- 
tif social,  par  préférence  aux  créanciers  de  la 
société,  du  montant  'de  ces  fournitures,  ren- 
trant dans  la  catégorie  de  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  (G.  Nap.,  2402.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  fournitures 
que  le  gérant  de  la  société  avait  commandées 
avant  la  dissolution  de  celle-ci,  mais  qui  ont 
été  reçues  après  celte  dissolution  par  le  liqui- 
dateur. 

Le  paiement  effectué  par  le  liquidateur  tfune 
société  du  prix  de  fournitures  faites  à  celle-ci 
avant  sa  dissolution,  ne  saurait,  même  au  cas 
de  faillite  de  cette  société,  être  imputé  sur  le 
montant  d'autres  fournitures  faites  plus  tard 
au  liquidateur  lui-même.  (Cod.  Nap.,  1253 
eis.) 

(Avril — C.  Synd.  Thoureau.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  société  Thoureau  et  comp., 
ayant  épuisé  toutes  ses  ressources,  a  été  for- 
cée de  se  dissoudre  avant  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  était  contractée  ;  —  Que  cette 
dissolution,  prononcée  par  une  délibération 
prise  en  assemblée  générale  des  actionnai- 
res, le  2  juill.  1861 ,  a  été  maintenue  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Dijon,  du 
26  juillet  même  année  ;  -  Que  ce  jugement  a 
pourvu  en  même  temps,  sur  la  demande  de 
principaux  créanciers,  aux  nécessités  de  la 
position  en  nommant  Winckler  liquidateur  ; 
— Considérant  que  Winckler  a  fait  une  chose 
utile  en  maintenant  en  activité  la  principale 
usine  exploitée  par  la  société  ;  qu'en  effet,  les 
matières  premières  qui  s'y  trouvaient  auraient 
perdu  beaucoup  de  leur  valeur  si  elles  n'eus- 
sent pas  été  fabriquées  et  vendues  ;  les  ma- 
chines se  seraient  détériorées  et  les  relations 
commerciales  auraient  été  perdues,  si  Ton 
avait  inis l'usiné  en  chômage;  que  lYmploides 
combustibles  nécessaires  pour  maintenir  6on 
activité  ayant  été  fait  pour  sa  conservation, 
l'on  doit  admettre  que  les  sommes  dépensées 
pour  leur  achat  doivent  être  mises  au  rang  des 
frais  mentionnés  dans  le  n.  3  de  l'art.  2102, 
Cod.  Nap.  ;  que  Ch.  Avril  et  comp.  doivent 
donc  être  reconnus  créanciers  privilégiés  sur 
l'usine  de  Vêla rs  ; — Considérant,  en  outre,  que 
les  créanciers  de  la  liquidation  de  la  société 
Thoureau  et  comp.  ne  doivent  pas  être  assi- 
milés à  ceux  de  la  société  antérieurs  à  la  dis- 
solution ; — Qu'en  effet,  Winckler  a  été  nomme 
liquidateur  par  le  tribunal  de  commerce,  après 
une  contestation  élevée  par  Thoureau,  qui 
voulait  profiter  des  statuts  de  la  société  lui 
donnant  cette  qualité,  et  les  principaux  créan- 


(1)  F.  comme  analog.,  Aogers,  8  nov.  1848  (vol. 
18À0.2.94).  —  Il  est  du  reste  certain  que  le  liqui- 
dateur d'une  so:  iété  de  commtrce  est  son  manda- 
taire légal,  à  regard  des  tier>  a\ec  lesquels  il  con- 
tracte, et  qu'il  oblige  les  associé*  vis-à-vis  de  ces 
tiers.  F.  à  cet  égard,  la  Table  générale  DevilL  et 
Gilb.,  V  Soc.  comm.%  n.  215  et  s. 


ciers,  contre  rassemblée  générale  des  action- 
naires, qui  en  avait  nommé  un  autre  ;— Qu'il 
a  reçu,  par  le  jugement  du  26  juill.  1861,  le 
pouvoir  de  représenter  tous  les  créanciers  de 
la  société  ;  qu'au  surplus  aucun  de  ceux-ci  n'a 
contesté  sa  nomination  ; — Considérant  qu'au 
moment  où  Winckler  est  entré  en  fonctions, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  eu  le  droit  de  con- 
tinuer l'exploitation  de  l'usine  de  Velars;  qu'en 
conséquence,  il  a  nécessairement  eu  le  droit 
d'acheter  les  charbons  indispensables  pour  at- 
teindre ce  but;  qu'agissant  dans  l'intérêt  des 
créanciers  de  la  société,  il  les  a  valablement 
engagés  et  mis  à  leur  charge  le  paiement  du 
prix  de  ces  charbons;  —  Qu'au  surplus,  on 
n'accuse  pas  Winckler  d'avoir  abusé  ;  qu'on 
reconnaît,  au  contraire,  qu'il  a  fait  une  chose 
utile:— Qu'il  y  a,  dès  lors,  lien  de  décider  que 
Ch.  Avril  et  comp.  ont  droit  d'être  payés  par 
préférence  aux  créanciers  de  la  société,  de 
même  que  tous  ceux  qui  sont  devenus  créan- 
ciers par  les  mêmes  causes; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
tous  les  charbons  dont  le  prix  est  demande  à 
la  liquidation  lui  ont  été  livrés  à  partir  du  31 
juillet;  qu'ils  ont  été  employés  pour  la  conser- 
vation de  l'usine  ; — Que  peu  importe  que  la 
société  des  houillères  de  Montchanin  n'ait  fait 
que  continuer  un  approvisionnement  qu'elle 
était  dans  l'habitude  de  faire  à  la  société  des 
forges  de  la  Côte-d'Or  ;  qu'il  suffit  que  la  li- 
quidation ait  revu  les  charbons  après  la  disso- 
lution de  cette  société,  et  qu'elle  en  aitproùié, 
pour  qu'elle  soit  tenue  envers  les  fournisseurs; 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  sur  ce  point  a  réformer 
le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  fait 
une  exception  par  rapport  aux  premières  li- 
vraisons ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
les  sommes  payées  à  Avril  et  comp.  par  la  li- 
quidation, en  vertu  des  mandats  tirés  par  eux, 
sont  relatives  à  des  fournitures  anciennes  faites 
à  la  société  et  qu'ils  ont  eu  pour  objet  de 
payer  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
juges  en  ont  ordonné  l'imputation  sur  le  prix 
des  charbons  livrés  à  la  liquidation  elle-même; 
qu'il  est  possible  toutefois  que  les  syndics  aient 
payé  à  Avril  et  comp.  plus  qu'il  ne  leur  sera 
dû  par  la  faillite  en  lin  de  compte  lors  de  la 
distribution  des  deniers;  qu'il  est  juste  d'ac- 
corder aux  syndics  toutes  réserves  à  ce  sujet; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  in- 
cident des  syndics,  faisant  droit  au  contraire 
à  Tappel  de  Ch.  Avril  et  comp.,  dit  que  Cb. 
Avril  et  comp.  ont  le  droit  d'être  payés  par 

Çrivilége  et  préférence,  sur  l'actif  de  la  faillite 
houreau  et  comp.,  du  prix  de  tous  les  chat- 
bons  qu'ils  ont  livrés  à  Winckler  en  sa  qualité 
de  liquidateur  ;  condamne  lesdils  syndics  à 
payer  aux  appelants  la  somme  de  18,233  fr. 
20  c.  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du 
présent  arrêt,  avec  les  intérêts  à  0  p.  100,  qui 
courront,  aux  termes  des  conventions  verba- 
les, cent  vingt  jours  après  la  livraison  ;  dit  que 
les  sommes  reçues  de  Winckler  seront  impu- 
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tées  sur  les  fournitures  antérieures  faites  à  la 
société  ,  sous  réserves  accordées  aux  parties 
pour  compter  relativement  à  ce  chef  lors  de  la 
production  et  de  la  vérification  des  créan- 
ces, etc. 

Du  17  mars  1862.— Cour  imp.  de  Dijon.— 
3f  ch.  —  Prés.,  M.  Vuillerod.  —  ConcL,  M. 
Maitrejean,  av.  gén.—  PL,  MM.  Goujet,  Ally 
ei  Lombart. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Femme 
commune.— Nullité. 

La  femme  commune  en  biens  ne  peut  va- 
lablement contracter  une  société  en  nom  col- 
lectif avec  ton  mari  :  une  telle  société  est 
frappée  d'une  nullité  d'ordre  public.  (Cod. 
Nap.,  1832  ;  Cod.  coinm.,  20.)  (1) 

(Geoffroy  — C.  Rémy-Pauquet.) 

Les  époux  Rémy-Pauquet,  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
ont  souscrit  avant  d'avoir  atteint  leur  majo- 
rité, au  profit  du  sieur  Geoffroy,  trois  obli 
jutions  en  date  des  21  oct.  1858,  29  avril  et 
il  nov.  1859,  par  lesquelles  ils  se  sont  re- 
connus débiteurs  solidaires  d'une  somme  to- 
tale de  10,56  )  fr  — Plus  tard,  la  dame  Rémy- 
Pauquet,  poursuivie  par  le  sieur  Geoffroy,  a 
demandé  contre  lui  la  nullité  de  ces  trois  obli- 
gions. 

21  mars  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
«Je  Charlevdie  qui  accueille  cette  demande. 
—En  ce  qui  touche  l'acte  du  21  oct.  1858,  le 
tribunal  se  fonde,  pour  le  déclarer  nul  à  re- 
gard de  la  demanderesse,  sur  des  motifs  inu 
«les  à  faire  connaître. — En  ce  qui  touche  les 
actes  des  29  avr.  et  27  nov.  1859,  le  même 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

o  Attendu  que  Geoffroy  invoque,  pour  faire 
maintenir  ces  deux  obligations,  un  acte  au- 
thentique en  date  du  15  avr  1859,  et  publié 
conformément  à  la  loi,  par  lequel  les  époux 
Rémy-Pauquet  ont  été  autorisés  par  leurs 
pères  et  mères  à  faire  conjointement  et  soli- 
dairement le  commerce,  et  notamment  à  exer- 
cer conjointement  la  profession  de  fondeur 
en  fonte  en  seconde  fusion,  et  à  faire,  relati- 
vement à  cette  profession,  toutes  les  opéra- 
tions commerciales  sans  exception  ;  —  At- 
tendu que  cette  nouvelle  position  donnée  à 
la  dame  Rémy-Pauquet,  par  cet  acte  du  15 
avril,  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
peut  valablement  contracter  une  société  com- 
merciale en  nom  collectif  avec  son  mari  ;  que 
de  la  solution  de  cette  question  dépend  évi- 
demment le  sort  des  obligations  attaquées;  — 


(1)  C'est  la  solution  qui  semble  prévaloir,  soit  en 
jurisprudence,  soit  parmi  les  auteurs.  F.  les  indica- 
tions données  à  cet  égard  dans  notre  Table  decenn. 
1851-1860,  t*  Société  comm.,  n.  11  et  s. — Mais  une 
société  commerciale  est-elle  nulle  entre  époux,  même 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  ?  C'est  là 
un  point  plus  controversé.  V.  ibid.,  n.  10  et  15. 


Que,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  elles  devront 
recevoir  leur  exécution  ;  que,  dans  le  cas  con- 
traire, la  nullité  doit  en  être  prononcée,  car 
les  règles  ci-dessus  établies,  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  du  21  octobre,  devront  leur 
être  également  appliquéesdu  moment  où  elles 
auraient  été  contractées  dans  les  mêmes  con- 
ditions;—Attendu  que  les  motifs  les  plus  graves 
et  les  plus  décisifs,  tirés  non-seulement  de 
l'intérêt  des  femmes,  mais  encore  de  l'intérêt 
public,  ont  constamment  repoussé  une  pareille 
association,  ainsi  que  renseignent  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  ; — Attendu  qu'un  des 
premiers  motifs  est  puisé  dans  l'art.  1395, 
Cod.  Nap.,  qui  consacre  le  principe  de  l'im- 
mutabilité du  contrat  de  mariage,  et  défend 
d'apporter  après  le  mariage  aucun  changement 
aux  conventions  matrimoniales  arréiées  avant 
le  mariage  ;  que  les  raisons  les  plus  sages  et 
les  plus  prévoyantes  ont  dicté  ces  dispositions 
dans  l'intérêt  des  époux,  de  la  famille  et  des 
tiers;  qne  si  ce  principe  est  incontestable, 
n'est-il  pas  de  toute  évidence  que  l'adjonction 
d'une  association  commerciale  en  nom  collec- 
tif a  l'association  conjugale  aurait  certaine- 
ment pour  effet  immédiat  de  modifier  profon- 
dément la  situation  des  époux  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre  ?— Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la 
loi  confie  au  mari  seul  l'administration  pleine 
et  entière  des  biens  de  la  communauté,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  porter  atteinte  à  ce 
principe,  même  par  une  stipulation  du  contrat 
de  mariage  ;  que  si  la  femme  commune  en 
biens  devient  l'associée  commerciale,  elle  se 
trouve  immédiatement,  en  face  de  son  mari, 
sur  un  pied  d'égalité, et,  par  conséquent,  avec 
tous  les  droits  que  les  dispositions  de  la  loi 
sur  la  matière  donnent  à  un  associé.  N'est-il 
pas  dès  lors  encore  évident  qu'une  pareille 
situation  est  de  nature  à  modifier  les  droits 
qui  appartiennent  au  mari  comme  chef  de  la 
communauté? — Attendu  qu'on  trouverait  en- 
core dans  les  dispositions  de  l'art.  1595,  qui 
proscrit  la  vente  entre  époux,  un  nouveau  mo- 
tif de  décider  dans  le  même  sens,  car  il  est 
manifeste  que  l'association  de  la  femme  com- 
mune en  biens  présenterait  les  mêmes  dan- 
gers ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  associa- 
tion commerciale  avec  son  mari  ne  peut  être 
que  préjudiciable  à  la  femme,  puisqu'elle  ne 
peut  en  retirer  aucun  avantage  supérieur  à 
ceux  que  lui  assure  le  régime  de  la  communau- 
té, sous  lequel  elle  est  mariée; — Attendu,  en- 
tin,  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  1388, 
1395,  1421,  1422,  Cod.  Nap.,  combinés  avec 
les  art.  1832, 1855, 1856, 1837  et  1859,  même 
Code,  qu'il  existe  une  incompatibilité  frap- 
pante entre  les  règles  d'une  pareille  associa- 
tion et  le  régime  de  la  communauté  ;  qu'elle 
suffirait  pour  faire  décider  qu'une  société  com- 
merciale ne  peut  être  contractée  entre  époux 
après  leur  mariage  ;  qu'il  y  a  là  une  nullité 
d  ordre  public  (arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
14  avr.  1856,  arrêts  de  cassation  du  9  août 
1851  qui  casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 
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3  arr.  1831 ,  invoqué  par  Geoffroy  [V.  ad  no* 
tam])  ;  —  Attendu  que  s  il  en  est  ainsi,  l'acte 
du  15  avn  1859,  qui  n'a  pas  autorisé  la  femme 
à  faire  un  commerce  séparé  de  celui  de  son 
mari,  et  qui,  par  conséquent;  ne  lui  a  pas 
donné  la  qualité  de  commerçante  aux  termes 
de  l'art;  B,  Cod.  corom.,  doit  tomber*  et  dis- 
paraître au  procès;— Qu'il  s'ensuit,  par  con- 
séquent* que  les  obligations  du  89  avr*  et  du 
27  novi  1859  ont  été  contractées  dans  le© 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  incapa- 
cités que  l'obligation  du  SI  oet.  1858}  que, 
dès  lors,  les  mêmes  règles  et  principes  leur 
élailt  applicables*  elles  doivent  avoir  le  même 
sort  que*  cette  dernière  obligation  j  —  Pal*  ces 
motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Geoffroy. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc* ,  — 
Confirme*  etc. 

Du  82  août  1861.  -*-  Cour  imp\  de  Mets.  — 
\rt  cb.  —  Prés.,  M.  Woirhàye,  p*  p.  —Conclu 
M.  Leclerc)  l«r  av.  géh.— /><.,  MM.Noitetet 
Vesséron.  

SAISIE  CON8ERVATOIRE;— Matière  civile. 
— Ordonkangb  du  juge.  —  Nullité 

La  saisie  conservatoire,  permis»  en  matière 
commerciale  et  dans  les  cas  d'urgence  pat  Vart* 
417,  Cod.  proc,  ne  saurait  être  autorisée  en 
des  matières  et  dans  des  circonstances  autres 
que  celles  prévues  par  cet  article  *  -*-  Spéciale- 
ment, elle  ne  saurait  être  valablement  prati<- 
quée  sur  Us  objets  immobiliers  d'un  débiteur 
pour  assurer  le  paiement  d'une  dette  civile*  (1) 

La  partie  qui  veut  faire  prononcer  là  nullité 
d'une  saisie  conservatoire  pratiquée  contre 
elle,  n'est  pas  tenue  d'attaquer  r  ordonnance 
du  président  du  tribunal  autorisant  cette  sai- 
sie i  lorsque  sa  demande  en  nullité  est  fondée, 
non  point  uniquement  sur  ce  que  la  saisie  au- 
rait été  autorisée  sans  droit,  mais  y  en  outre, 
sur  le  mode  illégal  de  C exécution  qui  aurait 
été  donnée  à  l'ordonnance  du  président. 

(PàUly-Marchand^C.  Bonnes.)~AiimlT; 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  Unie  e  la  lin  de 
non-recevoir  opposée  à  Pauly  Marchand *  et 
prise  de  ce  que,  pour  arguer  de  nullité  la  sai- 
sie faite  le  7  août,  il  aurait  dû  attaquer  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  r  «  Atien*- 
du  qu'en  admettant  que  ce  magistrat,  au  lieu 
de  faire  un  acte  d'administration  judiciaire,  en 
ait  fait  un  de  juridiction,  il  n'y  aurait  eu  lieu 
à  former  le  recours  qui  a  tirait  pu  en  amener 
la  réformatlon,  qu'autant  qu'il  6é  serait  agi 
d'obtenir  la  rétractation  de  ce  qui  avait  été 
l'objet  de  sa  décision  ;  mais  que  tout  pourvoi 
était  inutile,  si  l'attaque  était  dirigée  contre 
ce  qui  est  le  fait  de  la  partie,  et  était  fondée 
notamment  sur  la  manière  dont  elle  avait  exé- 
cuté la  permission  donnée  par  le  jugej  que 

.■-1.111 -i    n  ■,.  il  »     m      .■    ^.  ......         ..a    ..    ..    ■  . 

(4)  V.  dan*  le  ririiie  sens,  Parla,  29  jéltv.  4855 
(▼ol.  I855.fl.60).  —  V\  toutefois,  Bardeau*»  17  tuai 
18*1  (fd.  lftdi.24387). 


c'est  ce  mii  se  réalise  dans  la  catfse  ;  qm'il  est 
Vrai  que  rappelant  a  basé  sa  nullité  sur  le    .  | 
mdlif  qu'une  bai  aie  conservatoire  ne  pouvait       j 
pas  être  faite  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  mais       ! 
qu'il  s'est  prévalu  aussi  de  ce  qu'elle  avait  été       I 
pratiquée  sur  des  immeubles  par  destination; 
bu'ainsij  quelle  que  pût  être  la  régularité  dé 
l'ordonnance,  Bonnes  aurait  fait  un  acte  nul, 
en  saisissant  des  objets  immobiliers  et  dans  la 
forme  usitée  pour  les  saisies-exécutions;  qu'en 
statuant  sur  cette  contestation,   le   tribunal 
fe'est  maintenu  dans  les  limites  de  son  droit, 

Euisque  l'acte  émané  de  son  président  était 
ors  du  débat: 

Attendu  <jue  fa  Saisie  est  une  faculté  extraor 
dinaire  accordée  au  créancier,  et  une  rigueur 
extrême  infligée  au  débiteur,  puisqu'elle  inves- 
tit le  premier  d'Un  droit  &  une*  propriété  qui 
h 'est  pas  la  sienne  et  privé  le  second  de  la 
disposition  de  sa  chose  ;  que  ce  n'est  pas  arbi- 
trairement du'élle  peut  être  faite;  que  le  lé- 
gislateur a  déterminé  les  cas  où  il  peut  y  être 
procédé;  qu'ainsi,  sans  parler  de  celle  qui 
porte  sur  les  fonds  de  terre,  il  a  permis  d'ar- 
rêter une  somme  dans  les  mains  des  tiers, 
d'atteindre  les  recolles  avant  leur  séparation 
du  sol,  de  faire  des  meublés  du  locataire  un 
gage  polir  le  locateur,  de  mettre  ceux  du  dé- 
biteur sous-  là  garde  de  la  justice  polir  assurer 
l'exécution  de  ses  décisions,  de  conserver  par 
revendication  lés  objets  dont  le  demandeur 
bréteild  être  propriétaire;  que  dalns  Ce  cercle 
invariablement  tracé  par  les  textes  législatifs 
pour  les  saisies  autorisées  en  matière  civil»', 
ne  rentre  pas  la  saisie  conservatoire  ;  que  le 
titre  sous  lequel  est  écrit  l'art.  4l7,  qui  la  per- 
met, et  qui  est  celui  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  par  là  spécialité 
de  ses  dispositions,  prouvé  sulllsatilthent  que 
les  règles  du  droit  commun  lié  sont  pas  appli- 
cables; que  lorsque  la  celé  H  té  est  uh  des  elé- 
Jnertts  de  succès  des  opérations  commerciales, 
Il  importe  qdè  les  marchandises  et  les  denrées 
tjui  peuvent  être  les  seules  garanties  du  créan- 
cier he  soient  pas  enlevées;  que.  lorsqu'il  se 
peut  agir  d'un  débiteur  qui,  étranger  au  lieu 
bu  ces  objets  sont  momentanément  placés,  a 
e  moyen  de  les  faire  disparaître  étt  s'éloignant 
lui-même,  il  est  essentiel  due,  par  Utie  mesure 
exceptionnelle,  lé  gage  puisse  être  gardé  pour 
celui  qui  peut  be  pas  avoir"  d'autre  riioven 
d'assUref  lvx*erclce  dé  sdn  droit  *  que,  dans 
cette  situation,  le  président  dU  tribunal  de 
commerce  a  été  avec  maison  iriVcsti  de  a  fa- 
culté de  permettre  h  Saisie  Conservatoire  des 
Choses  dont  la  propriété  sera  Ultéfteuremenl 
réglée;  qu'elle  n'est  point  donnée  au  prési 
dent  du  tribunal  civil)  et  que  la  spécialité  de 
l'art.  417  ne  permet  pas  de  transporter  le  droit 
de  faire  ces  actes  de  conservation  en  faveur 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  placés  dans  la  situa- 
tion qui  tait  accorder  cette  faveur  aux  négo- 
ciants,—Attendu  que  Bonnes  a  entendu  faire 
et  a  fait  une  saisie  conservatoire;  que  cela  est 
formellement  énoncé  dans  le  procèa-verbal  du 
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7abâtlfi0O,OQ l'huissier  déclare  agir  en  exé- 
cution de  l'art.  417,  CwL  procij  que  ai  tel  est 
le  caractère  qu'il  lui  a  don  hé  et  qui  résulte  de 
la  force  des  choses,  il  n'appartient  pas  aux 
magistrats  de  la  transformer*  et  que  les  pre 
miers  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  la 
qualifiant  de  9aisie-revehdteation  ;  qu'il  ne  suf- 
fit pas,  en  effet,  dé  dire  qu'un  acte  aurait  pu 
recevoir  une  dénomination  pour  en  conclure 
que  telle  est  sa  nature  ;  qu'en  particulier,  une 
saisie  est  dans  tous  les  temps  ce  qu'elle  a  été 
dans  son  principe;  que  celle  qui  a  été  prati- 
quée par  Bonnes  en  vertu  de  l'art.  417  est 
conservatoire;  qu'il  n'aurait  pu,  d'ailleurs, 
faire  une  saisie-revendication  qu'autant  qu'il 
aurait  eu  uit  droit  à  la  propriété  des  choses 
saisies;  qu'aux  ternies  du  jugement  du  1"  août 
lrtfju,  rendu  par  le  tribunal  de  Lavaur,  et  qdi 
a  été  confirmé  plus  tard,  il  n'était  point  copro- 
priétaire des  bœufs  et  autres  objets  saisis  at- 
tachas à  la  culture; —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  à  l'appel,  infirme,  etc. 

bu  26  aviil  1861.  —Cour  imp.  de  Toulouse. 
-3e  cii.  —  Prés.,  M.  Martin.  — •  Concl.,  M. 
Tourné,  av.  gén.— PL,  MM.  Louzeral  et  Four- 
lanier. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Grain bs  db  vers  a 
sois.  —  Avarib.  —  Responsabilité. 

La  responsabilité  du  commi$$ionnaire  pour 
la  vente  des  graines  de  vers  à  soie,  à  raison  de 
(avarie  dont  ces  graines  auraient  été  attein- 
tet,  ne  doit  être  appliquée  qu'avec  une  grande 
nserce,  eu  égard  à  {'ignorante  où  l'on  est  des 
causes  qui  peuvent  amener  l'avarie  d'une  telle 
marchandise  et  des  précautions  à  prendre  pour 
l'niter.  (Cod.  Nap.,1992;  Cod.coinm.,92.)(l) 

Spécialement,  le  commissionnaire  ne  sau- 
rait être  responsable  de  l'avarie  des  graines  de 
mm  à  soie  que  lui  a  expédiées  son  commet" 
tant,  par  cela  seul  qu'il  les  a  laissées  dans  les 
t*oites  en  fer- blanc  où  celui-ci  les  avait  enfer- 
m"«,  alors  qu'il  n'a  fait  en  cela  que  se  con- 
former à  l'usage  généralement  suivi  dans  le 
commerce^  et  que  l'avarie  peut,  d'ailleurs,  être 
attribuée  aux  variations  de  température  que 
'"  graines  ont  subies  dans  le  transporté  (2) 
(Issert  -Ci  Gachon,) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saiui-Hippolyte  du  9  déc.  1858  l'avait  ainsi 
décidé  en  ces  termes  : 

<r  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  formellement 
dénié  par  le  demandeur  que  la  graine  par  lui 
envoyée  à  Gachon  fils  n'ait  pu  s  avarier  et  ne 
se  soii,  en  eflel,  avariée  ;— Qu'il  s'e.st  surtout 
attaché  a  soutenir  que  cette  avarie  s'était  pnn 
duiie  par  la  faute  dudit  Gachon  tils, — Coiifei«lé- 
rcni  qu'il  n'a  pas  établi  ensuite  que  ce  soit  par 
la  faute  de  ce  dernier  que  l'avarie  s'est  pro- 
duite ;  —  Qui!  est  plus  naturel  de  l'attribuer 

(1-1)  Sur  la  responsabilité  du  commissionnaire 
Pour  la  vente  ou  l'achat  des  marchandises  en  jiené- 
r*ii  V.  la  Table  générale  Dev«ll«  et  Gi:b.f  v«  6W*- 
JHutteitiiatre,  a.  û5  et  s. 


aux  longs  voyages  qu'a  faits  ladite  graine, 

t  abord  du  Levant  en  France  et  de  F  tan  ce  en 
spagné*  après  avoir  séjourné  quelque  temps 
a  Valleraugûe,  pays  froid  et  humide*  pour  pas- 
ser par  mer  en  Espagne ,  pays  sec  et  chaud  , 
et  avoir  ainsi  subi  des  différences  sensibles  de 
température  ;MJu'en  l'état  actuel,  on  ne  con- 
fiait point  toutes  les  causes  qui  peuvent  ame- 
ner l'avarie  d'une  pareille  marchandise,  à  quel 
moment  et  dans  quelles  conditions  cette  avarie 
peut  ou  doit  se  produire*  et  quelles  sont  toutes 
les  précautions  à  prendre  pour  l'éviter;  — 
Qu' Issert  n'en  avait  prescrit  aucune  pour  l'é- 
viter; —Que,  suivant  son  espèce  et  les  Causes 
qui  l'ont  produite,  l'avarie  d'une  graine  ne 
peut  se  reconnaître  qu'au  moment  de  l'écld- 
sion  de  la  graine,  alors  qu'elle  est  en  fermen- 
tation, et  alors  cependant  qu'elle  ne  paraissait 
pas  avariée  \  —  Que  le  reproche  adressé  à  Ga- 
chon fils  d'avoir  laissé  ladite  graine  dans  les 
boites  en  fer-blanc  où  l'avait  enfermée  issert* 
est  sans  portée,  en  présence  dès  usages  suivis 
par  la  majorité,  ou  tout  au  moins  un  grand 
nombre  de  marchands  de  graine,  qui  la  lais- 
sent en  boîte  jusqu'au  moment  de  la  vente, 
ainsi  que  le  tribunal  s'en  est  convaincu,  après 
renseignements  pris  auprès  de  personnes  re- 
commandantes faisant  ce  genre  de  commerce  ; 
—Considérant  que  lès  principes  sur  la  respon- 
sabilité du  commissionnaire  en  matière  de  grai- 
nes de  vers  à  soie,  ne  doivent  être  appliqués 
qu'avec  une  grande  réserve*  et  tme  ces  prin- 
cipes n'ont  pas  paru  devant  le  tribunal  appli-» 
cables  à  l'espèce  dont  s'agit  ;-^-Par  ces  motifs, 
rejetant  comme  injuste  et  mal  fondée  la  de- 
mande de  Pierre  Issert,  le  déboute  purement 
et  simplementdes  tins  de  cette  demande,  etc.  » 
—Appel. 

ARAtT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc»;  — 
Confirme,  eu*. 

Du  10  avril  1861.  —Cour  imp.  de  Nîmes.— 
\r*  cn  _  Prés.,  M.  TeUlon,  p.  p.— ConcL,  M. 
Mestre,  1er  av.  gén.  *-  PL,  MM.  Rédarès  et 
Pehchinat.  _ 

DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  ÈxfiGtmoif  dk 
jugbmbnt.  —  Réduction. 

Au  cas  de  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  prononcée 
d'avance  pour  le  cas  d'inexécution  d'une  déci- 
sion judiciaire,  il  ai*partirnt  aux  juges,  lors- 
que l'inexécution  a  erssé,  d'en  apprécier  le  ca- 
ractère et  l'étendue,  et  de  déterminer  en  con- 
séquence le  montant  de  la  condamnation.  (Cod. 
Nap.,  1142*  11*7.)  (3) 
(Chem,  de  fer  du  Midi  — C.  Bardou  et  Prax.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Perpignan  du  23  avr  1859,  confirmé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  1er  juill. 
1859  (vol.  1800.2.388),  contre  lequel  a  été  di- 


ts) Sur  le  pouvoir  des  juges  de  prononcer  une 
semblable  couda  Qinutioii,  V.  Cass.  4  e  fév.  1859  (vol. 
1859.1.091),  ainsi  que  les  renvois  de  la  note. 
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rigé  un  pourvoi  que  la  Cour  de  cassation  a  re- 
jeté le  17  juill.  1861  (vol.  1861.1.872),  a  con- 
damné la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
à  livrer  aux  sieurs  Bardou  et  Prax,  à  la  gare  de 
Perpignan,  des  marchandises  qui  leur  avaient 
été  expédiées,  et  à  leur  payer  1200  fr.  de 
dommages-intérêts  à  raison  de  son  refus  de 
leur  faire  cette  remise  en  gare.  «  De  plus, 
porte  ce  même  jugement,  et  pour  le  cas  où 
ladite  compagnie  persisterait  dans  son  refus  à 
partir  de  la  signification  du  présent...,  la  con- 
damne d'ores  et  déjà  à  payer  auxdils  Bardou 
et  Prax  la  somme  de  50  fr  par  chaque  jour  de 
retard  jusqu'à  la  complète  exécution  du  pré- 
sent. » 

Commandement  par  les  sieurs  Bardou  et 
Prax  à  la  compagnie  de  leur  payer  notamment 
la  somme  précitée  de  50  fr.  par  chaque  jour  de 
retard  à  partir  du  3  mai  1859,  date  de  la  si- 
gnification du  jugement.  —  Opposition  par  la 
compagnie,  soutenant  que  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard  est  essentiellement  comminatoire;  qu'il 
appartient  dans  tous  les  cas  aux  tribunaux 
d  en  modérer  la  rigueur,  et  que  les  circonstan- 
ces particulières  de  la  cause  établissaient 
l'opportunité  d'une  réduction. 

Mais  le  30  déc.  1861,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Perpignan  qui,  «  Considérant,  sur  la 
pénalité  encoume  par  chaque  jour  de  retard, 
que  le  tribunal  ne  peut  et  ne  doit  s'occuper  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
que  pour  résoudre  les  difficultés  que  rencontre 
son  exécution,  et  que  tout  tempérament  ap- 
porté à  Tune  ou  à  l'autre  de  ses  dispositions 
serait  une  réelle  infirmation,  non-seulement 
du  jugement,  mais  encore  de  l'arrêt  conhrma- 
tif  luHPéme  ; — Ordonne  la  continuation  des 
poursuites  contre  la  compagnie  jusqu'à  parfait 

1>aiement  des  condamnations  prononcées  par 
es  jugement  et  arrêt  précités.  »  , 
Appel  de  la  part  de  la  compagnie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  fixation  des 
dommages  à  tant  par  jour  de  retard  n'est  pas 
une  exacte  appréciation  du  préjudice  souffert, 
mais  bien  plutôt  un  moyen  de  contrainte  des- 
tiné à  triompher  de  résistances  obstinées  et 
injustes;  —  Qu'au  moment  où  la  résistance  a 
cessé,  il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner 
dans  quelle  limite  elle  a  été  légitime  et  dans 
quelle  mesure  la  décision  sanctionnée  par  une 
pénalité  a  reçu  son  exécution  ;  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  question  d'interprétation  qui  peut  être 
soumise  au  jcge  <le  qui  émane  la  décision  dont 
s'agit  ;  —  Attendu  que  les  retards  dérivant  de 
recours  judiciaires  n'ont  rien  qui  indique  une 
résistance  injuste  et  systématique,  et  qu'en 
l'étal  de  la  jurisprudence  sur  la  question  qui 
s'agitait  entre  les  parties,  la  compagnie  ne 
voulut,  en  résistant,  que  sauvegarder  ses 
droits  ; — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  la  compagnie  a 
exécuté  en  partie  les  obligations  que  lui  im- 
posait le  jugement  du  23  avr,  1859,  et  que  les 


intimés  ont  évité  en  très-grande  partie  les 
dommages  que  pouvaient  leur  causer  les  refus 
de  la  compagnie  en  faisant  connaître  leur  si- 
tuation à  leurs  correspondants  par  des  circu- 
laires qui  rendaient  ces  refus  inefficaces  ;--Que 
la  cause  fournit  des  éléments  d'appréciation 
suffisants  pour  que  la  Cour  puisse  proportion- 
ner les  dommages  au  préjudice  souffert;— At- 
tendu que  les  exécutions  dont  la  compagnie 
se  plaint  étaient  légitimes,  puisque  les  offres 
par  elle  faites  n'étaient  pas  satisfactoires  ;  — 
Par  ces  motifs,  disant,  quant  à  ce,  droit  à  l'ap- 
pel, réduit  à  la  âomroede  12,000  fr.  les  dom- 
mages mis  à  la  charge  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  pour  cause  de  retard 
dans  l'exécution  du  jugement  du  23  avr.  1859 
et  de  l'arrêt  conftrmalif;  le  jugement  au  ré- 
sidu sortissant  effet,  etc. 

Du  1"  avr.  1862.  —Cour  imp.  de  Montpel- 
lier. —  1"  ch.  —  Près.,  M.  de  Labaume,  p.  p. 


FAILLITE.  —  Excusabilité.  —  Étranger.— 
Contrainte  par  corps. 

La  déclaration  d1  excusabilité  prononcée  en 
faveur  d'un  failli  étranger  non  domicilié  en 
France  na  pas  pour  effet  d'affranchir  cet 
étranger,  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  fail- 
lite, de  la  contrainte  par  corps  spécialement 
édictée  contre  les  étrangers  par  la  loi  du  M 
avr.  1832.  (C.comm.,539;  L.17  avr.  1832. 
art.  14.)  (1) 

(Boiteux- C.  Bervillé.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  l'avait 
ainsi  jugé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  17  oct.  1843,  Boiteux  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  ouverte,  que  la  faillite  s'est 
terminée  par  un  contrat  d'union,  et  qu'il  a  été 
déclaré  excusable  ;  que  Boiteux  excipe  de  son 
excusabilité  pour  se  soustraire  à  la  contrainte 
par  corps;  —  Mais  attendu  que  les  termes  de 
l'art.  539,  Cod.  comm.,  tout  en  affranchissant 
le  failli  déclaré  excusable  de  la  contrainte  par 
corps  à  raison  de  toutes  ses  dettes,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  personnes  étrangères  non 
domiciliées  en  France;  qu'il  est  justifié  que 
Boiteux  est  étranger  et  n'a  fait  aucune  décla- 
ration de  domicile  en  France  ;  qu'en  consé- 
quence, en  qualité  d'étranger  ,  il  reste  sonmis 
à  l'application  de  la  loi  de  1832,  et  ne  saurait 
jouir  du  bé  né  lice  accordé  aux  Français  par  le 
jugement  d 'excusabilité ,  après  encore  qu'il 
doit  être  tenu  au  paiement  réclamé  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 


(1)  C'est  ce  qui  résulte,  en  effet»  du  rapport  sur 
le  projet  de  loi  des  faillites  fait  à  la  Chambre  rie* 
députés  par  M.  Renouard  (Monii.  du  31  jaiiv.  1855, 
p.  219,  S*  col.).  Aussi  tous  les  auteurs  aoni-ils  d'ac- 
cord pour  exprimer  uue  opinion  conforme.  V.  M  H. 
Duverpier,  foltect.  des  lois,  t.  38,  p.  A04.note3; 
Renonard,  Faill.,  t.  2,  p.  245  (inédit.),  ft  p,  170 
(2«  édiu);  Esnault,  ?<*.,  t.  2,  n.  502;  BédarrMe, 
ici,,  t.  2,  m  830  $  Laroque-Sayssjnel,  id.%  t.  2,  p.  427. 
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ARRÊT.  ' 

LA  COUR;  —  Cou  sidérant  que  le  Gode  de 
commerce,  en  affranchissant  de  la  contrainte 
pur  corps  le  commerçant  failli  déclaré  excusa- 
ble, a  néanmoins  réservé  l'application  des  lois 
spéciales; — Considérant  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  17  avril  1832,  tout  jugement  qui  inter- 
vient contre  un  étranger  non  domicilié  en 
France  emporte  la  contrainte  par  corps;  — 
Considérant  que  l'application  de  cette  loi  spé- 
ciale ne  saurait,  dans  l'espèce»  constituer  une 
violation  de  la  chose  jugée,  puisque  la  décla- 
ration d'excusabilité  n'a  pu  être  prononcée 
que  dans  les  termes  et  sauf  les  exceptions  de 
l'art.  539,  Cod.  comm.; — Confirme,  etc. 

Du  22  fév.  1861.  — >Cour  imp.  de  Paris.— 
4e  ch.  —  Prés.,  M.  Hély-d'Oissel.—  ConcL,  M. 
Roussel,  av.  géu.—Pl.,  MM.  Bertrand-Taillet 
et  Rousse. 

ÉTRANGER.  —  Succession.— Meubles.— Hé- 
ritiers français.  —  Prélèvement,—  Pbn- 
stlvaiob. 

La  succession  d'un  étranger  non  domicilié 
en  France  est  régie,  quant  aux  valeurs  mobi- 
lières existant  en  France,  par  la  loi  du  vays 
où  le  défunt  avait  son  domicile,  (Cod.  Nap.. 
3;  L.  14  juiU.  1819.)  (1) 

El  si  l'art.  2  de  la  loi  du  U  juill.  1819  fait 
fléchir  ce  principe  en  autorisant  les  Français 
appelés  à  la  succession  de  l'étranger,  à  préle- 
ver sur  les  biens  situés  en  France  une  portion 
égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
étranger  dont  ils  sont  exclus  en  vertu  des  lois 
ou  coutumes  étrangères  (2),  ce  n'est  principa- 
lement que  dans  le  cas  où  les  héritiers  français 
ont  à  se  défendre  contre  des  dispositions  ou 
des  statuts  cpntraires  à  quelques-uns  des  droits 
essentiels  et  fondamentaux  consacrés  par  la 
loi  française,  tels  que  la  réserve  légale,  la 
prohibition  des  substitutions  hors  des  cas  dé- 
terminés, etc.  :  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque 


(1)  C'est  là  un  principe  généralement  admis.  V. 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v°  Etranger,  n. 
117  et  «.,  et  la  Table  décenn.  1851-1860,  eod. 
verb.,  d.  20  et  s.  Junge  MM.  Massé,  Dr.  comm.,  t. 
I,  d*  554  (2*  édit.)  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
*•  1»  $  29,  p.  38,  note  11;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariae,  t.  1,  $  31,  p.  91.  —  Contra,  Zacharias, 
édit.  Massé  et  Vergé,  toc.  du,  au  texte.  —  Mais  la 
succession  d'un  étranger,  quant  aux  meubles  existant 
en  France,  est  régie  par  la  loi  française,  lorsque 
le  défunt  avait  son  domicile  légal  en  France.  F. 
Table  générale,  toc.  cit.,  n.  145,  et  Table  décenn., 
n.  49,  ainsi  que  MM.  Massé  et  Vergé,  ut  supra. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs 
décident,  en  thèse  générale,  que  les  meubles  dé- 
pendant de  la  succession  d'un  étranger,  situés  en 
France,  sont,  aussi  bien  que  les  immeubles,  soumis 
au  prélèvement  autorisé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  14 
juill.  1819,  au  proût  des  héritiers  français  exclus 
d'une  portion  des  biens  situés  en  pays  étranger  en 
vertu  de  la  loi  étrangère.  F.  Table  générale,  v°  Suc- 
«as.,  n.  126  et  127,  et  Table  décenn.,  eod.  verb., 
n,  9.  Junge  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae, 
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les  héritiers  français  se  trouvent  en  présence 
d'un  étranger  qui  vient  exercer  sur  les  valeurs 
de  la  succession  existant  en  France  un  droit 
de  copropriété  que  lui  attribue  son  statut  per- 
sonnel. (3) 

Spécialement,  au  cas  où  la  veuve  d'un  in- 
dividu qui  avait  son  domicile  en  Pensylvanie, 
réclame  sur  les  valeurs  mobilières  dépendant 
de  la  succession  de  ce  dernier  et  existant  en 
France,  le  douaire  que  lui  accorde  la  loi  du 
pays  et  qui  consiste  dans  la  propriété  de  la 
moitié  du  mobilier  laissé  par  son  mari,  quand 
celui-ci  est  décédé  sans  postérité,  le  légataire 
français  institué  par  le  défunt  n'est  point  fondé 
à  prélever  sur  les  valeurs  mobilières  dont  il 
s'agit,  une  portion  égale  au  montant  de  celles 
existant  en  Pensylvanie  dont  il  se  trouve  privé 
par  V effet  du  douaire  de  la  veuve. 

(Gourié — C.  Gourié.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Edme-Au- 
guste- André  Gourié,  dit  Joseph  Boutard,  né 
Français,  mais  naturalisé  citoyen  des  Etats- 
Unis  dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  a,  le  21  janv. 
1850,  épousé  à  Philadelphie,  en  secondes  noces 
et  sans  contrat  de  mariage,  Anna  Fischer, 
aujourd'hui  sa  veuve  ;  —  Que  ledit  Gourié  est 
décédé  au  même  lieu,  sans  postérité,  le  7 
mars  1857,  laissant  un  testament  olographe 
en  date  du  30  mars  1853  par  lequel,  après 
avoir  légué  à  son  épouse  son  mobilier  et  un 
tiers  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés,  et  une 
somme  de  600  dollars  à  la  société  française 
de  bienfaisance  de  la  ville  et  comté  de  Phila- 
delphie, il  a  institué  pour  sa  légataire  univer- 
selle sa  sœur  Octavie  Gourié,  demeurant  en 
France  et  restée  Française  ;— Considérant  que 
la  veuve  Gourié  a  immédiatement  répudié  les 
avantages  résultant  pour  elle  du  testament 
pour  s'en  tenir  aux  droits  que,  en  sa  qualité 
de  veuve,  le  statut  de  Pensylvanie  l'autorisait 
à  exercer  contre  la  succession  de  son  mari, 


t.  5,  $  592,  p.  69. —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Table  générale,  ibid.,  n.  125,  et  Table  décenn»,  ut 
suprà.  —  Ce  prélèvement  peut  s'exercer  même  sur 
les  valeurs  payables  en  pays  étranger,  quand  les 
titres  ont  été  laissés  en  France  par  le  défunt  :  Cass. 
21  mai  1855  (vol.  1855.1.273);  MM.  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

(3)  Jugé,  d'une  part,  que  le  prélèvement  autorisé 
par  la  loi  du  44  juill.  1819  ne  doit  avoir  lieu  que 
sur  la  part  héréditaire  que  les  héritiers  étrangers 
avantagés  au  delà  de  la  quotité  disponible  française 
se  trouveraient  appelés  par  la  loi  de  leur  pays  à 
prendre  dans  les  biens  situés  en  France;  et,  d'autre 
part,  qu'il  ne  peut  être  exercé  pour  couvrir  les  hé- 
ritiers français  de  la  perte  qu'ils  subiraient  sur  les 
biens  situés  en  pays  étranger  à  raison  de  la  nullité 
dans  ce  pays  de  dispositions  du  défunt  qui  se  trou- 
veraient valables  suivant  la  loi  française  :  Grenoble, 
25  août  1848  (vol.  1849.2.257),  et  Cass.  27  août 
1850  (vol.  1850.1.647).  Conf.,  MM.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  2,  S  354,  p.  241,  note  6  ;  Àubry 
et  Rau,  d'après  Zachariae,  loc.  cit,  p.  70.— F.  toute- 
fois, M.  Rossi,  Enyciop.  du  dr.,  v°  Aubaine,  o.  2. 
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c'est-à-dire  à  la  moitié  en  toute  propriété  de 
tous  les  biens  meubles  qui  en  dépendaient  ; — 
Considérant  que  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente, la  cour  des  orphelins  de  Philadelphie, 
lui  a,  par  décision  du  19  nov.  4858,  fait  attri- 
bution de  cette  moitié,  déduction  faite  des 
dettes  et  charges  de  la  portion  de  ce  mobilier 
qui  se  trouvait  en  Amérique  ;  —  Considérant 
qu'il  existe  en  France  et  qu'il  dépend  de  la 
succession  de  Gourié  d'autres  valeurs  mobiliè- 
res, notamment  deux  inscriptions  de  rente  4 
1/2  p.  100  d'ensemble  2,280  fr.  de  rente  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  dont  la  veuve 
Gourié  a  revendiqué  la  moitié  en  pleine  nro- 

Eriété  devant  le  tribunal  civil  de  Fontaine- 
leau,  en  la  même  qualité  et  au  même  titre 
qu'elle  avait  procédé  devant  la  juridiction  de 
Philadelphie;— Considérant  que  les  premiers 
juges,  donnant  effet  au  testament  de  Gourié, 
n'ont  admis  que  restrictivement  la  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  française  régit 
tous  les  biens  meubles  laissés  en  France  par 
un  étranger,  particulièrement  des  rentes  in- 
scrites sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
et  sur  ce  que,  aux  termes  delà  loi  du  14  juill. 
4819,  il  y  avait  lieu  de  faire  au  profit  de  la 
légataire  universelle  Octavie  Gourié,  sur  le 
prix  de  la  rente  dont  s'agit,  un  prélèvement 
égal  à  ce  dont  elle  se  trouvait  exclue  sur  les 
biens  mobiliers  d'Amérique,  par  suite  de  la 
modification  apportée  au  testament  de  Gourié 
parle  statut  pensytvanien; — Mais  considérant 
que,  d'après  la  maxime  mobilia  sequuntut  per- 
sonam,  il  est  de  principe  que  les  valeurs  mo- 
bilières, quelle  que  soit  leur  nature,  sont,  quant 
au  droit  d'en  disposer  ou  de  les  recueillir,  sou- 
mises au  statut  personnel  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent  ; — Qu'il  s'ensuit  qu'une  succes- 
sion, soit  testamentaire,  soit  ab  intestat,  pro- 
venant d'un  étranger  non  domicilié  en  Fran- 
ce, et  composée  de  valeurs  mobilières  existant 
en  France,  doit  être  réglée  par  la  loi  du  pays 
eu  eet  étranger  avait  sou  domicile,  et  où  par 
conséquent  s'est  ouverte  la  succession  ; 

Considérant  que  si  ce  principe  s'est  trouvé 
quelquefois  modilié  par  l'interprétation  que  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  ont  donnée  à  la 
loi  du  14  juill.  1819 ,  c'est  surtout  lorsque 
des  Français  intéressés  comme  héritiers  à  ré- 
serve dans  la  succession  d'un  étranger  avaient 
à  se  défendre  sur  les  biens  existant  en  France 
contre  des  dispositions  ou  des  statuts  contrai- 
res* à  quelques-une  des  droits  essentiels  et 
fondamentaux  consacrés  par  la  législation  fran- 
çaise, telles  que  la  réserve  légale,  la  prohibi- 
tion des  substitutions  hors  des  cas  détermi- 
nés, etc.  ;— Mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi 
dans  l'espèce,  où  la  légataire  universelle,  qui 
ne  peut  se  prévaloir  d'aucune  réserve  légale, 
8e  trouve  en  présence,  non  d'un  cohéritier 
franger,  mais  d'une  copropriétaire  d'une  par- 
tie des  valeurs  de  la  succession,  qui  vient 
exercer  sur  celles  existant  en  France  des  droits 
qu'elle  puise  dans  son  statut  personnel  et  dans 
celui  du  domicile  du  défunt,  en  même  temps 


Îue  dans  l'art.  7  du  traité  intervenu  le  15  sept. 
853  (1)  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  aux 
termes  duquel,  par  réciprocité  des  conces- 
sions analogues  faites  aux  Français,  les  ci- 
toyens des  Etats-Unis  peuvent  posséder  en 
France  des  meubles  et  des  immeubles  de  la 
même  manière  que  les  nationaux  ;  «—  Consi- 
dérant, quant  aux  droits  résultant  du  statut 
personnel  en  faveur  de  h  veuve  Gourié,  qu'il 
ressort  des  documents  produits  que,  enPensyl- 
vanie,  sous'  le  régime  du  droit  commun,  qui 
est  la  séparation  de  biens,  l'épouse,  au  décès 
de  Son  mari,  décédé  sans  postérité,  a  le  droit 
de  revendiquer,  entre  autres  choses,  la  moitié 
de  toute  sa  fortune  mobilière  ;  —  Considérant 
que,  en  prévision  du  cas  où  le  mari  aurait 
institué  en  faveur  de  sa  femme  un  legs  de 
moindre  importance,  une  loitlu  11  avr.  1848, 
dérogatoire  a  celle  du  8  avr.  1833;  a  réservé  à 
la  veuve  l'option  entre  l'exécution  du  legs  et 
le  droit  d'appréhender  cette  portion  de  la  suc- 
cession 'de  son  mari,  et  que  la  faculté  lui  en 
est  acquise  d'une  façon  si  complète  et  si  abso- 
lue, que  le  mari  ne  peut  y  porter  atteinte  par 
aucune  disposition  testamentaire  ou  autre;  — 
Considérant  que  cet  avantage,  dont,  sous  le 
nom  de  dower>  le  statut  de  Pensylvanie  a  fait 
une  convention  matrimoniale  tacite,  a  la  même 
origine  et  la  même  cause  que  le  douaire  coo- 
tumier  de  l'ancien  droit  français,  et  qu'il  con- 
stitue pareillement,  en  faveur  de  la  veuve,  sur 
les  biens  de  son  mari  qui  y  sont  affectés,  un 
droit  de  propriété  virtuellement  préexistant 
au  iour  du  décès,  mais  qui  n'obtient  son  effet 
qu'à  compter  de  cette  époque;  — Considérant 
que,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  la  veuve  Gourié  a 
renoncé  au  testament  pour  s'en  tenir  à  son 
douaire,  et  qu'en  vertu  de  la  décision  contra- 
dictoirement  rendue  entre  elle  et  la  société 
française  de  bienfaisance  de  Philadelphie,  le 
19  nov.  1858/  son  titre  de  légataire  à  titre  uni- 
versel s'est  trouvé  légalement  et  régulière- 
ment interverti  en  celui  de  douairière  et  de 
propriétaire  de  la  moitié  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  composant  la  succession  de  son 
mari  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle 
réclame  aujourd'hui,  dans  la  même  propor- 
tion, la  propriété  de  celles  de  ces  valeurs 
existant  en  France,  san6  qu'il  puisse  être 
fait  au  profit  de  la  légataire  universelle  fran- 
çaise aucun  prélèvement  dans  les  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  puisque  des 
motifs  qui  précèdent  il  résulte  qu'il  n'y  a  place 
dans  la  cause  à  l'art.  2  de  cette  loi.  qui  n'a 
trait  qu'au  règlement  des  droits  respectifs  des 
héritiers  français  et  étrangers,  ni  même  ap- 
plication de  l'art.  7  du  traité  du  15  sept.  1853, 
eu  tant  qu'il  a  le  même  objet;  —  Infirme  ;  et 
statuant  au  principal,  dit  qu'il  sera  fait  attri- 
bution en  pleine  propriété  à  la  veuve  Gourié, 


(1)  C'est  là  la  date  de  la  promulgation  du  traité, 
dont  la  date  véritable  est  celle  du  35  ter.  i85*(K 
DOS  Lois  annoté*  de  £859,  p.  163). 
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dite  Boutard,  de  la  moitié  de  toutes  les  valeurs 
mobilier  dépendant  eti  France  de  la  sucées* 
gion  de  son  mari,  et 'spécialement  delà  moitié 
de  deux  hncfiptiens  de  rente*  4  1/2  p.  160  sur 
l'Etat  français,  «'élevant  à  2j280  fr.,  ou  du 
prix  de  celles  qui  ont  été  ou  seront  veri- 
dues,  etc. 

Du  fl'janv.  4862.  —  Conr  imp.  de  Paris.  — 
frch.T-JV&.jM.  Eue.  Lamv.— Concl,  M.  Mo- 
reau,  av.  gén.  —  Pi.,  MM;  Massu  et  Chaix- 

tfEst-Ange. 

^ ■ 

RÉFÉRÉ.— CoB^É'rtNCfe.— Travaux  publics. 
»     —Dommages. 

Le  président  du  tribunal  civil,  jugeant  en 
référé,  n'a  compétence  pour  statuer  ainsi1  pro* 
moitement  que  sur  les  madères  rentrant  dans 
les  attributions  des  '  tribunaux  ordinaires.  — 
En  conséquence,  il  est  incompétent  pour  or- 
donner la  constatation  des  dommages  occasion- 
nés par  des  travaux  publics  à  une- propriété 
particulière,  la  connaissance  de  ces  dommages 
étant  exclusivement  attribuée  à  l'autorité  ad- 
ministrative. (God.  proc.,  800  :  L.  28  pluv.  an 
8,art.4.)(4)  '  •<.'>••,=  .        . 

(Combes— C.  Préfet  de  l'Hérault.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
requête  présentée  au  président  du  tribunal  de 
Saint-Pons,  les  dommages  dont  l'appelant  a 
entendu  poursuivre  la  constatation  par  la  voie 
du  référé  sont  le  résultat  de  l'exécution  de 
travaux -d'utilité  publie  ordonnés  par  l'au- 
torité administrative-;  —  Qu'if  n'est  pas  con- 
testé par  ledit  appelant  que  la  connaissance 
du  litige  au  fond  appartient  aux  tribunaux 
administratifs,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de 
savoir  si,  par  voie  d'urgence,  la  constatation 
des  dommages  qui  font  l'objet  du  litige  peut 
être  faite  d'autorité  du  juge  du  référé  ;— Que; 
si  l'art.  806,  G .  proc.  civi,  et  Tarrl.  57  du  décret 
du  30  mars  1808  confèrent  au  président  du  tri* 
banal  civil,  statuant  en  référé,  les  attributions 
les  phis  générales,  cela  ne  peut  s'entendre 
que  des  matières  qui  tombent  dans  les  attri- 
butions de  ta  juridiction  à  laquelle  il  appar- 
tient;—Qu'en  admettant  que  la  juridiction  du 
référé  ne  soit  pas  une  délégation  de  la  juri- 
diction ordinaire  des  tribunaux  et  constitue 
mie  juridiction  propre  et  spéciale  au  prési- 
dent, celui-ci  est,  au  moins  quand  il  statue  en 
référé,  le  représentant  de  l'autorité  judiciai- 
re, et  ne  peut,  à  ce  titre,  sous  aucun  rapport, 
connaître  des  causes  qui  tombent  dans  les 


(1)  On  «ait  combien  celte  question  est  controver- 
sée. F.  l'indication  des  divers  systèmes  qu'elle  a 
fait  naître  et  des  autorités,  soit  jurisprudentielles, 
soit  doctrinales,  qui  l'ont  résolue,  dans  la  note  dé- 
taillée accompagnant  plusieurs  arrêts  rapportés  fol. 
4858*3.305.  Junge  quatre  autres  arrêts  recueillis 
depuis  dans  notre  vol.  1850.2.375. 

(S)  Cest  ce  qu'enseignent  MM.  Calmels,  de  la 
Contrefaçon,  n.  216,  et  des  Marques  de  fabr.,  n. 
51;  Rendu,  des  Marques  de  fabr.y  n.  70  et  s.;  Du- 
vergier,  Collect.  des  lois,  t.  67,  p.  188,  note  3.  — 
l«  rapport  an  Corps  législatif  dont  a  été  précédée 


attributions  de  l'autorité  administrative  ;  — 
Qu*il  n'y  a  pas  à  se  méprendre  sur  le  carac- 
tère de  sa  juridiction,  puisque  les  décisions 
qu'il  rend  comme  juee  du  référé  sont  défé- 
rées par  voie  d'appel  a  la  Cour  impériale,  qui 
lès  infirme  ou  se  les  approprie,  et  qui  est  bien 
l'autorité  judiciaire  dans  Tune  de  ses  per- 
sonnifications les  moins  équivoques  et  les  plus 
élevées  ;— Qu'il  importe  peu  que,  pour  rendre 
moins -sensible  la  confusion  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  jddiciaire,  le  demandeur  en  ré- 
féré ait  borné  ses  prétentions  actuelles  à  une 
simple  constatation  de  Pélal  des  lieux;  quand 
il  distrait  son  adversaire  de  son  juge  naturel 
en  l'appelant  par  assignation  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  tandis  qu'il  n'est  justiciable  que 
de  l'autorité  administrative;  —  Que  cette  at- 
teinte portée  aux  droits  de  la  défense  et  au 
principe  de  la>  séparation  des  pouvoirs  n'est 
nullement  justifiée  par  des  nécessités  pres- 
santes et  absolues,  car,  dans  rimpossibilfté  de 
recourir  à  la  juridiction  du  référé,  qui  n*a  pas 
de  similaire  dans  l'organisation  administrati- 
ve, le  plaignant  conserve  le  droit  Remployer 
tous  autres  modes  de  constatations,  par  ex- 
perts, par  témoins,  par  procès-verbal  d'un 
officier  de  police  judiciaire,  et  il  n'est  privé 
que  d'une  constatation  contradictoire  qui  n'ex- 
chit  pas  les  exceptions  ou  les  dénégations  du 
défendeur,  très-usitées  dans  la  pratiqué  contre 
tous  lés  modes  de  constatation  ;—  Par  ces 
motifs,  donne  acte  à  M.  le  procureur  général 
du  déclinatoire  déposé  au  nom  de  M.  le  préfet 
de  l'Hérault,  et  statuant  sur  l'appel' tie  l'ordon- 
nance par  laquelle  le  juge  du  référé  s'est 
déclaré  incompétent,  met  ledit  appel  au  néant; 
ordonne  de  plus  fort  l'exécution  de  la  sen- 
tence attaquée,  etc. 

Du  H  mars  1862.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— i"  eh. — Prés.,  M.  Goirand  de  la  Baume,  n. 
p.— Concl. ,  M.  Gouazé,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Bertrand  et  (Servais. 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Dépôt.  —  Pro- 
priété.— Preuve  . 
Le  dépôt  oTune  marque  de  fabrique  n'est 
pas  attributif  d'un  droit  de  propriété  sur  cette 
marque,  mais  établit  seulement  au  profit  du 
déposant  une  présomption  de  propriété,  qui 
peut  être  détruite  par  la  preuve  que  font  d au- 
tres fabricants  d'un  usage  de  la  marque  an- 
térieur au  dépôt.  (L.  23  juin  1857,  art.  2.)  (2) 

la  loi  du  23  juin  1857  ne  semble,  d'ailleurs,  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point.  F.  nos  Lois  annotées  de 
1857,  p.  42,  note  5. — Déjà,-  antérieurement  à  cette 
lot,  il  était  généralement  admis  que  la  propriété 
d'une  marque  de  fabrique  était  indépendante  de  la 
formalité  du  dépôt.  V.  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Fabriques,  n.  25.— Il  avait  été  jugé  aussi, 
en  sens  analogue  à  la  solution  ci-dessus,  que  le 
dépôt  d'un  dessin  par  un  manufacturier,  ne  consti- 
tue pas  en  sa  faveur  un  droit  de  propriété,  s'il  est 
établi  qu'avant  le  dépôt  le  dessin  était  dans  le  corn* 
merce  :  Cass.  31  mai  1827  (L  8.1.610). 
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(MeuseretKœnigsberg— C.  Somborn  et  comp.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  le  3  mars  1859, 
les  sieurs  Somborn  père  et  fils,  intimés,  ont 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Metz,  treize  marques  destinées  à  distinguer  les 
produits  de  leur  fabrication,  et  que,  le  1 1  avril 
1861,  ils  ont  fait  saisir  chez  un  sieur  Simon 
Daniel,  de  Verdun,  des  étrilles  provenant  de 
la  fabrication  des  appelants  (les  sieurs  Meuser 
et  Kœnigsberg,  de  Metz),  parce  que,  selon  les 
demandeurs,  ces  étrilles  portaient  Tune  des 
marques  devenues  la  propriété  des  saisissants 
depuis  le  dépôt  fait  en  conformité  de  la  loi  du 
23  juin  1857  ;— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la 
cause,  de  savoir  si  la  saisie  d'avril  1861  est 
valable  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a  écarté, 
par  des  motifs  raisonnables,  un  premier  moyen 
qui  n'est  plus  reproduit  par  les  appelants  et 
qui  était  tiré  de  la  non-identité  entre  la  mar- 
que des  objets  saisis  et  la  marque  déposée  au 
greffe  par  les  sieurs  Somborn  père  et  ûls  ; — 
Attendu  que  l'identité  entre  les  deux  marques 
étant  admise,  il  faut  rechercher  si  le  dépôt  du 
3  mars  1859  confère  aux  intimés  un  droit  ex- 
clusif qu'auraient  violé  les  sieurs  Meuser  et 
Kœnigsberg;— Attendu  que,  selon  la  loi  de 
1857,  le  dépôt  d'une  marque  n'est  pas  attribu- 
tif d'un  droit  de  propriété  sur  la  marque  dépo- 
sée, et  fait  naître  seulement  au  profil  du  dé- 
posant une  présomption  de  propriété  qui  peut 
être  renversée  par  la  preuve  que  font  d'autres 
fabricants  d'un  usage  de  la  marque  antérieur 
au  dépôt;— Attendu  que  les  appelants,  admis 
en  première  instance  à  prouver  cet  usage  par 
une  enquête,  prétendent  aujourd'hui  que  toute 
preuve  testimoniale  est  désormais  inutile,  parce 
que  l'usage  de  la  marque  litigieuse,  antérieur 
à  1859,  est  établi  par  des  documents  mainte- 
nant produits  en  forme  probante; — Attendu 
que  les  sieurs  Meuser  et  Kœnigsberg  repré- 
sentent, en  effet,  deux  pièces  importantes, 
dont  lune  est  un  extrait  de  la  matricule  des 
prud'hommes  de  Remscheid,  dûment  légalisé 
par  le  ministre  de  France  à  Berlin,  et  l'autre, 
une  facture  (enregistrée)  du  sieur  Petitpas , 
fabricant  à  Paris,  laquelle  porte  le  timbre 
postal  de  1855; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
deux  pièces  que  la  marque  du  cheval  est  usitée 
en  Allemagne  depuis  près  d'un  siècle  ;  qu'elle 


(1)  La  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  à  fév.  1852  (vol.  1853.4.218), 
décidant  qu'un  individu  n'a  pas  le  droit  de  prêter 
son  nom  à  des  tiers,  et  notamment  à  une  société  où 
il  n'est  entré  qu'à  raison  de  son  nom  et  dans  l' uni- 
que bot  de  faire  profiler  cette  société  du  crédit  dont 
est  en  possession  une  autre  maison  commerciale 
portant  le  même  nom.  —  Il  a  même  été  jugé,  par 
un  aulre  arrêt,  du  2  janv.  1844  (vol.*  1844-1.363;, 
que  lorsqu'un  commerçant  est  en  possession  d'un 
nom  qui  lui  sert  d'enseigne  et  de  raison  commer- 
ciale, ceux  qui  portent  le  même  nom  et  exercent  le 
même  commerce  ne  peuvent  faire  usage  de  ce  nom 
dans  leurs  enseignes  ou  annonces  que  d'une  manière 


était,  depuis  longtemps,  tombée  dans  le  do- 
maine public,  même  en  France,  puisqu'elle 
était  employée  notoirement  par  des  fabricants 
de  Paris,  dès  Tannée  1855,  pour  désigner  cer- 
tains objets  de  quincaillerie  ;— Attendu  qu'en 
présence  de  ces  vieilles  habitudes  commer- 
ciales ainsi  constatées  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger, le  dépôt  opéré  par  les  intimés  en 
1859  n  a  pu  investir  la  maison  commerciale 
Somborn  père  et  (ils  d'un  droit  privatif  qui 
attribuerait  à  cette  maison  le  bénéfice  d'une 
marque  employée  avant  qu'elle  s'avisât  d'en 
faire  le  dépôt; — Attendu  nue  la  preuve  ad- 
ministrée par  les  appelants  écarte  la  nécessité 
d'une  enquête  et  détruit  la  présomption  de 
propriété  créée  au  profit  des  intimés  par  le 
dépôtde  1859;...— Réforme  le  jugement;  dé- 
clare le3  sieurs  Somborn  et  comp.  non  rece- 
vantes et  mal  fondés  dans  leur  demande  ;  an- 
nule la  saisie,  etc. 

Du  31  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 
lre ch.  —  Présent.  Woirbaye,  p.  p.— ConcJ., 
M.  Gérard  d'Hannoncelles,  av.gén..— PL,  MM. 
Boulangé  et  Leneveui. 


1°  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Nom.  - 
Tiers. 

2°  Propriété  dtoustribllb.— - Nom.— Dépôt 
préalable. 

i°  Il  y  a  contrefaçon  et  usage  frauduleux 
d'une  marque  de  fabrique  consistant  dans  le 
nom  patronymique  d'un  fabricant,  de  la  part 
d'un  autre  fabricant  qui,  d'accord  avec  un  indi- 
vidu portant  le  même  nom  que  le  premier  fabri- 
cant, se  sert  de  ce  nom  pour  ses  produits,  alors 
qu'il  n'a  point  associé  cet  individu  à  sa  fabri- 
cation et  qu'il  Va  même  formellement  exclu  et 
toute  immixtion  dans  son  commerce.  CL.  23 
juin  1857,  art.  lw.)  (1) 

2°  Le  fabricant  étranger  dont  le  nom  a  été 
usurpé  par  un  autre  fabricant,  est  recevable, 
bien  qu'il  n'ait  pas  fait  en  France  le  dépôt  de 
sa  marque,  à  intervenir  sur  les  poursuites 
dirigées  en  France  contre  ce  fabricant  par  un 
Français  autorisé  à  se  servir  du  nom  usurpé. 
[L.  28  juill.  1824  et  23  juin  1857.  art.  2  et 
o.W2) 

(Lonmier  et  Bovet— C.  Dubois.) — arrêt. 

LA  COUR;— Sur  l'intervention  de  Charles 


qui  ne  permette  pas  de  confondre  les  deux  établis- 
sements. —  Et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris»  du 
18  juill.  1861  (toL  1861.2.540),  a  consacré  la  même 
doctrine. — F.  en  outre,  les  autorités  citées  en  note 
de  ce  dernier  arrêt* 

(2)  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  distinguer  entre  IV 
surpation  du  nom  d'un  fabricant,  délit  prévu  par  la 
loi  du  28  juill.  1824,  et  la  contrefaçon  ou  l'usage 
frauduleux  d'une  marque  de  fabrique,  délit  prévu 
par  la  loi  du  23  juin  1857.  Si  cette  dernière  loi  exige 
le  dépôt  préalable  d'une  marque  de  fabrique  pour 
avoir  le  droit  d'en  revendiquer  la  propriété  exclu- 
sive, la  loi  de  1824  n'impose  aucune  condition  pour 
la  poursuite  en  usurpation  de  i 
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Rovet,  membre  de  la  société  Bovet  frères,  de 
Fleurier  (Suisse)  :  — Considérant  que  son  in- 
tervention n'est  point  critiquée  dans  la  forme; 
—Considérant  que  Lorimier  impute  à  Dubois, 
non-seulement  d'avoir  frauduleusement  apposé 
sur  les  produits  de  sa  fabrique  une  marque 
qui  appartenait  exclusivement  à  Bovet  frères 
et  à  Lorimier,  délit  prévu  par  la  loi  du  23  juin 
4857,  mais  encore  d'avoir  fait  apparaître  sur 
ses  produits  de  fabrique  d'horlogerie  le  nom 
de  Bovet,  dans  le  but  d'usurper  le  crédit  et  la 
clientèle  de  la  maison  fiovet  frères  et  Lori- 
mier, délit  prévu  parla  lot  du  28  juill.  4824 ; 
2ie  sous  ce  dernier  rapport,  et  bien  qu'il  n'ait 
it  en  France  aucun  dépôt  de  sa  marque  de 
fabrique,  Charles  fiovet  a  qualité  et  intérêt 
pour  intervenir  au  procès;— Considérant  que 
l'instance  qui  a  été  enragée  en  Suisse  entre 
fiovet  et  Dubois,  ne  lait  nul  obstacle  à  celle 
dirigée  aujourd'hui  par  Lorimier  et  Bovet  de- 
vant la  juridiction  française  pour  des  faits 
nouveaux  de  circulation  accomplis  sur  le  ter- 
rain français;  —  Qu'ainsi  l'intervention  de 
Charles  fiovet  doit  être  accueillie  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  admise  par  le  tri- 
banal  de  Pontarlier  :  —  Considérant  que  la 
plainte  de  Lorimier  portait  sur  la  contrefaçon 
et  l'usage  frauduleux  d'une  marque  de  fabri- 
que ;  aue  lea  premiers  juges  ont  reconnu,  et 
que,  d  ailleurs,  il  n'est  point  contesté,  qu'en 
suite  du  dépôt  de  sa  marque  de  fabrique,  opéré 
an  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Besan- 
çon le  2  janv.  4864,  Lorimier  avait  qualité 
pour  poursuivre  la  répression  des  faits  imputés 
a  Dubois;  qu'à  la  vérité,  pour  repousser  la 
demande,  le  défendeur  invoquait  un  droit  de 
propriété  à  la  marque  contestée  ;  mais  qu'aux 
termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  23  juin  4857, 
le  tribunal  correctionnel  devait  statuer  sur  le 
mérite  de  cette  exception  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
qu'il  a  déclaré  le  demandeur  non  recevable  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  sur  ce  point  et 
de  statuer  au  fond  ;— Considérant  qu'il  résulte 
des  pièces  produites  que,  depuis  plus  de  trente 
ans,  Lorimier  fabrique  pour  la  maison  Bovet 
frères,  de  Fleurier,  des  montres  établies  avec 
des  formes  spéciales,  et  destinées  à  l'exporta- 
tion en  Chine  ;  que  ce  travail  est,  à  de  rares 
exceptions  près,  le  seul  objet  de  l'importante 
fabrication  de  la  maison  Lorimier  ; — Qu'il  est 
constant  et  attesté  par  Charles  Bovet  que,  dès 
l'origine  de  leurs  relations,  et  dans  un  intérêt 
commun,  il  a  autorisé  Lorimier  à  graver  la 
marque  de  la  maison  Bovet  sur  les  articles 
d'horlogerie  fabriqués  par  Lorimier  pour  la 
maison  Bovet  frères;  qu'ainsi  et  depuis  plus 
de  trente  ans,  les  montres  fabriquées  soit  par 
Lorimier,  soit  par  Bovet  frères,  ont  été  con- 
stamment vendues  en  Chine  revêtues  d'une 
marque  portant  en  caractères  chinois  le  nom 
de  Bovet  ;  que  cette  marque,  dans  l'état  actuel 
des  relations  de  ces  deux  maisons,  se  trouve 
être  la  propriété  de  Lorimier,  aussi  bien  que 
celle  de  Bovet  frères;  —  Considérant  qu'il  ré- 
suite du  procès-verbal  de  saisie  pratiquée  le  6 


mars  dernier,  au  bureau  de  la  douane  fran- 
çaise, aux  Verrières  de  Joux,  qu'une  caisse 
contenant  soixante-douze  montres  en  argent  et 
un  certain  nombre  d'étuis  en  maroquin  avait 
été  déposée  en  transit  pour  la  Chine,  pour  le 
compte  de  James  Dubois  ;  qu'il  n'est  point  in- 
firmé par  l'intimé,  et  qu'il  appert  d'ailleurs  des 
montres  et  étuis  produits  à  la  Cour,  que  ces 
montres  et  étuis,  sortis  de  la  fabrique  de  Du- 
bois, portent  le  nom  de  Bovet  en  caractères 
chinois,  et  sont  ainsi  empreints  de  la  marque 
même  de  la  maison  Bovet; — Considérant  que 
l'intimé  prétend  qu'il  est  en  droit  d'user  du 
nom  de  Bovet  pour  les  produits  de  sa  fabrique, 
en  suite  de  l'autorisation  qui  lui  en  aurait  été 
donnée  par  un  sieur  Bovet,  charpentier,  en 
vertu  d'acte  authentique;  —  Considérant  que 
l'intimé  ne  peut  puiser  aucun  droit  dans  une 
cession  évidemment  frauduleuse  ;  qu'en  se  fai- 
sant ainsi  autoriser  à  user  du  nom  de  Bovet, 
sans  associer  ce  dernier  à  sa  fabrication,  en 
l'excluant  même  formellement  de  toute  immix- 
tion dans  son  commerce,  il  n'a  eu  évidemment 
en  vue  que  de  contrefaire  frauduleusement  la 
marque  appartenant  aux  sieurs  Lorimier  et 
Bovet,  de  Fleurier,  et  d'usurper,  par  des  pro- 
duits de  qualité  inférieure,  la  confiance  et  le 
crédit  qui  pouvaient  y  être  attachés  ;  — Consi- 
dérant que  faire  résulter  d'un  tel  acte  un  droit 
de  propriété,  ce  serait  enlever  toute  sécurité 
au  commerce;— Qu'il  n'importe  que  la  marque 
revendiquée  par  Lorimier  soit  également  celte 
adoptée  par  Bovet  frères  ;  que  cet  usage  com- 
mun, dicté  par  l'intérêt  de  ces  deux  maisons, 
ne  peut  rendre  Lorimier  non  recevable  à  prou- 
ver la  fraude  pratiquée  à  son  préjudice; — Qu'il 
est  donc  suffisamment  établi  que  Dubois  a 
contrefait  une  marque  appartenant  à  Lori- 
mier, qu'il  a  fait  usage  de  cette  marque  ainsi 
contrefaite,  et  qu'il  1  a  frauduleusement  appo- 
sée sur  des  produits  de  sa  fabrication,  délit 
prévu  parla  loi  du  23 juin  4857;— Considérant 
de  plus  qu'au  regard  des  maisons  Lorimier  et 
Bovet  frères,  intervenants,  les  faits  établis  à  la 
charge  de  Dubois  constituent  l'apposition  sur 
des  objets  fabriqués  du  nom  d  un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  délit  prévu 
par  la  loi  du  28  juill.  4824  ;... 

Réformant,  a  mis  et  met  ce  dont  appel  à 
néant,  et  faisant  droit  ; — En  ce  qui  a  trait  à  la 
marque  de  fabrique  :  déclare  Dubois  convaincu 
d'avoir,  sur  ses  montres  et  étuis,  saisis  au 
bureau  de  la  douane  des  Verrières  de  Joux, 
par  procès-verbal  de  l'huissier  Dormier,  en 
date  du  6  mars  dernier,  contrefait  la  marque 
de  fabrique  appartenant  à  Lorimier,  d'avoir  fait 
usage  de  cette  marque  ainsi  contrefaite,  et  de 
l'avoir  frauduleusement  apposée  sur  des  pro- 
duits de  sa  fabrication  ;  déclare  que  le  droit 
d'apposer  sur  leurs  produits  d'horlogerie  la 
marque  Bovet,  en  caractères  chinois,  appar- 
tient exclusivement  à  IiOrimier  et  Bovet,  de 
Fleurier  ; — En  ce  qui  a  trait  à  l'usurpation  de 
nom  :  —  Recevant  l'intervention  de  Charles 
Bovet,  membre  de  la  société  Bovet  frères, 
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de  FLeurier,  déclara  Dubois  convaincu  d'avoir 


Spposé  sur  des  objets  de  sa  fabrication  le  nom 
e  Bovet,  qui  n,  était  point  l'auteur  de  cette 
fabrication  ;  ordonne  que  le  nom  dont  il  s'agit 
sera  enlevé  .des  produits  de  la  fabrique  de 
Jante*.  Dubois*  lut  fait  défense  d'apposer  à 
l'ayenir,  soit  par  la  gravure,  soit  par  le  poin- 
çon, on  tout  autre  moyen,  le  nom  dont  il  s'a- 
git,  en  quelque  langue, que  ce  soit,  et  notam- 
ment en  caractères  chinois,  ete. 

Du  30  boy.  1861. — Courimp.  de  Besançon. 
— Ch,  corr.— Prés.,  M.  Clerc.— ConcL  M.  Al- 
viset,  Ie*  av.  gén.  —  PL,  MM.  Oudet  et  Tri- 
parti. 

REMPLOI.— Dot.— Éviction  (cràintb  d').— 
,  Echange,  .   .. 

Bien  qtiil  $oti  stipulé  dam  un  contrat  de 
mariage  permettant  au  mari  la  vente  des  biens 
dotaux  soustondùion  4e,  remploi,  que  la  femme 
Meta  seule  juge  de  (a  validité  du  remploi,  un 
rempfpi  accepté  par  elle  West  valable  qu'au- 
tant que  l'immeuble-  qui  en  fait  l'objet  est  à 
Vabri  de  tout  péril  d'éviction  ou  de  trouble 
hypothécaire,  (l) 

Et  il  y  apenlfcwctwn,  lorsque  l'immeuble 
dotal,  a  été  échangé  moyennant.une  soulte  à  la 
charge  de  la  femme  et  non  payée  par  elle,  en 
ce  que  le  privilège  du  coéchangiste  pour  cette 
soulte  affecte  Jout  entier  (immeuble  reçu  en 
contre-échange  par  la  femme. 

(Fradet— €.  Tiradon.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  suivant  son  con- 
trat de  mariage  avec  Jean  Fradet,  sous  la  date 
du  4  mars  1882,  Madeleine  Yignon  s'est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  de  tous 
biens  présents  et  à  venir;  que  cependant  les 
époux  se  sont  réservé  la  faculté  d'aliéner  les 
biens  dotaux ,  à  la  charge  par  le  mari  d'en 
employer  le  prix  soit  au  paiement  des  dettes 
personnelles  à  la  femme,  soit  en  acquisition 
d'immeubles  en  remploi,  ou  de  l'assurer  sur 
des  biens  de  valeur  suffisante  ;— Attendu  qu'en 
se  constituant,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  seul  juge  de  la  validité  du  remploi, 
la  femme  Fradet  a  entendu  seulement  se 
réserver  la  faculté  de  droit  commun  d'appré- 
cier la  valeur  et  la  suffisance  de  l'équivalent 
gui  lui  serait  offert  en  remplacement  de  ses 
immeubles  aliénés;  que  cette  clause  n'em- 
porte de  sa.  part  aucune  renonciation  aux 
garanties  inhérentes  au  régime  dotal  qu'elle 
a  stipuiéet  tel  qu'il  est  modifié  par  les  conven- 
tions matrimoniales;  que  ce  serait  en  forcer 


la  signification  et  en  dénaturer  la  portée  que 
de  l'interpréter. en  ce  seis  que  la  femme  pût, 
par  son  acceptation,  d'un  immeuble  quelcon- 
que à  titre  de  remploi,  élever  centre-  elle- 
même  une  fin  de  non-recevoir  absolue,  mente 
au  cas  où  cet  immeuble  qu'elle  aurait  accepté 
comme  remploi  valable  en  apparence  aérait 
soumis  à  un  péril  certain  d'évktion;  qufunt 
pareille  interprétation  est  contredite  par  la 
pensée  générale  de  conservation  qui  a  présidé 
a  la  rédaction  du  contrai  de  mariage;  qu'elle 
est  surtout  inconciliable  .avec  la  clause,  qui 
interdit  au  mari  le  droit  de  recevoir  les  -som- 
mes dotales,  même  du  consentement  ée  la 
femme,  s'il  n'est  fait  remploi  on  .donné  des 
garanties;  qu'elledétnjMt^enen^tyileB'avan» 
tages  essentiels  de  la  dotaltté,  en  autorisant»  la 
femme  à  aliéner  «es  biens  dotaux  sans  remploi 
effectif  et  réel,  et  en  admettant  les  lier*  à  se 
prévaloir  contre,  elle  dd  l'adhésion  quelle  au- 
rait donnée  à  un  remploi  inefficace  et  nul, 
tandis,  au  contraire,  que  le  contrat  de  Ma- 
riage, par  sa  -stipulation)  principale»  ne  permet 
l'aliénation  delà  dot  que  moyennant  remploi 
ou  garantie  suffisante  des  deniers;— Attendu 
qu'il  est  de  L'essence  du  remploi,  comme  con- 
dition toujours  sous-entendue ,  que  l'immeu- 
ble qui  en  fait  1»  matière  soit,  entre  les  mains 
de  la  femme,  à  l'abri  de  tout  péril  d'éviction 
ou  trouble  hypothécaire;  que,  l'aliénation  de 
la  dot  n'ayant  été  permise  que  sous  cette  con- 
dition de  remploi,  le  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  reprend  toute  sa  force  quand  la  condition 
qui ,  seule,  y  faisait  exception,  n'a  pan  été  lé- 
galement remplie;  que  la  femme  peut  alors 
exciper  de  son  inaccoraplisaement  centre  les 
tiers,  qui  en  sont  de  droit  garants  et  responsa- 
bles; que  si  réchange  satisfait  virtuellement 
à  cette  condition  de  remploi ,  puisqu'il  consti- 
tue moins  une  aliénation  qu'un  remplacement 
immédiat,  ce  ne  peut  être  que  tout  autant  qu'il 
assure  à  la  femme,  à  la  place  du  bien. dotal 
qu'elle  cède,  un  autre  bien  dont  la  propriété 
soit  également  certaine  et  irrévocable  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  acte,  du  20  mai 
1858,  les  époux  Fradet  ont  échangé  nn  im- 
meuble dotal  contre  celui  des  époux  Tira- 
don;  que  Madeleine  Yignen,  épouse  Fradet, 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  à 

Eayer  une  soulte  de  2,900  fr.;  que,  .sans  doute, 
*  bien  qu'elle  a  reçu  en  contre-échange  est 
censé  représenter  tout  à  la  fois  son  bien  do- 
tal, et,  en  sus  de  sa  dot,  cette  somme  4e 
2,900  fr.;  mais  que  cette  soulte  encore  im- 


(4)  Jugé  dans  le  même  sens,  que*  lorsque  le  mari 
a  été  autorisé  à  Tendre  les  biens  dotaui  de  son 
épouse  sous  la  condition  d'en  employer  le  prix  à 
acheter  certains  droits  successifs  de  ses  frères  et 
sœur»,  U  («fit  entendre  que  ces  droits  seront  francs 
4e  toutes  charges*  certains  et  déterminés,  et  que  la 
vente  est  nulle,  si,  au  moment  où  elle  a  eu  lieu, 
les  droits  successifs  acquis  étaient  encore  indivis  ou 
grevés  d'hypothèques  :  Cass.  12  mai  1840  (vol. 
1840.1.068).  M*  Troplong,  Conir.  ae  marn  t.  4,  n . 


3424,  professe  une  opinion  conforme»  «  Non-seu- 
lement» dit-il»  le  remploi  de  la  dot  doit  se  (aire  en 
immeubles,  mais  il  doit  se  faire  aussi  en  immeubles 
à  l'abri  d'éviction.  Cette  condition  est  toujours  sous- 
entendue.  La  femme  dotale  a  droit  à  retrouver  l'é- 
quivalent de  ce  qui  a  été  aliéné.  Un  immeuMe  grevé 
d'hypothèque,  un  immeuble  sur  lequel  pèserait  ma 
droit  de  résolution,  an  immeuble  qui  pourrait  eue 
atteint  par  des  chances  d'éviction,  ue  satisferait  pas 
la  femme.  » 
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payée  constitue  un  véritable  prix  de  vente,  qui 
ne  grève  pas  seulement  l'excédant  de  valeur 
qui  y  correspond ,  mais  qui  affecte  par  pri- 
vilège et  d'une  manière  indivisible  l'immeu- 
ble tout  entier;  que  les  époux  Tiradon  ou  les 
tiers  subrogés  à  leurs  droits  ont  pour  gage 
de  leur  créance  envers  elle  la  totalité  du  bien 
qu'ils  ont  délaissé,  y  compris  la  portion  indé- 
terminée qui  représente  son  immeuble  dotal, 
de  telle  sorte. qu'elle  est  exposée  de  leur  part 
aune  éviction  qui,  le  cas  échéant,  anéantirait 
tout  remploi;  qu'ainsi  l'échange  dont  il  s'agit, 
à  raison  même  du  privilège  de  vendeur,  tou- 
jours subsistant,  n'offre  point  à  la  femme  do- 
tale l'équivalent  de  ce  qu'elle  a  aliéné ,  et  ne 
saurait  être  considéré  comme  satisfaisant  à  la 
condition  de  remploi  qui  est  de  rigueur;^ 
Attendu  que ,  la  femme  Fradet  étant  protégée 
par  le  régime  dotal  contre  ses  propres  enga- 
gements; les  époux  Tiradon  né  sont  point 
fondés  à  tirer  contre  elle  une  fin  de  non-rece- 
voir  de  ce  qu'elle  se  serait  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari  à  payer  la  soulte  de 
2,900  fr.  ;  et  que,  quant  à  Fradet  lui-même, 
agissant  comme  mari  pour  la  conservation  de 
la  dot,  ils  ne  peuvent  écarter  sa  demande  en 
révocation  dudit  échange,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  manqué  à  ses  engagements  en  ne  libé- 
rant pas  l'immeuble  au  moyen  du  paiement  de 
la  soulte  convenue  ;  —  Réformant,  révoque 
l'échange  du  20  mai  4858,  etc. 

Du  44 janv.  4862.  — Cour  imp.  de  Limoges. 
—  4"  ch.— Prés.,  M.  Larombiere.  —  ConcL, 
H.  de  Lamarsonnière,  1er  av.  gén.  —Pi.,  MM. 
Chauffour  etPéconnet. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES. —  M  airb.— Elections. 

Le  maire  présidant  en  cette  qualité  une  réu- 
nion électorale,  doit  être  considéré  comme 
agent  du  Gouvernement,  et  dès  lors  U  ne  peut 
être  poursuivi  qu'après  autorisation  du  conseil 
eTEtat  à  raison  d'un  délit  prévu  par  le  décret 
eu  2  fév.  4852,  qu'il  aurait  commis  dans 
VexeroUe  desdites  fonctions  :  Vart.  449  4e  la 
loi  électorale  du  45  mars  4849,  prescrivant  la 
poursuite  sans  autorisation  préalable  des  agents 
du  Gouvernement  inculpés  des  crimes  ou  délits 
réprimés  par  Cette  loi,  a  été  abrogé  par  le  dé- 
cret précité v  (1) 

(Piassiart  et  Calleau.)— ahhêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  soulevée  par  Piassiart,  et  tirée 
de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22 
frim.  an  8>  aux  termes  duquel  il  doit'  être  sur- 
sis à  toutes  poursuites  contre  les  agents  du 
Gouvernement,  tant  qu'elles  n'ont  pus  été 
autoridées  par  une  décision  du  conseild'Etat: 
—Attendu  que  la  difficulté  n'est  pas  desavoir 
sa,,  au  moment  où  il  présidait  une  réunion 
électorale  et  s'attribuait  des  suffrages  apparie- 


ii)  Une  solution  conforme  résulte  <Pun  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  23  fév.  1856  (vol.  1857.2.656). 


nant  à  son  compétiteur,  Piassiart  agissait  en 
qualité  d'agent  du  Gouvernement;  qu'elle  con- 
siste plutôt  à  décider  si  l'art.  419  de  la  loi 
électorale  du  15  mars  4849,  qui  retire  la  ga- 
rantie constitutionnelle  aux  agents  du  Gou- 
vernement poursuivis  pour  crimes  ou  délits 
S  revus  par  cette  loi,  est  encore  en  vigueur;— 
lue,  s'il  est  bors  de  doute  qu'un  maire  ne 
saurait  être  considéré  comme  agent  du  Gou- 
vernement dans  l'exercice  de  toutes  les  fonc- 
tions qu'il  peut  avoir  à  remplir,  il  serait  diffi- 
cile de  lui  refuser  cette  qualité  quand  U  pré- 
side le  collège  électoral  de  sa  commune  ;  que, 
dans  le  cas  particulier,  en  effet,  il  agit  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  puissance  souveraine 
et  comme  chargé  du  maintien  du  bon  ordre  et 
de  l'exécution  d'une  loi  d'intérêt  général, 
caractères  auxquels  6e  reconnaît  l'agent  du 
Gouvernement  ;— Que  cette  doctrine,  que  n'a 
point  ébranlée  l'arrêt  de  la  Cour  de  Baslia 
dont  les  premiers  juges  se  sont  approprié  les 
motifs,,  est  demeurée  en  vigueur  jusqu'à  l'ap- 
parition de  la  loi  électorale  du  45  mars  1849, 
qui,  loin  de  la  nier  d'une  manière  absolue, 
semble  en  avoir,  au  contraire ,  reconnu  lé 
fondement  en  retirant,  par  voie  d'exception, 
dans  son  art.  449,  et  par  des  considérations 
d'un  ordre  particulier,  la  garantie  assurée  par 
l'acte  constitutionnel  de  1  an  8  aux  agents  du 
Gouvernement  à  qui  pourraient  être  imputés 
les  crimes  et  délits  punis  par  cette  loi  j— At- 
tendu que  l'examen  attentif  des  considérations 
qui  ont  motivé  la  disposition  nouvelle  et  vrai- 
ment exceptionnelle  de  l'art.  149  de  la  loi  de 
4849  conduit  à  penser  que  cette  disposition, 
que  n'a  pas  reproduite  le  décret  du  2  fév. 
1852,  a  cessé  d'exister,  aussi  bien  qu'elle  a 
perdu  sa  raison  d'être;  —  Qu'aux  idées  qui 
dominaient  au  mois  de  mars  4849,  et  qui  sem- 
blaient incompatibles  avec  tout  ce  qui  rappe- 
lait le  privilège,  avaient,  en  effet,  en  4852, 
succède  des  idées  d'une  tout  autre  nature  ; 
qu'on  ne  songeait  plus,  à  ce  moment,  qu'à 
fortifier  le  principe  d'autorité  ;  et  rien  de  plus 
naturel,  dès  lors,  que  d'interpréter  le  silence 
du  décret  de  1852  dans  le  sens  d'un  retour  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  au  principe  général 
posé  par  la  constitution  de  lan  8;  —  Qu'on 
objecterait  vainement  que  l'abrogation  d'une 
disposition  législative  ne  saurait  se  faire  par 
voie  de  prétention,  et  que  l'art.  52  du  décret 
du  2  février,  en  prononçant  celle  des  lois  an- 
térieures en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire 
à  ce  décret,  laisse  subsister  l'art.  449  de  la  lot 
de  4849;— Qu'en  effet,  le  décret  de  4852  est 
un  décret  organique,  formant  loi  générale  et 
complète,  se  suffisant  à  elle-même,  et  dans 
laquelle  ont  textuellement  été  reproduites  tou- 
tes celles  des  dispositions  de  la  loi  de  4849 
qu'il  a  été  jugé  à  propos  de  conserver;— Qu'en 
excluant  des  emprunts  par  lui  faits  à  cette 
dernière  loi  ses  art.  449  et  420,  le  législateur 
de  4852  a  donc  manifestement  révélé  l'inten- 
tion de  ne  plus  laisser  subsister  ces  deux  arti- 
cles, et,  en  revenant  aux  principes  tenus  pour 
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constants  jusqu'en  1849,  de  rendre  aux  agents 
du  Gouvernement  les  garanties  qui  leur  étaient 
assurées  parla  constitution  de  Tan  8; — En  ce 
qui  concerne  l'exception  également  soulevée 
par  Galleau  en  sa  qualité  de  maire  de  Beu- 
gnon,  présidant  le  collège  électoral  de  cette 
commune  :— Attendu  qu'elle  ne  diffère  en  rien 
de  celle  présentée  par  Plassiart,  et  qu'il  n'est 
aucune  des  raisons  produites  à  son  occasion 
qui  ne  lui  soit  applicable  ;  —  Dit  qu'en  ce  qui 
concerne  les  imputations  faites  à  Plassiart  père 
et  à  Calleau  d'avoir,  en  leur  qualité  de  maires, 
présidant  les  opérations  électorales  de  leurs 
communes  respectives,  commis  des  délits  ré- 
primés par  le  décret  du  2  fév.  1852,  il  sera 
sursis  à  statuer  sur  ces  délits  tant  que  la  pour- 
suite n'en  aura  pas  été  autorisée  par  nne  dé- 
cision du  conseil  d'Etat,  etc. 

Du  13  mars  1862.  —Cour  imp.  de  Poitiers. 
—  Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Merveilleux-Duvi- 
gnaux.  ^^^ 

ORDRE.— Appel.— Signification. 

L'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre 
n'est  pas  nul  quoiqu'il  ait  été  notifié  au  domi- 
cile même  de  la  partie,  et  non  au  domicile  de 
son  avoué,  comme  le  prescrit  l'art.  762,  Cod. 
proc.  :  la  peine  de  nullité  prononcée  par  cet 
article  ne  s'applique  qu'à  l'inobservation  des 
formalités  intrinsèques  de  l'exploit  d'appel.  (1) 
(De  Vars— C.  Antonioz.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  et  la 
fin  de  non-recevoir  soulevés  contre  rappel  : — 
Attendu  que  le  jugement  du  29  août  18ol  sta- 
tuant sur  les  divers  contredits  élevés  dans 
Tordre  dont  s'agit,  a  été*  signifié  aux  avoués 
le  14  fév.  1862  ;  que,  dès  le  19  du  même  mois, 
dame  Camille  de  Vars,  épouse  séparée  de  biens 
du  comte  de  Châteauneuf,  a  fait  notifier  son 
appel  :  1°  à  Mc  Eugène  Grange,  avoué  de  Ja- 
mes Germon l  de  Vars,  dernier  créancier  col- 
loque ;  2°  au  comte  René  de  Châteauneuf,  dé- 
biteur ;  3*  et  au  domicile  du  banquier  Antoine 
Antonioz,  l'un  des  principaux  créanciers  in- 
téressés ;  que  l'exploit  est  régulier  et  contient 
assignation,  avec  énonciation  des  griefs  d'ap- 
pel ; — Attendu  que  Antonioz  n'est  nullement 
fondé  à  critiquer  cet  appel  parce  qu'on  le  lui 
aurait  personnellement  notifié,  sans  adresser 
la  même  notification  à  son  avoué  ;  que  la  si- 
gnification à  lui  adressée  était  suffisante  ;  que 
celle  à  avoué  ne  se  trouve  pas  prescrite,  à 
peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  762,  Cod. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858;  que 
l'ordonnance  textuelle  de  cet  article  démontre 
clairement  que  la  peine  de  nullité  prononcée 
par  le  3e  §  ne  s'applique  point  à  l'ensemble 
des  dispositions  qu  il  ren terme,  mais  seule- 
ment à  l'inobservation  des  formalités  intrin- 
sèques de  l'appel,  au  défaut  d'assignation  et 
■         — > 

(i)  Sur  ce  point,  qui  Tait  difficulté,  V.  êuprà,  p. 
289,  un  arrêt  contraire  de  Besançon  du  25  nov. 
1861,  et  la  note  !*••—  V.  aussi  comme  anal,  l'arrêt 
suivant. 


dénonciation  des  griefs  dans  l'exploit;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  nullités  et  les  dé- 
chéances sont  de  droit  étroit;  qu'il  importe  de 
ne  pas  les  suppléer  là  où  la  loi  s'est  abstenue 
de  les  proclamer  d'une  manière  positive  ;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  7  juin  1862.  —  Cour  imp.  de  Chambéry. 
—  2e  ch.  —  Prés.,  M.  Perdrix. 


ORDRE.— Appbl.— Signification.— Délai. 
L  appel  du  jugement  réglant  la  distribution 
<Tun  prix  d'immeubles  au  cas  où  il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  interjeté  dans  les  délais  et  formes 
prescrits  en  matière  d'ordre,  c'est-à-dire  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  et  au 
domicile  de  l'avoué.  (Cod.  proc. ,  762  et 
773.  (2) 

S^uet — C.  Lebas  de  Lacour.) — arrêt. 
COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  l'appel 
de  tout  jugement  rendu  soit  sur  le  fond,  soil 
sur  les  incidents  en  matière  d'ordre,  doit,  aux 
termes  de  l'art.  762,  Cod.  proc.  civ.,  être  si- 
gnifié dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
jugement  au  domicile  de  l'avoué  ; — Attendu  que 
le  législateur,  s' occupant,  dans  l'art.  773,  de 
la  distribution  par  la  voie  de  mainlevée  a  l'au- 
dience, dit  qu'en  cas  d'appel,  il  sera  procédé 
comme  aux  art.  763  et  764;    d'où  l'on  veut 
tirer  la  conséquence  que  l'art.  762  est  inap- 
plicable à  cette  procédure  ; — Attendu  que  l'on 
ne  peut  admettre  que  la  loi  nouvelle,  qui  s'est 
attachée  à  imprimer  une  utile  célérité  à  la 
distribution  des  deniers,  ait  voulu  régir  la 
distribution  par  voie  de  mainlevée  à  l'audien- 
ce, en  ce  qui  a  rapport  à  l'appel,  par  des 
formes  moins  promptes  que  celles  fixées  pour 
l'ordre  ;— Attendu  que  le  législateur  lui-même 
donne  à  la  procédure  par  voie  de  mainlevée 
la  qualification  d'ordre,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
l'art.  773,  Cod.  proc.  civ.,  qui  rècle  le  mode 
de  procéder,  et  où  on  lit  :  «  Apres  l'expira- 
«  tion  des  délais  établis  parles  art.  750  et  772, 
«  la  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente 
«  requête  au  juge...»;— Que  c'est  au  titre  de 
l'Ordre  que  figure  l'art.  773  ;  qu'ainsi,  pon-seu- 
lement  l'esprit  de  la  loi,  mais  la  lettre  même, 
repoussent  l'exception  de  l'appelant  ; — Atten- 
du, en  fait,  qu'il  s'agissait  d'une  instance  par 
voie  de  distribution  à  l'audience,  et  que  les 
contestations  qui  se  sont  élevées   entre  les 
parties  avaient  en  résultat  pour  objet,  quels 
que  fussent  les  moyens  employés,  de  faire  sta- 
tuer, comme  dans  tout  ordre,  soit  sur  l'exis- 
tence des  créances  respectives,  soit  sur  le  rang 
des  créanciers  ;— Que  les  dispositions  de  l'art. 
762,  Cod.  proc.,  sont  donc  applicables  :  — 
Attendu  oue  le  jugement  attaqué  a  été  si- 
gnifié au  domicile  de  l'avoué  le  z  juill.  1861; 


(2)  C'est  là  un  point  controversé.  Y.  suprà,  p. 
289  et  s.,  plusieurs  arrêts  sur  la  question,  dont  un 
émané  déjà  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  la  résolvent 
en  sens  divers.— F.  aussi  comme  anal*  l'arrêt  qui 
précède. 
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que  les  époux  Burguet  n'en  ont  interjeté  appel 
que  le  J5  octobre,  et  que  cet  appel  a  été  noti- 
fié au  domicile  de  Lebas  de  Lacour  et  non  de 
l'avoué;  —  Qu'il  y  a  donc  double  nullité;  — 
Déclare  nul  et  non  redevable  l'appel,  etc. 

Du  28  mai  1862.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-*ch.— Frft.,  M.  Troplong.  —  Concl.,  M. 
Jorant,  av.  gén.— PL,  MM.  Râteau  et  de  Car- 
bonnier.  

COMMUNE.  —  Taxb  municipale.  —  Répàbtitioii. 
La  répartition  d'une  taxe  particulière  due  par 
les  habitants  d'une  commune,  doit  nécessairement 
art  faite  par  te  conseil  municipal  :  une  approbation 
donnée  par  le  conseil  après  la  mise  en  recouvrement 
in  rôle  reparti  par  le  préfet  et  après  la  réclama- 
tion élevée  contre  une  telle  répartition,  ne  saurait 
courir  le  vice  résultant  de  cette  irrégularité.  (L. 
18jcill.  4857,  art  àh.) 

(Neyraud  et  autres.) 
Napoléon,  etc.;— -Vu  le  loi  du  48  juilt  1887, 
art.  M,  celle  du  7  juin  1845  et  le  décret  du  25  mars 
185Î; — Considérant  que  la  dépense  occasionnée  par 
li  réfection  ou  l'élargissement  des  trottoirs  placés 
deraot  les  maisons  des  requérants*  ainsi  que  par 
l'établissement  de  caniveaux  a  la  suite  des  trottoirs, 
a  élé  répartie  entre  les  riverains  au  moyen  d'un  rôle 
dressé  par  le  sénateur  chargé  de  l'administration 
du  département  du  Rhône,  sans  que  la  commission 
municipale  de  la  ville  de  Lyon  ait  élé  appelée  à  en 
délibérer,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art. 
M  de  la  loi  du  48  juill.  1837;  que  l'approbation 
donnée  au  WMe  par  la  commission  municipale,  pos- 
térieurement à  la  formation  du  pourvoi  des  requé- 
rants, n'a  pu  faire  disparaître  l'irrégularité  de  ce 
"Me;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dame  veuve 
I  tyrand  et  les  autres  requérants  sont  fondés  à  de- 
mander décharge  des  taxes  contre  lesquelles  ils  récla- 
«ent;— Art.  !•*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Rhône  du  16  sept.  1859  est  annulé. 

Du  21  déc  1861.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp,*  M. 
P?neL-PL,  MM.  Delaborde  et  Chatignier. 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  Sec  non  s. -Votes 

(abstention  m). 

^  Quand  le  préfet  a  divisé  une  commune  en  sections 

électorales  entre  lesquelles  il  a  réparti  le  nombre 

du  membres  du  conseil  municipal  à  élire,  et  que 

fine  des  section*  s'est  abstenue  de  voter,  il  n'en  ré- 


(i)  L'attribution  faite  par  le  préfet  à  chacune  des 
Kcuons  électorales  d'une  commune  de  la  nomination 
(Ton  nombre  déterminé  de  membres  du  conseil  mu- 
«wpal  à  élire,  a  un  caractère  définitif.  C'est  par 
«te  de  ce  principe  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  rem- 
Pjicer  des  conseillers  municipaux  élus  par  une  sec- 
***  électorale,  ce  remplacement  ne  peut,  aux  ter- 
mes de  l'art.  38  de  la  loi  du  5  mai  1855,  être  fait 
<P>e  par  cette  section.  Dans  tous  les  cas,  on  ne 
Parait  admettre  comme  régulière  la  manière  dont 
"ait  procédé,  dans  l'espèce  du  présent  décret,  le 
P*fet  du  Gers,  car  il  en  serait  résulté  la  formation 
d  on  conseil  municipal  dont  certains  membres  au- 
raient été  élus  par  l'assemblée  des  électeurs  de  la 
«mmaoe,  tandis  que  d'autres  ne  l'auraient  été  que 
Pr  une  section. 

.  (2)  C'est  un  principe  certain  que  l'autorité  judt- 
^aire  est  seule  compétente  pour  connaître  des  con- 
«uuJona  en  matière  de  baux  administratifs.  F.  sur 


suite  pas,  pour  le  préfet,  le  droit  de  faire  procéder 
en  une  seule  assemblée  de  tous  les  électeurs  de  la 
commune,  à  la  nomination  des  membres  dont  l'élec- 
tion appartenait  à  cette  section.  {L.  5  mai  1855,  art 
7  et  28.)  (i) 

(Elect  de  Castéra.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1855;  — 
Considérant  que,  par  son  arrêté  du  11  août  1860, 
le  préfet  du  Gers  avait  divisé  la  commune  de  Cas- 
téra en  deux  sections  électorales  et  réparti  entre 
elles  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal 
à  élire;  —Considérant  que,  dans  la  section  de  Cas- 
téra, il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  huit  mem- 
bres du  conseil  municipal  dont  l'élection  lui  atait 
été  attribuée  par  l'arrêté  du  14  août  4860;  que,  si 
la  section  de  Verduxan-Laclaverie  s'est  abstenue  de 
procéder  à  l'élection  des  quatre  membres  du  conseil 
municipal  qu'elle  avait  à  nommer,  il  ne  pouvait  en 
résulter  le  droit  pour  le  préfet  de  faire  procéder  en 
une  seule  assemblée  'de  tous  les  électeurs  de  la  com- 
mune, à  la  nomination  des  quatre  membres  du  con- 
seil municipal  restant  à  élire,  dont  la  nomination 
appartenait  à  la  section  de  Verduxan-Laclaverie;— 
Art  !•'.  L'arrêté  du  préfet  du  Gers,  du  2  ocU  1860, 
est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  6  août  1861.  —  Cons.  d'Etat— Rapp.,  M.  Le 
Guigné.  —  PU,  M.  Duboy. 


HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Bail  admiuistratif. — 
Compétence.— Tbavaux  publics. 

Cest  à  L'autorité  judiciaire,  et  non  à  Cautonté 
administrative,  qu'il  appartient  de  connaître  des 
contestations  relatives  à  la  validité  des  baux  concer- 
nant la  percejjtion  des  droits  de  place  dans  les  hal- 
les et  marchés,  et  aux  demandes  en  dommages-in- 
térêts  à  raison  de  l'inexécution  de  ces  baux.  (Décr. 
17  mai  1809,  art  186,  anal.)  (2) 

Et  l'autorité  judiciaire  est  compétente  même  alors 
que  le  bail  impose  au  fermier  Vobligation  ^exécuter 
certains  travaux  d'appropriation  dans  les  bâtiments 
affectés  à  la  halle  ou  au  marché ,  cette  charge  ac- 
cessoire n'ayant  pas  pour  effet  de  changer  le  carac- 
tère du  bail  pour  en  faire  un  marché  de  travaux 
publics, 

(Robin  et  Liffort— C.  Ville  de  Paris.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  1"  juin 
4828  et  celle  du  12  mars  1851;— Considérant  que, 
par  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  et  en  appel  devant  notre 
Cour  de  Paris,  les  sieurs  Robin  et  Liffort  soutiennent 


ce  principe  et  son  application ,  les  arrêts  et  auteurs 
cités  dans  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilbert,  V  Bail 
administratif,  n.  18  et  s.  Mais  il  y  a  quelque  diffi- 
culté relativement  aux  baux  des  octrois,  régis  spécia- 
lement par  l'art  186  du  décret  du  17  mai  1809.  V. 
Table  gén.,  v*  Octroi,  n.  189  et  s.;  MM.  Dufour, 
Droit  administratif,  t  2,  n.  489  et  s,,  et  Serri- 
gny,  Organ.  et  compét.  admin.,  t  1,  n.  556.  Et, 
d'autre  part,  on  applique  par  analogie  Part.  186 
précité  aux  baux  des  droits  de  places  sur  les  galles 
et  marchés.  Dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessin,  V. 
Cons.  d'Etat,  28  fév.  1828  (t  9.2.43),  16  mars  1848 
(vol.  1848.2. 407),  et  26  août  1858  (vol.  1859.2.890)  ; 
Trib.  des  conflits,  8  nov.  1851  (vol.  1852.2.250); 
MM.  Cormenin,  Quest.  de  dr.,  v*  Halles,  n.  2,  et 
Serrigny,  t  2,  n.  821.  En  sens  contraire,  Cons. 
d'Etat,  8  avril  1852  (vol.  1852.2.A71),  2  déc  1858 
(vol.  1859,2.391),  et  8  déc  1859  (vol.  1860.2. 
106). 
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que  la  ville  de  Paris  a  donné  à  bail  an  sieur  Robin, 
pour  soixante  ans,  l'exploitation  d'un  marché  eux 
fruits  et  au  vieux  linge,  dans  les  bâtiments  du  mar- 
ché aux  veaux  et  aux  vaches  grasses,  à  la  charge  de 
payer  à  la  ville  une  redevance  annuelle  de  24,000  fr. 
et  de  faire  tes  travaux  nécessaires  pour  approprier 
ces  bâtiments  à  leur  nouvelle  destination;  qu'ils 
prétendent  que  l'ordonnance  royale  du  9  sept.  1839, 
en  sanctionnant  le  contrat  intervenu  entre  les  par- 
ties, Ha  rendu  définitif  pour  chacune  délies,  et  qu'il 
ne  dépendait  pas  de  la  ville-  de  le  rompre  par  son 
fait?  que,  par  suite,  ils  concluent  à  ce  qu'elle  «oit 
condamnée  à  leur  payer  des  dommages-intérêts  à 
apprécier  sur  état,  et  dès  à'  présent,  à  leur  verser 
une  somme  de  25,000  fr.  à  titre  de  provision»;  «— 
Que,  pour  défendre  à  cette  demande,- Ja  ville  de  Paris 
a  répondu  que  l'ordonnance  du  9  sept  48*9  s'était 
bornée  à  l'autoriser  à  contracter  et  qu'elle  avait  pu 
renoncer  à  user  de  cette  faculté  ;  que  les  tribunaux 
civils  étaient  incompétents  pour  statuer  sur  l'action 
des  sieurs  Robin  et  Liffort,  parle  motif  que  lu  con- 
vention qu'ils  invoquent  constituerait  an  marché  de 
travaux  publics,  et  que,  pour  reconnaître  si  cette 
convention  oblige  la  ville,  il  y  avait  lieu  d'interpré- 
ter des  actes  administratif»;— Goisadèran»  que,  par 
le  déclinatoire  et  l'arrêté  de  conflit,  le  préfet  de- 
mande, à  ces  deux  points  de  vue,  le  renvoi  de  l'affaire 
à  l'autorité  administrative }  —  Considérant  que  le 
contrat  dont  se  prévalent  les  sieurs  Robin  et  Liffort 
est  un  bajl  ;  que  c'est  comme  preneur  à  bail  que  le 
sieur  Robin  est  tenu  de  payer  à  la  ville  une  rede- 
vance annuelle  de  24,000  fr.  pour  prix  des  droits 
de  place  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  ;  que  les  tra- 
vaux d'appropriation  qu'il  s'est  obligé  à  exécuter  ne 
sont  qu'une  charge  accessoire  de  ce  bail  et  n'en  chan- 
gent pas  le  caractère;— Considérant  qu'aucune  dis- 
position de  loi  n'attribue  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  des  questions  qui  peuvent  s'élever 
sur  l'existence  et  la  validité  des  baux  concernant  la 
perception  des  droits  de  place  dans  les  halles  et 
marchés,  et  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à 
raison  de  l'inexécution  de  ces  baux  ;  qu'il  suit  de  la 
qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  pro- 
noncer sur  la  contestation  relative  au  bail  fait  au 
sieur  Robin  et  d'apprécier  les  actes  présentés  comme 
constitutifs  de  ce  bail;— Art.  1".  L'arrêté  de  conflit 
est  annulé. 

Du  il  janv.  4862.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Bauchard.  —  PL,  MM.  Costa  et  Jager-SchmidU 

NAVIGATION. —Bateaux.  —  Statiouhsiibit.— Com- 
pétence. 
Vinfraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui  défend 
aux  propriétaires  de  bateauss  chargé*  de  fagot*  et  de 
fourrage*  de  faire  stationner  ce*  bateaux  en  deçà 
d'une  certaine  distancé  de*  pont*  suspendu*  établi* 
«limita  rivière  navigable,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie,  alors  que  cet  arrêté 
a  été  priet  non  dan*  le  but  d'assurer  la  conservation 
du  lit  ou  de*  rive*  du  cour*  d'eau  ou  de*  ouvrage* 
fart* établi*  pour  faciliter  la  navigation,  mai*  seu- 
lement dan*  Cintérêt  de  la  cureté  publique.  —  Dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  pareille  infraction.  (1) 


(4)  Le  même  principe  a  été  appliqué  dans  d'au- 
tre» cas  analogues.  V.  notamment,  Cons.  d'Etat,  19 
juill.  4854  (vol.  4855.2.451),  18  août  4857.  (vol. 
1858.2.648),  et  6  janv.  1858  (vol.  4859.2.58). 


{Bonne  vay.) 

Par  un  arrêté  du  25  nov,  4859,  le  sénateur  chargé 
de  l'administration  du  département  du  Rhôae  a 
interdit  aux  bateaux  charges  de  fagots  et  de  fourra» 
ges  de  stationner  sur  chacune  des  rives  de  la  Saône 
à  moins  de  trente  mètres  des  ponts  suspendus  éta- 
blis sur  cette  rivière  dans  la  traversée  de  Lyon.— Le 
25  avril  1860,  un  procès-verbal  de  contravention  a 
été  dressé  contre  le  sieur  Bonnevay  pour  avoir,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  cet  arrêté,  amarré 
un  bateau  chargé  de  fagota  à  vingt-six  mètres  en 
avant  du  pont  de  Port-Mouton.  Le  sieur  Bonoeray 
a,  en  conséquence,  été  traduit  devant  le  conseil  de 
prélecture  du  Rhône  comme  ayant  commis  ose 
contravention  de  grande  voirie.  Mais,  par  arrêté  do 
21  sept.  1860,  le  conseil  de  préfecture  «'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  le  fait  incrimine,  at- 
tendu que  l'arrêté  préfectoral  du  25  nov.  4859 
n'avait  trait  qu'a  la  police  locale  des  ports  de  Ljoo, 
et  que  les  infractions  aux  arrêtés  pris  en  vue  de 
régwr  la  police  des  ports,  et  non  dans  le  bot  d'as- 
surer m  conservation  des  rives  ou  du  lit  des  fleuves 
ou»  de  faire  disparaître  des  obstacles  de  nature  I  en- 
traver la  navigation,  ne  constituaient  pas  des  contra- 
ventions de  grande  voirie» 

Recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre 
cet  arrêté» 

NAtuLBon*  etc.;»- Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  j— Vu  l'art.  29  du  titre  1"  de  la  loi  des  19-22 
juill.  1791 1 —Vu  la  loi  du  20  flor.  an  10  ;-Vu  l'ait 
474,  God.  pén.  ;  -  Considérant  que  Parrété  du  séna- 
teur chargé  de  l'administration  du  département  do 
Rbéue,  est  date  du  *5  nov.  1859,  est  un  arrêté  de 
police  pris  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique;  que 
cet  arrêté  n'a  pas  pour  but  d'assurer  la  conservation 
du  lit  ou  des  rives  de  la  Saône  ou  des  ouvrages 
d'art  établis  dans  l'intérêt 4e  la  navigation;  que,  , 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  [préfet- 
tore  du  département  du  Rhône  s'est  déclaré  incom- 
pétent pourconnattre  des  infractions  aux  dUaontioas 
de  cet  arrêté;  —Art  1".  Le  recours  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  rejeté* 

Du  28  août  1861.— Cons.    d'Etat  —  Rapp.,& 
Savoye.  __ __ 

NOM.  —  Audition.  —  Opposition*—  Défaut  d'o- 
t&bbt. 

Le  décret  autorisant  un  particulier  ê  ajouter  s 
son  nom  patronymique  un  nom  porté  parut*  evtrt 
personne  ne  peut  être  attaqué  par  osUs-ct  si  eus  *V» 
éprouve  aucun  préjudice,  (L*  11  gens,  an.  14.) 
(De  Goncourt— C  Jacobé.) 

Un  décret  du  7  janv.  1860  a  autorisé  les  ftievis 
Amnroise  et  Louis  Jacobé  à  ajouter  à  leur  nom  pa- 
tronymique celui  de  de  Goncourt.— Le*  sieurs  Hast 
de  Goncourt  sa  sont  pourvus  au  conseil  d'Etat  poar 
demander  le  rapport  de  ce  décret,  prétendant  qu1** 
avaient  le  droit,  exclusif  de  porter  le  nom  de  et 
Goncourt.  —  -Le  commissaire  du  Gouvernements 
conclu  au  rejet  de  l'opposition.  En  principe,  sàM\ 
dit,  il  répugne  à  l'idée  du  nom  d'être  une  propriété  I 
exclusive.  Il  y  a  partout  des  noms  identiques,  dans 
chaque  pays,  dans  chaque  ville.  Quand  on  s'sdreae 
au  conseil  d'Etat  pour  (aire-  rapporter  une  autori- 
sation, il  faut  justifier  qu'elle  présente  des  iaconnVj 
ntents,  qu'elle  cause  un  préjudice.  Cette  justificatifs 
n'est  pas  faite  ici^U  y  avait  deux  terre*  .de  GoncoartJ 
deux  uuuUle*  oc  GwioourL  Rien  atfe*AféebedoQe<H 
la-propriété  du  même  nom  appartienne  aux  deai 
faimiJes.  . 
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NapoiAw,  etc.;— Vu  la  loi  du  ii  germ.  an  11  ; 
-Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas 
que  le  décret  attaqué  leur  cause  préjudice;  qu'ainsi 
ife  n'ont  pas  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  les  sieurs 
hcobé  soient  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Goncoartet  à  s'appeler,  à  l'a* 
iwir,  Jacobé  de  Gonconrt;-A*U  1".  La  requête 
des  rieur*  Huot  de  Gonteourt  est  rejetée.  ' 

Dn  «  août  180t.-+Cons.  d^HL— Map?-,  M„  de 
BdbeuC— PL9  MM.  Delaborde  et  de  Saiot-Malo. 


PATENTE*— Dbpbhsjsp*,—Agwii  nVrÀiasa.    . 

Vmdividu  qui  se  charge  habituellement  de  défen- 
dre Us  accusés  devant  les  conseils  de  guerre,  exerce 
me  profession  soumise  à  la  patente. 

Mais  cette  profession  n'étant  pas  celte  d'agent 
^affaires,  si  aucun  arrêté  d'assimilation  «V  été 
pris  par  le  préfet  pour  déterminer  ta  patenté  dont 
dit  doit  être  frappée,  c'est  à  tort  que  PfndivUlu  qui 
t'exerce  est  imposé  à  ta  patente  Gagent  ^affaires, 
et  décharge  doit  lui  en  être  accordée.  (1) 
(Cussod.) 

ffipoifcw,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
âenr  Cusson,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  Î9  nov.  1860,  par  le- 
quel le  conseil,  de  préfecture  du  département  «TOran 
a  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  droits  de  pa- 
tente auxquels  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1860, 
sur  le  rôle  de  la  ville  d'Oran,  comme  exerçant  la 
profession  d'agent  d'affaires;  ce  faisant,  et  attendu 
qu'il  se  borne  à  plaider  devant  le  conseil  de  guerre  à 
titre  d'ami,  avec  l'agrément  du  président,  qui  peut 
toujours  le  lui  refuser,  et  sans  aucun  recours  contre 
ses  clients  pour  obtenir  des  honoraires,  ce  qui  ne 
peut  constituer  l'exercice  d'une  profession,  lui  ac- 
corder la  décharge  demandée;— Vu,  etc.;—  Vu 
les  lois  des  25  avr.  1844  et  18  mai  1850  et  le  décret 
du  5  sept.  1851  ;— Considérant  que,  si  le  sieur  Cus- 
sod, en  se  chargeant  habituellement  de  défendre  les 
accusés  devant  les  conseils  de  guerre  de  la  division 
d'Oran,  exerce  une  profession  qui,  aux  termes  de 
l'an.  1  de  la  loi  du  25  avril  I8AA,  est  imposable  à 
la  contribution  des  patentes,  cette  profession  n'est 
pas  celle  d'agent  d'affaires,  et  qu'elle  n'a  été  l'objet 
d'aucun  arrêté  d'assimilation  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  requérant  est  fondé  à  demander  décharge 
des  droits  de  patente  auxquels  il  a  été  imposé,  pour 
l'année  1860,  sur  le  rôle  de  la  ville  d'Oran,  comme 
exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires;—  Art.  1". 
L'arrêté  est  annulé  ;— Art.  2.  Il  est  accordé  déchar- 
ge, etc. 

Du  10  janv.  1862.— Cous.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
RaynaU  


(1)  Ainsi»  d'après  cette  décision,  la  patente  ayant 
été  mal  a  propos  imposée,  décharge  pure  et  simple 
doit  en  être  immédiatement  accordée.  Cependant, 
dans  un  cas  analogue,  le  conseil  d'Etat  a  jugé,  le  22 
nais  1855  (?qL  18*5.2.654),  que  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  surseoir  à  statuer  sur  la  rédamaliou  dn 
patentable,  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  réglé  par 
roie  d'assimilation  le  droit  fixe  de  la  patente.— Du 
reste,  les  arrêtés  d'assimilation  ne  font  nullement 
obstacle  à  ce  qne  les  individus  imposés  en  vertu  de 
cette  assimilation  réclament  par  la  voie  -contentieuse 
contre  la  patente  qui  leur  a  été  assignée.  V.  Table 
flôi.,  Devill.  et  Gilb.,  v°  Patente,  n.  159. 

(2)  Cette  solution  nous  parait  d'une  exactitude 


SOCIÉTÉ  ANONYME.— Autorisation  (bbfus  d').— 
Conseil  d'Etat. 
Le  Gouvernement  n'est  pas  tenu  de  soumettre  a 
Pexamen  du  conseil  d'Etat  «ne  demande  en  autori* 
saiion  de  former  une  société  anonyme,  lorsqu%il  ne 
croit  pas  devoir  donner  suite  à  cette  demande»  (Cod. 
comm.,  87.) 

(Vailet.)  i' 
.  N  APOLéo»,  etc.  i— Vu  la  requête  présentée  pour  le 
sieur  Vailet,  directeur  de  la  commission  d'exonéra- 
tion mutuelle,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler, pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  du  15 
déc  1860,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
suite  à  la  demande  qu'il  avait  formée,  pour  fa  conw 
mission  d'exonération  mutuelle,  a  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  ide  constituer  une  société  anonyme 
d'assurances  qui  aurait  pour  but  de  neutraliser  au 
profit  des  adhérente  les  chances  du  tirage  an  sort,  en 
pnocurant  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  appuies  a 
faire  partie  du  cootingentde  l'armée,  la  totalité  ou 
une  partie  des  sommes  nécessaires  pour  leur  pro- 
curer le  bénéfice  de  l'exonération;  —  Attendu  que, 
diaprés  l'art.  67,  Cod.  oamm.,  c'est  au  chef  du  Gou- 
vernement seul  qu'il  appartient,  le  conseil  dBtet 
entendu,  de  statuer  sur  les  demandes  de  la  nature 
de  celle  qui  avait  été  formée  par  le  requérant;  ~ 
Vu.la  décision  attaquée,  fondée  sur  ce  que  des  rai- 
son» d'ordre  «t  d'intérêt  public  s'opposaient  à  en 
qu'il  soit  donné  «uke  a  la  demande  formée  par  le 
sieur  Vailet»— Vu  les  observations  du  ministre  des 
travaux  publics  tendant  au  rejet;— Vu  l'art.  87,  U 
comm.  ;-CoBsidéJint  que  si,  d'après  l'art.  67,  U 
comm.,  le^ou^niementneB^utaccorderl  autorisa- 
tion de  constituer  une  société  anonyme  que  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administration 
publique,  ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposition 
de  la  loi  ne  l'oblige  à  soumettre  au  conseil  d'Etat 
les  demandes  d'autorisation  auxquelles  il  ne  juge 
pas  devoir  donner  suite;— Art.  1".  La  requête  du 
sieur  Vallet  est  rejetée. 

Du  6  août  1861.  «•  Gens.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Perret— Pi.,  M.  Mimerek    . 


ÉCHANGE.— Éviction.— Action  kSsolutoibe. 
L'échangiste  évincé  de  Cimmeuble  qutl  a 
reçu  de  êoneopermuUnU,  peut  exercer  laciton 
m  résolution  de  l'échange  et  enreprue  de  l  im- 
meuble par  lui  abandonné,  au  préjudice  de  tout 
tiers  ayant  acquU  des  droite  sur  cet  «»«««"•  j 
les  art.  717,  Cod.  proc.,  et  7  de  la  Un  du  «3 
mars  1855,  relatifs  à  Vaetion  résolutoire  du 
vendeur ,  ne  *ont  pas  applicables  à  Véchanr 
giste.  (Cod.  Nap.,  1705.)  (2) ^ 

incontestable.  L'échangiste»  en  ettet,  ne  se  trouve 
pas  dans  les  conditions  des  art.  717,  Cod.  proc.,  et 
7  de  la  loi  du  26  mars  1855,  et  sa  position  est  toute 
différente  de  celle  du  vendeur  que  ces  artictes  ont  en 
vue.  —  Ainsi,  au  cas  de  saisie  immobilière  (art.  717, 
Cod.  proc.)»  le  vendeur  de  l'immeuble  exproprié, 
qui  a  pris  inscription  pour  sûreté  du  prix  de  vente, 
est  averti  de  la  poursuite  et  du  danger  qui  le  menace 
par  la  dénonciation  qui  lui  est  faite  du  cahier  des 
charges,  et  il  est  en  même  temps  mis  en  demeure 
d'exercer  avant  l'adjudication  son  action  résolutoire; 
n'est  donc  à  lui  de  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits,  et  l'extinction  de  l'action  résolutoire,  si  elle 
a  lieu,  n'est  que  la  juste  peine  de  sa  négligence.  Mais 
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(X...— C.  Michel.)— arrêt. 
LA  COUR  ;-  En  fait  :  —  Considérant  que  le 
sieur  Michel  père  et  le  sieur  Jacques  ont  fait 
entre  eux  un  échange  par  acte  authentique  en 
date  du  2  mars  1858  ;  que  cet  échange  a  été 
pur  et  simple,  sans  soulte  ni  mieux-value,  et 
qu'il  a  été  transcrit  le  20  janv.  1860;— Con- 
sidérant que  Michel  père,  évincé  plus  tard  de 
l'immeuble  que  Jacques  lui  avait  donné  en 
contre-échange,  demande  aujourd'hui  la  réso- 
lution du  contrat  du  2  mars  1858;— En  droit  : 
— Considérant  qu'on  ne  saurait  opposer  au  de- 
mandeur en  résolution  l'art.  717,  Cod.  proc. 
civ.  :  que  les  dispositions  de  cet  article  s'appli- 

rien  de  pareil  n'est  pratiqué  à  l'égard  de  l'échan- 
giste de  qui  provient  l'immeuble  exproprié  ;  aucune 
dénonciation  ne  lui  est  faite  (sauf  le  cas  où  il  y  au- 
rait eu  soulte  et  où  il  aurait  pris  inscription  pour 
cette  soulte),  et  il  peut  ignorer,  légalement  même  il 
ignore  la  poursuite  en  expropriation.  Comment,  dès 
lors,  pourrait-on  en  faire  résulter  une  déchéance 
contre  lui  ? — Au  cas  de  vente  volontaire,  l'action  ré- 
solutoire du  précédent  vendeur  est,  d'après  le  nou- 
veau système  établi  par  la  loi  de  1855,  subordonnée 
à  la  conservation  du  privilège  de  ce  vendeur,  et  elle 
périt  avec  lui.  Pour  éviter  cette  perte,  le  vendeur 
n'a  donc  qu'à  entretenir  l'inscription  de  son  privilège. 
Or,  l'échangiste  (sans  soulte)  n'a  point  de  privilège, 
le  privilège  n'ayant  pour  objet  que  de  garantir  le 
prix  d'une  vente,  et  l'immeuble  donné  en  contre- 
échange  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  prix  de 
vente  proprement  dit.  V.  Turin,  10  juill.  1813  (t.  4. 
2.339);  Paris,  20  janv.  1834  (voL  1834.2.273);  MM. 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  u  1,  n.  200  bi$  et  215; 
Pont,  id.,  n.  187;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t. 
5,  $  793,  note  5;  Rivière  et  François,  Explic.  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  n.  117;  Rivière  et  Huguet, 
Quest.  sur  la  transcript.,  n.  855;  Ducruet,  Etud. 
sur  la  transcr.,  n.  27  ;  Flandin,  Transcript.,  U  2, 
n.  1216.  La  plupart  de  ces  auteurs  enseignent,  en 
conséquence,  que  l'échangiste  évincé  n'a  point  de 
privilège  pour  les  dommages-intérêts  que  l'art.  1705, 
Cod.  Nap.,  lui  permet  de  réclamer,  s'il  n'opte  pas 
pour  la  reprise  de  son  immeuble,  ces  dommages-in- 
térêts ne  représentant,  en  réalité,  que  la  valeur  de 
l'immeuble  dont  l'échangiste  est  évincé,  et  non  pas 
le  prix  de  celui  qu'il  a  abandonné  en  contre-échan- 
ge. C'est  encore  en  vertu  du  même  principe  qu'il  a 
été  jugé  que  l'échangiste  qui  a  remboursé  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  immeubles  par  lui  reçus  en 
contre-échange,  n'a  pas  privilège,  pour  ce  qu'il  a 
payé,  «or  le  prix  des  immeubles  par  lui  remis  à  son 
coéchangiste,  la  créance  résultant  pour  lui  de  ce 
remboursement  ne  pouvant  être  assimilée  à  un  prix 
de  vente  :  Cass.  26  juill.  1852  (vol.  1852.1.693),  et 
14  nov.  1859  (vol.  1860.1.803).  Si  donc  l'échangiste 
n'a  point  de  privilège,  comment  pourrait-on,  dans 
le  cas  où,  après  avoir  été  évincé,  il  opte  pour  la  re- 
prise de  son  immeuble,  lui  appliquer  l'art.  7  de  la 
loi  de  1855  sur  la  transcription,  qui,  conçu  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  établit  une  solidarité  entre  le 
privilège  et  l'action  résolutoire?  La  décision  que 
nous  rapportons  ici,  rendue  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'un  échange  pur  et  simple,  est  donc  plei- 
nement justifiée  en  droit. 

Mais  il  peut  arriver,  il  arrive  même  souvent  que 
l'échange  est  fait  moyennant  une  soulte;  le  contrat 
est  alors  mélangède  vente;  la  soulte  est  un  véritable 


quent  au  cas  d'une  saisie  immobilière,  et  que 
les  formalités  prescrites  par  lui  ne  pouvaient 
dès  lors  être  exécutées  par  Michel  père,  qui 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  ;  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  non  plus 
lui  opposer  l'art.  7  de  la  loi  nouvelle  sur  h 
transcription  du  23  mars  1855;  que  cette  loi, 
prévoyant  le  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire 
la  coexistence  de  l'action  résolutoire  avec  un 
privilège  dérivant  d'une  créance  produite  par 
la  convention,  subordonne,  il  est  vrai,  l'exis- 
tence de  l'action  résolutoire  à  l'inscription  du 
privilège  et  prononce  son  extinction  lorsque 
ce  dernier  n  a  pas  été  conservé  par  l'accom- 

prix  de  vente,  et  l'échangiste  au  profit  duquel  elle 
a  été  stipulée  doit  avoir  nécessairement  le  privilège 
du  vendeur  pour  la  garantie  de  cette  soulte  (F.  ce- 
pendant MM.  Mourlon,  Examen  crit.  des  prie.,  t. 
1,  n.  1A81  et  s.;  Rivière  et  Huguet,  Que* t.  sur  k 
transcript.,  n.  856  et  s.,  qui  font  à  cet  égard  plu- 
sieurs distinctions  selon  que  la  soulte  est  inférieure, 
supérieure  ou  à  peu  près  égale  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble). Les  auteurs  sont  unanimes  à  cet  égard; 
et  ceux  qui  ont  traité  la  question  depuis  la  loi  de 
1855  enseignent  que,  par  voie  de  conséquence,  l'ait 
7  de  cette  loi  est  alors  applicable,  c'est-à-dire  que 
l'action  en  résolution  de  l'échange  pour  défaut  de 
paiement  de  la  soulte  est  subordonnée  &  la  conserva- 
tion du  privilège  qui  garantit  ce  paiement.  V.  MM. 
Grenier,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  387;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  285,  note  5;  Persil,  Hég.  hyp.,  sur  l'art. 
2403,  $1,  n.  11;  Duranton,  L  19,  n.  155;  Taulier, 
Théor.  Cod.  civ.,  t.  7,  p.  178  ;  Pont,  Priv.  et  hyp., 
n.  187;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  $  793, 
p.  149,  texte  et  note  9  ;  Flandin,  Transcript^  n. 
1217;  Ducruet,  Etud.  sur  la  transcript.,  n.  J3; 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  215,  et  TranscripU, 
n.  299.  >  L'art.  7  (de  la  loi  de  1855),  dit  ce  smnt 
magistrat,  ne  s'occupe  expressément  que  de  l'action 
résolutoire  qui  existe  au  profit  du  vendeur,  à  défaut 
de  paiement  du  prix.  Il  faut  cependant  l'appliquer  i 
l'action  en  résolution  d'un  échange,  pour  défaut  de 
paiement  d'une  soulte.  L'art.  1707,  Cod.  Nap.,  étend» 
en  effet,  à  l'échange  les  règles  de  la  vente,  autant 
que  la  nature  des  choses  le  comporte  ;  et  dans  notre 
Commentaire  des  hypothèques,  nous  avons  admis 
que  le  privilège  établi  pour  sûreté  du  paiement  d'un 
prix  de  vente,  doit  garantir  le  paiement  d'une  soulte* 
De  sorte  que  nous  trouvons  ici  un  privilège  et  une 
action  résolutoire,  entre  lesquels  il  est  logique  d'é- 
tablir la  même  solidarité  d'existence  qu'entre  les  deux 
droits  identiques  qui  naissent  de  la  vente.  Si  donc 
le  privilège  du  coéchangiste  pour  sûreté  de  la  soulte 
qui  lui  est  due,  périt  par  une  cause  quelconque, 
L'action  résolutoire  sera  enveloppée  dans  la  perte.  > 
—  Ajoutons  ici  que,  d'après  les  auteurs  que  nous 
venons  de  citer,  il  en  est  de  l'action  résolutoire  du 
donateur  pour  cause  d'inexécution  des  charges  de 
la  donation,  comme  de  l'action  en  résolution  du 
coéchangiste;  le  donateur  n'ayant  pas  non  plus  de 
privilège,  son  action  résolutoire  ne  saurait  être  régie 
par  les  principes  auxquels  est  soumise  l'action  réso; 
lutoire  du  vendeur  :  l'art.  7  de  la  loi  de  1855  ne  to 
serait  donc  pas  applicable  ;  et  la  jurisprudence  s'ert 
aussi  prononcée  pour  l'inapplicabilité  de  l'art.  717, 
Cod.  proc  :  voy.  notre  Table  décenn*  1851-18*A 
v°  Saisie  immobilière,  n.  98. 
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plissement  de  cette  formalité  ;  qu'elle  suppose 
donc  l'existence  d'un  privilège  qu'elle  soumet 
seul  à  une  inscription  spéciale; — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  l'échange  dont  s'agit  avait 
été  fait  sans  soulte  ni  mieux-value  ;  qu'il  n'en 
résultait  aucune  créance  et  partant  aucun  pri- 
vilège pouvant  être  valablement  inscrit;  — 
tju'il  suit  de  là  que  la  loi  de  4855  est  inappli- 
cable; qu'on  ne  saurait  étendre  ses  disposi- 
tions à  un  cas  qu'elle  n'a  pas  prévu,  et  que 
lecoéebangistedont  s'agit  se  trouve,  dès  lors, 
soumis  aux  principes  généraux  édictés  dans 
les  art.  1184  et  1705,  God.  Nap.,  c'est-à-dire  à 
l'action  résolutoire,  qui  est  de  l'essence,  des 
contrats  synallagma tiques  pour  cause  d'inexé- 
cution entre  les  parties  ;  —  Met  l'appel  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  9  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Nancy.— 
Ch.  civ.— Prés.,  M.  Lézaud,  p.  p. — ConcL,  M. 
Soaéf,  av.  gén. — PL,  MM.  Laflize  et  Voila nd. 

CLOTURE  (dbs  hébitàgbs).  —  Cocus  d'eau. 

le  droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire 
de  dore  son  héritage  existe  même  à  V égard 
ffai  héritage  traversé  par  un  cours  d'eau, 
mtre  qu'un  fleuve  ou  une  rivière  navigable 
(m  flottable  :  le  propriétaire  d'un  semblable 
héritage  peut,  à  V  effet  £  empêcher  que  des  tiers 
w  pénètrent  chez  lui  en  passant  sur  le  cours 
tenu,  soit  en  bateau,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, établir  à  chaque  extrémité  de  son  do- 
mine une  clôture  propre  à  faire  obstacle  au 
passage,  telle  qu'une  chaîne  fixée  aux  deux  ri- 
«*;...  alors  surtout  que  ce  domaine  est  déjà 
dot  dans  toutes  ses  autres  parties,  et  qu'il 
n  dépend  une  habitation.  (God.  Nap.,  644  et 
647.)  (1) 

(Paulmier  et  Libert  —  C.  Fricbot.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise, 
do  31  déc.  1861,  qui  fait  suffisamment  connaî- 
tre les  circonstances  de  la  cause,  avait  décidé 
le  contraire  en  ces  termes: 

«  Attendu  que  les  sieurs  Paulmier  et  Libert 
"rot  propriétaires  et  locataires  à  Gonesse  de 
terrains  traversés  par  la  rivière  le  Crould;  — 
Attendu  que,  pour  clore  la  partie  de  la  rivière 
traversant  les  propriétés  qu'ils  détiennent  au 
double  titre  ci-dessus  indiqué,  les  sieurs  Paul- 


(1)  Le  jugement  infirmé  ici  par  la  Cour  de  Paris 
s'était  évidemment  fontfé  à  tort,  pour  consacrer  la 
solution  contraire,  sur  la  théorie,  d'ailleurs  contro- 
versée, d'après  laquelle  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée  (F.  sur  ce  point,  Cass.  6  mai  1861,  vol.  1861. 
'•958,  et  les  renvois  de  la  note)  :  c'est  uniquement 
par  les  principes  en  matière  de  clôture  d'héritages, 
principes  auxquels  il  n'a  été  nullement  dérogé  a 
l'igard  de  ceux  traversés  par  des  cours  d'eau  non 
»a?igables  ni  flottables,  que  la  question  doit  être 
résolue.  —  Voy.,  comme  applications  analogues  du 
droit  de  clôture,  les  décisions  mentionnées  dans  notre 
UbU  décenn.  1851-4860»  ?•  Servitudes,  n.  65,  73 
et  74. 


mier  et  Libert  ont  fait  placer  à  chaque  extré- 
mité de  cette  propriété  une  chaîne  en  fer  afin 
d'empêcher  des  tiers  de  pénétrer  dans  ladite 
partie  de  rivière; — Attendu,  d'une  part,  que 
les  sieurs  Paulmier  et  Libert  concluent  contre 
Frichot,  détenteur  d'héritages  sur  le  Crould,  à 
ce  qui  lui  soit  fait  défense  de  pénétrer  avec 
son  bateau  dans  la  partie  du  lit  de  la  rivière 
qui  borde  leur  propriété,  en  passant  sous  la 
chaîne  qu'ils  ont  fait  placer;—- Attendu  que,  de 
son  côte,  le  sieur  Frichot  demande  reconven- 
tion nellement  l'enlèvement  de  la  chaîne  dont 
il  s'agit;  —Qu'il  s'agit  de  statuer  sur  ces  pré- 
tentions respectives  ;— Attendu  que  le  lit  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  est  du 
nombre  des  choses  qui,  aux  termes  de  Fart. 
714,  God.  Nap.,  n'appartiennent  à  personne 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous  ;— Attendu 
que  le  placement  de  ces  chaînes  ne  pourrait 
être  légitime  qu'autant  qu'il  aurait  été  con- 
senti par  l'autorité  administrative,  ou  qu'il  au- 
rait pour  objet  de  faciliter  l'usaae  des  droits 
que  l'art.  644,  Cod.  Nap.,  confère  aux  rive- 
rains; mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque, 
d'une  part,  l'autorité  administrative  a  refusé 
aux  sieurs  Paulmier  et  Libert  la  permission 
qu'ils  avaient  demandée  de  placer  ces  chaî- 
nes, et  que,  d'autre  part,  ces  chaînes  ne  rem- 
plissent aucun  but  utile,  qu'elles  servent  seule* 
ment  à  gêner  et  à  entraver  l'exercice  du  droit 
résultant  pour  tout  le  monde  de  la  destination 
naturelle  du  cours  d'eau;— Attendu  que  l'art. 
644,  Cod.  Nap.,  a  spécifié  et  limité  les  droits 
des  riverains  sur  le  lit  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables;  qu'ainsi  les  riverains  ne 
peuvent  exercer  privativement  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  qui  leur  ont  été  accordés,  - 
et  qu'ils  ne  peuvent  pas  davantage  interdire  au 
public  l'exercice  des  droits  qui  ne  lui  ont  pas 
été  retirés; — Attendu  que  les  sieurs  Paulmier 
et  Libert  ne  sauraient  empêcher  le  sieur  Fri- 
chot de  circuler  en  bateau  dans  la  portion 
de  rivière  traversant  leurs  héritages;  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  barrer  le  passage  de  la  ri- 
vière au  moyen  de  chaînes  mobiles,  puisque 
ce  fait  constitue  un  acte  d'appropriation  ex- 
clusive sur  une  chose  dont  1  usage  appartient 
à  tous  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Paulmier 
et  Libert  non  recevantes  en  leur  demande  con- 
tre Frichot,  en  tout  cas  mal  fondés,  et  les  en 
déboute  ;  et  statuant  sur  la  demande  recon- 
ventionuelle  de  Frichot,  condamne  les  sieurs 
Paulmier  et  Libert  à  enlever  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  présent  jugement  les 
chaînes  mobiles  qu'ils  ont  placées  en  travers 
de  la  rivière  du  Grould.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Paulmier  et  Li- 
bert. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  aux  termes 
de  l'art.  647,  Cod.  Nap.,  tout  propriétaire  peut 
clore  son  héritage  ;  que  cette  faculté  est  abso- 
lue ;  qu'il  n'y  est  pas  fait  exception  pour  le 
cas  où  la  propriété  est  traversée  par  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  ;  que,  en  cou- 
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séquence,  lorsqu'une  eau  courante  autre  que 
les  rivières  navigables  ou  flottables  passe  à  tra- 
vers un  héritage  clos  et  habité,  le  propriétaire 
a  le  droit  d'empêcher  que  des  tiers  puissent 
pénétrer  chez  lui  en  passant  sur  ce  cours 
d'eau,  soit  en  bateau,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, et  d'établir  à  cet  effet  à  chaque  extré- 
mité de  son  domaine  une  clôture  propre  à 
faire  obstacle  au  passage  ;  —  Que,  sans  doute, 
l'autorité  administrative  peut  exiger  que  cette 
fermeture  soit  établie  de.  façon  à  n'apporter 
aucune  entrave  au  libre  écoulement  des  eaux 
et  au  règlement  de  leur  niveau,  mais  que  le 
droit  de  se  clore,  en  se  conformant  à  cette 
condition  >  appartient  incontestablement  au 
propriétaire  djes  deux  rives,-  —  Que  s'il  n'est 
pas  vrai  de  dire,  ainsi  que  le  prétendent  les 
appelants,  que  l'eau  courante  qui  traverse  les 
héritages  qu'ils  détiennent  leur  appartienne 
privativement,  et  qu'ils  en  puissent  disposer 
comme  de  leur  chose,  il  est  indubitable  qu'ils 
en  ont  l'usage  dans  toute  l'étendue  de  son  par- 
cours à  travers  leur  domaine,  et  que  ce  droit 
d'usage  est  exclusif  de  l'exercice  du  même 
droit  de  la  part  de  tiers  ;  —  Que;  par  suite,  ils 
sont  autorisés  à  s'opposer  à  ce  que  ces  tiers 
puissent  s'introduire ,  chez  eux  en  passant  sur 
le  cours  d'eau .  alors  surtout  que  leur  pro- 
priété est  close  dans  toutes  ses  autres  parties  et 
qu'il  en  dépend  une  habitation  ;— Considérant 
que  les  terrains  possédés  par  les  appelants  se 
trouvant  dans  ces  conditions,  ceux-ci  n'ont  fait 
qu'user  de  leur  droit  en  plaçant  à  l'extrémité 
(Je  ces  terrains  une  chaîne  fixée  aux  deux  ri- 
ves  de  la  rivière  dite  le  Crould,  à  l'ellet  de 
barrer  le  passage  sur  ce  cours  d'eau  dans  l'in- 
térieur de  leur  propriété  ;  qu'à  tort  les  pre- 
miers juges  ont  repoussé  leur  action  contre 
Frichot  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  dé.- 
fense  de  passer  dans  la  partie  barrée  dudit 
cours  d'eau,  et  accueilli  la  demande  recon- 
ventionnelle de  ce  dernier  tendante  à  l'enlève- 
ment de  la  chaîne;  —  Considérant  que  de  ce 
oui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  reconventionnelle  de  Fri- 
chot;—  Infirme;  et  statuant  au  principal,  dit 
que  les  appelants  ont  droit  de  barrer,  au 
moyen  d'une  chaîne  lixée  aux  deux  rives  et 
placée  à  l'extrémité  des  terrains  qu'ils  possè- 
dent, le  cours  d'eau  qui  traverse  ces  terrains  ; 

(1)  Cette  soiulioD,  admise  dans  notre  ancien  droit 
(F.  Lebrun,  Communauté ,  lit.  8,  ch.  2,  secL  2,  n. 
36  ;  Pocquet  de  Livonniére,  p.  228  ;  Louet  et  Bro- 
deau,  lettre  R,  ch.  1  et  48;  Pothier,  Coût,  d'Or- 
léans,  part.  4,  ch.  2,  art*  S),  a  été  consacrée  déjà 
par  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  do  5 
août  1839  (vol.  1840.2.49),  et  est  enseignée  par  la 
généralité  des  auteurs.  Sic,  MM.  Merlin,  Rép.t  v° 
Recelé,  n.  3  ;  Battur,  Communauté,  L  I,  n.  702  ; 
Beftlot  des  Minières»  Conlr.  de  mar.,  t  2,  p.  285; 
Rodièreet  Pont,  ULf  1. 1,  n.  8a  1;  Troplong,  &, 
t»  3,  n.  1695)  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4, 
S  6$2,  p.  163,  note  6;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
chaciflB,  L  a,  $  519,  p.  360.  —  Contra,  Paris,  27 
juin  4846  (vol.  A846.2.389),  et  M.  Glandas,  EneyeU 


fait  défense  à  Frichot  de  pénétrer,  soit  en  ba- 
teau, soit  autrement,  dans  la  partie  de' ce 
cours  d'eau  cjtii  coule  à  travers  lesdits  ter- 
rains, et  ce  à  peine  de  20  fr.  par  chaque  con- 
travention qui  serait  ultérieurement  consta- 
tée, etc. 

Du  2  août  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.- 
4*  ch.  —Prêt.,  M.  Henriol.  —  PL,  MM.  Tem- 
plier et  Dunoyer.    ' 

COMMUNAUTÉ.— Recel.— Restitution. 

Vépoùx  commun  en  biens  qui  a  omis  sciem- 
ment, à  l'inventaire  de  la  communauté,  d« 
objets  dépendant  de  cette  communauté,  n'est 
point  passible  des  peines  du  recelé  édictées  par 
Cart.  1477,  Cod.  Nap.,  lorsqu'il  a,  avant 
toute  réclamation  dt  la  part  des  héritiers  de 
son  conjoint,  [ait  la  restitution  volontaire  tt 
complète  de  ces  objets.  (!) 

(Quenardel— "C.  Que nardel.)— arrêt. 

LA  COUR  i— Considérant  que  la  demande 
formée  par  les  intimés,  le  27  julll.  1858,  a 
pour  objet  l'application  à  François  Quenardel, 
leur  père>  «de  l'art.  1477,  Goé.  Nap.,  qui  prive 
l'époux  survivant  de?  sa  portion  ttans  les  effets 
de  la  oommnnauté  par  rei  divertis  ou  recelés, 
et  par  suite  la  restitution  en -capital  et  intérêts 
de  l'intégralité  de  videurs  actives  dépendant 
de  la  communauté  qui  wvait  existé1  entre  loi 
et  sa  première  femme,'  mère  des  intimés,  va- 
leurs qu'il  aurait  «omis  sciemment  de  décla- 
rer'et  de  faire  comprendre  dans  l'inventaire 
dressé  après  le  décès  de  celle-ci  le  16  nov. 
♦831:— Considérant  que,  si  François  Quenar- 
del s  est  borné,  lors  dudit  inventaire,  à  décla- 
rer des  créances  actives  pour  une  somme  de 
300  fr.,  tandis  qu'il  est  constant  qu'il  en  exis- 
tait de  plus' importantes,  il  résulte  de  l'acte  de 
liquidation  et  partage  de  ladite  communauté 
du  i&  dée.  l&fâ,  que  Quenardel  père  a,  lors 
de  ces  Opérations,  déclaré  a  ses  enfants  qn  il 
avait  opéré  des  recouvrements  auxquels  il  ne 
s'attendait  pas;  que,  pour  les  désintéresser 
des  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  les  som- 
mes par  lui  reçues,  il  a  renoncé  à  réclamer 
des  frais  divers  à  leur  charge,  frais  par  lui 
payés  pour  eux,  et  fait  abandon  du  quart  à  lui 
revenant  dans  la  succession  de  Tune  de  ses 
filles  décédées  ;  qu'il  a,  en  outre,  renoncé  par 
le  même  acte,  à  leur  profit,  à  tous  les  aun- 


du  dr.f  v°  Communauté,  n.  357*  — Jugé  également 
que  la  veuve  ne  peut  être  réputée  commune  en  biais, 
malgré  sa  renonciation,  par  suite  d'omissions  exis- 
tant dans  l'inventaire  (Cod.  Nap.,  1460)»  dam  le 
cas  où  elle  a  spontanément  remis  ou  déclaré,  avant 
toute  poursuite,  les  objets  omis  ou  divertis  :  Àgen. 
6  janv.  1851  (vol.  1851.2.680). — F.  encore,  sur  ub 
point  analogue,  Cass.  20  mars  1855  (vol.  1855- i. 
401),  et  les  indications  de  la  note. — Mais  la  restitu- 
tion des  objets  recelés  ne  fait  point  échapper  l'époux 
survivant  ou  ses  héritiers  à  l'application  de  l'an 
1477,  lorsqu'elle  n'a  eu  lieu  qu'après  des  pourvû- 
tes :  Cass.  10  déc,  1885  (vol.  1856,1.327)  et  S 
mai  1848  (vol  1849.1.365). 
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tages  résultant  da  testament  par  lequel  sa 
femme  loi  léguait  la  pleine  propriété  de  ses 
biens  meubles ,  objets  et  efiets  mobiliers  et 
l'usufruit  des  biens  immobiliers  qu'elle  lais* 
serait  à  son  décès;— Que  cette  intention  ainsi 
manifestée  de  ne  pas  profiter  des  omissions 
contenues  dans  l'inventaire  et  de  ne  pas  avan- 
tager les  enfants  dn  second  lit  de  valeurs  par  lui 
diverties,  résulte  encore  de  l'absence  de  toute 
donation  en  faveur  de  sa  seconde  femme,  et 
de  ce  qu'en  4853,  après  avoir  constitué  une 
dot  de  1,750  fr.  à  une  fille  du  second  lit,  il  a 
(ait  donation  de  pareille  somme  à  chacun  de 
ses  autres  enfants;—  Considérant  que,  si  la 
kri  prive  l'époux  survivant  de  sa  part  dans 
l'actif  de  la  communauté  par  lui  diverti  ou 
recelé,  elle  n'a  pas  entendu  appliquer  cette 
disposition  rigoureuse  à  celui  qui,  après  une 
dissimulation  blâmable,  a  regretté  de  l'avoir 
faite,  fa  réparée  de  son  plein  gré,  et  en  a 
effacé  les  conséquences  par  une  restitution 
complète  effectuée  non-seulement  avant  toute 
réclamation,  mais  même  avant  que  les  parties 
intéressées  eussent  connaissance  des  faits  qui 
auraient  pu  là  motiver;  — Considérant  que 
c'est  à  la  liquidation,  lorsqu'il  s'agissait  de  ré- 
gler et  de  déterminer  leurs  droits  dans  l'actif 
de  la  communauté,  que  les  enfants  Quenardeî 
ont  appris  par  la  déclaration  de  leur  père,  ce 
qu'ils  avaient  ignoré  jusqu'alors,  que  l'inven- 
taire ne  comprenait  pas  toutes  les  créances 
actives  ;  que  si  une  action  fondée  sur  ce  fait  a 
été  formée  par  eux,  elle  ne  Ta  été  que  dix* 
boit  années  plus  tard  ;  que  la  restitution  qui  a 
suivi  cette  déclaration  a  donc  été,  de  la  part 
de  Quenardeî,  volontaire  et  toute  spontanée; 
—Que  celte  restitution  faite  par  lui  ayant  été 
volontaire  et  complète,  il  ne  pouvait  plus  être 
recherché  à  raison  de  la  dissimulation  conte- 
nue dans  l'inventaire  de  1831,  et  être  pas- 
sible des  conséquences  pénales  que  la  loi  atta- 
che aax  faits  de  cette  nature,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  effacés  spontanément  et  intégralement 
par  celui  qui  les  a  commis; — Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendant,  décharge  Quenardeî 
père  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées  etc 

Du  7  août  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.— -2e 
cb.— Prés.,  M.  Eug.  Lamy.— ConcL,  M.  Sa- 
pey,  *v.  gén.— PL,  MM.  Gressîer  et  Leblond. 


FAILLITE.— Jugement  déclaratif. — Appel. 
'  •— Syndic. 
L'appel  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite 
doit  être  interjeté  contre  le  syndic:  il  est  non 
recevabie  s'il  ne  ta  été  que  contre  le  créancier 
à  la  requête  duquel  la  faillite  a  été  déclarée. 
(C.  comm.,  440,  443  et  582.)  (1) 
(Millot  et  Loriot— G.  Girardin  et  Syndic  Millot.) 
*  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'E- 
pernay  du  19  fév.  1862,  rendu  à  la  requête  du 
sieur  Girardin,  avait  déclaré  le  sieur  Millot  en 
état  de  faillite.  —  Appel  par  ce  dernier  et  par 
un  sieur  Loriot  contre  le  sieur  Girardin  seu- 
lement.— A  ce  double  appel,  le  sieur  Haurot, 
nommé  syndic  de  la  faillite  par  le  jugement 
attaqué,  et  intervenant  dans  la  cause,  a  op- 
posé une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
c'était  contre  lui ,  syndic,  et  non  contre  le 
créancier  qui  avait  provoqué  la  déclaration  de 
faillite,  que  l'appel  aurait  du  être  dirigé. 

ARRÊT. 

LA  CODR;— Sur  la  tin  de  non-recevoir  op- 
posée à  f  appel  par  le  syndic  intervenant  :  — 
Considérant  mie  la  question  soulevée  à  cet 
égard  est  celle  de  savoir  si  l'appel  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  doit  être  interjeté 
contre  le  syndic  ; — Considérant  que  le  créan- 
cier qui  poursuit  une  déclaration  de  faillite 
agit  dans  son  intérêt  personnel  et  reste  maî- 
tre de  son  action  jusqu'au  jour  où  la  faillite 
est  déclarée  ;  mais  qu'après  cette  déclaration, 
le  jugement  appartient  a  la  masse  des  créan- 
ciers, représentée  par  le  syndic;  que  c'est  à 
celui-ci  qu'appartient  l'exécution  du  jugement, 
et  que,  dès  lors,  c'est  contre  lui  que  sa  réfor- 
mation doit  être  demandée  ;— Considérant  que 
le  créancier  qui  a  obtenu  la  déclaration  est 
lui-même  dès  ce  moment  représenté  par  le 
syndic  qu'il  a  fait  nommer,  et  ne  peut  se  dé- 
sister do  bénéfice  d'une  décision  qu'il  a  bien 
fait  prononcer,  mais  qui  appartient  à  la  masse 
des  créanciers,  et  dont  celle-ci  a  seule  à  sui- 
vre les  conséquences  par  ses  représentants; — 
Considérant  que  la  dénonciation  de  l'appel 
adressée  au  syndic  peut  bien,  en  fait,  et  dans 
la  plupart  des  cas,  mettre  à  couvert  les  inté- 
rêts de  la  masse,  mais  qu'elle  ne  peut,  en 
principe  et  en  droit,  tenir  lieu  de  l'appel  lui- 
même  interjeté  contre  le  syndic;  qu'en  effet, 
celui-ci,  le  délai  de  l'appel  contre  lui  étant 
écoulé,  a  le  droit  de  considérer  le  jugement 
comme  définitif,  et  de  régler  en  conséquence 


(1)  Ce  point  n'avait  pas  encore  été  jugé;  mais 
une  question  semblable  au  point  de  vue  du  droit, 
celte  de  savoir  contre  qui  doit  être  formée  l'opposi- 
tion au  jugement  déclaratif  de  faillite,  a  été  diver- 
sement résolve-  V.  comme  la  résolvant  dans  le  sens 
fa  Ja  décision  cinlessus,  Met*  odéc  184»(yoI.  1850. 
1&90);  et  en  sens  contraire,  Agen,  A  juill.  1851 
(foL  1852.2.34).  —  U  a  été  également  jugé  que  le 
créancier  à  la  requête  duquel  a  été  rendu  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  n'est  pas  représenté  par 
le  syndic  dans  l'instance  engagée  sur  l'opposition  à 
ce  jugement;  que,  par  suite,  ce  créancier  a  le  droit, 
fil  n'a  pas  été  mis  en  .cause  dans  ladite  instance, 


soit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  qui 
rapporte  la  déclaration  de  faillite  (Cass.  16  déc 
1850,  vol.  1852.1.575),  soit  d'intervenir  sur  l'oppo- 
sition formée  par  un  autre  créancier  et  d'interjeter 
appel  du.  jugement  qui  change  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  (Cass.  15  mai  185 A,  vol.  1854.1. 
382)*— La  solution  de  l'arrêt  que  nous  recueillons 
suppose  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est 
susceptible  d'appel  et  non  pas  seulement  d'opposition; 
toutefois,  c'est  là  un  point  controversé.  V»  à  cet 
égard,  Montpellier,  iO  mai  1844  (vol.  1845.2.280), 
et  la  note;  adde  M.  .Laroque-Sajrssinel,  Failli,  U 
2,  p.  670, 
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les  opérations  de  la  faillite  ;  qu'il  ne  peut  être 
exposé  à  les  voir  troublées  ou  anéanties  par  les 
effets  d'un  appel  interjeté  contre  le  créancier 
poursuivant  ;  qu'il  n'a  aucun  moyen  de  con- 
traindre le  créancier  qui  a  fait  prononcer  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  à  le  signi- 
fier, et  à  faire  ainsi  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel ;  en  sorte  que,  si  ce  droit  d'appel  contre 
e  créancier  poursuivant  seul  était  admissible, 
ce  droit  d'appel  resterait  toujours  ouvert,  et 
placerait  la  situation  de  la  faillite  dans  un  état 
insurmontable  de  provisoire  ;  —  Considérant 
qu'il  ne  peut  évidemment  en  être  ainsi,  et  que 
rappel  du  jugement  déclaratif  de  faillite  con- 
stitue une  action  contre  la  masse  des  créan- 
ciers, laquelle,  aux  termes  de  Fart.  443,  Cod. 
comm.,  doit  être  dirigée  contre  le  syndic  ;  — 
Qu'en  fait,  dans  la  cause,  le  délai  d'appel  étant 
expiré  au  profit  du  syndic  de  la  faillite  Millot, 
le  jugement  a  acquis  la  force  de  chose  jugée 
au  profit  de  la  faillite  contre  le  failli  et  tous  les 
créanciers;  que  rappel  interjeté  contre  Gi- 
rardin  ne  peut  produire  d'effet,  et  se  trouve 
ainsi  non  recevante;  —  Considérant  que,  par 
les  mêmes  motifs,  l'intervention  du  syndic 
Haurot  dans  la  cause,  non  contestée  en  la 
forme,  est  admissible  et  bien  fondée  ;  —  Re- 
çoit Haurot  partie  intervenante;  déclare  l'ap- 
pel non  recevable,  etc. 

Du  30  juin  1862.— Cour  imp.  de  Paris.— lr* 
ch.  —Prés,,  M.  Devienne,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Charrins,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Leblond, 
Bétolaud  et  Dupuich. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Retard.  —  Responsa- 
bilité. 

Au  cas  où  une  caisse  d'échantillons  confiée 
à  un  chemin  de  fer  par  un  commis  voyageur, 
comme  bagage  l'accompagnant ,  s'est  égarée 
pendant  le  trajet  et  n'a  été  retrouvée  qu'après 
un  certain  intervalle  de  temps,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  ce  commis  voyageur  à  raison 
du  préjudice  résultant  pour  lui  d'un  tel  re- 
tard; ...et  cela  bien  que,  au  moment  du  dé- 
part, le  commis  voyageur  n'ait  déclaré  ni  sa 
qualité,  ni  le  contenu  de  la  caisse.  (Cod.  Nap., 
11S0  et  4382;  Cod.  comm.,  97.)  (1) 

(Chem.  de  fer  du  Midi  —  C.  Montauriol.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  du  18  déc.  1860,  le  décidait  ainsi 
par  les  motifs  suivants  : 

«Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1150, 
Cod.  Nap.,  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages-intérêts qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a 
pu  prévoir  lors  du  contrat,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
monopolise  l'entreprise  des  transports  doit 
apporter  la  plus  grande,  la  plus  scrupuleuse 
attention  dan6  la  conservation  et  la  remise 


(1)  F.  conr.,  Dijon,  6  julfl.  1859  (vol  1860.2, 
45),  et  la  note. 


fdes  objets  qui  lui  sont  confiés  ;  que,  de  plus, 
lorsqu'elle  reçoit  les  bagages  d'un  voyageur  de 
commerce,  elle  doit  se  rendre  compte  de  l'im- 
portance qu'ils  ont  pour  ce  voyageur  ;  que  ces 
bagages  peuvent,  en  effet,  contenir  les  objets 
utiles  et  quelquefois  indispensables  à  l'opéra- 
tion pour  laquelle  le  voyageur  est  en  route;— 
Que,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  être  douteux 
pour  le  tribunal  que  la  caisse  confiée  à  la 
compagnie  par  Montauriol,  et  qui  est  égarée, 
contenait  les  échantillons  des  marchandises 
pour  lesquelles  le  demandeur  venait  à  Bor- 
deaux dans  le  but  d'en  opérer  la  vente,  et  que 
cette  opération,  en  raison  de  l'époque  à  la- 
quelle se  placent  lesdites  marchandises,  se 
trouve  aujourd'hui  manquée  ;  —  Qu'ainsi,  les 
bagages  de  Montauriol  avaient  une  importance 
relative,  et  que  la  privation  de  la  -caisse  sus- 
dite lui  a  occasionné  un  dommage  dont  il  ne 
peut  être  suffisamment  indemnise  par  le  paie- 
ment de  la  valeur  intrinsèque  des  objets  con- 
tenus dans  ladite  caisse  ;— Attendu  que  le  tri- 
bunal a  été  appelé  plusieurs  fois  à  prononcer 
dans  des  affaires  identiques,  et  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  s'en  tenir  strictement  a  la  lettre  de 
Tari.  1150  précité;  —  Qu'il  s'agit  donc,  dans  la 
cause,  d'apprécier  l'importance  du  préjudice 
éprouvé  par  Montauriol  par  la  privation  de  la 
caisse  dont  il  s'agit,  et  que  le  tribunal  croit 
faire  une  équitable  et  commerciale  apprécia- 
tion en  évaluant  ce  préjudice  à  500  fr.  ;  — 
Quant  à  la  caisse  elle-même  :  —  Attendu  que 
Montauriol  lui  donne  une  valeur  d'environ 
200  fr.,  ce  qui  ne  paraît  point  exagéré  ;  que, 
de  son  côte,  la  compagnie  offre  de  la  rendre 
d'ici  à  un  mois,  à  l'adresse  qui  lui  sera  indi- 
quée, ou  bien  d'en  payer  la  valeur:  — Con- 
damne la  compagnie  des  chemins  de  fer  dn 
Midi  à  paver  à  Montauriol,  avec  les  intérêts 
légitimes,  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice 
qu'elle  lui  a  occasionné  par  le  défaut  de  re- 
mise de  la  caisse  d'échantillons,  objet  du  pro- 
cès ;  la  condamne  à  remettre  ladite  caisse  en 
bon  état  et  franco  de  tous  frais  et  droits  quel- 
conques, à  Paris,  à  l'adresse  de  la  maison  re- 
présentée par  le  demandeur,  et  ce  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  d'auiourd  hui  ;  et  faute 

{>ar  la  compagnie  de  ce  faire  dans  ledit  dé- 
ai,  la  condamne  dès  à  présent  à  payer  à  Mon- 
tauriol la  somme  de  200  fr.  pour  lui  tenir  lieu 
de  la  valeur  de  ladite  caisse,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie,  soutenant  devant 
la  Cour,  comme  en  première  instancè^'eUe 
ne  saurait  être  tenue  de  réparer  un  préjudice 
qu'elle  n'avait  pu  prévoir,  le  sieur  MonUfrioi 
n'ayant  déclaré  ni  sa  qualité  de  commis  *y*-  \ 
geur,  ni  le  contenu  de  la  caisse  dite  d'écl*o~ 
tiilons. — A  quoi  le  sieur  Montauriol  a  rép«âdn 
que  peu  importait  que  la  compagnie  eût  i#* 
le  contenu  de  la  caisse,  puisque  cette  ci* 
suivait  son  propriétaire  et  payait  Je  prl*1 
transport  comme  bagage;  qu'en  ce  cas,  Me 
déclaration  n'était  exigée,  si  ce  n'est 
certaines  valeurs  précieuses  ;  et  qu'au 
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la  caisse,  par  ses  apparences,  indiquait  assez 
sa  nature  et  sa  destination. 

ARRÊT. 

LA  COUR }— Attendu  que  le  fait  qui  a  donné 
lieu  à  la  réclamation  de  Montauriol  est  un  fait 
des  plus  ordinaires,  et  que  la  compagnie  a  dû 

f>rë?oir  que,  si  tout  ou  partie  des  bagages  qu'il 
ai  confiait  s'égarait  en  route,  ainsi  qu'il  est 
arrivé,  elle  serait  passible  des  dommages-in- 
térêts, eu  égard  au  préjudice  causé  ;  —  Que 
ceux  qui  ont  été  accordés  a  Montauriol  par  le 
tribunal  sont  très-modérés  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  9  avril  4861.  —  Cour  irap.  de  Bordeaux. 
— 4re  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seigtière,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Goubeau  et  Râteau. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.— Usufruit.— 
Propriété.  —Réduction. 
Au  cas  de  donation  faite  par  un  époux  à 
«m  conjoint  survivant  de  tout  le  mobilier  en 
pleine  propriété  et  de  tous  les  immeubles  en 
usufruit  qu'il  laissera  à  son  décès,  la  réduc- 
tion de  cette  donation  doit,  quand  il  existe 
des  enfants  du  mariage,  et  si  la  valeur  du  mo- 
bilier est  inférieure  au  quart  de  ta  succession, 
être  faite  de  manière  que  le  donataire  obtienne, 
outre  la  pleine  propriété  de  tout  le  mobilier, 
(usufruit  d'une  portion  d'immeubles  dont  la 


(I)  Cette  question  est  une  des  plus  difficiles  qui 
se  soit  présentée  jusqu'à  ce  jour  sur  la  réduction  des 
donations  entre  époux.  Son  examen  a  donné  lieu 
récemment  à  plusieurs  systèmes.— Le  premier,  sou- 
tenu par  M.  Berlauld,  dans  la  Rev.  prat.  de  droit, 
U  13,  p.  87  et  296,  consiste  à  taire  deux  quotités 
distinctes  quand  la  donation  est  partie  en  pleine 
propriété  et  partie  en  usufruit,  par  exemple,  comme 
dans  l'espèce,  en  pleine  propriété  sur  les  meubles 
et  eo  usufruit  sur  les  immeubles,  et  à  appliquer 
aux  objets  donnés  en  pleine  propriété  la  réduction 
au  quart  en  propriété  et  au  quart  en  usufruit,  et 
aux  objets  donnés  en  usufruit  la  réduction  à  la  moitié 
en  usufruit. 

Le  deuxième  système,  qui  a  été  présenté  par  M. 
i'urocat  général  Farjas  dans  l'affaire  ci-dessus,  modi 
fie  sous  un  certain  point  de  vue  le  premier  :  il  main- 
tient la  donation  en  pleine  propriété  du  mobilier, 
du  moment  où  la  valeur  de  ce  mobilier  n'atteint  pas 
le  quart  de  toute  l'hérédité,  dont  il  est  permis  à  un 
Époux  ayant  des  enfants  du  mariage  de  disposer  en 
faveur  de  l'autre  époux;  mais  il  opère  la  réduction 
de  la  donation  en  usufruit  des  immeubles  au  quart  de 
ces  mêmes  immeubles. 

Enfin,  le  troisième  système,  qui  a  été  consacré  par 
U  Cour,  est  d'attribuer  à  l'époux  donataire  la  tota- 
lité des  objets  donnés  eo  pleine  propriété,  s'ils  n'ex- 
cèdent  pas  te  quart  qui  peut  être  attribué  de  cette 
façon,  et  de  compléter  sur  les  autres  biens  en  usu- 
fruit ce  qui  est  nécessaire  pour  arriver  à  la  moitié 
de  toute  l'hérédité,  en  comprenant  dans  cette  moitié 
rosofruit  des  objets  donnés  en  propriété. 

Dans  des  observations  reproduites  par  le  Journal 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Gaen,  M.  Feuguerolles, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit,  se  range  à  cette 
dernière  doctrine.  «  Les  deux  premiers  systèmes,  dit 
ce  savant  jurisconsulte,  ont  l'un  et  l'autre  deux  vices 
communs  :  le  premier  de  ces  vices  est  de  ne  point 
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valeur  jointe  à  celle  du  mobilier  formera  la 
moitié  de  V entière  succession.  (God.  Nap., 
1094.)  (ij 

(Brionne— C.  Esneu  et  Bigot.) 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Esneu  avec 
la  demoiselle  Brionne,  en  date  du  3  juill. 
1848,  porte  dans  l'art.  9  que  les  époux  se  font 
donation  mutuelle  et  irrévocable  au  survivant 
d'eux  :  4°  de  la  propriété  de  tous  les  meubles 
et  effets  mobiliers  qui  appartiendront  au  pré- 
mourant au  jour  de  son  décès;  2°  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  immeubles  qui  pourront  éga- 
lement appartenir  au  prémourant  à  l'époque 
de  sa  mort.  11  est  dit  dans  l'art.  40  que  ces 
donations  réciproques  auront  effet,  soit  qu'il 
y  ait  ou  non  enfants  du  futur  mariage,  et  que 
dans  ce  cas  elles  ne  souffriraient  que  les  ré- 
ductions voulues  par  la  loi  seulement.  —  La 
dame  Esneu  est  décédée  en  4856,  laissant 
deux  filles  et  son  mari. 

Une  action  en  liquidation  des  droits  des- 
dites mineures  a  été  formée  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Vire  contre  le  sieur  Esneu  à  la  re- 
quête du  sieur  Brionne,  leur  subrogé  tuteur. 
—  Le  sieur  Bigot,  créancier  du  sieur  Esneu, 
est  intervenu  dans  l'instance  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  son  débiteur.— Un  juge- 
ment, en  date  du  44  mai  4861,  a  ordonné  qu'il 


attribuer  au  donataire  la  totalité  de  ce  dont  il  était 
loisible  à  ton  conjoint  de  disposer  en  sa  faveur,  en  se 
fondaut  sur  une  prétendue  volonté,  quoique  aucun 
texte  n'autorise,  en  cas  de  réduction,  pour  cette  hy- 
pothèse, a  (aire  entrer  la  volonté  comme  élément  de 
l'opération;  le  second,  de  scinder  la  succession  en 
plusieurs  masses  de  biens,  taudis  que  la  loi  n'en 
reconnaît  qu'une  seule  sans  avoir  égard  à  la  nature 
des  biens.— Le  troisième  système  se  justifie  de  la 
manière  la  plus  claire  ;  tous  les  biens  ne  forment 
qu'une  seule  masse,  et  on  examine  la  valeur  de  ceux 
donnés  en  propriété;  s'ils  sont  d'une  valeur  infé- 
rieure ou  égale  au  quart,  la  donation  en  propriété  est 
maintenue  intégralement,  puisque  la  loi  a  autorisé 
cette  donation  ;  et  quant  aux  biens  donnés  en  usu- 
fruit, la  donation  est  aussi  maintenue,  mais  seule- 
ment pour  donner  a  l'époux  avantagé  l'équivalent 
de  la  moitié  des  biens  de  l'hérédité  en  usufruit,  en 
y  comprenant  l'usufruit  correspondant  aux  biens 
dounés  en  pleine  propriété,  en  sorte  que  si  les  biens 
donnés  eu  pleine  propriété  équivalent  au  quart, 
l'usufruit  sur  les  autres  biens  sera  d'un  quart  de 
toute  la  masse;  que  si,  au  contraire,  les  objets  don- 
nés en  propriété  ne  valent  que  la  moitié  d'un  quart, 
ou  un  huitième,  l'usufruit  sur  les  autres  biens  devra 
être  des  8/8**  de  toute  la  masse,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  ce  huitième  eu  usufruit  supplémentaire  doit 
être  concédé,  puisque  l'auteur  de  la  disposition  eût 
pu  donner  ce  même  huitième  en  pleine  propriété.  • 
La  solution  de  notre  arrêt  se  trouve  aussi  établie 
dans  un  article  de  M.  Billaudelle,  publié  également 
par  la  Rev.  prat.,  t.  18,  p.  205.— Et  l'on  peut  en- 
core consulter  sur  la  théorie  admise  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  28  mai  18U2  [suprà,  lf«  part., 
p.  881),  statuant  sur  le  point  de  savoir  comment  doit 
être  calculé  le  don  du  mobilier  en  propriété,  lors- 
qu'il reste  à  exécuter  après  extinction  de  l'usufruit 
des  immeubles. 
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sera  fait  quatre  lots  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, pour  l'un  de  ces  lots  être  attribué  eu 
pleine  propriété  au  sieur  Esneu,  et  un  autre 
en  usufruit  seulement. 

Ce  jugement  ne  s'occupait  pas  des  valeurs 
mobilières  dépendant  de  la  succession  de  la 
dame  Esneu,  et  sous  ce  rapport,  il  était  in- 
complet; ensuite,  il  transformait  l'usufruit  sur 
les  immeubles,  qu'il  supposait  probablement 
former  toute  l'hérédité,  en  un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit,  ce  que  ne  per- 
met pas  évidemment  l'art.  1094. — Le  subrogé 
tuteur  des  mineures  Esneu  a  interjeté  appelât 
devant  la  Cour  s'est  agitée  la  question  de  sa- 
voir comment  s'opérerait  la  réduction  de  la 
donation  faite  au  mari! 

Le  subrogé  tuteur  a  demandé  que  la  dona- 
tion fût  réduite  à  un  quart  en  propriété  et  à  un 
quart  en  usufruit  sur  les  valeurs  mobilières  et 
à  une  moitié  en  usufruit  sur  les  valeurs  immo- 
bilières. —  De  son  côté,  le  sieur  Bigot  a  de- 
mandé la  confirmation  de  la  décision  rendue 
en  première  instance;  et  subsidiajrement  jl  a 
conclu  au  maintien  4e  la  donation  entière  des 
valeurs  mobilières,  qui  en  réalité  n'excédaient 

{>as  le  quart  de  la  fortune,  et  la  réduction  de 
'usufruit  sur  les  immeubles  à  la  quotité  de  ces 
mêmes  immeubles  qui  serait  nécessaire  pour 
atteindre  la  valeur  en  revenu  de  la  moitié  de 
toute  rhérédité  de  la  dame  Esneu,  en  dédui- 
sant sur  cette  moitié  les  meubles  concédés 
en  toute  propriété. 

Quant  au  sieur  Esneu,  il  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice,  en  indiquant  les  divers  sys- 
tèmes qui  pouvaient  se  présenter;  ses  con- 
clusions étaient  ainsi  conçues  :— Lui  accorder 
acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur  le 
point  de  savoir  s'il  ne  doit  avoir,  comme  le 
soutient  l'appelant,  qu'un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit  du  mobilier  et  la  moitié 
en  usufruit  des  immeubles;  ou  si, au  contraire, 
comme  Ta  décidé  le  premier  juge,  il  doit 
avoir  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usu- 
fruit de  toute  la  succession  ;  ou  si  plutôt,  ces 
deux  systèmes  écartés,  il  n'a  point  droit,  soit  à 
la  pleine  propriété  de  tout  le  mobilier,  sous  la 
condition  qu'il  n'excède  pas  le  quart  de  l'héré- 
dité, sauf  à  n'avoir  en  usufruit  qu'un  quart  de 
la  totalité  de  la  succession  augmenté  en  usu- 
fruit des  immeubles  de  tout  ce  qui  pourrait 
manquer  à  son  quart  en  propriété  sur  les  meu- 
bles, soit  à  tout  Je  mobilier  en  propriété  qui 
n'excède  pas  le  quart  de  la  fortune  et  à  l'usu- 
fruit seulement  du  quart  des  immeubles. 

La  Cour,  après  avoir  déclaré  partage  par 
un  arrêt  précédent,  a  statué  définitivement  en 
ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  époux 
Esneu,  par  leur  contrat  de  mariage,  se  sont 
fait  donation  réciproque  de  la  propriété  des 
meubles  et  de  l'usufruit  des  immeubles  que  le 
prémourant  laisserait  à  son  décès  ;  que,  par 
l'art.  10  du  contrat,  il  fut  stipulé  que  les  dona- 
tions réciproques  auraient  leur  effet,  soit  qu'il 


y  ait  enfants  ou  non,  et  dans  ce  cas,  comme 
pour  tout  autre  motif,  elles  ne  souffriraient  que 
les  réductions  voulues  par  la  loi;  et,  d'après 
l'art.  )i,  en  cas  de  convoi  du  conjoint  survi- 
vant et  qu'il  y  ait  enfants,  tout  usufruit  des 
immeubles  du  prédécédé  devait  cesser  à  partir 
du  second  mariage  ;— Considérant  que  la  dame 
Esneu  est  décédée  le  19  mai  1856,  laissant 
deux  enfants  mineurs,  et  qu'il  est  constant 
entre  les  parties  que  la  valeur  des  biens  attri- 
bues à  son  mari  par  la  donation  contractuelle 
excède  de  beaucoup  la  quotité  disponible  telle 
qu'elle  est  fixée  par  l'art.  1094,  Cod.  Nap.; 
— Considérant  que  le  donateur  n'a  point  ex- 
primé de  quelle  manière  U  entendait  que  la 
réduction  serait  faite,  dans  le  cas  où  l'exis- 
tence d'enûmts  au  moment  de  la  dissolnuon 
du  mariage  la  rendrait  nécessaire  ;  que  Ton 
doit  donc  y  procéder  en  conciliant  les  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi  avec  la  volonté 
manifestée  par  le  donateur  dans  l'acte  de  do- 
nation, c'est-a-dire  en  ne  retranchant  de  la  do- 
nation que  ce  qui  excède  la  limite  mise  par 
la  loi  à  la  faculté  de  disposer  ;  —  Considérant 
qu'il  est  clairement  prouvé  par  l'ensemble  des 
clauses  du  contrat  de  mariage  que,  si  la  dame 
Esneu  avait  voulu  donner  à  son  mari,  survi- 
vant, la  propriété  de  ses  meubles,  elle  n'avait 
voulu  lui  donner  que  l'usufruit  de  ses  immeu- 
bles et  en  conserver  la  propriété  à  sa  famille 
dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  eu  d'enfants, 
iet,  à  plus  forte  raison,  aux  enfants  qui  pour- 
raient naître  du  mariage  qu'elle  allait  contrac- 
ter; que  l'art.  41  du  contrat,  par  lequel,  en 
-cas  de  convoi  de  l'époux  survivant,  slî  y  a  des 
enfants  nés  du  mariage,  tout  usufruit  des  im- 
meubles doit  cesser,  est  encore  la  démonstra- 
tion de  celte  volonté  déjà  exprimée  en  termes 
formels  dans  l'article  contenant  la  donation; 
Considérant  que  le  mode  de  réduction  adopté 
par  le  premier  juge  et  consistant  à  donner  au 
mari  la  quotité  la  plus  étendue,  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  de  la  totale 
succession,  sans  distinguer  entre  les  meubles 
et  les  immeubles,  a  pour  effet  de  transformer 
la  nature  de  ia  donation,  en  donnant  au  mari 
donataire  une  certaine  quantité  d'immeubles 
en  toute  propriété,  quand  le  donateur  avait 
voulu  qu'en  aucun  cas  la  nue  propriété  de  ses 
immeubles  pût  appartenir  au  donataire  ;  — 
Qu'il  aurait  encore  pour  conséquence  de  ren- 
dre inapplicables  les  dispositions  de  l'art,  il 
du  contrat  de  mariage  qui  privent  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  1  époux  survivant  qui  con- 
tracterait un  second  mariage  ayant  des  enfants 
du  premier,  puisque,  par  l'effet  de  la  réduction, 
l'usufruit  donné  et  révocable  serait  devenn 
pour  une  partie  notable  la  propriété  définitive 
du  donataire  :  —  Qu'on  invoque  à  l'appui  de 
ce  système  1  art.  917,  Cod-  Nap.,  et  la  vo- 
lonté du  donateur  de  donner  à  son  conjoint 
la  quotité  disponible  la  plus  étendue  ; — Qu'eo 
admettant,  ce  qui  est  contesté,  que  l'art.  9i<> 
Cod.  Nap. ,  fut  applicable  à  la  réduction  des 
donations  qui  excèdent  la  quotité  disponiW* 
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déterminée  m  l'ftFl.  i094,  C  ty*p.  (*),  il  Pré- 
voit le  cas  ot*  il  y  a  donation  qype  rente  via- 
gère oa  d'un  usufruit,  et  nop,  cornue  dans 
respect  SMimjfte  £  ja  Cour,  celui  pu  ja  do- 
nation excessive  comprend  des  biens  /çd  usu- 
fruit ei  d'apte*  en  tome  propriété  ;— Que , 
quant  à  (a  volonté  du  qonateor  de  donner  la 
quotité  disponible  la  plus  étendue,  s'il  y  a  y  ait 
réduction,  elle  ne  ressort  tf  aucune  a>s  dispo- 
sitions du  contrat  de  mariage;  qn  il  en  résulte 
seulement  que  les  donations  excessives  seront 
réduites  eopforinemept  à  la  loi  \  que  l'pp  çloit 
èoûç  rester  le  mode  de  réductipp  adm  js  par  le 
premier  juge  comme  coptraire  ?  la  yolonté  dp 
donateur,  sans  être  imposé  par  )es  djsposj- 
(ions  de  la  loi  ; 

Considérant  que  le  mode  présenté  par  les 
appelante  consistant  a  réduire  Ja  donation  des 
meubles  à  un  quart  en  usufruit  et  à  un  quart 
eu  propriété,  et  la  donation  de  l'usufruit  de$ 
imnœublfis  à  )a  moitié  eu  usufruit,  aurait  l'in- 
convénient  essentiel,  eu  égard  au  peu  (te  ya- 
leur  des  meubles  comparativement  a  l'impor- 
tance des  immeubles,  de  ne  pas  donner  à 
Tépoux  donataire  la  totalité  4fi  ce  dont  la  loi 
permettait  de  disposer  en  sa  faveur,  et  de  dé- 
natarer  la  donation  en  réduisant  pour  une  par- 
tie en  usufruit  ce  qui  avait  étç  nonne  en  toute 
propriété  ^  -r-  Considérant  qu'on  ne  peut  ac- 
cueillir, également  par  le  piéme  motif  qu'il  ne 
donnerait  pas  à  l'époux  dpnalajre  toute  la  quo- 
tité disponible,  un  troisième  juode  $e  réduc- 
tion qui  lasserait  %  Esneu  |a  propriété  de 
tous  les  meubles,  dont  la  valeur  est  p"e  beau- 
coup inférieure  an  quart  de  la  succession,  et 
réduirait  au  quart  l'usufruit  des  immeubles; 

Considérant  que  je  système  présenté  subsi- 
diairement  par  l'intimé  se  concilie  mieux  avec 
b  volonté  du  donateur  et  les  prescriptions  de 
la  loi  ;  qu'en  effet,  en  laissant  au  donataire  la 
pleine  propriété  de  tous  les  meubles  d'une 
valeur  inférieure  au  quart  de  la  succession  et 
l'usufruit  de  la  portion  d'inuncubles  dont  la 
valeur  formera  avec  la  valeur  des  meubles  la 
moitié  de  la  totale  succession ,  de  telle  sorte 
que  le  donataire  ait  l'usufruit  de  la  moitié  de 
la  totale  succession,  et  en  outre  là  nue  pro- 
priété des  meubles,  on  ne  réduit  dans  la  do- 
nation que  la  disposition  relative  à  l'usufruit, 
qui  seule  est  excessive,  on  se  conforme  à  la  vo- 
lonté du  donateur  qui  a  voulu  donner  à  son 
conjoint  la  propriété  entière  de  tous  ses  meu- 
bles et  seulement  l'usufruit  de  ses  immeubles, 
et  on  ne  contrevient  à  aucune  des  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi  ; — Qu'aux  termes 
de  l'art.  1094,  Cod.  Nap.,  la  dame  Esneu,  qui 
poorait  donner  à  son  mari  un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit,  aurait  pu  lui 
donner  moins,  par  exemple,  un  8*  en  toute 
propriété  et  3/8**  en  usufruit,  et  cette  dona- 
tion eût  dû  recevoir  son  exécution  pour  le 
tout,  les  limites  de  la  quotité  disponible  n'eus- 

(4)  F.  à  ce  sujet»  M.  Demolombe,  Donau*  U  2, 
R.M2. 


sp nt  pas  été  4fttfWArç>  fc  moins  étant  com- 
pris dans  le  plus,  ;  la  r^dupftpn  faite  ainsi  qu  il 
vient  q'êlre  dit  ne  fan:  dpnp  qqp  consacrer  ,çn 
que  la  loi  efïi  permis,  si  tefte  ,eût  été  la  vo- 
lonté exprimée  par  le  dopafepr,  j»f  £|Je  aura 
pour  résultat  qu$,  si  le  donataire,  a  un  peu  plus 
que  la  nioitié  en  u$ufrujt  de  ja  totale  succes- 
sion, il  a  un  peu  mpins  <jue  le  quart  en  pro- 
priété et  le  quart  en  usulruït; —  Qu'à  la  vé- 
rité, en  adoptant  petfe  {psp,  l'usufruit  seul 
subit  une  réduction,  mais  que  la  foi  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'il  ep  soft  ainsi,  et  que  rjen 
dans  les  faits  de  la  cause  ne  donne  à  penser 
qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  dit  donateur  que 
la  réduction  portât  sur  là  donation  des  meu- 
bles aussi  bien  que  sjjr  la  donation  de  l'usu- 
fruit des  immeppies  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  U  réformation 
du  jugement  ef.  du  njode  de  réduction  gqi  est 
admis,  il  y  a  lieu  de  modifier  l'opérafton  con- 
fiée aux  expert^  par  le  premier  juge,  et  de 
dire  que  les  dettes  4e  Ja  succession  seront 
payées  conformément  au  droit  commun  ;— Par 
ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel: quoi  faisant,  rejette  le  inode  fïe  rcqjjctjon 
de  la  donatfon  contractuelle  faite  par  la  daine 
Esneu  à  son  piarç,  et  statuant  dit  que  )a  réduc- 
tion de  la  donation  susénoncée  sera  faite  en 
laissant  à  Esneu  la  pleine  propriété  de,  tons 
les  meubles  et  l'usufruit  de  la  pprtiQn  d'im- 
meubles dont  la  valeur  joipte  a  la  yaleur  des 
meubles  formera  la  moitié  de  la  Jptale  succes- 
sion, pour  par  le  donataire  avoir  les  meubles 
en  toute  propriété  et  le  surplus  ep  usufruit 
seulement  ;  dit  que,  poqr  opérer  la  réduction 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  experts  feront 
deux  lots  de  la  succession  mobilière  et  immo- 
bilière de  la  dame  Esneu ,  et  que  le  lot  qui 
fera  la  part  d'Esneu,  donataire,  se  composera 
de  la  totalité  des  meubles,  et  ep  outré  de  l'u- 
sufruit d'upe  portion  d'immeubles  dont  la  va- 
leur réunie  à  la  valeur  des  meubles  formera 
la  moitié  de  la  succession,  de  manière  que  le 
lot  qui  lui  sera  dévolu  lui  donne  l'usufruit  de 
la  moitié  de  la  succession  totale  et  en  outre  la 
nue  propriété  des  meubles  ;  dit  que  chacun  des 
ayants  droit  à  la  succession  contribuera  au 
paiement  des  dettes  proportionnellement  à  la 
part  qu'il  y  prendra,  etc. 

Du  14  mars  186*2.  —  Cour  imp.  de  Caen. 
—  2e  ch.  —  Prés.,  M.  Daigremont  Saint-Man- 
vieux.  —  Concl.,  M.  Farjas,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Tiphaigne,  Bertauld  et  Paris. 

MINES.  —  Contraventions.  —  Récidive.  — 
Solidarité. 
En  matière  d'infractions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines  9  la  récidive  est  celle  prévue 
par  l'art.  483,  Cod.  pén.,  pour  les  simples 
contraventions,  et  non  point  celte  prévue  par 
l'art.  58,  même  Code,  pour  les  délits.  En  con- 
séquence, il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  peine 
de  la  récidive  au  prévenu  déjà  condamné  pour 
une  contravention  de  cette  nature,  lorsque  plus 
de  douze  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  première 
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condamnation,  (L.  24  avril  1810,  art.  96.)  (1) 
Les  divers  copropriétaires  ou  cogérants  d'un 
établissement  métallurgique  ,  sous  les  yeux , 
avec  la  coopération  et  sous  les  ordres  desquels 
a  été  commise  une  contravention  à  la  loi  ou 
aux  règlements  sur  les  mines,  doivent  être  con- 
damnés chacun,  et  solidairement,  à  une  amende 
distincte.  (L.  21  avril  1810,  art.  96;  Cod.  pén., 
55.) 

(Lebaihellié  et  Chanlaire.) 
Les  sieurs  Lebaihellié  et  Chanlaire,  maîtres 
de  forges  à  Doramartin  (Haute-Marne),  étaient 
prévenus  d'avoir,  en  contravention  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mi- 
nes, laissé  échapper  dans  la  rivière  les  eaux 
de  leur  patouillet,  et  le  fait  était  avoué  par  eux. 
14  mai  1862  Jugement  du  tribunal  de  Vassy, 

3ui,  se  fondant  sur  ce  que  les  prévenus  avaient 
éja  été  condamnés,  quelques  années  aupara- 
vant, pour  une  autre  contravention,  les  dé- 
clare en  état  de  récidive,  et,  par  suite,  les  con- 
damne à  l'emprisonnement. 

Appel  par  les  prévenus,  qui  demandaient, 
en  outre,  que,  les  considérant  comme  cogé- 
rants et  représentants  de  la  société  dans  l'in- 
térêt de  laquelle  ils  avaient  agi,  il  ne  fût  pro- 
noncé contre  eux  qu'une  seule  amende. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Considérant  que  les  faits  sont 
constants,  non  déniés,  et  qu'ils  rentrent  bien 
dans  la  catégorie  des  contraventions  prévues 
et  réprimées  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril 
IglO; — Considérant,  sur  l'application  des  pei- 
nes de  la  récidive,  que  les  infractions  à  la  loi 
dont  il  s'agit  sont  textuellement  assimilées  à 
celles  commises  en  matière  de  voirie  et  de  po- 
lice, par  l'art.  93,  et  aux  contraventions  fores- 
tières, par  l'art.  95  de  cette  loi;  qu'elles  tien- 
nent tout  à  la  fois  de  la  nature  du  délit  par  la 
juridiction  et  par  la  quotité  des  peines  appli- 
quées, et  de  la  contravention  par  leur  déno- 
mination légale,  par  la  forme  des  constata- 
tions et  des  poursuites,  et  principalement  par 
cette  circonstance  capitale  que  l'existence  du 
fait  suffit  pour  constituer  l'infraction ,  indépen- 
damment de  la  bonne  foi  ou  de  la  volonté  de 


(1)  La  raison  de  douter  vient,  d'une  part,  de  ce 
que  la  connaissance  des  infractions  de  cette  nature 
est  attribuée  au  tribunal  correctionnel,  et  que  la 
peine  &  appliquer  est  également  correctionnelle  (art 
95  et  96,  L.  21  avril  1810);  d'autre  part,  de  ce 
que  ces  infractions  sont  qualifiées  de  contraventions 
par  la  loi  elle-même,  et  doivent  être  constatées  comme 
tes  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police 
(art.  98).  Pour  leur  reconnaître  le  caractère  de  sim- 
ples contraventions,  l'arrêt  que  nous  recueillons 
considère,  en  outre,  que  l'infraction  résulte  du  fait 
en  lui-même,  indépendamment  de  la  bonne  foi  ou 
de  la  volonté  de  son  auteur.  —  Mais  contrairement 
a  la  solution  de  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  15  fév.  18A3  (vol.  18A3.1.3Ô5),  que  les 
infractions  à  la  loi  du  21  avril  1810  constituent,  non 
de  simples  contraventions,  mais  des  délits;  et  qu'en 
conséquence,  l'uction  civile  à  raison  de  ces  infractions 
se  prescrit  par  trois  ans,  et  non  par  uu  an;  comme 


son  auteur,  responsable  dans  tous  les  cas, 
môme  au  point  de  vue  pénal ,  des  actes  et 
omissions  de  ses  employés;  —  Considérant 
qu'en  édictant  une  notable  aggravation  de 
peine  contre  les  contrevenants  en  état  de  réci- 
dive, sans  s'expliquer  sur  l'organisation  de 
cette  récidive,  le  législateur  a  nécessairement 
voulu  s'en  référer  aux  principes  généraux  du 
droit  commun  sur  la  matière  ;  qu'autrement, 
il  aurait  précisé  les  circonstances  constitutives 
de  cette  récidive,  et  notamment  déterminé  la 
limite  au  delà  de  laquelle  elle  n'existerait  plus, 
comme  il  l'a  fait  pour  certains  délits  spéciaux 
évidemment  plus  graves,  et  particulièrement 
en  matière  de  détention  d'armes  de  guerre  et 
de  fraude  dans  la  vente  des  marchandises;  — 
Considérant  que  Ton  ne  saurait  d'ailleurs  ap- 
pliquer à  ces  infractions  les  principes  de  la  ré- 

ue  la  récidive 
individu  pour- 
vus d'un  an  de 
prison  ;  que  Ton  est  donc  forcément  appelé  à 
conclure  que  la  récidive  édictée  par  l'art.  96  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  sur  les  mines,  est  celle 
qui  a  été  organisée  d  une  manière  générale 
pour  les  contraventions  par  l'art.  483,  Cod. 
pén'.  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  le  décider  de  la  sorte  que  ces  contra- 
ventions, ordinairement  peu  graves  au  point  de 
vue  de  la  morale,  ne  peuvent  guère  devenir 
dangereuses  qu'autant  qu'elles  se  répéteraient 
dans  un  espace  de  temps  fort  limité  ;  que  c'est 
donc  le  cas,  en  maintenant  l'assimilation  que 
la  loi  en  fait  elle-même  aux  contraventions  en 
matière  de  voirie  et  de  police,  de  l'étendre  à 
celles  relatives  aux  bois  et  forêts,  à  la  pèche, 
à  la  chasse,  avec  lesquelles  elles  ont  tant 
d'analogie,  et  qui,  comme  elles,  sont  des  délits 
par  la  juridiction  et  par  la  nature  des  peines, 
des  contraventions  par  tous  les  autres  aspects, 
et  notamment  par  l'organisation  de  leur  réci- 
dive;—  Considérant,  en  fait,  que  la  peine  de 
100  fr.  d'amende  antérieurement  appliquée  à 
chacun  des  deux  appelants  pour  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  remonte 
au  11  fév.  4852,  c'est-à-dire  bien  au  delà  des 


aussi,  que  la  solidarité  peut  être  prononcée  pour  les 
dommages-intérêts  résultant  de  ces  mêmes  infrac- 
lions. — Et  il  est  a  remarquer  qu'ici  la  Cour  de  Dijon 
prononce  également  cette  solidarité  par  application 
de  l'art.  55,  Cod.  pén.  Cependant  la  solidarité  édic- 
tée par  cet  article,  relativement  aux  amendes  pour 
crimes  et  délits,  ne  peut  être  prononcée  pour  simples 
contraventions  :  Casa.  12  mai  1849  (vol.  4849.1. 
608).  V.  aussi  le  Cod.  pin.  annoté  de  Gilbert,  art. 
55,  n.  22  et  28.  Il  y  a  donc  une  sorte  de  contn- 
diction  entre  le  principe  consacré  par  l'arrêt  dans 
sa  première  partie  et  la  solidarité  pénale  prononcée 
dans  la  seconde.  Peut-être  les  juges  auront-ils  pensé 
que  la  nature  de  la  peine  (ici  correctionnelle)  au- 
torisait la  solidarité;  mais  l'art.  55,  Cod.  pén., 
parle  de  condamnation  pour  un  même  crime  o* 
délit,  et  ne  se  préoccupe  pas  du  genre  de  la  peine 
encourue  par  les  condamnés. 
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doue  mois  assignés  par  le  Code  pénal  comme 
limite  à  la  récidive  en  matière  de  contraven- 
tion; qu'il  convient  donc  d'émender  sous  ce 
rapport  le  jugement  dont  est  appel,  et  de  dé- 
charger les  appelants  de  la  peine  d'emprison- 
nement prononcée  contre  eux  ; 

Considérant,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
Heu  de  prononcer  une  amende  distincte  con- 
tre chacun  des  appelants,  que  tous  deux  sont 
propriétaires  et  cogérants  des  lavoirs  et  pa- 
louillets  dont  il  s'agit  au  procès  ;  que  les  con- 
traventions commises  dans  la  marche  ou  la  di- 
rection de  ces  patouilleuf  l'ont  été  sous  leurs 
yeux,  avec  leur  coopération  et  d'après  leurs 
ordres;  qu'ils  doivent  donc  être  considérés 
tous  deux  comme  auteurs  personnels  des  faits 
relevés,  et  condamnés  comme  tels,  non  pas 
isolément  comme  Ta  fait  le  tribunal,  mais  par 
la  voie  solidaire,  aux  termes  de  l'art.  55,  Cod. 
pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  décharge  les  appe- 
lants de  la  peine  de  la  récidive  ;  les  condamne 
chacun  à  100  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  le 
tout  par  la  voie  solidaire,  etc. 

Du  9  juill.  1862.  —  Cour  imp.  de  Dijon.— 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Vullierod.  —  ConcL,  M. 
Maitrejean,  av.  gén. 

INTERDICTION.  —  Totbllb.  —  Conseil  de 
famille. — Mari.— Femme. 

La  femme  de  l'interdit  ne  doit  pas  faire 
partie  du  conseil  de  famille  convoqué  pour 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  a  son 
mari  ;  de  ce  que  la  loi  (Cod.  Nap.,  495)  appelle 
la  femme,  même  celle  qui  aurait  provoqué  l'in- 
terdiction de  son  mari,  à  faire  partie  du  conseil 
de  famille  qui  doit  préalablement  donner  son 
avis  sur  l'interdiction,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
législateur  ait  entendu  relever  les  femmes  de 
ï exclusion  des  conseils  de  famille  prononcée 
d'une  manière  générale  par  l'art.  442.  ÎCod. 
Nap.,  505.)  (1) 

Et  il  n'est  pas  même  nécessaire,  en  pareil 
cas,  que  la  femme  de  l'interdit  soit  appelée 
devant  le  conseil  de  famille  pour  exposer  ses 
prétentions  à  la  tutelle  :  la  comparution  de  la 
femme  devant  le  conseil  de  famille  ne  présente 
qu'une  question  de  convenance  et  d'opportunité 
à  apprécier  selon  les  circonstances.  (Cod.  Nap.. 
505  et  507.)  (2) 

(S...— C.  X...) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier 
du 26  juin  1862,  l'avait  ainsi  décidé  en  ces 
termes  : 

«  Attendu,  sur  la  nullité  prise  de  ce  que  la 


(1)  (Test  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  aussi  décidé 
par  arrêt  du24fév.  1853  (vol.  1853.2.463).  V.  les 
observations  conformes  jointes  à  cet  arréL  Adde, 
daos  le  même  sens  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacharùe,  1. 1,  $  126,  p.  A65.  V.  cependant  en  sens 
contraire,  M.  Demolombe,  U  7,  n.  542,  qui  se  pré- 
raut  de  l'arrêt  de  Bruxelles  cité  à  la  note  2  ci-après. 

(2)  y.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  20  juill.  1812 
(t.  4*2.159),  ainsi  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Puris 
cité  à  ut  note  précédente.— Il  est,  du  reste,  admis  par 


dame  S...,  épouse  de  l'interdit,  n'a  pas  fait 
partie  du  conseil  de  famille  ,  que  Tari.  503, 
Cod.  Nap.,  ordonne  qu'il  soit  pourvu  à  la  no- 
mination d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipa- 
tion ;  ---Que  c'est  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  à  ce  titre,  et  notamment  aux  dis- 
positions de  l'art.  442,  que  le  conseil  de  fa- 
mille a  été  réuni  et  composé;— Qu'aux  termes 
de  cet  article,  les  femmes  autres  que  les  mères 
et  les  ascendantes  ne  peuvent  être  tutrices, 
ni  membres  des  conseils  de  famille;— -Attendu 

Sue,  sans  doute,  l'art.  507,  au  titre  de  l'Inter- 
iction,  fait  cesser  la  prohibition  édictée  par 
l'art.  442,  quant  à» la  tutelle  de  l'interdit,  en 
disant  que  la  femme  pourra  être  nommée  tu- 
trice de  son  mari;  mais  que  ce  même  article, 
pas  plus  qu'aucune  autre  disposition  du  Gode 
Napoléon,  ne  fait  cesser  la  prohibition  précise 
et  formelle  édictée  par  l'art.  442,  quant  à  la 
composition  du  conseil  de  famille  qui  nomme 
le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  le  législateur,  qui  édictait 
une  exception  à  Tune  des  deux  prohibitions 
de  l'art.  442,  ait  entendu  en  même  temps  sup- 
primer la  seconde  prohibition,  sans  cependant 
en  dire  un  seul  mot;— Que,  du  reste,  il  n'y  a 
pas  même  analogie  entre  la  faculté  laissée  au 
conseil  de  famille  de  nommer  la  femme  tutrice 
et  le  droit  absolu  que  la  dame  S...  réclame  de 
faire  partie  du  conseil  de  famille;  — -  Qu'en 
effet,  l'art.  507  ne  fait  cesser  l'incapacité  de  la 
femme  d'être  tulrice  qu'en  donnant  la  faculté 
de  la  choisir  au  conseil  de  famille,  qui  est  alors 
juge  de  sa  capacité,  tandis  que  la  prohibition 
de  faire  partie  du  conseil  étant  supprimée,  la 
femme  en  ferait  partie  sans  aucune  condition 
de  choix,  et  aurait  ainsi  le  droit  absolu  de  faire 
partie  du  conseil  au  lieu  de  la  simple  faculté 
d'être  choisie  pour  tutrice; — Attendu  que  l'art. 
495,  s'occupant  du  conseil  de  famille  couvo- 
qué  pour  donner  son  avis  sur  la  demande  en 
interdiction,  est  inapplicable  au  conseil  de  Ca- 
mille réuni  pour  nommer  le  tuteur  et  le  su- 
brogé tuteur  ;  que  le  législateur,  après  avoir 
prescrit  des  règles  spéciales  pour  la  composi- 
tion du  conseil  qui  doit  donner  sou  avis  avant 
l'interdiction,  renvoyant,  au  contraire,  aux 
règles  générales  du  titre  de  la  minorité,  de  la 
tutelle  et  de  l'émancipation  pour  la  nomination 
d'un  tuteur  après  l'interdiction  prononcée,  il 
est  évident  que  ce  sont  les  dispositions  géné- 
rales auxquelles  il  renvoie  qui  doivent  être 


tout  le  monde  que  le  conseil  de  famille  peut  refuser 
la  tutelle  à  la  femme  de  l'interdit,  sans  être  tenu 
d'articuler  et  d'établir  aucune  cause  d'exclusion. 
Sic,  Cass.  27  nov.  1816  (t.  5.1.253);  Orléans,  9 
août  1817  (U  5.2.315);  MM.  Delvincourt,  u  1,  p. 
525;  Duranton,  t.  8,  n.  752;  Magnin,  Minorités,  t. 
1,  n.  866$  Chardon,  Puiss,  morte,  n.  57;  Mar- 
cadé,  sur  Part.  507;  Demolombe,  U  8,  n.  565;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.,  note  10;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharie,  1. 1,  S  255,  p.  468,  note  7. 
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fertiivlëfe,  et  non  celles  (Jti'il  a  tracées  pour  un 
cas  spécial  et  en  dérogeant  aux  formes  ordi- 
naires... j—AttendU  que  là  dafne  S,;,  demande 
enftn1  <jiië  )é  conseil  de  famille  soit  convoqué 
pour  délibérer  de  nouveau  sur  le  choix  du 
tuteur,  après  l'avoir  appelée  elle-même  pour 
exposer  ses  prétentions  et  ses  droits  à  la  td- 
tefle  dé  son  msffi,  et  que  le  ccmseil  délibère 
spécialement  sttr  M  convenance  de  sa  nomi- 
nation ,•— KJd'aucune  disposition*  de  la  loi  rela- 
tive' à  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  interdit 
n'oblige  à  appeler  là  femme  de  l'interdit  avant 
de  délibérer  sur  la  nomination  à  faire -—Qu'il 
n'J  iy  dans  la  cause,  aucun  fait,  aucune  cir- 
constance qui  paraisse  de  nattire  au  tribunal 
k  amener  un  choix  différent  ddns  une  autre 
délibération  dû  conseil  de  farifille;  —  Par  ces 
tootif*,  dit  que  le  Conseil  dé  fairiillc  réuni  pour 
la  nomination*  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur 
de  l'interdit  S....  à  été  régulièrement  coin- 
posé;  déclare  la  dame  S...  fnal  fondée  en  ses 
demandes,  flttfr  et  conclirslttris,  etc.  »— Appel. 
ARRÊT  (après  partage). 
liA  COUR;— Attendu  que,  pour  justifier  Sa 
defnande  en  annulation  de  la  délibération  du 
conseil  de  faMllè  qui  a  dttririé  un  tuteur  ai  son 
mslri,  il  ne  suffit  pas  à  là  femme  de  prouver 
qu'elle  aurait  pii  être  appelée  sans  illégalité  à 
faire  partie  de  ce  cortseil  ;  il  faudrait  qu'elle 
établît  qu'elle  devait  nécessairement  en  faire 

Ï>artie;  —Que  rappelante  n'étend  pasjusque- 
à  ses  préteritions;  —  Qu'en  autorisait  le  con- 
seil de  famille  à  èh tendre ,  dans  certains  cas, 
ht  femtne  de  l'interdit,  sans  lui  donner  voix 
délibéra tive  -,  le  législateur  n'a  entendu  en 
faire,  en  aucun  cas,  un  des  éléments  de  la 
constitution*  normale  de  ce  conseil,  car  il  veut 
qu'en  tout  cas  le  conseil  de  famille  soit  com- 
posé de  parents  empruntés,  en  nombre  égal, 
aux  lignés  paternelle  et  maternelle,  et  la 
femme  ne  se  place  dans  aucune  de  ces  li- 
gnes; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  :— Attendu 
que  la  comparution  de  la  femine  de  t'interdit 
devant  le  conseil  de  famille  ne  présente  qu'une 
question  de  convenance  et  d'opportunité  à 
apprécier  selon  les  circonstances;  —  Que, 
dans  Fèspèce.  il  n'y  a  ni  convenance  ni  op- 
portunité à  ordonner  une  nouvelle  réunion  du 
conseil  de  famille,  auquel  la  dame  S...  n'a  au- 
cune proposition  a  soumettre  ni  dans  son  in- 
térêt ni  dans  l'intérêt  de  l'interdit;  —  Par  ces 
motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ;  —  Confir- 
nié  etc. 

Du  29  juill.  1862.  —Cour  imp.  de  Montpel- 
lier. —  lre  ch.  —  Prés..  M.  Goirand  de  la 
Baume.  —  Conclu  M.  Delpecli,  av.  gén.— PU, 
MM.  ftouch  et  Lisbonne. 

ALGERIE.— Successions.— Israélite. 
Les  immeubles  sis  en  Algérie  et  dépendant 
d'une  succession  entre  Israélites  algériens  sont, 
dm  moins  depuis  la  loi  du  1(5  juin  1851 ,  régis 
par  ta  loi  française,  à  la  différence  des  meu- 
bles, qui  demeurent  soumis  à  la  loi  personnelle 


des  parties.  (Ord.  16  juin  1842;  Cod.  Wap., 
art.  3  ;  L.  16  juin  1851,  art.  16.)  (f) 
(Hêrit.  Haïta  Zermati.)  —  JUgAmékt. 
LE  f  RlfiUNAL  :  —  Attendu,  ert  fait,  que  le 
sieur  Haïm  Zermati  est  décédé  a  Alger  lé  30 
nov.  1861,  laissant  après  lui  :  l8  la  dame  Râ- 
mouna  Àyach',  sa  veuve,  et  2*  quatre  enfants, 
savoir:  la  dame  Ra mutina,  épolise  du  sieur 
Messaoud  Zermati;  le  sieur  SairiUel  Zermati  ; 
la  dame  Millia,  épouse  du  sieur  Jonathan,  et 
la  deinoiselle  Sultana  ;— Attendu1,  en  cet  état, 
que,  i>j(r  exploits  erLdate  des  5  et  6  décembre 
de  ladite  année,  les  sieur  et  dame  Zermati 
ont  introduit  cotitre  tous  les  autres  cdïniéres- 
sés  une  instance  en  liquidation  et  partage  de 
la  succession  de  l'auteur  commun  ;—  Attendu, 
au  fond,  que  la  décision  à  rendre  se  trouve 
subordonnée  notamment  au  point  de  savoir 
quelles  sont  les  lois  qui  doivent  régir  les  par- 
ties à  l'occasion  dé  la  succession1,  sO'tt  mobi- 
lière, soit  immobilière,  dudil  sietir  Halhi  Zer- 
niati;  que  c'est  donc  cette  difficulté  qu'il 
s'agit  tout  d'abord  d'ëtamifièr;— Attendu,  à 
cet  égard,  que  de  Pa(rfêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation  le  15  avril  1862,  il  résulte  :  1°  que, 
par  la  conquête  de  l'Algérie,  les  Israélites  indi- 
gènes sont  devenus  sujets  français  ;  2°  que, 
par  voie  de"  suite' ,  ils  né  peuvent  exciper, 
comme  pourraient  le  faire  des  étrangers,  d'un 
statut  personnel  (jui  les  suivrait  partout  ;  3°  en- 
fin que  leur  eut  doit  être  régie  eu  égard  aux 
lois  spéciales  édictées  par  là  France  en  vertu 
de  sa  souveraineté  ;— Attehdu  que  <!es  princi- 
pes, loin  d'être  en  contradiction  avec  la  capi- 
tulation du  5  jnill.  1836,  se  justifient  au  con- 
traire par  la  saine  iriterprétâtion  atfil  faut 
donner  à  cet  acte  ; — Qu'il  Suffit  pour  cela  de 
rechercher  quelle  était  la  position  qu'Avaient 
les  Juifs  avant  la  conquête  et  quelle  est  celle 
que  le  Gouvernement  leur  à  faite  : — Attendu,  a 
cet  égard,  que  si  l'on  remonte  a  l'époque  où 
la  France  à  conquis  f  Algérie,  oh  y  voit  que, 
parqués  dans  leurs  quartiers*  Ou  habitations, 
inquiétés  jusque  dans  ta  formé  et  h  couleur 
de  leurs  vêtements,  obligés  de  courber  hum- 
blement la  tête  devant  l'injure  ou  Ta  menace, 
victimes  parfois ,  sans  recours  aucun ,  de  la 

(1)  Nous  croyons  devoir  exceptionnellement  rap- 
porter ce  jugement  qui  se  référé,  quant  aux  «ina- 
Iîods  successives  faites  aux  Juifs  algériens  par  les 
actes  de  l'autorité,  à  Variât  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  45  avril  4862  (F.  ci-dessus,  1"  part., 
|).  577).— -Quant  à  la  solution  qu'il  cohtlent  sur  le 
point  particulier  de  savoir  par  queJJe  Joi  sont  régies 
les  successions  des  Juifs  algériens,  cette  solution  est 
moins  absolue  que  celte  contenue  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  22  jânV.  4855  (vol.  1855.2.505), 
d'après  lequel  ces  successions  (sens  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles),  sont  réglées  suivant 
les  dispositions  de  la  lof  mosaïque,  décision  qui  ■ 
été  l'objet  d'observations  critiques  que  nous  avons 
recueillies  (V.  ibid.).  Le  jugement  ci -dessus  déclare 
les  successions  loimoblliëres  régies  par  la  loi  fran- 
çaise, et  les  successions  mobilières  par  la  lof  mo- 
saïqwi 
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spoliation  et  des  plus  injustes  violences,  ayant,  ' 
en  an  mot,  le  glaive  toujours  suspendu  sur 
leurs  têtes,  les  Israélites,  loin  de  jouir  d'un 
privilège  quelconque,  loin  même  d'être  recon- 
nus, étaient  simplement  tolérés  ;  —  Qu'il  est 
dès  lors  impossible  d'admettre  que,  dans  une 
pareille  situation,  ils  pussent  avoir  an  statut 
personnel  ou  réel  proprement  dit,  c'est-à-dire 
un  de  ces  statuts  qui  pussent  constituer  un 
droit  en  letfr  faveur  et  devant  lequel  les  Turcs 
ou  leurs  successeurs  pussent  ou  dussent  s'ar- 
rêter j— Que  cela  étant,  la  capitulation  du  ÎJ 
juill.  1830  n'a  pas  pu  leur  conserver  ce  qu'ils 
n'avaient  pas,'  qu'elle  ne  leur  a  non  pTus  rien 
donné,  ce  traité  ne  les  ayant  concernés  en 
aucune  façon  ;  —  Qu'on  en  sera  convaincu  si 
on  considère  que  partout  comme  individus, 
les  Juifs,  suivant  la  parole  divine^  ne  sont  ni 
ne  peuvent  être  mille  part  comme  nation; 
qu'il  en  était  ainsi  sous  la  Régence;  qu'ils  n'y 
constituaient,  en  effet,  qu'une  simple  commu- 
nauté, vivant  à  part,  ne  comptant  pas  dans  les 
forces  vitales  du  pays  et  ne  participant  en  rien 
ni  pour  rien  à  son  administration  :  —  Que  les 
vainqueurs  n'avaient  donc  pas  a  s'occuper 
(feux  ;  qui!  n'eût  pu  en  être  autrement  que  tout 
autant  qde  les  vaincus  l'eussent  deman.de; 
mais  que,  prêts  bien  plutôt,  si  l'occasion  l'eût 
permis,  à  se  venger  sur  eux  de  teuf  défaite, 
ils  n'y  ont  certainement  pas  songé  ; — Qu'il  est 
donc  positif  qu'en  dehors  de  cette  garantie 
personnelle  et  individuelle  que  chaque  Israélite 
y  a  trouvée,  la  susdite  capitulation  leur  est 
complètement  demeurée  étrangère;-  Qu'il  ne 
pouvait  en  être  autrement;  qu  II  ne  faut  pas, 
en  effet,  lors  de  la  conquête  d'un  pays,  con- 
fondre dans  une  même  appréciation  les  droits 
de  tous  ceux  qui  l'habitent;  —  Qu'effective- 
ment, s'il  est  Vrai  que  la  nation  vaincue  pro- 
prement dite,  Celle  qui  a  défendu  le  sol  sur  le 
champ  de  bataille,  peut  être  admise,  en  cer- 
tains cas,  à  stipuler  divers  avantages,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  pour  cette  partie  de 
là  population  qui.  restée  éloignée  dn  combat, 
n'a  d  autre  titre  a  faire  valoir  que  celui ,  sans 
cependant  s'y  être  incorporée,  d'être  venue 
demeurer  avec  ladite  nation  ;— Que  cette  der- 
nière portion  appartient  de  plein  droit  au  vain- 
queur; qui  peut  dès  lors,  quand  il  le  juge  con- 
venable, la  soumettre  à  l'empire  de  ses  lois; 
—Que  telle  était  la  situation  des  Israélites;— 
Qu'il  suit  évidemment  de  là  qu'en  stipulant 
que  la  liberté  des  habitants  de  toutes  les  clas- 
ses, leur  religion,  leur  commerce,  leur  in- 
dustrie, leurs  propriétés  et  leurs  biens  ne  re- 
cevraient aucune  atteinte,  le  général  en  chef 
de  l'armée  française  n'a  pu,  sous  le  rapport 
«le  leur  nationalité  et  des  privilèges  qui  pour- 
raient s'y  rattacher,  faire  en  faveur  des  sus- 
dits Israélites  aucune  reconnaissance  ni  con- 
tracter aucune  obligation  tfui  pût  compromettre 
pour  l'avenir  les  droits  delà  nation  victorieuse, 
ni  modifier  en  eux-mêmes  les  effets  de  la  con- 
quête;—Attendu,  âti  reste,' que  lés  actes  qui 
otu  OHM  prouvent  Mefi  que   ce  n'éstt  que 


comme  formant  une  agrégation  d'individus,  et 
non  comme  constituant  une  nation  proprement 
dite  et  ayant  à  ce  titre  des  droits  absolus,  que 
ladite  capitulation  leur  a  été  et  leur  est  encore 
appliquée  ; — Que,  sans  doute,  on  peut  opposer 

Îue,  dès  le  début  de  la  conquête,  on  a  doté  les 
uifs  d'un  tribunal  rabblnique  ;  qu'on  leur  a 
même  donné  un  chef;  mais  que  ces  mesures, 
qui  s'expliquent  facilement  par  les  difficultés 
et  les  embarras  de  la  situation  d'alors  et  sur- 
tout par  les  nécessités  de  la  politique,  n'ont 
pas  tardé  à  être  remplacées  par  d'autres  plus 
en  rapport  avec  le  véritable  état  des  choses  ; 
— Qu'ainsi,  dès  le  10  août  1834,  la  juridiction 
criminelle  donnée  aux  rabbins  est  supprimée; 
que.  d'un  autre  côté,  leur  compétence  civile  est 
limitée  aux  contestations  relatives  à  la  validité 
et  à  la  nullité  des  mariages  et  des  répudia- 
tions ; —  Qu'une  nouvelle  et  plus  ample  mo- 
dification s'opère  en  1841  et  184$;  que,  dès  ce 
moment,  toute  juridiction  est  retirée  aux  rab- 
bins, qui  ne  sont  plus  appelés  qu'à  donner 
leur  avis  écrit  sur  certaines  matières,  toutes 
contestations  entre  Israélites  étant  désormais 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  fran- 
çais ;  —  Que  cette  conduite  de  la  part  du  Gou- 
vernement est  péremptoire  ;  qu'elle  prouve, 
en  effet,  surtout  si  on  la  compare  avec  celle 
qu'il  a  toujours  tenue  envers  les  Musulmans, 
que,  lui  si  fidèle  Observateur  des  traités,  n'a 
pu  agir  comme  il  Ta  fait  que  parce  que,  en  son 
nom,  il  n'avait  été  ni  pu  être  rien  promis  aux 
Juifs  en  1830;  —  Que  ce  point  est  important  ; 
qu'il  démontre,  en  effet,  que,  sans  avoir  à  s'oc- 
cuper désormais  de  la  capitulation  du  5  juillet 
et  de  ses  conséquences,  c'est  bien  uniquement, 
comme  le  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  les 
lois  spéciales  qui  ont  pu  intervenir  après  la 
conquête  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  tou- 
tes les  questions  qui  concernent  l'état  des  Is- 
raélites;—Attendu,  cela  posé,  que  celle  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  doit  être  examinée  tout 
d'abord  au  point  de  vue  dés  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1842;  qu'il  faudra  rechercher 
ensuite  si  la  loi  du  16  juin  4831  les  a  ou  non 
modifiées  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  ladite  ordon- 
nance, qu'il  en  résulte,  d'une  part,  que  les 
contestations  relatives  à  l'état  civil  des  Juifs 
doivent  être  jugées  conformément  à  leurs  lois 
religieuses,  et,  d'autre  part,  que,  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  prescription,  les  rabbins 
sont  appelés,  dans  ce  cas,  à  donner  leur  avis 
écrit  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  s'açissant,  dans 
l'espèce,  de  rechercher  si  les  filles  Israélites 
ont  ou  non  droit  au  titre  d'héritières  de  leur 

{>ère,  et  si  elles  peuvent  ou  non,  en  ladite  qua- 
ité,  prendre  part  à  la  succession  de  ce  der- 
nier, il  est  hors  de  doute  que  c'est  là  une 
question  qui  touche  à  leur  état  civil,  et  qui  dès 
lors  devrait,  suivant  la  susdite  ordonnance, 
être  résolue  d'après  les  principes  des  lois  per- 
sonnelles aux  parties  intéressées;  —  Que  cela 
est  en  quelque  sorte  reconnu  ;.qne  seulement 
on  soutient  qu'if  faut  distinguer  entre  la  suc- 
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cession  mobilière  et  celle  qui  est  immobilière  : 
celle-ci  devant  toujours  être  régie  par  les  prin- 
cipes généraux  et  absolus  de  Fart.  3,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  à  ce  sujet,  que,  ladite  or- 
donnance tenant,  une  pareille  distinction  ne 
saurait  être  admise;  que  la  raison  en  est  sinv 

i)le  ;— Qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  les 
ois  de  droit  commun  ne  sont  applicables  que 
tout  autant  quelles  n'ont  pas  été  abrogées, 
soit  expressément,  soit  implicitement  par  des 
lois  spéciales  :— Attendu,  par  suite,  qu'une  or- 
donnance spéciale  étant  venue  régler  le  sort 
des  Israélites  en  Algérie,  et  leur  ayant  permis, 
en  matière  d'état  civil,  de  faire  régler  leurs 
droits  par  leurs  lois  religieuses,  ce  sont  ces 
mêmes  lois  qui  doivent  les  régir,  non-seule- 
ment pour  une  partie,  mais  encore  pour  le 
tout;— Qu'aucun  doute  sérieux  ne  peut  sub- 
sister à  cet  égard,  ladite  ordonnance  ne  per- 
mettant, soit  par  son  texte,  soil  par  son  esprit, 
aucune  distinction; — Que,  sai:s  doute,  on  se 
prévaut  de  ce  que  le  Juif  indigène  est  sujet 
français ,  mais  que  cette  circonstance ,  au 
point  de  vue  de  la  question  à  résoudre,  est 
indifférente,*  —  Qu'il  est  positif,  en  effet,  que 
le  Gouvernement,  ayant  consenti  malgré  leur 
nouvelle  qualité,  qu  il  ne  pouvait  ni  ne  vou- 
lait méconnaître,  a  leur  octroyer  dans  la  sus- 
dite ordonnance  un  droit  particulier  en  celte 
matière,  ce  droit  ne  saurait  être  amoindri 
par  aucune  considération,  à  moins  que,  par 
les  dispositions  législatives  qui  sont  interve- 
nues ultérieurement,  il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné;— Que  c'est  ce  qui  va  être  examiné  au 
point  de  vue  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  les  filles  du  sieur 
Zermati  excipent  de  l'art.  16  de  ladite  loi, 
suivant  lequel  les  transmissions  de  biens  entre 
toutes  autres  personnes  que  les  Musulmans 
doivent  être  régies  par  le  Code  Napoléon  ;  — 
Qu'elles  demandent,  en  conséquence,  qu'il 
soit  fait  à  la  cause  application  de  ces  disposi- 
tions en  ce  qui  louche  les  immeubles  compo- 
sant la  succession  de  leur  père  ;  —  Attendu 
que,  pour  s'y  soustraire,  ledit  Samuel  Zermati 
soutient  que  ledit  article,  fait  exclusivement 
pour  régir  les  contrats,  ne  saurait  être  appli- 

3ué  en  matière  de  succession  ;  —  Qu'il  faut 
onc  rechercher  quelle  est  la  portée  que  doi- 
vent avoir  les  dispositions  que  Ton  invoque  ; 
—  Attendu,  à  cet  égard,  que  si  l'on  consulte 
son  titre,  on  voit  que  la  loi  de  1851  a  eu 

rrar  but  de  donner  une  constitution  nouvelle 
la  propriété;  qu'il  est  dès  lors  tout  d'abord 
permis  de  croire  que,  ne  voulant  pas  laisser 
son  œuvre  incomplète,  le  législateur  a  dû  son- 
ger à  s'occuper  de  ladite  propriété  sous  toutes 
ses  faces  et  à  tous  les  points  de  vue  ;  que  la 
présomption  est  donc  qu'il  a  entendu  régir  la 
succession  comme  tous  les  autres  cas  ;  —  Que 
ce  qui  le  démontre,  c'est  que  dans  la  nomen- 
clature, art.  4,  de  ce  qui  doit  composer  les 
biens  de  l'Etat,  il  y  comprend  les  droits  que 
lui  confèrent,  en  matière  de  succession,  les 
art.  723  et  708,  Cod.  Nap. ;— Qu'Userait  alors 


étrange  qu'après  avoir  songé  à  l'Etat,  le  légis- 
lateur n'eût  pas  voulu  s'occuper  des  intérêt* 
de  tous  en  pareille  matière  ;  mais  qu'un  pa- 
reil reproche  ne  peut  lui  être  adressé;  — 
Qu'effectivement,  ses  intentions  se  manifes- 
tent d'une  manière  claire  et  précise  dans  l'ex- 
pression   dont  il  s'est  servi  pour  rendre  sa 
pensée  dans  le  susdit  art.  16;  qu'ainsi,  négli- 
geant les  mots  de  vente,  aliénations,  transac- 
tion, conventions,  qui  ne  pouvaient  représen- 
ter qu'un  certain  ordre  d'idées  restreint,  il  a 
employé  le  mot  transmissions,  mot  générique 
qui,  mis  surtout  au  pluriel,  embrasse  néces- 
sairement tous  les  modes  à  l'aide  desquels  la 
fMropriété  est  appelée  à  passer  de  la  tête  de 
'un  sur  la  tête  de  l'autre; — Que  l'on  sera  sur- 
tout frappé  de  la  portée  de  cette  expression, 
si  on  la  rapproche  des  dispositions  de  l'art. 
711,  Cod.  Nap.;  —  Qu'on  ht,  en  effet,  que  la 
propriété  s'acquiert  et  se  transmet  de  trois 
manières  :  par  succession,  par  donation  et 
par  l'effet  des  obligations  ; — Que,  cela  étant,  il 
est  difficile  de  soutenir  qu'en  employant  le 
susdit  mot  de  transmission,  le  législateur  n'a 
pas  compris ,  dans  son  œuvre  de  1851 ,  le 
mode  de  transfert  qui,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
poser  antérieurement  les  principes  en  cette 
matière,  s'est  le  premier  présenté  à  sa  pensée; 
—Que,  sans  doute,  on  oppose  que,  dans  son 
art.  17,  la  loi  de  1851  parle  d'un  acte  translatif 
de  propriété  ;  que  cela  est  vrai  ;  mais  qu'il 
importe  peu  ; — Qu'il  ne  faut  pas,  eu  effet,con- 
fondre  les  dispositions  de  l'art.  16  avec  celles 
de  l'article  qui  suit;  qu'elles  n'ont  en  efiet 
aucune  corrélation  entre  elles;  qu'ainsi,  tan- 
dis que  les  premières  ont  pour  but  de  poser 
une  règle  générale,  absolue,  prévoyant  tous 
les  genres  de  transmission  de  biens,  les  deuxiè- 
mes ne  s'appliquent  au  contraire  qu'à  un  cas 
spécial  et  à  la  difficulté  qu'il  pouvait  faire  naî- 
tre, difficulté  qu'il  convenait  de  prévoir  et  de 
résoudre;  —  Que  l'art.  17  ne  peut  donc  réagir 
sur  l'art.  16  et  en  restreindre  la  portée  ;  — 
Attendu,  au  reste,  que  si  l'on  considère  les 
circonstances  dans  lesquelles  est  intervenue 
la  loi  de  1851,  on  demeurera  convaincu  que 
l'interprétation  large  et  complète  que  lui  donne 
le  tribunal  est  la  seule  vraie  ; — Que,  d'abord,  il 
est  à  remarquer  que,  si  les  transmissions  de 
biens  dont  parle  1  art.  16,  entre  toutes  autres 
personnes  que  les  Musulmans ,  ne  devaient 
pas  s'étendre  aux  successions,  on  ne  voit  pas 
dans  quel  but  il  aurait  pu  être  édicté;  qu'il  est 
positif  effectivement  que  les  contrats  de  toute 
sorte  étaient  déjà  à  cette  époque  régis  sans 
contestation  entre  lesdites  personnes  par  les 
dispositions  du  Code  Napoléon  ;— Que  la  par- 
tie de  l'art.  16  qui  aurait  consacré  ce  prin- 
cipe ,  aurait  donc  été  inutile  et  n'aurait  été 
par  suite  qu'une  superfétation  ;  — Qu'il  n'a  pu 
en  être  ainsi:  que  le  législateur,  quoi  qu'on  en 
dise,  a  eu  des  vues  plus  fécondes,  plus  éle- 
vées; qu'il  était  temps,  en  effet,  de  rompre 
avec  le  passé  et  de  ramener  autant  que  possi- 
ble les  droits  de  chacun  à  l'application  des 
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grands  principes  qui  sont  la  sauvegarde  de 
tous  ;  que  le  moment  était  venu  de  faire  va- 
loir le  domaine  éminent  du  souverain  et  de  se 
rappeler,  comme  le  dit  Portalis  dans  son  dis- 
cours au  Corps  législatif,  à  propos  de  l'art.  3 
do  Code,  qu'il  est  de  l'essence  même  des  cho- 
ses que  les  immeubles,  dont  l'ensemble  forme 
le  territoire  public  d'un  peuple,  soient  exclusi- 
vement régis  par  les  lois  de  ce  peuple  ; — Que 
c'est  précisément  ce  que  le  Gouvernement 
français  a  voulu  en  1851  ;   qu'il  est  à  remar- 
quer à  ce  propos  que,  sans  doute  pour  éviter 
toute  confusion  ou  toute  fausse  interprétation, 
la  qualification  d'indigène,  mot  dont  on  eût 
pu  vouloir  étendre  la  portée,  n'a  pas  été  em- 
ployée par  lui  ;  qu'il  n  y  a  plus  pour  lui  que 
deux  catégories  d'habitants  :  les  Musulmans, 
dont  il  veut  que  les  lois  soient  encore  en  vi- 
gueur, et  les  autres  personnes,  quelles  qu'elles 
puissent  être,  qu'il  entend  d'une  manière  ab- 
solue soumettre,  au  moi  us  quant  aux  immeu- 
bles, à  la  loi  commune  ;  —  Qu'en  présence 
dune  volonté  si  nettement  formulée, c'est  aux 
tribunaux  à  en  ordonner  l'exécution;  qu'il  faut 
dune  décider  que  c'est  par  l'art.  3  du  Code 
Napoléon  que  sera  régie  la  succession  immo- 
bilière dudit  sieur  Haïra  Zermati  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  qu'à  la  différence  de  la  succes- 
sion mobilière,  qui  demeure  soumise  aux  lois 
personnelles  des  parties,  la  succession  immo- 
bilière du  sieur  Haïm  Zermati  est  et  se  trouve 
régie  par  les  principes  du  Code  Napoléon; 
ordonne  en  conséquence  que  les  immeubles 
,  en  provenant  seront  partagés  ou  licites  aux 
formes  de  droit,  etc. 

Du24juill.  1862.  — Trib.  civ.  d'Alger.— 
Prêt.,  M.  Mario  a. —Conel.  conf.,M.  deThéve- 
»ard,  proc.  imp. 

!•  RESPONSABILITÉ.  —  Commettait.  — 
PtRE.  —  Enfant  mineur. 

2°  Bois.  —  Adjudicataire.  —  Dommages.— 
Kesponsabiuté. 

1°  La  responsabilité  imposée  par  la  loi  au 
commettant  à  raison  du  dommage  causé  par 
son  préposé  dans  les  faits  de  sa  fonction,  ne 


(1)  Hais  la  responsabilité  du  commettant  s'étend 
aux  dommages  causés  par  les  sous-agents  de  ses  pré- 
posés, choisis  par  ceux-ci  en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  de  lui  :  Cass.  5  nov.  1855  (toI.  1857.1. 
375).  V.  aussi  l'arrêt  faisant  l'objet  de  l'article  ci- 
iprës,  et  qui  donne  une  beaucoup  plus  grande 
extension  a  la  responsabilité  dont  il  s'agit  ;  mais  voy. 
également  la  note  qui  y  est  jointe.— Quant  aux  dom- 
mages causes  par  les  préposés  eux-mêmes,  la  respon- 
sabilité dn  commettant  n'est  pas  limitée  au  cas  où 
les  actes  dommageables  rentreraient  dans  les  ter- 
nes du  mandat;  elle  existe  par  cela  seul  que  les  actes 
dommageables  se  rattachent  a  l'objet  du  mandat  et 
qu'ils  ont  eu  lien  à  l'occasion  de  son  exécution  : 
Cass.  19  jaiil.  1827  (t.  8.1.897);  Orléans,  21  déc 
1854  (vol.  1855.2.661);  Cass.  5nov.  1855,  précité. 
—Décidé  toutefois  que  cette  responsabilité  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  le  préposé  qui  cause  le  doin- 
aiage  est  réputé  remplacer  le  commettant  dans 


saurait  être  étendue  au  dommage  causé  par  la 
faute  d'un  enfant  mineur  du  préposé  accompa- 
gnant son  père  :  la  responsabilité  de  celuirci 
est  seule  engagée  dans  ce  cas.  (God.  Nap., 
1384.)  (1) 

2«  L adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne 
saurait  être  déclaré  responsable  des  dommages 
causés  dans  la  forêt  par  l'imprudence  d'en- 
fants dont  la  présence  n'y  était  pas  obligée  et 
y  a  été  à  tort  tolérée  par  son  facteur  ou  garde- 
vente,  si  ce  facteur  n'a  pas  été  librement  choisi 
par  lui,  mais  lui  a  été  imposé  par  le  proprié- 
taire :  ici  est  inapplicable  l'art.  45,  C.  for.  (2) 
(Bétille— C.  Grandir*  de  l'Eprévier.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  du 
Il  juin  1861,  qui  fait  suffisamment  connaître 
les  circonstances  de  la  cause,  avait  décidé  le 
contraire  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  sieur  et  dame  Grandin 
ont  vendu  verbalement  au  sieur  Bétille,  mar- 
chand de  bois  à  Rouen,  plusieurs  coupes  de 
bois  dans  la  forêt  qui  leur  appartient,  située  à 
Elbeuf  et  communes  environnantes;  qu'il  fut 
convenu  que  leur  garde  s'occuperait  de  l'ex- 
ploitation et  recevrait  de  l'acquéreur  une 
somme  de  400  fr.;  qu'au  nombre  des  ouvriers 
employés  se  trouvait  Heuliant  père;  que,  le 
16  avril  dernier,  un  incendie  éclata  dans  les 
bois  des  sieur  et  dame  Grandin,  au  bord  des 
coupes  exploitées  par  Bétille,  et  consuma  en* 
viron. 30  hectares  de  bois;  qu'il  résulte  des 

Krocès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes  et 
»  commissaire  de  police  d'Elbeuf,  que  la  cause 
de  cet  incendie  a  été  attribuée  à  l'imprudence 
du  jeune  Ernest  Heuliant,  qui  avait  ramassé 
un  bout  de  cigare  jeté  à  terre  par  Heuliant 
père,  l'avait  allumé  avec  des  allumettes  chimi- 
ques, et  laissé  tomber  sur  des  feuilles  sèches; 
—  Que  les  sieur  et  dame  Grandin  de  l'Epré- 
vier ont  intenté  une  action  en  dommages-inté- 
rêts :  1°  à  Heuliant  père,  comme  responsable 
de  son  fils  ;  2°  à  Bétille,  comme  responsable  de 
l'imprudence  commise  par  ses  préposés;  — 
Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  :  1°  si  Heuliant 
père  était  l'employé  de  Bétille;  2°  si  Ernest 
Heuliant  était  aussi  son  employé;  3°  si  le  père 

l'exécution  du  travail  qui  lui  a  été  confié,  et  que, 
particulièrement,  cette  responsabilité  n'a  pas  lieu 
contre  le  propriétaire  qui  confie  un  travail  à  un  ou- 
vrier d'une  profession  connue  et  déterminée,  étran- 
gère à  ses  connaissances  et  à  ses  habitudes  person- 
nelles :  Douai,  25  juin  1841  (vol.  1842.3.49).  V.  aussi 
en  ce  sens,  Cass.  25  mars  1824  (t.  7.2.422),  et  M. 
Sourdat,  liesponsab.,  t.  2,  n.  890.  Contra,  M.  La- 
rombière,  Oblig.,  U  5,  sur  Fart.  1384,  n.  10  et  s. 
(2)  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  délité  commis 
dans  les  coupes  de  bois  et  auxquels  s'applique  direc- 
tement Part.  45,  Cod.  for.,  que  la  responsabilité  de 
l'adjudicataire  ne  cesse  point  par  le  seul  fait  d'uoe 
immixtion  quelconque  du  propriétaire  dans  ces  cou- 
pes après  leur  exploitation,  si  d'ailleurs  les  faits 
d'immixtion  sont  tels  qu'ils  n'aient  pas  dénaturé 
les  lieux  et  rendu  le  récolemenl  impossible  :  Cass. 
3  sepL  1825  (U  8.1.192).  F.  aussi  Table  générale 
DerilU  et  Gilb.,  V  Bois,  n.  190  et  131. 
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et  le  fils  étaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions quand  le  fait  dommageable  a  eu  lieu  ; — 
Attendu,  sur  la  première  question ,  que  Bé- 
tille  soutient  que  les  sieur  et  dame  Grandin 
avaient  stipule  lors  de  la  vente  que  Feuiîlie, 
leur  garde,  s'occuperait  de  l'exploitation  des 
coupes  de  bois  et  recevrait  le  salaire  Con- 
venu ;  — Attendu  que  Heullant  père  était  ou- 
vrier bûcheron,  employé  et  payé  pat  Bétille) 
que  Feuiîlie  n'avait  été  indiqué  que  pour  s'oc- 
cuper de  l'exploitation  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires; rfu'îl  n'avait  aucune  surveillance  à 
exercer  sur  lès  ouvriers,  qui  n'étaient  point 
sous  ses  ordres,  malts  in  contraire  soué  ceux  de 
Bétitte: ~  Attendu,  su*  là  deurfîèinè  qnesfidn , 
qtte  Bétille  prétend  q*ie  le  jeune  Ernest  n'es- 
tait pas  son  préposé,  niais*  était  employé  par 
son  père;— Attendu  qflé  Heullant  père  se  fai- 
sait aider  par  son  fils  ;  qu'il  est  d'usagé  dans 
les  exploitations  debofe  que  lé  bucherori  tra- 
vaille irvec  sa"  femme  et  ses  enfanté;  que, 
comme  chef  de  famille;  9  reçoit  le  salaire  de 
tous;  que  les  travaux  auxquels  î!  6e  hWre  pro- 
fitent au  marchand  de  bote*  qui  a  lé  droit  et  le 
devoir  d'exercer  sa  surveillance  sur  tous1  les 
Ouvriers  qu'il  emploie;  qde  tous  sont  dés"  pré- 
posés; que  si  le  père  reçoit  seul  ûnefémûné- 
ration,  elle  est  chaque  jour  plus  forte,  puisque 
dans  ses  travaux  if  est  aidé  pàf  *a  famttte; 
qu'il  suit  de  là  que  le  jeune  Ernest  était  égale- 
ment employé  de  Bétille,'— -Attendu,  sur  là 
troisième  question ,  qu'au*  termes  de  l'art. 
1384,  Cod,  Nap„  chacun  est  responsable  du 
dommage  Causé,  non-seulement  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  causé  par  la  per- 
sonne dont  on  doit  répondre;  —  Attendu 
qu'Ernest  Heullant  est  âgé  de  sept  ans  ;  qtre, 
le  16  avril,  il  tfavaillaît  dans  la  vente  avec 
son  pérê;  que  l'incendié  a  été  causé  par  l'im- 
frudence  de  ce  dernier  qui  a  eu  le  tort  de 
laisser  fomèr  son  enfant,  lorsque  cette  défense 
est  expressément  faite  à  tous  le»  bûcherons; 

Sn'iï  *  commis  une  fauté  grave  en  laissant 
es  allumettes  chimiques  à  la  disposition  d'un 
enfant  aussi  jeune;  qfl'il  résulte  de  tous  ces 
faits  que  Heullant  père  et  fils  étaient  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsque  le  feu  a 
été  mis  par  le  jeune  Ernest  Heullant;  qu'ainsi 
le  sieur  Bétille  doit  supporter  le  dommage 
qu'ils  ont  causé  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Bétille. 

ARRÊT. 

LA  COOftj  —  Attendu  que  l'incendie  d'une 
partie  de  la  forêt  des  époux  Grandin  de  l'E- 
prévier  a  été  causé  par  l'imprudence  du  jeune 
Ernest  Heullant,  qui,  se  trouvant  avec  son 
père,  employé  comme  bûcheron  dans  la  coupe 
vendue  à  Betille,  a  jeté  sur  des  feuilles  sèches 
une  allumette  chimique  enflammée  qui  a  dé- 
terminé cet  incendie  ;    -  Attendu  ou  en  con-  i 
formité  du  §  S  de  l'art.  1384,  Cod.  Nap., 
Heullant  père  a  été  par  défaut  déclaré  respon- 1 
sable  de  cet  incendie,  par  jugement  contre 
lequel  il  ne  s'est  pas  pourvtt  ;  qti'H  s'agit  de  j 
savoir  si  Éétilie  qui  à  employé  Héuilânt  père  ] 


comme  bûcheron  est  responsable  de  son  pré- 
posé ;  —  Attendu  que  la  responsabilité  édictée 
par  le  §  2  dé  l'art.  1384  est  exclusivement  per- 
sonnelle au  père  de  l'enfant  mineur,  se  trou- 
vant tous  sa  surveillance;  qu'elle  ne  peut  re- 
monter au  commettant  du  père  ;  qu'en  effet, 
d'après  le  troisième  paragraphe  du  même  ar- 
ticle, la  responsabilité  du  commettant  est  res- 
treinte au  dommage  occasionné  directement 
par  son  préposé  dans  les  faits  de  sa  préposi- 
tion *  qu'elle  ne  peut  donc  s'étendre  au  delà; 
que  l'art.  206,  Cod.  forest.,  porté  dans  an  au- 
tre ordre  d'idées,  n'est  pas  applicable,  même 
par  voie  d'analogie,  à  l'espèce  dé  la  cause; 
du'à  ce  point  de  vue,  l'action  des  époux  Gran- 
di!! de  rEprétier  Contre  Bétille  n'était  pas 
fondée;  — Attendu  que  le  jeune  Ernest  Heul- 
lant n'était  pas  l'ouvrier  préposé  par  Bétille  à 
l'exploitation  de  la  coupe  dans  laquelle  l'in- 
cendié s'est  déclaré  ;  qu'il  n'avait  été  choisi 
à  ce  litre  ni  par  lui,  ni  par  son  facteur;  que 
son  nom  ne  figure  pas  comme  tel  dans  la  liste 
des  ouvriers  préposés  à  cette  exploitation; 
qu'à  raison  de  son  jeune  âge  (7  ans)  et  de  sa 
faiblesse  physique,  il  ne  pouvait  avoir  et  ne 
bonvait  recevoir  la  qualité  dé  bûcheron  ;  qu'en 
râh.  s'il  accompagnait  son*  père,  ce  n'était  pas 
pouf  l'aider  utilement  dans  son  travail,  mais 
uniquement  pour  ramasser  les  copeaux  et  an- 
tres objets  qui  lui  étaient  abandonnés  comme 
complément  de  son  salaire  ;  qu'ainsi  le  troi- 
sième paragraphe  de  Fart.  1384  ne  pouvait  être 
invoqué  par  les  demandeurs  contre  Bétille, 
pour  le  rendre  responsable  du  fait  d'Ernest* 
Heullant,  dont  le  père  seul  devait  répondre; 
que,  sous  ée  nouveau  rapport,  leur  action  était 
tnal  fondée;  —  Attendu  que  Bétille  n'a  pas 
été  libre  dans  le  choix  de  son  facteur;  que  les 
époux  Grandin  de  l'Epr^vier  lui  ont  imposé 
pour  facteur  f  èuilïïe,  carde  de  leur  Corel  et  leur 
facteur  lorsqu'ils  exploitaient  eux-mêmes  les 
coupes1;  qu'en  sa  qualité  de  carde,  la  prin- 
cipale obligation  de  Feuiîlie  était  Ta  surveil- 
lance de  la  forêt;  qu'il  eu  avait  la  police  et 
devait  en  expulser  tous  les  individus,  et  sur- 
tout les  enfants  dont  la  présence  n'y  était  pas 
obligée,  et  qui  y  par  leur  imprudence,  pw* 
v aient  y  causer  des  dommage»;  qu'en  pare»1 
cas,  si  cette  surveillance  se  trouvait  en  deftei, 
les  conséquences  en  devaient  retomber  sur  les 
propriétaires  de  la  forêt,  et  non  sur  l'acheteur 
des  coupes,  dont  Feuiîlie,   comme  facteur. 
n'avait  qu'à  veiller  à  Ce  que  l'exploitation  s>n 
fit  d'après  les  règles  usitées  en  semblable  ma- 
tière; que  les  dispositions  de  l'art.  i5,  Cad 
forest.,  dont  argumentent  les  intimés,  ont  éi* 
portées  pour  un  cas  spécial,  et  ne  peuvent. 
même  par  voie  d'analogie*  recevoir  leur  appli- 
cation a  l'espèce  du  procès;  qu'ainsi  à  ce  der- 
nier point  de  vue,  l'action  des  demande!* 
manquait  de  base;  —  Met,  au  respect  de  Bé- 
tille, l'appellation  et  ce   dont  est  appel  tu 
néant,  etc. 

Du  U  août  1861.  —  Cou*  inW.  <te  Rouen.  -; 
#  ch.  —  Ptè*:,  H.  Forestier .<&C&wl,  M.  <N 


Court  impériale*,  ConiHl  d'Etat,  été; 
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LHfrmbergj  1#,at.  géit. — PL,  MM.  Deschamps 

efDucôlé:      ,  

RESPONSAfifLITÉ.-CoirAGitiB  moTmrei- 

II.  —  EWTHI*EÉHHU*i  —  SOXm-TlkTtAKr;  ±- 
Ot/VIIBft. 

La  compagnie  industrielle  qui  *  traité  woec 
en  entrepreneur  pour1  V  exécution  de  certaine 
travaux  et  ï entrepreneur  qui  a  cédé  â  Un 
sens-traitant  une  partie  dé  tes  tréteaux,  sont 
tulidatremènt  responsables  des  fautes  dom- 
negeaèles  à  autrièi  commues  pur  le  soti*- 
traitant  ou  ses  employée  ;  et  spécialement  de 
{accident  arrivé  par  l'imprudence  du  èotii- 
treitant  ou  dé  eott  centre-maître  â  l'un  dés 
ouvriers  chargés  de  la  confection  dés  trd&OUœ; 
umf  ta  garantie  dé  droit  contre  teum  dont 
ïimpruaeneè  a  été  lu  cause  du  éUnnmaëê. 
(Cod.  Nap.,  1384.)  (i) 

La  responsabilité  de  C  excédent  int*mb*  sur- 
tout à  la  compagnie  et  â  9 'entrepreneur \  alors 
euHls  ne  émet  pus  restée  étrangete  â  ï  exécu- 
tion des  travaux,  et  que  notamment  Ut  compte 
inieé  fourni  tes  matériaux  qui,  à  sa  connais- 
tance  et  à  celle  de  f  entrepreneur,  deoaieni  ter- 
tir  à  un  usnge  déterminé,  et  dont  l'impro- 
priété  pour  cet  usage  d  été  cause  de  facci- 
toit.  (9) 

(Pierret— C.  Boulât  et  autres») 

La  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  a  traité,  pour  l'exécution 
de  travaux!  dans  l'Uti  de  ses  gazomètres,  avec 
les  sieurs*  Gargân  et  cemp.,  à  14  disposition 
desquels  elle  a  mis  les  planches  et  madriers 
se  trouvant  dans  ses  magasins.  Les  sieurs  Gar- 

Sn  et  comp.  onf,  de  leur  côté,  cédé  au  sietir 
mlat  l'entreprise  des  travaux  de  chaudron- 
nerie, en  6'engageant  à  lui  fournir  les  éclia- 
faodaaes  nécessaires  :  le  sieur  Boulât  s'est  ex- 
pressément réservé  de  n'employer  que  des  ou- 
vrière de  son  choix.— Le  sieur  Pierret,  ouvrier 
du  sieur  Boulât,  et  placé  par  lui  sons  la  sur- 
veillance spéciale  du  sieur  Hervieu,  chef  d'é- 
quipe, étant  tombé  d'un  échafaudage  dressé 
d'après  les  ordres  du  sieur  Boulât,  par  suite  de 

*  fl  ■..--..       I.,' «M ■'■      ll'l^inillUMMU 

(1-1)  La  Cour  de  Paris  s'écarte  ici  de  la  juris- 
prudence qu'elle  avait  précédemment  admise  par 
deux  arrêts  des  ia  nov.  1842  (vol.  \U*.iMi),  et 
15  arril  18 A 7  (vol.  \  84 7.1233),  et  dans  le  sens  âe 
laquelle  se  sont  également  prononcées  la  Cour  de 
cassation,  le  20  août  1847  (vol.  1857.1.853)  et  la 
Cour  d'Orléans,  le  24  novembre  suivarft  {ibUL,  & 
'i  note);  jurisprudence  qui  refuse,  avec  rahon,  se- 
hm  nous,  d'étendre  an  propriétaire  ou  à  la  compa- 
gnie industrielle  (rai  traite  avec  on  entrepreneur 
par  l'exécution  de  certains  travaux*  la  responaa- 
Wle  des  dommages  et  spécialement  des  aceldeets 
^utes  a  autrui  par  l'imprudence  soit  de  l'entrepre- 
Kor,  soit  des  ouvriers  qu'il  emploie,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  propriétaire  ou  la  compagnie  indus- 
trielle ne  s'est  pas  réservé  là  direction  des  travaux. 
Celte  jurisprudence  se  fonde  très-juridiqucmènl  sûr 
«  que  la  responsabilité  à  laquelle  l'art  1884,  Cod. 
tap.,  soumet  les  commettants,  né  dépend  pas  seu- 
lement de  ce  c-utls  ont  choisi  leurs  préposés,  mais 
appose,  en  outre,  qu'ils  ont  te  droit  de  leur1  donner 


la  rupture  d'une  planche  sortie  des  magasins 
de  la  compagnie  du  gaz,  a  re£u>  dans  sa  chute, 
de  tfrdves  blessures  et  tfest  trouvé  atteint 
d'infirmités  incurables^— Dans*  ces  circonstan- 
ces, le  sieur  Pierret  a  tfctiontté  lés  sieurs  Bon- 
lat,  Hertiéu,  Gargan  et  eoftip.,  ainsi  que  là 
compagnie  parisionrie  du  g«;  comme  respon- 
sables de  l'accident  dout  il  avait  été  victime, 
pour  les  faire  condamner  solidairement  à  lui 
servir  une  pension*  annuelle  et  viagère  de 
1900  (t.,  réversible  pour  moitié  sur  la  tète  dé 
sa  femme  au  cas  do  sortie,  et,  en  outre,  H  Mi 
payer  Une  provision  de  1,000  fr. 

ift  déc.  18&0.  jugement  du  tribunal  de  là 
Sfoine,  qui  rejette  cette  action  en  responsaW- 
hHé  II  regard  tant  de  la  compagnie  parisienne 
(fOé  du  sietir  Gargan,  et  raccuèilte  seule* 
ment  à  l'égard  de»1  sieurs  Boulât  et  Heftiêu* 

Appel  par  le  sieur  Pierrot: 

JhWftT. 
LA  COUR  |->En  ce  qui  touché  la  rèsponsa- 
tdlhé  de  Gartfafl  et  dotiip.j  et  de  là  compagnie 
parisienne  tféchtirage  et  de  chauffage  par  le 
est  :  -^Considérant  que  l'accident  dont  l'ap- 
pelant a  été  victime  a  eu  lieu  datté  retéeo- 
ttoii  de  travaux  eritrepris  pour  lé  compte  de 
la  compagnie  parisienne  et  dans  ses  ateliers, 
par  Gargan  et  Comp.,  qui  eux-mètnee  avaient 
sous-traité  avec  Boulât;  --  Que,  par  cela  feul 
que  la  compagnie  parisienne  aurait  traité  âtec 
un  entrepreneur  général,  et  que  celui-ci  att- 
rait sous-traité  avec  «m  entrepreneur  parti- 
culier, on  ne  saurait  justement  prétendre  que 
la  compagnie  parisienne,  d'une  part,  et  l'en- 
trepreneur général,  de  l'autre;  soient  exonérés 
de  toute  responsabilité  des  fautes  dommagea- 
bles à  autrui  commises  par  le  sous  traitant  ou 
par  ses  employés  j  —  Que  le  sous-traitant  est 
le  préposé  de  l'entrepreneur  auquel  il  a  loué 
ses  services*  et  que  l'entrepreneur  est  lui- 
même  te  préposé  de  la  compagnie  avec  la- 
quelle il  a  traité  pour  l'exécution  des  travaux 
à  faire,  et  ojoe  tous  dent  demeurent  responsa- 
bles envers  la  partie  lésée  des  accidents  cau- 
sés' par  la  faute  do  sous-traitant,  sauf  1»  ga- 

I        •    i  i    i      l|i    'in      Tfl     >        T 

des  ordres  et  instructions  sur  la  manière  de  remplir 
les  fonctions,  auxquelles  ils  les  emploient,  autorisé 
sans  laquelle  il  n'y  â  pas  de  véritables  commettants. 
Vt  ftt.  Sbufrlat ,  Responsab.y  t.  1,  n.  8$4  eC  s.  — 
Dans  l'espèce  ci-dessus»  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  relève  bien,  il  est  vrai,  la  circonstance  que 
la  compagnie  était  fourni  les  matériaux  qui,  à  sa 
connaissance,  devaient  servir  fl  nn  usage  déterminé, 
M  dont  rim  propriété  pour  cet  osége  a  été  cause  de 
l'accidenU  Mail  cette  clreotistaoce ,  dans  laquelle 
f  arrêt  ne  trouve  d'ailleurs  qu'un  argument  a  for" 
tiori,  n'impjiqyait  point  lé  droit  pour  la  compagnie 
de  diriger  les  tra? aux,  et .  était  eHe*méme  iaauffi- 
saote  pour  justifier  la  solution  que  consacre  cet  ar- 


rêt—Les  mêmes  observations  s'appliquent,  par  j 
rite  de  raisons,  &  la  responsabilité  à  lacf"  '*~  " 
de  Parift  sodmet  Id  retftrepfcrïéur'  qua 
mages  OU  accidents  causés  par  le  sous-traitant  ou 
par  les  employés  de  celui-ci  —  Happroch*  l'article 
qui  précède. 


appliquent,  parpa- 
é  à  laquelle  IfL  Cour 
tir*  duahlt  âùx  dôm- 
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rantie  de  droit  de  l'un  à  l'égard  de  l'autre;— 
Que  la  compagnie,  en  traitant  avec  un  entre- 
preneur général,  et  celui-ci  en  sous-traitant 
avec  un  entrepreneur  particulier,  ne  sont  pas 
dégagés  de  l'obligation  de  surveiller  les  tra- 
vaux qu'ils  font  exécuter,  et  de  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les 
imprudences  que  peuvent  commettre  les  agents 
par  eux  employés,  alors  qu'ils  en  ont  toutes 
les  facilités  au  moyen  du  personnel  placé  sons 
leurs  ordres;  —  Que  les  conventions  par  les- 

guelles  ils  s'affranchissent  de  toute  responsa- 
ilité  ne  sont  point  opposables  aux  tiers  qui 
n'y  ont  point  été  parties;  -Considérant,  d'ail- 
leurs, que  des  documents  de  la  cause  il  ré- 
sulte que  la  compagnie  parisienne  et  Gargan  et 
comp.  ne  sont  pas  restés  étrangers  aux  tra- 
vaux dans  le  cours  desquels  est  arrivé  l'acci- 
dent; —Que  la  compagnie  du  gaz  s'était  enga- 
gée à  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  l'exé- 
cution desdits  travaux;  —Qu'elle  les  avait  mis 
à  la  disposition  de  Gargan  et  comp.  et  de  Bou- 
lât» et  que  parmi  ceux  de  ces  matériaux  qui, 
à  la  connaissance  et  du  consentement  de  la 


che  dont  la  rupture,  par  suite  de  son  peu  de 
solidité,  a  été  cause  de  l'accident  ;  —  Qu'en 
conséquence,  c'est  à  tort  que  la  compagnie  du 
gaz  et  Gargan  et  comp.  ont  été  mis  hors  de 
cause  et  déchargés  de  la  responsabilité  de 
l'accident  dont  s'agit  vis-à-vis  de  Pierret;  — 
Qu'ils  doivent  être  condamnés  solidairement 
avec  Boulât  et  Hervieu  à  la  réparation  du  pré- 
judice causé;  —  Sur  la  demande  en  garantie  : 
—  Considérant  que  Boulât  doit  évidemment 
garantir  Gargan  et  comp. 'des  condamnations 
que  ceux-ci  encourent,  le  fait  qui  donne  lieu  à 
1  action  de  Pierret  ayant  eu  pour  cause  di- 
recte et  principale  son  imprudence  et  celle  du 
contre-maître  employé  par  lui  ;— Infirme,  en 
ce  que  la  compagnie  du  gaz  et  Gargan  et  comp. 
ont  été  mis  hors  de  cause;  condamne  Boulât 
et  Hervieu,  la  compagnie  parisienne  et  Gar- 
gan etcomp.,  solidairement,  etc. 

Du  29  mars  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4e  ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Henriot.—  Concl., 
M.  Armel  de  Lisle,  subst.  —  PL,  MM.  Cresson 
et  Juillet.  

MARIAGE.— Courtage.— Cause  illicite. 

Est  nulle,  comme  fondée  sur  une  cause  ilr 
licite,  l'obligation  souscrite  pour  rémunéra- 
tion de  la  négociation  d'un  mariage.  (Cod. 
Nap.,  1433.)  (1) 

(Fourtie— C.  Barninet  et  Roche.) 

Le  sieur  Fourtie,  limonadier,  eut  recours, 
pour  se  marier,  à  l'entremise  d'un  sieur  Ro- 
che (jui,  après  diverses  démarches,  le  mit  en 
relation  avec  une  jeune ,  personne  et  sa  fa- 

(1)  C'est  ce  qui  déjà  a  été  décidé  par  plusieurs 
arrêts.  V.  notre  Table  décenn.  485M860,  r  Obli- 
gations, q,  à  et  s. 


mille,  et  lui  fit  souscrire,  pour  rémunération 
de  ses  peines  et  soins,  plusieurs  billets  à  ordre 
à  son  profit* — Après  avoir  payé  quelques-uns 
de  ces  billets,  le  sieur  Fourtie,  trouvant  le  sieur 
Roche  suffisamment  rémunéré,  refusa  d'acquit- 
ter les  deux  derniers  montant  ensemble  a 
1,000  fr.  —  Ce  refus  tut  suivi  d'un  procès  en- 
tre les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui.  par  jugement  du  25  juin  1861,  dé- 
clara les  deux  billets  nuls  comme  ayant  une 
cause  illicite.— Mais,  au  cours  de  cette  in- 
stance, le  sieur  Roche  avait  passé  les  deui  bil- 
lets à  Tordre  du  sieur  Barninet,  qui,  prenant  la 
qualité  de  négociant,  a  fait  citer  le  sieur  Four- 
tie en  paiement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Sur  ce,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  au 
exceptions  d'incompétence  et  de  litispendance 
opposées  par  le  sieur  Fourtie,  condamne  ce 
dernier  au  paiement  des  billets  dont  il  s'agit  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur 
Fourtie  était  négociant  au  moment  de  la  sou- 
scription de  ces  billets;  que  les  billets  souscrits 
par  un  négociant  sont  censés  l'avoir  été  pour 
les  besoins  de  son  commerce  ;  et  que  le  moyen 
tiré  de  la  litispendance  est  purement  faculta- 
tif pour  les  magistrats.  » 

Appel  par  le  sieur  Fourtie,  qui  assigne  le 
sieur  Roche  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun, et  forme  subsidiairement  contre  lui  une 
demande  en  garantie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que  les 
deux  billets,  objet  du  procès,  n'ont  point  une 
cause  commerciale  : — Qu'ils  ont  eu  pour  cause 
la  rémunération  indue  d'un  courtage  immoral 
et  illicite  pour  un  mariage  négocié  par  Roche; 
—  Que  Barninet,  auquel  faussement  la  qualité 
de  négociant  a  été  attribuée,  a,  en  première 
instance  et  devant  la  Cour,  agi,  non  comme 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  mais  comme  prête- 
nom  de  Roche  et  avec  connaissance  des  cir- 
constances qui  invalident  ces  billets;— Qu'un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  en  date  du  25  iuin  1861.  entre  Ro- 
che et  Fourtie,  a  déclare  nuls  les  billets  dont 
il  s'agit;  qu'en  conséquence,  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  incompétemment  rendu  et  mal 
à  propos  qualillé  en  dernier  ressort  ;— Consi- 
dérant que  la  nullité  reconnue  des  billets, 
objet  des  poursuites  de  Barninet  contre  Four- 
tie, rend  sans  objet  la  demande  en  garantie 
formée  par  Fourtie  contre  Roche; — Annule, 
comme  incompétemment  rendu,  le  jugement 
dont  est  appel;  évoquant  le  fond  et  y  faisant 
droit,  déclare  nuls  les  billets  dont  s'asil,  etc. 

Du  8  fév.  1862.— Cour  imp.  de  Pans.  —  ? 
ch. -Prés.,  M.  Perrot  de  Chézelles.— Cond, 
M.  Barbier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Thomas  et 
Gibert.  _____ 

HUISSIER.  —  Résidence  (chàkgbm.  m).  - 
Convention.  —  Cause  licite. 
Le  traité  par  lequel  un  huissier  s'engage  r* 
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vers  un  autre  huissier  à  lui  payer  une  indem- 
nité à  raison  d'un  échange  de  résidence  qui 
«  été  autorisé  par  le  tribunal,  est  valable  et 
doit  recevoir  son  exécution,  bien  qu'il  n'en  ait 
été  donné  connaissance  ni  au  tribunal  ni  à  la 
chancellerie  :  on  ne  saurait  assimiler  ce  traité 
àme  cession  occulte  d'office  JGoû.  Nap.,1131, 
H33etll34.)  (4) 

(Laflèche— C.  Carrayrou.)— arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  question, 
dans  l'espèce,  que  d'une  indemnité  de  3,000  fr. 
que  Laflèche,  huissier  à  Figeac  en  4848,  s'é- 
tait obligé  à  payer  à  Garrayrou,  huissier  à  Li- 
rernon,  à  raison  d'un  échange  de  résidence 
qui  a  été  autorisé  par  le  tribunal  ;  qu'il  n'y 
avait  pas  nécessité  de  parler  de  cette  conven- 
tion au  tribunal,  ou  de  la  porter  à  la  connais- 
sance de  la  chancellerie,  puisqu'il  ne  s'agissait 
ni  d'une  cession  d'office,  ni  d'une  cession  de 
clientèle  ;  que  l'ordre  public  n'était  en  rien 
ici  intéresse  ;  qu'il  n'y  avait  pas,  comme  dans 
le  cas  de  cession  d'office,  un  traité  apparent 
et  un  traité  secret  modificatif  du  premier, 
mais  une  convention  unique  et  ordinaire  se 
rattachant  à  an  changement  de  résidence  sol- 
licité par  Laflèche ,  accepté  par  Carrayrou,  et 
que  le  tribunal  seul  avait  le  droit  d'autoriser  ; 
que  si,  après  avoir  joui  pendant  neuf  ans  des 
grands  bénéfices  que  lui  a  procurés  jusqu'en 
1857  la  résidence  de  Livernon,  Laflèche  pou- 
vait aujourd'hui  réclamer  la  restitution  des 
3,000  fr.  qu'il  a  payés  en  1848,  il  s'enrichirait 
aux  dépens  d'autrui  et  violerait  déloyalement 
la  convention,  parce  que  Garrayrou  n'avait 
consenti  à  adresser  au  tribunal,  avec  Laflè- 
che, la  demande  collective  d'un  changement 
de  résidence,  qu'à  la  suite  de  la  promesse  à 
lui  faite  par  Laflèche  d'une  indemnité  de 
3,000  fr.,  qui  était  l'équivalent,  dans  une  fai- 
ble mesure,  des  avantages  exceptionnels  dont 
Laflèche  a  joui  pendant  longues  années  à  Li- 
vernon, canton  où  il  n'existait  qu'un  seul  huis- 
sier, tandis  qu'il  y  en  avait  dix  à  Figeac  ; 
Qu'il  suit  de  là  que  Laflèche  n'est  pas  fondé 
dans  ses  prétentions  ; —Confirme,  etc. 

Du  17  juin  1864.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  fond.,  M.  Dréme, 
i"  av.  gén.— PL,  MM.  Périé  et  Brocq. 

EMPRISONNEMENT.— Duréb.  —  Compensa- 
tion. 
La  durée  de  V emprisonnement  pour  dette, 
fixée  par  la  loi  d'après  le  montant  de  la  con- 
damnation prononcée,  ne  reçoit  aucune  réduc- 


(1)  Jugé  de  même  à  regard  de  la  convention  par 
laquelle  un  huissier,  en  même  temps  qu'une  indem- 
nité lui  est  promise  par  un  autre  huissier  du  même 
canton  à  raison  d'un  changement  de  résidence  im- 
posé au  premier  par  «l'autorité,  s'interdit  de  faire 
des  démarches  pour  obtenir  son  retour  dans  le  can- 
ton» alors  d'ailleurs  que  les  parties  n'ont  nullement 
«»  ec  vue  d'entraver  l'action  de  l'autorité  :  Greno- 
ble, 4  juin  1860  (vol.  1861.3.152).— F.  aussi  la  dé- 
cision mentionnée  en  note  de  cet  arrêt. 


tion  è  raison  de  la  compensation  partielle  qui, 
depuis  l'incarcération  du  débiteur ,  vient  à 
s'opérer  entre  cette  dette  et  une  somme  moine 
forte  à  laquelle  le  créancier  est  condamné  lui- 
même  envers  son  débiteur.  (L.  13  déc.  1848, 
art.  4.)  (2) 

(Collot— C.  Lefèvre.) 

Par  un  jugement  do  24  avril  1862,  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  l'avait  ainsi  décidé  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  Collot  a  été,  le  14  janv. 
1861,  incarcéré  à  la  requête  de  Lefèvre,  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  9  nov.  1858,  confirmé  par  arrêt  du 
15  nov.  1860,  pour  la  somme  principale  de 
3,100  fr.  ;  —  Attendu  que,  par  jugement  de 
cette  chambre  du  1er  fév.  1861,  Lefèvre  a  été 
condamné  à  payer  à  Collot  la  somme  de 
1,000  fr.  à  titre  ae  dommages-intérêts,  et  que 
le  tribunal  a  ordonné  que  cette  somme  se  com- 
penserait avec  le  montant  de  la  condamnation 
au  profit  de  Lefèvre  par  les  jugement  et  arrêt 
susenoncés;— Attendu  que  le  jugement  du  1" 
fév.  1861  a  été  rendu  postérieurement  à  l'in- 
carcération de  Collot;  que,  dès  tors,  il  n'a 
pu,  comme  s'il  eût  été  antérieur  à  ladite  ar- 
restation, changer  et  modifier  les  causes  de 
l'emprisonnement;— Que  cette  condamnation 
et  la  compensation  qui  en  a  été  la  conséquence 
ne  peuvent  être  considérées  que  comme  équi- 
valant à  un  à-compte  payé  postérieurement  à 
l'incarcération  ;  —  Que  le  paiement  d'un  à- 
compte  dans  ces  circonstances  ne  saurait  mo- 
difier la  durée  de  l'emprisonnement  fixée  par 
la  loi  pour  les  sommes  à  concurrence  des- 
quelles s'est  élevée  la  condamnation  pronon- 
cée contre  le  débiteur,  et  à  raison  desquelles 
la  contrainte  a  été  exercée  par  le  créancier; 
—  Que  ladite  somme  de  1,000  fr.  pourra  donc 
seulement  être  imputée  comme  à-compte  sur 
le  tiers  libératoire  dont  parle  l'art.  24  de  la 
loi  du  17  avr.  1832,  rendu  applicable  aux  ma- 
tières commerciales  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
13  déc.  1848  ;— Que,  dès  lors,  Collot  est  mal 
fondé  à  prétendre  qu'il  ne  peut  être,  à  la  re- 
quête de  Lefèvre,  retenu  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes  pendant  une  durée  de  plus 
de  quinze  mois  ;— Par  ces  motifs,  etc.  «—Ap- 
pel. 

▲RRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  6  juin  1862.  —Cour  imp.  de  Paris. — 
1re  en.— Prés.,  M.  Casenave.— Concl.,  M.  Des- 
coutures, subst.  —  PL,  MM.  Popelin  et  Rivo- 
let.  " 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Domicile 

ÉLU. 

L'élection  de  domicile,  dans  une  inscription 
hypothécaire  prise  en  renouvellement  d'une  in- 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Bastia,  19  juin  1888 
(yoI.  1888.2.620),  et  If.  Goiu-Delisle,  Contr.  par 
corps,  p.  92. 
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*çriptù>n  intérim*,  n*eet  pat  inditpensakle 

lorsque  cette  élection  a  été  faite  dans  tfttt- 

teriptien  primitive.  (G.  Map.,  2148,  2154.)  (1) 

(Triclin— C.  Pécneiiart.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Reihel,  du  dû 
août  1861,  le  décidait  ainsi  en  ces  fermes  : 

«  ...Considérant  qu'il  n'eiiste  plus  d'autre 
diflicuUé  que  la  question  4e  savoir  si  l'inscrip- 
tion prise  par  |e$  parties  de  Me  Goûtant,  le  9 
déc.  1854,  en  renouvellement  d'une  autre  in- 
scrjpljon,  est  nulle  parce  qu'elle  ne  contient 
pas  une  élection  de  domicile  ;-^-JGonsJdérant 
que  1'pnscripiion  précise  a  été  prise  en  re-* 
npuveJlenient  dune  inscription  du  9  dbéc. 
1843,  qui  n'était  elle-iuéuae  que  le  renouvelle- 
ment de  l'inscription  primitive  prise  fr  la  date 
du  24  mars  l&ty  ; — Considérant  qu'il  est  cer- 
tain <jue  cette  inscription  primitive  contenait 
une  éjection  de  dojnjejJe;  —  Considérant  que 
la  loi  n'a  tracé  aucune  forme  pour  te  renou- 
vellement d'une  inscription  ;  •*-  Considérant 
que  le  renouvellement  d'une  inscription  ne 
Tait  pas  disparaître  l'inscription  primitive,  et 
que  Part.  2J54  dispose  au  contraire  que  son 
effet  Qfi  eesse  qu'autant  quelle  v'vU  pas  re- 
nouvelée dans  tes  di*  ans  de  sa  date  ;  -r-Con.- 
sidérant  qu'il  suit  4e  cette  disposition  que  les 
parties  intéressées  sont  toujours  obligées  de 
consulter  l'inscription  primitive  pour  connaî- 
tre l'étendue  des  droits  des  créanciers  ;  car 
il  pourrait  se  faire  que  cette  inscription  primir 
tive  contint  des  vices  qui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  son  renouvellement;-— Considérant, 
dès  lors,  qu'on  ne  voit  pas  pour  quel  motif 
raisonnable,  pour  quel  intérêt,  on  exigerait, 
à  peine,  de  nullité  non  prononcée  par  la  loi, 
la  menjion  d'une  élection  de  domicile  dans 
le  renouvellement  d'une  inscription  ;  -*■  Par 
ces  motifs,  rejette  comme  maj  fondé  le  con- 
tredit de  Tricjin,  efs.  «—Appel  par  ce  dernier. 
Afin**, 

LA  ÇQUR  ;  -p-  Adoptant  les  motifs,  ejc.  ;  — 
Confirpie,  etc. 

Pu  22  ianv.  i86?.  ^  Coorimp.  de  Metz.  — 
iNch.—fr*.,)|»  Pidance*.-Co»c/.,  M-  P*u- 

(1)  ^.conf.,  Agen,  7fév.  i861  (vol.  1861.2.4&9). 
Cet  arrêt  décide  même,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  do  A  juin  1861  [ibid.)9  que  Péleclion  de  do- 
micile n'est  pas  une  formalité  substantielle,  dont  Po- 
mission  emporte  nullité  de  l'inscription.  Mais  c'est 
là,  cpjmne  on  sait,  une  question  controversée»  F.  la 
note  accompagnant  les  arrêts  précités. — Il  est,  du 
reste,  généralement  admis  (V*  ibid,),  comme  le  dé- 
cide jarret  q-dessus,  que  le  renouvellement  d'une 
inscription  hypothécaire,  se  référant  &  l'inscription 
primitive,  n  est  pas  soumis  à  toutes  les  énoncialions 
exigées  pour  la  validité  de  celle-ci. 

(2)  Mais  il  en  est  autrement  de  l'association  for- 
mée pour  rétablissement  d'une  pharmacie  entre  un 
individu  muni  du  diplôme  de  pharmacien  et  un 
tiers  (un  droguiste)  qui  s'engage  à  lui  fournir  le  lo- 
cal, le  matériel  et  les  drogues  simples,  nécessaires 
au  service  de  cette  pharmacie,  moyennant  une  part 
dans  les  fcôoéiices ,  alors  que  l'associé  pourvu  du 
dipttme  «toit  gérer  seul  la  pharmacie  sous  sou  pro- 
pre nom  ;  Lyon,  22  mai  1801  (svprà,  P»  **)•  ~~ 


noy,  sub#4.  — /*/.,  MM.  Leoeveo*  et  VUlard. 
PH4RM4C1EN:~Soqété  e*  «on  collectif. 

— SUWT*.— S0«*Tg  DE  FÀtT. 

E§t  nulle  comme  illicite  la  société  en  nom 
collectif  formée  entre  m  pharmacien  et  des  ifi- 
fHvifos  nm  pharmaciW  (de»  médeem)  pour 
l'exploitation  d'une  pharmacie  y  alors  que  cha- 
cun det  associés  doit  avoir  fa  droite  égaux 
font  la  direction  4e  l'établissement,  (L.  21 
germ.  an  H,  art.  25,  20  et  3fl;  God.  Nap., 
5833.)  (2) 

Toutpfpit,  çfitte  nulliti  laitte  tubtitter  pwr 
le  passé  let  rapporte  qui  existaient  entre  Us 
associés,  et  qui  doipenf  être  réglé*  d'après  Us 
conventions  eoeialett  (3) 

(.Chacal  et  ferrand— C.  Çiaqte.)— jlMt. 

1,4  COUR  ; — Considçrajijt  qu'à  la  demande 
principale  forcée  par  la  yeuye  Qiante,  et  fon- 
dée su?  une  convention  sous  seings  prives  en 
dafe  du  H  déç.  itiftl,  enregistrée,  et  déposée 
te  Jen.demajn  en  l'étude  de  M°  Thomas,  no- 
taire ji  Paris»  les  appelants  opposent  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  que  ladite  coa- 
venlion  est  nujle  comme  contraire  au*  lois  et 
règlement*  concernant  l'exercice  de  h  phar- 
macie ;  — Considérant,  en  ce  qui  touche  ceue 
e*eeption,  qtje,  au*  tenpes  des  art,  1  et  2  de 
la.  déclaration  du.  25  avrd  \lTlf  les  maîtres 
apothicaires  pouvaient  avoir  seuls  lajtoratoire 
et  oiucine  pu  verts,  et  qu'Us  ne  pouvaient  te- 
nir ces  plïicines  qu/ autant  qu'ils  possédaient 
et  exerçaient  personnellement  leur  charçe; 
que  même  toute  location  et  cession  de  privi- 
lège étaient  interdites  sous  Quelque  prétexte  el 
à  quelque  titre  que  ce  fût,-— Considérant  que  la 
loi  desJ4-17ayr.  1791  a  maintenu  ces  disposi- 
tions, et  ordonné  qu'elles  ooptinuorajent  d'ê- 
tre exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur;— 
Considérant  que  c'est  dans  le  même  esprit  et 
en  confirmation  du  même  principe,  que  la  loi 
du  21  germ.  an  11  porte,  dans  son  art.  25, 
que  :  a  Nul  ne  peut  ouvrir  ub£  officine  de 
pharmacie,  vendre  et  débiter  aucun  médica- 
ment, sans  avoir  le  titre  tégai  autorisant  ï 

Quand,  comme  dans  l'espèce  ici  jugée,  une  phar- 
macie appartient  par  indivis  à  plusieurs  personnes, 
dont  l'une  est  revêtue  du  titre  de  pharmacien,  leur 
serait-il  permis  de  confier  à  celle-ci  la  gestion  de 
l'étaWisseoieai?  L'affirmative  nous  semble  certaine, 
et  nous  ne  croyons  pas  qu'à  ce  cas  on  puisse  éten- 
dre la  jurisprudence  d'après  laqueUe  le  propriétaire 
d'une  pharmacie,  non  muni  du  dipltyne  de  pharma- 
cien, ne  peut  frire  gérer  cette  pharmacie  par  un 
tiers  qui  est  pourvu  de  ce  diplôme  (Cass.  23  juin 
1859,  vol.  1859.1.531,  et  23  août  1860,  vol.  1861. 
1.392).  Dans  l'hypothèse,  en  effet,  le  gérant  ae  trouve 
réunir  les  deux  qualités  de  propriétaire  (pour  par- 
tie) de  la  pharmacie  et  de  pharmacien.  Les  abus  et 
les  dangers  dont  parle  le  dernier  arrêt  précite  oc 
sont  plus  alors  à  craindre,  pourvu  toutefois  que, 
d'après  les  conventions  intervenue*  entre  les  parties, 
le  gérant  soit  libre  et  indépendant  dans  sa  gestion. 

(3)  Celte  décision  est  contVme  à  la  jurispru- 
dence et  à  la  doclrjoe*  ?•  Cass»  19  mars  et  13  mai 
186J,  supra,  V  parL,  p,  0tô,  et  le  leovob 
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prendre  une.  patente  de  pharmacien  »;-r-Gon- 
sidérant  que   ces  diverses  dispositions,  qui 
sont  encore  en  vigueur,  sont  exclusives  pou? 
tout  pharmacien  du  droit  de  former  une  asso- 
ciation en  non)  collectif  dans  laquelle,  en  re- 
nonçant à  demeurer  seul  maître  de  la  direction 
et  de  l'exploitation  de  son  établissement,  il 
aurait  aliéné  sa  liberté  d'action  et  compromis 
les  garanties  d'indépendance  et  de  responsa- 
bilité personnelle  que  la  loi  exige  de  lui  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et 
notamment  de  la  convention  du  11  décembre 
susénoncée,  qu'il  a  existé  entre  feu  Biante,  mé- 
decin, et  les  appelants,  dont  l'un  est  aussi  mé- 
decin et  l'autre  pharmacien,  une  société  qui 
avait  pour  objet  la  copropriété  et  pour  but 
l'exploitation  en  commun  d'un  établissement 
pharmaceutique,  et  que  cette  société  était  con- 
stituée en  nom  collectif  entre  les  trois  asso- 
ciés, sous  la  raison  :  Ferrand,  Chazal  et  Bian- 
te ;— Cohsidérant  que  chacun  d'eux  avait  des 
droits  égaux  dans  la  direction  de  la  chose 
sociale  et  pouvait  même  à  son  gré  changer  ou 
garder  les  employés  de  la  pharmacie,  de  sprte 
que,  en  réalité,  les  trois  associés  tenaient 
officine  ouverte  et  à  eux  appartenant  indivisé- 
ment et  à  chacun  d'eux  pour  un  tiers  ;— Con- 
sidérant qu'un  semblable  état  de  choses  est 
une  violation  flagrante  des  règles  qui  régis- 
sent la  pharmacie,  et   que  la  société  qu'il 
constitue  est  frappée  d'une  nullité  radicale  ; 
Considérant,  néanmoins,  que  cette  société, 
tout  irrégulière  qu'elle  soit,  a  créé  entre  les 
intéressés  nne  communauté  d'intérêts  ;  que, 
d'après  les  principes  consacrés  par  la  juris- 
prudence, et  à  raison  de  l'état  des  faits  de  la 
cause,  cette  communauté  doit  être  réglée,  au 
regard  de  la  veuve  Biante,  dans  les  termes  de 
la  convention  qui  Ta  constituée  ;  —  Considé- 
rant que  l'art.  20  de  de  cette  convention  porte  : 
«Le  décès  de  l'un  des  associés  n'entraîne  pas 
la  dissolution  de  la  société  ;  elle  continuera 
avec  les  survivants,  qui  devront  rembourser  à 
sa  veuve  et  à  ses  héritiers  sa  part  de  pro- 
priété dans  le  fonds  social,  basée  sur  le  mon- 
tant des  recettes  brutes  de  la  pharmacie,  des 
visites  et  consultations  de  médecins,  consta- 
tées par  l'inventaire  de  l'année  précédente; 
le  remboursement  s'effectuera  par  cinquième 
de  trois  en   trois  mois  à  partir  du  jour  du 
décès  »  ;  —  Considérant  que  les  appelants  ne 
sauraient  être  reçus  à  prétendre  que  cette 
clause  n'ayant  été  stipulée  qu'en  vue  de  la 
continuation  de  la  société,  son  annulation  de- 
vra les  priver  pour  l'avenir  des  avantages  que 
leur  aurait  procurés  son  maintien  ;  —  Qu  eu 
effet,  c'est  snr  l'initiative  qu'ils  ont  prise,  et 
sur  leur  provocation  directe,  que  cette  annu- 
lation est  prononcée]  que,  dès  lors,  ils  ne 
peuvent   ni   s'en  plaindre  ni  s'en  faire  un 
moyen  de  se  refuser  à  l'exécution  d'un  enga- 
gement qu'ils  ont  pris  par  la  convention  sus- 
datée  ;  —  £ue  d'ailleurs,  et  en  fait,  la  société 
a  continue  entre  les  associés  survivants,  et  À 


lenj;  pwAjt  exclusif,  depuis  le  mois/d'aofitlS6P; 
époque  du  décès  de  pian  Je,  jusqu'à  ce  jour; 
—  Considérant  qu'il  est  étapji  Jiue  le  renae? 
meptde  l'annçe  quj  a  précédé  le  décès  de 
Biante  a  été  de  $4,304  fr.  j  4'où  il  ressort  que 
Cbazal  ej.  Ferrand,  associés  survivants,  soôi 
débiteurs  de  la  veuve  JJiante,  es  noms,  du  tiers 
de  cette  somme ;—  Infirme;  et,  statuant  par 
jugement  nouveau,  déclare  nulle  la  société 
en  nom  pollectif  ayant  existé  entre  rerrapq!, 
Chazal  et  Biante,  pour  l'exploitation  de  la 
pharmacie  oV>nt  il  s'agi*  ;  et  néanmoins,  pro- 
cédant à  |a  liquidation  des  droits  de  la  veuve 
Biante,  es  noms,  dans  la  communauté  d'in- 
térêts créée  par  la  convention  des  parties,  sans 
s'arrêter  aux  moyens,  fins  et  conclusions  con- 
traires des  appelants,  dont  ils  sont  déboutés, 
inainjient  è  1J»,0{8  fr.  en  principal  la  créance 
de.  la  veuve  Biante  envers  Cbazà)  el  Ferrand  ; 
en  conséquence ,  condamne  ces  derniers  so- 
lidairement, etc. 

Du  27  mars  1862»— Cour  imp.  de  Paris,— 
2e  cb.  —  Prés.,  M.  Eug.  Laroy.  —  Çoncl .,  ». 
Moreau,  av.  gén.— Pl.f  MM.  Dupont  (de  Bus- 
sac)  et  Purier. 


MlNpUB.  — Vehtb  MyjLiB.— Contrat  de  ma- 
riage. —  Ratification. 
la  constitution  en  dot  qu'un  mineur ,  as- 
sisté de  ceux  dont  le  consentement  est  néces- 
saire 4  la  validité  de  son  mariage,  se  fait  du 
prix  d'une  vente  de  droits  successifs  consentie 
par  son  tuteur  sans  V accomplissement  des  for- 
malités légales,  n'emporte  pas  ratification  de 
cette  vente  et  ne  rend  pas,  dès  lors,  le  mineur 
non  recevable  à  en  demander  ultérieurement 
la  nullité,  (Cod.  Nap.,  J309, 1338  et  1398.)  (1) 
...Et,  dans  le  cas  où' ce  mineur  est  une 
femme,  on  n'est  pas  non  plus  fondé  à  opposer, 
comme  fin  de  non^recevoir  à  son  action  en 
nullité,  les  actes  d'exécution  volontaire  émanés 
du  mari  seul,  alors  que  ce  dernier  ne  tient 
pas  du  contrat  de  mariage  le  pouvoir  de  dis- 
poser, sans  le  concours  de  sa  femme,  des  droits 
héréditaires  appartenant  à  celle-ci  et  consti- 
tués en  dot. 

iDeiean— C.  Combret.)— arrêt. 
!OUR;  —  Attendu  que,  par  acte  du  22 
fév.  1838,  Catherine  Grèze  el  Antoine  Lidpve, 
son  second  mari,  se  portant  fort  nour  Antoi- 
nette Faurie,  alors  mineure  ..aujourd'hui  épouse 
Combret,  cédèrent,  eh  qualité  de  tutrice  et  de 
cotuteur,  à  Louis  Dejean,  moyennant  le  prix 
de  2.104  fr.,  tous  les  droits  que  leur  pupille 
émolumentait  dans  les  successions  de  Louis 
Faurie,,  son  père,  et  d'Antoine  Faurie,  son 
frère  consanguin;  qu'en  exécution  de  cette 
cession,  Dejean  demanda  en  1856  aux  époux 

(1)  F.  sur  cette  question,  deui  arrêts  rendus  en 
sens  opposé  par  la  Cour  de  Grenoble,  les  5  août  JS59 
et  10  juiU.  1860  (vol,  1861.2.21),  ainsi  que  nos  ob- 
servations en  note  de  ces  arrêts,  conformes  a  la  so- 
lution ici  admise  par  la  Cour  de  Limoges, 
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Combret  la  restitution  de  certains  objets  mo- 
biliers qui  y  étaient  compris;  mais  que,  par  ju- 
gement du  £6  août  1856,  le  tribunal  de  Tulle, 
se  fondant  sur  les  vices  de  nullité  et  de  res- 
cision dont  cet  acte  était  entaché,  débouta 
Dejean  de  sa  demande,  dans  laquelle  il  fut  dé- 
claré mal  fondé;— Attendu...  (la  Cour  exa- 
mine ici  une  question  de  cbose  jugée,  sans 
intérêt  en  droit); —Attendu,  d'ailleurs,  oue  la 
cession  du  22  fév.  1838  est  un  acte  de  dispo- 
sition de  droits  héréditaires  que  la  mère  ne 
pouvait,  en  sa  qualité  de  tutrice,  valablement 
consentir  pour  sa  fille  mineure,  sans  y  être  ré- 

Sulièremenl  autorisée  ;  qu'elle  est  donc  atteinte 
'un  vice  de  rescision  et  de  nullité  que  Dejean 
prétend  vainement  avoir  été  couvert  par  des 
actes  ultérieurs  de  ratification  ou  d'exécution 
volontaire  ;— Qu'en  efiet,  d'une  part,  si,  dans 
son  contrat  de  mariage  du  25  janv.  4844, 
Antoinette  Faurie,  encore  mineure,  s'est  con- 
stitué en  dot  notamment  la  somme  de  2,104 fr., 
représentant  le  prix  de  ladite  cession,  cette 
constitution  n'emporte  de  sa  part  aucune  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  qu'elle 
avait  à  opposer  contre  cet  acte  ;  —  Que,  sans 
doute,  aux  termes  des  art.  1309  et  1398,  Cod. 
Nap.,  le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est 
habile  à  contracter  toutes  les  conventions 
dont  ce  contrat  est  susceptible,  et  qu'il  n'est 
point  restituable  contre  les  conventions  qui 
y  sont  portées,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec 
le  consentement  et  l  assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage  :  mais  «pie,  pour  l'application  de 
ces  articles,  il  faut  distinguer  les  conventions 
qui  établissent  le  pacte  matrimonial  propre- 
ment dit,  qui  sont  de  l'essence  du  contrat  de 
mariage,  et  celles  qui  peuvent  s'en  détacher, 
quoiqu'elles  y  aient  été  insérées,  et  constituer 
séparément  un  contrat  distinct  ;  que  les  pre- 
mières seules  sont  placées  sous  la  garantie 
des  articles  précités,  tandis  que  les  autres  res- 
tent sous  l'empire  du  droit  commun  et  des  dis- 
positions générales  qui  régissent  la  capacité 
des  mineurs  ;  que,  conséquemment,  de  même 
que  la  future,  Antoinette  Faurie,  n'aurait  pu 
valablement  aliéner  au  profit  d'un  tiers  les 
droits  héréditaires  qui  lui  étaient  échus,  de 
même  elle  n'a  pu  régulièrement  ratifier  et 
confirmer  l'aliénation  qui  en  avait  été  aupara- 
vant indûment  consentie  par  sa  mère,  tutrice, 
se  portant  fort  pour  elle  ;  que  le  même  vice 
d'incapacité  qui  atteindrait  la  vente  portée 
dans  son  contrat  de  mariage,  affecte  néces- 
sairement l'acte  prétendu  de  ratification  ou  de 
confirmation  que  Dejean  lui  oppose  ;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
quittances  de6  25  janv.  1846,  4  mars  1847  et 
26  sept.  1854,  qu'elles  émanent  de  J.  Combret 
seul  ;  que  ni  la  loi,  ni  son  contrat  de  mariage 
ne  lui  confèrent  le  droit  de  disposer  des  droits 
héréditaires  appartenant  à  sa  femme  et  consti- 
tués en  dot,  par  aucun  acte  de  cession  équi- 
valant à  partage  fait  sans  son  concours  ;  qu'il 
n'a  pu,  oès  lors,  l'engager  par  ses  actes  per- 


sonnels d'exécution,  et  qu'elle  est  bien  fondée 
à  leç  repousser,  comme  n'élevant  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  son  action  en  nullité  ; 
— Confirme,  etc. 

Du  29  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Limoges. 
—  Prés.,  M.  Larombière.  —  Concl.,  M.  de  la 
Marsonnière,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Chamiot 
et  Chauffbur. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CIVILE.—  Commuiw.- 
Certificat. 

Au  cas  faction  intentée  par  une  commune 
pour  usurpation  d'une  voie  publique,  la  plainte 
que  des  habitants  de  cette  commune  auraient 
antérieurement  adressée  au  préfet  pour  obtenir 
la  réouverture  de  cette  voie  publique,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  certificat  dans 
le  sens  de  l'art.  283,  Cod.  proc.  ;  dès  lors,  Ut 
habitants  signataires  de  cette  plainte  ne  sont 
pas,  par  cela  seul^  reprochables  comme  té- 
moins. (1) 
(Comm.  de  Walbach  —  C.  Scherb  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'on  ne  doit  consi- 
dérer comme  un  certificat,  dans  le  sens  de 
Fart.  283,  Cod.  proc.  civ.,  que  l'écrit  qui  a 
pour  objet  de  s'assurer  à  l'avance  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin,  et  qui  est  destiné  à  être  re- 
mis à  l'une  des  parties  pour  qu'elle  en  fasse 
usage  ;  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi  dans  l'es- 
pèce, la  pièce  à  laquelle  on  voudrait  donner 
ce  caractère  suspect  était  adressée  au  préfet 
du  département,  afin  d'obtenir  la  réouverture 
d'une  voie  publique  que  le  maire  avait  laissé 
usurper  ;  —  Qu'on  ne  saurait  voir  dans  une 
démarche  de  ce  genre  autre  chose  qu'une 
plainte  qui,  à  moins  de  circonstances  parti* 
culières,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les 
attestations  qui  ne  permettent  plus  à  la  justice 
civile  d'avoir  confiance  dans  la  sincérité  do 
témoignage  de  leurs  auteurs  ;  —  Que  cette  ré- 
clamation, en  date  du  24  fév.  1859,  avait  pour 
but,  non  pas  de  certifier,  dans  une  instance 
qui  n'a  été  engagée  que  près  de  deux  ans  plus 
tard,  des  faits  favorables  aux  intérêts  com- 
munaux, mais  de  mettre  sous  la  protection  de 
l'autorité  administrative  supérieure  ces  inté- 
rêts qui  étaient  négligés  par  leur  défenseur 
naturel  et  légal; — Qu'un  semblable  recours 
peut  d'autant  moins  être  assimilé  à  un  certi- 
ficat que  le  haut  fonctionnaire  qui  en  avait  été 
saisi  ne  pouvait  dans  aucun  cas  figurer  comme 
partie  dans  la  contestation,  et  que  la  plainte 
ne  serait  pas  sortie  des  cartons  de  la  préfec- 
ture si  les  appelants  n'en  avaient  eux-mêmes 
demandé  et  obtenu  une  expédition;— Qu'il  suit 
de  là  que  les  plaignants,  en  provoquant  une 
enquête  administrative  contre  leur  maire  et 
sur  les  faits  qu'ils  signalaient  à  sa  charge, 
ont  usé  légalement  de  leur  droit,  et  qu'ils  ne 

(1)  F.  comme  anal.,  Casa.  12  fév.  186S  (f«i"*j 
i"  paru,  p.  246),  et  la  note.  < 
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peuvent,  pour  l'avoir  fait,  être  rangés  dans  la 
classe  des  témoins  reprocliables  ; — Rejette  les 
reproches  in  vomies,  etc. 

Du  19  mars  1862.— Cour  imp.  de  Colmar  — 
V en.—  Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
deBaillache,  4"  av.  gén.—  PL,  MM.  Chauffour 
et  Belin.  

NANTISSEMENT.  —  Actions  ad  pohteur.— 
Acte  écrit.— Signification. 

Des  actions  au  porteur  ne  peuvent  être  vala- 
blement données  à  titre  de  gage  ou  nantisse- 
ment, sans  un  acte  écrit  conforme  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  2074,  Cod.  Nap.,  lorsque 
Ut  deux  parties  sont  domiciliées  dans  le  même 
lieu,  une  telle  opération  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  consignations  commerciales  prévues 
far  lart.  95,  Cod.  comm.  (1) 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  la 
signification  de  cet  acte,  conformément  à  Vart. 
2075,  Cod.  Nap.  (2) 
(Lecoq  et  comp.— C.  synd.  Helferich.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  -Attendu,  en  fait,  que,  par  acte 
sous  seing  privé,  fait  double  à  Alger,  le  10 
janv.  4859,  Lecoq  et  comp.,  banquiers  à  Al- 
ger, ont  ouvert  au  sieur  Helferich,  entrepre- 
neur, domicilié  aussi  à  Alger,  un  crédit  de 
banque  de  3O,0:;0  fr.,  sur  remise  à  titre  de 
gage  et  nantissement  :  —  1°  De  seize  actions 
libérées  des  Messageries  générales  de  l'Algé- 
rie, chaque  action  de  100  fr.  au  porteur;  — 
2°  De  quarante  actions  libérées,  dont  trente 
au  porteur  el  dix  nominatives,  du  Comptoir 
algérien  A.  Rey  et  comp.,  chaque  action  de 
»  fr.  i— 3°  De  trois  actions  libérées  et  au  por- 
teur de  la  banque  Lecoq  et  comp.,  chaque 
action  de  500  fr.;— 4°  Dun  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  pour  une  somme  de  30,000  fr.; 
—Attendu  que  Helferich,  ayant  été  plus  tard 
déclaré  en  faillite,  les  sieurs  Roure,  Meyer  et 
Warot  ont  été  nommés  liquidateurs  de  l'actif 


(1-2)  Cette  double  décision  mérite  d'être  remar- 
quée comme  resolvant  d'une  façon  nouvelle  une 
question  sur  laquelle  existe,  comme  on  sait,  une 
grave  controverse.  Les  arrêts  et  les  auteurs  qui 
oot  jusqu'ici  examiné  la  question  sont  tous  partis 
de  ce  point,  que ,  la  loi  commerciale  gardant  le 
silence  sur  la  constitution  du  gage  en  valeurs  au 
porteur,  c'est  exclusivement  soit  le  droit  commun, 
soit  la  nature  particulière  de  ces  voleurs  qu'il  faut 
coosuller  pour  déterminer  les  formes  d'un  tel  con- 
trat. Et,  taudis  que  les  uns  ont  considéré  le  gage 
constitué  en  actions  ou  titres  au  poiteur  comme 
tournis,  sans  distinction,  aux  prescriptions  des  art. 
2074  et  2075.  Cod.  Nap.,  les  autres,  se  foudant  sur 
ce  que  ces  valeur»  sont,  a  raison  de  leur  forme  ei 
de  leur  nature,  traosmissible*  par  le  fat  même  ae 
1*  trad  lion,  les  oui  regardées  comme  échappant  ne- 
eosairemeut  aux  règles  tracées  par  ces  dispositions. 
K  les  observations  et  les  indications  d'autorités  en 
sens  divers  qui  accompagneut  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  juin  4860  (vol.  1860.1.689). 
J**ge  Rouen,  24  janv.  1861  (voL  1861.2.207),  et 
Amiens,  2  mars  1861  (ibid.,  158).  —  L'arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  que  nous  rapportons  se  place  à  un 
LX1I. — ir  partis. 


abandonné  par  le  failli,  suivant  concordat  ho- 
mologué ;  —  Attendu  que,  par  exploit  intro- 
duclir  d'instance  du  29  juin  1860,  Lecoq  et 
comp.  ont  poursuivi  contre  les  liquidateurs 
l'autorisation  de  vendre  les  valeurs  qui  leur 
avaient  été  données  en  nantissement,  pour 
être  payés  par  privilège  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  principale  de  17,265  fr.  25  c, 
dont  ils  se  trouvent  à  découvert;  — Que  cette 
demande  a  été  rejetée  par  le  jugement  du  15 
nov.  1860  dont  est  appel  ;  — ■  Que,  devant  la 
Cour,  les  appelants  restreignent  la  demande 
d'autorisation  de  vendre  aux  seize  actions  des 
Messageries  générales,  aux  trente  actions  du 
Comptoir  Rey  et  comp.,  et  aux  trois  action? 
de  la  banque  Lecoq  et  comp.,  toutes  au  por- 
teur ;— En  droit  :— Attendu  que  les  règles  fixées 
en  matière  de  nantissement  par  les  art.  2074 
et  s.,  Cod.  Nap.,  pour  conférer  privilège  an 
créancier  gagiste,  sont  applicables  aux  consi- 
gnations commerciales  prévues  par  l'art.  95, 
Cod.  comm.,   et  que  ce  dernier  article  est 
spécial  au  cas  où  le  commissionnaire  qui  a 
fait  des  avances  sur  marchandises  déposées 
ou  consignées  réside  dans  le  lieu  du  domicile 
du  déposant  ;— Attendu  que  l'expression  com- 
missionnaires doit  s'entendre  de  tout  bailleur 
de  fonds  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  circon- 
stances qu'un  véritable  commissionnaire:  — 
Que,  d'autre  part,  l'expression  marchandises 
embrasse,  suivant  les  dispositions  delà  loi  du 
rt  sept.  1830,  les  fonds  publics  français  et  ac- 
tions des  compagnies  d'industrie  ou  de  fi- 
nance, sans  distinction  entre  les  actions  no- 
minatives et  les  actions  au  porteur,* — Qu'en- 
fin, dans  l'espèce,  le  déposant  et  le  dépositaire 
habitaient  la  même  ville  ;  d'où  suit  la  consé- 
quence qu'ils  se  trouvaient  dans  le  cas  spé- 
cial défini  par  l'art.  95,  G.  comm.,  et  étaient, 
dès  lors,  en  principe,  soumis  aux  formalités 
du  droit  commun  ;  —  Attendu  qu'ils  se  sont 

autre  point  de  vue.  Le  gage  ou  nantissement  des 
actions  au  porteur  est,  d'après  cet  arrêt,  régi  par 
l'art.  95,  C.  comm.,  portant  que  •  tous  prêts,  avan- 
ces ou  paiements  qui  pourraient  être  faits  sur  des 
marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commission* 
naire,  ne  donnent  privilège  au  commissionnaire  ou 
dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  Code  Napoléon  pour  les  prêt** 
sur  gages  ou  nantissements.  »  Il  suivrait  de  là  que 
le»  (ormes  du  gage  fourni  en  actions  au  porteur  de- 
vraient (au  cas  du  moins  où  le  déposant  et  le  déposi- 
taire sont  domiciliés  dans  le  même  lieu)  être  réglées 
par  les  art.  3074  et  2075,  Cod.  Nap.,  comme  dans 
le  premier  système  que  nous  avons  rappelé  ci-des- 
sus. Toutefois,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  n'admet 
ici  l'application  que  du  premier  de  ces  articles,  les 
prescriptions  du  second  lui  paraissant  incompatibles 
avec  la  nature  particulière  des  actions  au  porteur; 
et  c'est  en  cela  surtout  que  sa  décision  nous  sem- 
ble digne  de  Gxer  l'attention.  —  V.  comme  statuant 
dans  le  même  sens  quant  à  ce  dernier  poiut,  quoi- 
que d'après  des  motifs  différents,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  18  dec  1855  (vol.  1856.2.353). 
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en  effet  conformés  aux  prescriptions  de  Tari.  ' 
2074,  Cod.  i^ap.  ;  qu'un  acte  régulier  de 
nantissement  a  été  dressé  et  enregistré; 
qu'ainsi  a  été  rempli  le  but  principal  de  la 
loi  taril  civile  que  commerciale,  qui  a  eu  en 
vue  d'empêclierles  fraudes  ou  simulations  aux- 
quelles le  contrai  de  nantissement  pourrait  fa- 
cilement se  prêter,  de  constater  d'une  ma- 
nière certaine;  en  cas  de  faillite,  par  exem- 
ple, qu'au  moment  où  le  gage  avait  été  consti- 
tué, le  débiteur  était  encore  in  bonis,  et  de 
protéger  ainsi  complètement  les  intérêts  et  les 
droits  des  tiers; 

Attendu  que  la  loi  civile  prescrit,  en  outre, 
dans  l'art.  2075,  la  signification  de  cet  acte  au 
débiteur  de  la  créance,  lorsqu'il  s'agit  de  meu- 
bles incorporels,  tels  que  les  créances  mobi- 
lières, et  que  c'est  sur  I  inobservation  de  celte 
seconde  prescription  mie  les  intimés  se  fon- 
dent pour  demander  1  annulation  du  contrat 
de  nantissement;  —  Attendu  que  cette  signifi- 
cation avait  pour  objet,  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur, non-seulement  de  rendre  les  fraudes 
encore  plus  difficiles,  en  faisant  connaître  au 
débiteur  le  privilège  du  créancier,  mais  en- 
core de  constituer  lé  genre  ae  prise  de  pos- 
session propre  au  transport  des  meubles  in- 
corporels; —  Atien du  que  le  législateur  de 
J804  rie  pouvait  évidemment  avoir  en  vue,  en 
édictant  l'art..  2075,  les  actions  au  porteur 
telles  que  le  développement  successif  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  les  a  constituées  au- 
jourd'hui ; — (Jue  ces  actions  ont  un  caractère 
tout  spécial;  qu'elles  sont  une  part  de  pro- 
priété, et  non  une  créance  ;  qu'il  n'y  a  point 
de  débiteur  ;  que  la  cession  s'en  opère,  comme 
pour  les  meubles  corporels,  par  la  simple  tra- 
dition manuelle;  que,  pour  elles,  de  même 
que  pour  ceux-ci,  la  possession  vaut  titre; 
Que,  dans  ces  conditions,  les  dispositions  de 
Tari.  2075  deviennent  sans  exécution  possi- 
ble y  sans  portée  comme  sans  bal  a  l'égard 
de  ce  genre  de  valeurs;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'il  n  est  pas  possible  de  signifier  à  un  débi- 
teur qui  n'existe  pas;  qu'on  ne  pourrait  d'ail- 
leurs à  aucun  titre  considérer  comme  débiteur 
le  gérant,  qui  représente  seulement  les  ac- 
tionnaires, est  leur  mandataire ,  et  n'a  ja- 
mais à  rembourser  le  capital  de  l'action  ;  — 
Que  la  signification  fuselle  admise  comme  pos- 
sible ,  elle  serait  radicalement  inutile ,  soil 
comme  complément  et  manifestation  du  trans- 
port de  ces  valeurs,  puisque,  à  la  différence 
des  droits  incorporels  dont  s'occupe  la  loi 
civile,  elles  sont  transmïssibles  en  toute  pro- 
priété de  la  main  à  la  main ,  soit  comme 
obstacle  à  la  libre  disposition  par  le  préteur  et 
au  recouvrement  direct  d'une  valeur  remise 
seulement  en  gage,  puisque  celte  valeur,  dont 
le  capital  n'est  pas  recouvrable,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'un  litre  de  créance  mobilière,  a 
été  spécialement  créée  et  constituée  pour  être 
livrée  à  la  circulation  la  plus  rapide ,  sans 
qu'il  reste  aucune  trace  de  la  transmission; 
—  Que  l'application  de  l'art.  2075  serait  donc 


en  opposition  formelle  avec  la  nature  même 
de  titres  que  les  besoins  et  usages  commerciaux 
ont  rendus  nécessaires,  ^et  qui  sont  autorisés 
et  approuvés  pat1  1e£  lois  et  décrets  eh  vi- 
gueur ;  —  Par  ces  motifs ,  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel;  dit  que  Lecoq  et  cortlp 
ont,  au  moyen  de  l'acte  régulier  et  enregistre 
qu'ils  produisent,  rempli  toutes  les. obligation j 

3ue  la  ioi  leur  imposait,  eu  égard  a  là  nature 
es  valeurs  remises  en  nantissement  et  dont 
ifs  demandent  l'attribution  à  leur  créance; 
déclare  en  conséquence  valable  ledit  nantis- 
sement, etc.  ...  ,  #  .  .  Êii 
Du  9  juin.  1862.—  Cour  imp.  d'Alger.-i* 
ch.— Prés.,  M.  de  Vaulx,  p.  p. 

1°  CONSULS.  —  fecHSLLi»  nu  Lbvant.  - 
Question  d'état.— Compétbncb. 
2°  Mariage.— Français.— Cokstahtinopu. 

__  t?AB  MnO 

i]  Les  consuls  d$  France  dans  les  tcMts 
du  Levant  sont  compétents  pour  connaître  te 
toutes  éontè stations  civiles  entre  Fronçait t, 
même  des  questions  d'état.  (Edit  de  juin 

1ÏTC-)  M  ■■     *  *      •      •     i 

2>  Le  mariage  contracté  à  Conslanttnopk 

entre  une  Française  et  un  protégé  françau, 
ou  même  entre  Français,  est  vala^  lorsqml 
a  été  célébré,  conformément  à  la  lot  et  a  tu- 
sage  de  ce  pays,  par  U  cure1  de  la  paroisse  de 
Cun  des  epoJ.  (Cod.  Nap.-  47,  4S  et  110.)  ïî) 

(CoCCifi-C  CoCClPlO-rARRÊT.  . 

LA  COUR  :  -  En  fait:  —  Attendu  que  des 
pièces  produites,  et  notamment  de  racle  ex- 
trait des  registres  de  raariaae  de  fyparotee 
Saint-Antoine,  à  Conslantiriople,  il  resuite 
que  Nina  Perpignan,  Française  .s'est  mariée 
à  Constantinople,  le  *8  dec  1886,  avec  An: 
loine  Coccifi,  protégé  français,  devant  le  cure 
de  ia  paroisse  Saint-Antoine,  leur  paroisse  et 
leur  domicile  ;  —  Attendu  que  la  dame  Coccui 
a  demandé  contre  Son  mari;  devant  te  tribu- 
nal consulaire  de  Con&umtinoptej  TàiiniHV 
lion  de  ce  mariage*  par  le  motif  qu'ayant  ett 
contracté  entre  une  Française  et  un  protège 
français, qui,  à  ce  titre,  relevait  delà  toi  fran- 
çaise, l'acte  en  devait  être  reçu  par  notre 
consul  et  conformément  à  nos  lois,  a  peine 
de  nullité  (art.  48.  Cod.  Nap.  j  ;— Attendu  que, 
sur  cette  demande,  le  tribunal  consulaire  s  est 
déclaré  incompétent  ; 

Sur  la  compétence  du  tribunal  consulaire 
de  l'ambassade  de  France  à  Constaniinople: 


(i)  Les  auteurs  enseignent  d'une  luaoière  géné- 
rale, conformément  au  principe  de  cette  solution, 
que  les  consuls  de»  kcbelles  du  Levant  sont  umsU) 
d'une  juridiction  comeiitjeuse  sur  le*  oatiouamdaoi 
toutes  les  Affaires  civiles.  F.  Martens*  Droit  do 
gens,  édit.  Vergé.  L  1,  g  U8  ;  de  Clercq  et  deVat 
lat,  Guide  pratique  des  consulat*,  L  S,  p.  873  et  M 
Massé,  Dr.  ammtrc,  L  i«  n   àlà  (2e  «dît*)»: 

(2)  y.  comme  analog.  en  ce  seas,  le» ..arrêts  u*°- 
Uounés  dans  la  Table  génèr.  Deviil.  et  GUd.,  V  ** 
riagc,  n.  291  et  s. 


Côïiri  impêriàltt,  toMHl  d'État,  eto. 


(389)— 239 


—Attendri  cjtoê  fc  nos  consuls  connaissent,  en 
k  première  instance,  des  contestations,  de 
«  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent 
«  entre  les  Français  négociants,  navigateurs  et 
«  autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consulats  » 
(art  1er  de  l'édit  de  juin  1778,  sur  les  fonc- 
tions judiciaires  des  consuls  de  France  dans 
les  Echelles  du  Levant)  ;— Que  ce  texte  (con- 
forme à  la  pensée  qui  est  écrite  dans  le  préam- 
bule de  l'édit,  et  qui  Ta  inspiré)  comprend  les 
contestations  de  toute  hat  re,  c'est-à-dire 
commerciales  et  civiles  5  —  Que  là  raison  de 
celte  juridiction  civile  est  dans  la  nécessité, 
nos  nationaux  rie  pouvant  pas  être  laissés 
.sans  justice  civile  dans  les  pays  hou  chrétiens 
où  ils  s'établissent; — Attendu  tjue  les  lois  des 
8  juill.  4852  et  18  mai  1858  stir.la  juridiction 
civile  des  consuls  de  France  en  Chine,  dans  les 
Etats  de  l'Iman  de  Mascate  et  en  Perse  (1), 
nées  de  la  même  bensée  que  l'édit  de  juin 
1778,  qui  est  d'assurer  la  justice  clVile  à  nos 
nationaux  dans  les  pays  non:  chrétiens,  con- 
tèrent à  nos  consuls  le  pouvoir  judiciaire  pour 
les  conte  si  al  ion  s  en  matière  civile  <Jui  s'élève- 
raient dans  ces  divers  pays  entre  Français, 
conformément  à  l'édit  de  juin  1778;  qu'en 
N'incorporant  ainsi  à  ledit,  avec  lequel  elles 
ne  font  qu'une  seule  et  même  législation, 
<es  deux  lois  démontrent  Surabondamment  la 
juridiction  civile  de  nos  cohsuls  dans  le  Le- 
vant; —  Attendu  que  cette  juridiction  bivile 
étant  établie,  la  distinction  faite  bar  les  pre 
miers  jugés  entre  les  questions  d'état  et  les 
autres  affaires  civiles  ne  saurait  être  admise, 
soit  parce  que  les  juges  he  doivent  pas  dis- 
tinguer là  où  là  loi  ne  distingue  pas,  soit  i  arcè 
que  cette  distinction  est  contraire  à  l'esprit  et 
àla  lettre  'de  l'édit  de  juin  ;— Que  ced  textes  et 
'"es  principes  conduisent  â  celte  conclusion 
que  les  questions  d'état  ne  sont  pas  eh  de- 
hors de  la  juridiction  civile  de  tiOs  consuls 
dans  le  Levant  ; 

Ad  fond  ;  —  Eh  fait  :  —  Attendu  qu'au  mo- 
ment de  son  mahage,  Nina  Perpignan,  domi- 
ciliée à  Consfanilnople.  était  Française  ;  et 
que  le  siëur  Cocciti,  égâlëineht  domicilié  à 
Constantihople,  était  protégé  français,  mais 
non  Français'  —  Que  le  mariage  a  été  publi- 
quement célébré  par  leur  propre  curé,  dans 
leur  paroisse,  et  selon  les  lois  de  l'Eglise  ;  — 
En  droit: — Attendu  qiie  les  inanages  contràc 
tés  eu  flujs  étranger,  tant  mt  e  Français 
qu'entre  Français  et  étrangers,  sont  valables 
s'ils  ont  été  célébrés  dans  les  formes  du  pays 
(art.  170,  Cod.  Nup.);  —  Que,  d'après  la  loi 
et  l'osage  de  Conslantiriople,  le  curé  des  époux 
est  compétent  pour  procéder  à  leur  mariage, 
suivant  les  règles  ecclésiastiques;  —  Que  le 
mariage  des"  ëpotix  Loccifl  est  donc  valable, 
sou  que  l'dh  considère  Coecifi,  protégé  fran- 
çais, comme  étranger,  soit  même  qUe  l'on 


(il  P.  Loi*  annotées  de  1852,  p.  iàh,  et  de  1858, 


voulût  l'assimiler  à  un  Français,  quant  à  son 
état  et  à  sa  capacité  ;  hypothèse  inadmissible 
cependant,  puisque  la  protection  française  ne 
dénationalise  pas  le  protégé;  que  l'art.  170 
valide  non-seulement  les  mariages  entre  Fran- 
çais cl  étrangers,  mais  encore  les  mariages 
entré  Français,  s'ils  sont  faits  selon  les  lois 
dit  pays,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ,•— Que 
l'art.  4K,  Cod.  Nap.,  invoqué  par  l'appelante* 
n'invalide  aucunement  son  mariage,  car,  en 
déclarant  valables  les  actes  de  l'état  civil  des 
Français  en  pays  étranger,  s'ils  ont  été  reçus 
par  nos  consuls  et  selon  nos  lois,  cet  article 
n'exclut  boint  la  validité  des  mêmes  actes  re- 
çus en  la  forme  du  pays,  conformément  à 
l'an.  47,  Cod.  Nap.,  et  à  la  maxime  du  droit 
des  gens  :  Locns  régit  aetum  ;— Que  l'art.  48 
ti'ësi  nullement  limitatif  ni  impératif,  et  qu'il 
offre  seulement  uh  choix  à  nos  nationaux 
(voir  sur  les  art.  47  et  48,  Cod.  Nap.,  l'exposé 
des  motifs  de  Thibaudeau,  le  rapport  de  Si- 
méon  et  le  discours  de  Chabot  (de  l'Allier); 
—  Par  ces  motifs,  infirme,  et  dît  que  le  tribu- 
nal consulaire  de  Constantinople  s'est  à  tort 
déclaré  incompétent;  et,  du  même  fait,  évo- 
quant le  (bhd,  déclare  valable  le  mariage 
existant  entre  Nina  Perpignan  et  Antoine 
Coecill,  etc. 

Du  20  mars  18G2.— Cour  itnp.  d'Aix.— And. 
soleiin.  — .  Pré*.,  M.  Clappier.  — -  Concl.,  M. 
Saudbreuii,!"  av.  gén.— i*/.,M.  Pascal  Roux. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.— Rapport  fictif. 

Les  biens  compris  dans  un  partage  $  ascen- 
dant fait  par  acte  entre-vifs  doivent  être  rap- 
portés fictivement  à  la  succesèioh  de  Casten- 
dant  pour  calculer  le  montant  de  la  Quotité 
disponible.  (Cod.  Nap.,  922, 1076  et  1077.)  (1) 

1re  Espèce.— (Spiit—  C.  Metz.)— arrêt. 

LA  CGC R;— Considérant  que  la  disposition 
de  l'art.  922,  Cod.  Nap.,  qui  Veut  que,  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible,  On  réunisse 
Activement  à  la  masse  à  partager  les  biens 
précédemment  donnés  par  actes  en  ire- vifs, 
est  absolue  et  ne  comporte  aucune  exception  ; 
«me  dès  lors,  pour  exclure  de  cette  réunion 
fictive  les  biens  aliénés  de  son  vivant  par  l'au- 
teur  à  titré  de  partage  d'ascendant,  il  faudrait 
être  autorisé  à  refuser  à  ce  genre  de  libéralité 
le  caractère  de  donation  entre-vifs; — Consi- 
dérant qu'au  contraire  il  résulte  des  termes 
exprès  de  la  loi  que  les  partages  d'ascendants 
constituent  essentiellement  des  donations; 
que  l'art.  1070,  Cod.  Nap.,  les  souolet,  lors- 
qu'ils sont  faits  par  actes  entre-vifs,  non  pas 
seulement  aux  formalités,  mais  aux  condi- 
tions et  aux  règles  prescrites  pour  les  dona- 
tions; qu'en  vain,  pour  les  soustraire  à  la 
réunion  fictive  qui  est  ainsi  virtuellement  dé- 


fi) La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus 
en  ceseos.  F.  Case,  14  avril  1861  (vol.  1861,1.589), 
et  la  note. 
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terminée  par  leur  caractère  essentiel,  on  se 
prévaudrait  de  ce  qu'i's  sont  irrévocables  et 
de  ce  qu'ils  dessaisissent  immédiatement  l'as- 
cendant  qui  ne  peut  plus  désormais  y  porter 
aucune  atteinte  ;  que  ce  double  effet  leur  est 
commun  avec  les  donations  pures  et  simples; 

3u'elles  sont  aussi  irrévocables  et  opèrent  le 
essaisissement  du  donateur,  ce  qui  n'empê- 
che pas  la  loi  de  soumettre  au  rapport  réel, 
dans  la  succession  de  l'auteur,  les  objets  ainsi 
donnés,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  dans  lacté  dis- 
pense expresse,  et  au  rapport  fictif,  pour  la 
computalion  de  la  quotité  disponible,  les  libé- 
ralités même  faites  par  préciput  et  hors  part; 
que  d'ailleurs  la  réunion  fictive,  exigée  seule- 
ment pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible, 
laisse  subsister  le  partage  aussi  bien  que  les 
donations  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  leur 
irrévocabilité  ;  —  Considérant  au  surplus  que 
c'est  erronément  que  le  tribunal  a  cherché  à 
placer  la  doctrine  contraire  sous  la  protection 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et 
des  Cours  impériales  ;  que  la  Cour  du  ressort 
a  constamment  admis  le  principe  qu'elle  con- 
sacre aujourd'hui,  et  que  l'opinion,  pendant 
quelque  temps  incertaine  de  la  Cour  régula- 
trice, s'est  définitivement  fixée  dans  le  même 
sens  par  son  arrêt  du  13  fév.  1860; — Par  ces 
motifs,  prononçant  sur  l'appel  restreint  émis 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  ci- 
vil de  Schlesladl,  le  25  janv.  1860,  a  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que, 
dans  la  recomposition  neuve  de  la  masse  de 
la  succession  délaissée  par  feu  Jos-Ant.  Spilz, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  comprendre  les  im- 
meubles et  valeurs  compris  dans  les  donations 
par  contrat  de  mariage  et  par  partage  anti- 
cipé, etc. 

Du  28  mai  1861. —Cour  imp.  de  Colmar  (et 
non  MetzK— 1T0  ch.— Prés.,  M.  Hamberger.— 
ConcL,  M.  Véran,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ign. 
Chauffour  et  Gérard. 

2e  Etpèce.— (Souligoux— C.  Besson.) -arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  922,  Cod.  Nap ,  qui  veut  que,  pour  le 
calcul  de  la  Jixatiou  de  la  quotité  disponible, 
on  réunisse  fictivement  à  la  masse  à  parta- 
ger, les  biens  précédemment  donnés,  est  ab- 
solue et  comprend ,  dans  sa  généralité,  les 
biens  que,  de  son  vivant,  le  père  de  famille  a 
partages  entre  tous  ses  enfants,  comme  ceux 
dont  il  aurait  disposé  en  faveur  de  quelques- 
uns  seulement,  par  précipui  ou  par  avance- 
ment d'hoirie;  -  Attendu  que,  pour  repousser 
l'application  de  l'art.  922  aux  partages  d'as- 
cendants, Ton  fait  observer  que  ces  partages 
sont  des  actes  spéciaux  et  sut  gène,  it,  et  non 
de  véritables  donations  entre-vifs;— Mais  au 
tendu  que  cette  objection  est  repoussée  par 
l'art.  1076,  Cod.  Nap.,  qui  en  soumettant  les 
partages  anticipés  faits  par  acte  entre-vifs  aux 
formalités,  conditions  et  règles  des  donations 
entre-vils,  les  assimile  aux  donations  indivi- 
duelles qui  seraient  faites  par  l  ascendant  à 


ses  héritiers,  et  dont  la  condition  est  d'être 
soumises  à  la  réunion  fictive  ;  — Attendu  que, 
pour  écarter  l'assimilation  des  partages  laits 
par  actes  entre-vifs  aux  donations,  1  on  a  dit 
encore  que  la  cause  qui  détermine  un  père  ou 
une  mère  à  se  démettre  de  ses  biens,  ce  n'est 
pas  le  désir  de  faire  une  véritable  libéralité) 
mais  bien  celui  de  faire  simplement  la  distri- 
bution de  ses  biens,  en  attribuant  à  chacun 
sa  part  divise  dans  ce  que  la  loi  aurait,  plus 
tard,  transmis  à  tous  indivisément  ;  —  Mais 
attendu  que  lorsque,  par  un  texte  formel,  la 
loi  a  réduit  le  partage  par  acte  entre-vifs  a  la 
condition  d'une  véritable  donation,  il  ne  peut 

Ï  avoir  lieu  à  une  interprétation  fondée  sur 
'appréciation  plus  ou  moins  hypothétique  des 
mobiles  qui  ont  pu  déterminer  le  partage;  - 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  partage  suppose, 
avant  tout,  une  donation  ;  que  de  son  vivant 
le  père  de  famille  ne  doit  a  ses  enfants  au- 
cune partie  de  sa  fortune  :  que  lorsqu'il  par- 
tage ses  biens  entre  eux,  il  le  fait  spontané- 
ment et  par  sa  libre  disposition  ;  que  ce  que 
les  enfants  reçoivent  par  l'effet  du  partage  ils 
le  tiennent  de  sa  libéralité,  et  non  d'un  droit 
préexistant;  que  le  partage  est  donc  une  vé- 
ritable donation,  et  que  cette  double  circon- 
stance, qu'elle  est  faite  simultanément  à  tous 
les  enfants,  et  qu'elle  est  accompagnée  d'un 
partage,  qui  règle  et  détermine  les  droits  de 
chacun  d'eux,  ne  saurait  en  modifier  le  carac- 
tère et  les  effets  ;  que  cela  est  si  vrai  que  l'ac- 
tion en  réduction  est  ouverte  contre  le  par- 
tage d'ascendant,  comme  elle  l'est  contre  la 
donation  ordinaire  ;  —  Attendu  que  Ton  ne 
peut  tirer  aucun   argument  utile  de  ce  qui 
peut  se  passer  dans  le  cas  d'un  partage  par 
testament,  puisqu'il  s'agit,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, d'une  donation  contenant  partage;  — 
Attendu  qu'en  vain  on  objecterait  a  que  les 
partages  anticipés  ne  sont  que  les  actes  con- 
nus dans  l'ancien  droit  sous  la  dénomination 
de  démissions  de  biens  faites  aux  enfants  qui 
recevaient  les  biens  à  titre  successif  et  dé- 
volutif,  et  non  à  titre  de  donation  ;  que  ces 
partages,  ou  démissions  de  biens,  aujourd'hui 
irrévocables,  dessaisissent  immédiatement  l'as- 
cendant, et  font  à  jamais  sortir  de  sou  patri- 
moine les  biens  partagés,  qui  ne  peuvent  se 
retrouver  dans  sa  succession  ;  »  —Attendu,  en 
premier  lieu,  que  le  Code  n'admet  pas  la  dé- 
mission de  biens  et  ne  reconnaît  que  des  par- 
tages faits  à  titre  de  donation  ou  de  testament; 
— Attendu,  en  deuxième  lieu,  que,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  l'irrévocabitité  et  du  dessaisis- 
sement, la  donation  proprement  dite  produit 
les  mêmes  effets  et  présente  les  mêmes  carac- 
tères, ce  qui  n'empêche  pas  la  toi  de  la  soumet- 
tre à  la  réunion  fictive;  qu'ainsi  l'objection, 
sans  valeur  lorsqu'il  s'agit  de  la  donation,  ne 
saurait  en  avoir  davantage  h  l'égaid  des  par- 
tages anticipés;  — Attendu  d'ailleurs  que  cette 
réunion  fictive  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'é- 
conomie, à  l'exécution  et  à  l'irrévocabililé  do 
partage,  puisqu'à  la  différence  du  rapport  réel 
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qui  Ferait  entrer  les  biens  dans  un  nouveau 
partage,  elle  a  pour  but  unique  le  calcul  et  la 
détermination  ue  la  réserve  et  de  la  quotité 
disponible; --Attendu  que  Ton  ne  pourrait 
tirer  argument  de  ce  que,  du  consentement  de 
toutes  les  parties,  la  niasse  avait  été  formée 
tout  à  la  fois  des  biens  que  les  enfants  possé- 
daient déjà  par  indivis,  et  de  ceux  dont  leur 
mère  se  dessaisissait  en  leur  faveur  ;-  Attendu, 
en  effet,  qu'en  ce  <\\\\  concerne  les  biens  aban- 
donnés par  la  mère ,  cette  circonstance  ne 
change  en  rien  ni  la  nature  du  partage  ni  la 
nature  et  les  effets  de  la  libéralité  que  néces- 
sairement il  suppose;  que  rien  ne  prouve  que, 
dans  la  pensée  des  parties,  les  biens  partagés 
ne  pourraient  pas  être  soumis  ù  la  réunion 
fictive  pour  évaluer  ultérieurement  la  quotité 
disponible; — Attendu  qu'une  dernière  objec- 
tion est  puisée  dans  l'art.  1077,  God.  Nap., 
oui  porte  que,  si  tous  les  biens  que  l'ascen- 
dant laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont  pas 
été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens 
qui  n'y  auront  pas  été  compris  (et,  par  exem- 
ple, ceux  que  l'ascendant  a  acquis  depuis)  se- 
ront partagés  conformément  à  la  loi;  ce  texte 
prouve,  dit-on,  que  ce  sont  ces  biens  qui  com- 
posent seuls  la  succession,  et  qu'ils  seront 
partagés  sans  relation  ni  considération  avec 
les  biens  précédemment  partagés  et  sortis  du 
patrimoine  de  l'ascendant  ;— Mais  attendu  que 
rien  n'autorise  à  tirer  une  semblable  consé- 
quence de  l'article  précité  ;  que  la  seule  chose 
que  l'on  puisse  dire,  c'est  que,  d'après  cet  arti- 
cle, les  biens  entre-vifs  ne  sont  point  sujets  à 
rapport;  que  si  l'art.  1077  était  entendu  et 
appliqué  dans  le  sens  que  lui  attrique  l'objec- 
tion, le  partage  fait  entre-vifs  diviserait  le  pa- 
trimoine de  l'ascendant  en  deux  successions 
distinctes,  se  réglant  séparément  et  indépen- 
damment Tune  de  l'autre,  et  s'ouvrant  Tune 
pendant  sa  vie.  et  l'autre  à  son  décès  seule- 
ment;— Attendu  que  le  principe  de  l'existence 
d'une  succession  unique,  embrassant  l'ensem- 
ble de  tous  les  biens,  est  aujourd'hui  unani- 
mement admis,  pour  reporter  à  l'époque  du 
décès  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
(action  en  rescision  ou  en  réduction  ;  que  ce 
même  principe,  de  limite  de  la  succession,  a 
pour  conséquence  nécessaire  limite  de  réserve 
et  de  quotité  disponible,  et  entraîne  la  néces- 
sité de  la  réunion  fictive  des  biens  compris 
dans  le  partage  anticipé  pour  le  calcul  et  la 
ûxation   de   la  quotité  disponible  ;  —  Attendu 
qu'il  faut  donc  reconnaître  que  si,  dans  le  par- 
tage qu'il  a  fait  entre  vifs,  l'ascendant  a  main- 
tenu l'égalité  entre  ses  enfants,  il  a  conservé, 
dans  toute  son  étendue,  le  droit  qu'il  tient  de 
la  loi,  d'en  avantager  un  ou  plusieurs,  dans 
une  certaine  limite  ;  que,  ce  droit  demeurant 
intact  dans  ses  mains,  il  doit  pouvoir  l'exercer 
sur  les  biens  non  partagés,  ou  sur  ceux  qu'il 
aurait  acquis  depuis  ;  que  s'il  en  était  autre- 
ment, et  bi  la  quotité  disponible  devait  se  dé- 
terminer seulement  d'après  l'importance  des 
biens  existant  au  décès ,  le  père  de  famille 


reculerait  souvent  devant  un  partage  anticipé 
qui  amoindrirait  et  rendrait,  en  quelque  sorte, 
illusoire  entre  ses  mains  un  droit  nécessaire 
au  maintien  de  son  autorité,  et  qu'il  doit  dési- 
rer conserver  jusqu'au  dernier  moment; — At- 
tendu enûn  que,  si  dans  l'espèce  il  fallait  con- 
sulter l'intention  de  la  veuve  Souligoux,  au 
moment  du  don  en  préciput,  cette  intention 
n'est  pas  douteuse,  puisqu'elle  a  donné  la  vi- 
gne entière  en  précinut;— Par  ces  motifs,  dit 
mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  a  ordonné  le 
ca'cul  de  la  quotité  disponible ,  uniquement 
sur  les  biens  existant  au  décès  de  la  veuve 
Souligoux,  etc. 

Du  3  mai  1862.  —  Cour  imp.  de  Riom.  —  2* 
cb.— Prés.,  M.  Cassagne.  —  ConcL,  M.  Ron- 
deau, subst. — PL,  MM.  Godemel  et  Salvelon 
père. 

COMMUNAUTÉ.  —  Recelé.— Dettes.— Legs. 

La  disposition  de  l'art.  4477,  Cod.  Nap., 
portant  que  celui  des  époux  qui  aura  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté 
sera  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  cette  portion 
est  dévolue  à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers 
franche  et  quitte  de  toutes  dettes,  (i) 

Et  la  privation  imposée  à  l'époux  receleur 
s'applique  même  aux  droits  que  ce  dernier 
tiendrait  en  qualité  de  légataire  de  son  con- 
joint. (2) 

(Billiotte — G  Hérit.  Léautez.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  deTroyes,  du 
19  déc.  1860,  avait  résolu  ces  deux  questions 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  les  art.  792  et  1477,  Cod. 
Nap.,  disposent  que  l'époux  et  l'héritier  qui 
divertissent  ou  recèlent  des  objets  de  la  com- 
munauté, sont  privés  de  leur  portion  dans  les 
objets  ainsi  distraits  et  volés  ;  que,  par  applica- 
tion de  ces  principes,  la  Cour  impériale  de 
Paris  (3)  a  condamné  les  sieurs  Billiotte  père 
et  fils,  solidairement,  à  rapporter  à  la  masse 
de  la  communauté  Billiotte  la  somme  par  eux 
détournée  ;  —  Que  les  dispositions  ci-dessus 
citées  s'appliquent  à  tous  les  droits  que  le  sieur 
Billiotte  père  pouvait  avoir  soit  comme  ayant 
été  commun  en  biens,  soit  comme  donataire 
de  la  dame  Billiotte  ;  *—  Que,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  le  paiement  des  dettes  ne 
peut  grever  la  somme  rapportée  sur  laquelle 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  20  féf. 
1841  ivol.  1841.2.327),  et  M.  Demolombe,  Succès*., 
I.  2,  n.  500.  —  En  sens  contraire,  MM.  Troplong, 
Contr.  de  mar.,  t.  8,  n.  16U3;  Pont  et  Rodière,  icU, 
t.  1,  n.  862;  Oclier,  i<L>  t.  1,  n.  511,  et  Gilbert» 
Cod.  Nap.  annoté,  art.  1477,  n.  9. 

(2)  Cela  est  constant.  V.  Paris,  7  août  1858  (vol. 
1860.2.535-,  et  le  renvoi  de  la  note;  Bordeaux,  22 
août  1801  [supra,  p.  37). 

(3)  V.  suprà,  1"  part.,  p.  489,  Parrêi  de  celte 
Cour,  à  la  date  du  41  fév.  ltftfi»  sous  Cass.  27  nov. 
suivant. 
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le  sieur  Léautez  et  la  dame  Moreau  ont  un 
drpit  privatif;  que  décider  autrement,  ce  serait 
porter  atteinte  a  1 1  règle  générale  posée  par 
les  articles  susvisés,  et  affaiblir  la  sanction  pé- 
nale qu'ils  renferment;  —  Homologue  pure- 
ment et  simplement  le  Uavajl  du  notaire,  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  sa  te- 
neur, etc  » — Appel  par  les  sieurs  Billiotte. 
arrêt* 

LA  COUR;  —  Considérant  que  o*es  termes 
4es  art.  792  et  1477,  Cod.  Nap.,  il  résulte 
qu'en  cas  de  divertissement  de  tout  ou  par- 
tie c|es  effets  de  la  communauté,  les  valeurs 
détournées  doivent  être  considérées,  à  l'égard 
des  auteurs  de  recel,  comme  ne  faisapt  pas 
partie  de  la  succession  ; — Con  sidéra  ni  que  la 
volonté  du  législateur  a  été  évidemment  que 
le  recelé  produisit  contre  ceux  qui  s'en  étaient 
rendus  coupables  les  conséquences  qu'il  au- 
rait pu  avoir  contre  leurs  cohéritiers  ;— Con- 
sidérant que  de  ces  principes  ressort  que  lès 
biens  divertis  ne  doivent,  sous  la  réserve  des 
(Iroils  des  tiers,,  être  employés,  ni  au  paie- 
ment des  dettes  dont  chaque  héritier  demeure 
te  pu  dans  la.  proportion  de  ses  droits  dans  la 
succession,  ni  à  l'exécution  des  libéralités  ré- 
clamées soit  par  l'époux,  soit  par  l'héritier 
spoliateur  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
q^es  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  26  mars  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris. 
—  4*  eh.  —  Pré*.,  M.  Hély-d'Oissel.-Çond., 
M.  Salle,  av.  gén.— PL,  MM.  Allou  et  Lacan. 


PARTAGE  D'OPINIONS.  —  Départitkur.  — 
Désignation.  —  Appel. 

Les  juges,  en  déclarant  partage  d'opinions, 
ne  peuvent  désigner  te  magistrat  qui  doit  être 
appelé  comme  départiteur...,  alors  surtout  que 
le  partage  n'est  pas  vidé  immédiatement  à  la 
même  audience,  mais  que  ce  jugement  pro- 
nonce le  renvoi  de  l'affaire  à  une  audience 
ultérieure  pour  l'évacuation  du  partage.  (Cod. 
proc,  118.)  (I) 

Un  tel  jugement  est  susceptible  d'appel  de 
la  part  de  toute  partie  à  laquelle  il  fait  grief. 
(Cod.  proc,  4*3.) 
(Corn  m.  de  Bellegarde— C.  Cazelles.)  -arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  toute  partie  indû- 
ment privée  de  son  juge  a  qualité  pour  s'en 
plaindre  et  pour  décliner  la  compétence  de 
celui  qui  lui  a  été  illégalement  substitué;  — 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  dési- 
gnation d'un  juge  départiteur,  en  cas  de  par- 
tage, est  un  simple  acte  d'administration,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  aussi  que ,  lorsque 

r\  désignation  a  été  faite  par  un  jugement, 
est  l'œuvre  du  corps  judiciaire  qui  a  rendu 

(4)  Celte  désignation  est  faite  en  effet  par  la  loi 
elle-même,  qui  ?t'ut  que  les  magistrats  dépurliteurs 
soient  appelés  selon  Tordre  du  tableau  (dit.  118  et 
AQ8,  Cod.  proc)  ;  sauf,  bien  entendu,  les  empêche- 
ments légaiemvut  existants  au  jour  où  le  partage 
d'opinions  sera  vidé. 


le  jugement  et  prend  le  caractère  d'ai^ç  dispo- 
silion  Judiciaire.,  contre  IsjqqeMe  loute  partie 
qui  prêtent}  avoir  à  s'en,  plaindre  a  intérêt  et 
qualité  pour  se  pourvoir  par  les  voies  légales; 
— attendu  donc  qu'à  ce  double  point  de  vue, 
l'exception  d'irrecevabilité  opposée  à  l'appel 
des  mariés  Cazelles  ne  saurait  fyre  accueillie; 
Sur  le  fond  de  cet  appel  :  —  Attendu  que, 
lorsqu'un  jugement  déclare  partage,  il  n'ap- 
partient point  aux  juges  qui  l'ont  rendu  d'in- 
diquer quels  sont  les  magistrats  qui  doivent 
être  appelés  comme  départ iteurs;  qu'en  fai- 
sant cel^e  indication,  ils  excèdent  fa  mesure 
de  leurs  attributions;  que  c'est  donc  irrégu- 
lièrement qu'a  procédé  le  tribunal  de  Nimes, 
en  indiquant  M*  prouot  comme  le  départiteur 
légal  du  partage  qu'il  a  déclaré  par  son  juge- 
ment du  20  mai  dernier;  —  Attendu  que,  &'tt 
était  vrai,  çonlrajrenvnt  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  qu'il  lût  loisible  à  un  tribunal  d'indiquer, 
dans  le  jugement  qui  déclare  partage,  le  ma- 
gistrat qqi  doit  lui  être  adjoint,  comme  dé- 
partiteur, et  si  cette  désignation  pouvait  être 
considérée  comme  n'inférant  nul  grief,  ce  ne 
serait  qu'à  la  condition  que  le  partage  fût  vidé 
immédiatement  à  la  même  audience,  et  que 
le  juge  départiteur  fût  appelé  comme  le  pre- 
scrivent les  art.  118  et  468,  Cod.  proc.  civ.  ; 
—  Attendu,  au  contraire,  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Nîmes  qui,  en  déclara  ir>  partage, 
a  désigna  Me  Drouot  comme  Répartiteur  a 
défaut  des  autres  magistrats  plus  anciens,  ab- 
sents par  congé  ou  s'absienant  par  une  cause 
Suelconque,  n'a  pas  été  suivi  immédiatement 
es  débats  pour  1  évacuation  du  partage  ;  que 
l'aflaire  a  été  même  expressément  renvoyée 
à  huitaine  avant  tout  commencement  de  dis- 
cussion devau t  le  tribunal,  sans  l'adjonction 
du  juge  départiteur  ;— Que  ce  juge  s'est  trouvé 
ainsi  désigné  par  avance,  et  que,  s'il  avait  ca- 
pacité a  ce  moment,  il  pouvait  ne  pas  l'avoir 
au  jour  où  le  partage  devait  être  vide; — Que  si, 
à  ce  jour,  les  parties  eussent  dû  être  admises  à 
contester  sa  compétence,  elles  ne  doivent  pas 
l'être  moins  présentement  pour  critiquer  une 
disposition    qui  proclame   cette   compétence 
avant  le  temps  où  elle  doit  être  déterminée 
et  semble  fixer  invariablement  la.  composition 
du  tribunal,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs  ;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aui 
fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'appel  et  les 
rejetant;  disant  droit  à  cet  appel,  annule  le 
jugement  du  20  mai  dernier  et  a  us  la  disposi- 
tion seulement  quj  désigne  &)«  Drouot  comme 
juge  départiteur,  etc. 

Du  G  août  180$. '—  Cour  ïm,p,  de  Ntmes- 
3e  cfo.— Pi es.,  ty.  Ljquier.  -  ConcJ,,  M  flou* 
sel,  subst.— PJ.,  &|M.  Pinchinat  et  f'arfeon. 

PEINE— Cpaui.— Maximum.-  1|uomgi. 

Pour  l' app{icat,ion  de  Iq  peir\e  (q  p\u$  fortt 
qui,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crunc* 
ou  délits,  doit  seule  eue  prononcée,  qux  ler- 
mes  de  l'art.  365,  Cod.  instr.  crû».,  tï  faut 
considérer ,  non-seulement  le  maximum,  MÛ 
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wm  ii  vmmm  de  aïww*  *#  p*«w  **-  ; 

courues;  en  sqrte  que  **'  le  minimum  <fa  /a 
pei'n*  lp  p/t#  /br/e  (^fn{  GP  maximum),  est 
moins  élevé  que  celui  de  la  peine  la  plut  fai- 
ble, la  ftfepiére  de  ce*  peints  ne  peut  être  ap- 
pliqués ions  une  proportion  inférieure  au  m\- 
pum  de  la  afrnière. 

i4mélineau.)  —  âre$t. 
[;  —  Quant  k  J'applieation  de  la 
Pfw#  ppïporelje  ;  —  Attendu,  que  noire  an- 
cienne législation  ao^mettait  la  cumulation  des 
peines ,  qu'elle  est  prohibée  par  l'ar*.  365,  g  2, 
Çn<J.  |nsi|r-  erim.  ;  qu'en  W  de  cpnvictipn  de 
plusieurs  crimes  pu  déljt§,  la  peine  la  plus 
forte  q^l  élre)  seule  infligée;  qu'en  |a  subis- 
«an.it  le  coupable  exp}e  tpus  les  délits  passible* 
d'une  peine  de  même  nature  ou  d'une  moin- 
dre gravité  pour  lesquels  il  a  été  condamne  ;— 
Attendu  que  le  jpge  4°^  régler  |a  force  des 
peines  d'après  leur  nature  ef  leur  durée;  que 
(a  peinç  q'emprjsonuement  la  plus,  forte  est 
celle  dont  la  durée  est  la  plus  longue;  que, 
néanmoins,  dans  |e  concours  de  plusieurs  pei- 
nes, pour  les  appliquer,  ou  doit  prendre  en 
considération  ,  non-seulement  le  maximum, 
isais  encore  le  minimum  de  chacune  d'elles; 

3u'il  peuf  amvef,  pu  efletj  que  je  minimum 
e  la  peiné  la  plus  laible  sp}|,  plus  élevé  que  le 
mmtmuro  de  la  plus  forte  ;  gu'alors  cette  der- 
nière ne  peut  être  appliquée  dans  une  propor- 
tion inférieure  au  moindre  degré  de  la  peine 


la  plus  faible  ;— Attendu  que  la  loi  donne  aux 
tribunaux,  par  l'art.  463,  Cpd.  pén.,  le  pouvoir 
de  modifier  les  peines  quand  les  circonstances 
leur  paraisse qlattén pan  (es,  mais  qu'en  dehors 
&  ce  cas  elle  ne  leur  permet  pas  Rabaisser 
le  minimum  qu'elle  a,  prescrit  ;  que  les  peines 
doive pÉ  é^re  subies  intégralement;  que  si,  en 
appliquant  la  peine  la  plus  forte,  on  restait 
tyi  dessous  du  minimum  fixé  par  la  peine  la 
plus  faible,  l'pn  des  délits  commis  par  le  cou- 
pable ne  serait  pas  pppi  dans  les  {imites  po- 
sées par  le  Cpde  pénal  ;  qu'en  résultat,  l'obli- 
cation  d'infliger  )a  peine  la  plus  forte,  dont  le 
(ut  a  été  de  rendre  la  répression  elïicace, 
l'affaiblirait  en  proljlaqt  au  condamné; 

Attendu  qu'Afuélineau  a  été  déclaré  coupa- 
ble :  «  1°  D  avoir,  à  diverses  reprises  et  de- 
puis moins  de  trois  ans,  dans  la  commune  de 
Bougnaud ,  outragé  le  maire  de  ladite  com- 
mune, soit  publiquement,  d'une  manière  quel- 


(i)  Les  auteurs  enseignent,  en  thèse  générait*,  que 
l'eiercice  de  la  puissance  paternelle  est  soumis  au 
eoatrôle  des  tribanaux,  qui  peuvent  en  modérer  l'é- 
tendue dans  l'intérêt  des  enfants.  Sic,  MM.  Merlin. 
?»  Education*  S  1;  Vun-ille,  Mariage,  U  2,  p.  A30 
et  431  ;  Zacbaris  et  ses  annotateurs,  Masse  et  Vergé* 
*•  4.  |1Ô2,  p.  378;  Demolombe,  t.  6,  n.  365  et  *; 
Narcadé,  sur  l'art.  373,  n.  2  et  A;  Déniante,  Cours 
«*«'»'.»  u  ?»  n.  114  bisl\  Aubry  et  Rau,  d'apiès 
Zachariae,  L  4,  »  551,  p.  618.  El  il  ue  saurait  être 
douteux  que  ce  principe  s'applique  à  la  faculté  pour 
les  père  et  mère  d'émanciper  leurs  enfants  miueurs, 
fecullé  qui  n'est  que  Tune  des  manifestations  de  la 


conque  et  k  raison.  de  ses  fonctions  ou  de  sa 

auafile,  soit  non/  publiquement,  à  l'occasion 
e  l'exercice  c[e  ses  fonctions  et  par  des  paro- 
les tendant  à  inculper  l'bonneur  et  la  délica- 
tesse de  ce  magistrat;  ?b  d'avpir,  le  ?4  mars 
186),  dans  (a  cpmmupe.  dp  Bougnaud,  pro- 
noqcé,  dans  Texerpice  de  son  iqiuisiére  et  en 
assemblée  publique,  un  discours  contenant  la 
critique  ou  censure  du  Gouvernement  et  des 
actes,  de  l'autorité  publii'ipe;  3°  d'avoir,  dans 
les  circonstances  ci -dessus  indiquées,  et  par 
l'un  dès  moyens  énoncés  en  l'art.  1er  de  la 
loi  du  17  mai  181 7,  excité  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  Pouvernement  dp  l'Empereur;  —  At- 
tendu que  ces  délits  sont  prévus  et  punis  par 
les  art.  6  de  )a  loi  du  25  mars  1  822, 222  et  201 , 
Cod.  pén.,  et  4  du  décret  du  H  août  1848  ;— 
Attendu  que  la  peine  la  plus  forte  est  celle 
d'un  mois  à  quatre  ans  d'emprisonnement  et 
de  150  à  5,OQ0  fr.  d'amende  prononcée  par 
l'art.  4  du  décret  du  1 1  aoOt  1848  ;  que  c  est 
bien  cette  peine  que  lé  tribunal  devait  appli- 
quer; mais  que  l'art.  201,  Cod.  pén.,  fixant  à 
trois  mois  le  minimum  de  la  peine  encourue 
par  le  ministre  du  culte,  coupable  du  délit 
qu'il  prévoit,  les  premiers  juges  ne  pouvaient 
infliger  la  peine  d'emprisonnement  dans  une 
proportion  inférieure  a  ce  minimum  ; — Disant 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  M.  le  procureur 
général,  condamne  Amélineau  à  trois  mois 
d'emprisonnement,  etc. 

Du  15}  oct.  1861.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
Ch.  corr.—  Prés.,  M.  Làvaur.  —  ConcL,  M. 
François  §aint-Maur,  av.  gén.  —  PL ,  M.  Le- 
petjt.  ' 

ÉMANCIPATION.  —  Pouvoir,  des  tribunaux. 
—  Guide  des  bnfànts. 

La  faculté  pour  les  père  et  mère  à* éman- 
ciper leurs  enfants  mineurs  n'est  pas  absolue  : 
il'  appartient  aux  tribunaux  d'en  surveilla* 
l'exercice  et  d'en  réprimer  les  abus. — Spéciale- 
ment, au  cas  où,  à  la  suite  d'une  séparation 
de  corps,  (a  garde  des  enfants  a  été,  par  dé- 
cision  de  la  justice,  confiée  à  la  mère,  celle  ci 
est  fondée  à  demander  la  nullité  de  l'acte  d'é- 
mancipation consenti  par  le  père  en  faveur  des 
enfants,  et  qui  n'aurait  d'autre  but  que  d'élu- 
der l'effet  de  la  décision  qui  lui  a  retiré  la 
garde  de  ces  derniers.  (Cod.  Nap.,  477.)  (1) 


puissance  paternelle.  Aussi,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  admettent-elles,  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus  recueillie,  que  le  père  ou  la  mère  à  qui  la 
justice  a  enlevé  la  tutelle  ou  la  garde  de  ses  enfants 
mineurs,  et  qui,  en  principe,  conserve,  malgré  cela, 
le  droit  d'émanciper  ces  derniers,  peut  être  privé 
de  ce  droit  par  les  tribunaux,  si  l'exercice  leur  en 
parait  préjudiciable  à  l'enfant.  1  •  Bordeaux,  7  janv. 
1852  (vol.  1852.2.276);  M VI.  Demolombe,  toc.  ciu% 
n.  405;  Marcadé,  sur  l'art.  477,  n.  2;  Demante, 
toc  cit.,  n.  243  ait  II  ;  Zachartas,  Massé  et  Vergé, 
toc.  cit.,  8  227,  p.  452,  note  il.— F.  aussi  Cass.  S 
mars  1856  (vol.  1856.1.408),  et  la  note. 
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(De  Persan— C.  de  Persan.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que,  si  la  faculté 
d'émanciper  les  enfants  mineurs  est  un  des 
attributs  de  la  puissance  paternelle,  cepen- 
dant cette  faculté  ne  peut  s'exercer  que  sous 

e  contrôle  des  tribunaux,  investis  du  droit 
d'en  réprimer  les  abus  et  chargés  du  devoir  de 
veiller  aux  intérêts  de  (entant,  qui  seuls 
peuvent  en  motiver  le  légitime  exercice;— At- 
tendu que  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris du  15  avril  1851,  qui  a  prononcé ,  sur  la 
demande  de  la  femme,  la  séparation  de  corps 
des  époux  de  Persan,  a  ordonné  que  les  en- 
fants resteraient  sous  la  garde  de  leur  mère 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  accompli  leur  hui- 
tième année,  et  qu'à  mesure  que  leur  huitième 
année  a  été  accomplie,  la  marquise  de  Persan 
a  été  maintenue,  malgré  les  réclamations  réi- 
térées de  son  mari,  dans  la  garde  de  ses  en- 
fants par  trois  arrêts  successifs,  en  date  des 
14  déc.  1855,  20  mars  1858  et  2  août  1859, 
qui  lui  en  ont  contié  la  direction  exclusive  ; 
—  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses,  le 
marquis  de  Persan,  en  émancipant,  aussitôt 
qu'il  a  eu  atieint  sa  quinzième  anme,  son  fils 
aine  Bozon  de  Persan,  placé  dans  un  lycée  où 
il  doit  suivre  le  cours  de  ses  éludes  et  qui  a 
besoin  d'être  guidé  dans  son  éducation  comme 
dans  son  instruction,  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  rendre  illusoires  les  mesures  prises  par  les 
tribunaux  dans  l'intérêt  de  cet  enfant,  et  d'en- 
lever à  la  marquise  de  Persan  la  garde  et  la 
direction  qui  lui  ont  été  confiées  par  des  ar- 
rêts souverains,  pour  s'en  ressaisir  contraire- 
ment aux  décisions  qui  les  lui  ont  refusées;— 
Attendu  que  c'est  là  un  abus  de  la  faculté  d'é- 
mancipation qui  doit  être  réprimé  par  les  tri- 
bunaux, auxquels  appartient  1a  droit  de  main- 
tenir l'eflicaciié  des  mesures  qu'ils  ont  ordon- 
nées et  d'empêcher  qu'elles  soient  indirecte- 
ment et  subrepticement  annulées  ;  —  Attendu 
que  la  marquise  de  Persan,  investie  de  la 
garde  et  de  la  direction  de  ses  enfants,  a 
qualité  pour  demander  la  nullité  de  l'acte  d'é- 
mancipation qui  fait  obstacle  à  l'exercice  de 
ses  droits  et  à  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs ;  que  le  tuteur  ad  hoc  du  mineur  Bozon 
de  Persan  déclare  s'en  rapporier  à  justice;— 
Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  du  24  sept. 
186-1,  contenant  déclaration,  par  le  marquis 
de  Persan,  de  l'émancipation  de  son  fils  Bo- 
zon de  Persan,  etc. 

Du  6  mars  1862.— Trib.  civ.  de  la  Seine.— 
lre  ch.~ Prés.,  M.  Massé.  —  Conclu  M.  Bon- 
durand,  subst.  —  PL,  MM.  Bétolaud  et  Mala- 
pert. 

DERNIER  RESSORT.— Héritiers.— Demande 

COLLECTIVE. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
paiement  d'une  créance,  formée  collectivement 
par  plusieurs  cohéritiers  dans  le  même  exploit 
et  en  vertu  du  même  titre,  n'en  est  pas  moins 
en  dernier  ressort,  quoique  la  créance  excède 


1500  fr.,  si  la  part  revenant  à  chacun  des  de- 
mandeurs est  inférieure  à  ce  taux.  (L.  H  avr. 
1838,  art.  1er  ;  Cod.  proc.,  454.)  —  1" et* 
espèces.  (1) 

Mais  le  jugement  est  en  premier  ressort  seu- 
lement et,  dès  lors,  susceptible  d'appel,  si  la 
créance  est  contestée  par  le  défendeur  :  le  litige, 
dans  ce  cas,  portant  tur  f  existence  même  de  le 
créance.— 2-  espèce.  (2) 
1"  Espèce.— (Sabatier— C.  Maître  et  Jouffroy.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  que  la  créance,  objet  de  l'instance, 
est  divisible  entre  les  demandeurs  et  se  frac- 
tionne pour  chacun  d'eux  en  sommes  infé- 
rieures à  1500  fr.,  d'où  il  résulterait  que  la 
sentence  dont  est  appel  serait  en  dernier  res- 
sort :  —  Attendu  que  Jacques  Sabatier  et  Mar- 
guerite Sabatier,  femme  Brustel,  appelante, 
procèdent  comme  héritiers  d'AntoineSabatier, 
leur  frère,  et  réclament,  comme  tels,  aux  in- 
timés le  paiement  d'une  créance  évaluées 
1800  fr.  par  la  demande  originaire  ;— Attends, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1220,  Cod. 
Nap.,les  créances  se  divisent  immédiatement 
et  par  la  seule  force  de  la  loi  entre  le?  héri- 
tiers du  créancier,  qui  ne  peuvent  réclamer 
le  paiement  des  dettes  que  pour  les  parts  dont 
ils  sont  saisis  comme  représentant  leur  au- 
teur; —  Attendu  que  la  part  de  chacun  des 
appelants  dans  la  somme  de  1800  fr.,  mon- 
tant de  leur  réclamation  originaire,  est  in- 
férieure à  celle  de  1500  fr.,  qui,  aux  termes 
de  Fart.  1  de  la  loi  du  11  avril  1838,  limite  le 
taux  du  dernier  ressort  pour  lès  tribunaux  de 
première  instance,  en  matière  personnelle  et 
mobilière;  — Que  le  seul  tait  d'une  instance 
engagée  collectivement,  au  moyen  d'une  seule 
et  même  procédure,  par  des  parties  ayant, 
malgré  la  communauté  de  leur  titre,  des  in- 
térêts parfaitement  distincts,  ne  saurait  mo- 
difier les  effets  du  principe  de  la  divisibilité 
légale  et  immédiate  des  créance*  en  la  per- 
sonne des  héritiers  du  créancier;— Attends, 
d'ailleurs,  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  conven- 
tion d'indivision  entre  les  demandeurs  ;  - 
Déclare  l'appel  des  héritiers  Sabatier  non  re- 
cevable,  etc. 

Du  22janv.l862.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  civ.— Prés.,  M.  Loiseau,  p.  p.— Coud., 
M.  Poignant,  av.  gén.— /»/.,  MM.  Forienet 
Mathiot. 

2e  Espèce.— (Meilhan  Bordes — C.  Caseneu*  e.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —Sur  la  fin  de  non-receroir 

proposée  par  les  intimés  :  —  Attendu  que  les 

lois  qui  fixent  le  taux  de  la  compétence  des 


(4)  C*est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  tend  à 
se  fixer.  V.  Cass.  25  jan?.  1860  (voU  1860.4.433). 
et  les  indications  de  la  note.  Addc  Pau  h  jsn»» 
4862  {svprà,  p.  24). 

(2)  Aucun  des  arrêts  rendus  jusqu'à  présent  sur  II 
question  n'avait  fait  la  distinction  qu'établît  ici  il 
Cour  d'Agen. 
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tribunaux  inférieurs  pour  juger  en  dernier  res- 
sort doivent  être  restreintes  plutôt  qu'éten- 
dues dans  leur  application,  parce  que  le  re- 
cours à  la  juridiction  supérieure  est  un  droit 
donné  aux  parties  pour  la  sauvegarde  et  la 
défense  de  leurs  intérêts  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  11  avr.  1838  porte,  en  termes  géné- 
raux, que  les  tribunaux  de  première  instance 
connaîtront  en  dernier  ressort  des  actions 
personnelles  et  mobilières  jusqu'à  une  valeur 
de  1300  fr.  ; — Attendu  que  dans  toute  action 
en  justice  il  y  a  deux  choses  à  considérer  : 
1°  le  fait  ou  le  droit  qui  donne  Heu  à  la  de- 
mande ;  2°  l'obligation  qui  en  résulte  et  son 
étendue  ;  —  Que  lorsque  l'existence  du  droit 
est  reconnue  ou  prouvée,  dans  ce  cas,  l'ac- 
tion n'ayant  d'autre  objet  que  de  faire  pro- 
duire à  l'obligation  des  effets,  de  la  dégager 
des  obstacles  que  rencontre  son  exécution , 
il  faut  reconnaître,  en  vertu  du  principe  de  la 
divisibilité  et  de  la  saisine  entre  cohéritiers, 
que  dans  les  actions  qui  ont  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  d  argent,  c'est  la  somme 
revenant  à  chacun  d'eux  ou  dont  chacun  deux 
peut  être  tenu  qui  doit  déterminer  le  dernier 
ressort,  et  non  la  somme  totale  portée  dans 
l'obligation  ; 

Mais  si  l'existence  même  de  l'obligation  est 
contestée,  dans  ce  cas  le  principe  de  la  divisi- 
bilité relativement  au  taux  du  dernier  ressort 
ne  saurait  être  appliqué  ;— Attendu,  en  effet, 
que  la  position  respective  des  parties,  à  ce 
point  de  vue,  s'y  oppose  également  ;  quant 
aux  demandeurs,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
leur  intérêt  individuel  dans  l'action  qu'ils  ont 
intentée  en  commun,  ils  ne  peuvent  en  réa- 
liser le  bénéfice  qu'en  prouvant  l'existence 
de  l'obligation  *  si  le  défendeur  la  dénie,  la 
question  à  juger  est  celle-ci  :  l'obligation  existe- 
Irelleou  n'existe-t-elle  pas?  Or,  en  fait,  et  en 
droit,  la  question  posée  en  ces  termes  est  in- 
divisible et  ne  peut  pas  être  scindée.  Les  de- 
mandeurs sont  tous  et  chacun  liés  pour  le  tout 
à  l'appréciation  des  causes  et  de  1  étendue  de 
l'obligation  en  principal  et  accessoires  et  à  la 
solution  des  difficultés  qui  s'y  rattachent  ;  leur 
intérêt  individuel  se  confond  dans  l'intérêt 
commun,  et  ne  fait  qu'un  avec  lui;  la  ques- 
tion de  divisibilité  viendra  seulement  quand  il 
y  aura  matière  à  division ,  c'est-à-dire  un 
droit  et  une  obligation  constatés  ;  et  quant  au 
défendeur,  qui  est  le  principal  intéressé,  puis- 
que l'action  porte  sur  lui  exclusivement  et  de 
tout  son  poids,  la  défense  ne  peut  être  efficace 
et  complète  qu'en  faisant  tomber  en  entier 
l'obligation  dont  il  nie  l'existence  ;  on  ne  sau- 
rait taire  abstraction  de  ce  puissant  intérêt 
par  une  subtilité  de  raisonnement,  au  proflt 
d'adversaires  qui  n'invoquent  le  principe  de 
la  divisibilité  que  pour  restreindre  ou  anni- 
hiler sa  défense,  effet  possible  de  la  privation 
du  deuxième  degré  de  juridiction.  Les  excep- 
tions qu'il  oppose  ont  pour  principe  et  pour 
but  unique  la  non-existence  de  l'obligation. — 
Ainsi  des  deux  parts  le  litige  a  pour  objet  une 


demande  et  une  exception  formulées  en  ter- 
mes absolus  ;  son  importance  a  nécessaire- 
ment pour  mesure  le  chiffre  de  l'obligation 
contestée  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les 
intimés  ont  formé  contre  l'appelant,  du  chef 
de  Caseneuve,  une  demande  en  paiement  de 
la  somme  de  2,005  fr.;  que  cette  dette  étant 
niée,  comme  non  existante,  les  intimés  ont  eu 
recours  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, et  offert  la  preuve  de  certains  faits  pour 
établir  l'existence  de  l'obligation  ;  que  la  con- 
testation porte  donc  sur  le  fond  même  du 
droit,  et  a  pour  objet  une  valeur  supérieure  au 
taux  du  dernier  ressort  ;  d'où  il  suit  que  l'ap- 
pel est  recevante  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  juiil.  1861.  — Cour  imp.  d'Àgen.— 
Prés.,  M.  Joly.— ConeL  M.  de  Parades,  subst. 
— PL,  MM.  Delpech  et  Séré. 


FAILLITE.— Caution.— A-comptb. 

Le  créancier  qui,  depuis  la  faillite,  a  reçu 
de  la  caution  la  portion  de  créance  garantie 
par  celle  ci,  doit  néanmoins,  dans  la  réparti- 
tion des  dividendes  fixés  par  le  concordat ,  être 
compris  pour  la  valeur  de  sa  créance  entière 
telle  qu'elle  a  été  admise  au  passif  de  ta  faillite. 
(Cod.  comui.,  542,  544.)  (1) 

(Robillard— C.  Gaittet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant, en  fait, que  Gait- 
tet fils  et  couip.  sont  débiteurs  de  la  veuve 
Robillard  d'une  créance  principale  de  15,681  fr. 
75  cent.  ;— Considérant  que  Gaittet  père  a  ga- 
ranti à  la  veuve  Robillard  le  paiement  de  la 
créance  jusqu'à  concurrence  d  une  somme  de 
5,000  fr.,  exigible  seulement  le  l*r  avr.  1866; 
— Considérant  qu'en  juillet  1857,  Gaittet  fils  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite;  que  la  v/lve 
Robillard  a  produit  et  a  été  admise  au  passif 
de  cette  faillite  pour  le  montant  intégral  de 
ce  qui  lui  était  au,  soit  15,681  fr.  75  cent.; 
que ,  sur  les  instances  de  Gaittet  père,  elle 
a  voté  au  concordat,  suivant  lequel  une  remise 
de  40  p.  100  a  été  accordée  à  Gaittet  fils  ; — 
Considérant  que  Gaittet  père  étant  venu  à  dé- 
céder en  1858,  la  veuve  Robillard,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  prit  aussitôt  une 
inscription  de  séparation  de  patrimoines  sur 
un  immeuble  dépendant  de  la  succession,  et 
que  les  héritiers,  afin  d'obtenir  mainlevée  de 
cette  inscription, payèrent  à  la  veuve  Robillard, 
par  anticipation,  le  4  fév.  1860,  une  somme 
de  3,764  fr.,  moyennant  quoi  elle  donna  dé- 
charge des  5,000  que  Gaittet  père  lui  avait 


(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  deui 
arrêts  de  la  Cour  de  cassa  lion  des  26  juin  1851  (voU 
1851.1.561)  et  23  nov.  1852  (toU  1853.1.23),  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  avril  1861 
{suprà,  p.  121).  V,  les  notes  et  observations  ac- 
compagnant ces  divers  arrêts.  Adde  dans  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus,  MM.  Brav.ird-Veyrières,  Ma*, 
de  dr.  comvu9  0*  édit,  p.  665  et  666;  Laroque- 
Sayssinel,  des  FmlU,  t.  2,  n.  440,  et  Geoffroy,  Cod. 
prat.  des  faille  p.  320. 
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garantis,  e|  qui  n'étajwt  exigibles  qu'en  186§,( 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  ;— Considérant 
que,  postérieqrenient  à  cet  arrangement,  le  31 
<téc.  1860,  i|p  dividende  de  7  p.  100  vint  à 
çchoir,  et  que  Çaittet  fils,  se  prétendant  libéré 
d'upe  çpnime  de  5,000  fr.  par  suite  du  paie- 
flbepl  précédemment  effectué  entre  les  mains 
de  la  veuve  Robillard  ,  soutint  que,  dans  la 
répartition  à  faire,  la  veuve  Robuïard  devait 
subir  une  réduction  proportionnelle  ;— Consi- 
dérant, en  droit,  qu'il  résulte  des  dispositions 
formelles  de  l'art.  544,  Cod.  coipm.,  que  si  le 
cfçancjer  por|eur  d'engagements  solidaires 
contre  un  failli  et  d'autres  coob1ig£s ,  qui  a 
reçu  un  à-compte  sur  sa  créance,  ne  peut 
être  compris  dans  la  niasse  que  sous  la  déduc- 
tion de  cet  à-compte,  c'est  uniquement  dans 
lé  cas  où  le  paiement  qui  ]u\  à  été  fait  est  an- 
térieur à  la  faillite  ;— Considérant  qu'il  en  est 
autrement  lorsque  le  paiement  a  eu  lieu  après 
la  faillite  ai  le.  concordat;  qu'alors  U  n'auto- 
fi$e  pas  le  failli  à  opérer  M  ne.  réduction  pro- 
portionnelle, sur  la  créance  admise  au  passif 
et  sur  les  dividendes  (te  la  faillite  ;— Qu'en  ef- 
fet, U  situation  des  parties  est  (i*ée  par  l'ad- 
mission du  créancier  411  passif  de  la  faillite  ; 
que  cette  admission  crée  un  droit  Q"t  puise 
sa  force  dans  les  principes  posés  par  1  art.  §±%t 
Cod.  cornu).,  aux  termes  duquel*  jusqu'à  par- 
fit paiement,  la  valeur  totale  du  titre  nominal 
doit  figurer  à  la  masse  ;  —  Considérant,  en  ou- 
tre, qu'après  la  faillite,  le  rôle  du  failli  et  ce- 
lui de  la  caution  sont  essentiellement  dis- 
tincts ;  que  le  failli  distribue  les  dividendes  au 
Saiement  desquels  il  est  obligé,*  que  la  cau- 
On  a  pour  o])jet  spécial  de  payer  ce  qui  reste 
dû  eu  dehors  et  en  sus  de  ces  dividendes  : 
d'tut  i|  suit  qu'alors  même  qu'elle  se  libére- 
rai? par  avance  du,  montant  de  son  cautionne- 
ment, le  débiteur  principal  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  tous  ses  engagements,  pourvu  que  le 
créancier  ne  reçoive  pas  au  delà,  de  sa  créance; 
*-  Consjdérant  donc  que  la  veuve  Robillar^, 
n'ayant  touché  qu'après  la  faillite  de  Gaittet 
tilâ  la  somme  qui  lui  avait  été  garantie  par 
Gaittet  père,  elle  doit  rester  comprise  dans  la 
répartition  des  dividendes  à  opérer  pour  l'in- 
tégralité de  la  somme  à  raison  de  laquelle  elle 
a  produit  et  a  été  admise  au  passif  de  cette 
faillite  ;  qu'elle  ne  sera  même  pas  alors  com- 
plètement désintéressée  des  avances  qu'elle  a 
faites  ;— Considérant  que,  depuis  le  jugement 
dont  est  appel,  un  nouveau  divid<  nde  de  8  p. 
40Q  est  venu  à  échéance  le  31  déc.  1861  :  — 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  dé- 
chéance du  concordat  ;  qu'il  suffit  de  condam- 
ner Gaittet  fils  et  comp.  au  paiement  des  di- 
videndes;— Infirme;  au  principal,  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  de  prononcer  la  déchéance  du  concor- 
dat; condamne  Gaittet  fils,  même  par  corps, 
à  payer  à  la  veuve  Robillard  les  dividendes 
étiras,  calculés  sur  l'intégralité  de  sa  créan- 
ce  etc 
Du  18  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Paris.  — 


3e  ch.— Pfffr.,M.  Perrolde  Chézelles.— Conc/., 
M/Ôarbier4  av.'  g^nl  —  Pi.',  tyM.'Thureai}  et 
Jàybert.  * 

COMPTE  COURAIT. -Effcts  de  cqmmibcb. 

*~-  ENDOSSEMENT.  -  FaIIAII*. 

Le  négociant  auquel  tes  effets  de  comment, 
endossés  à  son  profit,  ont  été  remis  en  compte 
courant,  et  q\ti,  à  défaut  àe  paiement  de  ces 
effets  par  les  souscripteurs,  les  a  fait  sortir  du 
compte  courant  par  une  contre-passation  d'é- 
criture et  les  a  renvoyés  au  remettant,  doit 
être  réputé  n'avoir  agi  ainsi  que  sous  ta  con- 
dition que  les  effets  renvoyés  seraient  rem- 
placés dans  ses  mains  par  Vautres  valeurs', 
il  ne  saurait  être  considéré,  alors  même  qu'il 
n'avait  reçu  ces  effets  que  sous  la  condition 
d'encaissement,  comme  ayant  renoncé  par  là  à 
son  action  contre  les  souscripteurs  au  cas  om 
d'autres  valeurs  ne  lui  seraient  pas  remue t  en 
remplacement.  (Cod.  eonun,  13H.)  (1) 

Si  donc;  au  moment  du  renvoi  des  effets,  le 
remettant  se  trouvait  en  état  de  fatuité,  et 
renvoi  doit  être  considéré  tomme  koH  avenu, 
et  te  négociant  qui  Va  effectué  est  fondé  à  de- 
mander  contre  le' syndic  de  la  faillite  la  resti- 
tution des  effets  pour  en  poursuivre  le  rem- 
boursement ,'  sans  que  ce'  dernier  puisse  lui 
opposer  la  cbvUre-passation  ë  écritures  qu'il  a 
opérée  lui-même,  de  son  côêf,  tif  se  prévaloir 
contre  lui  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  fart.  163,  Cod.  comm.,  non 
plus  que  des  règles  relatives  à  la  revendiez- 
«ton.  (Cod.  comm.,  413  et  574.)  (î) 
(Nouvel— C.  Synd.  Tliébert-Jamin.)  -  Aiitr. 

LA  COUR  ;  r-  Considérant  que  les  effets 
dont  il  s'agit,  remis  à  Nouvel  en  compte  cou- 
rant, avaient  été  régulièrement  endossés  à  son 
profit;  qu'il  avait,  par  suite,  le  droit,  après 
protêt,  d'en  poursuivre  le  recouvrement  tout 
a  la  fois  contre  les  souscripteurs  et  contre  les 
endosseurs,  et  que,  s'il  est  vrai  que,  suivant 
l'usage  de  la  Banque,  il  ne  s'en  était  débité 
que  sauf  encaissement,  il  était  seul  habile  à  se 
prévaloir  de  cette  clause  introduite  dans  le 
contrat  dans  son  seul  intérêt  ;  —  Considérant 
qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  être  faci- 
lement présumé  renoncer  à  son  droit  ;  que, 
par  conséquent,  lorsque  Nouvel,  à  défaut  de 
paiement  par  les  souscripteurs,  a  contre-passé 
sur  les  livres  les  écritures  relatives  à  ces  effets 
et  les  a  renvoyés  à  Thébert-Jamin,  ce  ne  pou- 
vait être  que  sous  la  condition  qu'ils  seraient 
remplacés  dans  ses  mains  par  d'autres  remi- 
ses ;  qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  eût  aban- 
donné les  actions  qui  lui  appartenaient  contre 
les  souscripteurs,  s'il  eût  su  qu'au  moment  où 
les  lettres  par  lesquelles  il  renvoyait  lesdits 
effets  auraient  dû  parvenir  à  Thébert-Jamin, 

(l-S)  Voy.  sur  dos  points  analogues ,  paris»  12 
janv.  «851  (vol.  1851.2.49};  Cas  s.  S  fév.  1861  (vol. 
1561.4.491),  et  Douai,  21  iq|a  1861  {supra,  p.  86), 
ainsi  que  les  renvois  joints  a  ce  dernier  arrfu 
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ce|qi-cj  serait  Juj-n}êroe  en,  faillite  ;  —  Consi- 
dérant que  ces  renvois  ont  été  effectués  les  14 
et  16  inars,  e\  sont  parvenus  à  Vitré  le  13  et  le 
17  du  niéine  mois  ;  que,  dès  le  14,  TJiébert-Ja- 
min  ava.il  disparu  sans  laisser  d'autre  pouvoir 
que  celui  de  déposer  son  bilan  ;  que  la  faillite 
a  iiè  (Jéclflrée  le  18,  e}  que,  par  jugement  ul- 
térieur, l'ouverture  en  a  été  fixée  au  14  ;  qu'il 
résulte  de  1$  qu'il  n'a  pu,  en  fait,  ni  par  lui- 
même,  ni  par  aucune  personne  habile  a  le  re- 
présenter, accepter  le  renvoi  qui  lui  était  fait, 
et  consommer  ainsi  définitivement  la  résolu- 
tion du  contrat  qui  résultait  de  la  remise  par 
lui  faite  et  de.  l'acceptation  conditionnelle  dont 
elle  avait  été  suivie  ;  que ,  par  conséquent, 
Nouvel  était  fondé  dans  la  demande  en  resti- 
tution qu'il  ^  formée  quand  il  a  connu  l'état 
de  faillite,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  des 
contre-passements  d'écriture  qui  n/pnt  é(é  ef- 
fectués (jue  par  les  syndics,  depuis  que  la  fail- 
lite avait  été  déclarée;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  les  conventions  par  lesquelles  le 
compte  courant  avait  été  établi,  dispensaient 
No  i\el  des  formalités  prescrites  par  Part.  165, 
God.  conim.,  et  qu'on  ne  peut  se  prévaloir 
contre  lui  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
la  revendication,  puisque,  d'une  parj,  son 
droit  à  la  propriété  des  effets  dont  il  poursuit 
la  restitution  est  établi  par  les  endossements, 
et  que,  d'qqe  autre  part,  c'est  la  reipise  qu'il 
en  a  faite  qui  doit  être  réputée  non  avenue  ; 
—Ordonne  que  les  effets  dont  il  s'agit  seront 
remis  à  Npuyel  pour  être,  par  lui,  exercées  les 
actious  résultant  de  l'endossement  qui  en  a 
été  fait  g  sou  profit,  etc. 

Du  '23  déc.  1861.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
-1T«  ch.  — JPr<?i.,M.  Boucly,  p.  p.— PI.,  MM. 
Riou  de  Cosquer  el  Jouin. 

CHASSE.— Permis.  —  Garde  champêtre.  — 
Bonne  foi. 

Le  garde  champêtre  trouvé  chassant  doit  être 
poursuivi  et  puni  comme  coupable  du  délit  de 
chaise  sans  permis,  encore  bien  quil  aurait, 
même  sans  emploi  de  manœuvres  frauduleuses, 
obtenu  un  permis  de  chasse,  contrairement  à 
la  défense  portée  par  Car  t.  7  de  la  loi  du  3 
mi  1844.  (i) 

Les  délits  de  chasse  ne  comportent  pas  l'ex- 
cuse tirée  de  la  bonne  foi  du  prévenu.  (2) 
(Dalifard.)— arrêt. 

LA  COUR; -Attendu  qu'il  est  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier  et  confirmé  par  les 
débats,  que,  le  28  déc.  1861,  Dalifard  a  été  ren- 


(4)  Cette  solution  a  été  également  consacrée  par 
la  Gourde  Rouen  le  20  no?.  184a  (vol.  18A5.M0A), 
et  par  la  Cour  de  Douai  le  7  mare  1853  (arrêt  cité 
par  II.  Petit),  F.  aussi  couT,,  MM.  Camosal-Qusse- 
rçrie»,  Çod.  de  la  chasse,  p.  83;  UjHon  et  de  Ville- 
pui,iM.,  p.  4  63;  (t^a  m  pionnière,  Mail,  de  la  chasse, 
p.  90  ;  Cb.  Bernât  Saiut  Prix,  Ûgisl.  4c  la  chasse, 
Supt>|ém,,  p.  350  (it venant  sur  l'opinion  contraire 
par  lui  d'abord  enseignée). — Mais  cette  solution  a 
dé  repoussée  par  la  Cour  d'Amiens  le  29  dfc  485.7, 


contre  sur  le  territoire  de  la  pqwiniine  du 
Hignpq,  cpassarit,  porteur  d'un  fusjl  q>i}b)e, 
battani  )e$  haies  et  accompagna  d'un  chien  j 
—Attendu,  il  est  vrai,  que  Dalifard  était  nanti 
«l'un  permis  de  cbasse  à  lui  délivré,  le  \$  janv. 
1861,  par  M-  |e  préfet  de.  la  Mayenne;— Mais 
attendu  que  Dalifard  exerçait  le  28  déc.  1861 
les  fonctions  de  garde  champêtre  de  la  com- 
mune du  Pignon,  fonctions  pour  lesquelles  il 
avait  prêté  serment  devant  M.  le  juge  de  paix 
de  Meslay  le  6  juill.  1860  ;—  Attendu  que  l'art. 
7  de  la  loi  du  3  mai  1844  défend  d'accorder 
un  permis  de  cbasse  au*  gardes  champêtres; 
que  c'est  en  omettant  deux  de  ses  prénoms,  en 
se  donnant  la  simple  qualité  de  propriétaire 
et  en  dissimulant  sa  qualité  de  garde  cham- 
pêtre, que  Palifard  est  parvenu  à  tromper  l'au- 
torité et  à  obtenir  un  permis  de  chasse,  qui 
n'eût  pu  lui  être  délivré  si  sa  situation  vérita- 
ble. avai(  été  connue; — Attendu  qu'en  suppo- 
sant même  que  fJaJifard  ait  obtenu  ce  permis 
sans  employer  de  manœuvres  frauduleuses,  il 
ne  pourrait  s'en  prévaloir,  les  dispositions  for- 
melles d'qne  loi  ne  pouvant  être  infirmées  par 
un  acte  d'administration;— Attendu  qu'un  dé- 
lit de  chasse  ne  peut,  en  général,  être  excusé 
par  la  l>onne  foi,  et  qu'en  fait,  cette  excuse 
serait  démentie  par  les  manœuvres  employées 
par  DalifanJ;  —  Attendu  qu'i)  tous  ces  points 
de  vue,  le  permis  de  chasse  délivré  à  palifard 
est  nul,  et  que  Palifard  doit  être  considéré 
cquime  ay^ni  chassé  sans  permis  ;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  Dalifard  k  1ÛQ  fr.  d'a- 
mende, etc. 

Du  j9  janv.  ^862.— Cour  imp.  d'Angers.— 
Prés.,  M  llétivier,  p.  p.  —  Concl.,  M.  Raoul 
Duval,  av.  gén.—  PL,  M.  fligot. 

TUTEUR.— Adjudication.— Biens  du  hinhur. 
—  Indivision.  —  Usufruit.  —  Tuteur  spé- 
cial. 

La  défense  faite  par  la  loi  au  tuteur  de  se 
rendre  acquéreur  des  biens  du  mineur,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  de  licitation  de  biens  indivis 
entre  celui-ci  et  son  tuteur.  (God.  Map.,  450 
et  1596.)  (3) 

Spécialement,  le  tuteur  peut  se  rendre  adju- 
dicataire sur  licitation  d'immeubles  échus  par 
succession  au  mineur,  et  sur  lesquels  il  a  lui- 
même  un  droit  d'usufruit  produisant  l'indivi- 
sion entre  lui  et  le  mineur.  (4) 

II  n'est  point,  du  reste,  nécessaire,  en  pareil 
cas,  de  faire  nommer  un  tuteur  spécial  au  mi- 
neur. (5) 


ainsi  que  par  la  Cour  de  cassatioo  le  28  janv.  4858 
(voL  1 858. i. 485),  et  elle  est  aussi  combattue  par 
M.  Petit,  Or.  de  chasse,  t.  1,  n.  328  (2*  ediL). 

(2)  C'est  là,  comme  on  sait,  un  point  col  si  an  U 
F.  Cass.  9  déc.  4859  (vol.  4  860,1. J 89;,  <"t  le  renvoi 
qui  y  est  joint.  Mais  il  faut  cependant,  pour  qu'il  y 
ait  délit  de  cbasse,  que  le  fait  ail  été  lîi.reineul  e( 
voloutairemeiit  accompli  :  Même  arrêt  et  autres  dé- 
cisioiJS  citées  a  la  uote. 

(A-A-W  Toiutesauteunenseig|iei|^coufofm^urt 
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(Ballète-C.  Ballète.)— abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  incapacités 
sont  de  droit  étroit  ;  que  celle  édictée  contre 
le  tuteur  par  l'art.  4596,  Cod.  Nap.,  ne  s'ap- 
plique qu  à  la  vente  des  biens  appartenant  à 
des  mineurs. — Que  si  les  mineurs  avaient  des 
droits  indivis  sur  les  immeubles  adjugés  à 
leur  mère,  ces  biens  ne  leur  appartenaient  pas; 
—  Que  l'esprit  de  la  loi  vient  en  aide  au  sens 
littéral  de  ses  termes,  car  si  le  législateur  a 
voulu  protéger  la  minorité,  sa  sollicitude  n'a 
plus  de  raison  d'être  quand  des  majeurs  ont 
avec  les  mineurs  des  intérêts  tellement  iden- 
tiques et  confondus,  que  les  majeurs  ne  peu- 
vent sauvegarder  leurs  intérêts  qu'en  sauve- 
gardant ceux  des  mineurs  eux-mêmes  ;— Q:te, 
dans  l'hypothèse  d'une  indivision  entre  ma- 
jeurs et  mineurs  et  d'une  Iicilaiion  pour  cause 
d'impartageabilité,  les  majeurs  seraient  lésés 
par  l'exclusion  du  tuteur,  qui  se  trouve  le  plus 
souvent  au  nombre  des  oblateurs  les  plus  inté- 
ressés à  devenir  propriétaires  des  immeubles 
licites,  ou  à  en  faire  élever  le  prix  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  mère  tutrice 
avait  à  élever  le  prix  des  immeubles  licites 
l'intérêt  le  plus  sérieux;  car  l'élévation  du 
prix  garantissait  le  paiement  de  ses  reprises 
sur  la  succession  de  son  mari,  et,  poursuivant 
elle-même  la  licitation  sans  distraire  ni  reser- 
ver le  droit  d'usufruit  que  son  mari  lui  avait 
assuré  dans  son  contrat  de  mariage,  elle  fai- 
sait sa  propre  ebose  en  activant  par  son  con- 
cours le  feu  des  enchères  pour  élever  le  prix 
sur  lequel  devait  s'exercer  sa  jouissance  ;  — 
Attendu  que  l'usufruit  étant  un  démembre- 
ment de  la  propriété,  la  mère  tutrice  était  au 
nombre  des  copropriétaires  indivis  des  immeu- 
bles licites,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'à 
un  titre  quelconque  le  propriétaire  indivis  fût 
exclu  du  droit  d'enebérir  ;  —  Que,  du  reste, 
dans  l'espèce,  la  licitation  a  été  poursuivie  et 
l'adjudication  prononcée  en  présence  du  su- 
brogé tuteur,  et  aucun  soupçon  de  collusion  ou 


à  lu  première  solution  ci-dessus,  que  la  prohibition 
portée  contre  le  tuteur  par  les  art.  450  et  1596, 
Cod.  Nap.,  est  inapplicable  au  cas  d'indivision  entre 
le  tuteur  et  le  mineur.  F.  MM.  Duranton,  U  3,  n. 
599  ;  Valette  sur  Prou d hou,  Et.  des  pers.,  U  2,  p. 
397,  note  a,  et  Eecpiicat.  Cod.  Nap.,  p.  237,  noie 
2;  Duvergier  sur  Toullier,  U  2,  u.  1231,  note*; 
Demolombe,  U  7,  n*  754  ;  Demunte,  Cours  analyu. 
U  2,  n.  206  bU  II  ;  Rolland  de  V:i)argues,  iiépert. 
du  no  t.,  t°  Vente  judiciaire,  n.  £11  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharâb,  t.  1,  S  224,  p.  445,  acte  1,  in  fine  ; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  8,  $  351,  p. 
2^0.— Mais,  contrairement  à  ce  que  décide  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  MM.  Valette,  Demolombe, 
Demanle,  Massé  et  Vergé  pensent  qu'il  ja  lieu  néan- 
moins, en  p.reil  cas,  de  nommer  un  tuteur  spécial 
au  mineur.— Relativement  a  l'hypothèse  00  le  tuteur 
a  un  droit  d'usufruit  ^ur  les  immeubles  échus  au 
mineur,  un  arréi  de  la  Cour  de  Paris  du  12  a\r. 
1850  (vol.  Ib56.2.406)  a  admis  la  même  solution 
que  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Montpellier,  mais 
en  ae  fondant  sur  ce  que  l'application  de  l'art.  1596 


de  fraude  n'est  élevé  contre  la  mère  qui,  loin 
de  nuire  à  l'intérêt  de  ses  enfants,  cherchait 
à  leur  conserver,  même  au  détriment  de  ses 
propres  intérêts,  l'industrie  exercée  par  leur 
père  dans  la  maison  qui  formait  le  principal 
objet  de  la  masse  indivise  ; 

Attendu  que,  si  la  nomination  d'un  tuteur 
spécial  est  nécessaire  quand  les  intérêts  des 
mineurs  sont  en  opposition  avec  ceux  de  leur 
tuteur,  cette  mesure  était  inutile  quand  la 
mère  agissait  sans  intention  de  bénéficier,  et 
quand  il  était  indifférent  aux  enfants  de  re- 
cueillir dans  sa  succession  ou  dans  celle  de  son 
mari  la  maison  dont  elle  se  rendait  adjudica- 
taire ;  —  Que  si  plus  tard,  et  par  une  tactique 
déloyale,  les  intimés  ont  répudié  la  succession 
de  leur  mère,  pour  avoir  le  droit  d'évincer  des 
acquéreurs  de  bonne  foi,  la  protection  de  la 
loi  ne  saurait  être  acquise  a  ceux  qui,  pour 
léser  des  tiers,  spéculent  sur  des  privilèges  de 
la  minorité  :  Restituitur  minor  non  tanquam 
minor,  sed  tanquam  lœsus  ;  —  Par  ces  motifs, 
infirme,  etc. 

Du  10  juin  4862.— Cour  imp.  de  Montpel- 
lier. —  Prés.,  M.  Goirand  de  la  Baume.  — 
ConcL,  M.  Gouazé,  1er  av.  gén.  —  Pi,  MM. 
Bertrand,  Lisbonne  et  Dunal. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Rbnoncutiok.- 
Fbmme  commune.— -Séparation  de  biens.- 

ACGBPf ÀTION .— RÉTRACTATION. 

La  femme  commune,  judiciairement  séparét 
de  biens,  peut  valablement  renoncer,  avec  la 
seule  autorisation  de  son  mari,  à  son  hypo- 
thèque légale  sur  certains  immeubles  de  ce 
dernier,  surtout  lorsque  cette  renonciation  a 
lieu  dans  l'intérêt  commun  des  époux...  Et 
cela,  sans  être  tenue  de  remplir  les  formr 
lités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145,  Cod. 
Nap.  :  ces  formalités  ne  sont  nécessaires  qu'au 
cas  de  restriction  de  l'hypothèque  au  pro/U 
du  mari  seul.  (Cod.  Nap.,  1449  et  2180.)  (1) 


en l minerait  ici  «  une  véritable  expropriation  pour 
le  tuteur,  puisqu'elle  le  placerait  dans  l'impossibi- 
lité de  défendre  ses  intérêts  à  la  chaleur  des  enchè- 
res. »  —  Quant  à  l'arrêt  actuel,  en  faisant  rentrer 
cette  hypothèse  dans  celle  de  l'indivision  entre  com- 
munistes, il  nous  semble  commettre  une  incontetfi- 
ble  erreur.  Quelque  étroite  corrélation  d'intérêts  qui 
existe  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  l'on 
ne  saurait  les  considérer  comme  étant  respectite* 
ment  dans  l'indivision,  puisque  chacun  a  uu  droit 
distinct  et  de  nature  différente.  V,  en  eflet,  Cass.  I 
août  1829  (t.  9.1.842),  et  8  déc  1846  (?oL  1847. 
1.15},  ainsi  que  les  observations  jo  ntes  à  ce  dernier 
arrêt  ;  junge  M.  Demolombe,  ùuccess.,  U  3,  n.  490. 
(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  décident  aoirf 
que  la  femme  mariée  (indépendamment  du  fait  de 
la  séparation  de  biens)  peut  renoncer  à  son  hypo- 
thèque légale  sur  certains  immeubles  du  mari,  ap 
profit  d'un  tiers,  sans  observer  les  formalités  prescri- 
tes par  les  art.  2144  et  2145,  Cod.  Nap.  F.  la 
Table  génér.  Devill.  el  (iilb.,  ?°  Hyp*  tég.t  n.  222  et 
s,  Junge  Douai,  20  mars  1851  (roi.  1851.2,481),  et 
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One  telle  renonciation,  faite  par  la  femme 
avec  f autorisation,  mais  sans  le  concours  de 
ton  mari,  n'a  pas  besoin,  pour  produire  ses 
effets,  d'être  acceptée,  soit  par  celui-ci,  soit 
par  ses  créanciers;  et  la  femme  ne  peut  la 
rétracter  au  préjudice  des  droits  hypothécai- 
res conférés  ultérieurement  par  le  mari  à  des 
tiers,  (1) 

(Souchières— C.  Souchières.)—  arrêt. 
LA  COUR;—  Sur  la  question  de  validité  de 
la  renonciation  de  la  dame  Souchières  à  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  Victoire 
Souchières  :  — -  En  droit  :  —  Attendu  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté et  séparée  de  corps  ou  de  biens,  a  le 
pouvoir,  d'après  l'art.  1449,  Cod.   Nap.,  de 
disposer  de  son  mobilier  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  et,  par  identité  de  raison,  de 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  dont  l'effet 
n'est  autre  que  de  conserver  ses  capitaux  mo- 
biliers dont  son  mari  lui  doit  la  restitution,  et 
qu'elle  peut  aliéner  comme  toute  autre  valeur 
mobilière;  — Attendu  que  ce  pouvoir  peut  en- 
core moins  lui  être  conteste  lorsqu  elle  n'a 
renoncé  à  son  hypothèque  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  et  dans  l'intérêt  du  ménage 
commun  plus  que  dans  l'intérêt  de  ce  dernier; 
—  Attendu  que  la  règle  Nemo  potest  eue  auc- 
tor  in  rem  suctm  n'est  pas  applicable  à  une 
autorisation  de  ce  genre;— En  fait,— Attendu 
que  la  renonciation  .de  la  dame  Souchières  à 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  Victoire 
Souchières  a  été  faite  moins  en  vue  de  l'inté- 
rêt d'Auguste  Souchières  que  dans  l'intérêt 
commun  des  deux  époux  et  pour  l'avantage 
de  leur  famille,  en   facilitant  une  liquidation 
embarrassée  ;  —  Attendu  que  la  renonciation 
dont  il  s'agit   ne  pourrait  être  considérée 
comme  irréçulière  et  nulle  qu'autant  qu'elle 
serait  assimilée  à  une  restriction  d'hypothèque 
légale,  régie  par  les  art.  2144  et  2145,  Cod. 
Nap.;-» Mais  attendu  que  la  restriction  d'hy- 
pothèque légale,  soumise  aux  formalités  exi- 
gées par  ces  articles,  est  celle  qui  est  réclamée 
par  le  mari  en  vue  de  son  intérêt  particulier, 
et  non  dans  l'intérêt  des  tiers  ou  dans  celui 
de  la  famille  ou  du  ménage  commun;  que  cette 
distinction  a  été  admise  généralement  par  la 
jurisprudence;  —  Et  attendu  que,  si  la  renon- 
ciation partielle  de  la  dame  Souchières  ne  doit 
pas  jouir  des  mêmes  privilèges  qu'une  renon- 
ciation absolue,  et  si  la  femme  mariée  en  com- 
munauté et  séparée  de  corps  et  de  biens  ne 
peut  faire  cette  renonciation  partielle  que  de 
la  même  manière  qu'une  femme  non  séparée 
pourrait  faire  une  restriction  de  son  hypothè- 

3ue,  la  renonciation  partielle  ou  la  restriction 
e  la  dame  Souchières  n'en  serait  pas  moins 
i 

MM.  Pont,  contio.  de  ftfarcadé,  Prit,  et  hyp.t  n. 
454  et  563  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie,  U  5,  S 
7M,  p.  167,  n.  26,  el  S  812,  p.  205,  noie  15. 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Metz,  13  juill.  4820 
(U  6.2.286);  Cas*,  à  jan?.  4881  (voL  1881.1.126) 
etianov.1655  (vol.  1856.1.1A5), 


étrangère  aux  articles  précités,  et  rentrerait 
sous  l'application  seule  de  l'art.  218*1,  puis- 
qu'il résulte  des  documents  et  faits  de  la  cause 
que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  cette  re- 
nonciation ou  cette  restriction  a  eu  lieu  en 
vue  d'aider  la  liquidation  embarrassée  d'une 
succession  acceptée  bénéficiai  rement  par  Au- 

Suste  Souchières,  el  de  faciliter  des  ventes  et 
es  paiements  de  créances  de  cette  succession 
3ui  en  fissent  une  succession  utile  pour  les 
eux  époux  ;  — Attendu  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  premiers  juçes  ont  déclaré  régu- 
lière et  valable  la  renonciation  dont  il  s'agit; 
qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  leur  décision  sur 
ce  point  et  de  démettre  la  dame  Souchières  de 
son  appel  incident; 

Attendu  que  cette  renonciation  doit  sub- 
sister, au  moins  par  rapport  à  Paul  et  Louis 
Souchières,  nonobstant  la  rétractation  qu'en 
a  faite  la  dame  Souchières; -Qu'en  effet,  cet 
acte  ayant  éteint  absolument  l'hypothèque  de 
la  dame  Souchières  sur  les  biens  de  1  hoirie 
bénéficiaire  de  Victoire  Souchières,  il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  de  celle-ci  de  la  faire  revivre 
par  sa  rétractation  signifiée  au  conservateur 
des  hypothèques  le  41  janv.  1860,  et  par  l'in- 
scription prise  pour  elle  par  son  mari  le  12 
déc.  1859;  —Attendu  que,  de  sa  nature,  l'acte 
de  mainlevée  d'hypothèque  ou  de  renonciation 
de  la  femme  à  cette  hypothèque  est  un  acte 
qui  peut  valoir  comme  acte  unilatéral,  si  le 
mari  n'y  est  pas  intervenu,  surtout  si  ce  n'est 
pas  dans  l'intérêt  individuel  du  mari  que  cet 
acte  a  été  fait;  —  Que  la  renonciation  de  la 
dame  Souchières  n'avait  donc  pas  besoin  d'ê- 
tre acceptée  expressément  par  Auguste  Sou- 
chières ou  par  les  tiers,  créanciers  de  ce  der- 
nier ou  autres,  pour  produire  tous  ses  effets, 
et  que  ces  effets  produits,  ils  ne  pouvaient  pas 
être  effacés  rétroactivement  et  au  préjudice 
des  droits  de  ces  tiers  par  une  rétractation  in- 
tervenue postérieurement  à  la  naissance  de 
ces  droits...;  —Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  août  1862.  —  Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Prés.,  M.  Liquier. — Concl.,  M.  Roussel,  subst. 
— PJ.,MM.  Redon  et  BalmeUe. 


DONATION.—  Révocation.  —  Acquébeur.— 
Revendication. 
Au  cas  ou  un  immeuble  ayant  fait  l'objet 
d'une  donation  entrevifs  et  vendu  à  un  tiers 
par  le  donataire  ,  est  rentré  ultérieurement 
dans  le  patrimoine  du  donateur  par  l'effet  de 
la  révocation  de  la  donation  prononcée  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  la  circon- 
stance que  le  donataire  redevient  ensuite  lui- 
même  propriétaire  de  cet  immeuble  comme 
héritier  du  donateur,  n'autorise  point  l'ac- 
quéreur à  le  revendiquer  contre  le  donataire, 
son  vendeur,  à  défaut  par  ce  dernier  de  lui 
avoir  restitué  son  prix  d'acquisition.  (Cod. 
Nap.,  953  et  954.)  (i) 

(1)  La  thèse  contraire  est  soutenue  atec  force 


m 
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(Grimaud — G.  bumontel.) 
Par  un  acte  de  donation  entre- vifs  dn  30 
mai  1843,  les  époux  Dnmontel  se  démirent  de 
leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfants,  à  la 
chante  par  ceux-ci  de  leur  servir  une  renie 
viagère.— -Le  10  janv.  18:44,  ta  dame  Grimaud, 
l'un  des  enfants  donataires,  vendil  à  Louise 
Qumontel  la  terre  dite  du  Grand-Champ  qui 
lui  avait  été  attribuée  par  cet  acte  de  dona- 
tion.- Le  18  août  1847,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Kiom  qui  prononce  la  révocation  de 
la  donation  contre  la  dame  Grimaud  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  ordonné  le  dé- 
laissement de  la  terre  du  Grand-Champ  riar 
Louise  Du  mon  tel,  et  condamne  la  dame  Gri- 
maud à  restituer  à  celle-ci  le  prix  de  sëh 
acquisition  qu'elle  avait  payé.  — En  1&U,  dé 
ces  des  donateurs;  et,  le  z3  riov.  1853,  par- 
tage de  leur  succession1  entre  leurs  enfants. 
Par  l'effet  de  ce  partage,  la  lerre  du  Grand- 
Champ  échoit  de  nouveau  à  la  daine  Critnaud. 
—En  1860,  cet  immeuble  ayant  été  saisi  con- 
tre cette  dernière  par  là  dame  fiorrot,  sa 
créancière,  Louise  bumoritel,  qui  n'avait  pu 
obtenir  encore  la  restitution  du  prix  de  là  tréfile 
du  10  janv.  1844,  a  formé  une  demàitdé  en 
distraction  dudit  immeuble  tant  contre  la  dame 
Grimaud,  partie  saisie,  que  contre  là  dame 
Borrot,  saisissante. 
27  nov.  1860,  jugement  du  tribu  il  M  de  ftiom 

3ui  accueille  celle  demande. — Appel  de  la  part 
e  la  dame  Grimaud. 

AfkRÊT. 

LA  C0UR  ;— Attendu  que  la  donation  eritrè- 
vifsdu30  mai  1#43,  J>ar  les  ëj>ou*  Dumontel, 
a  eu  pour  effet  de  transférer  à  Anne  Dumori- 
tel,  femme  Grimaud,  leur  fille,  là  propriété  des 
immeubles  compris  en  cette  donation,  et  no- 
tamment de  l'héritage  dit  du  Grand-Champ, 
et  qu'en  vendant  cet  immeuble  à  Louise  Du- 
montel,  6à  tante,  la  femme  Grimaud  a  vendu 
sa  propre  chose,  grevée  d'un  droit  de  résolu- 
tion au  cas  ou  les  conditions  de  la  donation 
du  30  niai  1843  ne  seraient  pas  exécutées  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  18  aodt  1847,  en 

Ï prononçant  cette  résolution  et  en  ordonnant 
e  désistement  par  Louise  Du  mon  tel  de  l'im- 
meuble actwis  par  elle  de  la  femme  Grimaud, 
a  fait  sortir  cet  immeuble  des  biens  de  ladite 
Dumonlel  pour  le  faire  reuirer  dans  les  biens 


dans  nn  article  de  M.  Héan  publié  par  la  Revue 
praU  de  dr>,  U  14,  p.  1*6  et  s. 

(1)  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  en  sens  contrai* 
re,  par  anêl  du  SA  juin  1860  (vol.  4850.2.542), 
qu'il  n'est  au'  poUtoir  de  personne,  pas  même  du 
directeur  du  chemin  de  fer  oti  du  commissaire  dé 
police  de  ce  chemin,  d'accorder  a  qui  que  ee  soit 
une  permission  contraire  a  la  prohibition  faite  par 
Tarte  61  de  l'ordonnance  du  15  no?.  IS&Ô*  i  toute 
personne  étrangère  ao  service  des  chemins  de  fer»  de 
s'iatrodtireéaiis  le  tir  enceinte,  d'y  circuler  et  station- 
ner, et  qu'en  conséquence  toute  personne  étra<  gfere 
an  serfice  d'un  chemin  de  fer  qui  aurait  pénétré  dans 
son  enceinte,  .même  avec  une  perumsion  du  direc- 
teur, sérail  passible  des  peines  édiclèêS  par  l'art.  21 


des  donateurs  ;  que  ce  même  jugemerii,  en 
statuant  sur  la  garantie  de  l'acquéreur  évince, 
et  en  ordonnant  a  son  profit  le  rembourse- 
ment du  prix  de  la  vente,  a  substitué  aux 
droits  de  Louise  Du  mon  tel  sur  la  chose  vendue 
une  créance  purement  personnelle  contre  U 
femme  Grimaud  ;  — Attendu  que  celle-ci,  en 
retrouvant  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  la  terre  dite  du  Grand-Champ,  en  est 
devenue  de  nouveau  propriétaire ,  non  en 
vertu  de  là  donation  révoquée  du  30  mai  1843, 
mais  en  sa  qualité  d'héritière  et  par  suite  d'au 
traité  portant  partage  entre  elle  et  ses  cohéri- 
tiers ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  ce  retour 
de  l'immeuble  aux  mains  de  la  femme  Gri- 
maud, Louise  Jbumontel  n'a  pas  été  investie 
ipso  facto  du  droit  de  propriété  dont  elle  avait 
été  dépouillée  par  le  jugement  du  18  août 
1847  ;  — Que  si  la  vente  de  la  chose  d'aulrui, 
nulle  en  son  principe,  qui  ne  irarisfèré  aucun 
droit  de  propriété,  et  qui  ne  peut  donner  lieu, 
en  certains  cas,  qu'à  des  dommages-intérêts, 
oblige  le  vendeur,  devenu  plus  tard  légitime 
propriétaire  de  celte  chose,  a  la  délivrer  à  l'a- 
cheteur en  exécution  du  contrat  réputé  par 
la  doctrine  l'équivalant  d'une  promesse  de 
vente,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque Ja 
chose  appartenait  au  vendeur,  que  la  propriété 
a  été  réellement  transférée,  que  la  vente,  va- 
lable danç  l'origine,  a  été  résolue  sur  la  pour- 
suite d'un  tiers,  et  que  l'acquéreur  a  obtenu 
une  conefam nation  en  restitution  de  sdn  priij 
qu'en  eitet  celui-ci  ne  peut  tout  à  la  fois  être 
propriétaire  de  la  chose  et  du  prix  ;  —Par  ces 
motifs,  émendaht,  déclare  Louise  Dumonlel 
mal  fondée  dans  sa  demande  en  distrac- 
tion, etc.  j  .  . 
Du  1èr  mai  1861. — Cour  împ.  de  ftiom. 

CHEMIN  Î>Ë  FEîL— .Introduction.— AoîoU- 

SATIÔN.— ACCIDENT. 

Les  agents  supérieurs  des  compagnies  ièi 
chemins  de  fer9  e*.  spécialement  les  clufs  oV 
gare,  peuvent ,  sous  leur  responsabilité  (turlotU 
quand  il  existé  à  cet  égard  un  règlement 
spécial) ,  autoriser  les  personnes  étrangères  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  à  circuler  dais 
son  enceinte  :  la  prqhibttioh  portée  par  l'art 
61  de  Cordonn.  du  13  nov\  \S4^  n'est  nulle- 
ment inconciliable  avec  ce  pouvoir.  (1) 


de  la  loi  du  15  juill.  1845,  sauf  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes.  —  Remarquons  que,  dans 
iYs|Kce  cHessus,  le  tribunal  de  Tarascon  et  après 
lui  lu  tour  d'Ail  reconnaissent  comme  valable  an 
règlement  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics èit  ce  qui  touché  lé  Jwticç  des  chemin*  de  ter. 
Or,  lu  Cour  de  daswtidn  à  décidé  phisieet*  foisqoe 
de  tels  règlements  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  pour  objet  une  mesure  particulière  et  locale  prise 
d'urgence,  et  que  ^uand  il  s'agit  de  mesures  généra- 
les en  celte  matière,  elles  doivent  être  tiétermlb&s 
par  des  règ'einents  d'adiultiislf.ilîoii  tâblilfue.  ?. 
arrêts  des  40  mai  18ââ  (vol.  1844-1. 458).  S  mai 
1845  (vol.  1845.1.475),  et  JÀ  aVr.  184*  (yoL  18A7. 
1.618).  —  Notons  aussi  qu'il  a;  dd  r&t  *~'* 
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Ëh  conséquence,  au  cas  où  la  personne  à 
laquelle  une  semblable  autorisation  a  été  accor- 
dée par  un  chef  de  gare,  vient  à  être  tuée  par 
le  choc  d'une  locomotive,  ce  chef  de  gare  ne 
taurail  être  passible  des  peines  portées  par 
Part.  <9  de  la  loi  du  15  jui/i,  184,1  si  à* ail- 
leurs  il  n*à  ©<u  fait  un  usage  imprudent  de  la 
faculté  d'autorisation  dont  il  s* agit. 
[Burillon.] 
Le  tribunal  civil  de  Tarasçon  l'avait  ainsi 
décidé  par  un  jugement  du  il  lev.  1862  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte,  des  débat»  U  preuve 
que.  dans  la  journée  du  2S  octobre  dernier,  le 
chef  de  gare  à  Arles,  burillon,  a  autorisé,  au 
moins  tacitement,  l'homme  d'équipe  Blehlfc  k 
accompagner  dans  l'enceinte  de  la  garé,  bn 
voyageur  nommé  Revêt  qui  avait  laisse  tomber 
ei  arrivant  sod  cbapeaa  sur  la  voie;  biais  qb'il 
est  en  même  temps  établi  qu'en  donnant  cette 
tatorisalioii  Burillon  a'a  commis  ni  infraction 
aux  règlements,  ni  imprudence  ;  *— Atiendij 
en  effety  qu'an  usage  constant  adrajs  par  une 
lettre  ministérielle  qu  3  août  1850  et  fondé  du 
reste  sur  les  nécessités,  du  service,  permet  aux 
agents  supérieurs  des  compagnies,  et  par  suite 
aux  chefs  de  gare,  de  donner  accès  dans  IV h 
ceinte  du  chemin  de  Ter  aux  personnes  étran- 
gères a  son  exploitation;  —  Que  cet  usage  a 
été  iégalemen  t  consacré  par  lé  \  "  paragraphe 
de  Part.  17  du  règlement  spécial  des  gardes, 
qui  porte  que  lés  gardes  doivent  empêcher 
toutes  personnes  étrangères  de  circuler  ou  de 
stationner  sur  le  chemin   de   fer  ou  sur  ses 
francs  bords,  à  moins  qu'elles  ne  soient  munies 
d'une  autorisation  ;  —  Attendu  que  ce  règle- 
ment, proposé  par  la  compagnie  et  approuvé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  selon  dé- 
cision du  26  avr.  Î86Û,  est  valable  et  obliga- 
toire, aux  termes  de  l'art.  60  de  l'ordonnance 
dut  S  no  v.  1846;  —Qu'il  se  borne  à  détermi- 
ner les  devoirs  et  les  obligations  des  employés, 
sans  contredire  ou  infirmer  la  défense  édictée 
par  Part,  ël,  laquelle  ne  concerne  que  les 
voyageurs  et  les  personnes  étrangères  au  che- 
min de  fer; — Attendu  qu'aucune  incompatibi- 
lité n'existe  entre  l'autorisation  du  règlement 
et  là  prohibition  de  l'art.  61  ;-Que  ces  deux 
dispositions,  distincte»  par  leur  nature,  leur 
origine  et  leur  but,  émanées  l'une  et  l'autre 
de  deux  autorités  également  compétentes,  et 
sanctionnées  par  des  pénalités  d'un  ordre  en- 
tièrement opposé,  prévoient  et  régissent  des 
hypothèses  différentes  et  peuvent  très-bien 
coexister  simultanément  et  se  concilier  en- 
semble; —  Que  Tune  est  simplement  relative 
—  i      t  •  •         i ...  i.         i  i    .i .      ii 

qoe  la  déferise  portée  par  Part.  Cl  de  Fordonn.  du 
ISnoT.  404(5,  contre  toute  personne  étrange  au 
servie*  d'un  chetaln  de  ter,  de  s'introduire  dans 
reitcrinie  de  la  toie,  ne  s'applique  pas  aux  fermiers 
des  buffets  établis  par  la  compagnie  dans  les  sta- 
tions; uob  |>fUs  qu'aux  gens  attachés  à  leur  service: 
Cass.  29  déc  1860  (vol.  18bl.i.35<5),  et  Coltoàr, 
10  août  1S58  (vol;  1859.2.384). 


au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  tandis  que  l'autre  a  pour  objet  de  proté- 
ger et  garantir  la  sécurité  des  voyageurs;  — 
Qu'on  ne  saurait  voir  une  abrogation,  ni  par- 
tielle ni  implicite,  de  l'ordonnance  de  1846 
dans  la  faculté  d'autorisation  accordée  par  le 
ministre  dès  travaux  publics  aux  âge  ri  U  prin- 
cipaux des  compagnies;  —  Qu'il  est  évident 
que  les  chefs  de  «are  ne  doivent  user  de  cette 
faculté  qu'avec  beaucoup  de  mesure  et  de 
réserve  ;  —  Que  leur  responsabilité  reste  tou- 
jours engagée,  el  qu'ils*  sont  toujours  soumis 
à  l'obligation  de  rendre  compte  de  leur  con- 
duite, selon  ta  gravité  des  circonstances,  soit 
à  leurs  supérieurs,  soit  à  là  justice  i  —  Qu*fl 
s'agit  donc  ùniduement  de  rechercher,  en  fait, 
si  Burillon  a  lait,  lé  26  octobre  dernier,  uâ 
usage  imprudent  du  pouvoir  que  le  rMeiheklt 
lui  confère;  —  Attendu,  sur  ce  pditii,  qdè1 
Ou  ri  lion  a  pu  justement  trouver  un  motif  plau- 
sible d'autorisation  dans.  U  demande  que  lui 
adressait  le  voyageur.Revet  d'aller  chercher  lé 
chapeau  qu'il  avait  laissé  tomber  de  la  toi- 
ture en  entrant  dans  la  garé  d'Arles  ;— Qu'eri 
ce  moment,  la  gare  d'Arles  n'était  pas  encom- 
brée, que  son  parcours  ne  présentait  aucun" 
péril,  el  qu'en  faisant  accompagner  Revêt  pai 
un  employé  de  la  station,  Burillon  â  pourvu  a 
tout  ce  que  là  prudence  et  la  sûreté  de  ce 
voyageur  pouvaient  exiger  j— Que  l'exactitude 
de  celte  appréciation  ressort  particoljèrenierit 
de  cette  circonstance  qile  Revêt  n'a  été  tué  cjttç 
parce  que  effrayé,  à  lorl  oii  à  bison,  |>ar  four 
verture  brusque  d  un  purseur  ou  pat*  toute  au- 
tre cause,  il  a  recule  et  â  été  se  heurter  contré 
quelques  wâsons  qui  étaient  en  mouvement 
derrière  lui»  de  telle  sorte  que  la  mort  de  ftevet 
a  eu  pour  cause  directe  et  déterminante,  non 
l'autorisation  du  chef  de  gare, m «is  bien  lini- 

Srudenced'un  machiniste  ou  la  propre  fauté 
e  la  victime  ; — Par  ces  motifs,  acquitte, etc.» 
Appel  de  là  part  du  ministère  public. 

ÀRR&f. 

LÀ  COltR;  —  Adoptant  les  îiiotifs,  etc.  ;— 
Continue,  etc. 

Dû  Uiuïn  l86l— Cour  irop.  d'Àii.— /*#.., 
M.  Castellan. 

fllllSSlÈRâ.  —  Exploit.  —  Saisie-arrêt.— 
Rrdactiçn.  —  Signification. 

Les  huissiers  peuvent  se  refuser  à  signifier 
les  exploits,  autres  que  ceux  se  rattachant  à 
une  instance,  qui  leur  sont  remis  tout  rédigés 
sur  papier  timoré  par  les  parties  ou  par  leurs 
avoués,  bien  qu'on  offre  de  leur  en  payer  le 
coût  en  entier.  (Décr.  10  fév.  1807,  art.  il,  et 
14  juin  1813,  art.  *4.)  (1) 

...Et  il  en  est  ainsi,  même  d'un  exploit  4e 
saisie-arrêt  en  vertu  d'un  jugement,  contenant 


(l)  F.  «onf.,  fomes,  47  juin  1861  (vol.  18ôU. 
57H),  et  là  note  niaaut  cohuaitre  luttai  de  la  iuris- 
prudence  sur  cette  question  qui  a  été  résolue  divér- 
seinént 
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assignation  au  débiteur  saisi  en  validité  de  la 
saisie-arrêt  et  au  tiers  saisi  en  déclaration  af- 
firmative, ces  deux  parties  de  l'exploit  n'étant 
qu'accessoires. 
(Gouderc  et  autres— G.  Arnaud  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  5,  Cod.  Nap.,  inhibent  aux  ju- 
ges de  prononcer  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale ou  réglementaire; —  Considérant  qu'il 
ne  peut,  en  conséquence,  s'agir  dans  l'espèce 
de  déterminer  d'une  manière  absolue  les  at- 
tributions respectives  des  officiers  ministériels 
qui,  chacun  dans  un  ordre  différent,  coopè- 
rent à  l'administration  de  la  justice;— Consi- 
dérant que  la  cause  entre  les  parties  présente 
à  décider  le  seul  point  de  savoir  si  l'huissier 
Arnaud  a  pu  légitimement  revendiquer  le  droit 
de  rédiger  lui-même,  et  refuser  de  signifier 
l'exploit  tout  préparé  sur  timbre  que  1  avoué 
Couderc  l'a  fait  sommer  de  notifier  à  la  re- 
quête de  Joseph  Marly,  lequel  exploit  conte- 
nait :  1°  une  saisie-arrêt  des  sommes  dues 
aux  époux  Bernard  Espinasse,  reconnus  dé- 
biteurs du  requérant  par  un  jugement  de  M. 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Monlbazcns,  en 
date  du  3  nov.  1857;  2°  un  ajournement  au 
débiteur  saisi  en  validité  de  ladite  saisie,  et 
3°  une  assignation  aux  tiers  saisis  en  déclara- 
tion affirmative  ;  —  Considérant  que  de  cet  ex- 
ploit complexe,  la  partie  principale  était  la 
saisie-arrêt  à  pratiquer,  et  que  les  deux  parties 
accessoires  du  même  exploit  ne  se  rattachaient 
à  la  première  que  comme  conséquence  de 
forme  destinée  à  assurer  la  régularité  et  les 
effets  de  la  saisie;— Considérant  qu'un  tel  ac- 
te, dont  le  caractère  dominant  est  tout  ex- 
trajudiciaire, ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  actes  qui  introduisent  ou  instruisent  une 
instance,  et  qui,  sous  la  réserve  de  certains 
droits  personnels  à  l'huissier,  peuvent  néces- 
siter I  immixtion  et  la  direction  de  l'avoué; — 
Considérant  que,  aux  termes  des  art.   556, 
559,  5(51  et  562,  Cod.  proc.  civ.,  l'exploit  de 
saisie-arrêt  ou  opposition  rentre  essentielle- 
ment et  exclusivement  dans  les  attributions 
de  l'huissier,  seul  responsable  et  garant  des 
nullités  qui  pourraient  vicier  cet  exploit;  — 
Considérant  que,  lorsque  la  saisie-arrêt  est, 
comme  dans  I  espèce,  faite  en  vertu  d'un  ju- 
gement, l'intervention  de  l'avoué  n'est  re- 
quise que  pour  sa  constitution  soit  sur  la  de- 
mande en  validité  ou  en  mainlevée  de  la  sai- 
sie, soit  sur  la  demande  en  déclaration  affir- 
mative, soit  sur  la   signiûcation  de  l'acte  de 
dépôt  au  greffe  de  la  déclaration  affirmative  et 
des  pi  ces  à  l'appui;— Considérant  que  le  dé- 
cret du  16  fév.  1807,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile,  a  sanctionné 
la  démarcation  qui  précède  par  la  fixation  des 
émoluments  qu'il  alloue,  d'un  côté  à  l'huissier 
par  les§§  27, 28,  29  et  30  de  l'art.  29,  et  d'un 
autre  côté  à  l'avoué  par  les  §§  34,  35  et  36  de 
l'art.  70;  — Considérant,  dès  lors,  qu'en  re- 
fusant de  recevoir  l'exploit  dont  il  s'agit  tout 


préparé  sur  papier  timbré,  pour  l'authentiquer 
ensuite  et  le  signifier,  l'huissier  Arnaud  rat 
renfermé  dans  les  limites  de  ses  droits,  et  a 
d'ailleurs  obéi  aux  devoirs  que  lui  imposait  la 
délibération  de  la  chambre  des  huissiers  à  la- 
quelle il  avait  adhéré  ; — Que  l'offre  préalable 
qui  lui  a  été  faite  de  la  totalité  des  émoluments 
afférents  à  cet  acte  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet 
de  rendre  son  refus  arbitraire  ou  capricieux, 
quand  il  était  commandé  par  sa  situation  vis- 
a-vis de  ses  collègues  et  de  la  chambre  de 
discipline;— Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet 
de  leurs  appels  les  sieurs  Couderc  et  Joseph 
Uarty,  ainsi  que  le  syndic  de  la  chambre  des 
avoués  de  Villefranche,  es  qualité  qu'il  agit,  etc. 
Du  29  nov.  1859.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.— !'•  ch. 


1°  AVOUÉ.  —  Copies  de  pièces.  —  Huis- 
siers. 

2°  Huissiers.  —  Chambre  de  dbcipure.- 
Iktbrvention. 

1°  Les  avoués  n'ont  le  droit  de  faire,  con- 
curremment avec  les  huissiers,  les  copie*  de 
pièces  à  signifier  en  tête  des  exploits,  et,  en 
conséquence,  d'en  percevoir  les  émoluments, 
qu'autant  que  les  significations  se  rattachent 
a  une  instance  civile  dans  laquelle  les  avoué* 
sont  constitués.—  Rés.  dans  les  deux  espè- 
ces, ri) 

Ainsi,  un  avoué  n'a  pas  le  droit  de  faire  le* 
copies  de  pièces  pour  la  signification  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  comment. 
— l,e  espèce. 

Mais  un  avoué  a  le  droit  de  faire  la  cofUt 
pour  la  signification  d'un  jugement  de  défwt 
rendu  par  le  tribunal  civU  et  prononçant  la 
validité  dune  saisie-arrêt.— 26  espèce. 

Les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  faire  eUet- 
mêmes  les  copies  de  pièces,  et  les  huissiers 
peuvent  se  refuser  à  signifier  celles  qui  Uw 
sont  présentées  toutes  préparées  (2)...  Et  Us 
parties  ne  sauraient  non  plus  charger  Us 
avoués  de  dresser  ces  copies  hors  de*  catw 
ceux-ci  sont  investis  de  ce  droit  par  la  loi- 
lrt  espèce.  (3) 

(1)  F.  sur  ce  principe  et  les  deox  applications  qui 
en  sont  faites  ici,  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb*  '". 
Avoué,  d.  401  et  s.,  et  Huissiers,  n.  82  et  &,  ai»* 
que  la  Table  décenn.  1851  1860»  ?°  Avoué*  tu  3L 

(3)   V.  l'arrêt  qui  précède. 

(3)  Jugé  cependant,  dans  uue  hypothèse  intene, 
que  le  di  oit  appartenant  à  l'avoué  qui  poursuit  m 
ordre  de  certifier  les  copies  de  l'ordonnance  <f<*; 
verture  d'ordre  a  signifier  aux  créanciers  pçut  I» 
être  enlevé  par  l'autorisation  de  foire  ces  copies fl* 
donne  à  on  huissier  la  partie  qui  a  constitué  ft" 
fooé:  Caen,  81  mai  1851  (vol.  mi.î.U8),etCa* 
8  juin  485Î  {lbid.,  1.540).  Mais  il  est  à  remarquer 
que  cette  solution,  qui  nous  a  paru  faire  diflieuiic 
\V.  nos  obserfations  tac.  cit.)  est  inlenrenue  à  pro- 
pos de  copies  pour  la  confection  desquelles  les  a?ooes 
et  les  huissiers  sont  investis  d'un  droit  de  cooeor- 
rence  comme  se  rattachant  à  une  instance* 
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2°  La  chambre  des  huissiers,  représentée 
par  son  syndic,  peut  intervenir  dans  une 
contestation  entre  un  des  membres  de  la  com- 
pagnie et  un  avoué  relativement  à  des  copies 
4e  pièces  et  à  leur  émolument. — 1<I.  (I) 
1"  Espèce.— (Bouc'  et  et  Vier  -  C  Troussel  et 
huissiers  de  Nîmes.)— jugement. 

LL  TRIBUNAL;— Attendu  que  Boucjiel  et 
comp.,  de  Marseille, obtinrent,  le  27  juill.  4860, 
an  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville  qui  prononçait  en  leur  faveur  des  con- 
damnations pécuniaires,  et  les  autorisait  à 
faire  vendre  des  chapeaux  de  paille  déposés  à 
l'entrepôt  des  douanes  de  Nîmes  par  le  mi- 
nistère de  celui  des  courtiers  impériaux  que 
désignerait  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville;— Que  ce  jugement  fut  transmis  à  Me  Vier 
avec  une  procuration  pour  obtenir  la  nomina- 
tion du  courtier  et  assurer  l'exécution  du  ju- 
gement à  intervenir;  —  Qu'en  vertu  de  ce 
mandat,  Vier,  agissant,  non  comme  avoué, 
mais  comme  simple  negotiorum  gestor,  lit 
citer  la  partie  condamnée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Nîmes,  pour  voir  nommer  le 
courtier  chargé  de  procéder  à  la  vente;— Que, 
le  26  oet.  4860,  Vier  obtint  un  jugement  qui 
nommait  le  courtier,  jugement  rendu  par  dé- 
faut, par  suite  de  la  non-comparution  du  dé- 
fendeur; —  Que  Vier  ne  songea  à  faire  noti- 
fier les  jugements  de  défaut  rendus  les  27 
{'uill.  i860  et  26  ott.  de  la  même  année  que 
e  23  avril  1861 ,  c'estrà-dire  au  moment  même 
où  le  dernier  allait  être  frappé  de  péremption, 
et  alors  qu'il  connaissait  parfaitement  la  dis- 
cussion existant  entre  les  avoués  et  les  huis- 
siers au  sujet  de  leurs  attributions  respectives; 
-Qu'à  cet  effet,  le  23  avril  1861,  il  transmit 
à  l'huissier  Troussel  un  commandement  ac- 
compagné de  sa  copie,  en  tête  de  laquelle  se 
trouvaient  les  copies  des  jugements  rendus 
parles  tribunaux  de  commerce  de  Marseille 
et  de  Nimes,  sans  y  joindre  les  grosses  de  ces 
jugements  et  sans  certifier  les  copies,  en  re- 
commandant à  l'huissier  Troussel  d'effectuer 
la  signification  dans  le  plus  bref  délai;  —  Que 
cet  envoi  était  accompagné  d'une  somme  de 
1"  fr.,  mais  sans  que  Vier  s'expliquât  sur  le 

r'nt  de  savoir  s'il  entendait  payer  a  l'huissier 
iroit  de  copie  des  pièces  ou  simplement  les 
droits  à  lui  dus  pour  la  signification;  —  Que 
l'huissier  Troussel  refusa  d'effectuer  la  signi- 
fication et  renvoya  les  pièces,  en  faisant  sa- 
voir verbalement  à  Vier  qu'il  enleudait  Taire 
lui-même  les  copies  des  pièces,  qu'il  avait  seul 
le  droit  d'effectuer  et  d'authentiquer  par  sa 
signature; — Qu'immédiatement  après  le  refus 
de  Troussel,  Vier,  simple  mandataire  de  Bou- 
cbet  et  comp.,  profita  de  sa  position  d'avoué 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nimes 
ponr  présenter  requête  à  M.  le  président  dudit 
tribunal  à  l'effet  d'être  autorisé  à  citer  d'ur- 
gence le  sieur  Troussel,  pour  se  voir  condam- 

(1)  K.  conf*,  Caen,  Si  mai  1851,  cité  à  la  note 
Précédente,  et  les  indications  qui  y  sont  jointes* 
LXIL— !!•  PARTIS. 


ner  à  signifier  les  actes  dans  l'état  où  ils-avaient 
été  remis  et  à  2,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
et  en  outre  s'entendre  déclarer  responsable 
des  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  Bou- 
chet  et  comp.  la  péremption  du  jugement  du 
26  oct.  1860;... 

Attendu  que  Bou rd y,  en  sa  qualité  de  syndic 
des  huissiers  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance, demande  à  intervenir  en  sadite  qualité; 
— Que  cette  intervention,  qui  n'a  pas  été  con- 
testée dans  des  affaires  précédentes  et  de 
même  nature,  s'explique  d  elle-même,  le  syn- 
dic devant  veiller  au  maintien  des  droits  et 
prérogatives  de  la  communauté  dont  il  est  le 
chef; 

Attendu  que  l'instance  actuelle  n'a  évidem- 
ment pour  but  que  de  faire  décider  que  les 
huissiers  seront  tenus  de  signifier  avec  les 
exploits  les  copies  de  pièces  préparées  par  les 
avoués  ou  dans  leurs  études,  non  pas  dans  le 
cours  d'une  instance  et  pour  les  actes  s'v  rat- 
tachant, mais  pour  des  jugements  émanes  de* 
tribunaux  de  commerce  et  autres  actes  extra- 
judiciaires;— Qu'il  est  de  principe,  admis  par 
la  jurisprudence,  que  celui  là  seul  a  le  droit 
de  faire  les  copies  de  pièces  qui  a  le  droit  de 
les  authentiquer  par  l'apposition  de  sa  signa- 
ture; —  Que  les  huissiers  seuls  jouissent  du 
privilège  absolu  d'authentiquer  toutes  les  co- 
pies de  pièces  signifiées  en  tête  de  tous  les 
exploits;— Qu'une  concurrence  existe  entre 
les  huissiers  et  les  avoués  pour  les  copies  de 
pièces  signifiées  en  cours  d'une  instance  civile, 
dans  laquelle  le  ministère  de  l'avoué  est  force 
et  où  celui-ci  agit  comme  officier  public  et  non 
comme  simple  mandataire;  —  Que  vainement 
Vier  prétend  n'avoir  fait  les  copies  de  pièces 
dont  il  s'agit  qu'en  sa  qualité  de  mandataire 
spécial  de  Bouchet  et  comp.,  et  que  ceux-ci 
ayant  le  droit  d'effectuer  eux-mêmes  les  co- 
pies, ils  ont  pu  le  déléguer  à  un  mandataire; 
—  Que  vouloir  faire  décider  qu'un  tiers  quel- 
conque pourra  faire  les  copies  de  pièces  qu'il 
y  aura  lieu  de  signifier  en  tête  d'un  acte  du 
ministère  des  huissiers,  serait  réduire  le  rôle 
des  huissiers  à  celui  de  simples  porteurs  de 
copies  j— Que  la  partie  n'ayant  jamais  le  droit 
d'authentiquer  ces  copies,  n'a  pas  non  plus  le 
droit  de  les  effectuer;  —  Que  l'huissier  est 
personnellement  responsable  des  erreurs  et 
des  incorrections  qui  existeraient  dans  les 
copies  par  lui  signifiées;  qu'il  peui  être  con- 
damné à  l'amende  par  toutes  juridictions  de- 
vant lesquelles  une  copie  illisible  est  produite, 
et  ne  peut  jamais  prétendre  qu'il  n'est  pas 
l'auteur  d'un  acte  revêtu  de  sa  signature;  — 
Qu'il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients 
et  les  plus  grands  dangers  à  admettre  les  huis- 
siers a  discuter  si  une  copie  est  lisible  ou 
non,  correcte  ou  non;  que  ces  discussions, 
en  compromettant  les  intérêts  des  justiciables, 
entraveraient  le  cours  de  la  justice;  que  l'huis- 
sier étant  responsable,  il  doit  effectuer  lui- 
même  les  copies  qu'il  authentique;  —  Attendu 
qu'on  objecte  vainement  que  le  système  op- 
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posé  mettrait  les  citoyens  à  la  discrétion  des 
huissiers,  pourrait  les  rendre  victimes  de  leur 
ignorance,  de  leur  présomption,  et  quelquefois 
même  de  la  collusion  avec  les  parties  adverses; 
— Que  celle  objection,  produite  pour  les  be- 
soins de  la  cause,  pourrait  êire  faite  contre 
tous  les  officiers  publics  en  exercice;  qu'elle 
est  une  critique  indirecte  de  la  loi  qui  a  déter- 
miné les  garanties  de  capacité,  de  moralité  et 
de  solvabilité,  exigées  pour  l'admission  des 
huissiers;  qu'elle  est  délruile  par  la  preuve 
d'intelligence  et  de  désintéressement  que  don- 
nent chaque  jour  la  plupart  de  ces  officiers 
ministériels;  —  Que  d'ailleurs,  s'il  arrivait 
qu'un  huissier  fût  réellement  incapable,  le 
ministère  public  est  armé  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  faire  prononcer  sa  révocation;  que 
tant  que  celle  révocation  n'est  pas  prononcée, 
1  huissier  est  légalement  censé  capable  d'agir 
dans  la  plénitude  de  ses  attributions;  —  Que, 
dans  l'affaire  actuelle,  et  alors  même  qu'on 
admettrait  que  la  partie  ou  son  mandataire 
spécial  a  le  droit  de  faire  elle-même  les  copies 
de  pièces  que  l'huissier  devra  se  borner  à 
authentiquer,  Troussel  aurait  néanmoins  eu  le 
droit,  et  qu'il  aurait  été  de  son  devoir,  de 
refuser  de  signifier  et  d'authentiquer  celles  qui 
lui  étaient  remises  par  Vier,  puisque  en  ne 
lui  remettant  pas  les  grosses  des  jugements 
dont  les  copies  étaient  en  télé  du  comman- 
dement, ou  le  mettait  dans  l'impossibilité  de 
s'assurer  de  l'exactitude  des  copies  dont  il 
était  responsable,  tant  au  point  de  vue  du  fond 
qu'à  celui  de  la  forme;  —  Par  ces  motifs,  re- 
çoit Kourdy  dans  son  intervention  en  sa  qua- 
lité de  syndic  de  la  communauté  des  huissiers 
de  l'arrondissement  de  Nîmes  ;  déclare  Trous- 
sel  bien  fondé  dans  le  refus  qu'il  fit,  le  23 
avril  dernier,  de  signifier  le  commandement 
et  les  copies  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  de  Marseille  et  de  Nîmes,  parce  que 
ces  actes  lui  furent  remis  tout  préparés  et 
sans  être  accompagnés  des  grosses  desdits  ju- 
gements, etc. 

Du  13  mai  1861.  —  Trib.  civ.  de  Nîmes.— 
Prés.,  M.  dcGonet.— ConcL,  M.  Vitalis,subs(. 
2g  Espèce. — (Séguin  et  Vier — C.  Alphandéry.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Sur  le  premier  moyen. ..(1) 
—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  29  da  tarif  de  1807  porte  que  le  droit  de 

(1)  Le  tribunal  décide  ici  que  les  parties  peuvent 
rédiger  elles-mêmes  ou  faire  rédiger  par  un  man- 
dataire tous  exploits  qui  les  intéressent,  et  que  les 
huissiers  ne  peuvent  se  refuser  à  signifier  ces  exploits, 
lorsqu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  loi, 
a  Tordre  public  ou  aux  bounes  mœurs,  Les  moiifs  du 
jugement  sur  ce  point  sont  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  d'un  jugement  précédemment  rendu  par 
le  même  tribunal  de  Nîmes  le  26  mars  1861,  et  que 
nous  avons  reproduit  en  rapportant  (vol.  1861.2. 
378)  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  17  juin  4861 
qui  réforme  ce  jugemeul,  V.  aussi  l'arrêt  de  Mont- 
pellier qui  précède. 


'  '  toute  espèce  de  copies  appartient  à  l'avoué, 
lorsqu'il  les  a  certifiées; — Que,  par  une  autre 
disposition,  le  même  tarif  lixe  l'émolument  de 
ces  copies; — Utendu  que  ces  dispositions  doi- 
vent s'en  tondre  seulement  des  procédures  dans 
lesquelles  le  ministère  des  avoués  est  exigé, 
et  qu'il  faut,  par  conséquent,  examiner  si,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  acte  qui  rentre  dans 
cette  catégorie;  —  Attendu  que  l'huissier  Al- 
phandéry a  été  sommé  par  Me  Vier,  avoué,  de 
notifier  un  jugement  de  défant  obtenu  contre 
les  hoirs  Chapus  d'autorité  da  tribunal  de 
céans,  et  prononçant  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  avec  commission  d'huissier  ;  —  Que  la 
signification  d'un  jugement  de  défaut  contre 
celui  qui  n'a  pas  constitué  avoué  ne  fait  pas 
moins  partie  intégrante  de  la  procédure,  puis- 
qu'elle fait  courir  les  délais  de  l'opposition,  et 
doit,  par  conséquent,  être  surveillée  par  l'a- 
voué, dont  le  mandat  et  le  devoir  sont  de  con- 
tinuer la  procédure  jusqu'à  solution  définitive; 
—Que  vainement  on  oppose  que  la  significa- 
tion dont  s'agit,  contenant  commandement  ou 
sommation,  est  le  premier  acte  d'une  exécu- 
tion, et  retombe  à  ce  litre  dans  le  domaine 
exclusif  de  l'huissier;  —  Attendu  que,  quels 
que  soient  les  termes  employés,  l'acte  ne  sau- 
rait changer  de  nature  et  être  autre  chose 
qu'une  simple  signification  de  jugement  de 
défaut,  puisque  ledit  jugement  n'avait  pas  en- 
core été  notifié;  que,  d'ailleurs,  les  termes 
employés  dans  ledit  exploit  impliquent  plutôt 
l'idée  d'une  signification  que  d'un  commande- 
ment en  forme ;— Attendu  que  la  désignation 
par  le  tribunal  de  l'huissier  qui  doit  signifier 
le  jugement  par  défaut  ne  préjuge  pas  laques- 
lion  de  l'émolument,  et  n  a  pour  objet  que  de 
rendre  plus  certain  le  bail  de  la  copie  par  un 
oilicier  ministériel  investi  de  sa  confiance;  — 
Par  ces  motifs,  vidant  le  référé,  déclare  la 
résistance  de  l'huissier  Alphandéry  mal  fon- 
dée; ordonne  que  cet  officier  ministériel  pro- 
cédera sans  retard  à  la  signification  dout  s'a- 
git, etc. 

Du  8  avril  186t.  —Trib.  civ.  de  Kbnes.- 
Prés.,  M.  Dupin. —Conct.,  M.  Escalier  de  La- 
devèze,  proc.  imp. 

1°  ÉTRANGER.— No»  (psurpatiok  di),- 
compêteiscb. 
2°  Frakçais.  —  Femmb.  —  Dissolution  w 

MARIAGE. 

3°  Tuteur.— Etrakgbr. 

1°  Les  tribunaux  français  sont  compétent* 
pour  connaître  de  l'usurpation  d'un  nom  ou 
d'uT}  titre  dans  les  registres  de  V état  emt  com- 
mise par  un  étranger,  menu  au  préjudice  d'un 
autre  étranger.  (Cod.  Nap.,  14.)  (2) 
- —  -         -  - 

(2)  C'est  l'application  du  principe  bien  constant 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  coq- 
naître  de  l'action  en  réparation  d'un  délit  ou  qua»i* 
délit  intentée  contre  un  élraugur.  F,  Ail,  12  0*> 
1857  (vol.  1857.2. 7ai)  et  la  note. 
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î9  La  femme  étrangère  devenue  Française 
par  son  mariage  avec  un  Français,  ne  perd 
pas  cette  qualité  et  ne  redevient  pas  étran- 
gère par  le  décès  de  son  mari.  (Cod.  Nap.,  12 
etJ9.)(1) 

En  tout  cas,  cette  femme  ne  pourrait  recou- 
vrer sa  première  nationalité  qu'en  remplissant 
dans  son  pays  natal  la  condition  de  domicile 
que  la  femme  française  qui  a  épousé  un  étran- 
ger doit  remplir  en  France,  quand  elle  est  veu- 
ve, pour  recouvrer  la  qualité  de  Française. 
(Cod.  Nap.,  19  el  20.) 

3°  L'étranger  résidant  en  France  peut  être 
tuteur  de  son  enfant  mineur.  (Cod.  Nap., 
390.)  (2) 
(De  Rohan-Fénis— -C.  de  Rohan-Rochefort.) 

Nous  avons  rapporté,  suprà,  Impart.,  p.  25, 
un  arrêt  précédemment  rendu  dans  celte  a  flai- 
re. Le  lecteur  est  prié  de  s'y  reporter  pour 
l'exposé  des  faits.  —  20  fév.  1860,  nouveau 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  noms 
patronymiques  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce, et  qu'aux  termes  de  l'art.  2226,  Cod. 
Nap.,  la  propriété  ne  peut  s'en  acquérir  par  la 
prescription; — Attendu, d'ailleurs, que  la  pus* 
session  du  nom  de  Kolian,  invoquée  par  la 
défenderesse,  n'existe  même  pas  dans  la  cause; 
que  les  faits  sur  lesquels  elle  prétend  s'appuyer 
sont  insuilisauls,  sans  portée,  sans  précision, 
et  ne  constitueraient  pas  une  possession 
réelle  el  sérieuse;  —  Que  le  fait  de  celle  pos- 
session serait  même  démenti  par  les  actes  de 
létal  civil  produits  aux  débats,  lesquels  ne 
mentionnent  point  le  nom  de  Kohan  comme 
ayant  appartenu  à  de  Féuis  ou  à  ses  ancêtres; 
— Uue  s'il  est  constant  que  la  femme  de  Fénis 
ait  été  de  bonne  foi  en  prenant  le  nom  de 
Ruban,  qu'elle  croyait  appartenir  à  son  mari, 
cette  bonne  foi  est  impuissante  à  lui  conférer 
un  titre  et  un  nom  quelle  et  son  enfant  mi- 
neur ne  peuvent  posséder  légalement  qu'au- 
tant que  de  Fénis  en  aurait  eu  lui-même  ia 
possession  légale;...  —  Fait  défense  à  Jean- 
Joseph-Louis-Mériadec-James-Tiiomas-Albert 
de  prendre  et  porter  les  titre  et  nom  de  prince 
de  Rohan  ;  fait  également  défense  à  la  femme 
Thomson  de  prendre  et  porter  les  titre  et  nom 
de  princesse  de  Rohan,  à  peine  de  tous  dom- 
mages intérêts;  ordonne,  en  outre,  qu'il  sera 
fait  mention  du  présent  jugeaient  en  marge 
de  l'acte  de  l'état  civil  dressé  à  la  mairie  du 
10e  arrondissement  de  la  yille  de  Paris,  le  30 
déc.  1857,  etc.  » 


(1)  C'est  ce  qui  est  généralement  enseigné  par  les 
auteurs.  V.  JIM.  Légat,  Cod.  (Us  étrangers,  p.  600  ; 
Cûin-Delisle»  Jou>*s.  et  priv.  des  dr.  civ.,  sur  Tari. 
*2,  n.  3;  Zaciiarise,  étliu  Massé  et  Verge,  t.  1,  $  56  ; 
Aubry  et  ftuu,  d'après  Zuckariae,  L  1er,  §  73,  p. 
236,  texte  et  note  5  ;  Alauiel,  De  ta  qualité  de  Fran- 
fais,  p.  no,  ii.  121.  -—  Suivant  M.  Serriguy,  Tr. 
du  droit  public,  l.  1",  p.  U9f  qui  applique  la  se- 
coo4e  disptiûliou  de  l'art.  |p,  Cod.  Nap.,  a  la  femme 
étrangère  ayant  épouse  un  Français,  celle  femme 


Appel  par  la  dame  de  Fénis.  —  On  a  sou- 
tenu, à  l'appui  de  cet  appel,  1°  en  ce  qui  con- 
cernait l'appelante,  que,  née  Anglaise,  elle 
était  redevenue  telle,  en  vertu  et  par  argu- 
ment de  l'art.  19,  Cod.  Nap.,  à  la  dissolu  lion 
du  mariage  qu'elle  avait  contracté  avec  un 
Français  et  qui  lavait  rendue  Française;  d'où 
cette  conséquence  que  les  tribunaux  français 
étaient  incompétents  pour  statuer  sur  la  de- 
mande formée  contre  elle  par  un  étranger; 
— *°  en  ce  qui  concernait  le  mineur  de  Fénis, 
fils  de  l'appelante,  que  ce  mineur  n'avait  pas 
été  légalement  représenté  par  sa  mère  en  pre- 
mière instance,  celle-ci  n'ayant  pu,  étant  étran- 
gère, exercer  en  France  la  tutelle  légale,  qui 
n'est  organisée  par  Tari.  442,  Cod.  Nap.,  qu'à 
l'égard  de  la  mère  née  ou  naturalisée  Fran- 
çaise. 

ARRÊT. 

LA  COUR,— Considérant  qu'il  ne  s'agit 
point,  dans  la  cause,  de  statuer  sur  Tétai  du 
mineur  ou  de  la  femme  de  Fénis,  mais  seu- 
lement sur  une  usurpation  de  nom  et  de  titre 
dans  les  registres  de  l'état  civil,  qui  leur  est 
imputée;  que  ce  fait  constitue  un  délit  ou 
quasi-délit  dont  les  intéressés  et  le  ministère 
public  peuvent  poursuivre  la  réparation  de- 
vant les  tribunaux  français,  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  délinquants;  que  l'intimé  au 
procès  a  été  reconnu  admissible  à  poursuivre 
la  demande  en  rectification  jiont  s'agit,  malgré 
sa  qualité  d'étranger,  par  arrêt  de  la  Cour: 
qu'ainsi,  sous  ce  premier  rapport ,  le  tribunal 
de  la  Seine  était  compétent  et  valablement 
saisi,  et  qu'il  a,  dans  tous  les  cas,  régulière- 
ment statué; 

Considérant,  surabondamment,  que  la  qua- 
lité d'étrangère  de  la  femme  Fénis,  dont  celle-- 
ci se  prévaut  pour  faire  annuler  la  demande 
formée  contre  elle,  ne  peut  être  reconnue;— 
Qu'en  ell'et,  l'appelante  a  épousé  un  Français., 
et  par  là,  aux  termes  de  l'art.  12,  Cod.  Nap., 
elle  a  suivi  la  condition  de  son  mari  et  est 
devenue  Française;— Que,  si  la  loi  admet  que 
la  femme  française  qui  a  épousé  un  étranger 
redevient  Française  quand  elle  est  yeuye,  celte 
disposition  n'est  pas  répétée  en  sens  Inverse 
pour  le  cas  prévu  par  l'art.  12,  Cod.  Nap.; — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  nationalité  de  la  femme 
étrangère  qui  a  épousé  un  Français  est  irré- 
vocable dans  l'esprit  du  législateur,  à  moins 
que  ladite  femme  ne  perde  sa  qualité  de  Fran- 
çaise suivant  les  règles  ordinaires  du  droit; — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  qu  il 
existât  une  apalogie  entre  les  situations  déler- 

devenue  veuve  ne  conserve  la  qualité  de  Française 
que  si  elle  continue  a  résider  eu  France;  et  elle  la 
perd,  si  elle  retourne  eu  pays  étranger.  CW,  dit 
ctt  auteur,  une  question  qui  se  résout  par  l'intention 
et  les  circonstances  du  fait. 

(2)  C'est  là  uu  poiut  controversé.  V.  à  cet  égard, 
les  autorités  citées  dans  la  note  accompagnant  un 
arr^tde  la  Cour  dp  Paris  du  21  mars  lb6i  (vol.  18(31. 
2.209),  qui  décide  qu'un  étranger  ne  peut  être 
membre  d'un  conseil  de  îanùHe* 

18. 
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minées  par  les  art.  42  et  i9,  Cod.  Nap.,  il 
faudrait  au  moins  que  la  femme  étrangère 
remplît,  pour  recouvrer  sa  première  nationa- 
lité, la  condition  de  domicile  dans  son  pays 
natal,  qui  est  imposée  à  la  femme  Française 
d'origine  ;  —  Que,  dans  la  cause,  la  femme  de 
Fénis,  non-seulement  n'a  pas  quitté  sa  rési- 
dence en  France,  mais  qu'elle  a  fait  organiser 
la  tutelle  de  son  enfant  conformément  à  la 
loi  française,  et  a  maintenu  ainsi  par  des  actes 

Sublics  sa  nationalité  nouvelle; — Considérant, 
es  lors,  que  la  demande  a  été  bien  dirigée, 
soit  parce  qu'elle  pouvait  être  formée,  dans 
l'espèce,  contre  la  femme  de  Fénis  lors  même 
qu'elle  eût  été  étrangère,  soit  parce  qu'il  s'a- 

Sissait  de  la  répression  d'un  délit  ou  quasi- 
élit,  et  encore  parce  que  la  femme  de  Fénis 
s'attribue  à  tort,  pour  les  besoins  de  la  cause, 
la  qualité  d'étrangère; 

Considérant  que  la  femme  de  Fénis  articule 
encore  qu'en  sa  qualité  d'Anglaise  elle  ne  peut 
avoir  la  tutelle  de  son  enfant  d'une  manière 
suffisante  pour  répondre  à  la  demande  qui  lui 
est  formée;— Mais  que,  d'une  part,  la  qualité 
d'étrangère  qu'elle  s'attribue  a  été  reconnue 
plus  haut  ne  pas  lui  appartenir,  et  que,  d'au- 
tre part,  cette  qualité  ne  l'empêcherait  pas, 
en  France,  d'être  valablement  tutrice  de  son 
enfant  mineur;  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'interdit  la  tutelle  d'un  enlanl  français  par 
son  ascendant  étranger;  — Considérant  que, 
si  le  Code  Napoléon  se  sert  à  diverses  reprises 
du  mot  citoyen  dans  les  dispositions  relatives 
à  la  tutelle,  c'est  dans  des  articles  où  la  qua- 
lité de  citoyen  impose  des  devoirs  relatifs  à  la 
tutelle  ou  eu  dispense,  et  jamais  dans  ceux 

3ui  sont  relatifs  aux  obligations  des  membres 
e  la  famille  à  l'égard  du  mineur;— Qu'à  dé- 
faut de  prohibition  légale,  la  tutelle  des  ascen- 
dants étrangers  ne  pourrait  être  repoussée  que 
dans  le  cas  où  elle  serait  préjudiciable  aux 
intérêts  du  mineur;  que,  dans  la  cause,  la 
défense  du  mineur  de  Fénis  est  d'autant  mieux 
garantie  que  l'intérêt  de  sa  tutrice  se  confond 
avec  le  sien  ; — Adoptant,  au  fond,  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  ex- 
ceptions, confirme,  etc. 

Du  21  mars  1862.— Cour  imp.  de  Paris.— 
lw  ch.  —  Prés. y  M.  Devienne,  p.  p.  —  Concl., 


(J)  Plusieurs  décisions  ont  déjà  proclamé  le  prin- 
cipe que,  dans  le  cas  de  conflit  entre  l'époux  survi- 
vant et  la  fumille  du  conjoint  décédé,  quant  au  choix 
du  lieu  de  la  sépulture  de  celui-ci,  c'çst  le  droit  de 
répoux  survivant  qui  est  prépondéraut.  V,  Lyon,  5 
avr.  4851,  Limoges,  7  mars  4852,  et  trib.  de  la  Sei- 
ne, 4"  avr.  4852  (vol.  4853.2.593);  même  trib.,  à 
août  1858  (vol.  1859.2.165).— Mais  ce  droit  de  Té- 
poux  survivant  n'est  pas  absolu.  D'un  côté,  il  peut 
être  balancé  par  le  droit  égal  qui  appartient  aux 
héritiers  de  IV poux  décédé,  et,  dans  ce  cas,  c'est  aux 
tribunaux  à  décider  à  qui  le  choix  du  lieu  de  la  sé- 
pulture du  défunt  doit  appartenir  de  préférence*  V» 
trib.  de  la  Seine,  S  avr.  1857  (vol.  1857.2.837), 
et  Paris,  23  août  1858  (voU  1859.2.466).  Et  d'un 


M.  Charrins,  1er  av.  gén.  —  PI.,  MM,  Berrye  r 
et  Lepec 

INHUMATION.—  Epoux.- PARBNTS.-ExHti- 

MATION. 

Les  parents  d'une  personne  décédée,  autres 
que  ses  héritiers,  [même  ses  père  et  mère)  tont 
sans  droit  pour  contester  le  choix  (ait  par  le 
conjoint  survivant  du  lieu  de  la  sépulture  du 
défunt.  Et  spécialement,  lorsque  celui-ci  a  été, 
sans  opposition  de  leur  part,  inhumé,  par  Us 
soins  du  conjoint  survivant,  au  lieu  du  décès, 
ils  n'ont  point  quai*  té  pour  demander  que  Ut 
restes  du  défunt  soient  exhumés  et  transféré* 
au  lieu  de  sépulture  de  leur  propre  famille, 
situé  dans  une  autre  commune...,  alors  d'ail- 
leurs qu'ils  n'invoquent  aucun  fait  de  nature 
à  motiver  une  mesure  aussi  grave.  (1) 
(Doron — C.  Vignier.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Provins, 
du  13  fév.  1862,  qui  fait  suffisamment  connaî- 
tre les  circonstances  de  la  cause,  avait  décidé 
le  contraire  en  ces  termes: 

«Attendu  que  Denis  Vignier  fils  est  décédé 
au  moulin  de  Beaujard,  commune  de  Sainte- 
Colombe,  dont  il  était  simple  locataire  et  où  il 
résidait  seulement  depuis  quelques  mois,  et  a 
été  inhumé  dans  le  cimetière  de  cette  com- 
mune;—  Que  les  époux  Vignier,  ses  père  et 
mère,  mus  par  un  louable  sentiment  de  piété, 
se  sont  pourvus  auprès  de  l'administration 
pour  obtenir  la  permission,  qui  leur  a  été  ac- 
cordée, de  transférer  les  restes  mortels  de 
leur  fils  au  lieu  de  sépulture  de  la  famille,  a 
Ozouer-le-VouIgis  ;  mais  qu'ils  ont  éprouvé 
une  résistance  de  la  part  de  la  veuve,  qui  se 
fonde  sur  son  affection  pour  les  restes  du  dé- 
funt et  sur  l'existence  de  trois  enfants  issu* 
de  leur  union  ;— Que,  quant  au  premier  motif 
qu'elle  allègue ,  la  conduite  de  cette  femme 
après  le  décès  de  Vignier,  qu'il  est  inutile  de 
signaler,  mais  qu'il  est  permis  d'apprécier,  ne 
permet  pas  d'ajouter  foi  à  cette  alfection,  qui 
n'est  que  simulée  et  ne  peut  pas  entrer  en 
balance  avec  les  sentiments  de  piété  qui  ani- 
ment ses  père  et  mère  ; — Que,  quant  au  second 
motif,  il  ne  peut  pas  être  pris  lui-même  en 
sérieuse  considération  ;  —  Que  les  enfants  de 
Vignier  n'habitent  auprès  de  leur  mère  remt- 


autrecôté,  le  droit  de  répoux  survivant  doit  fléchir, 
même  vis-à-vis  des  parents  du  conjoint  décédé  autres 
que  ses  héritiers,  lorsque  l'inhumation  a  été  faite 
par  les  soins  de  ceux-ci  daos  uu  lieu  convenable, 
soit  de  son  consentement,  soit  même  en  vertu  d'un*' 
autorisation  subrepticement  obtenue  de  l'adminb- 
traiion  ;  l'époux  survivant  ne  peut  alors  obtenir 
l'exhumation  des  restes  du  défunt  et  leur  transport 
dans  un  autre  lieu,  si  d'ailleurs  il  n'éprouve  eo 
réalité  aucun  préjudice  ni  aucune  gêne  du  choix  fait 
par  la  famille  de  son  conjoint  du  lieu  de  la  sépul- 
ture de  celui-ci:  Lyon,  5  avr.  1851»  et  trib.  delà 
Seine,  1"  avr.  1852,  précités.  F.  toutefois  l'arrêt 
également  précité  de  la  Cour  de  Limoges  do  7  bm» 
1862. 
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née,  et  qui  a  déjà  un  enfant  de  ce  second 
mariage,  que  temporairement  en  la  commune 
de  Sainte  Colombe,  à  laquelle  ils  sont  eux- 
mêmes  étrangers,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  nés; 
qu'un  sentiment  naturel  les  portera  plutôt  à 
aller  honorer  les  restes  de  leur  père  au  lieu 
même  où  se  trouvent  les  lombes  des  ancêtres 
de  la  famille  ;— Qu'ainsi,  pour  eux,  ces  resies 
mortels  se  trouveront  nécessairement  isolés 
et  sans  culte  à  l'avenir  dans  le  cimetière  d'une 
commune  lointaine,  et  qui.  selon  les  apparen- 
ces, devra  être  étrangère  par  la  suite  à  chacun 
d'eux; — Attendu  que,  par  ces  considérations, 
les  convenances  de  famille  justifiant  la  pieuse 
démarche  des  père  et  mère,  dont  les  senti- 
ments doivent  être  respectés,  et  dont  la  récla- 
mation, appréciée  à  ce  point  de  vue,  a  plus  de 
poids  que  l'opposition  de  la  femme  Doron,  qui 
n'a  que  trop  facilement  et  trop  tôt  oublié  son 
premier  mari,  et  celle  de  Doron,  qu'aucune 
raison  ne  peut  porter  à  honorer  et  cultiver  la 
tombe  du  premier  mari  de  sa  femme;  —  Dé- 
clare les  époux  Doron  mal  fondés  dans  leur 
opposition  et  en  fait  mainlevée.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  lorsqu'il  s'a- 
iril  de  déterminer  le  lieu  de  l'inhumation,  si 
un  débat  peut  s'élever  entre  le  conjoint  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  défunt,  d'autres  pa- 
rents ne  sauraient  puiser,  dans  un  sentiment 
d'afleclion,  qualité  pour  engager  une  contes- 
tation ou  pour  y  intervenir  ;— Considérant  que 
les  intimés  ne  sont  pas  héritiers  de  Denis  Vi- 
gnier, et  que  leur  action,  quelque  respectable 
qu'en  soit  le  mobile,  ne  peut  s'appuyer  sur  au- 
cun droit  ; — Considérant  d'ailleurs,  en  fait  et 
surabondamment,  que  Denis  Vignier  n'avait 
fait  aucunes  dispositions  relativement  à  sa 
sépulture,  et  qu'il  a  été  inhumé  dans  la  com- 
mune de  Sainte-Colombe,  lieu  du  décès,  sans 
opposition  de  la  part  des  intimés;  que  les  faits 
par  eux  allégués  ne  seraient,  en  aucun  cas, 
suffisants  pour  motiver  une  mesure  aussi  grave 
que  l'exhumation  par  eux  réclamée  ;— Infirme 
le  jugement;  déboute  les  époux  Vignier  de 
leur  demande,  etc. 

Du  27  juin  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
irech. — Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.— Concl.,  M. 
Charrins,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Josseau  et 
de  Haut.  

TRANSCRIPTION.— Loyers  non  échus  (quit- 
tance ou  cession  de).  —  Créanciers  anté- 
rieurs. 
La  transcription  des  quittances  ou  cessions 


(1)  Telle  e*t  l'opinion  exprimée  par  MM.  Duver- 
gier,  Collect.  des  lois,  1855,  p.  G5,  note  1  ;  Mourlon, 
Exam.  crit.  du  tr.  des  priv.  de  M.  Troploug,  Ap- 
pend.,  n.  350,  et  Tr  an  script.,  n.  500,  504  et  503  ; 
Troploug,  Transcripi.,  n.  202  ;  Gauthier,  ld.,  n. 
187 ; Fiandin,  ld.,  t.  2,  n.  4256  et  1281.  —  Mais 
voy.  en  sens  cou  ira  ire,  MM.  Rivière  et  François. 
Explicat.  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  51  ;  Rivière 
et  Huguet,  Quest.  sur  ta  tramer.,  n.  219  et  s.,  et 
«1  ;  Pont,  Priv.  et  hyp„  n.  368,  p.  361.— Ou  sait 


de  trois  années  de  loyers  non  échus,  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  ces  actes  opposables  aux 
créanciers  antérieurement  inscrits  sur  l'immeu- 
ble. (L.  23  mars  1855,  art.  2  et  3.)  (1) 

Et  les  quittances  ou  cessions  dont  il  s'agit 
sont  nulles  à  l'égard  de  ces  créanciers,  alors 
même  qu'au  moment  où  les  loyers  se  sont  trou- 
vés immobilisés  au  profit  de  ceux-ci  par  l'effet 
de  la  transcription  de  la  saisie  de  i  immeuble 
loué,  un  terme  de  loyers  serait  venu  à  échéan- 
ce, et  aurait  ainsi  réduit  à  moins  de  trois  ans 
les  loyers  payés  par  anticipation. 

i Du  bois— C.  Moussy.) — arrêt. 
'UK;— Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi 
du  23  mars  1855  a  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription  les  baux  d'une  durée  de  plus  de 
18  ans,  et  tout  acte  constatant,  même  pour 
bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  à  3  années  de  loyer 
ou  de  fermage  non  échues,  et  que  l'art.  3  de  la 
même  loi  porte  que,  jusqu'à  la  transcription, 
les  droits  résultant  des  actes  énoncés  dans  les 
articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés 
aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et 
qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
lois;— Qu'interpréter  la  disposition  de  cet  arti- 
cle en  ce  sens  que,  la  transcription  une  fois 
opérée,  le  porteur  du  titre  transcrit  pût  en 
opposer  les  stipulations  et  les  ell'ets  aux  tiers 
qui  auraient  des  droits  constitués  sur  l'immeu- 
ble antérieurement  à  la  transcription,  ce  serait 
détruire  toute  l'économie  de  la  loi  et  aller  di- 
rectement contre  son  but  ; — Qu'il  est  évident 
que  la  transcription  est  un  mode  d'avertisse- 
ment qui  ne  peut  influer  que  sur  l'avenir,  et 
dont  l'effet  ne  saurait  rélroagir  sur  des  faits 
consommés  et  des  droits  acquis  précédem- 
ment;—  Que  le  sens  de  l'article  précité  est 
donc  que  tous  les  droits  constitués  au  profit 
des  tiers,  antérieurement  et  jusqu'à  la  tran- 
scription de  l'acte  assujetti  à  cette  formalité, 
ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  de  cet 
acte  ; —  El  que  si  le  législateur,  quoique  averti 
de  l'espèce  d'ambiguïté  que  le  texte  de  l'art.  3 
pouvait  présenter,  ne  l'a  pas  modifié,  c'est 
que,  comme  la  discussion  l'apprend,  il  n'a  pas 
cru  qu'il  fût  nécessaire  de  défendre  son  œuvre 
contre  une  interprétation  repoussée  parle  bon 
sens  et  si  diamétralement  opposée  à  la  pensée 
de  la  loi  ; — Attendu  que  c'est  donc  avec  raison 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  les  quit- 
tances ou  cessions  de  trois  ans  de  loyers  fai- 
tes par  anticipation,  étaient  nulles  au  regard 
des  créanciers  du  bailleur  ayant  une  hypothè- 
que inscrite  sur   l'immeuble  loué,  avant  la 


qu'avant  la  loi  du  23  mars  1855,  les  cessious  an* 
ticipées  de  loyers  étaient  opposables  aux  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble,  par  cela  seul  qu'elles  a?aient 
eu  lieu  antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie 
de  cet  immeuble.  V.  à  cet  égard  l'indication  d'au- 
torités jointe  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  mai  1859  (vol.  lltâO.1.72).  Junye  Nîmes,  7  juili. 
1852  (vol.  4853.2.53),  et  autres  décisions  oienlioo- 
nées  dans  la  Table  génér.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Bail, 
n.  174  et  s. 
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transcription  de  l'acte  constatant  ces  quittan-  t 
ces  ou  cessions  anticipées  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  la  quittance 
énoncée  dans  le  bail  passé  par  la  veuve  Ga litre 
aux  époux  Dubois,  soit  qu'on  la  considère 
comme  une  quittance  véritable  et  définitive, 
soit  qu'on  l'envisage  comme  n'ayant  opéré 
qu'une  simple  délégation,  sans  novation,  au 
profit  des  tiers  porteurs  des  billets  remis  en 
paiement  à  la  veuve  Galitre,  s'applique  bien  à 
trois  années  de  loyer  non  échues;...  —  Qu'il 
est  sans  intérêt,  pour  la  solution  du  procès, 
qu'au  moment  où  les  loyers  ont  été  immobi- 
lisés au  profit  des  créanciers  hypothécaires  du 
bailleur,  par  l'effet  de  la  transcription  et  de  la 
dénonciation  de  la  saisie  immobilière,  un  terme 
de  loyer  fui  venu  à  échéance  et  eût  ainsi  ré- 
duit à  moins  de  trois  ans  les  loyers  qui  se 
trouvaient  encore  payés  par  anticipation;  que 
c'est  la  nature  de  l'acte  qui  motive  la  suspicion 
légale  dont  il  est  l'objet,  et  doit  déterminer 
sa  nullité  ou  ses  effets,  sans  égard  pour  les 
événements  postérieurs,  et  qu'il  suffit  que  le 
bail  contienne  une  quittance  de  trois  ans  de 
loyers  non  échus  pour  qu'il  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
quoique  cette  application  n'ait  été  demandée 
que  plus  tard  et  à  une  époque  où  une  portion 
des  loyers  payés  par  avance  était  venue  à 
échéance  ;— Attendu  que  les  époux  Ou  bois, 
non  reccvables  à  opposer  aux  créanciers  hy- 
pothécaires de  la  veuve  Galitre  la  quittance 
des  loyers  énoncés  dans  leur  bail,  doivent 
donc,  nonobstant  cette  quittance,  et  celte  quit- 
tance fût-elle  équivalente  à  un  paiement  réel, 
rapporter  le  prix  de  leur  loyer  à  compter, 
sinon  de  la  transcription  de  la  saisie  immobi- 
lière, du  moins  à  partir  de  la  dénonciation  qui 
leur  a  été  faite  le  2  mai  1860,  conformément 
à  l'art.  685,  Cod.  proc,  comme  les  intimés  se 
réduisent  à  le  demander;  mais  qu'ils  ne  doi- 
vent ce  rapport  qu'aux  créanciers  hypothé- 
caires ayant  pris  inscription  avant  la  tran- 
scription du  bail  ;  que  Moussy  et  Kissel  le  re- 
connaissent et  déclarent  ne  pas  demander  ce 
rapport  pour  celle  de  leur  créance  qui  n'a 
été  inscrite  qu'au  mois  de  nov.  18^9,  posté- 

(1-2-3)  Les  arrêts  que  nous  rapportons  ici  sont 
ceux  que  noua  avons  mentionnés,  suprà,  ire  pari , 
p.  721,  en  note  d'un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du 
16  uvr.l  1-62,  qui  consacre  aussi  la  doctrine  de  la 
résolution  immédiate  des  baux  par  le  jugement 
d'expropriation.  V.  les  observations  qui  accompa- 
gnent cet  arrêt  et  qui  poilent  également  sur  des 
questions  subsidiaires,  dout  quelques-unes  soit  ré- 
solues par  les  arrêts  ci-dessus. 

(4)  La  circonstance  que,  dans  l'espèce  de  notre 
arrêt,  la  portion  du  bit i ment  occupée'  par  le  oca- 
taire  n'était  pas  atteinte  par  la  démolition  à  effec- 
tuer, était  décisive  :  le  locataire  trayant  pas  à  souffrir 
de  l'expropriation  n'avait  droit  a  aucune  indemnité. 
Mais  dans  le  cas  où  !e  même  bail  comprendrait  ù  la 
fois  la  portion  de  bâtiment  nécessaire  aux  travaux 
publics  et  tout  ou  partie  du  surplus  du  bâtiment, 
l'expropriation  ntégrale  de  ce  bâtiment  sur  la  réqui- 


rieurement  à  la  transcription  du  bail  es 
époux;...— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  il  déc.1860.— Cour  imp.  de  Riora.— 1" 
ch.  — Prés.,  M.  Lagrançe,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Ancelot,  av.  gén.— P/.,MM.GodemelelSalvy. 

EXPROPRIATION   POUR  UTIL.  PUBL.  - 

Consentement.  —  Batl.  —  Résiliation.  — 

Indemnité.  —  Expropriation  partielle.— 

Sols-locataires. 

Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  proprié- 
taire de  son  consentement  à  V expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  qui  renvoie 
devant  le  jury  pour  la  fixation  des  indemnités 
dues  tant  au  propriétaire  qu'aux  locataires, 
a  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expro- 
priation. (L.  3  mai  1841,  art.  14.)  — lre,2«et 
3e  espèces.  (1) 

Le  jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  emporte  résolution  immé- 
diate des  baux  en  cours  d'exécution,  tant  à 
l'égard  et  dans  l'intérêt  des  locataires  qu'au 
profit  de  l'expropriant.  —  Rés.  dans  les  4 
espèces.  (2) 

En  conséquence,  le  droit  à  une  indemnité 
est  acquis  aux  locataires  par  le  seul  effet  du 
jugement  d'expt  opriation,  nonobstant  la  décla- 
ration à  eux  notifiée  par  l'expropriant  qu'il 
entend  respecter  leurs  baux  et  les  laisser  jouir 
paisiblement  des  lieux  loués  jusqu'à  l'expira- 
tion du  temps  convenu.  (3) 

Mais  si  le  locataire  continue  à  occuper  les 
lieux  sans  être  troublé  dans  sa  jouissance  par 
l'expropriant,  il  est  présumé  avoir  renoncé  au 
droit  de  se  prévaloir  de  la  résolution  du  bail, 
et  un  nouveau  contrat  s'est  tacitement  formé 
entre  lui  et  l'expropriant  pour  la  continua- 
tion de  la  location  jusqu'au  terme  continu 
avec  l'ancien  propriétaire, — 3e  espèce. 

Au  cas  d expropriation  partielle  pour  ^élar- 
gissement de  la  voie  publique  d'un  bâtiment  en 
état  de  location,  l'expropriation  de  ta  totalité 
du  bâtiment,  sur  la  réquisition  du  propriétaire, 
n'entraîne  pas  la  résiliation  du  bail  au  profit 
du  locataire  qui  n'occupe  qu'une  portion  du 
bâtiment  non  affectée  à  l'élargissement  de  la 
vjie  publique. — 4e  espèce.  (4) 

sition  du  propriétaire  emporterait-elle  nécessairement 
la  résiliation  du  bail  pour  la  portion  non  affectée 
aux  travaux  publics;  ou  bien  le  bail  resterait-il,  à 
cet  égard,  soumis  aux  règlis  ordinaires?  La  question 
a  été  résolue  dans  ce  dernier  sens  par  un  arrêt 'le  la 
Cour  de  Paris  du  12  fév.  4833  (vol.  1833.2.606), 
rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
dont  Part.  51  contenait  une  disposition  analogue 
à  celle  de  Part.  50  de  la  loi  du  3  mai  18AJ.-1I 
s'est  également  présenté  la  question  de  savoir  si, 
dans  l'hypoiue^e  où  le  propriétaire  n'userait  pas  d» 
droit  de  requérir  l'expropriation  intégrale  du  bâti- 
ment, le  locataire  aurait  le  droit  d'exiger  lui-mêmt 
l'expropriation  entière  du  biil  des  lieux  qu'il  occupe. 
La  négative  semblerait  résulter  a  funiori  delà  doc- 
trine consacrée  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Paris  du  12  fév.  1833;  cependant  celte  Cour  elle- 
même,  par  un  arrêt  du  6  mai  1854  (rot  185k*. 
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L'obligation  imposée  au  propriétaire  de 
l'immeuble  exproprié  de  dénoncer  à  l'expro- 
priant, dans  la  huitaine  de  la  notification  du 
jugement  d'expropriation,  les  locataires  de  cet 
immeuble,  n'emporte  pas  celle  de  dénoncer  aussi 
les  sous-locataires. — 2e  espèce.  (1) 

C'est  aux  sous-locataires,  mis  en  demeure 
par  l'avertissement  publié  et  affiché  conformé» 
ment  à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mat  4841,  de  se 
faire  connaître  à  l*  expropriant  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  la  notification  au  pro- 
priétaire du  jugement  d'expropriation,  ou  tout 
au  moins  d'intervenir  devant  le  jury  et  de  faire 
valoir  leurs  prétentions  avant  le  règlement  de 
l'indemnité  pour  la  jouissance  de  l'immeuble 
exproprié. — Id. 

1re  Espèce.  —  (Peslel— C.  Ville  de  Paris.) 

Par  jugements  du  il  avril  1862,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  avait ,  dans  celle  affaire  et 
dans  celles  rapportées  ci-après,  décidé  au 
contraire  que  le  jugeaient  d'expropriation 
n'emporte  pas  résolution  de  plein  droit  des 
baux  passéa  par  le  propriétaire  exproprié,  et 
que,  si  l'expropriant  déclare  aux  locataires 
qu'il  entend  exécuter  leurs  baux,  ces  locatai- 
res sont  sans  droit  à  réclamer  une  indemnité. 
Celte  décision  était  fondée  sur  les  motifs  sui- 
vants: 

«  Attendu  que,  par  jugement  rendu  dans 
les  termes  de  la  loi  du  3  mai  4841,  le  tribunal 
a  donné  acte  du  consentement  du  proprié- 
taire à  la  cession  de  la  maison  dont  les  époux 
Allard-Pestel  et  la  veuve  Châtain  occupaient 
une  partie  comme  locataires  ; — Attendu  qu'un 
tel  jugement  a,  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés 
prétendant  droit  à  indemnité,  les  effets  d'un 
jugement  d'expropriation  ;  — Attendu  que  s'il 
n'y  a  pas  d'expropriation  sans  indemnité,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  d'indemnité  sans  éviction  ; 
—Que  de  la  loi  do  3  mai  1841  il  ne  résulte  pas 
que  le  jugement  d'expropriation  ait  opéré  de 
plein  droit  la  résolution  des  baux  ;  que,  ni  ce 
jugement  ni  l'ordonnance  du  magistral  direc- 
teur du  jury,  envoyant  l'administration  en 
possession ,  ne  s'opposent  à  ce  qu'elle  use  de 
cette  possession  si  le  moment  d'exécuter  les 
travaux  projetés  n'est  pas  arrivé  pour  elle,  ce 
dont  elle  esl  juge;  que,  mise  aux  lieu  et  place 
de  l'ancien  propriétaire,  elle  a  entre  les  mains, 
dans  le  bail  souscrit  par  le  locataire,  un  litre 


235),  a  reconnu  ce  droit  au  locataire.  Mais  voy. 
les  observations  critiques  qui  accompagnent  ce  der- 
nier arrêt. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  20  avril  1859  (vol.  1859.1. 
950;.  Il  a  été  jugé  en  même  temps  par  cet  arrêt  et 
aussi  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  de»  12 
mars  et  26  mai  1857  (vol.  1857.2.537),  que  l'obli- 
gation de  dénoncer  les  sous-locataires  dans  le  délai 
légal  n'incombe  pas  non  plus  au  principal  locataire. 
Seulement  d'après  l'arrêt  de  lu  Cour  de  cassation, 
de*  que  le  locataire  principal  a  reçu  les  offres  de 
l'expropriant,  il  doit,  sous  peine  de  responsabilité 
de  la  perte  de  l'indemnité  des  sous-locataires,  avertir 
ceux-ci  pour  qu'ils  puissent  faire  valoir  personnel- 
lement leurs  prétentions  devant  le  jury. 


qui,  entre  elle  et  lui,  tient  lied  de  loi  jusqu'à 
résiliation;  que  c'est  donc  à  lui.  demandeur 
en  indemnité  pour  cause  de  résiliation,  de  (aire 
à  son  tour  tomber  le  titre  devant  une  disposi- 
tion qui  J'anéantisse  ;  qu'une  telle  disposition 
ne  se  rencontre,  ni  textuellement  ni  virtuelle- 
ment, soit  dans  la  loi  de  1841,  soit  dans  celles 
relatives  à  la  môme  matière  rendues  en  1833, 
1810  et  1807;—  Que  sans  doute,  dans  celle 
du  3  mai  1841,  domine  la  pensée  qu'en  fait  il 
y  aura  à  l'époque  indiquée  par  l'arrêté  pré- 
fectoral de  cessibililé  prise  réelle  de  posses- 
sion pour  le  commencement  des  travaux  dé- 
crétés, et  conséqueminent  éviction  de   tous 
détenteurs  ;  qu'en  prévision  de  ce  fait,  qui  sera 
le  cas   normal,  elle  détermine  la  forme  eu 
règlement  de  leur  indemnité  de  dépossession  ; 
mais  qu'au  propriétaire  seul  elle  concède  par 
l'art.  14  l'autorisation,  si  l'administration  dans 
un  délai  déterminé  n'a  poursuivi  l'expropria- 
tion, d'en  requérir  lui-même  la  réalisation  à  son 
égard;  qu'elle  n'implique  pas  la  dépossession 
du  locataire  comme  effet  légal,  absolu,  incon- 
testable, s'il  convient  à  eelui-ci   d'exiger  sa 
propre  expulsion  moyennant  indemnité,  bien 
que  l'engagement  soit  pris  envers  lui  de  n  ap- 
porter à  sa  jouissance  aucune  modification  ; 
que  eelte  loi  ne  renferme  rien  qui  interdise  à 
l'expropriant  le  maintien  des  baux,  cas  ex- 
ceptionnel, non  prévu  peut-être,  certaine- 
ment non  exclu  par  un  texte  quelconque  ;  — 
Attendu  que  le  locataire  appelé  par  le  proprié- 
taiie,  ou  intervenant,  pourra  bien   sommer 
l'administration  de  déclarer  si  elle  entend  res- 
pecter son  bail  j   que  cette  interpellation  lui 
appartient,  puisque  de  la  réponse  qui  serait 
faite,  ou  qui  serait  tenue  pour  faite,  dépen- 
drait le  point  de  savoir  s'il  sera  ou  non  partie 
intéressée  ;  mais  qu'averti  que  sa  jouissance 
ne  sera  pas  troublée,  il  esl  sans  droit  à  in- 
demnité; —  Attendu  que  de  la  faculté  donnée 
à  l'expropriant,  au  nom  de  l'utilité  publique, 
d'évincer  les  locataires,  conclure  que  ces  der- 
niers peuvent,  par  contre,  revendiquer  leur 
propre  éviction  à  laquelle   l'utilité  publique 
n'est  pas  attachée,  ce  serait  retourner  les  ré- 
sultats de  l'expropriation  en  sens  inverse  de 
son  but  ;  —  Attendu  que  le  défaut  de  récipro- 
cité ne  crée  pas  la  condition  potes  ta  Live  ré- 
prouvée par  le  droit  civil  ;  que  la  condition 
ainsi  proscrite  est  celle  qui,  écrite  dans  la 
convention,  en  subordonne  l'exécution  à  la 
volonté  de  celui  qui  s'oblige,  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  lien  ;  qu'ici  le  lien  subsiste, 
et  que  c'est,  en  dehors  de  la  convention,  la 
loi  qui  met  la  faculté  de  le  rompre  aux  mains 
de  lexproprianl  contre  le  locataire  ;  —  Que 
cette  inégalité  de  situation   ne  répugne  pas 
plus  aux  principes  du  droil  et  de  l'équité  que 
la  situation  analogue   dont  l'art.  1748,  Cod. 
Nap.,  offre   l'exemple  dans  l'hypothèse  d'un 
acquéreur  pouvant  user  à  son  gré  ou  ne  pas 
user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail  d'ex- 
pulser, en  cas  de  vente,  le  fermier  ou  locataire, 
sans  que  celui-ci  ait  de  son  côté  le  droil  de  s 
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dégager  du  bail  ;  que  seulement  la  non-réci- 
procité procède  du  consentement  contractuel 
du  preneur  dans  ce  cas,  et  que  dans  celui  de 
l'expropriation  elle  dérive  d'une  puissance  en- 
core supérieure  au  consentement,  celle  de  la 
loi  ; — Attendu  que  si  l'administration  est  ainsi 
libre  vis-à-vis  des  locataires  de  ne  pas  suppor- 
ter d'indemnité  de  dépossession  en  ne  les  dé- 
possédant pas,  tandis  qu'elle  n'aurait  pas  la 
même  Liberté  vis-à-vis  du  propriétaire  après  le 
jugement  d'expropriation,  la  différence  a  sa 
raison  d'être;  que  le  propriétaire  a  été  partie 
au  jugement;  que  les  locataires  ne  l'ont  point 
été  et  n'ont  pas  pu  l'être; — Qu'ils  ne  peuvent, 
comme  lui,  invoquer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée; que  d'ailleurs,  relativement  à  lui,  le 
jugement  a  emporté  l'extinction  immédiate  et 
définitive  de  son  droit  de  propriété,  désormais 
indisponible  pour  lui,  ce  qui  resterait  irrépa- 
rable, si  la  renonciation  ultérieure  au  juge- 
ment était  admissible;  qu'au  contraire,  au 
regard  des  locataires  laissés  en  possession , 
les  choses  sont  ce  que  le  contrat  a  dit  qu'elles 
seraient  :  durée  maintenue  jusqu'au  terme 
stipulé,  jouissance  intacte  ; — Attendu,  sur  ce 
point,  que  si  l'administration,  en  tant  qu'elle 
représente  le  bailleur  primitif,  manque  aux 
obligations  imposées  par  l'art.  1719,  Cod. 
Nap.,  d'entretenir  la  chose  en  état  de  servir 
à  1  usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  et  d'en 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  le 
bail,  alors  naîtra  pour  le  locataire  une  action, 
non  plus  en  règlement  d'indemnité  d'expro- 
priation parle  jury,  mais  devant  les  tribunaux 
civils,  pour  l'application  du  droit  commun  re- 
latif au  contrat  de  louage,  indépendamment 
du  recours  aux  tribunaux  administratifs,  s'il 
y  a  lieu,  pour  dommages  résultant  de  travaux 
publics;  —  Attendu  que,  quant  au  préjudice 
qu'il  fonderait  sur  l'impossibilité  de  céder  son 
droit  au  bail  ou  d'espérer  un  renouvellement, 
ces  deux  chances  étaient  compromises  d'après 
le  décret  d  utilité  publique  et  l'arrêté  de  ces- 
sibilité; —  Que  cependant  la  prétention  dont 
il  s'agit  ne  saurait  se  placer  avant  la  date  du 
jugement  d'expropriation;  qu'en  outre,  de 
ces  chances,  l'une,  celle  du  renouvellement 
éventuel,  n'était  pas  un  droit  inhérent  à  la 
location  stipulée  pour  un  temps  limité;  l'autre, 
celle  de  cession  de  bail,  en  la  supposant  per- 
mise parla  location,  demeure  dans  la  mesure 
du  temps  au  delà  duquel  celte  convention  n'as- 
surait rien  ; — Attendu  que  la  question  soule- 
vée ne  doit  pas  être  considérée  au  point  de 
vue  unique  des  locataires  de  maisons,  et  de 
maisons  à  Paris;  que  la  loi  du  3  mai  1841, 
faite  pour  toute  la  France,  pour  tous  les  di- 
vers travaux  d'utilité  publique,  met,  dans  sa 
généralité,  sur  la  même  ligne  que  les  locataires 
d'autres  détenteurs  d'immeubles  expropriés, 
les  fermiers,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit, 
d'habitation,  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
servitudes  ;  qu'on  ne  concevrait  pas  de  la  part 
de  ceux-ci  le  système  de  la  résolution  ipso 
jure  de  chacun  de  ces  droits  et  de  l'indemnité 


acquise  nonobstant  l'engagement  formel  de 
l'expropriant  de  laisser,  par  exemple,  au 
fermier  sa  culture,  à  l'autre  le  complet  exer- 
cice de  sa  servitude  active;  qu'on  le  compren- 
drait aussi  peu  si  le  propriétaire,  faute  de 
les  avoir  révélés,  se  trouvait,  dans  les  termes 
de  l'art.  21,  chargé  vis-à  vis  d'eux,  locataires 
ou  autres,  des  indemnités  auxquelles  ils  pour- 
raient prétendre,  et  s'il  opposait  à  leur  recours 
un  pareil  engagement  souscrit  par  l'adminis- 
tration;— Attendu,  enfin,  que  si  le  mot  «  dé- 
tenteur exproprié  »  se  lit  dans  l'art.  49  de  la 
loi  relativement  à  tous  les  intéressés,  pro- 
priétaires comme  locataires  et  autres,  le  droit 
du  «  locataire  »  n'en  est  pas  moins  en  dehors 
de  l'expropriation  dans  le  sens  réel  du  mot; 
—Qu'il  est  resté  étranger  aux  formalités  préa- 
lables à  l'expropriation  qui  frappe  sur  l'im- 
meuble seul,  et  que  si  la  dépossession  réelle 
ne  l'atteint  pas,  l'indemnité  serait  un  effet 
sans  cause;— Par  ces  motifs,  donne  acte  aux 
époux  Allard-Peslel  et  à  la  veuve  Châtain  de 
ce  que  le  préfet  de  la  Seine  déclare  respecter 
leur  bail;  les  déclare  sans  droit  à  indem- 
nité, etc.  » 
Appel  par  les  époux  AUard-Pestel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'un  jugement 
du  30  avril  1855  a  donné  acte  à  Sampayo  et 
consorts  de  leur  consentement  à  1  expropria- 
lion  de  la  maison  située  rue  Saint-Honoré, 
148,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  le  jury 
pour  statuer  sur  les  indemnités  qui  pouvaient 
être  dues  soit  aux  propriétaires,  s«*it  aux  loca- 
taires;—  Que  ce  jugement  a  été  publié  en 
conformité  des  art.  6  et  15  de  la  loi  du  3  mai 
1841  au  Journal  gémral  d'affiches  du  12  mai 
1859,  et  que  les  offres  de  430,000  fr.,  accep- 
tées par  les  propriétaires,  ont  été,  en  confor- 
mité de  l'art.  23,  publiées  -de  la  même  ma- 
nière le  25  juin  1859;— Que  par  acte  extraju- 
diciaire du  17  mai  1859,  en  réponse  à  la 
sommation  faite  le  11  du  même  mois  par  le 
préfet  de  la  Seine,  Sampayo  a  notifié  que  la 
maison  dont  s'agit  était  louée  en  totalité  aux 
époux  Allard-Pestel  ;  -  Que,  le  28  sept.  1860, 
les  appelants  ont  fait  sommation  au  préfet  de 
la  Seine  de  faire  offre  d'indemnité,  et  que,  le 
11  oc  t.,  il  a  été  répondu  que  la  ville  entendait 
continuer  l'exécution  des  baux,  sur  quoi  les 
appelants  ont  requis  eux-mêmes  la  formation 
d'un  jury,  lequel,  désigné  par  arrêt  de  la  Cour, 
a  statué,  le  3  août  1801,  sur  les  indemnités; 
—  Considérant  qu'en  cet  état,  la  cause  pré- 
sente à  juger  les  questions  suivantes  :  En 
droit,  la  ville  de  Paris  est-elle  fondée  dans  sa 
prétention  d'imposer  la  continuation  des  baux 
passés  par  le  précédent  propriétaire?  En  fait, 
le  bail  a-t-il  été  volontairement  continué  d'ac- 
cord entre  les  parties? — Considérant, en  drofc, 
que  le  jugement  du  30  avril  1859,  rendu  daas 
les  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
remplace  le  jugement  d'expropriation  ;  qu'ïU 
pour  conséquence  la  résolution  de  tons  ifeft 
droits  qui  grèvent  l'immeuble  exproprié  4— 
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Considérant  que  les  contrats  de  bail  ou  autres 
ïïnsi  résolus,  ne  peuvent  revivre  que  par  le 
consentement  des  deux  parties,  et  que  la  dé- 
claration de  l'expropriant  qu'il   entend  con- 
tinuer la  location,  ne  peut  à  elle  seule  former 
un  contrat,  et  que  l'espèce  de  règle  de  procé- 
dure invoquée  au  nom  de  la   ville  de  Paris, 
d'après  laquelle  le  locataire  serait    tenu  de 
mettre  en  demeure  l'expropriant  de  s'expliquer 
sur  la  continuation  du  bail,  ne    repose  sur 
aucune  disposition  légale  ;  —  Que  cette  règle 
ne  peut  même  se  tirer  raisonnablement  par 
induction  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
(futilité  publique,  lesquelles  se  sont  préoccu- 
pées seulement  d'expropriation  immédiate  et 
n'avaient  évidemment  pas  prévu  des  dépos- 
assions faites  en  vue  d'un  intérêt  à  venir  et 
dans  un  but  éloigné  d'intérêt  général  ;— Con- 
sidérant que,  dans  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  le  propriétaire  est  d'accord  sur  la 
Tente  et  sur  le  prix  avec  l'expropriant,  celui-ci 
peut  opter,  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété, entre  un  contrat  de  vente  ordinaire  ou 
une  expropriation  ; — Que  chacun  de  ces  mo- 
des a  ses  conséquences  spéciales  ;  que  si  la 
vente  ordinaire  est  adoptée ,  elle  transmet  à 
la  fois  au  nouveau  propriétaire  les  droits  et  les 
charges  du  vendeur,  que  les  baux  doivent  alors 
èlre  exécutés,  tant  au   prolit  des  locataires 
qu'à  celui  du  nouveau  propriétaire;  mais  quand 
au  contraire,  l'expropriant  a  choisi  un  mode 
d'acquisition  qui  le  dispense  de  tenir  les  enga- 
gements de  l'ancien  possesseur,  il  ne  peut 
recueillir  les  avantages  d'un  contrat  dont  il 
n'a  pas  les  charges,  et  exiger  la  continuation 
du  contrat  de  louage  qu'il  a  le  pouvoir  de  ne 
point  exécuter; — Qu'un  tel  résultat  serait  di- 
rectement contraire  aux  principes  généraux 
du  droit,  et  notamment  à  ceux  qui  régissent 
'exécution  des  contrats  synallagmatiques;  — 
Considérant  que  la  ville  de  Paris  articule  vai- 
nement qu'il  existe  une  analogie  entre  sa 
situation  au  procès  et  celle  de  l'acquéreur  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1748,  Cod.  Nap.;— Que 
cet  article  règle  les  conséquences  d'une, con- 
vention intervenue  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur, convention  à  laquelle  l'acquéreur  suc- 
cède comme  à   toutes  les  autres  clauses  et 
conditions  du  bail,  soit  activement  pour  les 
avantages,  soit  passivement  pour  les  obliga- 
tions, tandis  que,  dans  la  cause,  la  ville  pré- 
tend être  absolument  déchargée  de  toutes  les 
conditions  du   bail,  et  cependant  pouvoir  eu 
exiger  la  rigoureuse  et  complète  exécution,  et 
w  en  l'absence  de  toute  convention  et  de 
loote  disposition  légale  à  cet  égard  ;  —  Consi- 
dérant que  la  ville  de  Paris  n'est  pas  plus 
ondée  à  exciper  du  défaut  d'intérêt  des  ap- 
îelants,  le  locataire  laissé  en  jouissance  n'é- 
mouvant, suivant  elle,  aucun  dommage;  — 
}ue,  d'une  part,  celui  qui  a  dans  sa  main  un 
outrai,  et  qui  le  voit  rompu  et  remis  pour  son 
îécmion  à  la  discrétion  d'un  tiers,  éprouve 
n  dommage   dans  son  droit;  que,  d'autre 
art,  s'il  était  établi  en  principe  que  l'expro- 


priant est  maître  absolu  du  contrat  de  bail, 
qu'il  peut  à  son  gré  le  maintenir  ou  l'abolir, 
rien  ne  pourrait  l'empêcher  de  mettre  à  prix 
sa  résolution,  en  sorte  que  le  locataire  expro- 
prié, au  lieu  de  recevoir  une  indemnité,  pour- 
rail  être  soumis  à  une  contribution  ;— Qu'une 
administration  publique  n'entrerait  pas  sans 
doute  dans  de  telles  voies  ;  mais  que  souvent 
des  compagnies  industrielles  ou  de  simples 
particuliers  sont  cession naires  du  droit  d'ex- 
propriation ,  et  que  d'ailleurs  les  conséquen- 
ces théoriques  d'un  principe  le  défendent  ou 
le  condamnent,  indépendamment  de  l'appli- 
cation qu'elles  peuvent  recevoir  ;  —  Que  la 
situation  potestative  que  veut  se  créer  la  ville 
de  Paris,  est  repoussée  par  la  loi  précisément 
parce  qu'elle  met  toutes  les  forces  d'un  côté 
et  conduit  inévitablement  à  l'abus  d'un  droit 

3ui  ne  trouve  pas  en  face  de  lui  le  contre-poids 
u  droit  d'autrui;  —  Considérant  qu'ainsi,  en 
droit,  le  système  présenté  par  la  ville  de  Paris 
ne  saurait  être  accueilli  ;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  en  fait,  il  résulte,  manifestement  de  tous 
les  actes  émanés  d'ÂI lard-Peste!  et  de  la  veuve 
Pestel,  qu'ils  n'ont  jamais  accepté  volontai- 
rement la  continuation  de  leurs  baux,  ni  re- 
noncé au  droit  à  l'indemnité  qui  découlait 
pour  eux  du  jugement  d'expropriation;  — Que 
leur  réclamation  à  cet  égard  est  même  anté- 
rieure à  la  déclaration  de  la  ville  de  Paris 
relativement  à  la  continuation  du  bail;  —  In- 
firme, et  statuant  par  jugement  nouveau,  dé- 
boute la  ville  de  Paris  de  toutes  ses  demandes, 
uns  et  conclusions,  etc. 

Du  1 1  août  1862.  -  Cour  imp.  de  Paris.— 
lre  ch.  —  Pré§.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Concl. 
contr.,  M.  Charrins,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Leblond  et  Paillard  de  Villeneuve. 
2e  Epèce.  —  (Bonnetti  et  autres  —  C.  Ville  de 
Paris.) — AKRfrr. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'un  jugement 
du  30  avril  1859  a  donné  acte  a  Sampayo, 
propriétaire  de  la  maison  rue  Saint-  Honoré, 
148,  de  son  consentement  à  l'expropriation  de 
ladite  maison,  sauf  règlement  de  l'indemnité, 
qui  a  été  fixée  plus  tard  à  430,000  fr.  d'accord 
entre  l'exproprié  et  la  ville  de  Paris; — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  le  jugement  d'expropriation  ou 
de  donné  acte  doit  être  :  1°  publié  eu  extrait 
par  affiche  et  mention  au  journal;  2°  notifié 
par  extrait  au  propriétaire  de  l'immeuble;  que 
celle  notification  lait  courir  le  délai  de  hui- 
taine imparti  par  l'art.  21  au  propriétaire  pour 
dénoncer  à  l'expropriant  les  locataires,  à  peine 
de  rester  seul  chargé  envers  eux  des  indem- 
nités qu'ils  pourront  réclamer;  —  Que  le  pro- 
priétaire, lorsqu'il  veut  éviter  cette  responsa- 
bilité, est  tenu  de  dénoncer  ses  locataires, 
parce  qu'il  a  traité  directement  avec  eux,  et 
ne  peut  ignorer  les  baux  laits  par  lui  ou  ses 
au  leurs;  mais  que  la  loi  ne  lui  impose  aucune 
obligation  à  l'égard  des  sous-locataires,  qu'il 
peut  ignorer  en  l'ait,  et  qu'en  droit  il  n'est  pas 
réputé  connaître;  —  Considérant  que  la  loi  de 
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1841  ne  s'est  pas  occupée  spécialement  des 
sous-locataires;  qu'ils  sont  compris  implicite- 
ment dans  la  disposition  finale  de  l'art.  21, 
portant  :  «  que  les  autres  intéressés  sont  en 
«  demeure  ne  faire  valoir  leurs  droits  par  l'a- 
rt vertissement  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  de 
«  se  faire  connaître  à  l'administration  dans 
*  le  même  délai  de  huitaine»  à  peine  de  dé- 
«  chéance  de  leurs  droits  à  l'indemnité  ;  » 
qu'ainsi  l'administration  expropriante  n'est  te- 
nue d'appeler  devant  le  jury  que  les  locataires 
qui  lui  ont  été  régulièrement  signalés  par  le 
propriétaire  et  les  sous-locataires  qui  se  sont 
fait  connaître  dans  le  délai  fixé  ;  que  le  sous- 
locataire  est  interpellé  par  la  loi ,  et  mis  en 
demeure  d'exercer  ses  droits  par  l'avertisse- 
ment publié  conformément  à  l'art.  6;  —Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  la  jurisprudence  (et 
la  pratique  constante  de  l'expropriation,  à 
Paris)  reconnaît  au  sous-locataire  le  droit 
d'intervenir  personnellement,  lorsque  toutes 
choses  sont  encore  entières,  pour  taire  valoir 
ses  prétentions  devant  le  jury  chargé  de  régler 
les.  indemnités  dues  pour  la  totalité  de  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  exproprié  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  Sampayo  â,  le  17 
mai  1859,  dénoncé  à  la  ville  de  Paris  ses 
locataires  principaux,  les  seuls  avec  lesquels 
il  a  contracté;— Que,  le  12  mai  1839,  la  ville 
de  Paris  a  publié,  en  conformité  des  art.  6  et 
15  de  la  loi  du  3  mai  1  8-41 ,  extrait  du  jugement 
d'expropriation  ;  et  le  25  juin  1859,  en  con- 
formité de  l'art.  23 ,  extrait  de  la  cession  con- 
sentie par  Sampayo  moyennant  430,000  fr., 
montant  des  offres  acceptées;  —  Que  la  Ville 
ayant  contesté  à  la  veuve  Pestel  et  consorts  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité,  lesdits  loca- 
taires principaux  ont  obtenu,  le  18  mai  1881, 
un  arrêt  désignant  un  jury  ;  —  Que,  le  20  juin 
1861,  ils  ont  signifié  cet  arrêt  à  la  Ville,  et  lui 
ont,  en  même  temps,  notilié  l'existence  de 
leurs  sous-locations  et  les  noms  des  sous-lo- 
cataires ;  —  Que,  le  3  août  1861,  le  jury,  con- 
voqué à  la  requête  de  la  veuve  Pestel  et  con- 
sorts, a  rendu  sa  décision  sans  que  les  sous- 
locataires  aient  jugé  convenable  d'intervenir; 
que,  le  16  nov.  1861  seulement,  ils  ont  fait 
sommation  au  préfet  de  la  Seine  de  convoquer 
un  jury  pour  régler  les  indemnités  par  eux 
réclamées; — Considérant  que  la  ville  de  Paris 
n'était  tenue  d'appeler  devant  le  jury  que  les 
locataires  qui  lui  avaient  été  signalés  réguliè- 
rement par  Sampayo,  et  les  sous-Jocataires  qui 
se  seraient  fait  connaître  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  21  de  la  loi  précitée;  mais  qu  elle  n'était 
obligée  à  aucune  mise  en  demeure  ou  inter- 
pellation vis-à-vis  des  sous-locataires  qui  ne 
s'étaient  pas  révélés  dans  la  forme  légale;  que 
ceux-ci  doivent  s'imputer  de  n'être  point  in- 
tervenus personnellement  lorsque  toutes  cho- 
ses étaient  encore  entières;  qu'aujourd'hui 
l'indemnité  due  pour  la  totalité  de  la  jouissance 
localive  de  l'immeuble  est  réglée  définitive- 
ment, et  que,  pour  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris,  tout  est  consommé  à  l'égard  des  parties 


intéressées  dans  cette  jouissance;— Considé- 
rant que  les  sous  locataires  objectent  que  h 
ville  de  Paris  n'aurait  pas  fait  courir  contre 
eux  le  délai  de  huitaine  oui  leur  était  imparti 
pour  se  faire  connaître  à  l'administration,  que 
ce  délai  n'aurait  pu  partir  que  delà  notification 
faite  par  la  Ville  à  Sampayo  du  jugement  du 
30  avril  1859,  notification  dont  la  Ville  ne  jus- 
tifie pas;  — Mais  considérant  uue  cette  objec- 
tion n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet,  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation  a  pour  objet 
de  faire  courir  vis-à-vis  du  propriétaire  de 
l'immeuble  le  délai  dans  lequel  il  doit  déclarer 
ses  locataires  à  l'expropriant;  que  cette  notifi- 
cation, adressée  au  propriétaire,  ne  peut  être 
connue  des  sous-locataires  ;  que  le  délai  de 
huitaine  imparti  aux  sous-locataires  pour» 
faire  connaître  à  l'administration  court  de  Va* 
vertissement  publié  en  conformité  de  l'art.  6; 
que  cette  publication  est  une  mise  en  demeure 
légale,  réputée  connue  de  tous  les  intéressés 
à  l'égard  desquels  la  loi  n'a  point  prononcé  par 
une  disposition  expresse  ;  —  Considérant  q«ie, 
dans  l'espèce,  cet  avertissement  a  été  publié  le 
12  mai  1859,  et  que  ce  n'est  que  le  16  nov. 
1861  que  les  Sous-locataires  appelants  ont  ma- 
nifeste leur  prétention  à  une  indemnité;  - 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  opposés  aux  appelants;  —  Conlir- 
me,  etc. 

Ou  11  août  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris - 

lre  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.-Coacl, 

M.  Charrins,1er  av.gén.— PL,  MM.  Gansai, 

Cliquet  et  Paillard  de  Villeneuve. 

3e  Espèce.— (Mangenot — C.  Ville  de  Paris.) 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  époui 
Mangenot  sont  locataires  dans  une  maison  nie 
des  Bourguignons,  n°  I,  et  que  la  location  > 
eux  consentie  par  Parisse  doit  expirer  le  i(t 
janv.  1863;  —Que  ce  b/iil  a  été  résolu  par 
l'effetdu  jugement  du  9  mai  1856.  qui  a  donne 
acte  à  Parisse  de  son  consentement  à  l'expro- 
priation dudit  immeuble  ;  —  Que  la  ville  de 
Paris  n'ayant  pas,  dans  les  six  mois  dudit  juge- 
menl,  poursuivi  la  lixation  de  l'indemnité  qui 
pouvait  être  due  aux  locataires,  Mangent 
était  autorisé  à  la  poursuivre  personnellement, 
aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841; 
— Considérant  que  les  époux  Mangenot  son1 
restés  dans  les  lieux  par  eux  occupes  ;  qu'au- 
cun trouble  n'a  été  apporté  à  leur  jouissance 
par  la  ville  de  Paris  ;  Que,  le  9  juill.  1861. 
ils  ont  pour  la  première  fois,  par  acte  extra- 
judiciaire,  manifesté  leur  prétention  à  tn* 
indemnité  d'éviction  ;  —  Considérant  quête 
époux  Mangenot  avaient  volontairement  re- 
noncé au  droit  qui  résultait  pour  eux  dujo^" 
ment  d  expropriation  ;  qu'un  nouveau  contrat 
s'est  formé  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  po* 
la  continuation  de  leur  location  jusqu'au  terra? 
convenu  avec  l'ancien  propriétaire  ;— Qu*  ** 
contrat  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  éma- 
née du  préfet  de  la  Seine  et  consignée  au  ju- 
gement dont  est  appel,  maiB  du  consentement 
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réciproque  des  parties  démontré  par  des  faits 
d'exécution  volontaire  ;— Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  H  août  1862. — Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés,  M.  Devienne,  p.p.— Conc/., 
M.  Charrihs,  1er  av.  gén.— Pi.,  MM.  Oanneval 
et  Paillard  de  Villeneuve. 
4e  Espèce.— (Wahl— C.  Viliede  Paris.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'appelant  est 
lo  Maire  dans  la  maison  sise  à  Paris,  boule- 
vard Bonne-Nouvelle,  8,  laquelle,  composée 
de  Irois  corps  de  bâtiments  et  d'une  superficie 
de  1300  mètres  environ,  a  été  expropriée  par 
la  ville  de  Paris  sur  les  héritiers  Brian t,  en 
rue  de  l'alignement  dudit  boulevard  ;  —  Con- 
sidérant que  l'alignement  du  boulevard  Bonne- 
Nouvelle  a  été  fixé  par  une  ordonnance  royale 
du  15  mai  1832,  et  qu'il  résulte  du  plan  annexé 
à  l'ordonnance  qu'une  fraction  de  160  mètres 
au  plus  était  retran diable  de  la  maison  dont 
s'agit  pour  le  redressement  de  la  voie  publi- 
que aux  abords  de  la  porte,  Saint-Denis;— 
Considérant  que  si  la  ville  de  Paris  a  pris  la 
totalité  de  la  maison,  quand  la  partie  retran- 
chante devait  seule  être  expropriée,  c'est  par 
la  volonté  des  héritiers  Brian  t,  qui,  usant  d'un 
droit  établi  par  ta  loi  en  faveur  du  propriétai- 
re, ont  exigé  l'acquisition  totale  par  la  ville 
de  l'immeuble  que  l'expropriation  devait  mor- 
celer;—Considérant  que,  lorsqu'un  immeuble 
sujet  à  démolition  pour  partie  seulement,  a 
é:é  ainsi  acquis  en  totalité,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer, quant  aux  caractères  et  aux  effets  de 
h  transmission,  entre  la  partie  comprise  dans 
l'expropriation  proprement  dite  et  le  surplus 
de  l'immeuble  ;  que  si  l'aliénation  est  forcée 
en  ce  qui  concerne  la  fraction  que  l'expropria- 
tion fait  entrer  dans  le  domaine  public,  elle 
est  purement  volontaire  quant  à  la  partie  ac- 
quise par  l'expropriant  à  la  demande  du  pro- 
priétaire;— Que,  par  suite,  tandis  que  la  frac- 
lion  comprise  dans  l'expropriation  arrive  à 
l'expropriant  dans  un  but  spécial  de  démoli- 
tion, ce  qui  implique  la  résiliation  des  baux 
qui  ont  pu  être  consentis  par  le  propriétaire 
sur  ladite  fraction,  la  portion  de  l'immeuble 
non  affectée  aux  travaux  d'utilité  publique 
passe  aux  mains  de  l'expropriant  comme  elle 
passerait  aux  mains  d'un  acquéreur  ordinaire, 
en  sorte  que  l'expropriant  étant  un  véritable 
acquéreur  mis  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  les 
taux  qui  auraient  été  consentis  parce  dernier 
subsistent  dans  les  termes  du  droit  commun 
entre  les  parties,  qui  dès  lors  restent,  quant 
à  leurs  obligations  et  à  leurs  droits  respectifs, 
sous  l'empire  du  bail  et  des  règles  générales 
telles  qu'elles  sont  établies  aux  art.  1719  et 
s.,  Cod.  Nap.; — Considérant,  dans  l'espèce, 
que  le  sieur  Wahl  occupe  dans  la  maison  bou- 
levard Bonne-Nouvelle,  8,  pour  ses  magasins 
et  son  habitation,  le  premier  étage  du  troisième 
corps  de  bâtiment,  éloigné  de  la  rue  de  près 
de  50  mètres  ;  que  cette  partie  des  lieux  à  lui 
louée  n'est  pas  comprise  dans  la  portion  re- 
tranchante  pour  le  redressement  de  la  voie 


publique;  que  même,  en  supposant  l'exécution 
immédiate  des  travaux  à  faire  en  vue  de  l'ali- 
gnement, les  lieux  par  lui  occupés  ne  seraient 
pas  atteints;  — Que,  d'ailleurs,  le  sieur  Wahl 
est  encore  dans  les  lieux  à  lui  loués  et  qu'il 
n'a  jamais  cessé  de  les  occuper  ;  —  Que,  dès 
lors,  n'étant  ni  évincé  ni  même  menacé  d'é- 
viction, il  n'avait  aucun  titre  à  l'indemnité 
par  lui  réclamée  ; — Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  11  août  1862.  —Cour  imp.  de  Paris. 
—  lr8ch.— Prés.,  M.  Devienne, p.  p. — ConcL, 
M.  Cbarrins,  1er  av.  gén.—  PL,  MM.  Cliquet  et 
Paillard  de  Villeneuve. 


RÉCUSATION.— Jtfefe.—  Rapport.  — Créan- 
cier OU  DÉBITEUR.— INTÉRÊT. 

Le  rapport  du  président  sur  la  récusation 
proposée  contre  un  membre  du  tribunal  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  fait  en  audience  publi- 
que, et  non  eh  la  chambre  du  conseil.  (Cod. 
proc,  385.)  (1) 

Le  droit  de  récuser  un  juge  à  raison  de  sa 
qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'une  des 
parties  en  cause,  peut  être  exercé  aussi  bien 
par  ta  partie  qui  est  débitrice  ou  créancière 
du  juge  récusé  que  par  la  partie  adverse. 
(Cod.  proc,  378.)  (2) 

//  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
Vintêrét  qu'un  juge  peut  avoir  à  la  contestation 
en  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'une 
des  parties,  est  assez  important  pour  motiver 
la  récusation  proposée  contre  lui  pour  cette 
cause.  vId.)  (3) 

(Gallois-Oudiri— C.  Liandié  et  Guillerme.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  la  déclaration  de  récusation 
faite  au  gretïedu  tribunal  de  commerce  de  Bar 
le  31  déc.  1861;  vu  le  jugement  du  (5  janvier 
suivant,  intervenu  en  suite  de  celle  déclara- 
lion  ;  vu  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par 
déclaration  laite  au  greffe  du  même  tribunal 


(4)  V.  conf.,  Ca?s.  49  déc  1831  (vol.  1832.1. 
216);  Pari»,  6  juin  4834  (vol.  1834.2.365);  MM. 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Tribunal  d'appel,  $5,  n. 
ai  Favard  de  Lung'ade,  t.  a,  p.  766,  n.  à;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Quesl.  1398  ter;  Rodière,  Proc. 
civ.,  t  3,  p.  93;  Biocbe,  vB  llécusation,  n.  122,  et 
Bouibeuu,  Th.  de  la  proc,y  U  6,  p.  514. 

(2)  Cela  a  été  également  ainsi  jugé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  !•'  a?ril  1852  (toi. 
1853.2.38).  —Mais  uueopiniou  contraire  est  émise 
par  MM.  Chauveau,  sur  Carré,  quesL  1873»  et  Ro- 
dière,  L  2,  p.  85»  noie  1. 

(3)  Juge  de  même  par  la  Cour  de  Rennes,  le  16 
juin  1858  (vol.  1859.2.685),  dans  une  espèce  où, 
comme  ici,  le  juge  était  récusé  a  raison  de  l'intérêt 
qu'il  avait  comme  actionnaire  dans  une  société  eu 
commandité,  partie  au  procès  :  la  tour  de  Rennes 
décide  qu'un  le)  intérêt  ne  constitué  pas  nécessai- 
rement contre  le  juge  une  cause  de  récusation,  et 
qu'il  appartient  an  tribunal  d'apprécier  si  cet  intérêt 
est  assez  important  pour  ntotirer  la  récusation. 
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le  10  du  courant  ;— Considérant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  constate  que  le  rapport 
2ui  a  dû  être  fait  en  conformité  de  l'art.  385, 
od.  proc.  civ.,  a  été  fait  en  chambre  du  con- 
seil ; — Considérant  qu'il  est  de  principe  que 
les  rapports,  plaidoiries  et  conclusions  doivent, 
à  moins  d'exception  formelle,  être  présentés 
à  l'audience  ;  —  Que  ce  principe  de  publicité 
est  consacré  par  les  art.  14  de  la  loi  du  16  août 
1790,87, 111  et  112,  Cod.  proc;  que  ni  l'art. 
385,  ni  aucun  autre,  n'ont  dérogé  à  ces  dispo- 
sitions ;  —  Considérant  que  l'infraction  à  une 
prescription  aussi  essentielle,  et  qui  est  d'or- 
dre public,  doit  faire  prononcer  la  nullité  du- 
dit  rapport  et  du  jugement  qui  Ta  suivi  ; — Mais 
considérant  que  la  cause  est  en  état  de  rece- 
voir une  décision  définitive,  et  que  c'est  le 
cas  pour  la  Cour  d'évoquer  la  cause,  aux  ter- 
mes de  Fart.  473,  Cod.  proc.  civ.  ,* 

Au  fond,  et  en  fait  :  —  Considérant  que 
Gallois-Oudin  est  le  gérant  de  la  Caisse  com- 
merciale de  la  Meuse  ;  qu'obligé  de  soutenir 
un  procès  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bar-le-Duc  contre  Liandié  et  Guillermé,  ban- 
quiers à  Paris,  qui  réclament  de  l'élah'isse- 
ment  dont  il  est  le  gérant  le  paiement  d'une 
sommede  250,000  fr.  en  capital  et  de  1 00,000  f r. 
de  dommages-intérêts,  Gallois-Oudin  a  cru 
devoir  récuser  M.  Varin-Bernier,  banquier  à 
Bar-le-Duc,  président  du  tribunal,  par  ce  mo- 
tif que,  ce  dernier  étant  porteur  de  quatre 
actions  de  la  Caisse  commerciale  au  capital  de 
2,000  fr.,  il  se  trouve  ainsi  créancier  de  la 
société  et  copropriétaire  du  fonds  social  ;  — 
Que  celte  circonstance  a  été  reconnue  par 
Varin-Bernier  lui-même  et  retenue  au  juge- 
ment dont  est  appel  ;— En  droit  :  —  Considé- 
rant qu'on  ne  saurait  repousser  dès  l'abord  la 
demande  en  récusation  et  la  déclarer  non 
recevable  par  ce  motif  qu'elle  serait  sans  but, 
puisque  Varin-Bernier,  au  lieu  d'être  le  créan- 
cier de  la  partie  adverse,  se  trouve  être  celui 
du  demandeur  en  récusation,  et  aurait  par 
conséquent  le  même  intérêt  que  lui  ; — Qu'aux 
termes  de  l'art.  378,  Cod.  proc.  civ.,  §  4,  tout 
juge  peut  être  récusé,  s'il  est  créancier  ou  dé- 
biteur de  l'une  des  parties  ;  —  Que  la  disposi- 
tion de  la  loi,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
de  parenté,  est  générale  et  absolue;  qu'elle 
ne  distingue  pas,  et  attribue  indifféremment 
le  droit  de  récusation  à  chacune  des  parties, 
si  le  juge  se  trouve  être  le  créancier  ou  le 
débiteur  d'une  d'entre  elles;  —  Que  la  loi  n'a 
pas  voulu  seulement  soustraire  le  juge  aux 
suggestions  de  son  intérêt  ou  de  son  affection  ; 
qu  elle  a  voulu  encore  le  protéger,  ainsi  que 
la  partie  même,  contre  les  scrupules  exagérés 
de  sa  conscience,  et  le  placer  dans  une  sphère 
où  son  impartialité  ne  pût  jamais  être  l'objet 
d'une  suspicion  d'aucun  genre; 

Considérant  que  les  tribunaux  conservent 
le  droit,  il  est  vrai,  d'apprécier  souveraine- 
ment si  l'intérêt  que  peut  avoir  le  juge  à  la 
contestation  a  assez  d'importance  et  de  gra- 
vité pour  exciter  les  préoccupations  des  par- 


ties ;  qu'il  peut  se  rencontrer  bien  des  cas  où 
il  serait  indigne  de  l'attention  delà  justices- 
Mais  que,  dans  l'espèce,  si  l'on  considère  que 
la  demande  peut  absorber  près  de  la  moitié 
du  capital  de  la  Caisse  commerciale,  il  s'ensuit 
que  Varin-Bernier,  créancier,  en  vertu  de  ses 
actions,  d'une  somme  de  2,000  fr.,  a  un  inté- 
rêt sérieux  au  résultat  du  procès  ;  —  Que  lt 
récusation  proposée  se  trouve  dès  lors  suffi- 
samment fondée; -Par  ces  motifs,  annule  le 
jugement,  en  ce  que  le  rapport  qui  le  précède 
n'a  pas  été  fait  en  audience  publique  ;  et  au 
fond,  admet  la  récusation  proposée  contre 
M.  Varin-Bernier,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Bar,  etc. 

Du  25  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Nancy.- 
Ch.  civ.— Prés.,  M.  Lézaud,p.  p.— ContL,  M. 
Souëf,  av.gén. 

ARBRES.— Élacagb.—  Routes. — Compétbhci.  . 

Les  conseils  de  préfecture^  compétent»  pour  sUh 
tuer  sur  tes  infractions  commises  aux  arrêta  prù 
par  Us  préfet»  en  exécution  des  art.  10*  et  105  d% 
décret  du  16  déc.  1811,  à  Ceffet  de  régler  Velayap 
des  plantations  qui  sont  considérées  comme  une  an- 
nexe des  routes*  sont  incompétente  pour  conhûitrt 
des  contravention*  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets 
en  vertu  de  fort.  2,  sect.  3  de  la  loi  des  22  iiu 
i7$9-janv.  4790,  à  Ceffet  de  régler  Celagage  au 
arbres»  des  bois  courants  et  des  haies  plantes  par 
les  propriétaires  riverains  des  routes  et  chemins 
pour  te  seul  aménagement  de  leurs  propriétés.  (1) 
(Yiorel  et  Paillasson.) 

Un  arrêté  du  6  evr.  1858  a  été  pris  par  M.  le  séna- 
teur chargé  de  l'administration  du  département  da 
Rhône  afin  de  régler  la  police  des  plantations  le  long 
des  routes.  Des  procès-verbaux  ayant  été  dressés  con- 
tre les  sieurs  Morel  et  Paillasson  pour  avoir,  m 
contrafention  à  cet  arrêté,  négligé  d'élaguer  te> baies 
vives  servant  de  clôture  a  leurs  propriétés  le  long 
de  la  route  impériale  de  Paris  à  Cuambéry,  celte 
contravention  a  été  déférée  au  tribunal  de  sîiipte 
police  de  Villefranche  ;  mais,  par  deux  jugements 
du  31  mai  1859,  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  iocoo» 
pètent,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  contravention 
de  voirie.  Le  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  saisi  a 
son  tour  de  l'affaire,  s'est  déclaré  également  iocoo- 
pètent  par  le  motif;  au  contraire,  qu'il  s'agissait  «l'use 
infraction  à  un  simple  arrêté  dt;  police,  loinbaut  sous 
l'application  de  l'art.  471,  %  11,  Cod.  peu. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  faire  vider  ce  conflit  négatif.— L? 
ministre  a,  eu  même  lemps,  exprimé  l'avis  que  je 
conseil  de  préfecture  pouvait  seul  connaître  des  laits 


(1)  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  déjà  juge  par 
un  arrêt  du  22  avr.  1857  (vol.  4858.2.436);  bu» 
la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  25  juin  1859  (fayrt, 
lw  part.,  p.  905;,  un  arrêt  contraire,  et  cette  otf 
niêre  opinion  a  été  également  soutenue  par  M.  Ser- 
rigny,  liev.  crit.  dejurisp.9  U  1 5,  p.  11.  L'exactitude 
de  la  doctrine  consacrée  par  le  conseil  d'Etat  no» 
paraît  démontrée  et  par  les  observations  de  M  An» 
coc  que  nous  avons  reproduites  en  note  de  frrret 
de  1858  précité,  et  par  celles  présentées  au  Conseil 
dans  l'affaire  acloeik*  par  M.  L'Hôpital,  commit 
du  Gouvernement,  que  l'on  trouvera  plus  loin* 
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reprochés  aux  sieurs  More!  et  Paillasson,  bien  que 
les  deux  haies  désignées  aux  procès- verbaux  euss  ent 
été  plantées  par  ces  propriétaires  sur  leur  terrain, 
et  dans  Je  seul  but  de  former  une  clôture  sur  la 
foie  publique.  Il  a  fait  remarquer  que  la  distinction 
établie,  quant  a  la  compétence,  par  une  précédente 
décision  du  conseil  (arrêt  du  22  a? r.  1857,  cité  supra, 
ad  itoram),  entre  les  plantations  faites  spontanément 
par  les  riverains  des  routes  et  celles  qui  ont  été  effec- 
tuées sur  ces  routes  par  ordre  de  l'administration, 
était,  dès  à  présent,  et  deviendrait  de  plus  en  plus 
impraticable  à  raison  de  la  difficulié  que  Ton  ren- 
contrerait à  discerner  la  date  et  l'origine  des  unes 
et  des  autres;  que,  d'ailleurs,  il  semblait  bizarre  d'a- 
roirà  poursuivre  h  s  infractions  a  l'élagage  devant 
deui  juridictions  différentes,  selon  que  tels  ou  tels 
libres  auraient  été  plantes  sur  l'injonction  de  l'ad- 
ministration ou  par  la  seule  volonté  des  riverains. 

M.  le*  commissaire  du  Gouvernement  L'Hôpital  n'a 
pas  partagé  cet  avis,  et  il  a  présenté,  en  sens  con- 
traire, les  observations  suivantes  qui  exposent  parfai- 
tement les  motifs  de  la  solution  adoptée  par  le  conseil 
d'Etat  :— •  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  a-l-il 
dit,  tous  demande  de  vider  un  conflit  négatif.  Ce 
conflit  résulte  de  ce  que,  sur  deux  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  l'un 
coDlre  le  sieur  Morel,  l'autre  contre  le  sieur  Pail- 
lasson, à  raison  du  refus  d'élagage  des  haies  plan- 
tées par  eux  pour  la  clôture  et  l'aménagement  de 
leurs  propriétés,  le  long  de  la  route  impériale  n*  6, 
de  Paris  à  Chambéry,  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Khône  et  le  juge  de  paix  de  Ville- 
franche  se  sont  respectivement  déclarés  incompé- 
teols. 

■  La  raison  de  décider  pour  le  juge  de  paix  a  été 
d'abord  que  la  baie  est  située  le  long  de  la  roule,  ce 
qui  lui  paraît  impliquer  sans  doute  que  tout  fuit  ou 
toute  omission  de  faire  qui  s'applique  a  une  propriété 
voisine  d'une  route,  et  que  l'on  suppose  théorique- 
ment pouvoir  être  fâcheux  pour  la  route,  constitue 
uae  contravention  de  grande  voirie  ;  elle  a  été  en- 
file que  le  sénateur  chargé  de  l'administration  du 
département  du  Rhôue,  dans  l'arrêté  qu'il  a  pris 
pour  régler  la  police  des  plantations  le  long  des 
route*,  a  disposé  que  les  contraventions  à  cet  arrêté 
«raient  réprimées  par  le  conseil  de  préfecture, 
comme  si  un  arrêté  préfectoral  pouvait  être  régula- 
teur de  compétence. — Quant  aux  arrêtés  par  lesquels 
le  conseil  de  préfecture  s'est  lui-même  déclaré  in- 
compétent, ils  !>onl  foudés  sur  la  jurisprudence  que 
vous  avez  établie  après  uue  discussion  soleunelle  pur 
''arrêt  du  22  avr.  1857. 

«  La  théorie  dont  cet  arrêt  a  fait  l'application  dis- 
tingue entre  les  diverses  plantations  qui  peuvent  être 
biles  sur  les  routes  ou  plutôt  sur  le  bord  des  routes. 
Il  n'est  pas  douteux,  eu  effet,  que  les  arbres  plantés 
«r  le  sol  des  routes  ne  soient  partie  intégraute  de 
U  route  elle-même.— Quant  à  ceux  qui  les  bordent, 
<k  deux  choses  l'une,  ou  bien  ils  ont  été  plantes 
connue  annexe  de  la  route  elle-même,  sur  les  ordres 
et  non  pas  seulement  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration, en  exécution  du  décret  du  16  déc 
1811,  et  sont,  à  ce  litre,  une  dépendance  de  la 
roule  elle-même  :  alors  l'inobservation  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  règlements  administratifs 
on  dans  les  lois  elies-méaies  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  et  le  conseil  de  préfectu- 
re, compétent  pour  statuer  sur  toute  contraveutiou 
qui  intéresserait  la  chaussée,  l'accotement,  le  fossé 
te  la  route  eUe-aême,  ne  le  sera  pu  moins  pour 


statuer  sur  une  contravention  qui  s'applique  à  l'an- 
nexe de  la  roule,  créée  dans  l'intérêt  de  cette  route* 
—  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  haie  plantée  par  le 
propriétaire  de  son  plein  gré,  pour  lui-même,  eu 
vue  de  la  clôture,  de  l'agrément,  de  l'aménagement 
de  son  héritage,  cette  haie  peut  se  trouve  sous  la 
surveillance  de  l'administration,  à  cause  du  voisinage 
de  la  roule,  parce  que  l'administration  est  chargée 
de  veiller  à  la  sécurité,  à  la  commodité  du  passage 
public  (lois  des  1(5-24  août  1790,  art.  3,  lit.  11),  à 
ia  conservation,  qui  peut  avoir  été  compromise,  des 
chemins  et  choses  communes  (lois  des  22  déc*  1789- 
jaov.  1790,  art.  2,  secL  3);  mais  elle  est  beaucoup 
moins  l'annexe  de  la  rouie  qu'elle  borde  que  de  la 
propriété  qu'elle  ferme  et  défend.  L'administration, 
quand  elle  s'en  occupe,  use,  non  pas  des  pouvoirs 
qu'elle  a  sur  les  choses  communes  et  sur  les  routes, 
mais  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent 
pour  empêcher  que  les  abus  ou  même  l'exercice  du 
droit  le  plus  respectable,  celui  de  ia  propriété  de 
chacun,  ne  nuisent  à  la  propriété  de  tous,  ne  fassent 
échec  a  l'intérêt  général,  que  les  lois  confient  à  la 
vigilance  administrative.— Il  y  aura  là  une  mesure 
à  garder  entre  l'intérêt  général  et  le  droit  privé. 
L'intérêt  général  sera  sauvegardé  par  le  pouvoir 
qu'a  l'autorité  administrative  de  faire  des  règlements 
de  police  dans  la  limite  de  ses  attributions.  Le  droit 
privé  sera  sauvegardé  par  le  pouvoir  et  te  devoir 
qu'aura  l'autorité  judiciaire,  gardienne  de  la  pro- 
priété, de  s'assurer  que  les  règlements  oni  été  léga- 
lement pris,  et  de  statuer  ensuite,  non  pas  sur  les 
règlements  euxmémes,  mais  sur  les  contraventions 
qu'on  prétendrait  avoir  été  commises  à  ces  règle- 
ments. Tel  est,  à  nos  yeux,  le  sens,  tel  est  l'intérêt, 
telle  est  la  garantie  du  dernier  paragraphe  de  l'art. 
471,  God.  peu. 

«  Cette  distinction  qui  nous  parait  si  logique  en- 
tre les  diverses  plantations  et  les  diverses  compé- 
tences, l'administration  supérieure,  qui  avait  eu 
quelque  peine  à  l'accepter,  semblait  s'y  être  rési- 
gnée; unis  M.  le  ministre  fait  un  nouvel  appel  à 
votre  examen,  parce  qu'd  a  trouvé  récemment  dans 
la  Cour  de  cassation  un  auxiliaire  inattendu*  — 
Quand  votre  jurisprudence  et  celle  de  la  Cour  de 
cassation  sont  en  sens  inverse,  c'est  en  général  que, 
malgré  la  conciliation  si  heureusement  opérée  sur 
bien  des  points  devant  le  tribunal  des  conflits,  la 
Cour  de  cassation  persiste  a  tenir  haut  le  drapeau 
judiciaire,  et  que  vous  ne  vous  êtes  pas  déterminés 
a  incliner  le  vôtre.  Dans  l'espèce  présente,  au  con- 
traire, c'est  la  Cour  de  cassation  qui  ne  veut  pas 
pour  les  tribunaux  de  simple  police  du  droit  que 
vous  leur  reconnaissez,  el  qui  tient  pour  les  conseils 
de  préfecture  auxquels  vous  le  déniez.— L'arrêt  de 
la  chambre  criminelle  (du  25  juin  f  859,  supra,  lro  * 
part.,  p.  905)  est  intervenu  dans  l'affaire  du  sieur 
Vrac,  riverain  d'une  route  départementale,  affaire 
qui  se  présentait  comme  les  affaires  actuelles.  Le  juge 
de  paix  d'Ocleville  s'était  déclaré  incompétent,  comme 
se  déclare  incompétent  le  juge  de  paix  de  Viilefrau- 
che.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  d'Octeville  s'est  pourvu  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Il  ne  nous  arrivera  jamais  de  parler 
qu'avec  le  plus  profond  respect  d'un  arrêt  émané  de 
ia  Cour  suprême.  Nous  ne  pouvons  dissimuler  toute- 
fois que  nous  avons  éprouvé  un  certain  étonnemenl 
eu  lisant  dans  l'arrêt  dont  il  s'agit  le  motif  suivant  : 
«  Qu'il  s'agit  d'une  infrucliou  justiciable  des  con- 
«  seils  de  préfecture,  lesquels  appliqueront,  s'il  y 
«  a  lieu,  C  amende  prononcée  par  fart.  471»  »•  15, 
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t  Cod.  pén.  t  Cette  ligne,  jetée  à  la  fin  d'un  con- 
sidérant, nVt-eHe  pas  échappé  à  l'attention,  si  scru- 
puleuse qu'elle  ait  pu  être,  du  rédacteur  de  l'arrêt? 
—  Jusqu'ici  nous  avions  toujours  tenu  pour  un 
axiome  que  les  conseils  de  préfecture  étaient  radi- 
calement incompétents  pour  appliquer  l'art  471; 
que  les  conseils  de  préfecture,  juridiction  excep- 
tionnelle même  en  matière  administrative,  qui  ne 
peuvent  aller  chercher  leur  compétence  ailleurs  qoe 
dans  un  teite  précis  de  loi,  ne  peuvent  non  plus 
aller  chercher  des  pénalités  ailleurs  que  dans  un 
texte  précis  soit  des  anciens  édils  dont  la  loi  de  1791 
a  maintenu  la  force,  soit  des  lois  nouvelles  qui  au- 
raient réglé  leur  juridiction  spéciale  en  matière  de 
contraventions.— Ce  principe  nous  paraissait  telle- 
ment vrai  que  oous  n'avions  pas  senti  le  besoin  de 
l'appuyer  sur  aucun  texte.  Mais  ce  texte  serait  au 
besoin  celui  des  art.  187  et  188,  Cod.  instr.  crim., 
qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Art  137.  Sont  considérés 
«  comme  contraventions  de  police  simple  les  faits 
c  qui,  d'après  les  dispositions  du  quatrième  livre  du 
*  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu  soit  à  15  fr.  d'a- 
c  meode  ou  an-dessous,  soit  «  cinq  jours  d'empri- 
c  sonoemenl  ou  au-de»sou»,  qu'il  y  ait  ou  non  conûs- 

<  cation  des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la 

<  valeur.— Art.  138.  La  connaissance  des  conlraven- 
«  lions  de  police  est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au 
c  maire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui  se- 
«  root  ci-après  établies.  »  Laissons  donc  l'art.  474 
aux  tribunaux  de  simple  police,  lai&sous  leur  donc 
aussi  les  contraventions  aux  arrêtés  de  police  eux* 


c  Répondrons-nous  que  Part.  99  du  décret  de  1811 
ne  pade  que  des  arbres  plantés  en  vertu  de  ce  décret 
ou  antérieurement  (ce  sont  ses  termes),  et  non  des 
arbres  plantés  par  le  propriétaire  pour  sa  propriété? 
•"Répondrons-nous  que  la  loi  du  39  flor.  au  10, 
lorsqu'elle  jiarle  de  détériorations  commises  sur  les 
aibres  qui  bordent  les  grandes  routes,  ne  saurait 
s'appliquer  a  la  contravention  qui  résulte  de  ce  qu'on 
a  refusé  d'élaguer  une  haie  bordant  la  roule,  ce  qui 
évidemment  n'est  pas  une  détérioration  de  cette 
haie  ?— Sera  ce,  comme  le  dit  le  ministre,  une  dété- 
rioration sur  la  grande  roule?  Commise  sur  la  graude 
route,  assurément  non,  car  la  haie  n'est  la  grande 
route  a  aucun  titre.  -  Sera-ce  même  une  détérioration 
de  la  grande  roule  ?  On  le  prétend,  puisque,  dit-on, 
Pouibte  entretient  l'humidité,  et  l'humidité  détériore. 
Il  faut  convenir  que  ce  prétendu  dommage  est  bien 
indirect,  alors  surtout  que,  comme  daus  l'espèce,  ce 
qu'un  reproche  aux  plantations  eu  question,  ce  n'est 
ni*  me  pas  d'occuper  trop  d'espace  en  largeur  et 
d'empiéter  sur  la  voie  publique,  c'esl  d'être  plus 
élevées  que  ne  le  comporte  l'arrêté  préfectoral.  — 
"Encore  une  fois ,  maintenons  aux  plantations  des 
roules  les  garanties  qui  peuvent  résulter  pour  les 
dépendances  des  routes  de  la  juridiction  adminis- 
trative en  matière  de  grande  voirie,  mais  mainte* 
nous  aussi  aux  plantations  des  propriétés  privées  la 
garantie  qui  résulte  pour  les  propriétés  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire.  L'administration 
n'est  pas  d'ailleurs  désarmée,  car  elle  garde  par- 
devers  elle  son  droit  de  prendre  légalement  des  ar- 
rêtés de  police,  et  devaut  l'autorité  judiciaire  son 
droit  d'invoquer  l'art.  471,  Cod.  peu.,  qui  là,  mais 
seulement  lu,  sera  a  sa  place.  • 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  l'ordonnance  rojale  du  12 
déc.  1824,  art.  8  j— Vu  la  loi  des  16-24  août  179Q; 
la  loi  des  19-33  juili.  17Ç1,  lit.  11,  art.  29;  la  loi 
du  29  flor.  an  19,  et  le  décret  du  46  déc.  1814;— 


Vu  les  art.  187  et  188,  Cod.  inst  cri©.;- Vu  Part 
471,  n°  15,  Cod.  pên.;  —Considérant  que  les  procès- 
verbaux  dressés  contre  les  sieurs  Morel  el  Paillasson- 
consistent  que  ces  propriétaires  ont  refusé  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  par  le 
sénateur  ch  irgé  de  l'administration  du  département 
du  Rhône,  en  date  du  6  avr.  1858,  qui  prescrivaient 
l'élagagc  des  haies  plantées  le  long  des  routes  ira-* 
péri  a  les  et  interdisaient  de  laisser  croître  de  grandi 
arbres  dans  les  haies  ;— Considérant  que,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  flor.  an  40  et  de  Paru  10*  do  dé- 
cret du  16  déc  1811,  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  infractions  commises 
aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  exécution  des  ml 
102  et  105  du  décret  du  16  déc  1811  pour  régler 
l'élagage  des  plantations  qui  auraient  été  ordonué* 
dans  l'intérêt  de  la  roule  par  l'autorité  aduiiuistn- 
tive,  en  vertu  des  an.  88  et  s.  de  ce  décret  et  qui 
sont  considérées  comme  des  annexes  des  roules  ;- 
Mais  qu'aucune  disposition  de  loi  u'atlribue  •  ces 
conseils  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  coalraveo- 
lions  commises  aux  dispositions  des  arrêtés  que  les 
préfels  peu  veut  prendre  en  vertu  de  l'art  2,  sert.  3, 
de  la  loi  des  22  déc.  1789-ja.iv.  1790,  pour  régler 
l'élagage  des  arbres,  des  bois  courants  el  des  baies 
qui  oui  été  plantés  par  les  propriétaires  des  terrains 
riverains  des  roules  et  chemins  pour  la  clôture  et 
l'aménagement  de  leurs  propriétés;  que,  aux  termes 
de  l'art.  471,  n*  15,  Cod.  pén.,  les  infractions  aui 
arrêtés  légalement  pris  par  les  autorités  adoj.ni>lri- 
tivts  sont  passibles  d'une  ameude  de  1  f r.  à  a  fr.; 
que  l'application  de  cet  article  ne  rentre  pas  daus 
les  pouvoirs  atlr  bues  aui  conseils  de  préfecture,  et 
qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  tribunal  de  sim- 
ple police  en  vertu  des  art.  137  et  138,  Cod.  iusi. 
crim  ï— Qu'il  suit  de  là  que  c'esl  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône  >'ât 
déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  les  con- 
traventions imputées  au  sieur  More!  et  au  sieor 
Paillass'jo,  et  que  lesjugemeuts  du  tribunal  desim- 
pie police  de  ViUefranche,  en  date  du  AI  mai  1859, 
doivent  être  considérés  comme  non  avenus ;— Art. 
1".  Les  jugements  du  tribunal  de  simple  polxe  de 
Viilefrancue,  du  31  mai  1859,  seront  contre» 
comme  nou  avenus  ;  —  AtL  2.  Le  surplus  des  coo- 
cl unions  de  notre  miuistre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

Du  6  août  1861.  —  Cons.  d'Etat.  —  H*PP»  & 
Aucoc 


!•  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Cohtkbh- 
ïioh  HOBiLièaa.  —  Employés  ds  commbbçakt. 

2m  Patente. —  Valbob  locativb, — Emplotss.^ 
Etablissements  distincts* 

1*  Lé  commerçant  qui  loge  chez  lui  ces  tstptoy" 
ne  doit  pas  la  contribution  mobilière  a  raison  à» 
local  occupé  par  ceux-ci,  lorsqu'ils  jouùsent  ùt 
leurs  droits  et  qu'ils  ont  dee  moyens  suffi***" 
d'existence*  (L.  2i  avr.  1882,  art,  12.) 

2*  Le  logement  des  employé»  d'un  commerçant  »" 
doit  pas  être  compris  dans  Vévaiualion  des  by<" 
servant  de  base  au  droit  proportionnel  de  pue*" 
dû  par  ce  commerçant»  (L.  25  avr.  184A,  art.  8  u 

•0 

Le  magasin  d'un  fabricant,  qui  sert  exctuswemttj 
au  dépôt  des  marchandises  provenant  de  sa  fabri- 
que et  où  il  ne  se  fait  aucune  vente*  ne  doit  jm 
tire  considéré  comme  un  établissement  distinct  4a* 


(m 
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i§  sens  de  fart.  9  de  la  loi  du  kjuin  1858  :  dès  lors, 
il  n'est  pas  dû  pour  ce  magasin  de  demi-droit  fixe 
additionnel  de  patente, 

(Japy.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  les  lois  du  2f  avr.  1832. 
du  25  avr.  1844  et  du  A  juin  1858;  —  En  ce  qui 
touche  la  contribution  mobilière  :— Considérant  que 
les  employés  logés  par  les  sjeurs  Japy  et  corn  p.  jouis- 
sait deleurs  droits  et  ont  (les  moyens  su flisapts  d  exis- 
tence; qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  les  requérants  ont 
été  imposés  et  maintenus,  puur  Tuante  1860,  »ur  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière  de  la  ville  de  Paris, 
à  raison  du  logement  de  ces  employés  ; 

En  ce  qui  louche  ledrqit  proportionnel  de  patente: 
—Considérant  que,  d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  25 
avr-  134Ai  le  droit  proportionnel  est  établi  sqr  la 
râleur  localive,  tant  de  la  maison  d'habitation  que 
des  locaux  servant  à  l'exercice  des  professions  impo- 
sables; que,  si  les  bâtiments  où  sont  déposées  les 
marchandises  des  sieurs  Japy  et  comp.,  et  le  loge- 
ment du  gérant  préposé  à  la  surveillance  de  ces  mar- 
chandises, doivent  être  considérés  comme  affectés  à 
l'exercice  de  la  profession  des  requérants,  et,  dès 
lors,  comme  imposables  au  droit  proportionnel  de 
patente,  il  n'en  peut  être  de  même  du  logement  des 
autres  employés  et  des  ouvriers  ;  qu'en  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  réduire  à  13,100  fr.  la  valeur  localive 
servant  de  b.>se  au  droit  proportionnel  dont  sont 
paisibles  les  requérants  ; 

Considérant,  d'autre  part*  qu'il  est  reconnu  par 
notre  minisire  des  finances  que  le  magasin  occupé 
par  les  rieurs  Jjpy  et  corn)).,  quai  Jemmapes,  n° 
HO,  sert  exclus! veinent  au  dépôt  des  marchandises 
provenant  de  leur  fabrique  de  Beaucpurt,  et  qu'il 
De  s'y  rail  aucuue  vente;  que,  dans  ces  circonstan- 
ce, les  requérants  ne  peuvent  être  considérés  comme 
exerçant  dans  ce  magasin  la  profession  de  marchands 
de  quincaillerie  en  gros,  et  qu'ainsi,  c'est  à  torl  que 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine 
a  maintenu  au  quinzième  le  droit  proportionnel  au* 
quel  ils  avaient  été  imputés  a  raison  de  ce  magasin  ; 
-ArU  1".  Il  est  accordé  décharge  aux  sieurs  Japy 
et  couip.  de  la  contribution  mobilière  a  laque. le  il* 
oui  été  imposes,  pour  Tannée  1860,  sur  le  lôle  de 
la  ville  de  Paris,  à  raison  des  logements  occupés 
par  leurs  employés,  quai  Jemmapes,  u°  320  ; — Art. 
2.  Le  droit  proportionnel  de  patente  imposé  aux 
requérants,  puur  la  même  année,  à  raison  du  magasin 
situé  quai  Jeiumapes,  u*  320,  est  réduit  au  vingtiè- 
me, et  sera  calculé  d'après  la  valeur  localive  de 
13,000  fr.  U  est  accordé  décharge  aux  requérants  de 
la  différence  existant  entre  le  droit  qui  leur  avait 
été  primitivement  impose,  et  celui  dont  ils  sont  pas- 
sibles eu  vertu  du  présent  décret. 

Ba  29  janv.  4862.  — Cons.  d'Etat,—  Rapp.,  M. 
deRayuai. 


PATENTS»  —  Commerces  distincts. 

ADDITIONSE!» 


-Demi-droit 


Le  patentable,  quoique  exerçant  plusieurs  corn- 
merees  ou  professions,  s'il  les  exerce  dans  un  seul 
et  même  établissement,  nVsr  soumis  qu'a  un  seul 
droit  fixe  :  à  ce  cas  est  inapplicable  Vart.  9  de  la 
loi  du  à  juin  1858  qui  soumet  à  des  demi-droits 
fixes  additionnels  le  /.atentable  qui  a  plusieurs  éta- 
blissement* distincts.  (L.  25  avr.  1844»  art.  7.) 


(Gilles.) 

Napoléon,  etc.  i  —  Vu  la  loi  do  25  avr.  1844  et 
celle  du  4  juin  1858,  ensemble  les  tableaux  y  an* 
nexés;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  25  avr.  1844,  le  patentable  qui  exerce  plu- 
sieurs commerces,  industries  ou  professions,  même 
dans  plusieurs  communes  différentes,  ne  peut  être 
soumis  qu'à  un  seul  droit  fixe,  et  qu'aux  termes 
du  J  2  du  même  article,  ce  droit  est  toujours  le  plus 
élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il  était  assujetti 
à  autant  de  droits  fixes  qu'il  exerce  de  professions  ; 
—Considérant  que  l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin  1858 
lie  déroge  à  celte  disposition  qu'autant  que  les  di- 
verses professions  auxquelles  se  livre  un  patentable, 
s'exercent  dans  plusieurs  établissements,  boutiques 
ou  magasins;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qad  le  sieur  Gilles  exerce  à  la  fois  les  deux  pro- 
fessions de  négociant  et  d'armateur  au  long  cours, 
associé,  dans  le  même  établissement;  que,  des  lors, 
il  ne  devait  être  imposé  qu'au  demi -droit  fixe  de 
négociant,  lequel  est  plus  élevé,  dans  l'espèce,  qne 
le  droit  fixe  d'armateur  au  long  cours;  —  Art.  1". 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  en 
date  du  30  déc.  1860,  est  annulé;— Art.  2.  11  est 
accordé  au  sieur  Gilles  décharge  du  quart  du  droit 
fixe  de  patente  auquel  il  a  été  imposé,  puur  l'année 
1860,  sur  le  rôle  suppiémentairede  la  vile  de  Cher- 
bourg, comme  exerçant  la  profession  d'armateur  au 
long  cours,  associé. 

Du  11  déc  1861.  —  Cons.  d'Btat.—  Rapp.,  M. 
de  Guigué. 


PATENTE.— Travaux  publics  (bntbeprennub  de). 

Le  droit  fixe  entier  et  les  demi-droits  de  patente 
dus  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doi- 
vent être  calcules,  non  d'après  U  montant  des  tra- 
vaux soumissionnés,  mais  d'après  le  montant  des 
travaux  exécutés.  (L.  4  juin  1855.)  (1) 
(Hourier  et  autres.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  n quêtes  présentées  par 
le  sieur  Hourier,  associé  principal,  et  par  les  sieurs 
Chrétien  et  Bourgon,  associés  secondaires,  iesdites 
requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  aouuler  trois 
arrêtés,  eu  date  uu  l*r  déc  1860,  par  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Hume-Vienne  a  rejeté 
les  demandes  qu'ils  avaieut  formées  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  réduction  du  droit  fixe  entier  et  des  demi- 
droits  fixes  de  pateuie  auxquels  ils  out  été  imposés, 
pour  le  quatrième  trimestre  de  l'année  1859,  sur  le 
rôle  supplémentaire  de  la  commune  de  Nexou, 
comme  exerçant  la  profession  d'entrepreneurs  de 
travaux  publics,  à  raisou d'une  somme  de  100,000  fr., 
montant  des  entreprises  de  travaux  publics  dont  ils 
se  sont  rendus  adjudicataires  pour  le  quatrième  tri- 
mestre de  l'année  1859  ;  ce  faisant,  et  attendu  que 
le  montant  des  travaux  exécutés  par  les  requérants, 
pendant  le  quatrième  trimestre  de  l'année  1859, 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Limoges 
à  Agen,  ne  s'est  élevé  qu'a  la  somme  de  13,000  fr., 
ordonner  que  le  droit  fixe  entier  et  les  demi-droits 
fixes  de  patente  auxquels  ils  ont  été  imposés,  seront 
calculés  d'après  ce  chiffre  de  13,000  fr.,  et  en  con- 


(1)  Il  est  dit  dans  l'un  des  tableaux  annexés  à  la 
loi  du  4  juin  1858  {Lois  annotées,  p.  168),  que  le 
droit  de  patente  dû  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  est  de  5  fr.,  plus  1  fr.  par  1,000  fr.  du  mon- 
tant annuel  des  entreprises,  jusqu'au  maximum  de 
1,000  fr. 
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séquence  leur  accorder  la  réduction  demandée  ;  — 
Vu  Jes  observations  de  notre  ministre  des  Gnances 
tendant  à  ce  qu'il  soit  statué  conformément  aux  con- 
clusions des  requérants  ;— Vu  la  loi  du  &  juin  1858, 
et  les  tableaux  y  annexés;— Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  montant  des  travaux  exécutés 
par  les  sieurs  Ho'irier,  Chrétien  et  Bourgon,  pen- 
dant le  quatrième  trimestre  de  Tannée  1859,  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Ageo, 
ne  s'est  élevé  qu'à  13,000  fr.  ;  que,  dès  lors,  les 
sieurs  Hourier,  Chrétien  et  Bourgon  sont  fondés  à 
demander,  par  application  de  la  loi  du  A  juin  1858, 
que  le  droit  fixe  eulier  et  les  demi-droits  fixes  de 
patente  auxquels  ils  ont  été  imposés,  pour  le  qua- 
trième trimestre  de  l'année  1859,  sur  le  rôle  supplé- 
mentaire de  la  commune  de  Nexon,  comme  exer- 
çant la  profession  d'entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, ne  soient  calculés  qu'à  raison  d'une  somme 
de  13,000  fr.  ;— Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  en 
date  du  1"  déc  4860,  sont  annulés;  —  Art.  2.  Le 
droit  fixe  entier  et  les  demi-droits  de  patente  aux- 
quels les  sieurs  Hourier,  Chrétien  et  B  mrgon  ont 
été  imposés,  pour  le  quatrième  trimestre  de  l'année 
1859,  sur  le  rôle  supplémentaire  de  la  commune 
de  Nexon,  comme  exerçant  la  profession  d'en! re- 
preneurs de  travaux  publics,  seront  calculés  à  raison 
d'une  somme  de  13,000  fr.  Il  leur  est  accordé  dé- 
charge de  la  différence. 

Ou  26  déc  1861.  —  Cons.  d'Etat.  —  Happ.,  M. 
ChaucbaL 


ÉLECTIONS.— Listes  électorales.  —  Communica- 
tion (refus  de). — Circulaire  (affiche  de). 

Le  refus  par  un  maire  de  communiquer  Us  lutte 
électorales  entraîne  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales, si  ce  refus  de  communication  a  été  de  nature 
à  entraver  la  libre  distribution  des  circulaires  et  des 
bulletins  d'un  candidat.  (Décr.  2  fév.  1852,  art.  7.) 

Le  fait  par  un  candidat  d*  avoir,  le  jour  même  du 
vote,  fait  afficher  une  circulaire  aux  électeurs,  im- 
primée sur  papier  blanc  (réservi  aux  affiches  éma- 
nant de  C autorité  publique),  entraîne  la  nullité  des 
opérations  électorales,  s'il  est  établi  que  ce  fait  a 
pu  avoir  pour  résultat  de  faire  croire  aux  électeurs 
que  C  auteur  de  la  circulaire  était  le  candidat  agréé 
par  le  Gouvernement,  alors  que  l'administration 
avait  déclaré  vouloir  garder  la  neutralité  entre  les 
deux  candidats, 

(Ëlect.  de  Tborigny-sur-Vire.) 

Napoléon,  eic.  ;— - Sur  le  grief  tiré  de  ce  que,  dans 
plusieurs  communes,  notamiueul  dans  la  commune 
de  Coodé-sur-Vire,  les  maires  ou  secrétaires  de 
mairie  auraient  refusé  de  communiquer  la  liste  des 
électeurs  au  sieur  Havin  ou  aux  personnes  envoyées 
par  lui,  ou  n'auraient  accordé  cette  communication 
que  tardivement  et  après  un  refus  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  2  fév.  4852, 
communication  des  listes  électorales  doit  toujours 
être  donnée  aux  citoyens  qui  la  demandent  ; — Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la 
commune  de  Coodé-sur-Vire,  la  communication  des 
listes  a  été  refusée  à  tort  au  sieur  Havin,  par  le 
motif  qu'il  ne  produisait  pas  uue  auiori&aLion  du 
préfet,  et  que,  dans  l'espèce,  ce  refus  de  commu- 
nication était  de  nature  à  entraver  la  libre  distribu- 
tion des  circulaires  et  des  bulletins  du  sieur  Havin; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  sieur  Du val-Uu per- 
ron aurait  fait  afficher  une  circulaire  aux  électeurs,  j 


imprimée  sur  papier  blanc  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  dispositions  de  la  loi  des  22-28  juill.  1791 
et  de  l'art.  76  de  la  loi  du  15  mai  1858.  les  affiches 
des  actes  émanés  de  l'autorité  publique  doivent  seules 
être  impiîmées  sur  papier  blanc;— Considérant  que 
le  sieur  D uval- Duper ron  a  fait  afficher,  le  16  juin, 
jour  de  l'élection,  une  circulaire  aux  électeurs  im- 
primée sur  papier  blanc;  —  Qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que  ce  lait  a  pu  avoir  pour  résultat  de 
faire  croire  aux  électeurs  que  le  sieur  Duval-Daper- 
ron  était  le  candidat  agréé  par  le  Gouvernement, 
quoique  le  Gouvernement  eût  déclaré  qu'il  enten- 
dait garder  la  neutrali  é  en  Ire  les  deux  candidats; 
qu'il  a  ainsi  porté  atteinte  à  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales  ;—  Considérant  que  le  sieur  Durai* 
Du  perron  n'a  obtenu  que  126  voix  de  plus  que  it 
majorité  absolue  des  volants;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, et  sans  qu'il  suit  besoin  de  statuer  sor 
les  autres  griefs,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  les  protestations  formées  par  les 
sieurs  Danican  et  autres  coutre  l'élection  du  sieur 
Duval-Duperron;— ArL  1er.  L'arrêté  du  cooseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Manche,  du  9juill. 
1861,  est  annulé;— Art  2.  Sont  annulées  les  opé- 
rations électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  If 
juin  1861,  dans  le  canton  de  Tborigny-sur-Vire, 
pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

Du  SI  juill.  1862.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  IL 
Aucoc.  —  PL,  MM.  Groualle  et  Dufour. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Ihdbmhite,— Plos-vami 
— Fouilles.— Terbb  végétale. 

L'indemnité  due  à  un  particulier  à  raison  da 
détériorations  produites  par  des  fouilles  et  exirat» 
fions  faites  sur  son  terrain  pour  travaux  publia, 
doit  être  réglée  d'après  l'état  réel  du  terrai*  eu 
moment  ou  il  est  remis  au  propriétaire ,  sans  qs'tf 
y  ait  lieu  de  prendre  en  considération  la  plus-valve 
qui  pourra  résulter  de  ce  que  la  quantité  de  terri 
végétale  abandonnée  au  propriétaire  pour  combitr 
les  tranchées  est  plus  considérable  que  celle  qui  rt- 
couvrait  le  terrain  avant  les  fouilles, 

(Chem.  de  fer  de  l'Est  -C.  Prévôt  et  autres.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  ao  8 
et  œ.Ie  du  16  sept.  1807  ;...— Sur  les  concluswni 
tendaut  à  ce  que,  dans  la  Gxaiion  de  l'indemnité  due 
pour  détériorations  diverses,  il  ne  soit  pas  leao 
compte  des  frais  de  transport  et  de  régalage  des  ter- 
res végétales  que  les  propriétaires  pourront  employer 
pour  combler  les  tranchées,  attendu  que  la  quan- 
tité de  ces  terres  végétales  est  plus  considérable  que 
celle  qui  recomrait  le  terrain  avant  les  fouilles;  — 
Considéraut  que  l'indemnité  due  pour  les  détério- 
rations résultant  de  l'occupation  doit  être  réfiée 
d'après  l'état  réel  des  terrains  au  moment  où  ils  ioot 
remis  aux  propriétaires,  et  que  les  entrepreneur»  oe 
sont  pas  fuudés  à  invoquer,  pour  réduire  le  mon- 
tant de  l'iudemnité  par  eux  due,  la  plus-value  f* 
pourrait  procurer  dans  l'avenir  aux  terrains  fouilw 
1  exécution  de  certains  travaux  laissés  à  la  charge 
des  propriétaires  ;...  —ArL  ltr.  La  requête  de  J« 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  est  rejetée. 

Du  2*  a*r.  1862.— Cons.  d'Etat»— &w>..  M.  k 
Sandrans.— PL*  MM.  Clément  et  de  La  Chère. 
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SUBROGATION.  —Acquéreur.— Prêteur.— 
Créanciers.  — Vendeur.  —  Préférence.  — 

Fol  ENCHERISSEUR. 

Au  cas  où  F  acquéreur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué paye  les  créanciers  inscrits  sur  cet 
immeuble  avec  des  deniers  à  lui  prêtés  par  un 
tiers,  ta  subrogation  qu'il  a  consentie  au  profit 
du  prêteur  dans  les  droits  et  actions  de  ces 
créanciers  est  valable,  et  autorise  le  subrogé 


(1)  I!  n'est  pas,  dans  la  matière  difficile  des  subro- 
gations de  question  p'us  délicate  que  celle  qui  est 
ici  résolue  par  la  Cour  de  Mmes.  Vilement  agitée 
dans  l'ancien  droit,  elle  a  été  aussi  l'objet  de*  préoc- 
cupations les  plus  sérieuses  des  ji  ri  «consul!  es  mo 
dernes,  qui  sont  loin  de  s'accorder  sur  sa  solution, 
et  les  rares  arrêts  auxquels  elle  a  donné  lieu  de  nos 
jours  présentent  la  même  divergence.  C'est  que 
ceite  question  met  aux  prises  deux  intérêts  égale- 
ment dignes  de  faveur  qui  ne  trouvent  ni  l*un  ni 
l'julre  dans  la  loi  une  base  certaine  de  prééminence, 
et  qu'à  défaut  de  disposition  précise  déterminant 
entre  eux  la  supériorité,  chacun  d'eux  la  réclame  en 
s'appuyant  sur  des  principes  dont  l'exactitude  est 
elle-même  plus  ou  moins  sujette  à  contestai  ion.  Nous 
allous  essayer  toutefois  de  rechercher,  par  un  exa 
oien  rapide,  si  la  doctrine  que  consacre  l'arrêt  rap- 
porté ci-dessus  est  celle  qui  est  la  plus  conforme 
sus  règles  générales  de  la  matière,  ou  si  elle  ne  mé- 
connaît pas,  au  contraire,  ces  règles,  en  se  plaçant 
à  un  faux  noiut  de  vue* 

L'art.  4250,  n.  2,  Cod.  Nap,,  autorise  le  débi- 
teur qui  emprunte  une  somme  pour  payer  sa  délie, 
à  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier. 
Or,  si  les  deniers  prêtés  à  un  acquéreur  ont  servi  à 
payer,  non  point  le  vendeur  lui-même,  créancier  di- 
rect de  cet  acquéreur,  mais  les  créanciers  hypolhé 
eaires  du  vendeur,  Pacquéreur  peut-il  subroger  le 
préteur  dans  les  droits  de  ces  derniers,  au  lieu  de 
le  subroger  simplement  dans  les  droits  du  vendeur  ? 
Telle  est  la  question  a  examiner.  —  On  ne  saurait, 
selon  nous,  contester  sérieusement  que,  si  le  vendeur 
est,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  créancier  di- 
rect de  l'acquéreur,  les  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur  ne  soient  aussi,  à  raison  de  l'obligation 
réelle  à  laquelle  l'acquéreur  est  soumis  envers  eux, 
les  créanciers  de  celui-ci,  et  sur  ce  point,  les  motifs 
de  I  arrêt  ci-dessus  nous  paraissent  irréprochables. 
—Mais  le  $  S  de  Part.  1250  s'applique-l-il  à  de  sem- 
blables créanciers?  On  peut  dire  d'abord  que  les  ter- 
mes mêmes  de  ce  paragraphe  indiquent  que  le  légis- 
lateur a  eu  uniquement  en  vue  le  créancier  direct 
du  débiteur,  et  que  son  silence  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur  est  très-significatif, 
en  présence,  d'une  part,  des  controverses  de  l'un- 
cienne  jurisprudence  au  sujet  de  la  subrogation  du 
prêteur  de  l'acquéreur  dans  les  droits  de  ces  créan- 
ciers, et,  d'autre  part,  de  la  mention  spéciale  qui 
est  faite  de  ces  mêmes  créanciers  dans  l'art.  1251, 
relatif  à  la  subrogation  légale.  Mais  au-dessus  de  cet 
argument  de  texte  se  placent,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons des  raisons  plus  puissantes  tirées  du  carac- 
tère même  de  la  subrogation. 

La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  ne  peut 
5e  concevoir  sans  un  paiement  qui  libère  le  débiteur 
envers  ce  créancier  (  F.  M.  Mourlon,  Subrog»  per- 
LX1I. — n*  partis. 


à  exiger  le  remboursement  de  la  somme  prêtée, 
sur  le  prix  de  revente  de  biens,  par  préfé- 
rence au  vendeur  primitif  ou  à  *çf  autres 
créanciers  non  payés  :  on  prétendrait  vaine- 
ment qu'en  pareil  cas,  la  subrogation  doit 
être  réputée  faite  uniquement  dans  les  droits 
du  vendeur,  et  que,  par  suite,  ce  dernier  ou 
ses  créanciers  non  payés  sont  fondés  à  primer 
le  subrogé,  en  vertu  de  l'art.  1252,  Cod.  Nap. 
(Cod.  Nap.,  1250,  2«.)  (1) 


sonn.9  p.  178  et  179).  Le  tiers  qui  paye  un  créan- 
cier, non  point  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur, 
mais  en  son  propre  nom,  ne  saurait  obtenir  une  telle 
subrogation  :  la  loi  a  pris  soin  elle-même  de  le  dire 
(Cod.  Nap.,  1236).  Eh  bien,  quel  est  l'effet  du  paie- 
ment effectué  par  le  préleur,  ou  par  Pacquéreur  avec 
les  deniers  de  celui-ci,  entre  les  mains  des  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur  dans  les  droits  desquels 
le"  préteur  veut  être  subrogé?  Pour  que  ce  paiement 
libéiât  Pacquéreur  envers  le  vendeur,  en  même 
temps  qu'il  donnerait  lieu  à  cette  subrogation,  il 
faudrait  admettre  celte  conséquence  absurde  que  le 
Vendeur,  ayant  à  subir,  sur  ce  que  Pacquéreur  lui 
reste  devoir,  déduction  faite  des  sommes  payées  à 
ses  créanciers  hypothécaires,  la  priorité  du  prêteur 
subrogé  à  ces  mêmes  créanciers,  devrait  perdre  une  * 
partie  de  son  prix  de  vente  égule  au  montant  des 
sommes  dont  il  s'agit,  tandis  que  Pacquéreur  bénéfi- 
cierait d'une  portion  de  prix  équivalente  1  Evidem- 
ment cela  ne  peut  être,  et  il  faut  reconnaître  néces- 
sairement que  la  subrogation  du  prêteur  dans  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ne 
peut  coexister  avec  un  paiement  libératoire  pour 
Pacquéreur,  et  que  si  Pon  veut  faire  produire  effet 
à  la  subrogation,  celui-ci  doit  rester,  malgré  ce  paie- 
ment, débiteur  envers  le  vendeur  de  la  totalité  du 
prix  de  vente.  Mais  est-ce  bien  alors  une  subroga- 
tion dans  le  sens  de  la  loi  qui  s'opère?  L'acquéreur 
se  libère  sans  dnule  envers  les  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur;  mais  qu'importe,  si  son  obiga- 
lion  personnelle  envers  ce  dernier  continue  a  sub- 
sister? Peut-on  dire,  en  pareil  cas,  qu'il  y  a  eu 
paiement  en  son  acquit,  tel  que  l'entend  la  loi? 

Il  semble,  du  reste,  facile  de  comprendre  que, 
dans  cette  situation,  Pacquéreur  ne  peut  subroger 
le  prêteur  da>s  les  droits  des  créanciers  hypothécai- 
res du  vendeur.  La  subrogation  n'est  autre  chose 
qu'une  transmission  des  droits  qui  en  sont  Pobjet,  et 
la  transmission  suppose,  s  moins  que  la  loi  n'en  or- 
donne autrement,  le  pouvoir  de  disposition.  Or;  les 
droits  des  créanciets  hypothécaires  du  vendeur  n'ont 
pas  reposé  un  seul  instant  sur  la  tête  de  Pacqué- 
reur; car  au  moment  où  il  aurait  pu  les  obtenir, 
par  l'effet  de  la  subrogation  légale,  en  payant  ces 
créanciers  (Cod.  Nap.,  1251-2*),  il  se  trouvait  débi- 
teur du  vendeur,  et  la  compensation,  s'opérant  ipso 
jure,  a  fait  évanouir  la  créance  qu'il  aurait  eue  con- 
tie  celui-ci,  et  avec  elle  l'hypothèque  qui  y  était  at- 
tachée. Que  si  Pon  veut  que  la  subrogation  trans- 
mette au  subrogé  l'hypothèque  seule,  et  non  la 
créance  (Voy.  eu  ce  sens  les  autorités  indiquées 
dans  la  Table  générale  Devill.  etGdb.,  v*  Subrog., 
n.  25),  la  subrogation  que  Pacquéreur  consentirait 
au  profil  du  prêteur  n\^  serait  pas  pour  cela  plus 
efficace,  puisque  le  paiement  fait  par  lui  aux  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur  a.  entraîné  Pextinc- 
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t<a  subrogation  consentie  par  le  débiteur  au 
profit  du  tiers  ju»  lui  prête  une  somme  pour 


'  payer  son  créancier,  ne  doit  point  être  cowt* 
dérèe  comme  émanant  âmuréancM  hMMè, 


lion  de  l'hypothèque  par  confusion,  en  la  ramenant 
sur  là  tête  du  propriétaire  même  des  immeubles  hy- 
pothéqués. —  Il  est  vrai  qu'un  résultat  semblable 
se  produit  dans  tous  les  cas  où  la  loi  admet  ex- 
pressément la  subrogation  i  maîB  la  loi  a  pour  ces 
cas  dérogé  aux  principes  généraux,  et  une  déroga- 
tion aussi  grave  ne  saurait  être  arbitrairement  éten- 
due. On  conçoit  sans  peine  que,  dans  les  rapports 
du  créancier  qui  reçoit  le  paiement,  des  tiers  qui 
l'effectuent  et  du  auteur  flans,  l'intérêt  duquel  il 
est  effectué,  la  loi  ne  tienne  compte,  ni  de  la  com- 
pensation, ni  de  la  confusion  qui,  d'après  les  règles 
ordinaires,  mettraient  obstacle  à  la  subrogation.  Mais 
il  n'en  est  plus  de  même  vis-à-vis  des  personnes  aux- 
quelles celte  subrogation  peut  être  défavorable.  Aussi, 
pour  la  rendre  opposable  aux  cautions  et  aux  co- 
débiteurs, le  législateur  a-t-il  jugé  nécessaire  d'é- 
diter une  disposition  spéciale  (art,  1252).  Mais 
nulle  disposition  de  cette  nature  n'existe  à  l'égard 
du  vendeur  dans  les  drpits  des  créanciers  hypothé- 
caires duquel  l'acquéreur  voudrait  subroger  son  prê- 
teur. Cette  subrogation  ne  saurait  donc  avoir  lieu. 

Objectera- t-on  maintenant  qu'ici  ce  n'est  point 
le  débiteur  qui  subroge  le  prêteur  dans  les  droits 
jdes  créanciers  hypothécaires  du  vendeur;  mais  que, 
par  une  fiction  de  la  loi,  ce  sont  ces  créanciers  eux- 
mêmes  qui  consentent  la  subrogation  au  prêteur,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  à  se  préoccuper 
dé  la  compensation  ou  de  la  confusion  qui  s'opère 
en  la  personne  de  l'acquéreur?  Si  cette  fiction  de- 
vait être  admise,  ce  que  rien  ne  démontre  à  nos 
yeux,  la  subrogation  ne  serait  point  pour  cela  plus 
régulière,  Le  prêteur  aurait  encore  été  substitué 
aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  sans  libé- 
ration de  l'acquéreur  envers  ce  dernier,  et,  par  con- 
séquent, sans  subrogation  véritable.  Les  créanciers 
hypothécaires  payés  par  un  tiers  peuvent  bien  sub- 
roger efficacement  celui-ci  dans  leurs  droits,  lorsque 
le  débiteur  ne  reste  pas  personnellement  obligé  en- 
vers une  autre  personne,  telle  que  le  vendeur  dans 
nôtre  espèce.  Mais  il  ne  dépend  pas  d'eux  d'effacer 
cette  obligation  personnelle,  et  si  elle  subsiste,  en- 
core une  fois,  il  n'y  a  pas  subrogation  dans  le  sens 
de  la  loi. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  la  con- 
vention par  laquelle  le  bailleur  de  fonds  est  subrogé 
dqus  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur, ne  nous  parait  avoir  d'autre  caractère  que  ce- 
lui d'une  cession  de  créance,  rentrant  plus  ou  moins 
dans  les  prévisions  des  art.  1689  et  s.,  Cod.  Nap., 
mais  échappant,  dans  tous  les  cas,  à  celles  de  l'art. 
1250,  2*,  du  même  Code;  et,  à  défaut  d'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  pour  la  validité 
d'une  telle  cession,  le  prêteur  pourrait  simplement, 
selon  nous,  prétendre  au  privilège  que  l'art.  2103 
accorde  à  celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour  l'acqui- 
sition d'un  immeuble,  sj  la  convention  remplissait  les 
conditions  requises  par  cet  article. 

{/arrêt  que  nous  rapportons  ne  nous  semble  point, 
dès  lors,  se  placer  sur  le  véritable  terrain  de  la  diffi- 
culté, lorsqu'il  s'efforce  d'établir  que  ce  n'est  pas 
dans  les  droits  du  vendeur,  mais  bien  réellement 
dans  les  droits  propres  et  distincts  de  ses  créanciers 
hypothécaires,  qu'a  lieu  la  subrogation  consentie 
par  l'acquéreur  au  prêteur  des  deniers  qui  ont  servi 


t  paye*  ces  cjéanders^  et  que,  par  squ*,  Je  w4*w 
ou  ses  autres  créanciers  non  pay£s  ne  sauraient  se 
soustraire  a  la  priorité  âji  prêteur  en  invoquant  la 
disposition  de  l'art.  1252,  d'après  laquelle  la  subro- 
gation ne  peut  nuire  au  créancier  quand  il  n'a  été 
payé  qu'en  partie.  Cela  nous  paraît  pouvoir  être  cou- 
eédé  sans  peine;  mais  encore  faudrait-il  démontrer 
que  la  subrogation  ainsi  comprise  est  elle-même  va- 
lable et  opposable  au  vendeur.  Or,  c'est  ce  que  l'ar- 
rêt ne  fait  point,  et  ce  que  noua  croyons,  d'aîttwn, 
qu'il  n'aurait  pu  faire.  —  Quant  i  ces  coqsidéradoai 
invoquées  par  l'arrêt,  «que  le  système  centrait  don- 
nerait lieu  à  des  inconvénients  sensibles  dans  je 
mouvement  des  transactions  et  des  affaires,  en  dimi- 
nuant les  facilités  de  crédit  et  de  revirement  de» 
fonds...;  qu'on  ne  voit  pas  de  raison  sérieuse  de  re- 
pousser une  opération  qui,  en  définitive,  ne  porte 
atteinte  a  aucun  droit  préexistant  et  ne  fournil  a 
personne  un  juste  sujet  de  plainte,  puisqu'il  n'y  a 
rien  de  changé,  ni  à  la  situation  du  vendeur,  ni  a 
celle  des  créanciers  inscrits  en  rang  postérieur  à  ce- 
lui auquel  le  bailleur  de  fonds  a  été  subrogé  »  t  ce 
sont  des  considérations  qui  ne  manquent  point  sans 
<loute  de  gravité,  mais  qui  pourtant*  selon  nous,  ne 
sauraient  suffire  pour  faire  admettre,  en  dehors  des 
conditions  déterminées  par  la  loi,  un  acte  d'un  ca- 
ractère aussi  exceptionnel  (puisqu'une  fiction  en  est 
la  base;,  qu'une  subrogation  dans  ks  droits  do 
créancier  payé  par  un  tiers.  —  L'arrêt  ajoute  que 
la  doctrine  qu'il  repousse  est  d'autant  moins  ration- 
pelle  qu'elle  laîsse'subsister  la  faculté  d'user  de  l'au- 
tre espèce  de  subrogation  réglée  par  le  S  I"  de  l'art. 
1250,  qui  produirait  des  résultats  identiques  à  ceux 
qu'on  veut  écarter.  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
cette  faculté  même  est  une  raison  de  plus  pour  ne 
point  approuver  et  introduire  dans  la)  pratique  aa 
mode  de  subrogation  qui,  examiné)  de  près,  n'a  rien 
fc  légal. 

Disons  maintenant  que,  si  la  solution  consacrée 
ici  par  la  Cour  de  Nimes  est  conforme  à  deui  arrêts 
du.  Parlement  de  Paris,  l'un  du  1&  avril  4Ô77,  l'autre 
fie  1Q81  (Renusson,  Subroge  en.  15,  u.  7  et  s.], 
ainsi  qu'a  l'opinion  professée  de  nos  jours  par  Mat. 
Troploog,  Privit,  et  hyp„  U  1,  n.  134  ;  lfourioa, 
Çubrogat.  personne  p.  303  et  a.,  et  E&uun  eu 
somm,  de  M.  Troplong  sur  (es  prit».,  n.  168  (te- 
queJj  toutefois,  ne  se  prononce  pa»  dHwe  manière 
absolue);  de  Caqueray  Jtar,  prau9  U  fi*  p.  M  et 
s.,  et  Larombière,  Obligat.,  u  3,  »Hf  l'nrU  1852,  o. 
39,— la  doctrine  contraire  a  été  admise,  dans  l'an- 
cien droit,  par  plusieurs  autres  arrêta  do  Parlement 
de  Paris  des  1"  juin  1602,  4  juin  160A,  7  senU 
1671  et  6  juin  1712  (Renusson,  fou  cù.;  Jonm.  et» 
mut.,  u  fi,  Ut.  2»  en*  32),  ainsi  que  par  tous  tes  au- 
teurs qui  ont  traité  la  question  :  Henuason,  tèiA; 
(  alelan,  Arr.  remarq*  du.  Portes».  4e  Toukmêe, 
(.  2,  liv.  6,  eu.  4.$  Rousseaud  de  I^eonne,  i*  Sué- 
rogau%  n.  19;  Duparc- Poulain,  Primcip.  du  dr. 
franc.,  t.  7,  p.  249,  n.  112  s— «t  dama  le  droit  nou- 
veau, par  trois  arrêts,  le  premier,  de  In  Cour  de  Pa- 
ris dM  18  janv.  4&1&  te-  second,  de  la  Gutun  de  cassa- 
lion  du  5  mai  1814,  rejetant  k)  pourvoi  formé  eo»> 
ire  le  précédent  (Itetin,  Ju**,  v  £st4*ey.  depen., 
*eçi»  2,  S  8,  o.  7),  et  le  Utnaièiae,  ée>  U  Geer  de 
Toulouse  du  29  fét,  4844  (Pal.*   4*44-2.47),  et 
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et  comme  étant  dès  lots  régie  par  le  §  1er  de 
fart.  4*6V<Jen\  N+p  *  et  non  par  I*  * % ie 
cet  article*  encore  bien  que  le  créancier  ait 
concouru  à  taicte  tmtenant  cette  subrogation. 

One  tetto  subrogation  n'est  point  nulle,  par 
cela  seul  que  la  somme  prêtée  n'a  pas  été  re- 
mise au  débiteur  am  moment  même  de  l'acte 
d'emprunt,  et  que  le  versement  qui  m  a  été 
effectué  quelque  temps  après  n'a  été  constaté 
que  par  une  quittante  sous  seing  privé,  si  le 
créancier  qu'elle  a  servi  à  payer  en  a  donné 
lut-méme  nêtérieurmeni  une  quittance  authen- 
tique, et  si  les  circonstances  ne  permettent  pas 
de  dernier  de  f origine  des  deniers  et  delà  sin- 
cértohde  l'opération.  (4 ) 

La  folle  enchère  n'a  pas  pont  effet  $f  annu- 
ler la  subrogation  consentie  par  le  fol  mené- 
risseur,  au  profit  d'un  préteur,  dane  les  droits 
des  créanciers  inscrits  eur  l'immeuble  pat  lui 
payés  avec  les  deniers  empruntés.  (2) 

(Ricboux*Lçnoir  —  C.  SyacL  perre  et  autres.) 
En  1843,  le  sieur  Perre  est  tombé  en  faillite. 
Le  24  sept.  i$U,  ses  immeubles  ont  été  ven- 
dus à  la  requête  des  syndics,  et  adjugés  au 
gfcw  Boplaiitier  pour  le  prix  de  763,003  fr.-~ 
Sw  cette  somme,  celui-ci  a  payé  400,000  fr. 
de  ses  deniers  ;  puis>  par  acte  notarié  du  0 
oet.  4(146,  il  s'est  fait  ouvrir  par  la  caisse  de 
Langres  an  crédit  de  480,000  rr.,  sous  la  con- 
dition qu'il  employait  i00,000  fr.  à  désintéres- 
ser les  premiers  créanciers  inscrite  sur  les 
biens  adjugés,  et  que  l'origine  des  deniers  se* 
rait  déclarée  dans  l'acte  de  dépôt  de  ces  de- 
niers à  la  caisse  des  consignations,  ainsi  que 
dans  m  qaittanee  notariée  à  retirer  des  créan- 
ciers utilement  colloques  et  non  encore  cod* 
nus,  afin  de  faire  acquérir  à  la  caisse  de  Lan- 
gres la  subrogation  conventionnelle.  —  Le  20 
novembre  suivant,  le  sieur  Duplantier  verse 
108,000  if.  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations d'Apt,  en  déclarant  l'origine  des  de* 
mers*-t-Le  3  mai  1880,  clôture  d'un  ordre  an- 
térieurement ouvert  sur  un  précédent  acqué- 
reur des  immeubles  adjugés  à  Duplantier.  Le 
18  oct»  de  la  même  année,  les  premiers  créan- 


par  MSI.  Mérita,  toc.  cit.;  Tourner,  t.  7,  n.  Hi*, 
Delvtncourt,  t.  z,  p.  565;  Grenier,  /fyp.,  t.  3»  n. 
99M*;  Durauton,  t.  it,  n.  489  ;  Persil,  Hég.hfa, 
t.  4,  sut  Part  3408,  $  »,  m  40  j  Pont,  Priv.  et  ÀÎjrp., 
n.  235 1  Gattlhier»  Subrog*  de  pers.,  n.  198  et  s.; 
Bairilliet,  Ata»  prnU,  U  4  a,  p»  30  et  s.*  418  et  a» 
Q.  Dutkug* 
(4)  Ou  décide  également  quels  subrogation  dont 
il  s'agit  n'*sl  pas  nulle  et  sans  effet  par  cela  seul 
que  le  fcnenaent  des  deniers  empruntés  entre  les 
mains  du  cieunoier  n'a  pas  eu  lieu  immédiatement 
après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  que,  bien  qu'il 
se  soit  écouté;  un  espacé  de  temps  plus  Ou  moi  a*  long 
entre  des  deux  actes,  là  subrogation  n'en  doit  pas: 
moins  être  déclarée  ta  fable,  si  lerf  jugés  reconnaissent 
comme  certain  que  lé  paiement  de  la  dette  a  été 
réftcMeut  fait  avec  les  dénier»  empruntés-  K.  Paris, 
M  juin  1858  (rot.  185*. î. «84);  Orléans,  43  juîil. 
U44  (vol»  48*4*3.5*4 )♦  et  le»  notent*  ettés  ça  aute 


ciers  colloques  dans  c*  ordre  reçoivent  fe 
somme  déposée  et  en  passent  quittance  p*r 
un  acte  notarié  contenant  aussi  ù  déclaration 
de  l'origine  des  deniers  et  où  il  est  dit  qt'at* 
tendu  cette  origine,  «  la  caisse  de  Langres  se 
trouve,  en  conformité  de  l'art.  4250,  God.  civ., 
mise  et  subrogée  dans  tous  les  droits,  actions 
et  privilèges  des  créanciers  payés  ea  confor- 
mité de  la  loi.  » 

Le  sieur  Duplantier  n'ayant  pas  payé  la  to- 
talité de  son  prix,  les  immeubles  à  lui  adjugés 
ont  été  revendus  à  sa  folle  enchère.  Un  nou- 
vel ordre  s'est  ouvert  pour  la  distribution  du 
pris  de  la  seconde  adjudication.  Les  créanciers 
hypothécaires  de  la  faillite  Perre  qui  n'avaient 
pas  été  désintéressés  par  Duplantier  ont  de* 
mandé  à  être  colloques  les  premiers  dans  cet 
ordre*  Mais  le  sieur  Richoux-Lenoir,  substitué 
à  la  caisse  dé  Langres,  a  prétendu  devoir  les 
primer  en  vertu  de  la  subrogation  contenue 
dans  l'acte  du  48  oct.  4830.  —  Le  jitge-com* 
missaire  a  fait  droit  à  cette  prétention;  mais 
les  syndics  de  la  faillite  Perre  et  divers  créan» 
ciers  ont  élevé  un  contredit  par  lequel  ils  ont 
demandé  le  rejet  de  la  collocatkHi  du  sieur 
Rtchoui-Lenok. 

46  août  4889,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Àpt  qui  accueille  cette  demandé,  en  se  Ion* 
dant  notamment  sur  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  c'est  à  juste  titre  que  la  coJlc- 
cation  obtenue  par  Richoux-Lenoir,à  la  faveur 
du  droit  de  subrogation  qui  a  été  admis  par  M, 
le  commissaire*  est  aujourd'hui  querellée  par 
les  créanciers  colloques  dans  l'ordre  de  ftedern 
à  des  rangs  inférieurs  à  ceux  sur  lesquels  porte 
celte  prétendue  subrogation  $  — ■  Qde  ie  droit 
de  subrogation  dont  s'agit  ne  saurait  exister 
légalement  dans  l'espèce  par  les  raisons  ci- 
après  :—  4°  L'art.  4250,  *°,  exige,  pour  qu'il  y 
ait  subrogation  en  faveur  du  préteur,  que  l'acte 
d'emprunt  et  le  paiement  fait  au  moyen  des 
deniers  qui  en  proviennent,  soient  passés  de* 
vant  notaire  ;  il  faut  donc  nue  obligation  et 
une  quittance  publiques.  Or,  dans  l'espèce, 
au  lieu  d'un  acte  d'obligation  proprement  dit, 
Duplantier  se  fait  ouvrir,  le  6  oct.  4846,  un 


du  premier  de  ces  arrêts.  JungeMM.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachaffce,  L  JJ,  $563,  note  Ô;  Àubry  et  ftau, 
d'après  ZacuarUe,  t.  B,  $  824,  p.  414,  telle  et  note 
». 

(X)  La  revente  sur  flbIJc  enchère  entraînant  ré- 
troactivement la  résolution  de  la  première  adjuxHca* 
tion*  les  aliénations  consenties  et  les  bjpptaèqtiea 
constituées  par  le  fol  enaaérisseur.  pendant  sa  pot) 
sessiott  sont  elles-mêmes  résolues,  V.  |a  Taafe  git^ 
Devill.  et  Gilh.,  v°  Folle  enchère,  il  67  et  s.,  et  la 
table  décernu  4854-1800,  toi.  verb.t  n,  j(Ô"  e|  u 
Mais  Tenet  de  ta  résolution  ne  saurait  s'étendre  $ 
des  actes  nlnapliquant  poliit  de  la  part  du  fol  enché- 
risseur une  disposition  â  uo  titré  quelconque  de  rtin- 
meuble  ou  de  ses  accessoires,  et  ht  subrogation  dont 
il  est  ici  question  nous  semble  être  au  nombre  de- 
ces  actes.  La  jurîsfrntfence  décide  particulièrement 
que  tous  les  actes  d'administration  oiit  pu  élre  va* 
lablement  fait*  par  le  fei  enchérisseur «  V.  isuU 
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crédit  par  la  caisse  de  Langres,  représentée 
aujourd'hui  par  Richoux-Lenoir.  On  .fait  un 
acte  d'ouverture  de  crédit  qui  ne  devait  se 
compléter,  pour  valoir  obligation,  que  par  la 
réalisation  de  ce  crédit;  et  la  preuve  de  celte 
réalisation  ne  consiste  aujourd'hui  que  dans 
un  compte  courant  du  créditeur,  qni  ne  sau- 
rait êire  assimilé  à  l'acte  public  voulu  par  la 


lieue  et  Complémentaire  uc  i  uun^miuii  ,   u  vu 

il  ne  peut  pas  y  avoir  de  subrogation  valable  ; 
—  2°...  3°  Dans  l'espèce,  Richoux-Lenoir,  en 
sa  qualité  de  préteur  de  Duplanlier,  ne  peut 
avoir  d'hypothèque  que  postérieurement  aux 
créanciers  inscrits  du  chef  de  la  faillite,  sa 
venderesse,  ou  autres  plus  anciens  propriétai- 
res; et  cela  par  une  frappante  analogie  qui 
existe  entre  le  cas  dans  lequel  Richoux-Lenoir, 
ou  la  caisse  de  Langres,  aurait  réalisé  son 
crédit,  avec  la  disposition  formelle  de  l'art. 
688,  Cod.  proc.  civ.,  qui  veut  que  l'acquéreur 
de  biens  saisis,  qui  consigne  des  deniers  qu'il 
emprunte  pour  désintéresser  les  créanciers 
inscrits  sur  lesdits  biens,  et  dans  le  but  de 
consolider  son  acquisition  qui  n'a  eu  lieu 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie ,  que  cet 
acquéreur,  disons-nous,  ne  puisse  conférer  à 
son  préteur  qu'une  hypothèque  postérieure  à 
celle  des  créanciers  inscrits  lors  de  son  acqui- 
sition ;  ce  qui  exclut  la  possibilité  de  toute  es- 
pèce de  droit  de  subrogation  au  proût  du  pré- 
teur ;— 4°  Enfin,  il  est  incontestable  que  l'ad- 
judicataire qui  ne  remplit  pas  tous  ses  engage- 
ments, du  moment  qu'il  est  dépossédé  par 
voie  de  folle  enchère,  ne  laisse  de  faits  et  actes 
valables  de  sa  possession  précaire,  de  son 
passage  sur  les  biens  adjugés,  que  les  paie- 
ments par  lui  effectués  a  compte  de  son  prix  ; 
que  tous  les  autre»  actes  du  fol  enchérisseur 
relatifs  aux  immeubles  à  lui  adjugés,  sont  cen- 
sés non  avenus,  puisque  la  folle  enchère  efface 
l'existence  de  l'adjudication  ;  d'où  il  suit  que 
tout  ce  qui  est  émané  du  fol  enchérisseur, 
portant  atteinte  d'une  manière  quelconque  aux 
intérêts  et  aux  droits  des  créanciers  du  saisi, 
ne  peut  être  maintenu,  et  doit  être  déclaré 
n'avoir  pas  d'existence  légale  ;  tel  serait  le  sort 
d'une  servitude,  d'un  bail,  d'une  v/enle,  d'une 
hypothèque,  d'une  disposition  quelconque  con- 
sentie par  le  fol  enchérisseur.  Or,  des  actes  de 
crédit,  de  consignation  et  de  quittance  avec 
subrogation,  faits  avec  le  fol  enchérisseur  Du- 
plantier, il  ne  peut  et  ne  doit  subsister  que 


droits  des  créanciers,  et  que  son  maintien 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  autant  qu'à 
l'esprit  du  cahier  des  charges  ;— D'où  il  suit, 
en  définitive,  que  les  droits  des  créditeurs  de 
Duplantier  ne  peuvent  plus  s'exercer  quecontre 
Duplanlier  et  ses  associés  personnellement, 
jamais  sur  les  biens  objets  de  la  folle  enchère.  » 
Appel  par  le  sieur  Richoux-Lenoir. 


ARftÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  malgré  la  pré- 
sence, à  l'acte  du  18  oc  t.  1890,  des  créan- 
ciers privilégiés  et  premiers  inscrits  dans  l'or- 
dre de  la  distribution  du  prix  des  biens  vendus 
en  justice  sur  la  tête  de  Gustave  Perre,  et 
adjugés  à  Duplantier,  il  ne  serait  pas  exact 
d'attribuer  à  cet  acte  le  caractère  de  la  subro- 
gation prévue  par  le  paragraphe  1er  de  l'art. 
1250  ;  cette  présence  était  indispensable,  et  il 
fallait  bien   que  ces   créanciers  donnassent 
quittance  ;  mais  il  n'ont  pas  subrogé  le  bail  • 
leur  de  fonds;  ils  ont  seulement  assisté  à  la 
déclaration  de  subrogation  formulée,  qui  ré- 
sultait ipso  facto  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  paragraphe  2  du  même 
article  ;  ce  n'est  donc  que  de  cette  seconde 
espèce  de  subrogation  qu'il  s'agit  au  procès  ; 
Attendu  que  ces  formalités  ont  toutes  été,  en 
effet,  exactement  remplies  ;  qu'il  importe  peu 
qu'après  l'acte   authentique  d'ouverture    de 
crédit  du  6  oc  1. 1846,  la  réalisation  des  som- 
mes empruntées  ait  eu  lieu  6ur  simples  quit- 
tances privées,  alors  surtout  qu'après  le  court 
intervalle  de  six  semaines,  ces  sommes  ont 
été  versées  et  déposées,  le  26  novembre  sui- 
vant, par  l'emprunteur  Duplantier,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  avec  déclaration 
de  sa  part  qu'elles  devraient,  conformément 
aux  conditions  dudil  acte  du  6  octobre,  servir 
au  paiement  des  créanciers  privilégiés  et  pre- 
miers inscrits  sur  les  immeubles  par  lui  acquis 
de  la  faillite  Perre.  Ce   dépôt  ainsi  fait,  en 
même  temps  qu'il  sauvegardait  les  intérêts  de 
la  caisse  commerciale  de  Langres,  bailleur  de 
fonds,  mettait  hors  de  contestation  la  prove- 
nance des  sommes  fournies  par  elle,  et  lors- 
que, plus  tard,  les  conditions  ont  été  fidèle- 
ment exécutées  par  la  remise  desdites  sommes 
consignées  auxdits  créanciers  qui  en  ont  donné 
quittance  authentique  le  18  ofct.  1850,  tout  a 
été  en  règle,  et  nul  doute  ne  pouvait  être  et 
ne  s'est  effectivement  jamais  élevé  sur  l'origine 
des  deniers  et  sur  la  sincérité  de  l'opération  ; 
Attendu  que  l'existence  régulière  et  la  na- 
ture de  la  subrogation  stipulée  dans  ledit  acte 
du  i8oct.  1850  une  fois  ainsi  constatées  et 
reconnues,  il  reste  à  en  apprécier  la  portée  et 
les  effets  ; — Attendu  que  la  caisse  de  Langres, 
aujourd'hui  représentée  par  Richoux-Lenoir 
en  sa  qualité  de  gérant  du  comptoir  1  Unité 
de  Chaumont,  y  puise  celui  de  lui  attribuer,  en 
vertu  de  sa  subrogation,  la  priorité  sur  les 
autres  créanciers  produisants  dans  le  remanie- 
ment du  règlement  de  l'ordre  Perre  ; — Attendu 
3ue  tels  sont  évidemment  la  lettre  et  l'esprit 
es  conventions  et  obligations  contenues  à 
son  profit  dans  les  trois  actes  .d'ouverture  de 
crédit,  de  consignation  et  de  quittance  avec 
subrogation  susmentionnés.  Partout  s'y  repro- 
duit l'intentiou  formelle  du  bailleur  de  fonds 
de  protéger,  au  moyen  de  cette  priorité,  les 
sommes  par  lui  fournies;  et  lorsque,  en  défi- 
nitive, le  dernier  de  ces  actes  couronne  l'opé- 
ration, c'est  effectivement  à  tous  les  droits, 
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actions  el  privilèges  des  créanciers  privilégiés 
ou  premiers  inscrits,  payés  de  ses  deniers,  que 
ledit  Richoux-Lenoir  est  déclaré  subrogé  ;  — 
Attendu  que,  pour  repousser  les  conséquences 
d'une  situation  aussi  nettement  accusée,  et  sur 
la  foi  de  laquelle  la  caisse  de  Langres  a  livré 
les  sommes  qu'elle  aurait  sans  cela  retenues 
en  sa  possession,  les  intimés  se  prévalent  de 
deut  exceptions  tirées,  Tune,  des  principes  du 
droit  en  celle  matière  ;  l'autre,  dune  circon- 
stance de  l'ait  particulière  au  procès  ;  qu'il  faut 
donc  les  examiner  attentivement  Tune  et  l'au- 
tre; 

Et  d'abord  au  premier  point  de  vue  : — At- 
tendu que  l'exception  consisterait  en  ce  que  ce 
serait,  non  pas  les  créanciers  privilégies  ou 
premiers  inscrits,  mais  le  vendeur  Perre,  qui 
était  le  véritable  créancier  de  Duplantier,  ad- 
judicataire, et  qu'en  conséquence,  c'est  lui  qui 
serait  censé  avoir  été  paye  le  18  ocl.  1850, 
dans  la  personne  des  autres,  au  moyen  des 
fonds  empruntés  par  celui-ci;  et  cela,  parce 
que.  en  principe,  le  prix  de  l'adjudication  ap- 
partient en  réalité  au  vendeur  et  non  pas  aux 
créanciers  inscrits;  d'où  la  conséquence  qu'en 
payant  ce  vendeur,  Duplantier  éteignait  néces- 
sairement jusqu'à  concurrence  sa  dette  vis-à- 
vis  de  lui;  et  comme  ce  paiement  n'aurait  été 
alors  que  partiel,  ledit  Pcrre,  en  vertu  de  son 

{trivilége  de  vendeur,  ou,  en  ses  lieu  el  place, 
es  autres  créanciers  inscrits  non  payés  exer- 
çant ses  droits  et  actions,  auraient  conservé 
un  droit  de  préférence  sur  le  bailleur  de  fonds 
subrogé,  selon  la  disposition  lin  aie  de  l'art. 
1£52;  —  Attendu  qu'en  pressant  cette  argu- 
ineu  alion,  on  voit  qu'elle  se  résume  à  refuser 
à  l'adjudicataire  la  qualité  de  débiteur  des 
créanciers  inscrits,  pour  envisager  son  ven- 
deur comme  son  seul  créancier  véritable,  de 
telle  sorte  qu'en  rapprochant  de  cet  ordre 
d'idées  le  texte  du  paragraphe  2  de  l'art.  1250, 
il  se  trouverait  que,  dans  1  espèce,  Duplantier, 
en  empruntant  une  somme  à  l'effet  de  payer 
sa  dette,  et  en  subrogeant  le  préleur  anx  droits 
du  créancier,  n'aurait  pu  légalement  avoir  en 
vue  que  la  dette  que  son  adjudication  lui  avait 
fait  contracter  vis-à-vis  de  Perre;  dès  lors,  en 
effet,  paiement  partiel,  et  le  reste  coule  de 
source  ;  —  Mais  attendu  que,  pour  être  obligé 
personnellement  et  sur  tous  ses  biens,  vis-à  • 
vis  de  son  vendeur,  jusqu'à  parfaite  extinction 
de  son  prix  de  vente,  I  adjudicataire  n'en  est 
pas  moins,  en  même  temps,  hypothécairement 
tenu  d'acquitter  ce  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  inscrits.  Vainement  alléguerait- on 
que  la  propriété  du  prix  appartient  au  vendeur, 
dont  l'adjudicataire  ne  serait  que  le  délégué 
ou  le  mandataire  pour  faire  arriver  les  sommes 
à  qui  de  droit;  cette  appréciation,  quel  qu'en 
soit  le  mérite,  ne  saurait  empêcher  que  les 
créancière  inscrits  ne  soient  en  possession, 
vis-à-vis  4e  l'adjudicataire,  d'un  droit  propre 
résultant  de  leur  situation  hypothécaire;  ce 
droit  est  énergique  ;  il  a  sa  sanction  dans  l'o- 
bligation de  celui-ci  d'abandonner  l'immeu- 


1  ble,  s'il  ne  désintéresse  pas  les  porteurs  de 
bordereaux  ;  et  lorsqu'il  existe  entre  deux 
personnes  un  lien  dont  il  résulte  que  Tune  peut 
exiger  de  l'autre  le  paiement  d'une  somme  ou 
le  délaissement  de  l'immeuble  qui  en  est  le 
gage,  ce  serait  jouer  avec  le  sens  des  mots 
que  de  se  refuser  à  caractériser  un  lien  de  cette 
nature  par  ceux  de  créancier  et  débiteur  ;  — 
Attendu  qu'une  fois  ce  point  admis,  il  n'y  a 
plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit  de  subrogation, 
en  pareille  circonstance,  à  entendre  les  termes 
de  dette  el  de  créancier  du  paragraphe  2  de 
l'art.  1250,  dans  le  sens  de  la  dette  spéciale  et 
sui  generis  de  l'adjudicataire  vis-à-vis  de  cha- 
cun de  ses  créanciers  inscrits  ;  et,  par  suite, 
du  moment  que  cet  adjudicataire  a  emprunté 
une  somme  pour  payer  cette  dette,  le  bailleur 
de  fonds  pourra  être  subrogé,  moyennant, 
d'ailleurs,  1  accomplissement  de  toutes  les  con- 
ditions de  forme,  aux  droits  spéciaux  du  créan- 
cier ainsi  désintéressé.  Inutile  de  se  préoccu- 
per du  vendeur,  auquel  on  n'avait  pas  songé 
et  on  n'avait  pas  besoin  de  songer  :  ce  n'est 
pas  lui  qui  est  payé,  ce  n'est  pas  lui  aux  droits 
de  qui  le  préteur  est  subroge;  dès  lors,  il  n'y 
a  plus  place  à  l'application  de  Fart.  1232, 
pourvu  toutefois  que  le  créancier  inscrit  paye 
l'ait  été  delà  totalité  de  sa  créance;— Attendu 
que  cette  interprétation  du  paragraphe  2  de 
l'art.  1250,  loin  d'être  forcée  ou  subtile,  se 
présente,  au  contraire  naturellement  à  l'es- 
prit; qu'elle  est  en  harmonie,  sinon  avec  une 
jurisprudence  d'ailleurs  peu  établie,  et  qui  ne 
se  révèle  que  par  des  documents  peu  nom- 
breux, du  moins  avec  la  pratique  journalière, 
et  que  le  système  contraire  donnerait  lieu  à 
des  inconvénients  sensibles  dans  le  mouve- 
ment des  transactions  el  des  affaires,  en  dimi- 
nuant les  facilités  de  crédit  et  de  revirement 
des  fonds,  non  moins  précieuses,  selon  les 
circonstances,  aux  créanciers  qu'aux  débiteurs; 
— Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'on  ne  voit  pas 
de  raison  sérieuse  de  repousser  une  opération 

3ui,  en  définitive,  ne  porte  atteinte  a  aucun 
roit  préexistant,  et  ne  fournit  à  personne  un 
juste  sujet  de  plainte,  puisqu'il  n'y  a  rien  de 
changé  ni  à  la  situation  du  vendeur,  ni  à  celle 
des  créanciers  inscrits  en  rang  postérieur  à 
celui  auquel  le  bailleur  de  fonds  a  été  subrogé, 
el  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'en  reçoivent 
de  préjudice;— Attendu,  enfin,  et  en  résumé 
sur  ce  point  du  procès,  qu'il  n  y  a  ici  de  diffi- 
culté que  celle  qu'on  se  crée  à  soi-même  en 
voulant  faire  sortir  des  termes  d'un  article 
conçu  d'une  manière  générale  pour  toutes  sor- 
tes de  cas,  la  nécessité  pour  un  adjudicataire, 
dans  le  cas  spécial  d'une  distribution  en  ma- 
tière d'ordre,  de  ne  pouvoir  jamais  désintéres- 
ser un  créancier  inscrit,  autrement  qu'à  son 
acquit  et  à  sa  libération  vis-à-vis  du  vendeur; 
—Attendu  que  cette  nécessité  n'est  certaine- 
ment pas  écrite  dans  ledit  article;  qu'elle  n'a- 
boutirait à  rien  moins,  à  cause  de  l'obstacle 
apporté  par  Tari.  1252,  qu'à  interdire  à  peu 
près  audit  adjudicataire  la  ressource  de  la 


S&M4J0) 


Cours  impériales?  Conseil  d'État,  etc. 


subrogation  permise  par  le  paragraphe  2  de 
l'art.  1480;  qu'elle  n'a  d'autre  raison  d'être 
que  Kamour  abstrait  d'un  principe  plus  ou 
note  contestable,  et  qu'elle  se  présente  en 
déinitive  avec  un  caractère  d'autant  moine 
rationnel  qu'elfe  no  laisserai!  pas  moins  sub- 
sister la  faculté  d'user  de  l'autre  espèce  de  su- 
brogation réglée  par  le  paragraphe  i*  du  même 
article*  laquelle  n'est  mise  en  question  par 
personne,  et  qui  produirait  des  résultats  iden- 
tique* à  eeux  qu'on  regarde  oemme  important 
d'écarter; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  moyens  que  le  tribunal  a  tirés, 

J»  de  l'analogie  de  l'art.  688,  Cod.  proc.  cit.; 
D  de  l'influence  de  la  folle  enchère  sur  le  sort 
des  actes  passés  par  le  fol  enchérisseur.  L'art. 
$88  a  été  édicté  pour  une  situation  spéciale  de 
saisie  en  pleine  voie  d'exécution,  qui  n'est  pas 
celle  du  procès  \  et  en  ce  qui  concerne  les 
conséquences  de  la  folle  enchère  au  point  de 
vue  des  actes  émanés  du  fol  enchérisseur» 
eUes  ne  sauraient  jamais  aller  jusqu'à  faire 
disparaître  le  fait  d'un  paiement  de  deniers* 
aauf  à  rechercher  comment  ee  paiement  doit 
être  appliqué  et  à  qui  il  doit  profiter  en  défini» 
ttee;  -«  Pur  ces  motifs,  réformant,  adjuge  a 
Richoux-Lenoir  les  conclusions  par  lui  prises 
en  première  instance  ;  maintient,  en  censé** 

£ence,  la  eellocation  faite  à  son  profit  par 
le  joge  commissaire,  etc.  , 
Du  «9  janv.  1861.— Cour  imp.  de  Nîmes.-* 
Pré**,  IL  de  Ctausoone.— Co*cJ.,  M.  Roussel, 
subst.— W.jMM.Atph.  Boyer,  Farpeon,  Chô- 
mer (du  barreau  de  Marseille)  et  Redarès. 


(1-1)  11  n'est  pas  de  matière  où  les  circonstances 
lAfftisoMêres  de  chaque  espèce  aient  une  influence 

fis  décisifs  que  dans  celle-ci.  Ainsi,  d'une  part* 
Cour  de  cassation»  a  jugé,  le  24  oov.  1848  (vol. 
4$aM«*&)t  que  le  défaut  de  constatation  pw  l'agent 
de  change  de  l'individualité  de  celui  qui  lui  a  re- 
mis des  litres  au  porteur  nour  les  négocier,  ne  suffit 
ris  isolément  et  abstraction  faite  d'autres  circon- 
ances  de  nature  à  loi  imprimer  un  caractère  par- 
ticulier de  négligence  ou  d'imprudence,  pour  le  ren- 
dre responsable  envers  hé  véritable  propriétaire  à  qui 
ees  titrés  ont  été  volés.  Mais  la  même  Cour  a  décidé 
aussi,  le  90  avril  1848  (i+M.,  44),  que  l'agent  de 
change  est*  an  contraire»  responsable  en  pareil  cas, 
aH  a  ema\  de  prendre  les  précautions  commandées 
par  fe*  obeopstanees  particulières  dans  lesquelles  se 
niéaenlatt  Ityératio*  dont  il  a  été  chaise»  comme  ai, 
|pr  eacmpl*  ty  a  négocié}  sans  prendre  aucune  ia- 
fjjrmâiioj^dë»  litres  au,  porteur  qui  lui  ont  été  remis 
mur  un,  individu  se  disant  ré>ider  eu  pays  étranger, 
lui  u'ipuiquail  aucun,,  correspondant  eu  France,  et 
nul  demandait  que  le  produit  de  la  négociation  lui 
fut  envoyé  en  pajs  étranger,  poste  restante;  Voy. 
encore  dan*  le  même  sens,  un  arrêt  rendu,  le  2e  juft) 
1807  (vol.  18S7.2*e*3),  par  ht  Geur  de  Paris*  de 
laquelle  émane  également  la  décision  rapportés  et 
~  Et,  Denise  pari»  s'il  résulte  Vm  ai 


AGENT  DE  CHANGE.  —  RnstONtAniUft.  - 
TlTRïS  au  roRTB«n.-*Voi.. 

Vouent  de  change  qui  a  •père  In  négocia- 
tion do  titrée  mu  porteur  à  lui  rtfttftf  par  un* 
personne  qui  ne  lui  était  nos  connue,  ut  re$- 
ponsaPle  du  préjudice  coûté  pur  cette  négocia- 
tion au  véritable  propriétaire,  à  qui  «es  titret 
ont  été  volée,  alors  qu'il  n'a  pri$  aucune  me- 
sure ni  pour  connaître  Vorigim  des  valeurs, 
nipour  s'assurer  s'il  n'existait  pa$  au  cyndieat 
une  opposition  à  leur  négociation.  (Ait.  t7 
prnir.  an  10,  art.  «4  et  s.  :  €ed.  Nap.,  t8tt, 
1383.)  (1) 

Et  l'agent  d$  change  ne  saurait  être  emouérè 
de  cotte  responsabilité  par  sa  circonstance  qm 
le  registre  du  syndioat,  destiné  à  reesvotr  h» 
oppositions  des  promriéémirec  do  titra*  au 
porteur  perdue  est  votés,  aurait  cessé  d'étrs 
tenu.  (%) 

(Sauvage  —C.  Marlet.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  In  Seine, 
du  9  janv.  1864,  avait  statué  en  ces  termes 
sur  la  contestation  : 

«  Attendu  que,  pendant  la  nuit  du  24  au  29 
août  1860,  il  a  été  soustrait  à  Marlet,  dans 
son  domicile,  60  obligations  de  chemins  de  fer 
au  porteur:— Savoir  :  15  du  Grand-Ontral,  30 
du  Midi,  19  des  Antennes  ;— Attendu  que,  dès 
le  lendemain,  Marlet  s'empressa  de  Tonner, 
entre  les  mains  des  compagnies  des  chemina 
de  fer  et  du  syndic  des  agents  de  change  de 
Paris,  des  oppositions  au  paiement  des  arré- 
rages et  à  la  négociation  des  obligations  dont 
il  s'agit  ; — Attendu  que,  le  même  jour,  pour 
surcroît  de  sûreté,  Marlet  prit  le  soin  d'adres- 
ser directement  à  tous  les  agents  de  change 
de  Paris  et  à  un  grand  nombre  d'agents  de 


arrêt  de  cette  Conr>  tu  date  dn  8  avril  1S5»  (vol 
1859.2.487),  que  l'agent  de  change  qui  «père  h 
aégociatiou  de  titres  au  porte**  perdus  par  un  tiers* 
sans  consulter  le  registre  du  syndicat  destiné  *  re- 
cevoir les  oppositions  des  propriétaires  d'action*,  éga- 
rées, ou  sans  tenir  compte  de  l'opposition  consi-r 
gnée  sur  ce  registre,  peut  cepeudaut  être  déclaré 
irresponsable  envers  le  propriétaire  à  raison  des 
circonstances,  et  notamment  de  ee  que  les  titres  dont 
Il  s'agit  lui  avaient  été  remis  par  an  banquier  avec 
lequel  li  avait  des  rapporté  habitue*,  de  ee  qnet 
par  leur  valeur  miuisMt,  ose  tiares  n'appâtaient  pas 
son  attention  dfraé  asanière  opétiaky  et  aie  ee  que 
même  ha  ne  lus  avaient  pas  été  signalés  dans  les  cir- 
cutaires  ordinaires  dn  syndicats  —  un  areet  de  la 
Cour  de  cassation*  du  49  juillet  l&SQ  (voL  1&6U.1. 
804),  a,  au  contraire*  proclamé,  dans  une  espèce 
dégagée  de  toutes  circonstances  spéciales  e>e  ra- 
gent de  chante  est  ou  peut  être  déclaré  responsa- 
ble des  conséquences  de  la  négociation  des  titres  vo- 
lés, par  cela  sent  qu'il  les  a  vendus  nonobstantrep- 
position  formée  par  te  véritable  propriétaire  an  sto» 
dteat  des  agents  de  change.— Dans  la  cause  eetaaefte, 
tontes  les  efesonstanost,  i»  faut  bien  le  leooauaelire, 
semblaient  as  réunir  peu»  engagoi  ai 
de  l'agent  dai 
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change  <fe  la  province,  une  lettre  circulaire 
contenant  l'avis  des  oppositions  par  lui  for 
mées,  avec  la  liste  par  numéros  des  obligations 
soustraites,  et  l'Invitation  de  ne  pas  en  opérer 
la  négociation  ;— Attendu  que,le4janv.  1861, 
les  15  obligations  du  Grand-Central  susmen- 
tionnées furent  présentées  à  Sauvage  par  un 
tomme  de  peine  qu'il  ne  connaissait  pas,  et 
qui  déclara  être  chargé  de  vendre  ces  valeurs 

rir  le  compte  d'un  tiers  pressé  d'en  recevoir 
montant; —  Attendu  que,  malgré  les  cir- 
constances bien  faites  pour  éveiller  son  atten- 
tion, saas  demander  aucun  éclaircissement  sur 
Forigine  des  valeurs,  sans  demander  le  nom 
de  leur  propriétaire  pour  vérifier  l'individualité 
de  l'inconnu  oui  en  était  porteur,  sans  tenir 
eompu?  enfin  de  l'opposition  ni  de  l'avis  du  25 
août,  Sauvage  a  vendu  immédiatement  à  la 
Bourse  les  15  obligations  qui  lui  étaient  remi- 
ses, et,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique 
habiluellement,  s'est  dessaisi  le  jour  même 
des  fonds  provenant  de  la  vente;— Attendu 
qu'en  négligeant  ainsi  les  précautions  qu'il 
était  en  son  pouvoir  de  prendre,  Sauvage  a 
manqué  aux  règles  d'une  prudence  ordinaire; 
—Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  appuie  sa  défense 
sur  un  certificat  du  syndic  de  sa  compagnie, 
attestant  qu'il  n'existe  au  secrétariat  de  la 
chambre  syndicale  aucun  registre  sur  lequel 
soient  enregistrées  tes  oppositions  à  la  négo- 
ciation des  valeurs  au  porteur  perdues  ou  vo- 
lées, en  déclarant  que  le  syndic  ne  se  croit 
pas  obligé  de  transmettre  à  chacun  des  mem- 
bres de  Ta  compagnie  l'indication  des  vois  qui 
kii  seraient  notifiés; — Mais  attendu  qu'il  est 
constant  qu'antérieurement  aux  faits  du  pro- 
cès, la  chambre  syndicale,  inspirée  par  une 
haute  et  juste  appréciation  du  devoir  de  ses 
fonctions^avait  ouvert  le  registre  dont  il  s'a- 
git, et  avait  offert  ainsi  au  public  une  garantie 
sérieuse  sur  laquelle  Mariet  était  en  droit  de 
compter;— Attendu,  au  surplus,  que  ce  regis- 
tre eutril  été  supprimé,  cette  suppression  ne 
saurait  affranchir  les  membres  de  la  compa- 
gnie, individuellement,  des  obligations  du 
Iroit commun,  qui  doivent  être,  au  contraire., 
lus  étroites  pour  des  agents  investis,  dans 
l'intérêt  publie,  d'un  ministère  officiel  et  privi- 
légié;—Attendu  que, dans  l'hypothèse  de  cette 
suppression  et  celle  inéine  ou  Sauvage  n'au- 
rait reçu  ni  Tavis  de  l'opposition  par  le  syndic, 
ni  la  lettre  circulaire  du  £5  août,  les  faits  par- 
ticuliers qui  ont  été  ci-dessus  relatés  lui  fai- 
saient une  loi  de  s'enquérir  au  syndicat  si  des 
oppositions  y  avaient  été  signifiées,  et  que  la 
négligence  de  ce  soin  suffirait  pour  engager  sa 
responsabilité:— Attendu,  enfin,  qu'heureuse- 
ment les  devoirs  de  vigilance  et  de  précaution 
méconnus  par  Sauvage  ont  été  mieux  compris 
•t  observés  par  les  compagnies  des  chemins 
fe  1er,  qm,  fe  13  janvier,  ont  refusé  de  payer 
les  arrérages  dès  obligations  frappées  entre 
leurs  mains  de  l'opposition  du  25  août,  et  plus 
particulièrement  encore  par  l'escompteur  Da- 
niel qui,  le  6  octobre,  refusa  la  négociation 
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de  plusieurs  des  mêmes  obligations  à  lui  offer- 
tes par  un  inconnu  qui  se  trouvait  précisément 
être  l'auteur  du  vol  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  gui 

S  recède  que,  par  sa  fauté,  Sauvage  a  privé 
Farlet  de  la  faculté  de  rentrer  en  possession 
des  valeurs  du  Grand-Central  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  qu'il  lui  a  causé  un  préjudice  dont 
il  lui  est  dû  réparation,  ani  ternies  de  l'art. 
1382,  Cod.  Nap.  ;  —  Par  ces  motifs  condamne 
Sauvage  à  payer  à  Mariet,  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  9,095  fr.,  avec  les  inté- 
rêts de  droit,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Sauvage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  demande 
de  Mariet  a  pour  objet  la  réparation  du  pré- 
judiee  qui  lui  a  été  causé  par  la  négociation 
de  15  obligations  do  chemin  de  fer  du  Gratté- 
Central,  qui  lui  ont  été  volées  dans  )a  nuit  du  24 
au  25  août  1860;— Considérant  qu'il  est  con- 
stant que,  dès  le  lendemain  du  vol,  Mariet  a 
formé  opposition  entre  les  mains  du  syndic 
des  agents  de  change  au  transfert  des  titres 
détournés,  et  a  adressé  à  tous  les  agents  de 
change  de  Par»  une  lettre  circulaire  conte- 
nant l'avis  de  l'opposition  susénoncée  et  les 
numéros  des  obligations;— Considérant  que, 
néanmoins,  Sauvage  a  vendn  à  la  Bourse  dv  4 
janv.  suivant  les  obligations  dont  s'avit,  sur 
la  demande  d'un  individu  qui  ne  lui  était  pas 
connu,  et  lui  a  remis  dès  Fe  lendemain  même 
le  produit  de  la  négociation,  sans  avoir  égard 
à  la  lettre  circulaire  qui  lui  avait  été  adressée 
et  dont  il  ne  lai  a  pas  été  possible  de  nier  la 
réception;  —  Considérant  qu'en  supposant 
même  que  la  lettre  circulaire  ne  lui  fût  pas 
parvenue,  l'ignorance  où  il  était  de  l'indivi- 
dualité et  de  la  solvabilité  du  porteur  des  obli- 
gations lui  faisait  un  devoir  de  s'assurer  s'il 
n'existait  pas  au  syndicat  de  sa  compagnie 
une  opposition  à  leur  négociation  ;  —  Considé- 
rant qu'il  importe  peu  que  les  titres  ne  fussent* 
pas  nominatifs,  la  loi  autorisant  la  revendica- 
tion pendant  trois  années  de  tous  objets  mobi- 
liers volés,  et  aucun  doute  ne  pouvant  s'éle- 
ver sur  l'identité  des  valeurs  réclamées  ;  — . 
Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
une  Sauvage  a,  par  sa  négligence,  privé  Mar- 
iet de  la  faculté  de  rentrer  en  possession  des 
obligations  qui  lui  avaient  été  volées,  et  lui  a 
ainsi  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  répa- 
ration, aux  termes  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.  ; 
—  Considérant  qu'alors  même  que  le  registre 
des  oppositions  ayant  existé  au  secrétariat  du 
syndicat  des  agents  de  change,  et  destiné  à 
faciliter  les  vérifications,  aurait  cessé  d'être 
tenu,  cette  mesure  regrettable  ne  saurait  affran- 
chir les  officiers  publics  chargés  de  pourvoir 
à  la  négociation  régulière  des  valeurs  cotées  à 
la  Bourse,  des  obligations  de  prudence  qui 
dérivent  tout  à  la  fois  de  la  nature  des  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  confiées  dans*  un  intérêt 
général  et  des  règles  du  droit  commun  ;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
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juges  dans  leurs  dispositions  non  contraires 
au  présent  arrêt;  —  Confirme,  elc. 

Du  16  mai  1862.  —  Cour  imp.  de  Paris.—  4« 
ch.  —  Prés.,  M.  Hély  d'Oissel.—  Concl.,  M. 
Salle,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mathieu  et  Béto- 
laud. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Donation  entre 
époux.— Révocation. 

La  séparation  de  corps  emporte  de  plein 
droit,  comme  le  divorce,  à  l'égard  de  V époux 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée,  la  révoca- 
tion des  donations  à  lui  faites  par  l'autre 
époux.  (Cod.  Nap.,  299.)  (1) 

Et  si  la  séparation  a  été  prononcée  contre 
Vun  et  Vautre  époux,  la  révocation  des  avan- 
ages  qu'ils  se  sont  respectivement  faits  a  lieu 
à  ?  égard  de  tous  deux  :  à  ce  cas  ne  s'appli- 
que pas  l'art.  300,  Cod.  Nap. 

(Leblanc— C.  Rousseau.) 

Le  tribunal  civil  de  Rambouillet  l'avait  ainsi 
décidé  par  un  jugement  du  22  mars  1861, 
conçu  en  ces  tennis  : 

«  Considérant,  en  fait,  que,  par  jugement  en 
date  du  17  sept.  1839,  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Vannes,  et  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  les  mariés  Leblanc  ont  été 
séparés  de  corps  et  de  biens  sur  leurs  deman- 
des respectives  et  par  suite  d'injures  graves 
de  l'un  envers  l'autre  ;  —  Que  Leblanc  est 
décédé  à  Montfort,  le  3  sept.  1860,  sans  pos- 
térité ni  héritiers  à  réserve,  et  laissant  pour 
sa  légataire  universelle  la  demoiselle  Louise 
Rousseau,  mineure,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Bac,  n.  108;-  Que  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, en  date  du  15  janv.  1812,  reçu  par  M** 
Caudy  et  Blanc,  notaires  à  Montéiimart,  les 
époux  s'étaient  fait  donation  réciproque  au 
survivant  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
qui  composeraient  la  succession  du  prédécédé  ; 
— Que  la  veuve  Leblanc,  invoquant  celte  dis- 
position de  son  contrat  de  mariage,  a  formé 
contre  la  mineure  Rousseau  une  demande  en 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  son 
mari  ; — Que  la  défenderesse  soutient  que,  par 
l'effet  du  jugement  de  séparation  du  17  sept. 
1839,  prononcé  sur  la  demande  respective  de 
l'un  et  de  l'autre  des  époux,  pour  injures  gra- 
ves réciproques,  la  veuve  Leblanc  avait  perdu 
de  plein  droit  le  bénéfice  des  avantages  ma- 
trimoniaux qui  lui  avaient  été  faits  par  son 
contrat  de  mariage  ;  —  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  299,  Cod.  Nap.,  reflet 
légal  du  divorce  est  la  privation,  pour  l'époux 
contre  lequel  il  est  prononcé,  de  tous  les  avan- 
tages qui  lui  avaient  été  assurés  par  l'autre 

(1)  On  sait  que  la  jurisprudence  et  la  doctriue  se 
prononcent  très-géoéralenient  en  ce  sens.  F.  les  in- 
dications que  renferme  à  cet  égard  noire  Table  di- 
cenn.  4851-1860,  v°  Séparation  de  corps,  n.  87.  — 
La  même  solution  est,  (tu  reste,  étendue  aux  legs 
faits  a  son  conjoint  par  l'époux  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration de  corps.  V.  Lyon,  26  janv.  1861  (vol. 
1S6I.2.553),  et  les  citations  <'e  la  note  1". 


époux  dans  leur  contrat  de  mariage  on  de- 
puis; -Que  les  séparations  de  corps  sont  ré- 
gies par  les  mêmes  dispositions  que  les  de- 
mandes en  divorce,  autres  que  par  consen- 
tement mutuel  ;  au' elles  sont  placées  au  même 
titre,  assimilées  1  une  à  l'autre  dans  les  autres 
dispositions  éparses  dans  le  Code  et  qui  ont 
en  vue  la  position  des  époux  séparés  ou  di- 
vorcés;—  Qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence constantes  que  les  règles  non  rappelées 
au  chapitre  de  la  Séparation  de  corps,  et  qui 
sont  édictées  dans  le  chapitre  du  Divorce,  et 
pour  le  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  dispositions 
spéciales   au  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, doivent  être  appliquées  aux  demandes  en 
séparation  de  corps,  qui,  en  effet,  ne  peuvent 
être  introduites  en  justice  ou  repoussées  que 
pour  les  mêmes  causes  les  unes  et  les  autres; 
—  Que  la  seule  différence  qui   existait  entre 
elles,  c'est  que  par  le  divorce  le  mariage  était 
rompu,  et  que  par  la  séparation  de  corps  le 
lien  subsistait  toujours,  la  séparation  n'ayant 
lieu  qu  à  mensa  et  thoro;-Qae  réduite  à  ces 
termes,  dans  la  différence  de  leurs  effets  lé- 
gaux, il  faut  reconnaître  que  la  séparation  de 
corps,  tout  aussi  bien  et  non  moins  que  le 
divorce,  contient  la  preuve  que  l'époux  contre 
lequel  elle  est  prononcée  a  viole  les  devoirs 
et  manqué  aux  conditions  et  aux  promesses 
essentielles  du  mariage,  qui  n'a  été  contracté, 
tout  aussi  bien  que  le  contrat  préa-  lable  et  les 
avantages  qu'il  contient  n'ont  été  consentis, 
que  sous  la  foi  du  respect  et  de  l'exécution  de 
ces  devoirs  et  conditions;  que  le  manquement 
aux  mêmes  devoirs  doit  entraîner  les  mêmes 
conséquences  ;  -  Considérant,  d'ailleurs,  que, 
dans  le  droit  ancien,  sous  lequel  la  séparation 
de  corps  était  seule  admise,   I  époux  contre 
lequel  elle  était   prononcée  était   frappé  de 
déchéance  pour  les  avantages  matrimoniaux, 
qui  ne  sont  promis  qu'en  vue  et  dans  l'espé- 
rance d'une  affection  et  d'égards  mutuels  et 
réciproques;— Qu'on  ne  saurait  admettre  que 
le  législateur  qui,  dans  notre  droit  moderne, 
a  maintenu  et  conservé  tant  de  principes  ad- 
mis par  le  droit  ancien,  aurait  rejeté  ces  dis- 
positions si  morales  et  si  sages,  sans  dire  sa 
volonté  nouvelle,  alors  surtout  qu'il  les  rappe- 
lait dans  le  même  titre  et  en  déterminant  les 
règles  du  divorce,  d'importation  récente  dans 
nos  lois,  et  qui  faisait  violence  à  la  conscience 
et  aux  sentiments  religieux  de  ceux  qui  font 
profession  de  la  religion  catholique,  tellement 
qu'il  était  reconnu  que  la  séparation  de  corps 
était  le  divorce  des  catholiques  ;— Considérant 
que  si,  par  Fart.  3U0,  Cod.  Wap.,  le  législateor 
a  déclaré  que  l'époux  qui  avait  obtenu  le  di- 
vorce conserverait  les  avantages  à  lui  faits  par 
l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés 
réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu, 
le  législateur,  par  ces  dispositions,  a  voulu 
maintenir  dans  ses  droits  l'époux  victime  de 
l'autre  époux  ;— Que  si,  comme  dans  l'espèce, 
la  séparation  a  été  prononcée  contre  l'un  et 
l'autre  des  époux  pour  injures  graves  de  l'un 
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envers  l'antre,  les  conséquences  de  ce  juge- 
ment sont  que  les  deux  époux  ayant  égale- 
ment l'un  et  l'autre  manqué  à  leurs  devoirs 
d'époux,  sont  frappés  tous  deux  de  la  dé- 
chéance et  de  la  privation,  prononcées  par  l'an. 
299,  ni  l'un  ni  Vautre  n'étant  djenes  d'invo- 
quer les  dispositions  favorables  de  l'art.  300, 
et  qui  ne  maintient  les  avantages  matrimo- 
niaux qu'en  faveur  de  l'époux  qui  a  toujours 
respecté  et  rempli  ses  devoirs  envers  l'autre 
époux;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître, 
au  vu  du  jugement  du  17  sept.  1839,  que  les 
époux  Leblanc  ont  perdu  l'un  et  l'autre  les 
avantagesqu'ils  s'étaient  faits  réciproquement 
par  leur  contrat  de  mariage,  en  date  du  15 
janv.  1812,  ou  depuis;...  —  Déclare  la  veuve 
Leblanc  déchue  de  plein  droit,  et  par  l'effet 
«lu  jugement  de  séparation  de  corps  prononcé 
contre  elle  et  son  mari,  sur  leur  demande  res- 
pective, des  avantages  que  son  mari  lui  a  faits 
dans  leur  contrat  de  mariage,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  Leblanc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  20  août  1862.  —Cour  imp.  de  Paris.— 
4«  ch.  —  Prés.,  M.  Hély  d  Oissel.— ConcL,  M. 
Salle,  av.  gén. —/>/.,  M. M.  Gambetta  et  Du- 
verdy. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  -  Donation  knthb 
époux.—  Enfant.— Cumul. 

Au  cas  où  un  époux  a  disposé  en  faveur 
de  ton  conjoint  et  en  faveur  d'un  enfant  ou 
tfun  étranger  par  le  même  acte,  mais  en  éta- 
blissant un  droit  d'antériorité  au  profit  du 
conjoint,  si  la  libéralité  faite  à  celui-ci  épuise 
la  quotité  disponible  déterminée  par  l'art. 
913,  Cod.  Nap.9C enfant  ou  C étranger  ne  peut 
profiter  de  la  portion  de  biens  complétant  la 

(1)  La  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cjvsalion  décide,  on  le  sait,  que  lorsque  la  quotité 
disponible  de  Part.  913,  Cod.  Nap.,  a  élu  épuisée 
p  r  une  disposition  d'un  des  époux  en  tuteur  de 
ton  conjoint,  l'épcui  doualeur  ne  peut  ultérieure» 
ment  donner,  soit  à  un  tiers,  soit  a  un  de  ses  en- 
fants, lu  portion  de  biens  complétant  la  quotité  dû* 
poniltlede  Pu rt. 4  096;  doctrine  ù  laquelle  ont  adhéré 
plusieurs  Court  impériales  et  quelques  jurisconsul- 
te, mais  que  repoussent  d'autres  Cours  et  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs.  V.  Table  gin.  DevilL  et 
Wb.,  v*  Quotité  disponible,  n.  90  et  s.,  et  Table  àè- 
«««.  1851-1860,  eod.  verb.  —  Jungc  cont,  MM. 
Coin-Delisle,  Douât,  et  test.,  sur  Part.  1094,  n.  16; 
Trop>ong%  id.f  t.  A,  n.  2099  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zjcltarae,  L  »,  $  460,  p.  159,  note  12;  Beauleinps- 
Beaupré,  Port.  d»sp.,  t.  1,  n.  55  et  s.  (qui  fait  tou- 
tefois plusieurs  distinctions);  Saiulespès-Lescut,  Do- 
««/.  et  test.9  L  5,  n.  HM);  Bonnet,  Dispos,  par 
comr.  de  mar.  et  entre  époux,  t.  8,  n.  1152  et  s. 
—  Contra,  MM.  Aubry  et  RdU,  d'après  Zacharise, 
1.  5,  $  689,  p.  618  et  614,  texte  et  note  19;  Colinet 
de  San  terre,  coiilin.  de  Demantc,  Cours  analyt.,  L 
h,  a.  281  bis  V. — La  Cour  de  Riom,  qui,  par  de 
précédents  arrêts ,  s'est  prononcée  sur  ce  point  en 
*m  divers  (V.    Table  gén.,  toc  cit.,  n.  92,  93  et 


quotité  disponible  fixée  par  Vatl.  1094,  même 
Code  :  cette  dernière  quotité  est  une  faveur 
exclusivement  personnelle  aux  époux.  (1) 
(Bellut— C.  Bellut.)— arrSt. 
LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  combinai- 
son des  deux  quotités  disponibles  fixées  par 
les  art.  913  et  1094,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu 

Sue  Tait.  913,  Cod.  Nap.,  règle  la  mesure 
es  libéralités  permises  au  père  de  famille 
d'après  le  nombre  d  enfants  légitimes  qu'il 
laisse  à  son  décès,  et  déclare  qu'elles  ne  pour- 
ront excéder  celte  mesure  ;  —  Attendu  que 
l'extension  de  la  portion  disponible  autorisée 
par  l'art.  1094,  constitue  un  privilège  spécial 
dont  l'époux  seul  peut  s>e  prévaloir;  que  lors- 
que cette  portion  disponible  est  plus  élevée, 
que  la  portion  disponible  ordinaire  réglée  par 
I  art.  913,  l'excédant  se  trouve,  pour  tout  autre 
que  Tépoux,  dans  la  portion  réservée;  —  At- 
tendu que,  pour  l'application  pratique  de  celte 
règle,  il  faut  admettre  que  toute  libéralité, 
qu  elle  soit  faite  h  un  époux,  à  un  enfant  ou  à 
un  étranger,  s'impute  d'abord  sur  la  quotité 
disponible  ordinaire  ;  que  ce  n'est  qu'ultérieu- 
re nie  m,  et  pour  les  seules  libéralités  faites 
au  conjoint,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux 
dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  1094  ; — 
Attendu  que  1  on  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que 
ces  règles  d'imputation  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  les  deux  libéralités  sont  faites  par 
actes  séparés,  mais  que  lorsqu'elles  sont  écri- 
tes, comme  dans  l'espèce  actuelle,  dans  le 
même  acte,  il  faut  les  considérer  comme  faites 
au  même  moment,  et  qu'en  pareil  cas  il  doit 
être  admis  que  le  disposant  a  eu  l'intention 
d'user  de  la  quotité  la  plus  élevée  que  la  loi 
met  à  sa  disposition  ;  —  Attendu  que  les  deux 
libéralités  oui  eu  lieu,  il  est  vrai,  dans  le  même 
acte,  le  testament  du  18  avril  1808;  qu'il  est 
vrai  encore  que  l'on  ne  doit  pas,  en  général, 


95,  et  Table  déeenn.,  eod.,  n.  8),  étend  ici  la  doc- 
trine doul  il  s'agit  au  cas  où  un  épous  a  disposé  en 
fa? eur  de  son  conjoint  et  en  faveur  d'un  entant  ou 
d'un  étranger  par  le  même  acte,  mais  en  établissant 
un  droit  d'antériorité  au  profit  de  son  conjoint.  Il 
semble,  en  effet,  que  ci-tle.  hypothèse  doit  être  assi- 
milée à  celle  où  la  disposition  en  laveur  du  conjoint 
a  eu  lieu  pur  un  acte  aulérieur  ù  celui  qui  renferme 
la  libéralité  faite  à  l'enfant  ou  à  l'étranger.  Mais  *\ 
l'acte  unique  couteuaol  les  deux  dispositions  ne  té- 
moignait pas,  par  ses  stipulations,  de  la  volonté  du 
donateur  d'établir  l'antériorité  en  faveur  du  cun- 
|  joint,  celte  antériorité  ne  résulterait  pas  de  la  cir- 
(  constance  seule  que  la  disposition  faite  au  profit  du 
(  conjoint  précéderait  dans  l'acte  la  disposition  faite 
.  au  profit  de  l'eufant  ou  de  l'étranger.  Sic,  Cu>s., 
1  20  déc.  4847  (vol.  1848.1.231).  —Quant  à  l'hypo- 
thèse où  la  libéralité  de  l'enfant  ou  de  l'étranger  est 
antérieure  a  la  libéralité  du  conjoint,  et  à  celle  où 
j  les  deux  libéralités  sont  simultanées  et  sans  droit 
j  d'antériorité  pour  le  conjoint,  elles  ne  présentent  pas 
de  difficulté:  il  est  recouiiu  alors  partout  le  monde 
'  qu'il  y  a  seulement  lieu  à  la  réduction  de  l'ensem- 
ble des  libéralités  au  mou  tu  ni  de  la  quotité  la  plus 
étendue*  V.  Table  générale,  toc*  ai,,  n*  82  et  s. 
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attacher  de  l'importance  *  l'ordre  dans  lequel 
les  dispositions  ont  été  faites  dans  au  acte, 
ordre  4111  peut  ne  tenir  quelquefois  qu'à  un 
arrangement  capricieux  des  phrases,  ou  à  tout 
antre  accident  involontaire;  —  Mats  attendu 
§oe»  dans  le  cas  actuel,  le  testateur  a  vonta, 
ioemi  tant,  léguer  à  sa  femme  les  reprises 
qu'il  avait  contre  elle,  entendant,  dit-il,  que 
nersonne  ne  puisse  la  rechercher  pour  cet  ob- 
jet, ni  directement,  ni  indirectement  ;  que  ce 
n'est  qu'après  cette  première  disposition,  ou 
règne,  en  laveur  de  la  femme,  une  sollicitude 
particulière,  que  vient,  dans  l'acte,  celle  rela- 
tive au  préoput  légué  purement  et  simplement 
an  fils;  que  Ton  peut  donc  dire  «nie  Fade 
témoigne  par  lui-même  d'une  idée  d'antério- 
rité en  faveur  de  ta  libéralité  de  l'épouse  dans 
la  pensée  du  testateur  ;  —  Attendu  qu'A  s'agit 
d'apprécier  d'après  ces  données,  préalable- 
ment établies  en  droit,  les  diverses  préten- 
tions élevées  par  l'appelant  ;— Attendu  qu'il  a 
demandé  d'abord  qu'une  Ibis  que  le  legs  fait  à 
Elisabeth  Varennes  sera  imputé  sur  le  mon- 
tant du   tiers  en  préciput  légué  à  Augustin 
BeMat,  eelutci  soit  admis  à  pronier,  en  outre 
du  surplus  dudit  tiers,  d'un  restant  de  quotité 
disponible,  qu'il  fixe  à  4/24  en  propriété  ;  — 
Attendu  que,  par  ee  chef  de  demande,  rappe- 
lant ne  se  borne  même  pas  à  réclamer  pure- 
ment   et  simplement  pour  Augustin   BeHut 
l'excédant  de  wt  portion  disponible  fixée  par 
l'art.  1094;  mais  qu'en  le  lui  attribuant,  il  le 
dénature  arbitrairement,  puisque  ledit  excé- 
dant ne  consisterait,  d'après  l'art.  1094,  qu'en 
un  simple  usufruit,  et  qu'il  le  réclame  en 
propriété  ;  —  Que  ce  premier  chef  doit  être 
rejeté;— Attendu  que,  par  un  deuxième  chef 
subsidiaire,  l'appelant  rentre,  sans  doute,  dans 
les  termes  de  rart.  1094,  en  réclamant  en 
faveur  de  la  succession  d'Augustin  \f¥t  en 
usufruit;  —  Mais  qu'ici  s'élèvent  contre  lui 
les  principes  ci-dessus  établis,  d'après  lesquels 


Attendu  que  vainement  encore  l'appelant  a  cru 
formuler  sa  prétention  d'une  manière  plus 
juridique,  en  demandant  que  le  legs  de  4,556  fr. 
de  reprises  fait  à  la  femme  reçoive  exécution 
au  profit  de  celle-ci,  par  la  jouissance  jusqu'à 
concurrence  de  1/12  en  usufruit  pendant  sa 
vie,  et  que  ce  soit  seulement  à  son  décès  que 
ces  4,556  fr.  se  prennent  sur  le  tiers  légué  an 
fils  ;  —  Attendu  que  cette  combinaison  n'en 
demeurerait  pas  moins  en  opposition,  soit 
avec  les  règles  de  droit  ci  dessus  posées,  qui 
veulent  que  toute  libéralité  s'impute  d'abord 
sur  la  quotité  disponible  ordinaire,  soit  avec 
te  testament,  qui  d'abord  n'accorde  rien  en 
usufruit  à  la  femme,  et  d'après  lequel,  d'ail- 
leurs, le  legs  de  4,356  fr.  de  reprises  qui  lui 
est  fah  doil  avoir  tout  son*  effet  immédiat  et 
complet  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  s'unmiter  par  eeneéffuent,  dès  cette 
époque,  sur  Je  tiers  légué  au  fils;  —  Par  ces 


motifs,  déboute  rappelant  de  ces  urt ers  cHfch 
de  cOHctanione  relatifs  à  m  manière  dont  lies 
deux  legs,  faits  par  f  ean  Beflut  à  6a  femme 
et  à  son  nie.  devraient  être  exécutés;  main- 
tient, à  cet  égard,  le  mode  tf  imputation  adopte 
par  le  notaire,  etc. 
Du  20  mai  4862.  —  Cour  tmp.  de  Riom.  - 


*  eh.  —  Pré$.9  M. 
Aneerot,  im  av.  gén.  —  Pi 
Salveton. 


jne.  —  ConcL,  M. 
.,  MM.  Goéemel  et 


LÉGALISATION.— Actb  êtuangb».— Corspi. 

Un  aete  pâmé  en  pays  étranger  ne  pal 

faire  foi  en  France  qu'autant  qu'il  a  été  lé- 

gatùé  éemê  le  paya  par  t agent  diplomatie 


la  nation  étrangère.  (Ôrdonn.  de  1681,  art. 
23;  Ordonn.  20  mai  4&M8,  art.  2,  et  28  oct 
1833,  art.  2.)(i) 
(Lang—  G.  Préfet  du  Bas-Rhin.)- Àtttt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  Philippe-Henri 
Lang,  né  le  21  dëc.  1835  à  Buhl;  arrondisse- 
ment de  Wissembourg,  de  parents  français,  t 
été  rayé  des  tableaux  du  recensement  de  U 
classe  de  t855  dont  il  faisait  partie,  parce  qu'il 
s'était  expatrié;  —  Qu'fr  la  suite  de  son  retoar 
dans  son  domicile  d'origine,  il  a  été  porté) 
comme  omis,  sur  la  liste  de  la  classe  de  1860, 
et  se  trouve  compris  dans  le  contingent  mili- 
taire de  188!  par  l'attribution  du  n*  23  qui  lui 
est  échu  lors  au  tirage  au  sort  ;  —  Que  pour 
s'affranchir  des  obligations  que  cette  loi  lai 
impose,  l'appelant  prétend  qu'il  avait  perdu 
la  qualité  de  français  antérieurement  à  l'in- 
scription qui  l'a  soumis  aux  chances  do  recru- 
tement ;  —  Qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation un  acte  duquel  il  résulterait  que  Henri 
Lang,  étranger  et  sujet  de  ^Empereur  des 
Français,  a  été,  le  2t  fév.  1860,  naturalise 
et  déclaré  citoyen  des  Etats-Unis  par  h  Cour 
d'enregistrement  du  comité  de  Wayne.Etat  de 
New-York  ;  —  Que  l'omission  du  prénom  de 
Philippe  et  le  changement  d'une  voyelle  dans 
l'orthographe  du  nom  patronymique  ne  suffi- 
sent pas  pour  faire  écarter  cette  pièce  coma* 
inapplicable  à  l'appelant; — Que  celui-ci  son- 
seulement  en  est  le  détenteur,  mais  n'a  pas 
hésité  à  s'en  prévaloir  auprès  des  autorités 
américaines,  tant  à  Washington  qu'à  Pans, 
pour  solliciter  un  passe-port  qui  lui  a  été  dé- 
livré sans  difficulté  et  lui  a  été  adressé  direc- 
tement à  Bûhl;— Attendu  toutefois  que  la  perte 
de  la  nationalité  de  Henri  Lang  ne  peut,  dans 
tous  les  cas,  être  consacrée  par  la  justice  fran- 
çaise qu'autant  qu'il  rapporterait,  d'une  pari, 
un  titre  de  naturalisation  à  l'étranger  revêtu 
de  toutes  les  formes  nécessaires  pour  obtenir 
crédit  en  France;  (f  autre  part,  des  docomenis 
de  nature  à  démontrer  que  cette  naturalisa- 
it) K  eouf.,  tferttn,  Répert.,  V  Ugaiitution,  tf 
Boffand  de  Vluargues,  tUp.  an  **#,,  eo*\  w**i  ni 

mtrftt. 
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Coure  tmfssTOuapep  t7ounuil  »  jbmîj  efd* 


(il*)-»» 


tien  a  été  laite  eooiorméineu*  «ml  lois  do 
sers  oa  eue  a  eu  Mes  ;  — <Que  la  première  de 
a*  conditions  n'a  pus  élé  remplie,  la  sigma-» 
tore  éê  grenier  Lvmeu  Lyon,  qui  a  élé  ap- 
posée m  bas  de  l'expédition  que  Lang  a  pto- 
«nlepoar  justifier  ée  son  extraaétté,  tt  ayant 
été  kwattsée  que  par  le  consul  «les  £tats4Jnk 
à  Pans; —  Qu'en  effet»  l'ordonnance  delà 
narine,  dont  les  dispositions  du*  élé  sur  ee 
peiaicoairméeepar  les  lois  nouvelles,  notais- 
neot  par  l'ordonnance  du  20  mai  1818  et  par 
le  litre  *  de  l'ordonnance  du  &  ect.  4833, 
porte  que  tons  les  actes  expédiés  dans,  les 
pays  étrangers  eu  il  ?  a  des  consuls  français» 
ae  feront  aucune  foi  en  France  s'ils  ne  sont 
lésasses  car  enx;  —  Qu'un  consul  français 
notant  a  New-York,  Lang  devait  s'adresser 
à  lui  pour  obtenir  une  légaMsation  régulière 
sus  nqueHoun  noie  publie,  passé  dsns  l'éten- 
due de  ion  consulat,  est  dépourvu  de  toute 


authenticité  sur  le  territoire  de  l'Empire;  — 
Que  ee  n'est  pas  là  une  simple  formalité,  mais 
an*  garantie  de  droit  international,  puisque, 
aei  lemMs  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  de 
1833,  lorsque  les  cousues  do  France  légalisent 
bs  actes  des  autorités  ou  fonetiotmaires  pu- 
blics étrangers,  ils  doivent  avoir  soin  de  men- 
uoaner  la  qualité  du  fonctionnaire  ou  de  l'au- 
toruédoni  l'acte  sera  émané,  et  d'attester  qu'il 
est  à  leur  connaissance  que  ce  (boctiouneire 
a  MioeUement  ou  avait,  lorsque  Tacts  a  élé 
passé,  la  qualité  qu'il  y  prend  ;— -Qu'il  suis  de 
noue,  si  racle  en  question  ne  peut,  dans  son 
état  actuel,  être  produit  utilement  devant  la 
Cour,  il  est  de  toute  justice  d'accorder  à  Lang 
w  délai  pour  le  faire  régulariser;  —  Que  ce 
«ras  permettra  a  rappelant  de  se  procurer 
«après  des  jurisconsultes  les  plus  accrédités 
oq  des  joues,  des  Etats-Unis,  des  attestations 
s»  aatore  a  nie»  constater  que  le  turc  de  ci- 
toyen américain  lui  a  été  conféré  sérieuse- 
ment dans  tes  formes  et  les  conditions  de 

M  np»   MWtMycVHfV,     V9    IHBHWIv  *      W&     UVIIvuvi 

eatercment  de  son  ancienne  patrie;  —Qu'un 
anuracre  de  naturalisation  à  l'étranger  ou 
une  naturalisation,  soit  entachée  de  nullité, 
soit  imparfaite,  ne  pourraient  avoir  pour  résul- 
tat d'enlever  a  un  Français  sa  qualité  et  de  le 
soustraire  au  service  militaire  ;— Par  ces  motifs, 
avant  faire  droit  sur  l'appel,  etc. 

vu  I»  avril  48B2.— Cour  imp.  de  Calmar.— 
t*  eh.-lVé>.,  M.  PMet.— CoueL,  M.  de  6*u- 
ieaacne,  l«  am  gén.— Pi.,  MM.  Kuglor  otlgn 
Caaaiour.  ~- 


(4)  Jugé  auatl  que  ee  décret  doit  s'entendre  en 
*  m»  que  la  caution  peut  eue  exigée  lorsque  te» 
deber»  dont  le  paiement  est  ordeoné  appartiennent 
au  Trésor,  qui  se  trouve  avoir  intérêt  à  leur  conter* 
NtH»,  sxtria  non  lorsque  le  Trésor,  n'étant  que  <lé- 
■ashibe  ou  débiteur  envers  l'une  des  parues,  n'a 
aacaa  nues*  à  la  cerner* ation  des  deniers  :  forts, 
&  otf.  tSM  (vol.  ftSai;t,SM). 

W  Le  principe  Ideonsaeré  para»  Cour  de  Dijon 
«t  rsfuuaatiun  qu'eu  fait  cette  Cour  sont  Vonjet 
fane  •erieuso  tjuauuvomo)  so*  en  Juriaprtsdènooy 


CASSATIO*U-*rrirr  susmkbif.— Caisse  des 


Le  *****  du  16  jttttt.  4798,  mur  tenues  du- 
quel il  ne  pou/  éir§  fait  pur  te  Trésorerie  et 
pur  les  suisses  de»  déverses  administrations  de 
fBsat  oucuu  paiement  en  vertu  dejufsments 
attaquée  pur  te  soir  oV  cmsation,  sans  une 
caution,  préalable  fournie  pur  ecu#  «u  profit 
de  qui  eeajetaetnents  ont  été  rendus,  n'est  point 
applicable  a  te  Caisse  été  consignation* ,  te- 
quelte  reste  d  cet  devra)  fouutajf  ou  droit  esut- 

(Caisse  des  eensjg .  — C.  Gattaudan.)— assit. 
LA  COUR;— Considérant  que  le  décret  du 

16  juilh  t793  sur  l'effet  suspensif  du  ooorvoi 
en  cassation  n'est  applicable  qu'à  la  Trésorerie 
et  au*  caisses  détentrices  des  deniers  de  l'E- 
tat ;—Que  cette  exception  ne  peut  être  éten- 
due  à  te  Caisse  des  consignations,  établisse- 
ment  distinct  du  Trésor  public,  qui  n'a  été 
organisé  que  par  la  loi  du  tt  avril  loi 6,  no- 
tamment pour  recevoir  le  dépôt  des  sommes 
litigieuses  ;  -Qu'elle  est  assujettie  aux  règles 
d'une  comptabilité  spéciale,  et  que  les  paie- 
ments par  eue  faits  indûment  n'ensageut  pas 
la  responsabilité  du  Trésor  ^-Qu'elle  est  sou- 
mise au  droit  commuta,  et  que  tes  dispositions 
exceptionnelles  du  décret  du  48  août  4807  et 
de  la  loi  du  9  juill.  483*  sur  les  saùnes-arréts 
ont  du  lui  être  rendues  spécialement  apfdieu» 
blés  par  la  loi  do  8  juill.  4837  ;— Conurme,  etc. 
Du  30  août  1868.— Cour  knp.  de  Paris.—!™ 
ch.—Pré*.,  M.  Caaenave.-^oact ,  M.  Deaceu- 
tures,  subst.— »!>*.,  MM.  Denormandie  et  Fau- 
vel.  mmm^mm 

4°  CONSEIL  DE  FAMILLE.—  Rnoeuns.— 
DÉLiaSuATion.— Tuteus  (nouuution  de). 
i°  Tutelle.  —  DtwmtLtiÉ.  -Honoeaims, 

— PKUMOK  AKHOEL1B. 

4*  la  disposition  et  fart.  883,  Cad.  froc., 
(f  uprm  Juqtattte  Isa  débfkéraéiom  orna  eonMttt 
de  famille  qui  ns  sont  pas  pris**  à  f  unanimité 
peuvsnt  étrt  attaquées  devant  lot  tribunaux, 
s'applique  aussi  bien  aux  délibérations  qui  sont 
exemptes  de  la  formalité  de  Vhomologaiion 
qu'à  celtes  qui  y  sont  soumises. —  Et  spécia- 
lement, peut  être  attaquée  par  les  membres 
dissidents  du  conseil  de  famille  la  délibération 
de  ce  conseil  portant  nomination  d'un  tu- 
teur, m 

2°  La  tutelle  peulétn  divisée  entre  un  tu- 
teur* 10  personne  et  nn  tuteur  amm  biens.  ((L 
Nat>,  397  et  dOSL)  (3) 


—  r-.—  les  auteurs.  K  Ageo,  ta  dée.  48S0  (voU 
*»St.3ift8a)t  ainsi  que  tes  indications  joiotes  a  cet 
arrêt. 

(S)  Cette  sosadouv  esafbauie  b  là  disposition  de  la 
loi  nnsuône  ^astit,  de  Satisdat.  tutor.,  g  4,  et  L* 
S,  $5,  1K  de  Aam.se  par.  mi*)  et  à  l'opinion  lu  plus 
rtneratantnt  adaaise  dans  noue  ancien  droit  L¥. 
ûenitnet,  v  ÏH*lfa,n.  80  et  s.  t  Mette,***  TateUss, 
!*♦  parti  ce*  S,  s*  30),  a  été  aussi  eoasaeséa,  aoua 
n«tsunja4issunt^^  unasiét  do  la  Cour  de  9mU 
du  ib mess,  an  41  (U  4.I.I0S), et  par  un  arrêtée 


30tH"9) 


lotir*  impériakâ)  Conseil  d'Etat,  etc. 


Il  peut  être  alloué  au  tuteur  par  U  conseil 
de  famille  une  certaine  somme  à  titre  de  pen- 
sion annuelle  du  mineur.  (Solul.  impl.)(ft)  — 
Dans  tous  les  cas,  l'exagération  que  présente- 
rait cette  allocation  ne  saurait  suffire  pour 
entraîner  la  nullité  de  la  délibération  qui  la 
contient.  (Cod.  Nap.,  419,  450,  1999.)  (2) 
(Godard  —  G.  Godard.)  —  akrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  si  le  Gode  Napoléon  avait  res- 
treint à  quelques  cas  seulement  le  droit  afte- 
rant  aux  tribunaux  de  glaner  sur  les  délibé- 
rations des  conseils  de  famille  des  mineurs, 
soit  par  une  homologation  à  eux  soumise,  soit 
par  recours  facultatif  à  leur  juridiction  de  la 
part  des  tuteurs  desdits  mineurs,  le  Gode  de 
procédure  civile,  au  titre  des  Avis  de  parents, 
promulgué  plusieurs  années  après,  a,  par  son 
art.  883,  décidé  que  toutes  les  fois  que  les 
délibérations  des  conseils  de  famille  ne  se- 
raient pas  unanimes*,  le  tuteur,  subrogé  tuteur 
ou  curateur,  ainsi  que  les  membres  dissidents, 
pourront  se  pourvoir  contre  ces  délibérations 
en  formant  leur  recours  vis-à-vis  ceux  des 
membres  qui  en  auraient  été  d'avis,  pour  quoi 
et  a  défaut  de  cette  unanimité,  l'avis  de  cha- 
cun serait  mentionné  dans  les  actes  de  cette 
nature;  — •  Considérant  'qu'une  telle  faculté, 
édictée  par  une  disposition  formelle  insérée 
dans  un  Gode  qui  a  eu  pour  but  de  détermi- 
ner les  moyens  de  recourir  aux  tribunaux  en 
toutes  matières  et  de  régler  les  formes  de  ces 
recours  et  les  conditions  sous  lesquelles  ils 
pourraient  être  exercés,  ne  saurait  être  res- 
treinte aux  seul6  cas  où  cette  voie  avait  déjà 
é  é  autorisée  par  le  Gode  Napoléon  (art.  440 
et  448  dudit  Gode)  :  —  Que  celte  règle  est  de- 
venue générale,  depuis  la  promulgation  de 
l'art.  883  ci-dessus  visé  du  Gode  de  procédure, 
par  les  termes  absolus  dans  lesquels  cet  arti- 
cle est  conçu,  de  manière  à  étendre  son  em- 
pire aussi  bien  sur  celle  des  délibérations  qui 

la  Gourde  Rouen  du  8  mai  4840  (vol.  48A0.2.3I3  • 
V.  encore  Paris  21  frim.  an  18  (L  2.2.9),  et  An- 
gers, 6  août  1819  (t.  6. 2. 12 A).  Mais  plie  eu  re pous- 
sée, au  moins  en  principe,  par  tous  les  auteurs  mo- 
dernes. V.  MM.  Merlin,  liépcrU,  v>  Tutelle,  sect. 
2.  S  3;  D?lv  incourt,  t.  1,  p.  430;  Toullier,  t.  2,  n. 
1123;  Duranton,  t.  S,  u.  444;  Marcadl,  sur  Part. 
A4  7,  Cod.  Nap.  ;  Taulier,  Theor.  Cod.  civ.,  t.  2,  p 
21;  Chardon,  Putes.  tutéU,  L  3,  n.  83;  Magirin, 
Minorité,  t.  1,  n.  548;  Frlmioville,  t'A,  U,  n. 
22  ;  Demolombe,  t  7,  n.  220  et  s.;  Zaebarw  et  sea 
annotateur?  Massé  et  Vergé,  L  4,  $  498,  p.  886,  texte 
et  note  3  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharie,  U  1, 
$89,  p.  331;  Devilleneuve,  observ.  sur  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Paris  du  15  mess*  an  12. — Toutefois, 
quelques-uns  de  ces  jurisconsultes  (Delvincourt,  Du- 
ranton, M.gnin,  Zacharia,  Demolombe,  Aubry  et 
Rau)  estiment  que  le  père  ou  la  mère  pourraient  va- 
lablement nommer  plusieurs  tuteurs  à  leur  enfant 
mineur,  et  M.  Demolombe  pense  même  que  la  plu- 
ralité de  tuteurs  établie  par  le  conseil  de  binille 
pourrait  être  maintenue,  si  elle  était  dans  l'intérêt  du 
mineur  et  offrait  aux  tien  toutes  le»  sûretés  désira- 


jusque-là  étaient,  par  le  silence  de  la  loi,  affran- 
chies de  tout  recours,  que  sur  celles  contre 
lesquelles  le  même  recours  avait  été  autorisé 
par  des  dispositions  expresses;  —  Considérant 
qu'une  semblable  extension  de  garantie  qui 
généralise  la  règle  se  justifie  par  des  motifs 
majeurs  puisés  dans  les  inconvénients  que  la 
mise  en  œuvre  du  Code  Napoléon  avait  fait 
ressortir,  ainsi  que  le  montrent  clairement 
l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  des  commis- 
saires du  Gouvernement  lors  de  la  discussion 
au  Corps  législatif  de  l'article  susénoncé  qua- 
lifié de  Complément  du  Code  civil,  et  qui  «  éta- 
blit, suivant  les  expressions  de  l'un  de  ors 
commissaires,  dans  l'intérêt  du  mineur,  un? 
surveillance  combinée  du  conseil  de  fanriDt 
et  de  la  justice  pour  tous  les  cas,  même  lors- 
qu'il s'agit  de  la  nomination  du  tuteur  •  ;  - 
Que  c'est  ainsi,  et  par  l'effet  de  cette  créâlkm 
d'un  recours  autorisé  sans  exception  d'espèce, 
que  les  tribunaux  ont  eu  depuis  le  droit  d'ap- 
précier la  valeur  ou  l'opportunité  d'un  grand 
nombre  de  délibérations  de  ces  conseils,  où  il 
s'agissait  des  intérêts  les  plus  importants  des 
mineurs,  tels  que  le  choix  fait  de  leurs  tuteurs, 
le  maintien  de  la  tutelle  à  la  mère  en  cas  de 
second  mariage,  l'acceptation  de  donations  on 
successions,  I  incarcération  demandée  do  mi- 
neur pour  cause  d'inconduiie,  les  consente- 
ment ou  opposition  a  son  mariage,  les  con- 
ventions qui  se  rapportent  à  cet  acte,  son 
émancipation,  etc.;  cas  auparavant  soumis  à 
la  discrétion  des  conseils  de  famille  et  sans 
contrôle  possible,  ce  qui  présentait  des  dan- 
gers considérables  auxquels  une  loi  a  du  pour- 
voir en  fondant  un  recours  illimité  contre  ces 
actes;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  intimés  contre  la  demande 
des  consorts  Godard  doit  être  repoussée; 

Considérant^  sur  la  deuxième  question,  que, 
sous  l'ancien  droit  français,  comme  aupara- 
vant sous  l'empire  de  la  législation  romaine, 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  aussi*  par  arrtl 
du!8avr.  485a  (vol.  1855.4.120),  que,  bien  qu'en 
principe  la  tutelle  soit  une  charge  gratuite,  cepen- 
dant les  tribunaux  peuvent,  saus  violer  aucune  toi, 
alloue  une  indemnité  au  tuteur  pour  frais  de  ges- 
tion, alors  surtout  qne  l'administration  du  luieur 
comprend  des  biens  indivis  entre  le  mineur  et  des 
tiers.  Les  auteurs  enseignent  de  mPmo,  en  principe, 
que  la  tutelle  est  une  charge  gratuite  et  que  des  ho- 
noraire* ne  peuvent  être  accordés  au  tuteur.  V,  MU. 
Maguin,  Minorité,  u  4,  n.  68 A;  de  Frémint ilte, »£» 
t.  4,  o.  25,  p,  58;  Demolombe,  I.  7,  n.  610,  et  1 8, 
n.  415;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zarbarisa,  L  4,  $89, 
p.  836.  Toutefois,  les  trois  premiers  de  ces  jurô- 
cousulles  admettent  qu'une  indemnité,  rentrant  dan» 
la  catégorie  des  frais  de  gestion,  peut  être  allouée 
au  tuteur  suivant  les  circonstances. 

v5;  La  Cour  d'Agcn  a  jugé  de  même  que  raflo- 
cation  de  sommes  au  tuteur  pour  honoraires  as 
pour  la  dépense  du  m  neur,  n'est  point  un  aiotif 
d'annulation  de  la  délibérationqui  la  contient,  swf, 
s'il  y  a  lieu,  l'action  compétant  au  mteeur  de  ce 
chef  lors  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  F. 
arrêt  du  49  Je?.  4830  (Pat,  à  aa  date). 


Coure  impérial**,  Conseil  d'Etat,  eu. 
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b  plainte  des  tuteurs  était  permise,  et  qu'il 
appartenait  à  la  prudence  du  juge  d'apprécier 
si  elle  convenait  aux  intérêts  du  mineur;  — 
Que  cette  faculté,,  qui  prenait  sa  source  dans 
l'impossibilité  de  prévoir  par  une  défense- 
absolue  toutes  les  éventualités  qui  peuvent 
naître  d'un  grand  nombre  d'enfants,  de  la 
dispersion  à  grandes  distances  d'héritages 
composant  Fa  voir  des  mineurs,  des  embarras 
oui  peuvent  grever  les  biens  qui  leur  sont 
échus,  des  aptitudes  différentes  qui  convien- 
nent pour  la  surveillance  d'affaires  de  natures 
opposées  qui  les  intéressent,  et  à  cela  jointe 
l'impossibilité  de  confier  à  une  seule  personne 
la  tâche  trop  lourde  d'une  telle  tutelle;  que 
cette  faculté  trouve  encore  à  fortiori  sa  raison 
d'être  dans  notre  état  social  actuel,  où  les 
fortunes  industrielles  ont  pris  une  large  place; 
-Que  si  la  loi,  s'occupa nt  des  cas  les  plus 
communs,  parle  dans  ses  textes  du  tuteur,  elle 
ne  défend  nulle  part  d'en  nommer  plusieurs, 
ce  qu'elle  n'aurait  pas  manqué  de  faire  si  elle 
eût  entendu  proscrire  cette  faculté,  ne  fût-ce 
ave  pour  anéantir  des  usages  qui,  par  la  force 
des  lois  anciennes*  avaient  passe  dans  les 
mœurs;— Que  d'ailleurs,  et  dans  le  doute,  l'in- 
térêt dû  aux.  mineurs  devrait  l'emporter  là  où 
il  pourrait  être  de  la  plus  grande  importance 
pour  eux  que  leurs  personnes  et  leurs  biens 
fessent  confiés  à  des  personnes  différentes; — 
Que  Ton  ne  saurait  tirer  aucune  induction 
contraire  à  cette  interprétation  sous  prétexte 
que  le  législateur  aurait  limité  la  dation  d'un 
second  tuteur  au  cas  de  l'arU  417,  Cod.  Nap., 
qui  rend  obligatoire  la  nomination  d'un  second 
tuteur  alors  que  le  mineur  domicilié  en  France 
possède  des  biens  dans  les  colonies  ou  réci- 
proquement; —  Que  déjà,  sous  l'ancien  droit, 
où  la  pluralité  de  tutelle  était  permise,  l'art.  4 
de  la  déclaration  de  4743  avait  pourvu  à  un  tel 
besoin  et  dans  les  mêmes  termes  que  notre 
Code,  sans  autre  dérogation  à  la  règle  qui 
constituait  alors  le  droit  commun  en  cette  ma- 
uère;  qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que 
la  délibération  prise  par  le  conseil  de  famille 
du  mineur  Godard,  et  par  laquelle  il  a  été 
nommé  à  ce  dernier  un  tuteur  pour  sa  per- 
sonne et  un  pour  l'administration  de  ses  biens, 
ne  saurait  être  annulée  pour  cette  cause; 

Considérant,  sur  la  troisième  question  et  au 
fond,  que  si  l'allocation  de  1800  fr.  par  an, 
faite  au  tuteur  nommé  à  la  personne  d'fid- 
mond-Auguste  Godard,  à  titre  de  pension  an- 
nuelle, par  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille susvisée,  jusqu'à  ce  que  cet  enfant  ait 
atteint  l'âge  de  huit  ans,  peut  paraître  exagé- 
rée en  égard  aux  iens  de  famille  qui  ratta- 
chent au  mineur,  ce  motif  seul  ne  parait  pas 
suffisant  pour  faire  réformer  le  jugement  qui  a 
validé  ladite  délibération  :— Considérant,  d'ail- 
leurs, que  le  choix  de  M.  Adeleine,  juge  au 
tribunal  civil  de  Uôle,  offre  toutes  les  garan- 
ties désirables,  et  que  celui  lait  du  sieur  Drou- 
hin,  notaire  a  Pouillv,  comme  tuteur  aux 
biens,  outre  qu'il  présente  les  mêmes  garan- 


ties, se  justifie  par  les  embarras  de  fortune  que 
Godard  père  a  laissés  dans  sa  succession  et 
la  surveillance  continuelle  que  les  biens  du 
mineur,  y  compris  ceux  de  sa  mère  décédée, 
exigent  à  chaque  instant  d'un  homme  accou- 
tumé aux  affaires  et  contre  le  choix  duquel 
aucun  grief  personnel  n'a  été  proposé:  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  intimés  contre  la 
demande  des  consorts  Godard  en  nullité  et 
réformation  .de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  du  mineur  Edmond-Auguste  Godard, 
du  29  oet.  4861  ;— Sans  s'arrêter  davantage  à 
Tappel  émis  dans  la  cause  par  lesdits  consorts 
Godard  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Beaune,  le  8  fév.  48t>2,  met  ladite 
appellation  à  néant;  ordonne  que  ledit  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  44  mai  4862.  —  Cour  imp.  de  Dijon.— 
4"  ch.  —  Prés.,  M.  Delacuisine.-  ConcL,  M. 
Dagallier,  4e'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gouget  et 
Lombard.  

ACTE  NOTARIÉ.  —  Acte  sous  seing  privé. 
—  Annexe. 

Les  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés 
(autres  que  tes  procurations),  énoncés  dans  un 
acte  notarié,  et  qui  doivent  y  être  annexés 
pour  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, peuvent,  après  cet  enregistrement, 
être  remis  par  le  notaire  aux  parties.  \JL.  46 
juin  1*24,  art.  45.)  (4) 

(L'Admin.  de  l'enreg.  —  C.  Gabut.) 

Me  Gabut,  notaire  à  Martrat,  a  reçu,  les  9 
sept,  et  21  oct.  4860,  deux  actes  d'obligation 
portant  renonciation  suivante  :  «  La  maison 
hypothéquée  est  assurée  contre  l'incendie  à 
la  compagnie  d'assurances...,  suivant  police 
en  date  du...,  dont  l'un  des  originaux  suivra 
ces  présentes  pour  être  enregistré  en  même 
temps  ».  Après  l'enregistrement,  M*  Gabut  a 
cru  pouvoir  rendre  les  polices  d'assurances 
aux  parties  intéressées.  Le  vérificateur  ayant 
pensé  que  ce  fait  constituait  une  contraven- 
tion passible  d'amende,  aux  termes  des  art. 
42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  43  de  la  lot 
du  46  juin  4824,  une  contra  nie  a  été  décer- 
née contre  Me  Gabut,  qui  y  a  formé  opposi- 
tion. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'il  est  de  droit 
commun  que  les  parties,  contractant  par-de- 
vant un  notaire,  demeurent  libres  d'annexer 
ou  de  conserver  en  leur  possession,  suivant 
leur  prudence  ou  leur  intérêt,  les  pièces  qu'el- 
les mentionnent  dans  l'acte  auquel  elles  pro- 
cèdent, soit  que  ces  pièces  soient  la  cause  dé- 
terminante de  l'acte,  soit  qu'elles  n'y  aient 

(1)  F.  coot,  MM.  Rolland  de  Villargues»  Hép.  du 
not<trM  V  édil.,  ?•  E*regiêtrem*nt,  n.  454;  Gar- 
nier,  Hep.  gén.  tTenrtg^  n.  4568  1",  et  le  Dictionn. 
du  noU,  4*  ediU,  V  Acte  notarié*  vu  064*  On  «te  à 
l'appui  de  cette  opinion  deux  solutions  de  la  régie 
des  17  mars  4858  et  37  juilL  1844. 


qy'un  intérêt  indirect  et  accessoire;  —  QuII 
n'est  fût  dérogation  M  principe  deT  annexé 
facultative  qu'en  un  seul  cas,  par  l'*rt.  13  de 
la  loi  organisatrice  do  notariat  do  25  vent. 
an  44,  et  que  cette  dérogation  est  justifiée  par 
une  nécessité  absolue,  puisqu'elle  s'applique 
aux  procurations  des  contractants,  pièces 
tellement  inhérentes  à  Pacte  toi-même  que, 
séparé  d'elles,  il  serait  incomplet  et  pourrait 
fréquemment,  par  le  caprice  ou  la  mauvaise 
foi  de  l'une  des  parties,  être  dénué  de  force  et 
de  valeur;— Attendu  que  la  prétention  nou- 
velle de  la  régie  de  l'enregistrement  de  trou- 
ver dans  la  loi  des  finances  du  16  juin  4314. 
une  autre  dérogation  à  ce  principe  si  général 
et  si  conforme  à  la  raison,  n'est  fondée  que 
sur  l'anus  qu'elle  voudrait  faire  des  expres- 
sions trop  générales  et  trop  absolues  qui  se 
sont  glissées  dans  l'art.  43  de  la  loi  qu'elle 
invoque;  mais  que  pour  les  lois  comme  pour 
les  conventions,  quelque  généraux  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues, 
elles  ne  comprennent  pourtant  que  leschoseç 
sur  lesquelles  il  paraît  qu'elles  ont  voulu  sta- 
tuer, et  qu'on  doit  plutôt  en  rechercher  l'in- 
tention que  s'arrêter  au  sens  littéral  des  ter- 
mes; —  Attendu  qu'il  est  constant  que  îa  loi 
du  46  Juin  1894  n'a  eu  pour  objet  (Jue  de  fa- 
ciliter aux  notaires,  à  ceux  surtout  qui  h*ha« 
bîtent  pas  la  même  commune  que  le  receveur 
de  enregistrement,  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, en  leur  permettant  (sans  toutefois 
compromettre  lés  droits  et  les  garanties  du 
Trésor  public)  de  faire  enregistrer  simultané- 
ment et  ledrs  actes  et  les  actes  sous  sein  g  privé 
qu'ils  auraient  à  y  mentionner,  tandis  qu'au- 
paravant, et  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  t, 
les  notaires  étaient  obligés  de  faire  enregis* 
frer  préalablement  les  actes  sous*  seing  privé 
et  étaient  ainsi  forcés  à  deux  déplacements, 
à  deux  voyages  au  lieu  d'un;  —Attendu  qu'on 
cherche  inutilement  un  autre  motif  à  la  roi  du 
46  juin  4824;  qu'on  ne  peut  y  voir  notamment 
la  volonté  de  rendre  les  actes  du  notaire  plus 
complets,  puisqu'on  reconnaît  que  les  actes 
sous  seing  privé  enregistrés  la  veille  de  l'acte 
notarié,  conformément  à  la  loi  toujours  subsis- 
tante du  22  frim.  an  7,  ne  sont  point  passi- 
bles de  l'annexe  obligatoire,  et  que  cette  loi 
du  16  juin  1824  ne  peut  davantage  avoir  eu 


6èurs  impériaU»,  Conta*  atàtotj  #». 


(4)  Il  est  ooastant  une  l'hjpcafaèqae  légale  du  la 
fcmaae  rat  lut  biens  de  la  toi— nommé,  à  raison  éa 
te»  reprises»  ait  purement  aonditiof  u«Ue»  e'eaH-dJa» 
subordonnée  à  la  renonciation,  a>  la  femme  à  la  corn» 
munauté»  De  là,  il  résulte  que  la  femme  ne  peut, 
avant  ia  dissolution  de  la  communauté*  obtenir  sur 
le  prix  d'aliénation  des  conquête  une  coflocation  dé- 
finitive; mais  fi  est,  du  moins,  admis  qu'elle  peut  de- 
mander une  coltacatlon  provisoire,  dont  le  montant 
reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  est  versé  à  ' 
la  caisse  de»  dépôts  et  consignations*  K  Rouen,  44  ! 
mars  4846  (vol.  4846.1.5*8),  et  Lyon,  7  avril  ftSSd  . 
fvof.  1SM.J.577).  C'est  ce  que  décide  également  L ._ 

Parrët  eMeasus.-  Quant  aux  créanciers  4e  m  femme  I  put  A.,  n.  480  ;  Zacbafia  et  ses  annotateurs,  Massé 
subroges  à  son- hypothèque  légale,  Ha  été  Jugé  par  f  et  Vergé,  t.  S,  $7*S,  pv4Uf,  teffett  unie  40* 


en  une  d'aeertUtre  fndifecteMteut  les  pow^h 
tions  du  Trésor  pat  1*  accroissement  de  la  cet> 
sommation  du  papier  timbré  résultant  des 
expédition*  d'acte*  ainsi  grossis  par  îles  an- 
nexes multipliées,  parce  que,  dans  cette  pen- 
sée, elle  eût  atteint  indistinctement  les  actes 
sous  seing  privé  enregistrés  la  veille,  atwd 
bien  que  les  actes  enregistrés  simultanément 
avec  racle  notarié;  —Attendu  qu'on  ne  peut 
admettre  la  coexistence  de  deux  lois  doat 
une  dispense  de  1'a.nnexe,  tandis  une  l'astre, 
sans  aucun  motif  sérieux  ni  connu,  la  rendrait 
obligatoire  sous  peine  d'amende;  —Que  c'est 
donc  bien  Comprendre  la  loi  du  48  Jïin  4814 
et  pleinement  satisfaire  à  son  prescrit,  eoe 
d'annexer  l'acte  sous  seing  privé,  wiomea»- 
nément  seulement,  envnederenregîstreraeai 
et  jusqu'à  l'enregistrement  accompli,  pour  le 
rendre  ensuite  a  la  partie  qui  fa  produit;  — 
Attendu  que  telle  a  été  la  marche  suivie  par  le 
notaire  Garnit  dans  la  confection  de  ses  deux 
actes  des  9  sept,  et  24  oct.  4860?— Par  ces 
motife,  annule  la  contrainte,  etc. 

Du  34  déc.  48<H.  — Trib.  civ.  de  Chalon- 
sur-Saône. 


i*  et  a°.  hypothèque;  LÉGALE,  r-  Coa- 

MU1UUT&— COLLOClTlOa  rnoviauiu.— Pwti- 
LftG*. 

3°  J<JGIURKT  Pi*  D4F4UT.— ACQUWSPUWHX 
-r-I>4T«  CBaYUMV. 

4<  OUMU.  —  $OW-OW)»S.  —  DlSTWBUTUtf 
Pi*  CQBfUBVTION. 

!•  l'hypothèque  légat*  dhme  femme  wm- 
mune  m  lien»,  à  raison  Se  ses  reprises,  ptut 
être  eaereée  sur  te  pris-  éPaliénaiion  de»  mm 
de  ta  communauté,  même  avant  fa  êUsokrte* 
de  cette  communauté  9  mai»  au  moyen  seulement 
d'une  coUocation  provisoire  :  fa  femme  ne  seul 
obtenir  de  eotheation  définitive,  etiors  màa# 
que,  pur  suif*  du  marnai*  état  dès  mfuirts  su 
nuWi,  elle  aurait  fait  prononcer  $et  atfpurutfoa 
âe  bien»,  $i  te  jugement  dé  séparation  u'aee» 
été  exécuté  dam  te  délai  prescrit  pair  Fart. 
4444,  Cod.  Netp.  (Cod.  Han.,242f.)  (4) 

2*  La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légal* 
pour  sa  part  dan»  la  communauté  ;  elle  a  sea- 
i  lement  pour  cette  part  te  privilège  de  eopar* 
\  tageant.  (Cod.  Nap.,  2109, 2124  et  119».)  (*) 


plusieurs  arrêts  qu'Us  peuvent,  en  cas  de  faillite  sa 
de  déeouiture  eu  mari,  exercer  cette  fcypetifeaat 
sur  le  prix  d*alténaUoa  des  bleus  de  la  i  «Miuiiaalf, 
sans  attendre  la  diasdlutbu  daeeUe  eusaaaaaaalè  st 
laseuosMSsatioii  ée  sa  fanant.  V.  Cas*.  4  **  ««• 
(volasse.  lJ96)fet€olaw«»*e*iaW#»tt» 
fctWjb  ainsi  que  les  noie* 

(!)  C'est  i+  aussi  un  irajot  certain.  V.  Cast»  I* 
juin  4842  (roL  m*.t.eai),  et  9  iaev*  485S  (val 
4ttM.4tMi  Nîmes;  24  mars  1H0  (vol.  48W11 
203)  :  ce  dernier  arrêt  décide  que  ia  feaaase  a*i 
même  pas,  dans  ce  cas.  d'bjpotlièqtie  sur  les  bteas 
propres  du  mari'.  Y,  aussi'  M  M.  t^out9  t^rfe*  et  Aj* 


y 


Cmt*  mfériaitt,  CrtfH  HÈtmt,  «te. 
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3*  IjA£mâiâÊtiâÈË*ÊOÊl  èmia  mmèêêa  nrîml  À  un 
jugement  par  défia**  t*  \a  jwf  4»  «WW<«r 
condomnl,  ne  peut  être  imposé  aux  tiers,  no- 
tamment a*m  cr^«Wi  lupothéçair**  de  ce 
dernier,  et  empêcher,  à  leur  égard,  la  péremp- 
tion du  jugement  pour,  inexÂcution  dan*.  (** 
six  mois  de  son  obtention,  si  cet  acquiescement 
n'a  pat  acquit  datA  certain*  avant  ïexpira- 
tion  de  cet  six  moi».  (Cad.  Nap.,  1328;  God. 
prae.,  15«.)  H) 

4°  Lorsqu' après  coUacation  de  tous  Us  créan- 
ciers hypothécaires  4an$  Vordre  ounert  sur  le 
prix  d'un  immeuble,  il  reste  un  excédant  libre 
sur  ce  prix,  ta  juge*eommimoire  est  compétent 
pour  distribuer  cet  excédant  mua  créancière 
chirographairas,  à  titre  de  sow*o*dre,  son* 
qu'il  soit,  nécessaire,  en  ce  cas,  de  recourir  aux 
restes  spéciales  de  la  procédure  de  distribu- 
tion par  contribution.  (God*  proc.,  656  et 
775.)  (2) 

Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
lu  difficultés  auxquelles  les  créances  ckirogra- 
pkaires  ont  pu  donner  lieu  ont  été  vidées  ou 
peuvent  ïétre  facilement  sans  retarder  la  clé* 
tm  de  f  ordre.  (3) 

(Alfonsi  et  autres.) 
Ud  jugement  du  tribunal  civil  de  Bastia,  dm 
16  ucv.  1861 ,  avait  consacré  ces  solutions 
«bas  les  termes  suivants  : 

«  Eu  ce  qui  touche  la  eolioeation  de  la  dame 
Angélique Alfonsi  :— Considérant  que  la  dame 
AHodsî  est  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale;  qu'il  résuite  à\e&  art.  2131 
et  2133»  God,  Nap..  que  la  femme,  si  elle 
renonce  a  le  communauté,  a,  pour  ses  repri- 
se* matrimoniales ,  une  hypothèque  légale 
nème  sur  les  biens  de  celte  communauté  :— 
Considérant  que  si  cette  hypothèque  ne  oeit 
définitivement  se  réaliser  qu  après  la  dissolu- 
tion et  la  liquidation  de  la  communauté,  il 
n'en  est  pas  moins  juste  et  nécessaire,  dans 
le  cas  où,  avant  cette  dissolution  et  cette.  Il* 
quidation,une  distribution  viendrait  à  s'ouvrir 
sur  le  prix  des  biens  de  ladite  communauté, 
de  prendre  des  mesures  propres  à  sauvegar- 
der le  droit  éventuel  de  la  femme  et,  à  le  con- 
cilier avec  ceux  des  créanciers;  que,  sans  ees 
mesures*  l'hypothèque  légale  pourrait  devenir 
illusoire;  qu'il  convient,  dès  tas,  dans  l'ea- 


(I)  La  jurisprudence  et  le» 
gaaMtsMi*  à  le  décider  ainsi  K  la  TaèU  eémé- 
r*k  umsJL  en  €Ub.,  v*  Jugement  par  défaut,  su 
475  cl». 

(X)  F.  eont,  Orléans,  U  déc  18*8  (fol.  I8À9.I. 
kit);  Ifaf.  Chameau,  Pem\éeiwdre,  queet.  2S47 
Mptj»;  Otttiitr  et  Mourion,  Comment,  de  ta  toi  du 
H  «ai  I&58,  n.  580»  Grosse  et  Hameau,  uUf  U  4, 
d.  272;  Hooyvct,  de  COrdre,  n.  858;  Sellgau*, 
EjbJm. dêUtoidmUmei *Mè, tu  MO.  —Contre, 
Ljaa,  si  aott  1SM  (toi.  leèStMTO);  MM.  Plgwu, 
U2,  p,S0f)*ltodièie,4Hvc.flM,,  US,  p.  2*fi>  W* 
eue,  Dieu  de  nrœ»,  v».  Ordre,  n.  S80;  Coimtt 
d^Aig^ceaSiBwdeBattafdti^^dtiNiiMwdswt  U  2, 
a.1039  m /bu. 

(3)  V.  en  ce  sens,  M.  Rodière,  uèi  suprà. 


pèœ,  naines*  rabseueeduniq^emeat actuel 
de  séparation  de  béent,  de  colloque*  la  dame 
Alfonsi  à  titra  conservatoire  pour  *es  reprises 
matrimoniales  au  rang  de  son  hypothèque  lé* 

Se,  tout  en  faisant  des  réserves  poqr  les 
ùts  des  créanciers;-  Considérant  que  cette 
ceUocation  provisoire  est  d'autant  puis  juste 
et  nécessaire  que  déjà,  par  suite  du  mauvais 
état  des  affaires  du  sieur  AlfortsL  un  juge- 
ment de  séparation  de  biens  a  été  prononcé 
par  le  tribunal  de  céans  ;— Considérant  que  la 
dame  Alfonsi  ne  sauçait  se  prévaloir  de  ce  ju- 
gement pour  demander  sa  eolioeation  à  titre 
définitif,  puisque  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté n'a  pas  encore  en  lieu,  et  qu'il  n'est 
même  pas  justifié  que  Ton  ait  fait,  dans  le 
délai  voulu  par  la  loi,  les  diligences  nécessai- 
res, sans  lesquelles,  en  vertu  de  l'art.  1444, 
Cod.  Nap.,  ledit  jugement  perd  tome  sa  forcé 
légale  ;  —  Considérant  que  si,  en  l'état  de  ces 
faits,  le  jugeeommissaire  et  le  tribunal  ne  sau- 
raient définitivement  arrêter  le  montant  des 
reprises  delà  dame  Alfonsi,  il  entre  néan- 
moins  dans  leurs  attributions  de  fixer,  d'ores 
et  déjà,  à  titre  provisoire,  une  somme  suffisante 
pour  garantir  les  droits  éventuels  de  ladite 
femme  ;  qu'une  pareille  fixation  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  droits  qu'ont  les  créanciers 
d'intervenir  dans  l'instance  en  liquidation  et 
d'y  soulever  telles  contestations  qu  ils  croiront 
fondées;— Considérant  que  le  chiffre  de  3,100  fir. 
fixé  par  le  jugeeommissaire  paraît  suffisant  pour 
la  garantie  des  droits  éventuels  de  ka  dame 
Alfonsi  ; 

«  Considérant  que  c'est  en  vain  que  ladite 
dame  a  demandé  une  augmentation  dans  le 
chiffre  de  sa  eolioeation  provisoire  pour  le  cas 
éventuel  où,  après  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, il  resterait  un  excédant  en  sa  fa* 
veur  ;  qu'en  effet,  l'hypothèque  légale  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  pat tqui  peut  revenir  à  la  femme 
dans  la  communauté  ;  que  les  art.  8128  et 
2135,  Cod.  Map.,  n'ont  trait  qu'aux  reprises 

f>roprement  dites  et  aux  gains  nuptiaux;  que 
adite  part  éventuelle  est  d'ailleurs  garantie 

par  le  privilège  de  l'art.  2109,  Cod.  Nap.; 

«  En  ce  qui  touche  la  eolioeation  du  sieur 
Morati  Dominique  :«— Considérant  crue  l'inscrip- 
tion hypothécaire  du  sieur  Morati  Dominique  a 
été  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  de  l'ile-Rousse,  en 
date  du  21  xaai1857,  enregistré;  que  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois; 
qu'il  a  été,  il  est  vrai?  acquiescé  par  le  débi- 
teur par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  13 
juin  1857;  mais  que  cet  acte  n'a  été  enregistré 
que  le  5  janv.  i 858 ;— Considérant  eue  le  tri- 
bunal est  appelé  par  les  contredits  aes  créan- 
ciers intéressés  à  statuer  sur  la  nullité  de  l'hy- 
pothèque susdite  ,  pouvant  résulter  du  défait 
d'enregistrement  de  l'acquiescement  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  jugement  par  défaut  ;r- 
Considéiant  qu'en  vertu  de  l'art.  1328,  Cod* 
Nap.,  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  qu'à  partir  du  jour  où  Us  eM 
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été  enregistrés,  lorsqu'ancune  des  autres  cir-  ' 
constances  indiquées  par  cet  article  ne  vient 
à  se  réaliser  ;  qu  il  n'existe  aucune  disposition 
qui,  directement  ou  indirectement,  rende  ce 
principe  inapplicable  aux  acquiescements  faits 

Sar  actes  sous  seing  privé  à  des  jugements  par 
éfaut;— Considérant  que  les  créanciers,  en 
demandant  dans  un  ordre,  sur  le  motif  ci-des- 
sus, la  nullité  de  l'hypothèque  qui  prime  leurs 
créances,  n'agissent  nullement  comme  les 
ayants  cause  de  leur  débiteur;  qu'ils  font  va- 
loir un  droit  qui  leur  est  évidemment  propre  ; 
que,  par  suite,  ils  sont  de  véritables  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  1328  précité  ;  —  Que  si  une 
doctrine  contraire  était  admise,  un  débiteur 

Ï jouirait  préjudicier  par  un  droit  de  préférence 
n dûment  concédé  aux  droits  de  ses  autres 
créanciers  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  créance  de 
Morati  Dominique  est  purement  chirogra- 
phaire  ;... 

«  En  ce  qui  touche  le  sous-ordre  porté  au 
ebap.  4  du  même  règlement  :  —  Considérant 
qu'une  distribution  par  contribution  est  né- 
cessaire  pour  les  deniers  restants  après  les 
col  locations  hypothécaires;— Considérant  que 
le  juge-commissaire  est  compétent  pour  pro- 
céder, à  litre  de  sous-ordre,  à  celte  distribution 
entre  les  créanciers  du  sieur  François  Âlfonsi, 
débiteur  saisi,*  que  ce  cas  doit  élre  assimilé 
à  celui  qui  est  formellement  contemplé  par 
l'art.  775  (nouv.),  Cod.  proc.  civ.;  qu'il  existe 
entre  les  deux  cas  les  mêmes  caractères  et 
les  mêmes  raisons  de  décider,  puisque,  sans 
ce  sous-ordre,  les  tonds  restants  après  les  col 
locations  hypothécaires  seraient  attribués  au 
débiteur  saist  et  qu'un  bordereau  lui  serait  dé- 
livré comme  à  un  créancier  colloque  ;  —  Con- 
sidérant, néanmoins,  que  le  juge  commissaire 
et  après  lui  le  tribunal  ne  sauraient  aecom 
plir  cette  distribution  par  cou  tribu  lion  que  tout 
autant  que  les  difficultés  auxquelles  les  créan- 
ces chirographaires  ont  pu  donner  lieu  ont  été 
aplanies  ou  peuvent  l'être  facilement  sans  re- 
tarder la  clôture  de  l'ordre  ; — Considérant  que 
la  créance  de  Morati  Dominique,  dans  les  con- 
tredits et  à  P audience,  a  été  contestée  même 
dans  son  existence  ;  que  cette  contestation  ne 
peut  être  en  l'état  vidée  ;  qu'elle  peut  même 
exiger  diverses  mesures  d  instruction  ;  que, 
partant,  il  convient  de  renvoyer  Morati  Domi- 
nique et  les  veuves  Semidei  et  Martin  à  se 
pourvoir  par-devant  qui  de  droit,  pour  procé- 
der à  la  distribution  par  contribution,  les  droits 

(1)  Il  est  généralement  admis  que  le  droit  de  vue 
acquis  par  prescription  sur  le  fouds  voisin  emporte 
celui  d'empêcher  le  voisin  d'élever  sur  son  fonds, 
dans  le  rayon  de  la  distance  légale,  des  congrue 
lions  qui  nuiraient  ù  celte  vue;  et  celle  doctrine  a 
été  appliquée  spécialement  au  cas  où  le  droit  de  \ue 
résulte  de  la  possession  trentenaire  d'une  terrasse, 
laquelle  doit  être  assimilée  à  un  balcon  dans  le  sens 
de  fait.  678,  Cod.  Nap,  V.  Bordeaux,  18  mai  1858 
(vol.  1859.2.177),  et  la  note  2.  —  C'est  encore  la 
doctrine  qu'applique  l'arrêt  ci-dessus  de  la' 


des  parties  intéressées  demeurant  réservés;— 
Par  ces  motifs,  etc.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  25  janv.  1862.  —Cour  imp.  de  Bastia.— 
lre  ch.— Prés.,  M.  Germanes,  p.  p.— PL,  MM. 
Gavini,  Milanta,  Savelli  et  Graziani. 

1°  SERVITUDE.  -  Vue.—  Escalier  exté- 
rieur. —  Palier.  —  Prescription. 

2°  Mitoykmnbté.— Mur.  —  Escalier  exté- 
rieur. 

1°  Le  palier  d'un  escalier  extérieur  appli- 
qué contre  un  mur  séparant  cet  escalier  de 
Chéritage  voisin  et  /élevant  à  quelques  centi- 
mètre* au-dessus  de  la  plate-forme  du  palier, 
doit  être  assimilé  à  une  terrasse,  et,  des  lors, 
la  possession  de  ce  palier  pendant  te  temps 
nécessaire  pour  prescrire  emporte,  au  profit 
de  celui  à  qui  il  appartient,  une  servitude  dt 
vue  qui  s' oppose  à  ce  que  le  propriétaire  de 
l'héritage  voisin  élève  des  constructions  à  une 
distance  moindre  que  celle  qui  est  déterminée 
soit  par  l'art.  678,  Cod.  Nap.,  pour  les  vues 
droites  (19  décimètres),  soit  par  Vart.  679  pour 
tes  vues  obliques  (6  décimètres),  (i) 

Mais  il  en  est  autrement  à  l  égard  de  f  esca- 
lier lui-même,  lequel  ne  suppose  point,  comme 
le  palier,  l'exercice  nécessaire  d'un  droit  de 
vue. 

2°  La  présomption  de  mitoyenneté  établie 
par  Part.  653,  Cod.  Nap.,  à  tégard  des  murs 
séparatifs  d'héritages ,  ne  s'applique  pas  au 
mur  contre  lequel  est  appliqué  un  escalier  ex- 
térieur aboutissant  à  ta  porte  d'entrée  de  la 
maison  de  l'un  des  propriétaires  voisins  et 
s' élevant  à  quelques  centimètres  seulement  au- 
dessus  du  palier  de  l'escalier  :  ce  mur  est 
présumé  appartenir  exclusivement  au  proprié- 
taire de  la  maison  et  de  l  escalier  dont  il  s'a- 
git. (2) 

(Raspail — C.  Horard.) 

Le  sieur  Raspail  possède  une  maison  conti- 
guë  à  celle  du  sieur  Horard,  avec  une  cour  au- 
devant,  laquelle  est  séparée  d'un  escalier  ex- 
térieur aboutissant  à  une  porte  d'entrée  de  1* 
maison  de  Horard,  par  un  mur  élevé  de  quel- 
ques centimètres  au-dessus  des  marches  de 
I  escalier  et  de  la  plate-forme  du  palier  auquel 
conduii  cet  escalier. 

Les  lieux  étaient  en  cet  état  depuis  trente 
ans,  lorsque  le  sieur  Raspail  a  converti  sa  cour 


Cour  de  Ntmea,  eo  déclarant  assimilable  à  une  ter- 
rasse (ou  à  un  baleoo)  le  palier  d'un  escalier  exté- 
rieur appliqué  contre  un  mur  séparant  deux  hérita- 
ges cottligus. 

(S)  On  décide  de  même  à  l'égard  du  mur  semât 
de  soutènement  à  une  terrasse  (sauf  toutefois  oa* 
distinction  proposée  par  quelques  auteurs).  F.  IV- 
lêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  18  mai  4858,  cité  » 
la  note  précédente  ainsi  que  les  indication»  qui  j  sont 
jointes. 


Cours  impériale*,  Conseil  d'Ëtat,  etc. 


(438)-305 


en  ternisse  et  s'est  mis  en  mesure  d'exhausser  , 
le  mur  séparant  cette  cour  de  l'escalier  et  du 
palier  du  sieur  Horard.  Ce  dernier  s'est  opposé 
a  cette  entreprise.  De  là,  instance  dans  la- 
quelle Raspail  a  soutenu,  d'une  part,  que  le 
mur  gu'il  avait  voulu  exhausser  était  mitoyen, 
et,  d  autre  part,  que  Horard  n'avait  aucun 
droit  de  vue  acquis  par  prescription  fur  sa 
cour  ou  terrasse,  par  le  motif  qu'une  servitude 
de  vue  ne  peut  s'acquérir  de  cette  manière  : 
pour  un  escalier  extérieur  ou  un  palier  d'es- 
calier, qui  n'est  autre  chose  qu'une  partie  ou 
en  quelque  sorte  une  marche  de  l'escalier  lui- 
même. 

21  août  18*>1,  jugement  du  tribunal  de  Car- 
pentras  qui  déclare  le  mur  en  litige  non  mi- 
toyen, admet  l'existence  d'un  droit  de  vue 
pour  l'escalier  et  le  palier  de  Horard  sur  la 
cour  de  Raspail,  et  décide  que  ce  dernier  ne 
pourra  bâtir  sur  cette  cour  qu'à  une  distance 
de  19  décimètres  au  moins  du  mur  sur  lequel 
s'appuie  l'escalier,  dans  toute  l'étendue  de  ce 
mur. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'état 
des  lieux  que  le  mur  qui  sépare  l'escalier  et  le 
palier  de  Horard  de  la  cour  ou  de  la  terrasse 
de  Raspail,  est  la  propriété  exclusive  de  Ho- 
rard, et  que  Raspail  ne  pourrait  faire  des  œu- 
vres d'exhaussement  sur  ce  mur  sans  en  avoir 
acquis  la  mitoyenneté  ou  sans  s'être  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi  pour  faire  cette 
acquisition; — Que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont,  sous  ce  premier  rap- 
port, accueilli  la  demande  de  Horard  et  rejeté 
les  prétentions  de  Raspail  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  palier  de  l'esca- 
lier de  Horard  appuyé  ou  appliqué  contre  le 
mur  dont  il  vient  d*étre  parle,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  véritable  terrasse;  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès  que  cette 
terrasse  existe  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
depuis  plus  de  trente  ans; — Attendu  que  Ras- 
pail aurait  pu,  si  aucun  traité  n'a  autorisé  l'é- 
tablissement de  cette  terrasse,  en  exiger  la 
suppression,  à  cause  de  la  vue  qu'elle  avait  sur 
sa  cour;  mais  que,  ayant  supporté  cette  vue 
pendant  plus  de  trente  ans ,  Horard  a  acquis 
par  prescription  le  droit  de  conserver  cette 
vue  comme  vue  droite  ou  d'aspect  en  face  de 
sa  terrasse,  ou  comme  vue  oblique  sur  l'un  de 
ses  côtés;  —  Que  Raspail  ne  peut  rien  faire 
pour  y  mettre  obstacle,  et  que,  s'il  veut  élever 
de*  constructions  au-dessus  du  niveau  du  mur 
séparatif  de  sa  cour  et  de  l'escalier,  il  ne  peut 
le  faire  qu'à  49  décimètres  de  ce  mur,  en  face 
de  la  terrasse,  et  à  6  décimètres  sur  le  côté; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  pre- 
miers juges  l'ont  ainsi  déclaré  par  le  jugement 
attaqué  :  mais  attendu  qu'il  n'est  pas  clairement 
exprime  s'ils  entendaient  que  Raspail,  en  ac- 
quérant la  mitoyenneté  du  mur  en  litige  en 
face  des  marches  de  l'escacalier  de  Horard, 
pût  exhausser  le  mur  de  manière  à  obstruer  la 
rue  de  cet  escalier;  qu'on  pourrait  croire  qu'ils 
IAI1. — II4  PARTIE. 


ont,  au  contraire,  interdit  à  Raspail  de  bâtir  à 
moins  de  19  décimètres  de  distance  dudil  es- 
calier aussi  bien  que  de  la  terrasse;  —  Qu'à 
cet  égard,  une  interprétation  ou  une  réfor- 
mation de  leur  jugement  est  nécessaire;  — 
Attendu,  en  effet,  que,  quant  au  droit  de  vue 
acquis  par  prescription  au  profit  de  Horard,  il 
ne  saurait  en  être  de  son  escalier  comme  du 
palier  ou  de  la  terrasse  à  laquelle  cet  escalier 
aboutit,  l'un  ne  supposant  pas  comme  l'autre 
l'exercice  nécessaire  d'un  droit  de  vue;  —Par 
ces  motifs,  confirme  le  jugement;  et  l'inter- 
prétant ou  réformant  en  tant  que  de  besoin, 
déclare  que  le  mur  en  litige  est  la  propriété 
exclusive  de  Horard,  et  que  Raspail  ne  pourra 
exhausser  ce  mur  qu'après  en  avoir  acquis  la 
mitoyenneté,  selon  le  prescrit  de  la  loi,  en 
face  des  marches  de  l'escalier  de  Horard;  qu'en 
face  du  palier  ou  de  la  terrasse  du  dernier,  il 
ne  pourra  pratiquer  aucun  exhaussement  du 
mur  dont  il  s'agit,  ou  faire  aucune  construc- 
tion portant  obstacle  à  la  vue  droite  de  cette 
terrasse,  si  ce  n'est  à  19  décimètres  dudit  mur, 
jusqu'à  la  ligue  perpendiculaire  tombant  de 
la  cour  de  Raspail  sur  l'angle  de  la  première 
marche  de  l'escalier  de  Horard  touchant  à  la 
terrasse ,  et  à  la  vue  oblique  de  cette  même 
terrasse  à  partir  de  ladite  ligne  perpendiculaire 
jusqu'au  susdit  mur  de  l'escalier,  si  ce  n'est 
a  6  décimètres,  etc. 

Du  23  juill.  1862.  —  Cour  imp.  de  Nîmes. 
—  3e  ch.  —  Prés.,  M.  Liquier.  —  ConcL,  M. 
Roussel,  subst.— jP/.,MM.  Ralmelle  et  Redon. 

1°  AVOUÉ.— Mandat.— Ordre.— Inscrip- 
tion HYPOTHÉCAIRE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

2°  Mandat.— Etbndue.— Preuve. 

1°  Le  mandat  donné  à  un  avoué  par  un  dé- 
biteur exproprié  de  le  représenter  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ses 
biens,  emporte  pour  l'avoué  V obligation  de 
faire  inscrire  un  privilège  appartenant  à  son 
client  sur  ces  mêmes  biens.  (Cod.  Nap.,  1984 
et  1985.)  (1) 

Peu  importe  que,  dans  l'instance  sur  les 
contredits,  cet  avoué  se  soit  substitué  un  de  ses 
collègues  pour  la  défense  des  intérêts  du  débi- 
teur exproprié,  à  raison  de  la  contrariété 
existant  entre  ses  intérêts   et  ceux  d'autres 

(1)  Jugé  aussi  que  l'avoué  chargé  de  produire 
dans  un  ordre  csl  responsable  du  défaut  de  renou- 
vellement de  Pinscripiion  hypothécaire  pendant  qu'il 
était  délenteur  des  titres  :  Metx,  14  déc.  1852  (vol 
1854.2.645).— Toutefois,  la  Gourde  cassation  a  dé- 
cidé que  le  mandat  ad  litem  donné  à  un  avoué  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance  hypothé- 
caire, n'emporte  pas  par  lui-même  obligation  de  veil- 
ler à  l'inscription  de  l'hypothèque  ou  au  renouvelle- 
ment de  l'inscription*  et  que  cette  obligation  ne  peut 
résulter  que  d'un  mandat  spécial,  dont  il  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  de  reconnaître 
ou  de  dénier  l'existence,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause:  arrêts  des  24  janv.  1849  (vol.  1849. 
1.276),  6  août  1855  (vol.  1856.1.428)  et  23  nov. 
1857  (vol  1859.1.25). 
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clients,  s'il  nest  pas  établi  que  cette  $ubstitu- 
iton  att  été  acceptée  car  le  débiteur  exproprié. 

Mais  la  responsabilité  encourue  à  cet  égard 
par  l'avoué  et  les  dommages-intérêts  dont  il 
est  passible,  doivent  être  ttmités  dans  la  me- 
sure pour  laquelle  il  a  contribué  par  sa  faute 
4  la  perte  de  ta  créance.  (Cud.  Map.,  138fc.)  (i  ) 

2«  Lorsque  l'existence  d'un  mandat  se  trouve 
établie,  son  étendue  peut  être  prouvée  par 
témoins  ou  par   présomptions*    (Cod.    Nap., 

(Sirat-rC.  Détord.) 

ta  tribunal  de  Castelnaudary  avait  statué 
ep  seus  contraire  par  un  jugement  du  5  juill. 
|WH  ainsi  COUÇB  : 

t  Considérant  que  la  responsabilité  que  la 
dame  Sirat  veut  imposer  k  Détord  Mué  prend 
M  source  dans  ce  fail,  que  ce  dernier,  éiam 
Chargé  de  représenter  ladite  daine  dans  les 
contredits  élevés  par  elle  contre  certains  de 
ses  créanciers,  n'aurait  pas  sauvegardé  ses 
droits  contre  l'adjudicataire,  en  taisant  in- 
scrire le  privilège  de  vendeur  qui  lui  eompé- 
tftit  sur  la  métairie  du  Pecb  expropriée  sur  sa 
léle  et  adjugée  le  27  juillet  &  Charles  Kraisse  ; 
—  Considérant  que  la  dame  Sirat  n'allègue 
nullement  qu'elle  ait  donné  à  Deiord  aine  le 
mandai  spécial  et  formel  d'inscrire,  ni  quelle 
Tait  nanti  de  ses  titres  qui  étaient  indispensa- 
bles pour  requérir  l'inscription  de  son  privilè- 
ge, et  encore  moins  qu'elle  lai  ait  remis  des 
fonds  pour  se  les  procurer; — Qu'elle  prétend 
seulement  (aire  résulter  cette  obligation  tantôt 
du  mandai  ad  litem,  tantôt  du  mandat  nego- 
Hsjrum  gestori  —  Considérant  que  le  mandai 
ad  litem  s'induirait,  d'après  la  demanderesse, 
de  ce  que  Deiord  atné  aurait  été  son  avoué 
dans  Tordre,  et  que  la  mission  qu'elle  lui  uvaii 
donnée  d'élever  et  de  soutenir  les  contredits, 
emportait  obligation  d'assurer  le  sort  de  sa 
créance  contre  tous  événements  ultérieurs  ; — 
Que,  d'abord,  eu  fait,  c'est  Lucien  Deiord  et 
non  Deiord  aîné  qui  a  signé  les  contredits  eu 
qualité  d'avoué  de  la  dame  Sirat;  que  c'est 
Lumen  Deiord  qui  a  assisté  l'avocat  chargé  de- 
vant le  tribunal  de  plaider  pour  elle;...— Con 
sidérant,  d'ailleurs,  en  droit,  que,  fût-il  vrai 
que  Deiord  atné  eût  été  réellement  son  avoué 
dans  les  contredits,  il  ne  saurait  en  résulter 
contre  lui,  eu  vertu  du  mandat  ad  litem,  au- 
cune responsabilité  ;— Qu'en  effet,  l'avoué  qui 
accepte  du  débiteur  discuté  la  mission  de  con- 
tredire les  créanciers  produisants,  de  taire 
réduire  oh  rejeter  leurs  titres,  a  accompli  sa 
mission  lorsque  le  jugement  qui  statue  sur  les 
contredits  a  été  rendu  et  que  l'ordonnance  de 

*****  m        ji      \  

(4)  V .  canne  anal.,  diverses  solutions  touchant 
la  fttpQBtidittiié  des  notaires,  ranpetétftdaitsJa  ra- 
tât f«%  ûtvUl.  et  Gtlb.,  va  Notaire,  u.  420  et  b» 

(t)  Mais  la  preuve  du  mandai  lui-nême  ne  peut 
afcuâter  de  ténu»ignuges  oroux  ou  de  prCBoniuiioit», 
Manque  la  momie  cieide  450  ft*M  qu'uuluul  qu'il  > 
a  bu  «vBHiipnqinetti  de  preuve  par  ecrii.  F» 
7  mars  4WM)  (vol,  i86Q.i.  W),  et  la  note. 


clôture  a  été  faite  conformément  au  jagaawpl j 
que,  dans  ce  mandai,  il  n'est  pas,  a  estûm  d# 
I  adjudicataire,  et  que  les  droits  de  la  partie 
saisie  contre  lui  constituent  un.  ordre  d'idées 
et  un  système  de  précautions  (oui  diflareaisj 
que  tandis  que,  à  rencontre  4e*  créanciers* 
1  avoué  trouve  le  moyen  de  remplir  son  effioe 
soit  dans  les  titres  eux-mêmes  produite  par  lai 
créanciers,  ou,  comme  dans  l'espèce,  dans  1rs 
dispositions  de  la  loi  vis-à-vis  de  l'adjudicatai- 
re, il  faut  le  jugemeut  d'adjudication  qui  eu  la 
titre  du  vendeur  ;— Que  l'inscription  d'une  hy- 
pothèque ou  d'un  privilège  n'est  pas  un  acte  4a 
ministère  spécial  de  l'avoué,  et  que,  pour  lui 
faire  assumer  l'obligation  d'accQinpIir  une  for- 
malité de  ce  genre,  il  faut  qu  rapporter  la 
preuve  que  le  mandat  a  été  donné  et  accepta 
ou  bien  que  les  Mires  en  vertu  desquels  elle 
pouvait  être  remplie  ont  été  remis  entre  ses 
mains  avec  mission  de  veiller  fe  leur  confier*» 
va  lion,  et  que  rien  de  pareil  n'existe  et  n'est 
articulé  daus  la  cause  ;  ?-Par  ces  motifs,  relaie 
M'  Deiord  aîné  de  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  lui,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Sirat 
*rk$t. 

LA  COUR  ;  -Attendu  qu'il  ne  s'élève  aocuo 
débat  devant  la  Cour  sur  le  point  de  savoir &i 
la  créance  de  la  dame  Sirat  sur  le  prix  de  ses 
biens  adjugés  au  sieur  Fraisse  est  ou  non  per- 
due par  la  faute  de  ceux  qui  devaient  veiller 
à  sa  conservation  ;  niai»  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  cette  per le  doit  élre  attribuée  à  la  uégligence 
de  Me  Deiord  aîné ,  et  daus  quelle  mesure 
elle  doit  lui  être  attribuée;  —  Attendu  que  le 
mandat  donné  à  M0  Deiord  de  représenter 
l'appelante  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  diftiri* 
buliun  du  prix  de  ses  biens  adjugés,  au  sieur 
Fraisse,  ne  peut  élre  coule*  (é,  car  il  dérive 
des  relations  antérieures  établies  par  la  pro- 
cédure en  séparation  de  biens,  en  autorisation 
d  emprunter,  en  autorisation  de  vendre,  etc., 
et  notamment  par  les,  actes  et  par  les  lettre* 
et  not.es  écrites  par  M*  De|urd,  soit  avant  la 
procédure  d'ordre,  soit  peuuaut  que  la  procé- 
dure suivait  son  cours  ;  —Que,  du  reste,  lio- 
liiué  lui-même  ne  dénie  pas  qu'il  s'est  consi- 
déré comme  chargé  des  intérêts  de  rappelante 
jusqu'au  jour  où  )es  intérêts  de  celle-ci  ont 
été  en  opposition  avec  ceu*  des  clients  que 
ledit  Deiord  représentait  dans  le  jnéine  ordre; 
— Uu'jl  s'agit  donc  de  savon/  en  quoi  çudû- 
sta*t  te  mandat  dont  M*  Deiord  s'était  chargé, 
et  si  ses  obligations  ont  cessé  par  la  remise  ut* 
litres  de  la  daine  Sirat  en  d'autres  mains  ; 

Attendu  que  si  la  dame  Sirat  n'a  pas  donné 
à  Deiord  te  mandat  spécial  de  prendre  inscria- 
tion  sur  les  biens  de  Frajsse,  ce  qui  suppo- 
serait plus  de  connaissance  des  «Maires  use 
n'en  comportent  son  se*e  et  sa  put>ition  *a- 
ciale,  elle  lui  a  évidemment  donné,  en  lui  la* 
saut  ses  lilreg,  |e  mandat  de  la  représeaier 
dans  la  dibliibniion  du  pri*  de  Ses  frein)  et  $ 
sauvegarder  se*  intérêts  i  •*-  Qu'en  ta  gualitt 
de  débiteur  exproprie,  la  4aw«  frirai  m  pw 
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3t4tm**  fr  Defor<J  te  mjmdatde  procéder  $ 
ou  tel  acte  auribué  à  ses  fondions,  puis- 
que son  intérêt  et  le  rôle  qu'elle  avait  à  rem- 
\\r  n'en  prescrivaient  aucun;  mais  qu'elle  a 
M  nécessairement  lui  donner  le  mandat  de 
vejHer  à  la  conservation  de  sesdroits:— Qu'en 
présence  des  relation*  antérieures  et  des  actes 
émanés  de  Pétard  aîné,  l'existence  et  l'éien- 
due  d'uq  pareil  mandat  ne  sont  pas  contesta- 
bles: ~- Que  si  la  preuve  du  mandat  ne  peut 
résulter  que  d'actes  écrits,  quand  il  est  déjà 
établi,  son  étendue  peut  être  justifiée  par  !•  s 
témoignages  oraux  et  par  les  présomptions 
qui  on}  pour  point  d'appui  le  mandai  lui 
même;  -  (Jue  retendue  du  mandat  est  justi- 
fiée, dans  1  espèce,  par  les  circonstances  les 
plus  pressantes, et  nptammentpar  celait  qu'au 
9)OiueiH  où  les  intérêts  de  la  dame  Sirat  ont 
été  en  opposition  avec  ceux  des  autres  clients 
de  Détord  aîné,  celui-ci  a  pu,  sans  consulter 
ladite  dame,  faire  occuper  pour  elle,  dans  la 
procédure  d'ordre,  Lucien  Delord,  son  frère, 
qui  lui  était  inconnu  j  —Que  l'ignorance  dans 
laquelle  la  dame  ai  rat  a  été  laissée  touchant 
oeue  substitution  est  démontrée  au  besoin  par 
La  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  Lucien  De- 
lord,  le  6  sept.  1853;  —  Attendu  que  si,  eu 
substituant  arbitrairement  son  frère  quand  les 
intérêts  de  I3  dame  Sirat  exigeaient  qu'elle 
prît  un  rôle  acliT,  Delord  aîné  a  donné  la  me- 
sure du  mandat  dont  il  était  investi,  il  ne  s'est 
pas  déchargé  par  cette  substitution  de  la  res- 
ponsabilité qui  était  attachée  à  son  mandai, 
car  il  a  continué  5* diriger  la  dame  Suai  par 
se*  conseils,  comme  l'attestent  les  notes  sor- 
ties de  6on  étude,  et  il  n'allègue  l'existence 
d'aucune  communicat  on  et  d'aucun  fait  des- 
quels on  puisse  induire  que  la  dame  Sirat  a 
accepté  la  substitution  d'un  frère  à  l'autre 
4ans  le  mandai  général  dont  elle  avait  investi 
Pelord  aîné,  par  suite  de  la  confiance  eut  ère 
et  exclusive  quelle  avait  en  lui  ;  —  Attendu 
que,  placé  dans  celte  situation  de  mandalaiie 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  droits 
de  la  dame  Sirat  dans  la  distribution  du  prix 
de  ses  b  ens  adjugés  au  sieur  Fraisse,  Détord 
aîné  a  négligé  l'accomplissement  de  ce  man- 
dai en  n'assurant  pas,  par  une  inscription  hy- 
pothécaire contre  Fraissr,  le  capital  de  la  rente 
viagère  servie  à  la  mère  de  la  dame  Si  rai  ;  — 
Que  sa  faute  est  d'autant  moins  excusable 
qu'en  sa  qualité  de  mandataire  de  la  mère  de 
la  dame  Sirat,  il  a  assuré  par  une  inscription 
spéciale  le  service  de  la  rente  servie  à  cette 
dernière,  ce  qui  prouve  qu'il  connaissait  le 
péril  que  présentait  1  insolvabilité  du  sieur 
Fraisse,  et  ce  qui  tendrait  à  établir  que  s'il  n'a 
pas  inscrit  pour  la  conservation  du  capital 
vpvers  ble  au  profit  de  la  dame  Sirat  au  décès 
4e  sa  mère,  il  a  agi  moins  par  négligence  ou 
par  ignorance  de  l'étendue  de  son  mandat, 
que  par  ignorance  du  droit  ;— Qu'eu  admettant 
celte  dernière  supposition,  la  responsabilité 
de  Delord  ne  serait  pas  moins  engagée,  car  il 
est  signalé  à  la  confiance  publique  par  un  titre 
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officiel  qui  implique  U  connaissance  du  droit 
ei  des  q  (ficuliés  que  peut  présenter  son  ap- 
plication ; 

Attendu  que  Delord  ne  doit  indemniser  |a, 
dame  Sirat  que  de  la  perle  éprouvée  par  sa 
faute  ;— Que  si  la  négligence  de  Delord  aîné  a 
contribué  à  la  perte  de  |a  créance  de  la  dame 
Sirat,  elle  n'en  est  pas  la  seule  cause,  cette 
dame  ayant  pu  donner  réveil  aux  sollicitudes 
de  son  mandataire,  l'avertir  en  temps  utile  de 
la  déconiiture  du  sieur  Fraisse,  qui  s'opérait 
sous  ses  yeux,  dans  la  commune  qu'elle  habi- 
te, et  ne  pas  garder,  soit  envers  Delord  aîné, 
soit  envers  Lucien  Delord,  représentant  de 
celui-ci,  un  silence  qui,  en  se  prolongeant, 
aggravait  la  situation  :  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'arbilrerl'indemnité  due  par  Delord  aine' en 
tenant  compte  des  diverses  causes  qui  onj 
contribué  à  la  perle  de  la  créance  de  |a  dame 
Sirat;— Par  ces  motifs,  faisant  ce  gue  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  déclare  Delord  aîné 
responsable  de  la  perle  de  la  créance  de  la 
dame  Sirat  dans  la  mesure  pour  laquelle  il  y  a 
contribué  par  sa  faute;  et  attendu  que  la  caqse 
fournit  des  renseignements  suihsauispourtixer 
la  part  afférente  à  Delord  dans  la  perte  de 
cetlecréance,  fixe  l'indemnité  due  par  Delord, 
par  suite  de  sa  faute  personnelle,  aux  deui 
tiers  de  la  perte  que  l'appelante  aura  à  supr 
porter  sur  >a  créance  au  décès  de  la  dame 
Gervais,  mère  de  celte  dernière,  etc. 

Du8juill.  1862.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— 4r*  cli.— Près  ,M.  Goirand  de  la  Baume,  pi 
p.  —  ConcL,  M.  Gouazé,  1er  av.  gén.  —  W., 
M  AI.  Rédarès  (du  barreau  de  Nîmes)  et  Ber- 
trand. 

AVOUÉ.  —Registre.  —  Homoraibbs. 

L'art.  451  du  décret  du  46  fév.  1807,  gui 
soumet  les  avoués,  au  cas  où  ils  forment  des 
demandes  «n  paiement  de  frais,  à  l'obligation 
de  présenter,  lorsqu'ils  en  sont  requis  et  a 
peine  d'être  déclarés  non  recevables,  un  re- 
gistre sur  lequel  ils  doivent  inscrire  les  sommes 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients,  est  encore  en 
vigueur.  (4) 

Mais  les  prescriptions  de  cet  article  sont 
inapplicables  lorsque  le  débat  entre  un  avoué 
et  son  client  porte,  non  sur  des  sommes  donf 
le  versement,  allégué  par  celui-ci,  serait  con- 
testé par  celuUà,  mais  simplement  sur  le  chiffre 
des  honoraires  réclamés  par  l'avoué.  (2) 
(ïhévenin— C.  Imbault.)— arhêt. 

LÀ  COUR  ;— Considérant  que  les  termes  de 
l'art.  451  du  décret  du  lbiév.  4807  sout  posi- 

(1)  C'est  là  un  point  certain,  et  qui  r&ulte,  du  • 
reste,  implicitement  de  diverses  décisions  qui  ont 
statué  sur  l'application  de  celle  disposition  du  tarir* 
y.  Rioin ,  6  juill.  1859  (vol.  1859.2.651),  et  les 
autres  arrêts  cités  à  la  note. 

(ï)  Jugé  aussi  que  Ta  voué  qui  rédame  un  sa- 
laire pour  une  u flaire  étrangère  à  son  ministère 
n'est  pas  tenu  de  représenter  le  registre  prescrit  par 
Part,  loi  du  tarif:  Casa.  13  janv.  1819   u  fi.1.4), 
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tifs  et  formellement  impératifs;  que  l'on  ne 
peut  exciper  de  la  négligence  habituelle  de 
quelques  oflieiers  ministériels  qui  ne  tiendraient 
pas  le  registre  prescrit  par  cet  article,  pour 
prétendre  que  ses  dispositions  sont  tombées 
en  désuétude;  que  cet  article  n'a  été  abrogé 
ni  implicitement  ni  explicitement  par  aucune 
disposition  législative  ou  réglementaire  ulté- 
rieure, et  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  en  vi- 
gueur •  — Considérant,  toutefois,  qu'il  ne  peut 
recevoir  son  application  que  lorsque  I* avoué 
et  son  client  sont  en  désaccord  sur  les  faits 
que  ce  registre  a  pour  objet  de  constater  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  débat  ne  porte  pas  sur  des 
sommes  que  Thévenin  prétendrait  avoir  ver- 
sées et  qu'lmbault  alléguerait  n'avoir  pas  re- 
çues ;  mais  que  la  contestation  consiste  dans 
le  chiffre  des  honoraires  réclamés  par  Imbault 
et  que  Thévenin  trouve  exagérés;— -Qu'il  n'y  a 
lieu,  dès  lors,  de  6'arrêter  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  la  non-représentation  par  Im- 
bault du  registre  prescrit  par  l'art.  151  du 
décret  du  16  fév.  1807;— -Par  ces  motifs,  etc. 
Du  30  mai  1862.  —Cour  imp.  d'Orléans.— 
1T0  cb.— Prés.,  M.  Duboys  d'Angers,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Petit,  av.  gén.— P/.,MM.  Dufresne 
et  Robert  de  Massy. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.— Rectication  — 
Titre  nobiliaire.  — Compétence. 

L'omission  prétendue  d'un  titre  nobiliaire 
dans  un  acte  de  l'état  civil,  notamment  dans 
un  acte  de  naissance,  ne  saurait  donner  lieu 
à  une  demande  en  rectification  de  cet  acte  de- 
vant les  tribunaux  :  la  mention  d'un  tel  titre 
(d  moins  qu'il  ne  soit  devenu  le  nom  lui-même) 
n'étant  pas  prescrite  par  la  loi.  La  partie  in- 
téressée ne  peut  se  pourvoir  que  devant  le  con- 
seil du  sceau  des  titres,  seul  investi  du  droit 
de  faire  la  vérification  des  titres  de  noblesse. 
(Cod.  Nap.,  99;  Cod.  proc,  855  et  s.*  Décr. 
8  janv.  1859,  art.  5  et  s.)  (1) 

(Dad  visard .  ; — arrêt  . 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  registres  de 
l'état  civil  ont  uniquement  pour  destination 
et  pour  objet  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens; que  l'art.  34,  Cod.  Nap.,  par  une 
disposition  générale,  et  Fart.  57,  par  une  dis- 
position relative  aux  actes  de  naissance,  ont 
indiqué  le  mode  de  rédaction  des  actes,  les 
personnes  qui  doivent  y  figurer  et  les  énoncia- 
tions  qu'ils  doivent  contenir  ;  que  celle  der- 


(1)  Cette  solution,  qui  dénie  d'une  manière  abso- 
lue le  droit  d'agir  par  voie  d'action  en  rectification 
.  des  actes  de  l'état  civil  pour  faire  ajouter  au  uom 
patronymique  qu'il  contient  une  qualification  nobi- 
liaire qui  y  aurait  été  omise,  est  fort  remarquable, 
en  ce  qu'elle  aurait  pour  effet,  si  on  l'admet,  de  cou- 
per court  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  relati- 
vement à  la  compétence  respective  des  tribunaux  et 
du  conseil  du  sceau  des  titres  à  cet  égard.  V.  Rouen, 
18  mars  1861,  el  Nîmes,  6  nui  1861  (vol.  1861.3. 
600),  ainsi  que  les  noies  5,  6  et  7  accompagnant 
ces  [.nuls. 


nière  disposition  exige  que  l'acte  de  naissance 
énonce  les  prénoms  qui  seront  donnés  à  l'en- 
fant et  les  prénoms,  noms,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mère  ;  que  ces  énonciations 
suffisent  en  effet  pour  assurer  à  l'enfant  l'état 
qui  doit  lui  appartenir  ;  que  les  prénoms  qui 
lui  sont  attribués  serviront  à  le  distinguer 
entre  les  membres  d'une  même  famille,  et  les 
prénoms  et  noms  de  ses  père  et  mère  à  mar- 
quer sa  filiation  ;  que  son  état  civil  est  donc 
constitué  au  moyen  de  ces  mêmes  énoncia- 
tions;  que  la  prévoyance  législative  n'avait 
rien  à  y  ajouter  et  qu'elle  n'en  a  pas,  en  effet, 
ni  alors  ni  depuis,  étendu  le  cercle; — Attendu 
qu'un  titre  honorifique,  tel  que  celui  de  mar- 
quis, même  quand  il  est  régulièrement  acquis 
et  justement  revendiqué,  ne  modifie  pas  l'état 
civil  ;  que,  s'il  peut  servir  à  fixer  de  plus  en 
plus  l'identité,  la  diversité  des  prénoms  portés 
par  les  membres  d'une  même  famille  rend  ce 
complément  inutile; que  les  noms  et  prénoms 
suffisent  ;  qu'il  pourrait  y  avoir,  outre  les  titres 
honorifiques,  d'autres  moyens  de  préciser 
davantage  l'identité,  mais  que  la  lot  n'en  a 
tenu  nul  compte;  que,  l'individualité  étant 
suffisamment  marquée  à  ses  yeux  parles  énon- 
cialions  qu'elle  prescrit, on  ne  peut  dire  qu'un 
acte  de  l'état  civil  qui  les  contient  soit  enta- 
ché d'omission  et  qu'il  y  ait  lieu  de  la  répa- 
rer ; — Attendu  que  vainement  on  dit  que,  au 
moment  où  fut  promulgué  le  titre  relatif  aux 
actes  de  l'état  civil,  les  anciens  titres  nobiliai- 
res ou  honorifiques  étant  abolis,  on  ne  devait 
pas  exiger  leur  insertion  dans  ces  actes,  mais 
que,  ces  titres  étanl  aujourd'hui  rétablis  et  les 
familles  qui  en  avaient  été  dépouillées  ayant 
été  réintégrées  dans  le  droit  de  porter  ces 
litres,  on  doit  tenir  compte  de  cette  grave 
modification,  et  que  la  disposition  étroite  et 
jalouse  de  l'art.  57,  Cod.  Nap.,  doit  s'élargir 
comme  le  nouveau  droit  public  lui-même  qui 
la  domine  ;  qu'il  est  vrai  que  les  institutions 
modernes  ont  fait  revivre  les  anciens  titres 
de  noblesse;  que  le  nouvel  art.  259,  Cod.  pén., 
a  même  donne  une  sanction  à  cette  restitution 
en  frappant  d'une  peine  ceux  qui,  sans  droit 
et  sans  bonne  foi,  s'attribueraient  ces  titres  ; 
mais  que  ce  changement  a  eu  seulement  pour 
effet  d'armer  ceux  dont  les  titres  nobiliaires 
seraient  injustement  contestés  du  droit  de  les 
faire  vérifier  par  l'autorité  compétente  ;  qu'un 
décret  du  8  janv.  1859  a  constitué  cette  au- 
torité ;  que  les  art.  6  et  7  règlent  le  recours 
en  vérification  de  titres  et  chargent  le  conseil 
du  sceau  de  délibérer  et  de  donner  son  avis 
sur  ces  titres  eux-mêmes  ;  que  jusqu'à  ce  jour 
aucun  autre  mode  n'a  été  institué  ;  que  c'est 
donc  le  seul  auquel  il  soit  permis  de  recourir; 
qu'on  ne  peut  y  suppléer  par  une  demande  en 
rectification  d'un  acte  de  naissance  ;  que,  d'un 
côté,  tolérer  ce  mode  de  recours  serait  trans- 
porter à  l'autorité  judiciaire  un  pouvoir  de 
vérification  que  le  décret  précité  lui  refuse  et 
enlever  en  même  temps  au  conseil  du  sceau 
des  titres  et  au  souverain  lui-même  um»4ea 
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attributions  qu'il  leur  a  expressément  réser- 
vées; que,  d'un  autre  côté,  aucun  acte  législa- 
tif n'a  jusqu'à  ce  jour  prescrit  aux  officiers  de 
létal  civil  le  devoir  de  mentionner  les  titres 
honorifiques  dans  les  actes  de  naissance;  que 
l'art.  57,Cod.  Nap.,  n'a  pas  été  modifié  ;  que, 
tant  que  cette  obligation  n'aura  pas  été  imposée 
aux  officiers  de  l'état  civil,  il  faudra  reconnaître 
qne  l'insertion  d'un  titre  honorifique  dans  un 
acte  de  naissance  n'est  pas  défendue,  mais 
qu'elle  n'est  pas  exiçée  ;  —  Attendu  qu'il  est 
aisé  de  comprendre  a  cet  égard  l'inaction  du 
législateur;  que  l'officier  de  l'état  civil  est  apte 
à  faire  les  constatations  dont  la  loi  lui  a  remis 
le  soin  ;  qu'il  peut  s'assurer  par  lui-même  de 
la  Gdélité  des  constatations  qu'il  fait  dans  les 
actes  de  la  vie  civile  auxquels  il  préside  ;  que 
c'est  à  cette  certitude  même  que  se  mesurent 
et  la  gravité  du  rôle  qu'il  remplit  et  la  con- 
fiance dont  la  société  l'a  investi;  mais  qu'en 
le  contraignant  à  insérer  dans  les  actes  qu'il 
relient  des  titres  honorifiques  dont  il  ne  peut 
apprécier  la  légitimité,  on  l'exposerait  à  des 
surprises  contre  lesquelles  il  ne  pourrait  pas 
le  plus  souvent  se  défendre;  que,  d'ailleurs, 
l'insertion  d'un  titre  honorifique  dans  un  acle 
de  l'état  civil  ne  devrait  être  forcée  qu'au  Uni 
que  la  loi  ferait  uniquement  dépendre  de  cette 
insertion  le  droit  de  porter  ce  titre  dans  les 
relations  de  la  vie  civile,  et  que  telle  n'est  pas 
sa  volonté  ; — Attendu  que  l'unique  devoir  des 
officiers  de  l'état  civil  et  des  tribunaux  civils 
eux-mêmes  est,  pour  ceux-là,  de  respecter  dans 
leurs  énonciations,  pour  ceux-ci,  d'assurer  au 
besoin  par  leurs  jugements  l'intégrité  des  noms 
patronymiques  ;  qu'un  titre  honorifique  n'est 
pas  un  nom,  n'en  fait  même  pas  partie;  qu'il 
en  est  tellement  indépendant  qu'il  a  une  si- 
gnification abstraite  et  qu'il  désigne  toute  une 
classe  de  personnes  qui  n'ont  aucun  lien  en- 
tre elles;  qu'il  peut  cependant  arriver  qu'un 
titre  nobiliaire  devienne  le  nom  lui-même; 
qu'ainsi,  il  est  constant  que,  sous  l'ancienne 
monarchie,  se  produisirent  des  abus  graves  et 
incessants  contre  lesquels  elle  eut  à  lutter  par 
des  enquêtes  et  des  révisions  générales  des 
litres  nobiliaires;  qu'indépendamment  de  la 
contravention  à  la  défense  faite  dans  l'édit  de 
Btois  aux  gentilshommes  de  signer  dans  les 
actes  et  les  contrats  aucun  autre  nom  que  celui 
de  leurs  familles  il  arrivait  souvent  qu  au  mé- 
pris de  la  maxime  que  la  possession  d'un  fief 
n'anoblit  pas,  l'acquéreur  d'une  terre  noble 
substituait  le  nom  de  cette  terre  à  son  nom 
patronymique  ou  l'y  ajoutait;  mais  que  ces 
usurpations,   dont  l'origine,  presque  toujours 
obscure,  échappe  d'ordinaire  à  l'examen  quand 
elles  ont  reçu  le  sceau  d'une  longue  possession, 
ont  eu  pour  effet  d'attribuer  à  des  familles  un 
nom  qu'elles  se  sont  transmis  de  génération 
en  génération  ;  que  cette  possession  est  deve- 
nue un  droit  pour  celles  à  l'égard  desquelles 
l'usurpation  n'est  pas  démontrée;  qu'un  nom 
composé,  lorsqu'il  est  consacré  par  un  usage 
séculaire,  est  indivisible  ;  qu'ainsi  une  parti- 


cule peut  tenir  à  l'essence  même  du  nom  et 
que  l'en  retrancher  serait  souvent  dénaturer 
le  nom  lui-même  ;  que  du  reste  ce  n'est  point 
parce  qu'il  emporte,  dans  sa  composition  même, 
l'idée  d'une  distinction  nobiliaire,  mais  parce 
qu'il  exprime  l'individualité  de  celui  qui  le 
possède,  que  les  tribunaux  ont  pu  avoir  la 
mission  de  le  faire  respecter;  que,  dans  ce 
cas,  ils  n'ont  pas  été  infidèles  à  la  loi  de  leur 
compétence  ;  —  Attendu  que ,  par  ses  nou- 
velles conclusions,  M.  Claude-Marie-Gustave 
Dadvisard  demande  seulement  que  son  acte 
de  naissance  soit  rectifié  par  l'addition  du  titre 
de  marquis  qui  y  aurait  été  omis;  que,  d'a- 
près ce  qui  précède,  cette  demande  est  non 
receyable;  que,  quels  que  puissent  être  la  dis- 
tinction du  nom  qu'il  porte,  l'éclat  des  servi- 
ces dont  il  a  rappelé  le  souvenir  et  la  gravité 
et  la  concordance  des  pièces  dont  il  a  invoqué 
le  témoignage,  il  n'appartient  pas  à  la  justice 
civile  d'apprécier  sa  demande;  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  tribunal  de  première  instance  l'a 
rejelée  ;— Par  ces  motifs,  confirme  ledit  juge- 
ment, renvoie  l'appelant  à  se  pourvoir  comme 
il  avisera,  etc. 

Du  12  juill.  1862.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—3e  ch.—  Prés.,  il.  le  cons.  Sacase.— ConcL, 
M.  de  Vaulx, av.  gén.— PI.,  M.  Fourtanier. 


FABRIQUE.— Dessins.— Propriété.— Dépôt. 
—  Brevet  d'invention. 

Un  effet  nouveau  produit  par  V armure  ctune 
étoffe ,  c'est-à-dire  par  une  disposition  et  une 
combinaison  des  fils  qui  donnent  à  cette  étoffe 
un  aspect  particulier,  constitue,  non  point  une 
invention  dont  l'exploitation  exclusive  ne 
puisse  être  assurée  que  par  un  brevet,  mais 
un  dessin  dont  la  propriété  peut  être  conservée 
par  le  simple  dépôt  au  secrétariat  des  prud'hom- 
mes. (L.  18  mars  1806, art.  45et  s. ;  L.  5 juill. 
4844,  art.  4  ets.)(4) 

(Chanas— C.  Dérognat  et  Neyret.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  nouveau  pré- 
senté devant  la  Cour  et  consistant  à  dire  que 
le  procédé  de  Chanas  ne  pouvait  être  con- 
servé que  par  un  brevet  d'invention  et  non  par 
un  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'- 
hommes .'—Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  d'un 
procédé  mécanique  nouveau,  d'un  métier  in- 
venté ou  modifie  par  un  nouvel  organe,  ce 
qui  serait  le  cas  d'un  brevet  d'invention  ;  qu'il 
s'agit  seulement  d'un  effet  produit  par  la  dis- 
position et  la  combinaison  des  fils  servant  au 
tissage,  disposition  et  combinaison  qui  don- 
nent à  l'étoffe  un  velouté,  en  quelque  sorte 
un  grain  qui  lui  est  propre,  et  constituent  ce  . 
qu'en  termes  de  fabrique  on  appelle  une  ar-  * 
mure,  c'est-à-dire  un  dessin  dont  la  conserva- 


(1)  F.  sur  des  questions  à  peu  près  semblables, 
notre  Table  générale  et  notre  Table  décennale,  ▼• 
Fabriques,  %  1".  F.  aussi  snprà,  V*  part.,  p.  982, 
Cass.  29  avril  1862. 
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(ion  ttfe  peut  être  âfcstifée  qtie  pat*  les  forma- 
lités du  décret  de  1806;— Dit  qu'il  a  élé  bien 
jugé,  etc. 

Du  17  jany.  1862. -Cour  imp.  de  Lyon.  — 
V  ch.—Prés.,  Desprez.  —  PL,  MM.  Perraod 
et  Rambaud.  

•  ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  — DÊLit.  -  Actîow 
cm  Le.-  GoasEtL  D'Etat.— Coci*s  et  bles- 
sures. 

Le  fait,  constitutif  d'un  délit  du  droit  com- 
mun, accompli  par  un  ecclésiastique  dans 
^exercice  de  ses  fonctions,  peut,  s'il  est  par- 
faitement distinct  de  l'acte  de  la  fonction,  être 
poursuivi  directement  par  ta  partie  lésée,  sans 
recours  préalable  au  conseil  d'Etat.  (Cod. 
înst.  crim.,  1;  L.  18  germ.  an  10,  art.  6  et 

7.)  (1) 

Spécialement,  le  fait  par  un  prêtre  d'avoir 
pendant  le  catéchisme-,  frappé  l'un  des  enfants 
qui  y  assistaient,  peut  être  directement  pour- 
suivi  par  te  père  de  V enfant  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

(Poitevin  —  C.  Tliory.)  —  arbét. 

LA  COUR;- Attendu  que  la  citation  donnée 
par  Poitevin  père  à  l'abbé  Thory  reproche  à 
eet  ecclésiastique  d'avoir,  pendant  le  catéchis- 
me, auquel  assistait  son  fils,  âgé  de  onze  ans, 
porté  à  cet  enfant  un  coup  assez  violent  pour 
lui  faire  à  la  tète  une  blessure  avec  effusion  de 
sang,  le  renverser  sur  un  banc,  et,  par  suite, 
avoir  occasionné  des  désordres  graves  dans 
sa  santé; — Attendu  qu'un  fait  semblable  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art. 
6  et  7  de  la  loi  du  18  germ.  an  10;  qu'effec- 
tivement, il  ne  peut  être  à  nul  titre  considéré 
comme  procédant  d'un  abus  de  l'autorité  dont 
le  prêtre  est  revêtu  dans  1  exercice  de  ses 
fonctions,  chose  que  la  loi  précitée  a  eu  prin- 
cipalement eu  vue  de  réprimer;  qu'il  consti- 
tue, au  contraire,  un  fait  matériel  qui  ne  se 
confond  pas  avec  l'acte  de  ses  fonctions,  que 


(4)  Sur  le  recourt  préalable  au  conseil  d'Etat  en 
matière  d'abus  ecclésiastique,  voy.  la  noie  détaillée 
accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cessa  lion  du 
4fc  août  1861  (vol.  1861.1.801),  ainsi  que  les  ob- 
servations de  M.  le  conseiller  liressoa,  rapporteur 
dans  l'affuire. 

(2)  La  jurisprudence  s'était  prononcée  jusqu'ici 
en  sens  contraire.  V.  Cas*.  13  no?.  4fc61  vvol  1861. 
4L 9 50),  et  les  décisions  citées  en  note  sous  Paris,  4 
déc  1856  (toi.  1857.2.710).—  F.  aussi  noire  Table 
décent.  1851-1860,  V  Diêtrib.  par  contrib.t  n.  h  et  s. 

(<U  Sans  doute,  il  serait  à  de*iier,  eu  matière  de 
distribution  par  contribution  et  même  eu  toute  au* 
tre  matière,  que  les  parties  ayant  un  seul  et  u»éine< 
Intérêt  pussent  s'entendre  pour  se  faire  reprebeuier 
par  un  seul  et  mê'ne  avoué.  Mais  la  question  e*l  de 
savoir  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi,  et  non  Ce  qui  se- 
rait convenable.  En  principe,  toute  partie  appelée 
en  justice  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un 
avoué  de  son  choix,  et  si  les  art.  667  et  760,  Cod. 
proc,  ont  créé  des  exceptions  a  ce  principe,  ces  ex* 
cepuons  ne  sauraient  être  étendues  a  des  ca>  autres 
que  ceux  pour  lesquels  elles  ont  été  établies.  Il  faut 


l'abbé  Tbory  accomplissait  âb  moment  oh  II 
s'en  serait  rendu  coupable;  qu'il  en  résulté, 
un  délit  du  droit  commun,  essentiellement 
distinct  de  la  fonction  ecclésiastique,  et  notj 
un  simple  abus  dans  le  sens  de  la  loi  du  18 
germ.  ah  10;  qtlé,  dès  lors,  la  plainte  de  Poi- 
tevin ne  devait  pas  être  nécessairement  sou- 
mise au  recours  préalable  indiqué  par  cette 
loi;  d'où  suit  que  fa  juridiction  correctionnelle 
en  a  été  valablement  saisie,  et  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  elle  est  compétente  pour 
statuer  sur  ladite  plainte  ;  -  Par  ces  motifs, 
rejette  l'exception  proposée  par  l'abbé  Thory, 
et  ordonne  qu'il  sott  plaidé  au  fond. 
Du  27  mars  1862.— Cour  imp.  de  Bordeaux, 

—  Ch.  correct.  —  Prés.,  M.  Dégrattge-IWin. 

—  Concl ,  M.  Klipseh,  subst.  —  PL,  MM.  La- 
roze  et  Princeteau. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  - 

Faillite.  —  Compétence.  — Àvou*  le  plue 

ancien.— Frais. 

La  faillite  déclarée  après  le  règlement  pro- 
visoire d'une  contribution  oûvcrtB  sur  des 
sommes  appartenant  au  failli,  mais  avant  li 
jugement  des  contredits  élevés  sût  ce  régiment, 
a  pour  effet  de  dessaisir  le  tribunal  civil  et 
dyentrainer  le  renvoi  devant  la  juridiction 
commerciale.  (Cod.  proc,  686  et  s.  ;  Cod. 
cornm.,  443,  446.;(2i 

En  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion, comme  en  matière  d'ordre,  toutes  les 
parties  intéressées  à  se  défendte  d'un  contredit 
qui  attaque  la  contribution  dans  sa  base  {par 
exempte,  au  moyen  (tune  exception  d'incom- 
pétence) doivent  être  représentées  par  favouê 
le  ptus  ancien,  si  elles  ne  se  sont  pas  thtendvfk 
pour  en  choisir  un  autre.  Dès  lors y  tes  frais 
postérieurs  au  contredit  doivent  rester  à  ta 
charge  personnelle  des  parties  qui  Se  sont  fatt 
représenter  par-  un  avoué  particulier.  (Cod. 
proc,  667,  760.)  (3) 


donc  écarter  tout  d'abord  Pin.  760,  qui  dispose  e* 
vue  d'une  procédure  «pédale,  celle  de  l'ordre*  et  q«l 
lie  >auraitt  Min»  abus,  être  appliqué  à  une  autre  pre* 
cédure  également  spéciale,  celle  dt  la  tiistrtfeatkm 
pur  contribution.  D'ailleurs,  les  termes  mettes  da 
cet  article  rCMsleul  à  une  pareille  application  :  e»r( 
eu  matière  deconiributiou,  il  ne  saurait  j  avoir  dt 
«  créanciers  postérieurs  in  on  ire  d'hypothéqué  aux 
col  oca  lions  cou  lestées,  t  —  Ae-le  l'art.  W7.  Or, 
d'une  purt,  cet  article  statue  uniquement  in  tic 
des  contestations  qui  peuvent  être  élevées,  soit  par 
des  créanciers,  soit  par  le  débiteur,  contre  d'autres 
créanciers,  *ur  Pe*  latence  ou  sur  le  chiffre  de  fenfft 
créances,  et  dès  lors  il  est  oomp  étemettt  étrêrçer 
au  eus  où,  courait  dans  Pe*pèee  oMeswtt  ***  ■*** 
lie,  sans  contester  d'ailleurs  aucune  créance»  M*£* 
uue  simple  question  de  compétence.  D'autre  pift» 
Paru  667  n'impose  tiu  représentant  o&UeqUf  ftt'sui 
créanciers  opposants  t|ui  sont  testé»  voleaUùraweat 
eu  dehurs  du  débat  et  qui  devraient  j  deowrrr 
complètement  étrangers,  s'il  Jetait  nécessaire  d«  les 
oiiiinienir  en  cause  pour  que  le  jugement  suit  com- 
mun avec  eux.  Quant  aux  parties  directement  talé- 


Coûté  mpértàlêê,  CûtoW  d'Etat,  été. 
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LA  COUR  |*-Atl*fiAn  que  la  question  Cft pe- 
tite at  Ht  seule  ^ull  soit  nécessaire  de  juger 
(fans  la  cause,  est  Celle  dé  savoir  si  la  eOntri- 
kution  ouverte  suivant  les  règle*  du  Code  de 
pwoédure  doK  être  renvoyée  devant  la  juri- 
diction commerciale  pour  y  être  faite  solvant 
lé* dispos  lions  du  Gode  de  commerce,  lorsque 
te  débiteur,  sur  lequel  celle  contribution  a 
Ifeu,  a  été  déclare*  eh  faillite  avant  le  jugement 
dés  contredite,  qu'étant  fit  bonis  il  a  élevés 
contre  le  règlement  provisoire  ;  — -  Attendu 
(n'en  pareille  matière,  le  procès-verbal  dressé 
en  exécution  de  l'art  663,  God.  prOC •  >  ne  de* 
vient  déllnilif  et  ne  Confère  aux  créanciers 
colloques  de  droit  acquis  à  la  somme  mise  en 
distribution  qu'à  défaut  de  euntredits  dans  la 
quinzaine  de  la  dénonciation,  Ou,  en  cas  de 
contredits,  qu'autant  que  le  jugement  qui  les  a 
appréciés  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 
qu'en  l'absence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
circonstances,  les  droits  des  créanciers  con- 
testés sont  mis  en  suspens  ;  qu'alors  les créan- 
ciers ne  peuvent  avoir  acquis  un  droit  d'au  ri- 
fourni  exclusive  a  la  somme  mise  en  distribu- 
iez—Attendu que,  dans  la  quinzaine  qui  loi 
était  accordée  pouf  contredire  le  procès-verbal 
afevfcoire,  Buitol,  sur  lequel  la  distribution 
était  ouverte,  et  encore  in  bonis,  a  contesté 
en  tèfmeS  absolus  les  cnllocations  accordées 
aai  créanciers  produisants,  et  qu'avant  qu'il  ait 
été  statué  paf  le  tribunal  sur  son  contredit, 
Ballot  a  été  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
Mens  fart.  443,  God.  comm.);  que  cette  ad* 
mlnistration  est  passée  dans  'es  mains  du  syn- 
dic de  la  faillite,  qui,  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  est  seul  chargé  de  faire  la 
attribution  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  à 
tous  les  créanciers,  selon  le  droit  qni  appar- 
tient a  chacun  ;  que.  dès  lors,  la  juridiction 
civile  devait  se  dessaisir  de  la  distribution  de 
là  somme  consignée  et  la  renvoyer,  comme 
le  lyndic  le  lui  demandait,  devant  la  juridic- 
tion commerciale  dans  le  ressort  de  laquelle 
la  faillite  de  Bullot  s'était  ouverte  ;  que  le 
Jugent  ni  ébnt  êal  appel  doit  être  réformé;  — 
Attendu  qu'H  n'est  rien  préjugé  sur  les  droits 
qui,  en  vertu  de  titres  valables,  peuvent  ap- 
partenir par  privilège  on  préférence  à  tous  ou 
a  quelques-uns  des  créanciers  colloques  sur 
lès  sommes  consignées,1  que  ceux-ci  restent 
*  dans  tous  leurs  droits  pour  les  faire  vajoir 
dans  la  faillite  ; 

re^èà,  eVst-è»<ttre  aux  créanciers  contestants,  au* 
créanciers  contesté»  et  a  la  partie  *èi»ie ,  il  tellr 
laisse  ta  faculté  de  se  faire  repftaetiler  chacune  par 
an  a*Mé  paHattiuW,  quels  que  soient  fai  Itfttr»  leur 
Boasbte  et  l'identité  de  tors  imtnl*  Or»  laqvraHoa 
*>  compétent*  Miteresse  dirtciemeai  toutes  tas  |iar* 
lies.  CeUa  Q>«ttiau  d'ailleurs  peut  a'élefer  avant 
toaie  eca»U:si^Uafi  sur  le  règkinenl  protisoire  et 
o*«ie  avant  qu*il  ait  été  procédé  a  ce  rtglemmL 
Que  détiendraient  Slors  tes  di«*i incitons  établies  par 
l'art*  607  entre  lis  créancier*  contestants  ou  contes- 
té* et  tes  antres  créanciers  fc.* 


Attendu  qu'en  matière  dêdUlfibirtfOn  eoMtae 
en  matière  d'ordre,  il  est  convenable,  pntlr 
ne  pas  multiplier  Ips  frais  sans  utilité,  que  tel 
Individus  intéressés  à  se  défendre  d'un  coft*- 
tredit  qui  attaque  la  contribution-  dans  là 
base,  s'entendent  sur  le  choit  de  l'avoué  nul 
doit  défendre  les  droits  de.  tous,  sinon  la  loi 
veut  qu'ils  soient  représentés  par  l'avoué   le 

ftlus  ancien  ;  qu'il  devait  en  être  ainsi  dans 
'espèce,  et  que  les  frais  posterions  âo  contre- 
dit du  débiteur  doivent  rester  »  la  charge  péf* 
sonnelte  des  parties  qui  se  sont  fait  représéti* 
ter  par  un  avoué  particulier  ;^Par  ces  motifs* 
juge  que  par  la  survenante  de  la  faillite  dé 
Bullot,  avant  que  le  procès-verbal  provisoire 
ait  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  la  distri* 
bntion  de  la  somme  consignée  a  cessé  d'être 
dans  les  attributions  du  tribunal  civil»  et  est 
entrée  dans  les  attributions  dé  la  juridiction 
commerciale  dans  le  ressort  de  laquelle  la  fchV 
lite  était  ouverte,  pour  être  procédé  enhtor» 
même  ru  an*  dispositions  du  Gode  de  commercé 
en  mati  re  de  faillite  ;  en  conséquence,  infirmé 
le  jugement  du  8  mai  dernier,  et  faisant  ci 
que  le  premier  Juge  aurait  dé  foire*  et  sartl 
rien  préjuger  sur  les  droits  particulier*  qui 
pourraient  appartenir  aux  Créanciers  sur  ni 
somme  consignée,  renvoie  procéder  à  la  dis** 
tribution  de  cette  somme  devant  le  tribunal 
de  commerce  compétent,  etc. 

Du  itf  août  1*61. -Gonr  imp.  de  Rouen.** 
té  eh.-«-  #»*%.,  M.  Forestier.  —  fJbnei.,  M.  dé 
Leffemberg, av.  gén.  —  Pi,  H.  Lemarcla et 
Desaeaux. 


RENTE  VIAGÈRE.  -*  Tithé  **âTVfT.~»Ritf» 
bouasbuënt.  —  Ex*rop*iàîio*  rttxti.  ** 
8aisiB«-ARttBr. 

Si  la  première  partie  de  fart.  1078,  Coi» 
JVitp.,  qui  porte  que  le  seul  défaut  de  paiement 
des  arrérages  d'un*  rente  viagère  riautoriee 
point  le  crédirentier  à  demander  lé  rembow» 
sèment  du  capital  ou  é  rentrer  dame  le  femds 
par  M  aliéné,  s'applique  seulement  emm  rem 
tes  constituas  A  titre  onéreu*,  U  en  est  attira» 
ment  de  la  disposition  finale  du  mime  artéeée 
qui  autorise  le  crédirentier  à  faste  vendre  4m 
biens  de  son  débiteur  et  à  faire  ordonner  >  eu* 
le  pri#b  l'emploi  dune  somme  suffisante  pou* 
le  Servie*  des  arrérages  :  cette  disposition  **$ 
applicable  même  au*  rentes  constituées  à  titre 
gratuit.  (1) 

(t)  So  ce  qui  concerne  l'dpp'ioatiesi  de  la  pre- 
mière partie  dt  l'art»  4978»  vny.  dans  U  sens  4* 
l'arrêt  ci  dessus  la  Table  gén<  DevilJ,  et  Giu>,  V* 
lisHie  viagère,  a.  77  el  78»  et  le  liép.  rf«  J«W«,  dis) 
l'aLt  *•  Hcnte%  n.  6^6;  adde  MM,  AUbry  et  Ran, 
d'après  Zdcbnrie,  t.  8,  $  390,  p.  A26;  ttasi£  4 
Verg^,  sur  fcacliurias,  t.  5,  p.  62,  $  74Ô,  oOte  0.  — 
Q  iant  à  la  distinction  établie  par  l'arrêt  entra  U» 
deux  parties  de  ce  même  article,  et  sur  laquelle  ni 
ta  jurisprudence  ni  les  auteurs  ne  s'étaient  pronoo- 
ci  s  jusqu'à  présent,  aite  nous  paraît  dictée  par  tttt 
saine  interprétation  de  la  loi. 


31Î— (468) 


Cours  impériales,  Conseil  d'Etat,  etc. 


Et  le  droit  accordé  au  crédi-renlier  de  pour- 
suivre V expropriation  de  son  débiteur,  emporte 
celui  de  saisir-arrêler  le  prix  des  biens  que 
ce  dernier  aurait  aliénés  volontairement,  non- 
seulement  pour  assurer  le  paiement  des  arréra- 
ges échus,  mais  aussi  pour  obtenir  l'emploi  au- 
torisé par  l'art.  1978  en  ce  qui  touche  les  ar- 
rérages avenir,  (1) 

(Bonnefoi— C.  Crolte.)— arrêt. 

Là  COUR  ;— Attendu  que  ,  par  testament 
olographe  en  date  du  24  mars  1848,  Alexan- 
dre Pessan  institua  Dorothée  Lajus  pour  sa  lé- 
gataire universelle,  à  la  charge  de  payer  à 
Louise  Lajus  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  600  fr.  ;— Qu'Olympe  Bonnefoi,  qui  a  suc- 
cédé à  Dorothée  Lajus.  comme  son  héritier 
unique,  est  devenu  le  débiteur  personnel  de 
ladite  rente;  qu'en  outre,  il  en  est  tenu  hypo- 
thécairement, aux  termes  de  l'art.  1017,  Cod. 
Nap.,  sur  les  immeubles  délaissés  par  Alexan- 
dre Pessan  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
Bonnefoi  a  négligé  d'acquitter, à  son  échéance, 
la  pension  léguée  à  Louise  Lajus  ;  que  celle-ci 
a  été,  dès  lors,  fondée  à  faire  pratiquer  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  supérieure 
de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dé- 
bitrice envers  Bonnefoi  d'une  somme  de  12,000 
francs,  pour  prix  de  la  vente  consentie  par  ce 
dernier  d'une  maison  dépendant  de  la  succes- 
sion Pessan  ; — Qu'il  y  a  lieu  de  valider  celle 
saisie-arrêt  et  de  donner  mainlevée  à  Louise 
Lajus  des  sommes  saisies-arrétées,  jusqu'à 
concurrence  des  arrérages  échus  ; — Attendu , 
quant  aux  arrérages  à  échoir,  que,  d'après 
l'art.  1978,  Cod.  Nap.,  le  défaut  de  paiement 
de  la  rente  viagère  donne  au  créancier  le 
droit  de  saisir  et  faire  vendre  les  biens  du  dé- 
biteur, afin  de  faire  ordonner,  sur  le  produit 
de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages  ;  qu'une  saisie- 
arrêt  de  deniers,  remplissant  le  même  but  que 
la  vente  des  biens,  est  également  autorisée 
par  la  loi  ;  —  Que  si  la  première  partie  dudit 
article,  qui  n'admet  pas  que  le  seul  défaut  de 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  autorise 
Ta  résolution  du  contrat,  est  seulement  appli- 
cable aux  rentes  viagères  constituées  à  titre 
onéreux,  il  en  est  autrement  de  la  disposition 
finale  de  l'article  qui,  ayant  pour  objet  d'as- 
surer le  service  de  la  rente  dans  l'avenir,  doit, 
par  identité  de  raison  et  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit,  s'appliquer  aux  rentes  via- 
gères provenant  de  libéralités,  comme  à  celles 
qui  résultent  de  contrats  à  litre  onéreux: — 
Attendu  que  Louise  Lajus,  ayant  un  droit  hy- 
pothécaire sur  la  maison  dont  il  s'agit,  aurait 
pu,  antérieurement  à  la  vente  qui  en  a  été 
consentie  par  Bonnefoi,  poursuivre  l'expro- 

{>rialion  de  cet  immeuble,  à  l'effet  d'obtenir 
'emploi  autorisé  par  l'art.  1978  précité  ;  — 

(1)  Vm  dans  le  même  sens,  Cas».  16  urril  1839 
(vol.  1839.1.514),  et  M.  Roger,  Saisie-arrêt,  n. 
121  6ti,  p.  98,  2«  éd. 


Qu'elle  est  également  fondée  dans  la  saisie- 
arrêt  qu'elle  a  fait  pratiquer,  dans  le  même 
objet,  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  débiteur 
du  prix  de  la  maison  ;— Que  cette  mesure  n'a 
rien  de  vexatoire  ;  que  Louise  Lajus  a  été  obli- 
gée d'y  recourir,  en  raison  de  la  position,  pé- 
rilleuse pour  ses  intérêts,  que  lui  a  faite  Bon- 
nefoi lui-même,  en  aliénant  tous  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  d'Alexandre 
Pessan,  et  en  faisant  ainsi  disparaître  les  ga- 
ranties hypothécaires  existant  pour  le  paie- 
ment de  fa  pension  viagère  ;— Qu'il  suit  de  là 
3u'il  y  a  lieu  de  valider  la  saisie-arrêt  et  d'or- 
onner,  conformément  à  la  demande  de  Ixmise 
Lajus,  que  la  somme  de  12,000  fr.,  néces- 
saire pour  assurer  le  service  de  la  rente,  res- 
tera en  mains  de  l'acquéreur  ou  sera  collo- 
quée,  pour  l'intérêt  en  être  pavé,  sa  vie  do- 
rant, à  Louise  Lajus,  conformément  au  testa* 
ment  du  24  mars  1848;— Qu'en  modifiant  dans 
ce  sens  la  décision  des  premiers  juges,  les  in- 
térêts de  toutes  les  parties  seront  suffisamment 
sauvegardés  ;  —Attendu  que  les  offres  de  rap- 
pelant ne  peuvent  pas  être  accueillies,  puis- 
qu'il y  a  mis  pour  condition  que  Louise  Lajus 
renoncerait  à  la  saisie-arrêt  et  aux  utilités  du 
jugement  qui  en  a  prononcé  la  validité;  — 
Par  ces  motifs,  dit  avoir  été  bien  jugé,  mal 
appelé,  dans  la  disposition  qui  a  valide  la  sai- 
sie-arrêt; l'infirme  dans  ses  autres  disposi- 
tions ;  et  procédant  par  nouveau  quant  a  ce, 
donne  mainlevée  aux  parties  de  Touzet  des 
sommes  qui  seront  déclarées  par  le  tiers  saisi, 
jusqu'à  concurrence  des  arrérages  dus  ;  or- 
donne que  la  somme  de  12,000  fr.,  ou  bien 
ce  qui  restera  sur  cette  somme  après  le  paie- 
ment des  arrérages  échus,  demeurera  en 
mains  de  l'acquéreur  de  la  maison,  ou  sera 
colloque,  pour  l'intérêt  de  cette  somme  être 
servi  à  Louise  Lajus,  sa  vie  durant,  confor- 
mément au  testament  du  24  mars  1848;  si 
mieux  n'aime  Bonnefoi  fournir  caution  ou  une 
hypothèque  suffisante  sur  ses  biens;  le  tout 
pour  assurer  le  service  de  la  rente,  etc. 

Du  6  août  1861.  —  Courimp.  de  Pau.— 1" 
ch.—  Prés.,  M.  Brascou. -  ConcL,  M-  Lamotle- 
d'Incamps,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Delfosse 
et  Forest. 


CHASSE.— Autorisation.  —  Propriété  indi- 
vise. 

L'autorisation  de  chasser  sur  un  terrain  n* 
divis  ne  peut  être  valablement  donnée  par  un 
seul  des  copropriétaires  :  elle  doit  émaner  de 
tous.  (L.  3  mai  1844,  art.  1er.) 
(Lamy-- C.  Anfrv.) 

Le  25  oct.  1861,  le  sieur  Lamy  ayant  été 
trouvé  chassant  sur  une  pièce  de  terre  appar- 
tenant par  indivis  au  sieur  Anfry  et  à  plu- 
sieurs de  ses  parents,  celui-ci  Ta  cité  en  po- 
lice correctionnelle,  sous  la  prévention  de- 
voir chassé  sans  permission  sur  la  propriété 
d 'autrui. — Le  sieur  Lamy  a  soutenu  qu'ayant 
été  (ainsi  qu'il  en  justifiait)  autorisé  à  chasser 
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6inr  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  par  l'oncle 
du  sieur  Ànfry,  copropriétaire  de  celte  pièce 
de  terre ,  il  n'avait  pas  commis  le  délit  de 
chasse  qui  lui  était  imputé. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Rouen,  qui,  sans  avoir  égard  à  cette  défense, 
déclare  le  délit  de  chasse  constant.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'un  propriétaire  indivis  ne 
peu^  arrière  de  ses  autres  copropriétaires , 
donner  une  permission  de  chasser  sur  la  tota- 
lité d'une  propriété  immobilière  dont  il  peut 
n'avoir  par  l'effet  du  partage  qu'une  minime 
partie,  son  copropriétaire  pouvant  avoir  droit 
a  la  presque  totalité; — Attendu,  enfin,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
toute  personne  qui  veut  cbasser  et  éviter  un 
procès  de  chasse,  doit  s'assurer  du  consente- 
ment du  proprétaire  ou  de  ses  ayants  droit, 
et,  quand  le  terrain  est  indivis,  de  la  permis- 
sion de  tous  les  propriétaires  qui  sont  encore 
dans  l'indivision  ;  que  Lamy,  n'ayant  pas  pris 
cette  précaution,  ne  peut  éviter  une  condam- 
nation ;— Par  ces  motifs,  déclare  Lamy  coupa- 
ble et  le  condamne  à  16  fr.  d'amende  et  à 
10  fr.  de  dommages-intérêts.  » 

Appel  par  le  sieur  Lamy. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc. 

Du  21  fév.  1862.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Dumolin. —  ConcL,  M. 
Gouvet,  subst. — PL,  MM.  Dupuy  et  Lemarcis. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

— Institution  contractuelle. —  Donation 

wtm-vifs. — Caducité. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  (Tune 
somme  à  prendre  sur  les  plus  clairs  biens  de 
la  succession  du  donateur  constitue ,  encore 
bien  qu'elle  soit  qualifiée  dans  (acte  donation 
entre^oifs,  une  institution  contractuelle,  deve- 
nant caduque  par  le  prédécès  du  donataire. 
Et  cela  surtout  alors  que  l'acte  ne  renferme  la 
stipulation  d'aucune  garantie  personnelle  ni 
réelle  en  faveur  du  donataire,  et  qu'elle  inter- 
dit mime  à  celui-ci  de  prendre  inscription  sur 
les  biens  du  donateur.  (Cod.  Nap.,  894,  943, 
4082, 10H3  et  1089.)  (1) 

Srcmiot— C.  Rosier.) 
onney,  intervenant  dans  le  con- 
trat de  mariage  du  sieur  Dumont  et  de  Jeanne 
Monney,  leur  nièce,  y  avaient  déclaré  faire 


(I)  Cette  solution  est  dans  le  sens  de  la  juris- 
prudence  la  plus  générale*  qui  décide  que  la  dona- 
tion d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession du  donateur,  n'a  point  le  caractère  d'une 
donation  entre-vifs,  bien  qu'elle  soit  qualifiée  telle, 
mais  constitue ,  quand  elle  a  lieu  par  contrat  de 
mariage,  une  institution  contractuelle,  et,  en  de- 
bon  de  ce  cas,  une  donation  à  cause  de  mort, 
proscrite  par  notre  législation»  F.  Cass.  16  mai  1855 
(vol  4855.4.À90);  Rouen,  11  juiil.  et  20  déc.  1856 
(toi  4857.2.859)  I  Paris,  14  juiti.  1859  (vol.  4859. 


donation  entre-vifs  à  celle-ci,  4°  de  3.000  fr. 
en  capital  à  eux  dus  par  une  demoiselle  Bar- 
dinet  ;  2°  de  6,000  fr.  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  biens  qui  dépendraient  des  successions 
des  donateurs  à  l'ouverture  de  ces  successions. 
Et  Tacie  ajoutait  :  «  La  donataire  jouira  et  dis* 
posera  de  la  créance  Bardinet  comme  de  chose 
lui  appartenant  entièrement  du  jour  de  son 
mariage  ;  à  cet  effet,  le  titre  de  cette  créance 
lui  a  été  remis.  Mais  en  ce  qui  toucne  les 
6,000  fr.  du  dernier  article,  elle  n'en  aura  la 
jouissance  qu'après  le  survivant  des  dona- 
teurs, époque  jusqu'à  laquelle  ils  en  réservent 
l'usufruit;  au  décès  du  prémourant  des  dona- 
teurs, elle  ne  pourra  requérir  inscription  sur 
les  biens  du  survivant.  » 

Après  le  décès  des  donateurs,  leurs  héritiers 
ont  actionné  les  représentants  de  la  dame  Du- 
mont, donataire,  elle-même  prédécédée,  pour 
faire  décider  que  la  donation  ci-dessus  de 
6,000  fr.,  avant  le  caractère  d'une  institution 
contractuelle,  était  caduque  à  raison  de  ce 
prédécès  de  la  donataire. 

27  janv.  4862,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Vesoul  qui  accueille  cette  demande.  —Ap- 
pel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  893,  894,  943, 
944,  4084, 1082,  1083  et  4089,  Cod.  Nap.  ;  — 
En  droit,  considérant  que  la  nature  d'un  acte 
dont  la  validité  est  soumise  par  la  loi  à  des 
prescriptions  irritantes  ne  peut  se  déterminer 
ni  par  fa  dénomination  qui  lui  est  donnée  dans 
l'instrument  du  contrat,  ni  même  par  la  vo- 
lonté des  parties,  mais  par  l'accomplissement 
des  conditions  qui  en  forment  la  substance  ; 
que  les  éléments  essentiels  de  la  donation  en- 
tre-vifs sont  le  dépouillement  actuel  et  irrévo- 
cable du  donateur,  la  saisine  du  donataire,  et 
la  collation  de  biens  présents  à  l'exclusion 
des  biens  à  venir,  dont  la  disposition  est  nulle 
aux  termes  de  l'art.  943  ; — 0"*il  n'y  a  ni  ac- 
tualité, ni  irrévocabilité  de  dessaisissement, 
ni  dation  de  biens  préseuts,  dans  la  disposi- 
tion d'une  somme  à  prendre,  comme  dans  l'es- 
pèce, sur  les  plus  clairs  biens  qui  dépendront 
au  jour  de  l'hérédité  des  donateurs,  surtout 
lorsque  les  stipulations  de  l'acte  ne  se  bor- 
nent pas  à  laisser  aux  auteurs  de  la  libéralité 
la  libre  disposition  et  la  jouissance  absolue 
de  tous  leurs  biens,  mais  qu'elles  ne  leur  im- 
posent aucun  engagement  personnel  ni  aucune 
garantie  actuelle  en  faveur  des  donataires,  et 


2,359),  ainsi  que  les  notes  accompagnant  ces  arrêta. 
Toutefois,  d'autres  décisions  se  sont  prononcées  en 
sens  contraire,  quelques-unes  d'une  manière  abso- 
lue, mais  le  plus  grand  nombre  par  interprétation 
des  stipulations  de  Pacte  et  de  la  volonté  des  par- 
ties. V.  les  indications  finales  de  la  note  jointe  à 
rarrét  précité  de  la  Cour  de  Paris,  et  ofcfeCass.  27 
déc  1859  (vol.  1861.4.87).—  V.  aussi  sur  une  ques- 
tion analogue,  Cass.  48  dot.  4864,  suprà,  4M  part., 
p.  63,  ainsi  que  la  note* 


M4~~(éTl) 


Cêarê  impérial**,  CtnéêH  éPBlett,  Ht. 


vont  même  Jusqu'à  interdire  I  «M  dernier*  de 
prendre  dm  snreiés  pour  la  conservation  et 
leurs  droit*  •  que  de  telles  clause*  n'ont  pus 
pour  résultat  la  simple  (km Ion  d*«  n  délai  dâ«s 
l'exécution  d'un  acte  dont  la  réalisation  serait 
d'ailleurs  assurée  an  dée«»s  des  donateur»,  niais 
qu'elles  laissent  l'efficacité  mémo  de  la  dispo- 
sition à  la  discrétion  de  ces  derniers  ;  qtiè  m 
valeurs  données  peuvent  en  eflet  ne  se  trnw- 
ver  dans  les  biens  des  disposante  ni  au  mo- 
ntent de  la  donation,  ni  même  plu*  lard  a  leur 
décès;  qu'une  semblable  libéralité  n'est  pas 
l'attribution  de  hiens  présents,  mais  la  eonces 
sion  d'an  droit  reposant  sur  une  simple  éspé> 
rance*  sur  l'expectative  de  biens  futurs  et 
éventuels,  inconciliable  dès  lors  avec  les  con- 
ditions fondamentales  de  la  donation  entre- 
vit* ;-*~Gonaidérant  que  les  donations  de  biens 
future  sent,  il  est  vrai,  permises  exceptionnel*» 
lemen  dans  les  contrats  de  mariage,  comme 
tes  donations  de  biens  présents,  mais  que  ceb 
lee-ci  restent  soumises  aux  règles  générales 
des  donations  en  treuils,  et  que  celles  la  con- 
stituent des  institutions  contractuelles,  frap- 
pées de  caducité,  aux  termes  de  l'an.  4089, 
en  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire; 

En  Tait  :  —  Considérant  que  la  qualification 
P>  donation  entre-vifa  donnée  è  l'ensemble 
Jes  libéralités  des  époux  Mon  ne?  en  fil  veuf  de 
leur  nièce  peut  s'expliquer  par  l'économie  de 
la  première  disposition,  qui  forme,  en  réalité, 
un  acte  de  celte  naturel  qu'en  lotit  cas*  eHe 
lie  saurait  imprimer  le  même  caractère»  ht 
assurer  les  n  émes  effet*  à  la  disposition  sub 
vaille,  par  laquelle  les  époux  Monoey donnent 
a  la  future  6,000  fr.  à  prendre  sur  les  pins 
clairs  deniers  qui  dépendront  de  leur  auceee* 
«on  ;  que  les  termes  mêmes  de  cette  clous*, 
sa  comparaison  avec  la  précédente,  l'absence 
de  Joot  engagement  personnel  des  donateurs 
et  de  toute  inscription  d'hypothèque,  la  res- 
serve d'usufruit  stipulée  principalement  dans 
l  intérêt  du  survivant  des  donateurs,  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que 
ces  derniers  n'ont  voulu  se  dépouiller  qu'après 
leur  décès  et  ne  disposer  que  d'une  partie  de 
leur  succession,  en  laissant  cette,  dernière  li* 
béralué  soumise  jusqu'à  cette  époque  k  toutes 
les  éventualités  qui  pouvaient  survenir  ;•— Gon* 
sidérant  qu'une  semblable  disposition  ne  sa»* 
rail  constituer  l'abandon  actuel  et  irrévocable 
de  biens  présenta  ni  foi  mer  dès  lors»  émette 
que  soit  la  qualification  de  l'acte,  mie  dona- 
tion entre-vils,  mais  bien  une  institution  con- 
tractuelle, devenue  caduque  par  le  prédécèa 
de  la  donataire;— Met  l'appellation  au  néant i 
Ordonné  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet, élu. 

M  9  juin  1862.— Cour  imp.  de  Besançon.-* 
i" "<*•— Prés.,  M.  Loiseao,  p.  p.—C**e<.,  M* 
Bertrand,  sub*t,~~i>J.,  MM.  Lamy  et  Guerrki. 


1»  ÈILPLtm.o-  Ofmttê  (l1ttfuYff»)M*  tft}. 
*-rli'LLiTft. 
2*  Eï»0uÊt «.-"NfcLLrtt.— Of*îc*  pu  IttH. 
3'  Cassation.  —  Item?*  otSf tacts.  *-  Cnoâi 

JtJGE*. 

4°  TÉHtAM^ft.— SmNATtRE.-Dftftf>tittÔ^ 

rtiUsomiÈRE.  —  Nullité. 

5°  Notaire. -RESPONSABtLitÉ.—NCLLit*. 

1°  Uintervëtsitm  à>à  ènpiêi  (fttH  èXplMt. 
spéciulèïnenl  d'une  assignation  à  fin  éPanih 
tante  A  Une  enquête ,  interversion  pdf  snitè 
dé  laquelle  la  Copié  destinée  à  ttHe  pûttii  A 
été  rmiàc  à  f  «terre,  et  vice  Vërsâ,  eaffftàtè 
nulhtê  de  VusrtgHatim  d  Vêgatd  de  ceé  pdr* 
tic*,  et  cela  ators  même  qu'elles  duraient  «a 
intérêt  identique.  (Cod.  proc.,  <H ,  2flt .)  (!) 

2*  La  fatuité  actttrâêe  àuxjugd  dfbfdMntt 
d'office  la  preuve  de*  tait*  (ju'i  ê  considèrent 
comme  conèluants,  n'existé  que  dans  le  m  ci 
aucune  partie  n*a  requit  cette  preuve9  et  non 
dani  êelui  oû  funê  dé*  parties  a  demandé  et 
obtenu  l'autorisation  de  proàédcr  à  Une  en* 
quête,  et  ou  Vcnqné't  à  Hé  annulée  par  H 
faute  de  tavoUê  oU  de  Vhuisêièr.  fflocl»  proc., 
254,  2*  «.)  (2) 

3°  L'arrêt  qui  a  été  td**é  taris  téèlritli&h 
aucune ,  doit  être  cunttâéré  Comme  non  ûtenu 
dans  l'intégralité  de  ses  dispositions  et  ne  *o«- 
rait  ncauMr  t  autorité  et  lu  chose  }*$ètt  tMmt 
quant  à  cel\t*  qui  n'auraient  pas  été  direct* 
ment  attaquées  pat  It  pçurvùi,  {Cod.  Map., 
tJSO.)  (3)  r  r 

4*  Ld  déclaration  faussement  fdHêpafU 
testateur  qu'il  ne  sait  pas  signer ,  équivaut  as 
défaut  de  signature  et  fWratni  la  WaUMê  H 
testament.  fGod.  Nap.,  973.)  (4) 

5°  Le  no* aire  qui  a  interpellé  lé  lésf«Mird« 
déclarer  s'il  savait  signer  f  «  si  Stm  inHntum 
était  d'apposer  sa  signature  au  bas  du  mt** 
ment y  ne  peut  être  déc'arére$pm***U>é+è  *o+ 
sêqumm  de  la  déclaration  mentongéremtat 
fntt9par  le  testateur  qu'il  ne  sais  tfjvsaV.  (Osé. 
Nap.,  4383.) 
(Châtiât  -  C.  Oubten  et  Montetihot  )  -»»  atftat. 

LA  t  OUR  ;— Aliendn  que.  le  M  «ont  Iftti, 
ÀnneGnartat,  femme  iTAttuilnefHrtilen.  a,  par 
son  testament,  reçu  M9  Montetihet.  notais 
institué  son  mari  légaulre  universel  t  — >  At- 


(I)  F.  coof.t  llirrét  de  atsatton  rfb  17  avril  4$* 
(tul>  4 «W. !»!§§),  »ur  lé  refttoi  duquel  eM  tMe> 
venu  «toi  que  n«ati  rvcoemuut  Ici. 

(t)  i  a  quenion  au  eanimverasA  Mirtoot  Istiqat 
la  nullbé  n'ai  imputable  »»«  a  l'avoué,  ni  |  riu«- 
sier,  et  que,  par  cniutequeut,  ou  te  trouve  eti  dé- 
bets du  cas  auquel  Rapplique  la  d^iiosUioD  fie 
Part.  21$  qui  ôéetete  que  t'étiquete  lié  peut  tore 
fecnmtnelicée.  V.  latte  jr*.  Dt'till.  et  Gilh.,  v* E* 
q*ète%  n.  345  et  s.,  et  làèle  dtctnh.,  toa\  ttft., 
n.  M  et  ft. 

le)  ëur  l4èHet  de»  arréti  dé  H  Cbur  de  eafea*»* 
leur  étfendoe  ou  leur*  conséquentes  *>*•  îlot  T** 
Hés  ff>m  et  Mût**.,  i*  CUsidiiô*,  €**• 

U)  V.  en  ee  tenir,  le»  ùùtot'nh  litèe»  tJtio«lnt> 
bte  yen.,  v*  Testant*  authemiqte,  Û.  |89  0  p**~~ 
V.  fMitêfôfe  M.,  n.  Iv4  et  Al 


<Wt  tinpM*k*}  Cfftftnîf  tfBtat,  Ht. 


(*T4)-3tS 


i  tptoptiè  «m  déeè*  et  «ehfl  d*  mit  m*H> 

ses  héritier*  naturels  i>nl,  à  la  date  dn  46déc\ 
48»,  formé  Mitit*  les  héritier*  Dnirie*  une 
demande  en  notttté  du  testament  d'Anne  Cbàr- 
Jtt,  fondée  i  4'  eut  et  que  ee  testament  aurait 
été  obtenu  a  l'aide  de  lé  violente  et  de  la  cari- 
taiion  ;  t4  sUr  ce  que  ce  même  testament  n'ati- 
rail  pas  été  signé  par  la  testatrice*  quoiqu'elle 
sôt  signer;  3°  sur  ce  que  les  témoins  instru- 
mente ires  n'avaient  pas  été  présents  à  sa  ré- 
daciion  et  à  sa  lecture  J-  Attendu  que  le  tri- 
bunal d'Ambert,  jugeant  après  enquête,  a,  par 
jugement  du  15  juill.  1854,  maintenu  le  testa- 
ment d'Anne  Charlat  ^Attendu  qu*%  sur  l'ap 
pel  interjeté  par  les  héritiers  Cliarlat*  ils  ont 
tranché  une  inscription  de  faim  admise  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  Î8  mai  4885)  — 
Auendu  que  le  notaire  Monteilhet,  à  qui  les 
faits  de  faux  avaient  été  dénoncés  le  44  mai 
4636)  est  spontanément  intervenu  dans  Tin* 
sUnce,  déclarant  que*  bien  qu'il  fut  privé 
do  premier  degré  de  juridiction,  il  entendait 
que  la  procédure  d'inscription  de  faux  fût  pour- 
imite  cdntradfetoirentent  avec  lui,  et  que  Car- 
fétdii£3  mai  fut  considéré  comme  rendu  avec 
lui;  —Attendu  qu'un  arrêt  du  5  liée.  4880* 
contradictoire  avec  le  notaire  Monteilhet,  a 
admis  la  preuve  offerte  à  l'appui  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  et  qu'un  autre  arrêt*  en  date 
da  5  août  48&tij  a  rejeté  les  moyens  de  nul* 
hïé  profosés  contre  l'enquêté  à  laquelle  il  avait 
été  procédé;  *-  Attendu  qu'un  arrêt  du  43 
te«t  im  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal 
d'Amfceri  :  4°  au  chef  de  prétendues  violen- 
ces et  d«  caplatton  ;  2°  au  chef  du  défaut  de 
signature  de  la  testatrice  ;  mais  infirmé  lettit 
jugement  au  chef  du  défaut  de  présence  des 
teineina  instraméntalre*  à  la  confection  du 
testament  et  à  sa  signature,  et  a  annulé  ce 
même  testament,  en  accordant  une  garantie 
■si  héritiers  Dubien  contre  le  notaire  Mon- 
ttilliet  à  raison  de  l'éviction  que  1«  ur  causait 
le  tt lâche  ordonné  de  l'héritage  délaissé  par 
Anne  Charlat  ;  —  Attendu  que  l'aitét  de  la 
Cour  de  Riom  du  9  août  4806  et  relui  de  ht 
même  Cour  du  43  août  même  année,  ont  été 
cassés,  sur  le  pourvoi  de  Monteilhet,  pour  vin* 
Ution  de  l'art.  864 <  Cod.  proc»  civ.  j 

En  ce  qui  touche  l'Irrégularité  de  l'assigna- 
tion donnée  par  les  héritiers  Charlat  &  Mon- 
ttiHjatet  à  Julien  Dubién,  pour  assister  a  l'en- 
Wél*  ordonné»  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
•n  S  déc.  4*9*  i  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  fart.  464,  Cad.  pruc.  civ.,  la  partie 
doit  être,  à  peine  de  nullité,  assignée  pour 
assister  à  l'enquête^,  au  domicile  de  son  avoué, 
«  elle  en  a  constitué)  avec  notification  du  nom 
des  témoins,  trois  jours  avant  leur  audition  ;**- 
AueDUUjen  lait)  qu'il  résulte  de  l'exploit  ori* 
ginal  de  dénonciation  des  ndms  des  témoins 
de  l'enquête  à  Honteilbei  et  k  Julien  Dubien» 
que  cette  signification  est  irréprochable  au  re- 
gard de  eeuxHîi  ;  mais  qu'il  est  certain,  par  les 
débats  et  les  éléments  qu'ils  ont  fournis,  que 
les  deux  copies  destinées  l'une  à  Monteilhet, 


Vafttft»  ai  Julien  bu  bien,  Ouf  été  déposée*  i  M 
premiète,  ati  démleilr  de  M»  Lésne,  avoué  des 
héritiers  DuMeh  ;  l'autre,  au  domicile  de  M* 
Barse,  avoué  de  Monteilhet:- Qu'il  y  a  dont) 
eu  interversion  et  échange  rie  copies  enttt  les 
parties,  et  que  l'art.  264,  Cdtf.  broc,  cïv.»  n'a 
pas  reçu  son  entière  et  ponctuelle  exécution  ; 
— Attendu  que  ni  Monteilhet,  ni  Julien  Dubien 
n'ayant  couvert  par  leur  fait  la  nullité  édictée 
par  l'article  précité,  les  enquêtes  auxquelles 
il  a  été  procédé  sans  le  régulier  accorttpllsse* 
ment  des  formes  voulues  par  la  loi  de  sau- 
raient être  maintenues; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  Cour  peut, 
dans  les  circonstances  de  la  cause*  ordon* 
tter  une  nouvelle  enquête:  —  Attendu  tjue 
l'art.  893,  Cod.  proc.  civ.,  dispose*  en  ter* 
mes  ex  près  j  que  l'enquête  déclarée  nulle  par 
la  faute  de  l'avoué  ou  par  celle  de  l'huissier, 
ne  pourrô  être  recommencée,  sauf  l'adjudica* 
tfon  de  dommages-intérêts,  en  cas  de  mani- 
feste négligence,  à  arbitrer  par  le  juge  $-*-Ai>» 
lêhrfu,  en  lait,  que  là  déchéance  encourue  pat 
les  héritiers  Charlat  l'a  été  par  la  fauté  de 
l'huissier,  et  qu'ainsi  ils  né  peuvent  être  péP* 
son nellement  relevés  ;  mais  qu'Us  soutiennent) 
en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art. 
284,  Cod.  proc*  cit ,  que  la  Cour  reste  InvéS» 
tie  du  droit  d'Ordonner  d'office  la  preuve  de* 
faits  qui  lui  pàralirai»  ni  concluants  ^Attend* 
que  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  vertu  de  l'ai* 
ticle  précité,  ordonner  dVlice  une  enquêta 
que  dans  le  cas  oh  aucune  des  parties  ne  Yé 
requise,  et  que,  dans  le  procès  à  juter  par  là 
Cour,  l'enquête  à  laquelle  il  avait  éle  procédé 
avait  été  demandée  par  des  conclusions  for»- 
meiles  des  héritiers  Charlat  »,  —Attendu  qu'il 
résulterait  du  système  contraire  que  la  nullité 
d'une  enquête  ne  produirait  jamais  de  résul* 
lat,  puisque  lé  juj:e  ayant  reconnu*  en  ordon- 
nant la  preuVe  des  rails  articulés  *  qu'il  était 
nécessaire  de  vérifier  ces  faits  dans  l'intérêt 
de  la  vérité,  devrait  toujours,  en  cas  de  nullité 
de  l'enquêté,  en  ordonner  une  d'office,  pont 
ne  pas  contrarier  la  décision  première,  ce  qui 
détruirait  l'effet  des  dispositions  du  l'art.  Wê> 
Cod.  proc.  civ.; 

Sur  le  moyen  de  la  chose  jugée,  qne  le»  hé» 
rillers  font  résulter  de  ce  que  le  pourvoi  di 
Monteilhet  n'ayant  porté  que  sur  I*  nullité  do 
l'enquête,  eh  suite  de  l'inscription  de  faux,  et 
l'airêt  de  la  Gour  de  cassation  s  étant  borné  à 
annuler  et  casser  les  arrêts  des  5  Cl  43  août 
dans  ce  qui  eu  était  la  suite  et  l'exécution, 
l'arrêt  du  43  août  4696  doit  sortira  effet  entra 
les  héritiers  Dubien  et  les  héritiers  Charlat* 
ixmr  les  chers  qui  n'ont  été  l'objet  tli  du  pour» 
Voi  ni  de  lu  cassation  :— Attendu  que  l'arrêt  dt 
la  l«our  de  cassation,  en  date  du  27  avril  I88e% 
intervenu  sur  le  pourvoi  de  Monteilhet,  a  cassé, 
sans  restriction  aucune,  les  arrêts  de  la  Cou* 
de  Riom  des  H  et  43  Août  4896-,  que,  dès  lord, 
Ces  dedx  arfêts  doivent  être  considérés  *«m«mr 
non  aVeuus  dans  l'intégralité  de  leurs  dispo» 
sitions,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  a  s'arrêter  sur  fê 
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moyen  de  la  chose  jugée,  qui  doit  être  rejeté; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  d'Ambert,  du  25 juill.  1834  :— Attendu 
oue  ce  tribunal  a  rejeté  la  demande  en  nullité 
du  testament  d'Anne  Charlat,  fondée  :  1°  sur 
l'exercice  de  prétendues  violences  et  l'usage 
de  captation  de  la  part  de  son  mari  ;  S0  sur  le 
défaut  de  signature  du  testament  par  cette 
dernière  ;  —  Sur  les  violences  et  la  captation  : 
—  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges; 

Sur  le  défaut  de  signature  :  —  Attendu,  en 
droit,  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
973,  Cod.  Nap.,  le  testament  authentique  doit 
être  signé  par  le  testateur,  à  peine  de  nullité; 
— Que  la  déclaration,  faussement  faite  par  le 
testateur,  qu'il  ne  sait  pas  signer,  ne  peut  te- 
nir lieu  de  la  formalité  de  sa  signature,  rigou- 
reusement exigée  par  la  loi  pour  la  validité  de 
l'acte,  toutes  les  rois  que  cette  formalité  est 
possible  ; — Qu'on  doit,  au  contraire,  considé- 
rer une  pareille  déclaration  faite  par  un  testa- 
teur, comme  une  expression  tacite  de  sa  ré- 
solution de  ne  pas  vouloir  tester,  et  comme 
un  moyen  indirect  d'échapper  à  des  obses- 
%  gions  qui  pourraient  gêner  sa  volonté;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constant  qu'Anne  Char- 
lat savait  signer;  que  cela  résulte  de  divers 
actes  au  bas  desquels  elle  a  apposé  sa  signa- 
ture, soit  avant,  soit  depuis  celui  du  26  août 
1843;  —  Que  sa  déclaration  de  ne  savoir  si- 
gner, lorsqu'elle  a  été  interpellée  par  le  no- 
taire Monteilhet,  s'explique  par  sa  répugnance 
à  laisser  son  héritage  à  son  mari ,  ce  qui  -est 
établi  de  la  manière  la  plus  évidente  par  les 
témoignages  recueillis  dans  les  enquêtes  aux- 

Suelles  il  a  été  procédé  ;— Qu'il  y  a  donc  lieu 
'annuler  le  testament  d'Anne  Charlat  pour 
défaut  de  signature  de  la  part  de  celle-ci  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  des  héritiers 
Dubien  contre  Monteilhet  :— Attendu  que  ce 
notaire  a  rempli  le  vœu  de  la  loi  en  interpel- 
lant la  testatrice  de  déclarer  si  elle  savait  si- 
gner et  si  sa  volonté  était  d'apposer  sa  signa- 
ture au  bas  du  testament  qu'elle  venait  de  lui 
dicter,  et  qu'on  ne  saurait  le  rendre  respon- 
sable des  conséquences  de  la  déclaration  men- 
songère d'Anne  Charlat  qu'elle  ne  savait  si- 
gner, quand  il  est  certain  qu'elle  avait  revêtu 
plusieurs  actes  publics  de  sa  signature  ;  — 
Que  la  demande  en  garantie  des  héritiers  Du- 
bien contre  le  notaire  Monteilhet  doit  donc 
être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulles  les  enquête 
et  prorogation  d'enquête  auxquelles  il  a  été 
procédé  par  les  héritiers  Charlat  en  exécution 
de  l'arrêt  du  5  déc.  4855,  pour  défaut  de  ré- 
gularité dans  l'assignation  donnée  à  Monteilhet 
et  à  Julien  Dubien  pour  assister  à  l'enquête  ; 
—  Statuant  sur  l'appel  du  jugement  d'Ambert 
du  25  juill.  1854,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au 
chef  de  la  captation  et  des  violences;  mal  jugé 

Suant  au  chef  relatif  au  défaut  de  signature 
'Anne  Charlat  au  bas  de  son  testament  à  la 
date  du  26  août  1843;  émenaant,  déclare 


nul  le  testament  d'Anne  Charlat  pour  défaut 
de  signature  de  la  testatrice  ;  rejette  la  de- 
mande en  garantie  des  héritiers  Dubien  con- 
tre les  héritiers  Monteilhet,  etc. 

Du  16  août  1861.  —Cour  imp.  de  Lyon.  - 
Aud.  sol.  —  Prés.,  M.  Loyson.  —  Gond.,  M. 
Merville,  in  av.  gén.  —  PL,  MM.  Boussand, 
Bricot  et  Phélip. 


DOMICILE.— Condamné  libéré.— Haute  po- 
lice (surveillance  db  la). 

Le  condamné  qui,  après  la  libération  de  m 
peine,  se  trouve  soumis  à  la  surveillance  de  la 
haute  police,  conserve  le  domicile  qu'il  avait 
au  moment  de  sa  condamnation  :  ce  domicile 
n'est  point  transféré  dans  le  lieu  qui  lui  a  êti 
fixé  pour  résidence  par  V administration,.» 
alors  d'ailleurs  qu'une  intention  contraire  ne 
résulte  ni  d'une  déclaration  du  condamné  li- 
béré, ni  des  circonstances  de  la  cause.  (God. 
Nap.,  102  et  s.;  Cod.  pén.,  44  et  s.)  (1) 
(Jaullain-— C.  Jaullain.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  4  janv.  1862,  avait  décidé  le  contraire  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  suite  de  sa  condamna- 
tion à  la  peine  de  la  réclusion,  le  sieur  Jaul- 
lain a  été  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  toute  sa  vie  ;  que,  par 
suite,  la  ville  d'Arras  lui  a  été  assignée  pour 
lieu  de  résidence  obligée  ;  —  Que  c  est  là  évi- 
demment qu'il  demeure  et  a  son  domicile,  et 
non  à  Paris,  dont  le  séjour  lui  est  formelle- 
ment et  spécialement  interdit:  — Que  c'est 
donc  à  tort  que  la  femme  Jaullain  Ta  tait  ci- 
ter à  comparaître  en  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  où  il 
ne  pouvait  se  rendre,  et  l'a  fait  assigner  de- 
vant ce  tribunal,  quand  celui  d'Arras,  tribu- 
nal de  son  domicile  et  de  celui  de  la  femme 
elle-même,  pouvait  seul  connaître  de  Faction, 
aux  termes  de  l'art.  59,  Cod.  proc.  civ.;— Par 
ces  motifs,  se  déclare  incompétent,  et  ren- 
voie la  femme  Jaullain  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  pour  sa  demande  en  séparation  de 
corps,  etc.  » 

Appel  par  la  femme  Jaullain. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que,  aux  termes 
des  art.  103  et  s.,  Cod.  Nap.,  le  changement 
de  domicile  ne  s  opère  que  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à 
l'intention  d'y  fixer  son  principal  établisse- 
ment, et  que  la  preuve  de  cette  intention  ré- 
sulte soit  d'une  déclaration  expresse,  soit  des 
circonstances; — Qu'il  suit  de  la  que  la  trans- 
lation du  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'un  acte  spontané  de 
la  volonté  de  celui  qui  l'opère  ;—  Considérant 


(1)  F.  comme  analog.  en  ce  sens»  le»  décidons 
mentionnées  dans  la  Table  gén.  DevilL  et  Gilb»,  i* 
UomiciUi  o.  Oh  et  65. 
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que  ce  n'est  pas  spontanément  que  l'intimé  a  < 
quitté,  pour  résider  à  Arras,  le  domicile  qu'il 
avait  a  Paris  antérieurement  à  sa  condamna- 
tion; que  le  choix  de  cette  résidence  a  été 
fait,  non  par  lui,  mais  par  l'administration  qui 
la  lui  a  imposée  comme  conséquence  de  son 
état  de  condamné  libéré  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ;  qu'il  n'a  fait,  du  reste, 
aucune  déclaration  de  son  intention  de  fixera 
Arras  son  principal  établissement,  et  que  cette 
intention  n'est  pas  davantage  prouvée  par  les 
circonstances  de  la  cause;— Considérant  qu'il 
est,'.d'ailleurs,  justifié  par  les  documents  pro- 
duits que  Jaullain  a  déserté  la  résidence  qui 
lui  avait  été  imposée  par  l'administration; 
qu'il  s'est  réfugié  en  Belgique;  que  l'abandon 
par  lui  fait  de  cette  résidence  témoigne  assez 

Su'il  n'a  jamais  entendu  s'y  établir;  —  Consi- 
érant,  en  outre,  que  la  résidence  du  con- 
damné libéré  en  état  de  surveillance  étant 
incessamment  variable,  d'après  les  exigences 
administratives ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  domicile  dans  lequel  puisse  être 
formé  un  principal  établissement,  et  que,  dans 
la  situation  précaire  qui  lui  est  fai te,  1  individu 
placé  sons  la  surveillance  de  la  haute  police 
conserve  nécessairement  son  ancien  domicile 
tant  que  dure  cette  surveillance;— Infirme,  etc. 
Du  19  juill.  1862.— Cour  imp.  de  Paris.-  4' 
en. — Prés.,  M.  Henriot.— ConcL,  M.  Moreau, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Lachaud  et  Taillefer. 

NOTAIRE.— Acra  notarié.  —Intérêt  per- 
sonnel.—Acte  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

Est  nul  tout  acte  notarié  auquel  se  trouve 
intéressé  le  notaire  qui  l'a  reçu  ;  et  cet  acte 
est  nul  non-seulement  comme  acte  authenti- 
que, mais  encore  comme  acte  sous  signature 
privée.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  8  et  68;  Or- 
don  n.  4  janv.  1843,  art.  12;  God.  Nap., 
1318.)  (1) 

/{  en  est  ainsi  spécialement  d'un  contrat  de 
prêt  consenti,  au  moyen  d'un  préte-nom,  par 
le  notaire  qui  a  reçu  l'acte. 

(Lenglet — G.  Dumont  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  vent  an 


(4)  Le  principe  de  la  nullité  de  tout  «de  notarié 
dans  lequel  est  intéressé  te  notaire  qui  Ta  reçu,  est 
bien  constant.  F.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  15  juin  1855  (vol.  1853.1.529  et  655), 
ainsi  que  les  indications  d'autorités  données  en  note. 
Et  il  est  aussi  généralement  admis  que  l'acte  est  nul, 
en  pareil  cas,  même  comme  acte  sous  signature  pri- 
vée, V.  ibid.  Toutefois,  la  doctrine  contraire,  sur  ce 
dernier  point,  a  été  consacrée  soit  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  du  8  prair.  an  15  (t  1.2.196),  soit  par 
un  arrêt  du  10  fév.  1851  (vol»  1851.5.70)  de  la  Cour 
de  Douai,  qui  a  rendu  celui  que  nous  rapportons 
ici.  -  Il  résulte,  du  reste,  de  l'un  des  deux  arrêts 
précités  de  la  Cour  de  cassation  que  la  nullité  de 
Pacte  n'est  absolue  que  dans  la  disposition  qui  con- 
cerne le  notaire,  et  que  l'acte  vaut  comme  acte 
sons  seing  privé  entre  les  parlics  contractantes. 


11,  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et 
contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  — 
Qu'il  résulte  de  ce  texte,  combiné  avec  Kart. 
8  de  la  même  loi  et  avec  l'art.  12  de  l'ordonn. 
du  4  janv.  1843,  que  les  notaires  ne  peuvent 
recevoir  les  contrats  dans  lesquels  ils  sont 
parties,  et  que  les  actes  passés  en  contravention 
a  ces  dispositions  de  loi  sont  frappés  de  nul* 
lité  ;  —  Que  la  nullité  est  absolue  et  d'ordre 
public;  que  ces  actes  ne  peuvent  valoir  comme 
écrits  sous  seing  privé  ;  que  l'art.  68  prévoit 
le  cas  où  toutes  les  parties  ont  signé  les  actes 
qui  perdent  seulement  leur  caractère  d'au- 
thenticité par  l'incapacité  ou  par  l'incompé- 
tence du  notaire  ; — Que  cet  article  cesse  d'être 
applicable  lorsque  le  notaire  est  lui-même  par- 
tie dans  l'acte  ;  que  la  signature  qu'il  a  appo- 
sée comme  fonctionnaire  public,  et  qui  est 
considérée  comme  non  avenue,  ne  saurait 
créer  un  droit  à  son  profit  comme  partie  in- 
téressée; 

Attendu,  en  fait,  que  Dumont  fonde  ses 
poursuites  en  saisie  immobilière  sur  un  acte 
reçu  le  19  juin  4854,  par  Evrard,  notaire  à 
Licques,  et  portant  reconnaissance  par  la 
veuve  Lenglet  d'un  prêt  de  1,905  fr.  au  profit 
d'un  sieur  Louis,  non  comparant  dans  l'acte; 
— Qu'il  est  établi  par  les  documents  produits 
au  procès  que  Louis  était  le  prête-nom  du  no- 
taire Evrard  et  que  ce  dernier  était  le  vérita- 
ble préteur  dans  l'acte  du  19  juin  1854;— Que, 
par  suite,  cet  acte  est  nul  et  ne  peut  produire 
aucun  effet  ;  que  Dumont,  n'agissant  que  comme 
cession  n  aire  des  époux  Faignant,  qui  eux- 
mêmes  étaient  les  cession naires  de  Louis,  ne 
peut  avoir  plus  de  droits  que  Louis,  qu'il  est 
son  ayant  cause  ; — Que  Dumont,  dépourvu  de 
titre  contre  les  appelants,  n'a  pu  valablement 
pratiquer  une  saisie  immobilière  su  rieurs  biens; 
—Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  du  19  juin 
1854,  etc. 

Du  11  janv.  1862.— Cour  imp.  de  Douai.— 
2e  ch.— Pr^s.,M.  Dumon.— ConcL,  M.  Preux, 
av.  gén.— PL,  MM  Duhem,  Lemaire  et  Co- 
quelin. 


NOTAIRE.— Contravention.—  Prescription. 
—Jour  a  quo. 

Le  délai  de  deux  ans  par  lequel  se  prescri- 
vent les  contraventions  des  notaires  énumérées 
dans  la  deuxième  partie  de  Vart.  1 4  de  la  loi 
du  16  juin  1824  (omission  du  dépôt  d'un  dou- 
ble du  répertoire,  défaut  de  mention  de  la 
patente  des  négociants  dans  les  actes,  infrac- 
tions à  la  loi  du  25  vent,  an  11,  défaut  de  dé- 
pôt d'un  extrait  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants),  court  à  partir  du  jour  où  ces 
contraventions  ont  été  commises,  et  non  point 
seulement  à  partir  de  celui  où  les  préposés  de 
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ta  rfyit  4a  l'enwUtrement  ont  étf  mi*  t 
*#W  4e  tes.  constater.  Il) 

Le  tribune  corrertfonnei  de  Bourgoin  avait 
consacré  celte  solution  par  un  jugement  ainsi 
côqçn ; 

*  étendu  que  toutes  les  contraventions 
rçprQpl)ées  au  sieur  X...  rentrent  daqs  la  caté- 
gorie de  celles  qui  sont  énum<;rét*s  dans  la 
deuxième  partie  de  l'art.  U  de  la  loi  du  16 
juin  (824;  Attendu  que  ce  njéine  art.  14 
édicté  une  prescription  de  deux  ans  pour  les 
contraventions  spéciales  &  leur  profession 
Commises  par  les  notaires  ;  —  Que,  pour  les 
unes,  elle  ne  Tait  courir  la  prescription  que  du 
jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de 
constater  les  contraventions  ;  —  Que,  pour  les 
autres,  dans  l'en uméra lion  desquelles  se  trou- 
vent placées  celles  reprochées  à  ï...,  elle  tait 
courir  la  prescription  du  jour  où  la  contraven- 
tion a  été  commjse;  —  Attendu  que  ce  texte 
psi  clair  et  précis;  qu'il  serait  impossible  an 
tribunal,  sans  méconnaître  la  loi,  de  faire 
abstraction  des  dernières  dispositions  qu'elle 
contient  pour  placer  toutes  les  contraventions, 
qqelle  que  soit  leur  nature,  sous  le  régime  de 
|a  prescript  on  ne  commençant  à  epurîr  que 
du  jour  où  les  préposés  ont  été  rnis  à  même 
de  les  constater  ;— Que  vainement  on  allègue 
que  les  actes  renfermant  ces  contraventions 
ont  été  occultés  aux  préposés  de  l'adminis- 
tra lion;  que  la  prescription  ne  peut  courir 
contre  celui  qui  ne  peut  agir;  qu'en  effet, 
celte  maxime,  qui  est  vraie  eu  matière  civile, 
£6  l'est  point  en  matière  répressive;  qu'en 
règle  générale,  la  prescription  court  pour  les 
contraventions,  les  délits  et  les  crimes,  du 

Î'pur  où  ils  ont  été  commis,  qu'ils  soient  cou- 
lus  ou  qu'ils  aient  été  occultés,  parce  que 
action  du  in  ni  stère  public  est  toujours  ou- 
verte ;  que  ce  n'est  au  contraire  que  par  ex- 
ception, et  dans  les  cas  formellement  prévus 
par  la  loi,  que  la  prescription  peut  avoir  un 
autre  poiut  de  départ  ;— Attendu  que  l'excep- 
tion l'aile  à  celle  règle  générale  par  la  première 
partie  de  l'art.  44,  démontre  que  c'est  bien 


(I)  Il  est  de  principe  que  la  prescription  de  rue- 
lion  publique,  à  l'égard  des  contraventions,  court  a 
partir  du  jour  où  l'iiifatooon  a  été  commise,  a. ors 
luéme  que  cette  infraction  sérail  demeurée  cachée. 
Stcf  Cas*.  26  juiu  lo45  ivol.  1866.1.66);  ityfyl  Mer- 
lin, Hepen.,  m"  t>re$ct\%  aecL  6,  S  7»  art.  1,  n.  8; 
Fauslin  Ueiie,  ln$ir.  crim.*  t.  9,  p.  702.  Or,  si  l'art. 
14  de  U  loi  du  16  juin  1824  déroge  a  ce  principe 
relativement  aux  coiUnjteiiii..u>  prévue*  daus  sa  pre- 
mière partie,  lesquelles  ne  se  prescrivent  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  les  préposes  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement ont  éle  mis  a  portée  de  les  constater,  il  n'en 
«M  poiul  de  même  pour  les  contraventions  euuuiérées 
4aos  sa  deuueme  partie,  et  a  regard  desquelles  cet 
-tfliaia  dit  iui-nuNpe  furuidieweat  que  la  prescription 
fptirl  «  **<**(•*  du  jour  ou  «et  contravention*  ont 
$U  ftfmasocs.  J/ariei  et- dessus,  eu  le  ue-àdaU  aiusi. 
JCiiteviueunueutra^piicdlioiiia  plus  exacte  ue  la  loi» 
vliai»  cet  arrêt  commet,  au  contraire»  une  erreur 


iptentionaallemant  que  te  législateur  a  mit 
ûw  rentrer  sous  l'empire,  du  droit  commua 
pour  la  prescription,  les  contravention»  spé- 
cifiées dans  ta  deuûème  partie  de  ce  menu 
article  ;— Attendu,  dé*  lors,  que  le  tribunal  ne 
doit  retenir  à  la  charge  de  Mc  X...  que  les 
contraventions  non  prescrites  par  deu*  ans, 
à  partir  dp  jour  pft  elles  ont  été  commises,  et 
qui  «ont  les  solvant,  ele  »  -r  Par  ce*  mo- 
lifs,  etc.  * 

Appel  de  la  part  du  ministère  poblic 
AnafiT. 

LA  CÛ(JHi-rA40P^nt  les  motifs  4*  pre- 
miers juges;— Continue,  etc. 

Du  3  mars  1862.  —  Gour  imp.  de  Grenoble. 
—tre  cli.— Prés.,  M  Bonafous.  p.  p.—  Coaef., 
|l,  Gautier,  V  av.  gén^P/»,  M,  Sisteroa. 


NOTAIRE.  TrMt»pT*s.— Pièces  à*hexJ|*.- 

Pun  .^-RisPQ«JjAlHilT<. 

tes  notai,  es  sont  responsables  4*A  titrn 
et  pièces  a_nne*és  aux  inimités  des  actes  qu'il* 
reçoivent,  comme  de  ces  minutes  elles-mêmes, 
(L,  S5  veut,  au  il,  art.  fr;  Qo4.  N»p. 
}383.)  (* 

Spécialement,  fc  notaire  fut  4  rw  Pacte 
4e  vente  d'un  tffwufrfc  est  responsable  de  U 
perte  du  plan  mentionné  dans  la  vente  et  au- 
quel l'acte  notarié  se  ré ;/ 'ère  pour  la  description 
4e  l'immeuble;  et  taule  par  Ini  4a  pouvoir 
représenter  ce  plan,  il  doit  indemniser  la  par- 
tie intéressée,  quelque  léger  que  soit  d'aillewt 
le  préjudice  pouvant  résulter  de  celte  perte. 
(Koehry— G.  Munscb.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  i  I,  après  avoir 
commencé  par  déclarer  que  les  notaires  sont 
établis  pour  recevoir  tons  les  actes  et  con- 
trat!* auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
donner  un  caractère  d'authenticité,  les  charge, 
par  une  conséquence  nécessaire,  d'assurer  lf 
dépôt  de  ces  actes  et  d'en  délivrer  des  grosses 
ou  expéditions  ;  — Uu'il  suit  de  là  que  les  mi- 
nutes, tout  aussi  bien  que  les  annexe»  qui  font 
corps  avec  elles,  restent  la  propriété  des  par- 
ties contractantes;— Que  les  notaires,  qui  n'en 

cer  aine,  lorsqu'il  dit  dans  ses  molifs-que  la  maxime 
tcwifn}  itou  vtUentvm  agtre  non  enrrit  prteewiptn 
u'ed  vraie  qu'eu  matière  civile»  et  n'est  pqint  ap- 
plicable en  uiauèie  récessive,  li  est,  en  elfe»,  co>- 
btaul  que  celle  m  -xiine  régit  le»  inatiére*  prUniuel-tt, 
a  ors  du  moi  us  qu'elle  b'euteud  d'une  impose»' biiii 
légale  d'agir.  K.  Ca»s.  20  août  18*9  (vu*,  t*6J.l. 
aU2;,  ainsi  que  les  indicatioos  de  ta  note.  Ëi  c'ed 
uuiqueuient  parce  que  celte  iuipMhiuiuié  légale 
uVaiste  poiul  daus  riivpotuèse  dJiit  uuus  veuoo*  de 
uuus  occuper,  que  la  uiaiiuie  Capira  non  mU*- 
fçm,  etc.,  u>  est  pas  applicable.  K.  eu  ce  seofi 
M.  Duiruc,  Journ^  du  wim  imkUf  U  ô,  p.  là& 

(i)  Gela  n'est  pas  duulcui  eu  priucâpe»  et  il  * 
peut  j  avoir,  a  notre  avis»  qu'une  question  de  Mt 
a  résoudre»  celle  de  savoir  de  quelle  ulili.é  élait  ta 
p  èce  egaiee  et  quel  préjudice  celle  perte  Ûutepruo- 
ver  a  la  partie» 
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sodI  que  dépositaire*}  doivent  veiller  à  leur 
conservation  de  manière  fe  pouvoir  toujinrs 
représenter  les  originaux   ei  en  donner  des 
copies  eu  forme;  »-  Que  l'officier  public  qui 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
cette  double  obligation  par  suite  de  la  dispa- 
rition d'un  titre  cou  lié  à  sa  garde,  est  incon- 
testablement responsable  de  celte  perte  vis-£r 
vis  des  intéressés '—Une  ceqx-ci  sont  Tondes 
à  exiger  de  lui  le  rétablissement  de  ce  titre  dans 
ht  lien  affecté  à  sou  dépôt,  ou,  à  défaut  de  ce 
faire,  sait  un  acte  équivalent,  soit  une  indem- 
nité qui  tienne  lieu  de  iii  chose  perdue;— At- 
tendu, en  nui,  que,  dans  le  procès-verbal  du 
11  janv.  4844,  en  vertu  duquel  M*  X...,  alors 
notaire  à  Hot  bourg,  et  décédé  depuis,  a  pro- 
cédé   à  l'adjudication  d'une  vieille   maison 
d'école,  située  à  ArtEenheim,  la  clause  suivante 
a  été,  pour  garantir  plus  complètement  les 
droits  de  l'acheteur,  ajoutée  à  la  description 
de  l'immeuble  vendu  t  «Telle  que  celte  maison 
«  est  désignée  sur  un  plan  dressé  par  Parehi- 
•  leHe  fttern  de  Coltnar,  le  48  ect.  48t5,  le- 
«  quel  plan  sera  soumis  à  l'enregistrement 
«  « vec  les  présentes  et  y  demeurera  annexé  »; 
«—  (£oe  cette  condition,  sur  la  foi  de  laquelle 
fcaebfy 4  est  rendu  adjudicataire,  n'a  point  été 
remplie,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties  en 
cause  i  —  Qu'il  résulte,  d  ailleurs,  des  docu- 
aaems  du  procès  que  la  pièce  en  question  ne 
ne  trouve  pas  dans  les  minutes  de  l'étude  ;  que, 
quelque  légitime  que  lui  la  demande  de  rap- 
pelant, qui,  après  la  sommation  d'une  srçuifl- 
nation    infructueuse»  réclamait  une  copte  du 
plan,  eu,  à  défaut  de  cette  copie,  un  dédom- 
magement en  argent,  elle  n'en  a  pas  moins 
été  repoussée  parles  premiers  juges,  qui,  sons 
prétexte  qu'il  y  avait  pour  Kcehly  absence 
d'taitéfdt  eu  de  préjudice,  ont  »  et  usé  de  sanc- 
tion ner  la  stipulation  lornielie  de  «on  contrai 
d'acquisition;  et  lut  ont  même  lait  supp<mer 
les  dépens  de  l'instance  qu  il  avait  engagée 
pour  en  obtenir  l'exécution  ;  que,  d'après  la 
disposition  de  l'an.  4442,  G.  Nap.,  toute  ofcli- 
gatte*  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur  ;— 
Que,  si  léger  que  put  être  le  préjudice  causé  à 
keebly  par  sa  privation  du  plan  de  la  maison 
qn'tt  avait  acquise  pour  le  prix  principal  de 
1550  tr.  il  devait  néanmoins  en  être  mdem- 
Bieé  5— <îu*un  plan  est  un  complément  toujours 
mite  et  souvent  nécessaire  des  litres  de  pro- 
priété;—^}ue  les  propriétaires  attachent  avec 
raison  du  prix  à  la  possession  de  cet  auxiliaire 

Ë  matérialise  les  é  non  dations  descriptives 
central*  et  achève  de  déterminer  la  véri- 
table étendue  des  droits  qui  en  découlent  ,*— 
Que  les  magistrats  doivent  être  d'autant  plus 
pénétrés  de  cette  vérité,  qu'ils  sont  presque 
toujours  onvigés  d'ordonner  l'apport  d'un  pian 
dans  les  nombreuses  contestations  auxquelles 
donne  lieu  la  contiguïté  des  héritages;  par 
ces  niotilsj  îuet  au  néant  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  ÇoUnar,  eu  statuant  ù 
nouveau,  condamne  le  notaire  Mun&ch  (*ux- 


eesteiif  de  M9  X»».)»  et  ee  par  corps  conter» 
mérnen»  *  l'art.  iU60>  n«  1,  Cod.  Nap.,  com- 
biné aveu  l'art»  Ô39,  Cod.  pruc,  à  délivrer  an 
sieur  Kmhly,  dans  le  mois  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  une  oapie  en  due  ferma  d* 
plan  annexé  è  l'acte  d'adjudication  authentit 
que  du  44  janv.  J841*  si  mieux  n'aime  l'in* 
limé  autoriser  l'appelant  à  faire  faire  cette 
copie  par  son  architecte  qui  se  rendra  dans 
sou  élude  eux  jour  ei  heure  qui  seront  indi- 
qués :  et»  faute  par  ledit  sieur  Munsch  d'avoir 
salisiait  4  cette  alternative  dans  le  délai  qui 
vient  être  fixé»  le  condamne,  par  les  mêmes 
voies  de  droit,  à  paver  au  sieur  Kœhly  une 
somme  de  30  ft\  pour  lui  tenir  lieu  de  la  pièce 
réclamée,  elc 

Du  47  déc.  4881. -{Jour  imp.  de  Calmar.-** 
4*«  eh.  —  i*ré*.>  U  Pillot,  ^  Contl.,  M.  3atU 
lebacu*,  4or  av.  gén 

CHEMIN  PC  FEft.~8utTAW.^UEUiuis. 

L#  surtaxe  à  laquelle  h  cahier  4e*  charge* 
ie  certaines  compagnie*  4»  chemin  o>  fer  (*or 
tamment  celui  de  la  compagnie  d'Or  Mans,  par 
son  art.  Al)  soumet  les  objet*  qui  n*  sont  pa* 
qommémeoi  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui  n# 
pèseraient  pas  £00  hilog.  sous  le  volume  tfun 
mètre  cube,  est  applicable  aum  meubles,  encore 
bien  qu'Us  rentrent  4m*  la  classe  des,  objets 
manufacturés  compris  d««f  le  tarif,  cette  «VW- 
gnation  générale  d'objet*  manufactura*  ne  **»- 
slituant  point  Vénonciation  nominative  exigée 
par  le  cahier  des  charges, 

(Gaston-^C.  Chem.  de  fer  d'Orléans.) 

Le  uibuual  de  commerce  de  Limoges  l'avait 
ainsi  décidé  par  un  jugement  du  d3  avr>  48b4» 
conçu  eu  ces  tenues  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  d'Orléans  a 
transporté  pour  Gaston  Mères,  de  Paris  à  Lt-r 
muges,  dans  le  courant  du  mois  de  lévrier 
dernier,  divers  colis  meubJes  surtaxés  de  50 
p.  400  comme  ne  pesant  pas  £00  kiiog.  sous 
ie  volume  de  4  mètre  cube  ;  —  Aiteudu  que 
Gaston  frères  prétendent  que  la  taxe  est  illé- 
galement appliquée,  et  qu'ils  se  refusent  à 
payer  le  prix  du  transport,  demandant  la  li- 
vraison de  leur  marchandise  t  ou  ire  |e  paie- 
ment du  taril  ordinaire  de  4  ' e  classe,  et  î^uoo  fr, 
de  dommages  iutérets  ; — Attendu  que  le  tarif 

Séueralporté  à  l'art.  *£  du  cahier  des  charges 
e  la  compagnie  d'Onéans  indique  les  ma** 
chandises  comprises  dans  la  «n  classe  de  le 
petite  vi|e»se  ou  par  une  désignation  générique, 
ou  par  une  déstguauon  spéciale  ;  — -  4ttendu 
qu'aux  ternies  de  l'art.  47  du  même  cahier  des 
charges,  les  prix  de  transport*,  déterminés  a» 
tarif  mu  août  point  apph&itoles  aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pe»  nommément  énonces 
dans  le  tarifai  qui  ne  pèseraient  pas  2o0  kilug, 
sous  nu  volume  d'uu  mètre  cube;  t-  Attendu 
qne,  d'après  I  arrêté  ministériel  du  *o  ont, 
i^H,  continué  par  lettre  ministérielle  du  il 
août  1804,  eu  réponse  à  une  proposition  de 
la  compagnie  du  31  juillet  de  la  même  au  née, 
les  marchandises  de  cette  catégorie  sontf  rap-. 
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pées  d'une  surtaxe  de  moitié  en  sus  du  prix 
fixé  parle  tarif  général;— Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  les  marchandises  dont  il  s'agit 
ne  pèsent  pas  200  kilog.  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube;  —  Attendu  que,  ces  faits  expli- 
qués, le  tribunal  doit  examiner  si  les  mar- 
chandises tombent  sous  l'application  de  l'art. 
47; 

«  Attendu  que  les  objets  reçus  par  Gaston 
frères,  qu'on  les  désigne  soit  par  leurs  noms 
particuliers,  soit  par  la  dénomination  générale 
et  usuelle  de  meubles,  ne  figurent  pas  nomi- 
nativement au  tarif  général  du  cahier  des 
charges  ;— -Attendu  que  l'art.  47  porte  les  mots 
nommément  énoncée;  qu'évidemment,  en  pré- 
sence des  désignations  ou  génériques  ou  spé- 
ciales de  l'art.  42,  l'expression  nommément  a 
une  portée  qu'on  ne  peut  méconnaître  ;  —  At- 
tendu que  si  les  meubles  sont  incontestable- 
ment des  objets  manufacturés,  du  moment 
qu'ils  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif  général,  le  tribunal  ne  pourrait  qu'au 
moyen  d'une  assimilation  les  comprendre  dans 
la  1"  classe  du  tarif  édicté  par  Fart.  42  et 
les  soustraire  ainsi  aux  dispositions  de  l'art. 
47  ; — Attendu  que  la  preuve  incontestable  que 
la  désignation  générale  d'objets  manufacturés 
est  destinée  à  servir  de  base  à  des  classifica- 
tions, et  non  à  déterminer  les  marchandises 
échappant  à  l'art.  47,  résulte  de  ce  qui  est  re- 
latif aux  denrées  alimentaires;  qu'en  effet,  on 
trouve  dans  la  2>  classe  de  l'art.  42  la  dési- 
gnation suivante  :  «  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées  »,  et  que  si  Ion  admet- 
tait le  raisonnement  des  demandeurs,  les  den- 
rées étant  toutes  indiquées  dans  la  2e  classe 
du  tarif,   ne  seraient  jamais  passibles  d'une 
taxe  supplémentaire  ;  que  cependant  une  telle 
interprétation  serait  directement  contraire  au 
texte  précis  de  l'art.  47  ;— Attendu,  enfin,  que 
dans  le  système  des  demandeurs,  le  premier 
paragraphe  de  Tari.  47  du  cahier  des  charges 
serait  sans  objet,  les  marchandises  qui  ne  pè- 
sent pas  200  kilog.  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,   c'eslràdire   les  marchandises  encom- 
brantes, étant  habituellement  des  objets  ma- 
nufacturés;— Attendu  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  les  sieurs  Gaston  frères  ne 
sont  point  fondés  dans  leur  demande  en  déli- 
vrance des  marchandises  contre  le  paiement 
de  la  taxe  simple,  et  dans  leur  action  en  dom- 
mages-intérêts;—Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  reconventionnelle  de  la 
compagnie  en  paiement  des  frais  de  transport 
et  de  magasinage;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Gaston  frères  non  recevantes  et  mal  fondés 
dans  leurs  demandes  et  conclusions;  statuant 
sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  corn 
pagnic,  les  condamne  à  payer  la  somme  de 
21  fr.  70  c,  montant  des  frais  de  transport  et 
les  frais  de  magasinage  suivant  les  tarifs  dû- 
ment homologués,  jusqu'à  l'enlèvement  des 
marchandises,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Gaston. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc.  « 

Du  13  juin  18H2.— Cour  imp.  de  Limoges.— 
Prés.,  M.  Mosnier. 


TESTAMENT.  —  Perte.— Force  majeure.  - 
Preuve  testimoniale. 
L'art.  1348,  Cod.  Nap.,  qui  autorise  la 
preuve  par  témoins  de  l'existence  de  titres  per- 
dus ou  détruits  par  suite  d'événements  de  force 
majeure,  s'applique  aux  testaments  aussi  bien 
qu'aux  autres  actes,  (i) 

(Espallac— C.  Sotlou.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse, 
du  10  déc.  1861,  l'avait  ainsi  décidé  en  ces 
fermes  : 

«  Attendu  que  la  demande  introduite  à  la 
requête  de  la  dame  Espallac  contre  Soltou,  soa 
gendre,  a  pour  objet,  en  premier  lieu,  le  par- 
tage de  la  société  d'acquêts  ayant  existé  entre 
ce  dernier  et  sa  femme,  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  du  10  oct.  1842,  et,  en  se- 
cond lieu,  le  partage  de  la  succession  de  la 
dame  Sottou  ;—  Attendu  qu'aucune  difficulté 
ne  s'élève  entre  les  parties  quant  aux  bases 
suivant  lesquelles  il  doit  être  procédé  au  par- 
tage préalable  de  la  société  d'acquêts,  les  biens 
qui  seront  considérés  comme  formant  une  dé- 
pendance de  cette  société  devant  évidemment 
se  diviser  par  portions  égales  entre  Sottou  et 
la  succession  de  sa  femme ,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  quant  aux  bases  à  adopter 
pour  le  partage  de  cette  succession  ;  que  tan- 
dis mie  la  dame  Espallac  veut  réduire  son  gen- 
dre a  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  qui  la 
composeront,  en  exécution  du  contrat  de  ma- 
riage susdnté,  Sottou,  se  prévalant  de  disposi- 
tions de  dernière  volonté  émanées  de  sa  fem- 
me, soutient  que  la  dame  Espallac  n'a  droit 
dans  la  succession  de  sa  fille  qu'à  la  nue  pro- 
priété du  quart  que  la  loi  lui  réserve, 6a  femme 
ayanl  usé  en  sa  faveur,  par  lesdi tes  dispositions, 
de  toute  la  latitude  qui  lui  était  donnée  par 
I  art.  1094,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  Sottou 
ne  représente  point  l'acte  olographe  dans  le- 
quel il  prétend  que  ces  dernières  volontés  de 
sa  femme  auraient  été  consignées  par  elle,  cet 
acte  ayant,  suivant  lui,  été  détruit  par  le  fait 
de  la  femme  Espallac;  mais  que  Sottou  offre 
de  le  suppléer  par  la  preuve  testimoniale  en 
articulant  des  faits  tendant  à  établir  l'existence 
du  testament,  sa  teneur,  sa  reculante,  et  le 
fait  accidentel  ou  volontaire  par  lequel  la  dame 
Espallac  elle-même  l'aurait  uût  disparaître;— 
Attendu  que  ces  faits  tels  qu'ils  sont  précisés 
dans  les  conclusions  de  Soltou  sont  pertinents, 
cl  qu'en  droit  la  preuve  par  témoins  doit  être 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même  par 
arrêt  du  12  déc.  1859  (vol.  1800.1.650)»  et  les  au- 
teurs enseignent  généralement  la  même  doetriaa» 
F.  la  note  accompagnant  cet  arrêt 
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admise  par  application  du  quatrième  paragra- 
phe de  l'art.  1348,  Cod.  Nap.;  qu'il  est  en  effet 
certain  que,  dans  le  cas  prévu  par  cette  dis* 
position,  la  nécessité  de  recourir  à  la  preuve 
orale  est  manifeste  avec  autant  d'énergie  lors- 
qu'il s'apit  d'un  titre  consistant  dans  un  acte 
de  dernière  volonté  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
contrat  ordinaire  ;  que  limiter  aux  actes  de 
celte  dernière  nature  l'application  de  l'art. 
1348  serait  encourager  les  entreprises  crimi- 
nelles, vis-à-vis  surtout  des  testaments  olo- 
graphes, de  tous  ceux  qui,  ayant  intérêt  à  les 
faire  disparaître,  pourraient  parvenir  à  s'en 
emparer;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'a- 
vant de  passer  outre  il  y  a  lieu  d'admettre  Sotr 
tou  à  la  preuve  qu'il  offre  ;  —  Par  ces  motifs, 
et  avant  dire  droit  quant  aux  bases  suivant 
lesquelles  le  partage  doit  avoir  lieu  entre  la 
dame  Espallac,  mère  de  la  défunte,  et  Sottou, 
admet  ce  dernier  à  prouver  par  témoins  par- 
devant  M.  Auzies,  iuge  à  ce  commis,  que,  le 
23  déc.  1859,  la  dame  Sottou  a  fait  un  testa- 
ment olographe,  c'est-à-dire  un  testament  écrit, 
daté  et  signé  de  sa  main,  par  lequel  elle  in- 
stituait le  sieur  Sottou  pour  son  légataire  uni- 
versel, et  lui  donnait  même  la  jouissance,  sa 
vie  durant,  de  la  portion  réservée  par  la  loi 
en  faveur  des  ascendants  survivants,  le  tout 
moyennant  certaines  charges  étrangères  aux 
héritiers  naturels ,  etc.  »  —Appel. 

AftRÊT. 

LA  COUR  ;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc. 
Du  12  août  1862.  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  aussi  et  plusieurs 
apteurs  enseignent  que  le  tuteur  de  l'individu  judi- 
ciairement interdit  a  qualité  pour  exercer,  au  nom 
de  celui-ci,  l'action  en  désaveu  de  paternité.  V. 
Cass.,  24  joill.  ma  (vol.  1844.1.626);  MM.  Mer- 
lin,  Que*!.,  y  Légitimité,  $  8;  Demolombe,  t.  5, 
o.  116;  Pont,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étrang.,  année 
1845,  t.  2,  p.  345 ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*, 
1. 1,  S  461,  p.  309,  note  A3.— Mais  la  doctrine  con- 
traire est  professée  par  MM.  Maleville,  sur  Part. 
316;  Bedel,  Adultère,  n.  80;  Zachariae,  édiL  Massé 
et  Vergé,  toc  cit.;  Àubry  et  Rau,  d'après  Zachari», 
t.  4,  S  545  4m,  p.  584,  texte  et  note  5. — li  est,  du 
rote,  généralement  admis  que  le  condamné  frappé 
interdiction  légale  est,  pour  la  plupart  des  cas, 
assimilé,  sous  le  rapport  de  l'incapacité,  à  l'individu 
judiciairement  Interdit,  V.  les  décisions  mentionnées 
dans  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  Condam- 
nation, n.  5  et  s.  Junge  MM.  Duranton,  L  i,  n. 
SU;  lîagnm,  Minorité,  L  2,  n.  1568;  Demolombe, 
1. 1,  p.  192;  Valette,  sur  Proudboo,  Etat  detpers., 
p.  554  et  555;  Taulier,  Théor.  Cod.  civ.,  Ut,  p. 
127;  Demante,  Court  analyt.,  L  1,  p.  55;  Hanin, 
Contéq.  de$  eondamn.  pén.,  n.  880;  Humbert,  UL, 
a*  322;  Bertaald,  Court  de  Cod.  pén.,  p.  234;  Za- 
chari», toc.  cit.,  p.  97;  Aubry  et  Rau,  U  1,  $  85, 
p.  816,  texte  et  note  5. 

(2)  La  plupart  des  auteurs  enseignent  également 
que  ce  délai  court  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits. Sic,  MM.  Duranton,  t,  3,  n.  89;  Demolombe, 
*•  5»  n.  1 59  ;  Marcadé,  sur  l'art.  817,  n.  2  ;  Zacharia* 
*t  tuprè,  p.  303,  note  50*  —  Contra,  en  ce  qui  con- 
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—4"  ch.— Prés. ,  M.  Piou.  p.  p.— Concl.,  M. 
Tourné,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gautier  et  Ru- 
meau.  ___ 

i*  DÉSAVEU  D'ENFANT.— Iktbhdit  légal. 
— Tutbur.— Action.— Délai. 

2°  Interdiction  légale.— Contumace  (con- 
damnation par). 

i°  L'action  en  désaveu  de  paternité  ne  peut 
être  exercée  par  U  condamné  frappé  à^  inter- 
diction légale  ;  mais  le  tuteur  de  celui-ci  a  qua- 
lité pour  intenter  cette  action.  (Cod.  Nap.. 
312;  Cod.  pén.,  29.)  (1) 

Le  délai  de  l'action  en  désaveu  court  contre 
V interdit  et  contre  son  tuteur,  comme  contre 
toutes  autres  personnes.  (Cod.  Nap.,  316.)  (2) 
>  2°  La  condamnation  à  Vune  des  peines  énon- 
cées en  l'art.  29,  Cod.  pén.,  entraine-t-elU 
l'interdiction  légale,  même  lorsqu'elle  n'est 
prononcée  que  par  contumace  ?  —  Sol.  aff.  en 
droit  sarde.  (Cod.  pén.,  29.)  (3) 

(Jacquemond— -C.  Chambei.) 

Le  tribunal  de  Bonneville  avait  statué  sur  la 
contestation  par  un  jugement  du  24  avril  1861, 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à  la 
double  demande  en  désaveu  de  paternité  in- 
troduite par  le  demandeur,  1°  que  le  mandat 
du  26  juill.  1860  donné  par  Edouard  Chambei 
est  nul  pour  défaut  de  pouvoir  de  la  part  du 
mandant,  qui  est  en  état  d'interdiction  légale; 
2°  que  le  tuteur  de  l'interdit  étant  présent  sur 
les  lieux,  devait  agir  dans  le  mois  de  la  nais- 
sance des  enfants,  sous  peine  de  déchéance  ; 

cerne  les  interdits,  MM.  Aubry  et  Rau,  L  4,  S  545 
Ht,  p.  589,  texte  et  note  35. 

(3)  L'arrêt  ci-dessus  décide  que,  d'après  la  com- 
binaison de  diverses  dépositions  du  Code  civil  et  du 
Gode  pénal  sardes,  la  condamnation  à  Tune  des 
peines  portées  par  l'art.  22  de  ce  dernier  Code  (le- 
quel est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  29, 
Cod.  pén.  français),  entraîne  l'interdiction  légale, 
même  lorsqu'elle  n'est  prononcée  que  par  contu- 
mace. —  Quelques  auteurs  attribuent  un  effet  sem- 
blable à  la  condamnation  par  contumace  à  Tune  des 
peines  portées  par  Part.  29  précité  de  notre  Code 
pénal.  V.  MM.  de  Moly,  Abtentt,  n.  790  et  s.;  De- 
mante,  Cours  analyt.,  U  I,  n.  72  bUUl\  Bertauld, 
Rev.  prat.t  U  5,  p.  241  et  s.,  et  t.  5,  p.  151,  Cours 
de  Cod.  pén.,  p.  283,  et  Quest.  controv.  tur  la  toi 
du  51  mai  185a,  p.  14  et  s.  V.  aussi  le  rapport  de 
M.  Riche  sur  cette  loi,  dans  nos  Lois  annotées,  p. 
105,  col.  2. — Mais  d'aulres  jurisconsultes  se  pro- 
noncent en  sens  contraire.  V.  MM.  Demolombe,  édiL 
de  1860,  L  4,  p.  340,  Appendice  sur  la  loi  du  SI 
mat  1854,  art.  9  ;  Hanin,  loc.  cit.,  n.  381  ;  Hum- 
bert, ia\,  n.  363  et  420;  Valette,  Esplic.  Cod.  Nap., 
p.  20;  Boitard,  Leç.  sur  te  Cod.  pén.,  p.  705;  De- 
mante,  Rev.  crit.,  L  10,  p.  77;  Fréd.  Duranton, 
Rev.  prat.,  L  5,  p.  5;  Aubry  et  Rau,  L  4,  p.  316, 
texte  et  note  1,  et  p.  318,  texte  et  note  12;  Blanche, 
Etud.  sur  U  Cod.  pén.,  n.  146  et  149.  V.  égale- 
ment Cass.  15  mai  1820  (t.  6.1.235),  et  l'exposé 
des  motiis  de  la  loi  précitée  du  81  mai  1854,  Lois 
annotées,  p.  101,  col.  2. 
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3°  qu'au  fond,  les  faits  articulés  pour  prouver 
l'impossibilité  de  cohabitation  sont  ïn admissi- 
bles;-—Attendu,  sur  les  deux  premières  ex- 
ceptions, qu'il  ressort  de  la  combinaison  des 
art.  22,  Cod.  pén.,  et  392,  Cod.  civ.  sardes, 
dont  les  dispositions  sont  du  reste  conformes 
au  droit  français,  que  l'interdit  est  assimilé  ati 
mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ; 
qu'un  tuteur  doit  lui  être  donné  pour  agir  en 
son  nom  et  pour  administrer;  qu'en  un  mot, 
les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  lui  sont 
applicables  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tuteur  a, 
non-seulement  le  droit,  mais  encore  le  devojr 
de  représenter  l'interdit  dans  tous  les  actes 
civils,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'une  faculté 
ou  un  droit  appartenant  à  un  interdit -peut 
donner  lieu  à  un  acte  civil  et  surtout  à  une 
action  en  justice;  qu'on  ne  peut,  dès  lors, 
contester  au  tuteur  le  droit  d'exercer  pour  l'in- 
terdit d'action  en  désaveu  de  paternité,  soit 
parce  que  la  loi  ne  fait  aucune  exception  à  cet 
égard,  soit  parce  que  celle  action  n'est  pas 
absolument  personnelle  au  mari,  puisqu'elle 
est,  dans  certains  cas,  transmissiblé  à  ses  hé- 
ritiers;— Que  vainement  veut-on  faire  préva- 
loir un  système  intermédiaire,  en  accordant  à 
l'interdit  iégaf,  parce  qu'il  est  capable  d*agir 
avec  discernement,  la  faculté  de  faire  vala- 
blement une  déclaration  de  désaveu,  faculté 
qu'on  refuserait  à  l'interdit  pour  cause  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité  ;  car  c  est  créer  arbitrai- 
rement une  distinction  que  la  loi  n'admet  pas, 
donner  naissance  à  un  privilège  là  où  elle  a 
voulu,  au  contraire,  donner  lieu  à  une  aggra- 
vation de  peine,  et  violer  ainsi  ouvertement 
la  loi  ;  —  Attendu  que  le  délai  pour  l'exercice 
de  l'action  en  désaveu  court  contre  toutes 
personnes,  même  contre  les  mineurs  et  les 
interdits,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  pre- 
scription véritable,  mais  plutôt  d'une  dé- 
chéance que  la  loi  prononce  et  qu'encourent 
de  plein  droit  ceux  qui  n'ont  pas  agi  dans  le 
délai  qu'elle  a  invariablement  fixé;  qu'en  effet, 
on  ne  peut  admettre  la  suspension  de  l'action 
en  désaveu  sans  s'exposer  à  des  conséquences 
également  dangereuses  et  déplorables,  dont 
les  principales  sont  :— d'aller  contre  la  volonté 
du  législateur,  qui  veut  évidemment  que  cette 
question  soit  exercée  dans  un  bref  délai;— de 
courir  le  risqué  inévitable  de  voir  disparaître 
dans  cet  intervalle  les  éléments  de  preuve 
qu'il  est  déjà  si  difficile  de  réunir  en  pareille 
matière; —  enfin,  de  laisser  subsister  une  in- 
certitude complète  sur  l'état  des  personnes; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis 
au  procès  que  c'est  le  18  mars  1859  qu'il  a  été 
nommé  un  tuteur  à  l'interdit  Ghambel,  en  la 
personne  de  Jean  Jacqueniond  ;  que  les  deux 
enfants,  objet  du  desaveu,  6ont  venus  au 
monde,  savoir  :  Eugène-Hippolyte  Ghambel, 
le  29  oct.  1854,  et  Marie  Chambel,  le  29  août 
1859  ;— Attendu  que  ce  n'est  que  par  exploits 
des  8  et  27  août  1860  que  l'action  en  désaveu  a 
été  introduite;  que  cependant  il  résulte  d'une 
instance  commencée  en  juin   1859  et  d'un 


exploit  d'appel  du  21  mai  1860,  qu,e  déjà  alors 
le  tuteur  avait  connaissance  de  la  naissance  des 
deux  enfants  dqn,t  on  provoque  actuellement 
le  désaveu,  puisqu'il  concluait  erç  appel  que 
Julie-Adèle  Hotte-Gindre  fût  çléclarée  tenue  de 
garder  à  sa  charge  lès  deux  enfants  qu  elle  a 
mis  au  jour  depuis  l'absence  de  son  mari  ; 
qu'ainsi  il  est  constant  au  procès  que  le  de-; 
mandeur  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le  délai 
prévu  par  l'art.  15*,  Cod.  cîy.  sarde;  —  At- 
tendu, cela  pôs£,  q«'>l  est  superflu  d'entrer 
dans  l'appréciation  des  faits  articulés  par  le 
demandeur  ;—  Par  ces  motifs,  déclare  le  de- 
mandeur non  rçcevable  en  ses  conclusions.  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  quelles  que  soient 
la  nature  et  la  portée  des  preuves  tendant  à 
constater  l'illégitimité  de  1  enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage,  elles  ne  peuvent,  selon  les 
principes  du  Cod.  civ.  sarde,  conformes,  sur 
ce  point,  à  ceux  du  droit  français,  détruire  le 
bénéfice  de  la  possession  d'état,  ou  la  pré- 
somption de  paternité,  qu'autant  qu'elles  sont 
invoquées  à  1  appui  d'une  action  en  désaveu, 
régulièrement  intentée  dans  les  4élaÎ6de  l'art. 
154;— Attendu  que  l'art.  52,  Cod.  civ.  sarde, 
en  se  combinant  avec  les  arl.  45  du  même 
Code,  et  22,  Cod.  pén.,  alors  en  vigueur,  éten- 
dait ses  dispositions  au  condamné  contumacia- 
lementà  la  réclusion  ;  que  ce  condamné  était, 
d'après  l'art.  22,  frappe  d'interdiction  légale 
Ja  nique  durait  la  peine,  c'est-à-dire, tant  que 
cette  peine  n'avait  pas  été  subie,  ou  n'était  pas 
révoquée  aux  cas  prévus  par  les  art.  54  et  55, 
Cod.tîiv.,  ou  prescrite; —  Attendu  que  l'art. 
392  de  ce  dernier  Code  identifie  la  situation  de 
tout  interdit  avec  celle  du  mineur,  qui  doit 
être  représenté  par  un  tuteur  dans  tous  les 
actes  civils  ; — Attendu  que  le  changement  de 
législation  n'a  pu  porter  atteinte  aux  effets  de 
la  condamnation  de  Chambel,  qui  l'a  précédée  ; 
— Attendu  que  le  droit  de  désavouer  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage,  droit  susceptible 
de  passer  même  aux  héritiers  du  mari  n'est 
pas  plus  excepté  du  nombre  des  actes  que  peut 
et  doit  exercer  le  tuteur  en  qualité  de  repré- 
sentant de  l'interdit  que  ne  l'est  celui  de  re- 
pousser par  des  preuves  contraires,  aux  ter- 
mes de  Fart.  166,  Cod.  civ.  sarde,  les  préten- 
tions de  l'enfant  qui  viendrait  réclamer  mi 
état  dans  la  famille  de  l'interdit  ;— Attendu  que 
le  contumax  Chambel,  condamné  à  là  réclu- 
sion par  arrêt  du  30  juin  1846  et  frappé  d'in- 
terdiction, n'a  pu  donner  mandat  pour  exercer 
l'action  en  désaveu;  que  l'acte  du  26  juill. 
1860  est  sans  efficacité  légale,  soit  pour 
soustraire  l'action  intentée  par  le  tuteur  à  la 
déchéance  encourue,  soit  pour  justifier  la  nou- 
velle qualité  que  ce  tuteur  a  subsidiairement 
invoquée  céans,  en  contradiction  manifeste 
avec  celle  sous  laquelle  il  avait  constamment 
agi  au  procès  et  s'était  porté  appelant  ;— At- 
tendu que  les  délais  établis  par  l'art.  154,  à 
peine  de  déchéance,  courent  évidemment  cou- 
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Ire  If  tuteur  chargé  4'exercerlcs  droits  de  l'in- 
terdit ;— Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  28  janv.  4862.— Cour  imp.  de  Chambéry. 
— Aud.  solenn.  — Prés.,  M.  Girod. —  Concl., 
M.  Jolibois,  proc.  gén.  —PI.,  MM.  Paluel  et 
Bouvier. 

INTERDICTION.  —  Qualité  pour  agir.  — 
Alliée—  Subrogé  tuteur.  —  Conseil  de 

FAMILLE. 

Les  alliés,  et  spécialement  la  belle-mère, 
n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  ^interdiction 
de  leur  allié  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
Varents.  (Cod.  Nap.,  490.)  (J) 

L'interdiction  au  père,  tuteur  légal  de  ses 
enfants  mineurs,  peut  être  demandée,  au  nom 
dn  enfants,  par  leur  subrogé  tuteur.  (Cod. 
Sap.,  420,  490.) 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est 
point  nécessaire  pour  poursuivre,  au  nom  de 
mineurs ,  l'interdiction  de  Fun  de  leurs  pa- 
rents. (Cod.  Nap.,  464  et  490.) 

(Vallembras — C.  Barbotle.) 

LA  COUR;  -Attendu  que  la  dame  Barbolte 
ajnt  dans  l'Instance,  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  subrogée  tutrice  de  ses  peths- 
enhnts,  issus  de  sa  fille  et  du  sieur  Vallem- 
bras; que  rappelant  conteste  à  cette  dame 
la  qualité  et  le  droit  de  poursuivre  son  in- 
terdiction, soit  à  litre  d'alliée  comme  belle— 
mère,  soit  comme  subrogée  tutrice;  que  c'est 
sous  ce  double  rapport  que  la  fin  de  non  re- 
cevoir opposée  devant  la  Cour  et  le  défaut  de 
qualité  sur  lequel  elle  se  fonde  doivent  élre 
examinés;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
490,  Cod.  Nap.,  les  parents  sont  seuls  receva- 
is à  provoquer  l'interdiction;  que  la  seule 
exception  à  cette  règle  est  celle  qui  donne  à 
l'un  des  époux  le  droit  de  provoquer  l'interdic- 
tion de  l'autre  ;  mais  qu'il  résulte  des  termes 
de  la  loi  et  de  la  doctrine  que  les  alliés  sont 
sans  qualité  pour  demander  l'interdiction  ; 
qu'ainsi  la  dame  ftarbotte,  ce  qui  n'a  pas  été 
contesté  au  surplus  en  son  nom,  serait  sans 
qualité  pour  agir,  si  elle  procédait  unique- 
ment comme  belle-mère  de  l'appelant  ; 

Attendu  qu'à  ce  titre  d'alliée,  la  dame  in- 
timée joint  celui  de  subrogée  tutrice  de  ses 
petits-enfants,  et  que  c'est  sur  cette  qualité 
Qu'elle  prétend  fonder  le  droit  qui  lui  appar- 
tiendrait de  poursuivre  l'interdiction  de  son 
gendre,  au  nom  des  enfants  de  ce  dernier;— 


(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Besançon,  24  juin 
1859  (vol.  1859.2.672),  et  les  autorités  citées  dans 
la  Table  gén.  Devilt.  et  Gilb.,  y°  Interdiction,  n.  43 
et  s.  —  Adde  dans  le  même  sens,  Proudhon,  Etat 
dtspers.,\,  2,  p.  520;  Marchand,  Cod.  de  la  minor., 
p.  417;  Demande,  t.  2,  n.  263  bis  II;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbariae,  %  234,  t.  1,  p.  464,  note  2; 
Aabry  elUau,  dTaprès  Zacuariae,  t.  1,  6  125,  p.  439; 
Valette,  Explic.  Cod*  Hap.%  p.  347;  Boiteux,  sur 
Part  490,  t  2,  p.  548;  —  et,  en  sens  contraire,  pi- 
geau,  Proc.  civ.,  U  2,  p.  4  $5. 


Attendu  qu'il  est  incontestable,  en  droit,  que 
lçs  enfants  ont  qualité  pour  demander  l'inter- 
diction de  leur  père;  qbe,  si  les  enfants  sont 
tumeurs,  l'action  en  interdiction,  qui  à  pour 
but  de  protéger  a  la  fois  la  personne  dit  hère 
et  les  intérêts  des  enfants,  doit  être  poursuivie 
par  le  tuteur,  qui  représente  le  mineur  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;— Attendu  que 
si,  comme  dans  l'espèce,  les  enfants  sont  pla- 
cés sous  la  tutelle  légale  de  leur  père,  dont  ils 
sont  dans  la  triste  nécessité  de  demander  Tin- 
terdiction,  les  intérêts  des  enfants  sont  évi- 
demment en  opposition  avec  ceux  de  leur 
père  et  tuteur,  et  que,  dès  fors,  aux  termes  de 
l'art.  420,  Cod.  Nap.,  ç^est  le  subrogé  tuteur 
qui,  agissant  pour  les  Intérêts  des  enfants  mi- 
neurs, doit  intenter  l'action  cpii  leur  appar- 
tient; —  Attendu  que  si  les  diverses  disposi- 
tions du  Code  qui'  fournissent  des  exemples 
de  l'application  du  principe  posé  dans  l'art. 
420,  ne  concernent  que  la  conservation  des 
Mens  des  mineurs  et  ne  prévoient  que  la  con- 
trariété des  'intérêts  qui  peut  naître  de  l'exer- 
cice et  de  l'administration  de  la  tutelle,  Ton 
ne  saurait  induire  de  ces  exemples  une  res- 
triction à  la  règle  générale  (pii  donne  au  su- 
brogé tuteur  le  mandat  d'agir  pour  les  inté- 
rêts du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  contra- 
diction avec  ceux  du  tuteur  ;  que  fa  distinction 
proposée  au  nom  de  l'appelant  entre  les  ac- 
tions concitiablcs  avec  le  maintien  de  la  tu- 
telle et  celles  dirigées  contre  le  tuteur,  dans  le 
but,  plus  ou  moins  direct,  d'anéantir  la  tutelle, 
que  cette  distinction  ne  saurait  être  admise, 
en  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  450 
précité  et  des  motifs  qui  les  ont  dictés  ; — At- 
tendu, en  effet,  que  les  législateurs  du  Code 
Napoléon  ont  pensé  que  l'institution  de  la 
tutelle  ne  pourvoirait  qu'imparfaitement  aux 
intérêts  des  mineurs,  s'il  n'existait  pas  un 
contradicteur  légitime,  charge  à  la  fois  de  sur- 
veiller l'administration  du  tuteur  et  d'agir  pour 
le  pupille  dans  tous  les  cas  où  ses  intérêts 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  ;  que 
c'est  dans  celte  vue  de  sage  prévoyance  que, 
s'éloignant  de  l'ancien  droit  écrit,  qui  n'avait 
pas  admis  la  subrogée  tutelle  et  exigeait,  en 
cas  d'opposition  d'intérêts,  la  nomination  d'un, 
curateur  ad  hoc,  les  législateurs  de  nos  Codés 
ont  conservé  cette  institution,  admise  par  les 
coutumes,  et  créé,  à  côté  de  la  tutelle,  une 
surveillance  et  un  contrôle  permanents,  et,  à 
côté  du  tuteur,  un  contradicteur  légal,  chargé 
par  la  loi  d'exercer,  pendant  la  durée  de  là 
tutelle,  au  nom  des  mineurs,  comme  l'aurait 
fait  un  curateur  ad  hoc,  les  actions  que  l'inté- 
rêt de  ces  derniers  lui  commanderait  d'inten- 
ter contre  le  tuteur  lui-même  ;  —Attendu  que  le 
droit  que  l'art.  446  donne  au  subrogé  tuteur, 
ou  plutôt  le  devoir  que  cet  article  lui  impose 
de  provoquer  la  destitution  de  la  tutelle,  loin 
d'étayêr  le  défaut  de  qualité  et  les  distinc- 
tions proposées  au  nom  de  l'appelant  pour  l'é- 
tablir, prouvent  que  le  pouvoir  du  subrogé  tu- 
teur s'etend  aussi  bien  aux  actions  qui  nais- 

21. 
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sent  dune  simple  contrariété  d'intérêts  dont 
l'existence  n'a  rien  d'inconciliable  avec  le 
maintien  de  la  tutelle ,  qu'à  celles  qui  doivent 
mettre  en  question  l'existence  de  la  tutelle 
elle-même;  que  Ton  ne  saurait  induire  de  la 
disposition  des  art.  446  et  s.,  qui  règlent  la 
forme  de  la  demande  en  destitution  du  tuteur 
et  la  juridiction  particulière  à  laquelle  elle  est 
soumise,  que  la  loi  ait  investi  dans  ce  cas  le 
subrogé  tuteur  d'un  pouvoir  exceptionnel  ;  que 
Ton  ne  doit  voir,  au  contraire,  dans  le  devoir 
imposé  au  subrogé  tuteur  de  provoquer  la  des- 
titution du  tuteur,  que  l'application  du  mandat 
que  l'art.  420  lui  donne  pour  tous  les  cas  où 
l'intérêt  du  pupille  se  présente  en  opposition 
avec  celui  du  tuteur;— Attendu  que  la  demande 
en  destitution  de  la  tutelle  et  la  demande  en 
interdiction  du  tuteur  diffèrent  dans  leur  prin- 
cipe, dans  leur  objet  et  dans -leur  but,  aussi 
bien  que  dans  leurs  formes  et  dans  les  juridic- 
tions auxquelles  elles  sont  dévolues  ;  que  la 
destitution  du  tuteur  a  pour  but  de  mettre  la 
fortune  des  mineurs  à  l'abri  des  fautes  d'un 
tuteur  incapable  ou  des  déprédations  d'un  tu- 
teur infidèle;  qu'elle  peut  avoir  pour  but  aussi 
de  soustraire  les  mineurs  aux  dangereux  exem- 
ples de  l'inconduite  d'un  tuteur;  que  la  de- 
mande en  interdiction  du  tuteur  a  pour  but, 
avant  tout,  de  protéger  la  personne  et  les  biens 
de  celui  qui  est  incapable  de  gouverner  sa 
personne  et  ses  biens  ;  que  c'est  aux  parents 
qu'est  imposé  le  devoir  de  demander  cette 
protection  ;  que  ce  devoir  crée  pour  les  en- 
fants un  intérêt  qui  vient  se  reunir  à  celui 
qui  natt  pour  eux  de  la  tutelle;  que  l'interdic- 
tion prononcée  établit  contre  (interdit  une 
incapacité  devant  laquelle  la  tutelle  s'évanouit  ; 
—  Que  Ton  ne  peut  induire  de  la  faculté  qu'a 
le  subrogé  tuteur  de  demander  la  destitution 
du  tuteur,  qu'il  serait  sans  droit  pour  pour- 
suivre son  interdiction  ;  que  ces  deux  actions, 
procédant  de  deux  ordres  de  principes  et  de 
faits  essentiellement  différents,  peuvent  être 
introduites  par  le  subrogé  tuteur  en  vertu  du 
double  droit  de  surveillance  et  de  représenta- 
tion que  la  loi  lui  confère  ;— Qu'il  faut  recon- 
naître, dès  lors,  que  la  dame  Barbotte  a  qua- 
lité pour  poursuivre,  au  nom  des  enfants  de 
rappelant,  l'interdiction  de  ce  dernier; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'impose  au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur  pour- 
suivant l'interdiction  du  parent  des  mineurs, 
de  requérir  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 
que,  d'ailleurs,  l'appelant  se  borne  dans  ses 
conclusions  à  énoncer  la  question  que  pourrait 
soulever  le  défaut  d'autorisation,  déclarant  ne 
as  la  soumettre  à  l'examen  de  la  Cour  ;  — 
»ar  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondés  les 
exceptions  et  défauts  de  qualité  opposés  à  la 
dame  Barbotte,  comme  agissant  en  qualité  de 
subrogée  tutrice  des  enfants  mineurs  du  sieur 
Yallembras,  etc. 

Du  21  mars  1861.  —  Cour  imp.  de  Gaen.  — 
Aud.  sol.  —  Prés.,  M.  Mégard,  p.  p.— -Concl., 


fi 


M.  Edm.  Olivier,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Ber- 
tauld  et  Trolley. 


!•  AVEU.— Mère.— Gotutbue. 
2°  Tutelle.— Convol.— Mari.— Responsa- 
bilité. 

1°  L'aveu  fait  par  la  mère  remariée  et  tu- 
trice légale  de  ses  enfants  mineurs,  que  des 
sommes  ont  été  détournées  par  elle  à  leur 
préjudice  dans  la  succession  de  son  premier 
mari,  ne  peut  être  opposé  au  second  mari 
co tuteur.  (Cod.  Nap.,  1356.)  (1) 

2*  La  responsabilité  imposée  au  mari  de  te 
mère  tutrice  pour  le  cas  de  tutelle  indûment 
conservée,  s'étend  même  à    la  gestion  anté- 
rieure au  mariage.  (Cod.  Nap.,  935.)  (2) 
(Guérin—  C.  Paquié.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Ton  ne  peut 
invoquer  contre  Guérin  ni  les  aveux  plus  que 
suspects  de  sa  femme  qui  vient  déclarer,  dans 
son  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  avoir 
spolié  la  succession  de  son  premier  mari,  ni 
1  acquiescement  qu'elle  a  donné  à  la  sentence 
des  premiers  juges:  que,  l'appel  de  Guérin 
réservant  tous  ses  droits,  il  s'agit  de  recher- 
cher avant  tout  si  les  intimées  rapportent  la 
preuve  des  spoliations  dont  elles  entendent  le 
rendre  responsable;  que  si  cette  preuve  existe 
pour  la  somme  de  3,890  fr.  que  Paquié  avait 
placée  au  Mont-de-Piélé  en  1846,  qui  n'a  point 
figuré  à  l'inventaire  fait  après  son  décès,  et 
que  la  tutrice  a  touchée  le  12  janv.  1847,  il 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
somme  de  18,000  fr.  pour  laquelle  les  époux 
Guérin  ont  été  également  forcés  en  recette  ; 

3ue  la  position  de  fortune  plus  que  précaire 
es  époux  Paquié  ne  permet  pas  de  supposer 
que  la  femme  aurait  pu  détourner,  sou  à  sou, 
une  somme  de  18,000  fr.  au  préjudice  de  la 
première  communauté  ;  qu'il  est  plus  naturel 
de  croire,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  des 
écritures  du  Montrde-Piété,  que  l'avoir  de  la 
veuve  Paquié,  constaté  au  moment  de  son  se- 
cond mariage  avec  Guérin,  provient,  indépen- 
damment des  3,090fr.  louchesle  12  janv.  1847, 
des  dons  manuels  à  elle  faits  par  Baleu  ;  — 
Qu'il  ressort  de  tous  les  éléments  du  procès 
que  si  la  femme  Guérin,  séparée  de  fait  de  son 
second  mari,  s'est  accusée/ dans  son  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  de  détournements 
Su'elle  n'a  ni  commis  ni  pu  commettre,  c'est 
ans  le  but  évident  de  fournir  à  ses  filles,  au 
domicile  desquelles  elle  habite,  le  moyen  de 
faire  payer  par  Guérin  une  somme  dont  il  ne 
peut  être  responsable  vis-à-vis  d'elles;  que  le 

(1)  11  est  certain  que  l'aven  oe  fait  pas  foi  contre 
les  tiers,  F.  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zackari*,t. 
3,  $  605,  note  10,  p.  538. 

(2)  La  question  est  controversée  ;  cependant  la 
solution  ci-dessus  parait   prévaloir.   F.  Caen,  22 

1860  (vol.  1860.2.610),  et  la  note. 


y 


Cour*  impériales,  Conseil  d'Étal  f  etc. 


(487)— 325 


forcement  en  recette  de  ce  chef  doit  donc,  à 
Tégard  de-Guérin,  qui  s'est  pourvu  seul  con- 
tre la  sentence,  être  réduit  à  3,090  fr.  avec 
intérêts  à  partir  du  12  janv.  1847  ;  ladite 
somme  se  composant  non-seulement  du  capi- 
tal déposé  par  Paquié  au  Mont-de-Piété,  mais 
encore  des  iutéréts  qu'elle  a  produits  jusqu'au 
remboursement  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  395, 
Cod.  Nap.,  la  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier 
doit  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  déci- 
dera si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée  ;  qu'à 
défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la 
tutelle  de  plein  droit,  et  que  son  nouveau  mari 
sera  solidairement  responsable  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  con- 
servée ;  que  si  l'on  consulte  le  sens  naturel  et 
grammatical  des  termes,  et  surtout  si  l'on  rap- 
proche Fart.  395  de  l'art.  394,  il  faut  en  con- 
clure que  le  législateur  a  voulu  rendre  le  se- 
cond mari  responsable  même  des  faits  relatifs 
à  la  tutelle  antérieurs  au  convoi  ;  que  cette 
doctrine,  conforme  au  droit  romain  et  à  l'an- 
cien droit  français,  où  l'on  tenait  pour  maxime 
que  qui  épouse  la  veuve  épouse  ta  tutelle,  est 
enseignée  par  la  presque  unanimité  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  la  matière,  soit  avant, 
soit  depuis  la  promulgation  du  Gode  Napoléon  ; 
qu'elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence,  et 
qu'elle  résulte  jusqu'à  l'évidence  de  la  discus- 
sion du  Code  Napoléon  au  Conseil  d'Etat; 
qu'on  voit  en  effet  qu'une  disposition  ayant 
pour  objet  de  limiter  la  responsabilité  du  se- 
cond mari  à  la  gestion  postérieure  au  mariage 
a  été  retranchée  après  discussion  ;  qu'il  suflit, 
pour  justifier  cette  doctrine  que  l'on  peut  trou- 
ver sévère  au  premier  aspect,  de  faire  remar- 
quer que  le  second  mari,  en  n'exigeant  pas  que 
la  femme  se  conforme  aux  prescriptions  de 
Fart.  395.  met  le  conseil  de  famille  dans  l'im- 
possibilité de  se  faire  rendre  compte  de  l'état 
de  la  tutelle,  et  de  prendre  les  mesures  que 
l'intérêt  des  mineurs  peut  exiger  ;  qu'il  commet 
donc  une  faute  lourde  qui  fait  peser  sur  lui 
une  présomption  de  fraude  suffisante  pour  en- 
gager sa  responsabilité  ;  que  c'est,  dès  lors, 
avec  juste  raison  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré Guérin  responsable  des  détournements 
commis  par  sa  femme  ;  que  seulement  cette 
responsabilité  doit,  en  ce  qui  concerne  ce 
chef,  être  limitée  à  la  somme  de  3,090  fr.  et 
aux  intérêts  à  partir  du  12  janv.  1847;  qu'on 
devrait  décider  ainsi,  lors  même  que  l'art.  395 
pourrait  recevoir  une  autre  interprétation; 
qu'il  est  évident,  en  effet,  que  la  femme  Gué- 
rin n'a  pu  transmettre  aucun  droit  à  son  se- 
cond mari  sur  la  somme  de  3,090  fr.  détour- 
née par  elle  au  préjudice  des  intimées,  et  qui 
fait  partie  de  sa  dot;...  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  juin  1862.— Cour  imp.  de  Dijon.  — 
lre  ch.  — Prés,,  M.  Delacuisine.  —  Concl.,  M. 
Doncieux,  subst.  —  P/.,  MM.  Gouget  et  Roi- 
gnot. 


ARMATEUR.  —  Abandon  du  navire.  —  Em- 
prunt a  la  grosse.— Réparations. 
L'abandon  du  navire  et  du  fret  peut  être 
fait  par  le  propriétaire  même  afin  de  s'affran- 
chir d'un  emprunta  la  grosse  contracté  par  le 
capitaine  pour  faire  face  aux  réparations 
nécessitées  par  le  vice  propre  du  navire  :  l'art. 
326,  Cod.  comm.,  ne  déroge  pas,  dans  ce  cas, 
à  la  disposition  générale  et  absolue  de  l'art. 
216,  même  Code. 

(Hauvel— C.  Sainl-Ançe-Couperie.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  qu'en  fait,  l'em- 
prunt à  la  grosse  dont  il  s'agit  fut  contracté 
a  Calcutta  par  le  capitaine  du  François-Hervé, 
en  vertu  de  l'autorisation  du  consul  de  France, 
conformément  à  l'art.  234,  Cod.  comm.,  pour 
faire  au  navire  toutes  les  réparations  dont  il 
avait  besoin  ;  et  qu'en  droit,  l'art.  216  du 
même  Code  autorise  le  propriétaire  à  se  déga- 
ger de  toutes  les  obligations  prises  par  le  ca- 
pitaine, en  abandonnant  le  navire  et  le  fret; 
—Que  cet  article,  tel  qu'il  a  été  revisé  par  la 
loi  du  14  juin  1841,  est  général  et  absolu,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  d'en  restreindre  l'appli- 
cation par  des  exceptions  que  la  loi  elle-même 
n'a  pas  créées  ;— Qu'il  est  vrai  que  l'art.  326 
dispose  que  les  déchets,  diminutions  et  pertes 
qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ne 
sont  point  à  la  charge  du  préteur  à  la  grosse  ; 
mais  que  cette  disposition  ne  modifie  en  aucune 
façon  l'art.  216,  et  qu'elle  s'explique  parfaite- 
ment sans  cela;  qu'en  effet,  d'abord  le  prêt  à  la 
grosse  peut  avoir  lieu  sur  autres  choses  que  les 
corps  et  quille  du  navire;  qu'en  second  lieu, 
dans  le  cas  d'emprunt  sur  le  corps  du  navire, 
cet  emprunt  peut  être  contracte  par  le  pro- 

Eriétaire  lui-même  ;  qu'en  troisième  ordre,  l'a- 
andon  autorisé  par  l'art.  216  n'est  que  facul- 
tatif; que  souvent  le  propriétaire  aura  intérêt 
à  n'en  point  user,  et  que,  dans  tous  ces  cas, 
il  était  nécessaire  de  dire  à  la  charge  de  qui, 
du  prêteur  ou  de  l'emprunteur,  seraient  les 
pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose 
affectée  ;  qu'enfin  il  l'était  encore,  même  en 
cas  d'abandon,  lequel,  à  la  différence  du  dé- 
laissement autorisé  par  l'art.  369,  ne  transfère 
pas  la  propriété  du  navire  et  ne  donne  au 
préteur  crue  le  droit  de  se  présenter  avec  les 
autres  créanciers  pour  se  faire  payer  sur  le 
prix  à  provenir  de  la  vente  du  navire  ;  qu'en 
un  mot,  l'art.  326,  en  décidant  la  question  de 
savoir  si  les  pertes  résultant  du  vice  propre 
étaient  ou  non  à  la  charge  du  préteur  à  la 

grosse,  ne  s'est  nullement  préoccupé  de  celle 
e  savoir  comment  et  par  qui  le  prêt  avait  été 
contracté,  comment  et  sur  qui  le  préteur  pour- 
rait exercer  son  action  pour  se  faire  rembour- 
ser ;  qu'il  s'est  borné  à  régler  d'une  manière 
générale  à  cet  égard  les  droits  du  préteur, 
sans  parler  du  mode  de  libération  de  l'em- 
prunteur ;  qu'il  se  concilie  donc  parfaitement 
avec  l'art.  216  considéré  comme  absolu  et  sans 
exception,  et  que  dès  lors  il  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  d'abandon  autorisé  par  ce 
dernier  article  ;— Qu'on  ne  saurait  argumen- 
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ter  des  dispositions  relatives  au  délaissement 
qui  peut,  en  certains  cas,  être  fait  aux  assu- 
reurs; que  le  droit  de  délaissement  prévu  par 
l'art.  360  est  accordé  a  l'assuré,  quoique  son 
engagement  envers  les  assureurs  émane  de 
son  fait  personnel  ;  que  c'est  donc  une  faculté 
plus  exorbitante  que  celle  de  l'art.  216,  et  que, 
par  cela  même,  il  était  juste  de  la  soumettre  à 
des  conditions  spéciales;  que,  d'ailleurs,  le 
résultat  du  délaissement  est  d'obliger  l'assu- 
reur à  payer  la  somme  pour  laquelle  le  navire 
â  été  assur'é  et  par  conséquent  d'affranchir  le 
propriétaire  de  toute  perte,  tandis  que  l'aban- 
don laisse  le  propriétaire  fen  perte  de  la  to- 
talité de  son  navire  et  le  met  seulement  à  l'abri 
d'une  autre  perte  qu'il  serait  obligé  de  suppor- 
ter aux  dépens  de  sa  fortune  de  terre  ;  qu'il 
tl'y  a  donc  aucun  argument  h  tirer  d'un  cas  à 
l'autre  ;— Considérant  qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  d'admettre  l'abandon  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, que  le  vice  propre,  constaté  à  Cher- 
bourg, provenait  réellement  de  la  manière 
très-défectueuse  dont  les  réparations  avaient 
été  faites  à  Calcutta  ;  qu'à  la  vérité,  à  l'arri- 
vée de  ce  navire  à  Calcutta,  après  avoir  éprouvé 
de  violents  coups  de  vent,  il  fut  constalé  que 
les  dégradations  qu'il  avait  éprouvées  étaient 
dues,  au  moins  en  grande  partie,  aii  vice  pro- 
pre de  la  construction  ;  mais  que  c'était  pré- 
cisément pour  y  remédier  par  de  bonnes  ré- 
parations, que  l'emprunt  a  la  grosse  de  la 
somme  énorme  de  37,000  roupies,  c'est-à-dire 
de  92,500  fr.,  avait  été  autorisé  par  le  consul 
de  France;  que  si  ces  réparations  avaient  effec- 
tivement été  faites  comme  elles  devaient  l'être, 
le  navire  se  serait  trouvé  dans  un  état  tout  a 
fait  satisfaisant  ;  mais  que,  dans  uu  dernier 
procès-verbal  d'expertise,  ordonné  par  juge- 
ment du  tribunal  ac  commerce  de  Cherbourg, 
fcn  daté  du  7  janv.  i860,  déposé  au  greffe  le 
42  du  même  mois  et  communiqué  par  llahvet 
devant  la  Cour,  les  experts  ont  émis  l'avis 
unanime  que  les  réparations  exécutées  à  Cal- 
cutta furent  faites  avec  la  plus  grande  incurie, 
de  la  manière  la  plus  inintelligente  et  pouvant 
compromettre  la  solidité  du  navire,  enfin,  d'une 
manière  déplorable  ;  que  la  feule  de  n'avoir 
Doirit  fait  disparaître  complètement  et  même 
'd'avoir,  eh  quelque  sorte,  créé  par  de  mauvai- 
ses réparations  le  vice  propre  du  navire,  ne 
peut  être  imputée  au  propriétaire  qui  y  était 
tout  à  fait  étranger,  mais  uniquement  soit  au 
capitaine,  soit  aux  consignataircs,  qui,  étant 
en  même  temps  les  prêteurs  à  la  grosse,  de- 
vaient en  cette  double  qualité  surveiller  l'em- 
ploi de  la  somme  prêtée  ;  que,  si  elle  doit  être 
imputée  à  ces  derniers,  il  est  clair  qu'ils  ne 
peuvent  s'en  prévaloir  ;  et  que  si  la  négligence 
vient  du  capitaine,  c'est  précisément  l'un  de 
des  cas  que  l'art.  216  a  eus  en  vue  lorsqu'il  a 

Eermis  au  propriétaire  de  mettre  sa  responsa- 
ilité  à  couvert  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  mai  1862.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
4*  ch.— Prés.,  M.  Btoanl.— ConcÈ.,  M.  Jardin, 


av.  gén.— P/.,  MM.  TrébuUen  éiGotftéau  (du 
barreau  de  Bordeaux). 


!•  CHEMIN  RURAL.  -CfcAMflrwiT.— PaOMuiré. 
3*  ÀucROttUT. — Crama  fttnuufc. 

1°  V arrêté  par  lequel  un  maire  et  le  préfet  com- 
prennent un  chemin  dans  les  chemins  ruraux  àe  la 
commune,  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  à  la  com- 
mune là  propriété  de  ce  chemin  ;  et  il  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  tes  parties  intéressées  fassent  va- 
loir leurs  droits  ri  la  propriété  dudù  chemin,  (!) 
—Par  suite,  un  tel  arrêté  ne  peut  être  attaqué 
comme  contenant  un  excès  de  pouvoirs, 

S*  L'administration  est  sans  droit  pour  fixer 
par  un  plan  C alignement  des  chemins  ruravxi  (2) 
(Chicard.) 

Napoléon,  etc.;  —  Eo  ce  qui  touche  l'arrêté  du 
maire  de  la  commune  de  Suresnes,  approuvé  par  M. 
le  préfet  du  département  de  la  Seine,  qui  comprend 
le  chemin  dit  du  Clos  des  Seigneurs  au  nombre  des 
chemins  publics  ruraux  de  la  commune  deSuresnes  ; 
— Considérant  que  cet  arrêté  n'a*  pas  pour  effet  légal 
d'attribuer  a  la  commune  la  propriété  ni  la  possession 
du  chemin  litigieux;  qu'il  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  mesure  d'ordre,  et  ne  fait  pas 
obstacle  a  ce  que  les  parties  intéressée*  fassent  va- 
loir leurs  droits  de  propriété  ou  de  possession  devant 
les  tribunaux  civils;  qne,  dès  lors,  le  sieur  Chi- 
card  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  prenant  cet 
arrêté,  le  maire  et  le  préfet  aient  excédé  la  limite 
de  leurs  pouvoirs  ; 

En  ce  oui  touche  l'arrêté  du  préfet,  qui  approuve 
le  plan  d'alignement  dressé  en  exécution  de  Part. 
52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  portant  la  largeur 
du  chemin  du  Clos  des  Seigneurs  de  2  mètres  a  8 
mètres  :— Considérant  que  les  dispositions  de  fart. 
52  de  la  loi  du  16  sepU  1807  ne  sont  applicables 
qu'aux  rues*  et  que  celles  de  l'art.  16  de  là  loi  du 
21  mai  1886  ne  sont  appIteaBres  qu'aux  chemins 
classés  comme  vicinaux;  — Qu'aucune  disposition 
de  loi  n'autorise  les  administrations  municipales  et 
les  préfets  à  appliquer  ces  dispositions  aux  chemins 
publics  non  classés  comme  viciuaux  ;  —  Qu'ainsi  le 
préfet  du  département  de  la  Seiue  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  approuvant  un*plan  d'alignement  qui  portait 


(1)  Il  est»  en  effet,  de  principe  consacré  par  de 
nombreuses  décisions  que,  à  la  différence  du  classe- 
ment des  chemins  vicinaux,  opéré  en  exécution  de 
Fart.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  lequel  emporte 
attribution  de  propriété  en  faveur  des  commune;, 
sauf  indemnité,  le  classement  des  chemins  ruraux 
laisse  entière  la  question  de  propriété,  qui  doit  être 
vidée  pat  l'autorité  judiciaire.  V.  Table  gén,  Deritl. 
et  Gilb,,  v°  Chemin  rural,  n.  8#  et  Tdbte  détenu, 
1851-1860t  eod.  verb.>  n.  5  et  S.  ;  jungt  Paris,  il 
mars  1861  (vol.  1861.2497). 

(2)  Jugé  aussi  que  le  principe  qu'aucunes  con- 
structions ou  autres  ouvrages  ne  peuvent  être  éta- 
blis le  long  de  la  voie  publique  sans  autorisation 
préalable  de  l'autorité  compétente,  est  inapplicable 
aux  constructions  ou  plantations  faites  le  long  de 
chemins  ruraux  ou  communaux,  à  moins  qu'il  n'existe 
à  ce  sujet  un  règlement  municipal  prescrivant  It 
nécessité  d'une  telle  autorisation.  V,  Cass.  11  janv* 
1862  [suprà,  l"  part.,  p.  1004)  et  le  renvoi 


(490) 


Cours  impériales,  Conseil  d'Etat,  etc. 


(49D-347 


de  2  à  8  mètres  la  largeur  du  çliemin  public  rural 
dit  du  Clos  des  Seigneurs;—  Art.  !•'.  L'arrêté  du 
préfet  du  département  de  là  Seine,  en  date  du  24 
mai  1860,  qui  approuve  le  plan  d'alignement  du 
chemin  dit  du  Clos  des  Seigneurs,  est  annulé. 

Du  2  sept.  1862.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Aucoc— P/.,  M.  Hérold. 

COMMUNAUX.—  Cession.—  Autorisation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  agit  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  en  approuvant  l'arrêté  préfectoral  qui 
autorise  une  commune  à  céder  amiablement  au  maire 
des  eaux  existant  dans  un  terrain  communal,  aux 
conditions  exprimées  dans  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  lors  que  d'ailleurs  cette  délibération  a 
été  précédée  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi. 

Mais  cette  décision  du  ministre  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  les  parties  intéressées  fassent  valoir, 
devant  l'autorité  judiciaire,  tout  moyen  de  nullité 
tiré  de  la  violation  de  Cart.  1596,  Cod.  Nap., 
portant  que  Us  administrateurs  ne  peuvent  se  ren- 
dre adjudicataires  des  biens  des  communes  confiées 
à  leurs  soins. 

(Augiboust  et  autres — C.  Lainné.) 

Napoléon,  etc.  ;— Considérant  que,  par  sa  déci- 
sion attaquée,  notre  minisire  de  l'intérieur  s'est  borné 
à  approuver  un  arrêté  du  préfet  du  département 
de  Seine-et-Oise,  rendu  en  conseil  de  préfecture  le 
31  déc.  1859,  et  portant  autorisation,  pour  la  com- 
mune de  Saulx-les-Charlreux,  de  céder  au  sieur 
Lainné  les  eaux  existant  sous  le  sol  du  chemin  vicinal 
dit  du  Pré  de  la  Maçonne,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  une  délibération  du  con- 
seil municipal  de  ladite  commune,  en  date  du  2 
octobre  de  la  même  année;  que  celte  délibération, 
dont  la  régularité  n'esl  pas  contestée,  avait  été  pré- 
cédée d'une  expertise  faite  par  un  expert  désigné  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  d'une  enquête 
ouverte  dans  la  commune  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, en  maintenant  l'arrêté  précité  du  préfet  du 
département  de  Seine-et-Oise,  noire  minisire  a  agi 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;— Considérant,  d'ail- 
leurs, que  la  décision  attaquée  n'est  qu'un  acte  de 
tutelle  administrative,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  sieurs  Angiboust  et  autres  habitants  sus- 
nommés de  Saulx-Ies-Chartreux  fassent  valoir,  s'ils 
s'y  croient  fondés,  devant  l'autorité  compétente,  le 
moyen  de  nullilé  tiré  delà  disposition  de  l'art.  4596, 
Cod.  Nap„  qu'ils  invoquent  contre  la  concession  con- 
seil lie  au  pwlit  du  bieur  Lainné î  —Art.  l«f.  La 
requête  des  sieurs  Angiboust  et  consorts  est  rejetée. 

Du  2  sept.  1862.— Cons.  d'Elat.  —  Rapp.,  M. 
Gaslonde.  —  PL,  MM.  Groualle  et  Bouviel. 


MACHINE  A  VAPEUR.  -  Changement  de  destina- 
tion.— Autorisation. 
Une  machine  à  vapeur  déjà  autorisée  ne  peut  être 
employée  à  un  nouveau  genre  d'industrie  quen  vertu 
d'une  nouvelte  autorisation  après  C  accomplissement 
des  fermantes  prescrites.  (Ordonn.  22  mai  1843, 

art.  5  et  10.)  (1) 

(Durennc.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Considérant  que,  aux  termes 


de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  ,22  mai  1843,  toute 
demande  présentée  au  préfet  â  l'effet  d'être  autorisé 
à  établir  une  machine  à  vapeur  fera  connaître  le  genre 
d'industrie  auquel  les  machines  ou  les  chaudières 
devront  servir,  et  que,  d'après  l'art.  10  de  la  même 
ordonnancé,  l'arrêté  d'autorisation  indiquera  le  genre 
d'industrie  pour  lequel  sera  employée  la  machine 
ou  îa  chaudière  à  vapeur  ;— Considérant  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  que,  lorsqu'une  machine  à  va- 
peur déjà  autorisée  doit  être  employée  à  un  nou- 
veau genre  d'industrie,  elle  doit  être  l'objet  d'une 
nouvelle  autorisation,  qui  ne  peut  être  accordée 
qu'après  l'accomplisse  ment  des  formalités  prescrites 
par  la  section  première  de  ladite  ordonnance  ;  — 
Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  de 
police,  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  l'enquête  prescrite 
par  l'ordonnance  précitée,  a  permis  au  sieur  Durenne 
de  faire  usage,  pour  son  atelier  de  constructions  de 
machines,  des  appareils  à  vapeur  qui  avaient  été 
autorisés  pour  l'exploitation  d'une  teinturerie;  qu'en 
donnant  cette  autorisation  sans  avoir  préalablement 
accompli  les  formalités  prescrites  par  ladite  ordon- 
nance, le  préfet  de  police  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  — 
Art.  Ie*.  Est  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté, 
en  date  du  81  janv.  1861,  par  lequel  le  préfet  de 
police  a  permis  au  sieur  Durenne  de  faire  usage, 
pour  un  atelier  de  construction  de  machines,  des 
appareils  à  vapeur  qui  avaient  été  autorisés  pour 
l'exploitation  d'une  teinturerie,  etc. 

Du  17  juill.  1862.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
Belbeuf.—  PL,  M.  Choppin. 


(1)  Sur  la  nécessité  d'une  uouvelle  autorisation  au 
cas  de  modifications  dans  une  industrie  exploitée  par 
des  machines  a  vapeur,  voy.  M.  Avisse,  hiabiiss. 
indusir.,  n.  90  et  s. 


1°  MAGISTRAT.— Suspension.  —  Gouvernement 
provisoire. — Traitement. 

2°  Conseil  d'Etat.— Dépens. 

1°  La  constitution  du  à  nov.  18A8,  en  rétablis» 
saut  le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture momentanément  abrogé  par  le  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  du  il  avril  précédent,  n'a 
statué  que  pour  V avenir;  dès  lors,  ce  n'est  qu'à  par- 
tir de  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux,  réglée 
par  la  loi  du  8  août  1869,  qu'ont  cessé  les  suspen- 
sions dont  certains  magistrats  avaient  été  frappés 
en  vertu  du  décret  précité.  (2) 

Mais  la  suspension  prononcée  par  te  ministre  de 
la  justice,  en  vertu  du  décret  du  17  avr.  1848, 
n'entraînait  pas  ta  privation  du  traitement,  comme 
celles  prononcées  antérieurement  par  les  commis- 
saires du  Gouvernement. 


(2)  On  remarquera  que,  bien  que  le  projet  de 
décision  adopté  par  le  conseil  d'Etat  dans  l'affaire 
ci-dessus  &  la  date  du  16  juill.  1852  (époque  où 
existait  encore  le  régime  républicain),  n'ait  été  revêtu 
de  l'approbation  impériale  que  le  à  mai  1861,  l'ar- 
rêt n'en  contient  pas  moins  la  formule  exécutoire 
républicaine.  Il  suivrait  de  là  que  l'approbation  par 
le  chef  du  Gouvernement  des  projets  de  décision  qui 
lui  sont  soumis  par  le  conseil  d'Etat  en  matière 
contenlieuse,  se  reporte,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  la  délibération  du  conseil,  au 
jour  de  cette  délibération.  Mais  cela  ne  nous  semble- 
rait pas  admissible,  puisque  les  projets  de  décisions 
ne  prenneut  vie,  ne  revêlent  le  caractère  d'arrêt, 
que  par  l'approbation  du  souverain.  Peut-être,  au 
reste,  est-ce  par  oubli  que  l'ancienne  formule  exécu- 
toire a  été  conservée  ici  en  tête  de  l'arrêt... — V.  ce 
que  dit  M.  Dufour,  Droit  admin,,  L  2,  p.  279,  sur 
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2°  Aucune  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être 
prononcée  à  ta  charge  ou  au  profit  des  administra» 
tions  publiques  dans  Us  instances  portées  devant  le 
conseil  d'Etat.  (1) 

(Mérilbou.) 

L'arrêt  qui  va  être  rapporté  fait  suffisamment 
connaître  les  circonstances  de  la  cause.  Le  pourvoi 
contre  la  décision  ministérielle  était  fondé  sur  deux 
moyens.  On  a  soutenu  :  1°  que  le  décret  du  17  avr. 
4848,  sur  la  suspension  ou  la  révocation  des  magis- 
trats (2),  avait  été  rétroactivement  abrogé  par  Part. 
87  de  la  constitution  du  4  nov.  1848 1  2°  subsidiat- 
rement,  que  Ton  ne  pouvait  suppléer  dans  ce  décret, 
par  voie  d'interprétation,  la  privation  du  traitement 
qui  n'y  était  pas  prononcée,  et  qui  n'avait  été  édic- 
tée que  par  le  décret  du  24  mars  de  la  même  année, 
exclusivement  applicable  à  un  autre  cas,  celui  des 
suspensions  prononcées  par  les  commissaires  extraor- 
dinaires du  Gouvernement.  (3) 

Sur  ce  dernier  moyen,  M.  Reverchon,  commis- 
saire du  Gouvernement,  s'est  exprimé  ainsi  : 

•  Une  première  observation  nous  frappe,  et  nous 
pourrions  ajouter  qu'elle  nous  suffit  :  c'est  que,  ni 
par  son  texte,  ni  par  son  objet,  le  décret  du  17  avril 
ne  se  réfère  au  décret  du  24  mars.  Celui-ci  est  exclu- 
sivement relatif  aux  suspensions  jusque-là  pronon- 
cées contre  certains  magistrats  par  les  commissaires 
extraordinaires  du  Gouvernement;  il  concerne  et 
règle  des  faits  consommés,  un  passé  qu'il  voulait  ré- 
gulariser et  clore  ;  il  ne  permet  pas,  il  interdit  aux 
commissaires  de  prononcer  désormais  aucune  suspen- 
sion nouvelle;  il  restreint,  il  abroge  en  tant  que  de 
besoin  le  paragraphe  de  la  circulaire  restée  célèbre, 
du  11  mars  précédent,  qui  avait  conféré  aux  com- 
missaires extraordinaires  le  pouvoir  de  suspendre  les 
magistrats.  Le  décret  du  17  avril,  au  contraire,  ne 
slatue  pas  pour  le  passé,  mais  pour  l'avenir  seule- 
menu  Or,  s'il  est  un  principe  incontesté  en  ce  qui 
touche  l'interprétation  des  lois,  c'est  qu'il  n'est  pas 
permis  de  rationner  par  analogie  dans  les  matières 
exceptionnelles  et  rigoureuses,  c'est  que  les  lois  de 
cette  nature  doivent  être  strictement  renfermées  dans 
leurs  termes,  odiosa  restringenda*—Pe\i  importerait 
que  le  décret  du  17  avril,  ainsi  entendu,  ne  fût  pas 
en  parfaite  harmonie  de  système  et  de  vues  avec 
celui  du  24  mars.  .C'est  précisément  et  presque 
uniquement  pour  oes  cas  qu'est  faite  la  règle  d'in- 
terprétation qui  vient  d'être  rappelée  :  elle  a  préci- 
sément pour  but  et  pour  mérite  d'empêcher  que  le 
juge,  sous  prétexte  de  redresser  des  anomalies,  ne 
mette  sa  propre  rigueur  à  la  place  de  celle  que  le 
législateur,  à  tort  ou  &  raison,  volontairement  ou 
involontairement,  n'a  pas  mise  lui-même  dans  la  loi. 

■  Quelles  seraient,  au  surplus,  ces  anomalies  ?  La 
suspension,  dit-on,  entraîne  virtuellement  la  priva- 
tion du  traitement  ;  le  décret  du  17  avril  n'a  donc 
pas  eu  besoin  de  s'en  expliquer.  Comprendrait-on, 
d'ailleurs,  que  les  magistrats  suspendus  par  de  sim- 
ples commissaires  du  Gouvernement  eussent  été  pri- 
vés de  leur  traitement,  ainsi  que  le  portait  formel- 
lement l'art.  3  du  décret  du  24  mars,  et  qu'il  n'en 
eût  pas  été  de  même  des  magistrats  suspendus  par 
uue  autorité  supérieure,  par  le  ministre  de  la  justice 
agissant  au  nom  du  Gouvernement  ?  —  Ces  raisons 

le  refus  ou  la  suspension  d'approbation  des  projets 
de  décisions  du  conseil  d'Etat. 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  notre  Table  dé- 
cennt  v*  Conseil  d'Etat,  n.  87. 

(2-8)  F.  nos  Lois  annotées  de  1848,  p.  50  et  88. 


sont  spécieuses  à  première  vue  ;  cependant  elles  ont 
d'abord  l'inconvénient  capital  d'ajouter  au  texte 
dans  une  matière  qui  se  refuse  absolument  à  cet 
empiétement;  de  plus,  par  elles-mêmes,  elles  ne  ré- 
sistent pas  è  l'examen.— Il  n'est  pas  exact  de  dire, 
en  effet,  que  là  suspension  entraîne  de  plein  droit, 
en  toutes  matières,  pour  toutes  les  fonctions,  la  pri- 
vation du  traitement.  Cela  est  vrai  des  fonctions  ou 
emplois  d'un  certain  ordre;  cela  n'est  pas  vrai  de 
certaines  carrières  qui  se  rapprochent  particulière- 
ment de  la  magistrature,  et  deux  exemples  vont 
suffire  pour  le  prouver.  Dans  l'armée,  la  punition 
de  l'officier  mis  en  non-activité  par  retrait  ou  par 
suspension  d'emploi  présente  assurément  quelque 
analogie  avec  la  punition  du  magistrat  qui,  sans  être 
révoqué,  est  frappé  d'une  suspension  temporaire. 
Or  cet  officier  n'est  pas  privé  de  traitement  ;  il  a  une 
solde  spéciale  de  non-activité.  Dans  l'Université,  à 
laquelle  l'Empereur  avait  eu  le  désir  de  donner  une 
constitution  qui  l'assimilât,  autant  que  possible,  à 
la  magistrature  et  au  sacerdoce,  la  suspension  n'en- 
traînait pas  nécessairement  la  perte  du  traitement 
(art.  47  du  décret  organique  du  17  mars  1808).  Ne 
sent-on  pas,  en  effet,  surtout  pour  les  carrières  qui 
vivent  et  qu'il  faut  aider  à  vivre  d'honneur  et  d'idées 
morales,  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  d'élevé  dans  cette 
pensée  qui,  selon  la  nature  des  fonctions,  considère 
comme  une  peine  et  une  expiation  la  privation  mo- 
mentanée du  droit  de  remplir  tel  ou  tel  emploi,  du 
droit  de  monter  sur  le  siège  du  magistrat  ou  dans  la 
chaire  du  professeur,  du  droit  de  marcher  au  feu 
de  l'ennemi  ?  Dans  nos  lois  pénales  même,  la  priva- 
tion de  certains  droits,  qui  sont  en  même  temps 
des  devoirs  plus  on  moins  onéreux,  la  privation  du 
droit  d'être  juré,  d'être  tuteur,  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale  ou  de  l'armée,  est  aussi  considérée 
dans  certains  cas  comme  une  peine;  autant  vaudrait 
dire  que  cette  peine  n'en  est  pas  une,  parce  qu'elle 
n'est  qu'une  peine  morale,  et,  sous  ce  rapport,  le 
système  que  nous  combattons  est  empreint  d'un  ma- 
térialisme qu'il  suffit  presque  de  signaler  pour  ea 
faire  justice.— Il  est  vrai  que,  dans  la  magistrature, 
la  suspension,  lorsqu'elle  est  prononcée  en  vertu  des 
lois  sur  l'organisation  judiciaire,  notamment  en  vertu 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  entraine  la  privation  du 
traitement.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'éco- 
nomie et  les  termes  des  art.  49  et  50  de  cette  loi.  De 
quelle  suspension  parie  ce  dernier  article?  De  la 
suspension  disciplinaire,  prononcée  par  les  compa- 
gnies judiciaires,  qui  doit  être  précédée  d'une  pre- 
mière peine  toute  morale,  l'avertissement,  et  qui, 
même  alors,  n'est  prononcée  qu'autant  qu'une  au- 
tre peine  également  morale,  la  censure,  ne  parait 
pas  suffisante.  Il  n'y  a  rien  de  commun,  en  fait  ni  eo 
droit,  entre  cette  suspension  hiérarchique  et  légale, 
et  celle  purement  politique,  qu'avait  établie  le  dé- 
cret du  17  avr.  1848. 

t  Suit-il  de  là  que  ce  décret  n'aura  eu  aucune 
efficacité,  aucune  sanction  ?  Sans  parler  même  de  il 
perturbation  qu'une  suspension  indéfinie  a  son  ori- 
gine a  nécessairement  jetée  dans  l'existence  des  ma- 
gistrats qu'elle  a  frappés,  il  lui  reste  l'effet  même 
que  le  Gouvernement  provisoire  s'était  proposé.  C'é- 
tait, le  décret  fa  dit,  une  mesure  d'intérêt  public; 
c'était,  pour  reprendre  les  paroles  prononcées  par 
M.  Crémieux,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  con- 
stituante du  10  avril  1849,  c'était  à  une  impérieuse 
nécessité  d'ordre  public  et  de  Gouvernement  qu'il 
s'agissait  de  pourvoir  ;  en  d'autres  termes,  il  Allait 
éloigner  temporairement  de  leurs  sièges  certains  ma- 
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prtrats  que  les  parions  du  moment  poursuivaient 
d'une  aohnosité  particulière.  Eh  bien  1  ce  but  a  été 
atteint,  cet  intérêt  tel  quel  a  reçu  satisfaction,  et  il 
Pa  reçue  d'une  manière  asset  complète  pour  qu'il 
mit  inertie  d'y  ajouter  une  privation  de  traitement 
que  le  décret  n'y  a  pas  ajoutée  lui-même.  —  Reste 
uniquement  l'anomalie  qui  résulte  de   ce  que  les 
magistrats  suspendus  en  vertu  du  décret  du  24  mars 
oat  été  privés  de  leur  traitement,  tandis  que  les 
magistrats  suspendus  en  vertu  du  décret  du  17  avril 
l'avaient  conservé.   Cette  anomalie  existe,  nous  le 
reconnaissons;  mais  les  circonstances  du  temps  peu- 
vent l'expliquer,  et,  dans  tous  les  cas,  le  conseil 
d'Etat  n'a  ni  l'obligation  ni  le  droit  de  suppléer  au 
silence  involontaire  ou  calculé  du  second  décret.  Il 
y  a  longtemps  que  les  maîtres  éternels  de  la  science 
do  droit  ont  dit  que,  quand  la  loi  est  claire,  il  faut 
rappliquer  littéralement,  alors  même  que  l'on  n'en 
aperçoit  pas  la  raison  :  Non  omnium  qvœ  à  majo- 
ribus  eonstituta  sunt  ratio  reddi  potest  ;  et  ce  n'est 
certes  pus  faire  injure  au  Gouvernement  provisoire 
que  de  rappeler  les  termes  de  cette  règle  à  propos  de 
ses  actes.  D'ailleurs,  dans  les  matières  exception- 
selles  et  rigoureuses,  non-seulement   il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  raisonner  à  port,  il  ne  lui  est 
même  pas  permis  de  raisonner  à  fortiori  :  c'est  ce 
qui  a  été  expressément  enseigné  par  un  des  plus  pro- 
fonds jurisconsultes  de  notre  temps,  par  un  homme 
qui,  pour  son  malheur,  avait  été  entraîné  par  la  fa- 
talité des  événements  à  attacher  son  nom  à  certaines 
lois  ou  à  certaines  mesures  de  ce  genre,  et  qui  avait 
tous  les  titres  possibles,  trop  de  titres  même,  à  s'en 
expliquer  (Merlin,  Répertoire,  v°  Lois,  s  41). 

•  En  définitive,  de  deux  choses  l'une  :  ou  c'est 
par  inadvertance,  ou  c'est  à  dessein  que  le  décret  du 
17  avril  n'a  pas  reproduit,  quant  au  traitement,  la 
disposition  de  l'art.  8  du  décret  du  24  mars.  Si 
c'est  par  inadvertance»  le  conseil  d'Etat  n'a,  nous  le 
répétons,  ni  l'obligation  ni  le  droit  de  réparer  cet 
oubli,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  en  féliciter.  Si 
c'est  à  dessein,  l'obligation  et  le  droit  lui  mauquent 
bieu  davantage  encore.  Dans  ces  deux  hypothèses, 
nous  avons  lieu  de  croire  que  la  seconde,  assurément 
la  plus  vraisemblable,  est  conforme  à  la  vérité:  mais 
nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  un  choix  entre 
elles,  pofeque  toutes  deux  concourent  également  au 
même  résultat.  » 

Louis  Napoléon,  président  de  la  République  fran- 
çaise;—Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur 
Joseph  Mérilhou,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  le  9  mai  1850,  et  tendant  à  l'annu- 
lation d'une  décision  du  10  déc.  1869,  par  laquelle 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  a  rejeté 
sa  demande  en  paiement  du  traitement  auquel  il 
préteud  avoir  eu  droit  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  la  suspension  prononcée  contre  lui  en  avril 
4848;  ce  faisant,  déclarer  que  le  traitement  qui  lui 
aurait  été  indûment  retenu  depuis  le  20  avril  4848 
jusqo'au  12  août  1849,  date  de  sa  réintégration, 
sera  ordonnancé  en  sa  faveur;  et  condamner,  en 
cas  de  cootestatioo,  le  ministre  de  la  justice,  en  sa 
qualité,  aux  dépens;  —  Vu  la  décision  attaquée;— 
Vu  les  deux  lettres  du  ministre  delà  justice,  en  date 
des  30  sept.  1850  et  19  mai  185S,  lesdites  lettres 
en  réponse  à  la  communication  du  dossier  et  con- 
cluant au  rejet  de  la  requête;— Vu  le  décret  spécial 
du  24  mars  1848,  concernant  les  suspensions  provi- 
uireuient  prononcées  contre  des  magistrats  par  les 
wnmissairei  extraordinaires  du  Gouvernement,  et 


notamment  l'art.  .8  de  cedécret,  ainsi  conçu  :  t  De- 
puis te  jour  où  la  suspension  a  été  prononcée  jus- 
qu'au jour  où  elle  pourrait  cesser,  le  traitement  des 
magistrats  suspendus  cesse  et  appartient  au  Trésor 
natiooal  •;— Vu  le  décret  général  du  17  avril  1848, 
concernant  la  suspension  et  la  révocation  des  ma- 
gistrats;—Vu  le  décret  sans  date  inséré  dans  la 
partie  officielle  du  Moniteur  du  20  avril  1848,  por- 
tant suspension  de  plusieurs  magistrats  de  la  Cour 
de  cassation  ;— Vu  les  art.  87  et  lia  de  la  constitu- 
tion du  4  nov.  1848;— Vu  la  loi  du  8  août  1849;  — 
Vu  le  décret  du  10  août  1849  portant  que  les  sus- 
pensions prononcées  par  le  Gouvernement  provisoire 
contre  divers  magistrats  inamovibles  de  l'ordre  judi- 
ciaire sont  levées;— Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  l'art  126  du  règlement  sur  la  comptabilité 
du  ministère  de  la  justice,  du  28  déc.  1858; 

Sur  les  conclusions  principales  :  —  Considérant 
que  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  17 
avril  1848,  en  déclarant  le  principe  de  l'inamovi- 
bilité de  la  magistrature  incompatible  avec  le  gou- 
vernement républicain,  avait  conféré  au  ministre 
de  la  justice  le  pouvoir  de  révoquer  ou  de  sus- 
pendre les  magistrats; —Qu'aux  termes  de  l'art.  87 
de  la  Constitution  du  4  nov.  1848,  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  a  été  rétablie;  mais  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  114  de  la 
même  Constitution  qu'elle  n'a  été  rétablie  que  pour 
l'avenir  et  à  partir  de  l'organisation  nouvelle  des 
tribunaux  ; — Que  c'est  seulement  par  l'art.  1  de  la 
loi  du  8  août  1849,  que  les  Cours  et  tribunaux  exis- 
tants ont  été  déclarés  maintenus; — D'où  il  suit  que 
ce  n'est  qu'à  dater  de  la  loi  du  8  août  que  l'inamo- 
vibilité, décrétée  en  principe  par  l'art.  87  de  la  Con- 
stitution, a  été  rétablie  en  fait  pour  les  magistrats 
appartenant  aux  Cours  et  tribunaux  existants,  et 
qu'a  cessé  l'effet  de  celles  des  suspensions  prononcées 
par  le  Gouvernement  provisoire,  qui  n'avaient  pas 
été  levées  antérieurement  par  actes  exprès;  —"Mais 
considérant  qu'aucune  des  dispositions  du  décret  du 
17  avril  1848  n'attache  la  privation  de  traitement 
aux  suspensions  qu'il  autorise  provisoirement  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  prononcer,  comme  mesure  d'in- 
térêt public;  —Que  l'art.  8  susvisé  du  décret  spécial 
du  24  mars  1848  ne  régit  que  les  suspensions  pro- 
noncées antérieurement  par  les  commissaires  extraor- 
dinaires, les  seules  sur  lesquelles  ledit  décret  ait 
eu  pour  objet  de  statuer,  et  ne  saurait,  en  raison  du 
caractère  de  la  disposition,  être  appliqué  par  analo- 
gie aux  suspensions  prononcées  plus  tard  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  en  vertu  du  décret  général  du 
17  avril  1848;— Qu'on  ne  saurait  davantage  ap- 
pliquer aux  suspensions  prononcées  en  vertu  du  dé- 
cret du  17  avril,  la  disposition  de  Part.  50  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  qui  attache  la  privation  de  traite- 
ment aux  suspensions  disciplinaires  prononcées  con- 
formément à  ladite  loi; — Considérant,  en  fait,  que 
le  sieur  Mérilhou  a  été  suspendu  le  20  avril  1848 
eu  vertu  du  décret  du  17  du  même  mois,  et  réintégré 
dans  ses  fonctions  en  exécution  de  la  loi  du  8  août 
1849,  par  décret  du  10;— Que,  dès  lors,  s'il  est  vrai 
que  la  suspension  du  sieur  Mérilhou  n'ait  légale- 
ment cessé  qu'à  dater  du  décret  du  10  août  1849, 
c'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  par  le  ministre  de  la 
justice  que  ladite  suspension  entraînait  privation  du 
traitement; 

Sur  les  conclusions  relatives  aux  dépens  : — Con- 
sidérant que  la  loi  du  8  mars  1849,  qui  rendait 
applicable  à  la  section  du  contentieux  du  conseil 
d'Etat  l'art  180,  Cod.  proc  dv.»  relatif  aux  dépens, 
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a  élé  abrogée  par  le  décret  du  25  janv.  1852,  et 
qu'aucune  antre  disposition  dé  loi  ou  de  règlement 
n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou 
au  profit  des  administrations  publiques  dans  les  in- 
stances portées  devant  le  conseil  d'Etat;— Art.  1er. 
La  décision  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  10  déc.  4849,  est  annulée; — 
Art.  2.  Le  sieur  Mérilhou  est  renvoyé  a  se  pourvoir 
devant  ledit  ministre  pour  Taire  liquider,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  de  la  matière,  le  trai- 
tement auquel  il  a  droit  depuis  le  jour  où  il  a  été 
suspendu  jusqu'à  sa  réintégration;— Art,  3.  Le  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Mérilhou  est  rejeté,  etc. 

Du  4  mai  1861  (délib.  du  16  juill.  1852).— Cons. 
d'Etat.—  Rapp.,  M.  Cornudet.  —  PL,  M.  Paul  Fa- 
bre. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable,  sur 
le  pourvoi  de  M.  LavîcUe, 
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ÊËNSIONS.— Démission. 

Le  fonctionnaire  qui  a  donné  sa  démission  pure 
et  simple,  et  qui  n'a  pas  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  &  ta  retraite  par  te  décret  de  nomination  de 
son  successeur,  est  sans  droit  à  réclamer  une  pen- 
sion.  (L.  9  juin  1853,  art.  19  et  27.) 
(Descrimes.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requtte  présentée  par  le 
sleùr  Descrimes,  ancien  juge  de  paix  du  caulon  de 
Miràdouî  (département  du  Gers),  demeurant  a  Mira- 
doux  ;  ladite  requête  tendant  a  ce  qu'il  nous  plaise 
annuterune  décision;  en  date  du  8  février  précédent, 
par  laquelle  notre  ministre  de  la  justice  a  refusé  de 
l'admettre  a  Taire  valoir  ses  droits  a  la  retraite, 
attendu  qu'ayant  accompli  plus  de  trente  ans  de  ser- 
vi ces  et  plus  de  soixante  ans  d'âge,  il  avait,  aux  ter- 
mes de  l'art.  5  de  la  loi  dU  9  juin  1853,  des  droits 
acquis  à  obtenir  une  pension  de  retraite;  ce  faisant, 
dire  que  le  requérant  sera  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  ta  retraite,  et  le  renvoyer,  pour  la  liquida- 
tion de  sa  jtensibn,  devant  notre  ministre  de  la  jus- 
tice ; — Vu  la  décision  attaquée  ; — VU  les  observations 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
réponse  a"  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de 
la  requête  ci-dessus  visée,  lesdites  observations  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  requé- 
rant ayant  donné  sa  démission  des  fonctions  qu'il 
occupait,  devait  perdre  ses  droits  à  la  pension  de 
retraite  par  application  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9 
juin  1853;...  —  Vu  la  lettre  adressée  pur  le  sieur 
Descrimes  au  garde  des  set  aux,  ministre  de  la  jus- 
tice, ainsi  conçue  t  «Monsieur  ie  minhlre,  j'ai  l'iioti- 
«  neur  de  déposer  cuire  les  mains  de  Votre  Excel- 
«  leuce  ma  démi^ion  des  fonctions  de  juge  de  paix 
«  du  caniou  de  Miràdouî.  Veuillez  agréer,  etc.  Le 
«  juge  de  paix  de  Miràdouî,  signé  Descrimes,  t  — 
Vu  notre  décret  du  11  janv.  1862,  qui  nomme  le 
sieur  Bernard-François  Descrimes  juge  de  paix  du 
canton  de  Mirarloux  (Gers),  en  remplacement  du 
sieur  Descrimes  père,  démissionnaire;  —  Vu  tes  art. 
19  et  27  de  la  loi  du  9  juin  1858;—  Considérant  que 
parla  lettre  ci-dessus  vi>ée,  qu'il  a  adressée  à  notre 
ministre  de  la  justice,  le  sieur  Descrimes  a  donné  sa 
démission  pure  et  simple  des  fondions  de  jnge  de 

paix  à  Miradoux  ;— Et  qu'aux  termes  de  notre  décret  de  forgeurs-cloutiers;  ce  faisant,  accorder  aux  n- 
du  11  janv.  1862,  il  a  été  considéré  comme  démis*  <}uéranls  décharge  de  ladite  taxe,  attendu  qu'ils  ira- 
sionhaire  ;— Considérant  que  ni  ce  décret,  ni  aucun  vaillent  pour  le  compte  des  fabricants,  et  qu'ils  qj 
décret  postérieur,  ne  l'a  admis  a  Taire  valoir  ses  droits  vendent  et  n'achètent  rien  du  polJs;  que,  dî>Us 
a  la  retraite;  —  Que,  dans  ces  circonstances,,  c'est  j  ils  ne  possèdent  ni  poids  ni  instruments  de  pesug?; 


avec  raison  que  notre  ministre  de  la  justice  a  refusé, 
par  application  des  art  19  et  27  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  de  l'admettre,  a  Taire  valoir  ses  droils  a  la 
retraite;— A rU  1".  La  requête  du  sieur  Descrimes 
estrejelée. 

Du  2  sept,  l862.~Cons.  d'Ëléu—  Rapp.,  M.  de 
Saudrans.— PL,  M.  Labordère. 


PENSIONS,  —Réforme.— Suppression  d'emploi. 

Le  bénéfice  d'un  règlement  qui  reconnaît  aux  em- 
ployés d'une  administration  Un  droit  à  pension  dans 
te  eus  oit  ils  seraient  réformés  par  suite  de  la  sup* 
prcssxoix  de  leur  emploi,  ne  peut  être  invoqué  par  ce- 
lui qui,  après  ta  suppression  de  son  emploi,  a  accepté 
de  nouvelles  fonctions  dans  le  même  service,  oh  il  a 
été  ultérieurement  remplacé,  sans  que  ces  fonction 
fussent  supprimées. 

(Liskenne.) 

Napoléon,  etc.  j^—  Vu  l'ordonnance  royale  du  12 
avr.  1831  sur  les  pensions  d'e  retraite  des  employés 
de  la  préfecture  de  police  {—Considérant  que  si,  par 
arrêté  du  préfet  de  police  du  27  avr.  1849,  le  sieur 
Liskenne  a  été  réformé  par  suite  de  la  suppression 
de  sun  emploi  d'inspecteur  général  du  service  de 
la  salubrité  et  de  l'éclairage  de  la  ville  de  Paris,  tl 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  ù  la  retraite  à  raiioo 
de  celte  suppression,  il  résulte  de  l'instruction  qu'au 
lieu  de  faire  procéder  à  la  liquidation  dé  sa  pension, 
il  a  accepté,  le  11  juillet  suivant,  des  fonctions  plus 
élevées,  créées  sous  le  même  titre  d'inspecteur  géné- 
ral dans  le  même  service  ; — Considérant  que,  par 
arrêté  du  18  mai  1850,  il  à  été  remplacé  dans  ces 
dernières  fonctions,  qui  n'ont  point  été  supprimées; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Liskenne  iTe*t 
pas  fondé  à  réclamer  une  pension  de  retraite  pour 
cause  de  suppression  d'emploi,  par  application  de 
l'art.  8  de  l'ordonnance  royale  du  12  avr.  IbSi;— 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  LUkenue  est  rejette. 

Du  28  nov.  1861.  —  Cons.  d'Etat,—  Rapp.,  M. 
Pascalis.  —  PL*  M.  Hérold. 


POIDS  ET  MESURES.— Ysbification  (droit*  at,. 

V individu  qui  exerce  une  ;  rofession  comprise 
dans  le  tableau  de  celles  qui  doivent  être  soumise*  à 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  ne  ptui  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  de  vcrificathi 
sur  le  motif  qu'il  travaille  pour  le  compte  Jts  fa- 
bricants, et  qu'il  -ne  vend  ni  n'achète  rien  au  poids. 
(Ordonn,  17  avr.  1839,  ait.  15.) 

(Desflacieux  et  autres.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  les  requêtes  présentée?  pa' 
les  sieurs  Desflacieux,  A  rond  et  Desgranges  for- 
geurs-cioutiers, lesdites  requête*  teiidaut  a  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  trois  arrêtés,  m  date  du  8  &'<• 
1861,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  ÎJ 
Loire  a  rejeté  leur  demande  eh  décharge  de  la  taie 
de  2  fr.  25  c,  à  laquelle  chacun  d'eus  a  été  Impose 
sur  le  rôle  des  droits  à  recouvrer  pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  pour  Tannée  1860,  dio-<h 
commune  de  Lacula,  comme  exerçant  la  profe^iou 
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—Vil  les  observations  de  notre  faiibtstVé  de  Tagrical- 
tare;  du  cbmfalèrce  et  tfes  ttatatii  publics,  eh  réponse 
à  la  eonuBOiitcalfon  qui  lui  «  «lé  donnée  des  requêtes 
M5visées;-Vo  la  loi  dn  à  JQitl.  4837,  art.  8;— Vu 
l'ordonnance  royale  du  47  a?r.  4839,  notamment  les 
art.  15,  49  et  5*  ;— Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date 
du  12  nov.  4839,  indiquant  les  professions  assu- 
jetties a  la  vérification  dans  le  département  de  la 
Loire;— Considérant  que,  d'après  Part.  45  de  l'or- 
donnance royale  ci-dessus  visée,  il  appartient  au 
préfet  de  chaque  département  de  dresser  le  tableau 
des  professions  qui  doivent  être  assujetties  à  la  véri- 
fication» et  de  déterminer  rassortiment  des  poids  et 
mesures  obHjratoire  pour  chaque  profession:  que 
Part.  49  de  ladite  Ordonnance  dispose  *  que  les 
droits  de  rérrfitaliori  périodique  sont  payés  pour 
les  poids  et  mesures  formantrassortiment  obligatoire 
de  chaque  assujetti  et  pour  les  instruments  de  pe- 
sage sujets  "à  la  vérification  »  ;  -p  Considérant  que 
l'arrêté  ci -dessus  visé  du  préfet  de  la  Loire  range  le 
forgeùr-cloutier  au  nombre  des  assujettis  qui  sont 
soumis  à  la  vérification  et  qui  doivent  être  munis 
d'un  assortiment  déterminé  de  poids  et  d'instruments 
de  pesage  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  Instruction 
que  les  siebrsbésAacieux,  Arond  et  Desgranges  exer- 
cent, dans  là  commune  de  Lacula,  la  profession  de 
forgeur-ctoutter;  (fcue  dès  lors,  c'est  avee  rtiisoti  qu'ils 
ont  été  soumis  au  paiement  de  la  taxe  établie  pour 
la  vérification,  d'après  le  nombre  et  la  nature  des 
poids  et  mesures  et  des  instruments  de  pesage  obli- 
gatoires pour  celte  profession  j  —  Art*  4cr.  Les  re- 
quêtes des  sieurs  Desflacieux,  Arond  et  Desgranges 
sont  rejetées. 

Dû  10  janV.  1 862.  —  Cons.  d'Etat.  —  Happ,,  M. 
Flandin. 

VOIRIE,—  CoftSTfiucTioiis.  — Autorisation.— Rue. 

— PfiOLOlHGEMKNT. 

Vadminiitralion  ne  peut  réfuter  l'autorisation 
qui  lui  e$t  demandée  de  construire  selon  l'alignement 
arrêté  antérieurement  par  Cautorité  compétente,  et 
imposer  au  propriétaire  Vobligation  de  modifier  ses 
plans  conformément  aux  prévisions  de  l'administra- 
tion pour  té  prolongement  d'une  autre  rue9  alors 
que  Vûdtîté  publique  tie  ce  prolongement  n'a  pas 
encore  été  déclarée,  (4) 

(Diguet,  Testa  rd  eteomp.) 

Napoléoh,  etc.;— Vu  l'arrêté  du  eonseil  du  27  fév. 
1765;  —  Ytt  les  lois  des  7-24  oct  4790  et  3  mai 
Ib&l; -Vu  l'ordonnance  du  21  juin  4826,  portant 
alignement  de  la  rue  de  Clérj  ;— Vu  le  décret  du  26 


(4)  te  conseil  d'Etat  a  déjà  consacré  le  même 
principe  par  un  arrêt  du  2  mai  4864  (vol.  1861.2. 
368). 

(2)  La  jurisprudence  et  la  dpetrinc  présentent,  en 
ce  qui  touche  la  nullité  bu  validilé.de  la  renonciation 
aux  donations  contractuelles  fuites  enlre  époux,  des 
nuances  qui  n'ont  pas  toujours  été  bien  saisies,  et 
qu'il  importe,  pair  conséquent,  de  faire  ressortir.  La 
difficulté  a  été  envisagée  à  un  double  point  de  vue. 
Et  d'abord  y  a-t-il  pacte  sur  une  succession  future 
dans  la  renonciation  ?  Celte  question  est  résolue 
diversement  suivant  la  nature  de  lu  donation.  — 
S'agit-il  d'une  donation  universelle  ou  a  litre  uni- 
versel, ayant  ainsi  le  caractère  d'une  véritable  insti- 
tution contractuelle,  on  déclare  nulle  la  renonciation 
à  une  pareille  donation,  qui  constitue  eu  réalité  un 
droit  successif  puisqu'il  ne  peut  s'exercer  que  sur 


mars  Î852  et  le  décret  du  23  août  4858  ;— Consi- 
dérant que  lés  èpout  riiguet,  propriétaires,  et  Jes 
sferirs  Test  art  et  comp.,  locataires  d'un  immeuble 
situé  rue  de  Cléry,  n«  14,  ont  demandé  âù  préfet 
du  département  de  la  Seine  l'autorisation  de  recon- 
struire, sur  l'alignement  arrêté  pour  la  rue  de  Cléry 
par  l'ordonnance  du  24  juin  4826i  la  maison  qu'ils 
ont  fait  démolir  sut  l'emplacement  ci-dessus  indiqué; 
—Considérant  que  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé  de 
donner  aux  requérants  l'alignement  et  l'autorisation 
de  bûlir  qu'ils  réclamaient,  et  qu'il  leur  a,  eu  outre, 
interdit  de  commencer  les  travaux  jusqu'à,  ce  qu'ils 
eiisseut  modifié  leurs  plans,  conformément  aux  pré- 
visions de  l'administration  municipale  pour  le  pro- 
longement de  la  rue  de  Réatimur,  par  le  motif  que 
ce  prolongement  devait  atteindre  une  partie  de  la 
maison  à  reconstruire;— Considérant,  d'une  part, 
que  l'ordonnance  du  24  juin  4826  n'a  été  ni  abro- 
gée ni  modifiée  par  l'autorité  compétente,  et,  d'autre 
part,  que  l'utilité  publique  du  prolongement  de  la 
rue  de  Réaumur  jusqu'à  la  propriété  des  requérants 
n'a  pas  été  déclarée;  que,  dans  ces  circonstances» 
eu  refusant  d'exécuter  l'ordonna rice du  24  juin  4826» 
et  en  contraignant  les  requérants  à  suivre,  pour  la 
reconstruction  de  leur  maison,  des  alignements  qui 
n'étaient  eucore  qu'à  l'état  de  projet,  lé  préfet  de 
la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  4er.  L'arrêté 
du  préfet  de  la  Seine,  du  6  juin  4860,  est  annulé 
pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  84  août  4864.  —Cons.  d'Etat*  —  Happ.,  M. 
Faré.-P/.,  M.  Hallays-Dabot. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DÉ  MARIAGE. 

—  IRRÉVOCABILITÉ.— RENONCIATION.  —  SUC- 
CESSION future.  —  Institution  contrac- 
tuelle.—Mandat.— Disposition  a  titre 

ONÉREUX. 

La  renonciation  par  un  époux,  pendant.  le 
mariage,  à  la  donation  contractuelle  à  lui 
faite  pour  le  cas  de  survie,  par  son  conjoint, 
de  droits  éventuels  dans  la  succession  de  ce- 
lui-ci, est  nulle,  soit  comme  portant  sur  une 
succession  future,  soit  Comme  contraire  à  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales..., 
alors  même  qu'elle  aurait  pour  objet  d'assu- 
rer Us  effets  d'une  institution  contractuelle 
consentie  par  le  donateur  au  profit  d'un  en- 
fant commun.  (C.  Nap.,  791,  4130, 1395.)  (2) 


une  hérédité.  Sic,  Poitiers,  25  juill.  i 839  vol.  4839. 
2.502);  Cass.  40.août  4840  (vol.  48A0.1.757);  Tou- 
louse; 45avr.  1842  (vol.  4842.2.885);  Orléans;  4 
août  et  28  déc.  18*9  (vol.  1850.2.499);  Cass.  41  et 
42janv.  4853  (vol.  4853.4.65).  K  aussi  les  nom- 
breuses autorités  rappelées  dans  les  observations  dont 
nous  avons  accompagné  un  arrêt  de  là  Cour  d'Agen 
du  47  déc.  4856  (vol.  1857.2.4),  rendu  à  propos 
d'une  institution  contractuelle  faite  par  un  père  et 
une  mère  au  profit  de  leur  fille.  A  ces  autorités,  ou 
peut  joindre  M.  Rivière,  Reo.  doetr.  de  la  jurispr., 
n.  34S  et  s.  — S'agil-il,  au  contraire,  de  donation 
portant  sur  des  droits  certains  et  irrévocables,  quoi- 
que soumis  à  la  condition  de  survie,  ces  droits 
n'ayant  pas  le  caractère  de  droits  successifs,  on  peut 
valablement  les  céder,  y  renoncer,  ou  en  faire  l'ob- 
jet d'une  transaction  quelconque,  du  vivant  même 
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Et  faction  en  nullité  de  cette  renonciation 
est  opposable  à  l'institué  contractuel,  bien  que 
l'institution  ait  été  faite  en  vertu  d'une  pro- 
curation  donnée  par  V époux  donataire  à  son 
conjoint  donateur.  • 

L'institution  contractuelle  au  profit  de  V  en- 
fant ne  peut,  d'ailleurs,  être  considérée  comme 
ayant  perdu  son  caractère  de  gratuité  pour 
prendre  celui  de  disposition  à  titre  onéreux 
emportant  révocation  de  la  donation  anté- 
rieure faite  au  conjoint,  par  cela  seul  qu'elle 
contiendrait  réserve  d'une  rente  viagère,  rela- 
tivement minime.  (God.  Nap.,  1083.) 

Sréard-Lalande  —  C.  Druet.)  —  ahrêt. 
COUR; — Considérant  que,  sans  avoir 
besoin  d'examiner  si,  par  la  procuration  que 
Bréard-Lalande  a  donnée  à  sa  femme,  le  24 
janv.  4850,  pour  l'autoriser  à  constituer  en 
dot  à  sa  Jille  la  terre  de  Durnetot,  il  a  renoncé 
virtuellement  à  l'usufruit  que  lui  assurait  son 
contrat  de  mariage  en  date  du  31  janv.  1831, 
la  question  du  procès  est  celle  de  savoir  si 
cette  renonciation  serait  valable  et  pourrait 
être  opposée  audit  Bréard-Lalande  ;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  1130,  Cod. 
Nap.,  on  ne  peut  renoncer  à  une  succession 
future,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pa- 
reille succession ,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
{fit; —  Que  Tépoux  donataire  contractuel  pour 
e  cas  où  il  survivrait  à  Tépoux  donateur,  a  sur 
les  objets  à  lui  donnés  un  droit  irrévocable,  si 
ces  objets  se  trouvent  dans  la  succession,  ou 
s'ils  n'en  sont  pas  sortis  par  un  titre  onéreux; 
mais  que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  qu'au 
décès  de  l'époux  donateur  et  lorsque  sa  suc- 
cession est  ouverte;  que  cette  éventualité, 
3 nant  aux  effets  du  droit  constitué  en  faveur 
e  Tépoux  survivant,  ne  lui  enlève  pas  le  ca- 
ractère d'un  droit  successif  ne  pouvant  s'exer- 
cer que  sur  une  hérédité;  qu'y  renoncer  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  est  donc  faire  un 
acte  que  la  loi  réprouve  et  qu'elle  frappe  de 
nullité; — Que,  d'un  autre  côté,  les  conventions 
matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage 
(art.  1395,  Cod.  Nap.)  ;  que  permettre  au  mari 
pendant  sa  durée  de  renoncer  au  droit  que 
les  stipulations  de  son  contrat  lui  assurent , 
serait  apporter  une  profonde  modification  à 
ces  mêmes  stipulations,  ce  que  la  loi  n'a  pas 


du  donateur.  V.  Agen,  12  mai  1848  (vol.  1848.2. 
301);  Cass.  16  juill.  1849  (vol.  1850.1.380)  ;  Tout- 
lier,  U  13,  n.  122  ;  Trolong,  Donat.9  n.  2550,  et 
Vente,  n.  250;  Duvergier,  Vente,  t  1,  n.  232;  Be- 
necb,  Quot.  dispon.  entre  époux,  p.  448  et  8. 

Au  point  de  vue  du  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  on  a  considéré  comme 
portant  atteinte  à  ce  principe,  et,  par  suite,  comme 
frappée  d'une  nullité  radicale,  la  renonciation  faite 
par  Tépoux  donataire,  soit  au  profit  du  donateur 
et  des  héritiers  de  celui-ci:  Cass.  10  août  1840  (vol. 
1840.1.757)  ;  ...soit  même  au  profit  d'un  entant  issu 
du  mariage  et  pour  faciliter  son  établissement  :  Tou- 


1  voulu  autoriser;  que,  sous  ce  rapport  encore, 
la  renonciation  de  Bréard-Lalande  ne  serait 
pas  valable  ; — Que  vainement  on  soutiendrait 
que  les  pactes  de  celte  nature  sont  aussi  mo- 
raux qu'utiles;  qu'il  est  du  devoir  des  père  et 
mère  de  donner  à  leurs  enfants,  et  que  la  loi, 
en  leur  imposant  l'obligation  de  subvenir  à 
tous  leurs  besoins,  a  dû  encourager  leurs  dis* 
positions  libérales  en  leur  faveur;  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  don- 
ner ses  immeubles  dotaux  pour  1  établisse- 
ment de  ses  enfants:  que  les  renonciations 
aux  droits  assurés  a  1  époux  survivant  ont 
aussi  un  caractère  évident  d'utilité ,  puis- 
qu'elles ont  pour  objet  de  faciliter  les  maria- 
ges et  de  trouver  souvent  un  établissement 
avantageux,  qui,  sans  cet  abandon,  ne  pour- 
rait peut-être  se  réaliser;  —  Que  ces  argu- 
ments dont  le  législateur  avait  été  à  même 
d'apprécier  la  portée ,  ne  l'ont  pas  arrêté, 
et  qu'il  a  posé,  dans  son  art.  4430,  une  dis* 
position  absolue,  qui  prohibe  toute  renoncia- 
tion à  une  succession  future  ou  à  des  droits 
qui  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  l'ouverture  d'une 
succession  et»  sur  les  biens  de  cette  succes- 
sion ;  —  Considérant  que  Ton  ne  pourrait  sou- 
tenir que  Bréard-Lalande,  par  la  procura- 
tion donnée  à  sa  femme,  serait  au  moins  tenu 
de  respecter  l'institution  qu'elle  a  faite  en  fa- 
veur de  sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage; 
que  lui  refuser  le  droit  d'attaquer,  sous  ce 
rapport,  la  renonciation  qu'il  aurait  faite,  se- 
rait reconnaître  la  validité  d'un  acte  que  la  loi 
condamne  et  frappe  de  nullité; — Que, sous 
quelque  aspect  donc  que  Ton  envisage  la  ques- 
tion, il  faut  dire  que  Bréard-Lalande  n'a  pu 
renoncer  à  un  droit  qui  n'était  pas  ouvert, 
et  qui  ne  pouvait  s'exercer  qu'au  décès  de  sa 
femme  et  sur  les  biens  de  sa  succession; 

Considérant,  enfin,  que  les  époux  Druet  ne 
sont  pas  plus  fondés  à  soutenir  que  la  dona- 
tion laite  à  Bréard-Lalande,  leur  père  et  beau- 
père,  dans  son  contrat  de  mariage,  n'était  ir- 
révocable que  dans  le  cas  où  la  dame  Bréard 
aurait  voulu  disposer  à  titre  gratuit  des  avan- 
tages qu'elle  aurait  faits  à  son  mari,  mais  que 
l'institution  qu'elle  a  faite  en  faveur  de  sa  Mlle 
n'a  pas  ce  caractère  ;  que  c'est  un  acte  à  ti- 
tre onéreux,  qui,  dès  lors,  ne  peut  tomber 
sous  le  coup  de  l'art.  4083,  Cod.  Nap.;  — 
Considérant  que  cette  institution  est  une  in- 


louse,  15  avr.  1842  (vol.  1842.1.385)  ;  Cass.  11  et  12 
janv.  1853  (vol.  1853. 1.65).— La  Cour  de  cassation 
avait  cependant  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  anté- 
rieur du  18  avr.  1842  (t  4.1.79),  qui  se  fonde  sur 
oe  qu'une  pareille  renonciation  doit  être  considérée 
plutôt  comme  une  exécution  du  contrat  de  mariage 
que  comme  une  dérogation  à  ce  contrat.  —  Dans 
tous  les  cas,  on  ne  saurait  voir  une  pareille  déroga- 
tion dans  la  renonciation  à  de  simples  gains  de  sur* 
vie  consistant  en  un  droit  certain  et  irrévocable: 
Casa,  22  fév.  1881  (voL  1891.1.107);  Agen,  12  mai 
1848  (vol.  1848.2.801),  et  Benech,  toc.  cit. 
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sutution  purement  gratuite  ;  que  la  réserve 
d'une  rente  viagère,  relativement  minime, 
n'en  a  changé  ni  la  nature  nf  le  caractère,  et 
que,  dès  lors,  la  donation  antérieurement Taite 
au  prolit  de  Bréard-Lalande  doit  recevoir  son 
exécution,  puisque  l'institution  postérieure  n'a 
pu  lui  enlever  son  irrévocabilité;  —  Par  ces 
motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
dit  qu'en  admettant  que  Bréard-Lalande  ait, 
par  la  procuration  donnée  à  sa  femme  le  24 
janv.  1850,  renoncé  à  ses  droits  éventuels 
constitués  par  son  contrat  de  mariage  sur  la 
succession  de  sa  femme,  que  cette  renoncia- 
tion est  nulle  et  ne  peut  être  opposée  à  Bréard- 
Lalande;  dit,  en  conséquence,  que  l'usufruit 
que  lui  assure  son  contrat  de  mariage  sera 
exercé  dans  toute  son  étendue,  etc. 

Du  23  mai  1861.  —  Cour  imp.  de  Gaen.  — 
2e  ch.  —  Prés. y  M.  Le  Menuet  de  la  Jugan- 
nière. — ConeL,  M.  d'Englesqueville,  subst.  — 
PL,  MM.  Bertauld,  Garel  et  Paris. 


MITOYENNETÉ.  -Mur.— Présomption. 

La  présomption  de  mitoyenneté  établie  par 
l'art.  (553,  Cod.  Nap.,  à  V égard  des  murs  sé- 
paratifs  des  propriétés,  n'existe  qu'autant  que 
les  deux  héritages  placés  des  deux  côtés  du 
mur  sont  de  même  nature,  et  non  lorsque,  par 
exemple,  d'un  côté  se  trouve  un  édifice,  et  de 
l'autre  une  cour  ou  un  jardin.  (1) 

LarU  664,  Cod.  Nap.,  qui,  au  cas  ou  les 
afférents  étages  (Çune  maison  appartiennent 
à  divers  propriétaires,  détermine  dans  quelle 
proportion  chacun  d'eux  doit  concourir  aux 
réparations,  ne  leur  attribue  pas  pour  cela  des 
droits  égaux  à  la  propriété  des  gros  murs, 
fflott  implique,  au  contraire,  que  chacun  n'est 
propriétaire  que  de  la  partie  dû  mur  contre 
laquelle  est  établi  l'étage  qui  lui  appartient, 
et,  par  conséquent,  est  exclusif  de  la  mitoyen- 
neté. 

(Devert— C.  Devert.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  la  mitoyenneté 
du  pair,  qu'il  est  de  principe  que  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  ne  peut  résulter  que  des  pré- 
somptions delà  loi,  ou  des  conventions  inter- 
venues entre  les  propriétaires  des  héritages 
conugus  à  ce  mur;  —  Que,  d'un  côté,  il  ne 
résulte  en  aucune  manière  de  la  sentence  ar- 
bitrale qui  a  réclé  le  partage  des  biens  de  l'au- 
teur commun  des  parties,  que  le  mur  dont  il 
s'agit  ait  été  déclaré  mitoyen  ;  que  les  arbitres 
se  sont  bornés  à  diviser  la  maison  dite  du 


(1)  V.  dans  la  Table  gén.  DevilL  et  Gilb.,  ▼•  Afi- 
toyenncié,  o.  5»  les  nombreuses  autorités  citées  eu 
<*  sens  ;  adde  MM.  Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  n. 
187,  note  a;  Taulier,  Théor.  du  Cod.  Napl,  L  î>  p. 
379 {Déniante,  Cours  analyU,  U  2,  u.  507  bis  II; 
femotombe,  Servit.,  u  1»  n.  323;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariae,  S  322,  note  2,  L  2,  p.  169.— K  ce- 
pendant en  sens  contraire,  M0  Perrin,  Cod.  des 
«*str.%  n.  477. 


Haou  en  deux  lots  dont  l'un  est  entré  dans  la 
part  des  clames  Devert  et  dont  l'autre,  celui 
dans  lequel  se  trouve  le  mur  en  contestation, 
a  été  attribué  exclusivement  et  sans  restriction 
à  M.  Devert  ;  —  Qu'il  n'apparaît  pas ,  non 
plus,  qu'aucune  convention,  antérieure  ou 
postérieure  à  cet  acte,  ait  attribué  à  ce  mur  le 
caractère  de  mitoyenneté  que  les  dames  Devert 
prétendent  lui  imprimer; — Attendu  qu'en  l'ab- 
sence de  conventions,  il  faut  examiner  si  la 
présomption  de  la  loi  peut  s'appliquer  à  l'es- 
pèce et  justifier  la  prétention  des  dames  De- 
vert;-—Qu'à  cet  égard,  l'art.  653,  Cod.  Nap., 
dispose  que ,  «  dans  les  villes  et  campagnes, 
«  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 
«c  ments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 
«  jardins ,  et  même  entre  enclos  dans  les 
«  cbamp8,est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  litre 
«  ou  marque  du  contraire  »  ; — Que  la  raison 
seule  dit  que  cette  présomption  de  mitoyenneté 
ne  peut  exister  qu'autant  que  les  héritages 
placés  des  deux  côtés  du  mur  sont  de  même 
nature  :  comme,  par  exemple,  si  ces  deux  hé- 
ritages sont  des  bâtiments,  des  jardins,  des 
cours  ou  des  enclos  ;  qu'elle  n'existe  plus 
par  exemple,  d'un  côté,  se  troujœr-wrtflince, 
et  de  l'autre,  un^-etHlFoû  un  jardin,  parce 
qu'il  n'est  pas  présumable  que  celui  qui  n'a- 
vait besoin  que  d'une  simple  clôture  ait  voulu 
concourir  aux  frais  plus  dispendieux  d'un  mur 
destiné  à  supporter  un  bâtiment  ;— Que  la  pré- 
somption légale  résultant  des  dispositions  de 
l'art.  653  ne  peut  donc  pas  s'appliquer  au 
mur  dont  il  s'agit  au  procès,  puisque,  du  côté 
de  l'héritage  de  M.  Devert,  il  est  destiné  à 
soutenir  un  bâtiment,  tandis  que.  du  côté  des 
dames  Devert,  il  n'a  d'autre  utilité  que  de  ser- 
vir de  clôture  à  une  basse-cour  ; — Que  ces  da- 
mes prétendent  vainement  qu'étant  proprié- 
taires d'un  cabinet  placé  au  premier  étage  de 
ce  bâtiment,  le  mur  dont  il  s  agit  et  dont  elles 
sont  copropriétaires  doit  être  déclaré  mitoyen; 
—Que  leur  prétention  à  cet  égard  est  formel- 
lement repoussée  par  les  dispositions  de  l'art. 
664  qui,  loin  d'attribuer  aux  propriétaires  des 
divers  étages  d'une  maison  des  droits  éoaux  à 
la  propriété  des  gros  murs  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  leur  impose  l'obligation  de  con- 
courir à  leur  réparation  dans  la  proportion 
de  la  valeur  de  l'étage  ou  de  la  portion  d'étage 
appartenant  à  chacun  d'eux  ;  ce  qui  exclut  évi- 
demment la  mitoyenneté  et  implique,  au  con- 
traire, que  chacun  d'eux  n'est  propriétaire 
que  de  la  portion  du  mur  contre  laquelle  est 
établi  l'étage  qui  lui  appartient; — Quil  suit  de 
là  que  les  parties  de  Laborde  sont  proprié- 
taires de  la  partie  du  mur  contre  laquelle  est 
établi  le  cabinet  qui,  au  premier  étage,  forme 
leur  propriété,  et  qu'elles  n'ont  aucun  droit 
à  la  copropriété  ni  a  la  mitoyenneté  du  mur 
des  autres  parties  de  ce  bâtiment,  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  M.  Devert  ;  —  Par 
ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  de  la  partie 
de  Touzet  envers  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dax,  du  8  mai  18oJ,  le  réforme  dans  la 
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disposition  gui  a  déclaré  mitoyen  le  mur  dqul 
il  s agiï  au  procès,  etc.'  • 

Du  7  fév.  1862.— Cour  imp.  de  Pau.— 2e  ch. 
— Prés.1,  M.  Doilvet.  —  Çoncl..,  51.  Dulamoh, 
ay*.  gén.  —  Pi.,  MM.  forest  et  Dumoulin  de 
Labartnète. 

MITOYENNETÉ.— Mur.— Exhaussement. 

la  faculté  accordée  par  Vart.  058,  Ç.  Nàp., 
à  faut  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  de  le 
faire  cxliausscr  à  ses  frais,  n'est  pas  absolue  ; 
elle  ne  peut  être  exercée  lorsqu'elle  est  sans 
utilité  actuelle  pour  celui  qui  veut  opérer  V ex- 
haussement, et  qu'elle  a  pour  unique  lut  de 
causer  un  préjudice  an  voisin.  (1) 
(Thier— Ç.  Georges.) 

Le  sieur  Thier,  propriétaire  à  Paris  d'une 
maison  conliguë  à  celte  du  sieur  Georges, 
ayant  fait  élever  jusqu'à  la  hauteur  d'un  qua- 
(rlèriic  étage  le  itiùr  mitoyen  séparant  les  cours 
des  deux  maisons,  a  été  assigne  par  ce  dernier 
a  fin  de  démolition  delà  surélévation, qui  avait 
pour  effet  de  priver  d'air  et  de  jour  les  étages 
inférieurs  de  la  maison  du  demandeur. 
"  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ac- 
cueille la  demande  du  sieur  Georges  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  que  Tfiicr,  sans  utilité  actuelle  pour 
lui-même,  cl  dans  Tunique  but  de  causer  à 
Georges  un  préjudice ,  a  exhaussé  à  tort  le 
iiuir  mitoyen  qui  sépare  sa  cour  de  celle  de 
Georges  ;— Ordonne  que  Thier  démolira  la  por- 


(1)  Celte  solution  est  conforme  à  la  doctrine  en- 
seignée par  la  plupart  des  auteurs  et  à  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Metz  du  \2  juin  1807  (t.  2,2.259).  Mais 
la  Cour  de  Paris,  qui  a  rendu  la  décision  ci-dessus, 
avait  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  8  juilJ.  1858 
(voÙ  ^859.2.180)'.  V,  la  noie  qui  accompagné  cet 
àrrer. 

(2^  En  principe,  le  domicile  d'origine  se  conserve 
tant  que  l'intention  de  le  remplacer  par  un  antre 
n'est  pas  manifestée  d'une  manière  positive  et  cer- 
taine. V.  la  Table  gén.  Pevill.etGilb.,  v°  Domicile, 
n.  A 2.  Aux  autorités  qui  y  sont  citées,  junge  MM. 
Merlin,  lUp.,  v°  Domicile,  %  %  ;  Maleville,  1. 1,  p. 
118;  Proudhon,  Etat  des  pers.,  1. 1,  p.  249.;  Bon- 
cenne,  T^hèor.  de  la  proc.  civ.t  t.  2,  p.  200;  Dé- 
niante, Cours  analyt..  t.  1,,  n.  129;  pemoîombe,  L 
4,  n.  368,  p.  565  et  570  (2e'édit.)  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Z  a  charte,  t.  1,  S  90,  P«  4?4,  note  2;  Aubry  etRau, 
diaprés  Zacbariœ,  t.'  1,  %  144,  p.  522.  Quant  à  la 
preuve  de  cette  intention,  la  loi  dît  elle-même  (Cod. 
Nap.,'  105)  qu'elle  peut,  à  défaut  de  déclaration  ex- 
presse, résulter  des  circonstances  ;  mais  il  faut,  d'a- 
près la  jurisprudence  et  les  auteurs  que  ces  circon- 
stances témoignent  lout  à  la  fois  de  l'abandon  com- 
plet de  l'ancien  domicile  et  de  l'adoption  définitive 
d'un  nouveau,  et  il  est  constanl  que  de  simples  chan- 
gements passagers  provisoires  ou  accidentels  de  rési- 
dence ne  présentent  point  ce  caractère.  V.  la  Table 
gén.,  toc,  cit.,  n.  45  et  s.,  ainsi  que  MM.  Boncenne, 
p.  199  ;  M  arcade,  sur  Part.  103  ;  Demolombe,  n.  354. 
C'est  pour  cela' que  le  militaire  et  le  marin,  qui  sont 

«résumés  n'avoir"  quitté  leur  famille  qu'avec  i  In  ten- 
on de  la  rejoindre  dès  qu'ils  le  pourront,  hc  ces- 


lion  exhaussée  par  lui  du  mur  mitoyen  entre 
lui  et  Georges,  et  qu'il  rétablira  h  ses  frais  ce 
mûr  dans  son  état  antérieur,  etc.  » 
s  Appel  par  le  sieur  Thier.  ' 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  18  juin  1861— Cour  imp.  de  Parçs.- 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  de  Bastard.  —  PL,  Mil. 
Trouillebert  et  Seiiard. 


1°  DOMICILE.—  M4WN.— Changembst.- 
Rêsidencè. 

2"  Dépens.— Distraction. — Avoué.—  Inti- 
mation. 

1  °  Les  marins  conservent  leur  domicile  d'o- 
rigine, jusqu'à  manifestation  été  leur  inten- 
tion de  le  remplacer  pair  un  autre  ;  et  cette 
intention  ne  saurait  résulter  dé'  faits  caracté- 
ristiques de  la  simple  résidence.  —  Ainsi,  un 
capitaine  ne  peut  être  régulièrement  assigne 
à  bord  du  bâtiment  qu'il  commande,  dans  une 
ville  où  il  n'a  qu'une  résidence  momentanée 
dans  Vintervalle  des  voyages  du  navire.  (Cod. 
Nap.,  lOâets.)  (2) 

i°  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens,  ne  devient  pas  pour  cela  partie  dan$ 
la  cause  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  intimé  sur 
Vappel  interjeté  par  la  partie  condamnée,  en- 
core qu'il  lui  ait  fait  signifier  le  jugement, 
avec  commandement  de  payer  les  frais.  (Cod. 
proc,  133.)  (3) 

sent  point,  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent,  de  conserver 
leur  domicile  d'origine.  V.  en  ce  sens,  Cass.  11  tend. 
an  13  (t.  2.1.3)  et  1"  mars  1826  (U  8.1. 289)  ;  Tou- 
louse, 7  janv.  1813  (t.  4.2.228)  ;  DuparcPooUain, 
Prînc.  de  rfr.,  t.  2,  p.  6;  Proudhon,  ut  suprà;  Du- 
ra nton,  t  1,  n.  360  ;  Carré  et  Chaureau,  Lois  de 
la  proc,  n.  351  et  35?  ;  Boncenne,  toc  ««.,  p. 
204  ;  Bioche,  Dict.  de  proc*,  v°  Domicile*  n.  55, 
123  et  124  ;  Demolombe,  n.  854  ;  Marcadé,  sur  l'art 
108,  n.  2,  p.  260.  —  Contra,  Rodier,  sur  l'art.  3, 
Ut.  2  de  I'ordonn.  de  1667;  te  Praticien,  U,  p> 
286,  n.  12.— Toutefois,  pour  les'  affaires  urgentes, 
16  marin  est  valablement  assigné  à  bord  de  son  bâti- 
ment (Cod.  proc.,  419).  Y.  sur  ce  point,  BraxeUtt. 
16  mai  1815  (t.  5.2.45)  ;  Farard,  tttpert.,  ^Ajour- 
nement, p.  144;  Caauveâu  sur  Carré/ n.  858,  noie; 
Bioche,  lue.  cit.,  n.  121  et  122. 

(3)  C'est  ee  que  la  Cour  de  Bordeaux,  de  laquelle 
émane  la  décision  ci-dessus,  a  déjà  décidé  par  un 
arrêt  du  12  mars  1840  (vol.  1840.2.297).  F.  aussi 
tyon,  2  juin  1831  (vol.  1833.2.524).  —Jugé  égale; 
ment,  en  vertu  du  même  principe,  que  l'avoué  (pu 
â  obtenu  la  distraction  des  dépens  ne  doit  pas  être 
appelé  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  la  par- 
tie condamnée:  Cass.  6  janv.  1841  (voL  1841*1* 
336).—  Du  reste,  quoique  l'avoué  qui  a  obtenu  )* 
distraction  des  dépens  ne  doive  pas  être  personnelle- 
ment intimé  sur  l'appel  interjeté  contre  ta  partie,  h 
Cour  impériale  n'en  est  pas  moios  évidemment  obli- 
gée de  statuer  sur  ces  dépens,  la  distraction  ne  con- 
férant à  l'avoué  qu'un  droit  subordonné  an  sort  de 
rappel.  Sic,  Lyon,  «7  déc.  1858  (vo*.  435**441). 
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(Lçmée— Ç.  Francillon.) 
Un  jugeqieht  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
du  27  jaïiv.  lSI)2,'  avait  statué  en  ces  termes: 
«  Attendu  que  Francillon  avait  son  domicile 
ou  résidence  soit  à  Puteaux,  soit  au  Havre, 
lorsqu'il  est  venu  à  Bordeaux  prendre  le  com- 
mandement d*un  navire  (comme*  capitaine  au 
long  cours)  ;— Qu'il  n'a  point  fait  de  déclara- 
lion  de  domicile  dans  cette  yillé  ;  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  qu  une  résidence  momentanée,  dans 
l'intervalle  des  voyages  du  navire  qu'il  com- 
mandait; —  Que,  même  lorsque  l'assignation 
lui  a  été  donnée  a  bord  dé  ce  navire,  il  n'en 
avait  plus  le  commandement,  et  avait  laissé 
Bordeaux  pour  revenir  au  ïiavre;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'à  l'époque  de  l'assignation,  il  n'avait 
à  Bordeaux  ni  domicile  ni  résidence;  que 
c'est  donc  a  tort  qu'il  a  été  assigné  par  Leméè 
devant  lé  tribunal;  —  Par  ces  motifs,  se  dé- 
clare incompétent.  » 

Appel  par  le  sieur  Lemée,  qui  intime  en 
même  temps  l'avoué  de  Francillon,  au  profit 
de  qui  avait  été  prononcée  la  distraction  des 
dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Francillon  avait 
son  domicile  d'origine  à  Puteaux,  départe- 
ment de  la  Seine;  qu'il  n'a  fait  aucune  décla- 
ration expresse  à  reflet  de  le  changer,  ni 
manifesté  autrement  celle  intention  ;— Que  les 
faits  dans  lesquels  l'appelant  prétend  en  trou- 
ver la  preuve  ne  sont  caractéristiques  que  de 
la  simple  résidence,  et  ne  peuvent  suffire 
pour  démontrer  un  changement  intentionnel 
et  effectif  de  domicile  ;  qu'il  a  toujours  été 
facile  à  l'appelant  de  connaître  le  domicile  de 
Francillon,  indiqué  sur  les  registres  des  clas- 
ses, où  il  est  inscrit  comme  marin,  et  que  ce- 
lui-ci n'a  rien  fait  pour  induire  en  erreur  son 
créancier  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes 
de  l'art.  59,  Côd.  proc,  il  ne  pouvait,  en  ma- 
tière personnelle,  être  régulièrement  assiçné 
devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  et  que  c  est 
avec  raison  qu'en  suite  dû  déclinatoire  h  lui 
proposé,  celui-ci  s'est  déclaré  incompétent  j 

Attendu  que  rappel  est  suspensif,  et  remet 
en  question  toul  le  procès,  aussi  bien  le  droit 
de  1  avoué,  distractîonnaire  des  dépens,  que 
celai  de  la  partie  ;  que,  dès  lors,  1  avoué  Da- 
vid, qui  n'était  pas  partie  eu  la  cause,  et  qui 
ne  Test  point  devenu  par  la  signification  du 
jugement  avec  commandement,  a  été  inutile- 
ment intimé  sur  l'apjpël;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  contre  David  non  recevable, 
au  sirplus  mal  fondé,  etc. 

Bu  4  juin  1862.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  1»  cb.  —  Prés.,  M.  Raoul-Duval,  p.  p.— 
Concl.,  M.  Peyrot,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Monteaud  et  Lulé-Déjardin. 


AVARIES.— Loyers  de  l'équipage.  —Nour- 
riture.—  Affrètement  au  voyage. 
Si  la  relâche  d'un  navire,  par  suite  de  voie 
d'eau, et  lès  frais  qui  en  résultent  sbnt  avaries 
communes,  les  dépenses  relatives  à  la  voie 


d'eau,  ainsi  que  \es  gages  et  la.  nourriture  de 
l'équipage  pendant  la  relâche,  sont,  dit  con- 
traire, avaries  particulières,  alors  que  te  na- 
vire est  affrété  au  voyage.  (Cod.  comm.,  400, 
§6,cU03.§4.)(l) 

(Malo  —  C.  Gibbs  et  Son.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque 
l'avait  ainsi  décidé  par  un  jugement  conçu  en 
ces  termes  :        '       ' 

«  En  ce  emi  concerne  l'état  des  avaries  et 
leur  répartition  contenue  dans  led  conclu- 
sions de  Malo  et  contestée  par  Gibbs  et'Çon  : 
— Attendu  que  si  le  jet  et  la  relâche  délibérés 
et  exécutés  pour  le  salut  commun  doivent 
être  classés  en  avaries  communes,  ainsi  que 
les  frais  et  dépensée  en  résultant,  tels  que 
frais  de  remorquage,  débarquement,  mise  en 
magasin  et  magasinage  du  chargement,  quote- 
part  proportionnelle  dans  les  Irais  de  cour- 
tage, chancellerie,  consignation  et  accessoi- 
res, lesquels  ne  pourront  se  reconnaître  que 
par  le  dépouillement  des  comptes  4  produire; 
toutes  les  dépenses  relatives  à  la  voie  d'eau 
(loi vent  être  classées  en  avaries  particulières 
au  navire,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
gages,  nourritures  et  frais  faits  dans  l'intérêt 
der équipage,  le  navire  étant affrété  au  Voyage, 
enfin  les  frais  d'expertise  exposés  pour  régler 
les  intérêts  engages  entre  Malo  et  ses  assu- 
reurs, la  part  proportionnelle  dans  les  frais 
de  courtage,  chancellerie  et  consignation;  les 
frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  cargaison  posté- 
rieurement à  la  déclaration  d'in navigabilité 
du  navire  resteront  à  là  charge  particulière  du 
chargement,  en  y  comprenant  les  frais  faits 
pour  se  procurer  un  autre  navire;  quant  aux 
frais  pour  obtenir  de  l'argent  à  la  grosse,  l'ex- 
pert ci-après  nommé  recherchera  dans  les  do- 
cuments qui  lui  seront  fournis  si  cette  demande 
concerne  le  navire  ou  le  chargement,  ou  tout 
à  la  fois  l'un  et  l'autre,  et  les  répartira  '  en 
conséquence;  —  Déclare  avaries  communes 
pour  être  supportées  comme  telles,  conformé- 
ment à  la  loi,  le  jet  à  la  mer  de  partie  du 
ebargement  et  les  frais  dé  relâché  déterminés 
dans  l'intérêt  commun  au  navire  et  au  char- 
gement par  suite  d'une  voie  d'eau  et  pour  évi- 
ter un  danger  évident,  et  le  surplus  des  ava- 
ries restant  communes  où  particulières  au 
navire  et  au  ebargement  d'après  les  considé- 
rations ci-dessus  dont  l'expert  fera  l'applica- 
tion, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Malo. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc. ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  15  juin  1862.— Cour  imp.  de  Douai.— ire 
ch.— Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p.  —  Çoncl.,  M. 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  les 
loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la  re- 
lâche, Cass.  80  janv.  1856  (vol.  1850.1.721).  Mais 
voy.  aussi  en  sens  contraire  les  autres  décisions  ci- 
tées ibid.  en  note. 


336  -(303) 


Cours  impériales,  Conseil  d'Etat,  etc. 


MorcreUe,l"  av.  gén.— PL,  MM.  Ed.  Lemaire 
et  Coquelïn* 


AVARIES.  —  Demande  en  justice.  —  Délai. 
—  Distance. 

Le  vœu  de  Vart.  436,  Cod,  comm.,  qui,  au 
cas  d'avaries,  oblige  V assuré  à  former  une  de- 
mande çn  justice  dans  le  mois  de  sa  protesta- 
tion, à  peine  de  déchéance,  n'est  pas  rempli 
par  une  requête  adressée  au  tribunal  de  com- 
merce et  tendant  à  faire  entériner  un  rapport 
d'experts  précédemment  chargés  de  constater 
les  avaries  :  on  doit  entendre  par  demande 
en  justice,  dans  le  sens  de  Vart.  436,  une  ac- 
tion formée,  avec  ajournement  devant  un  tri- 
bunal,  contre  celui  à  qui  est  imputé  le  dom- 
mage résultant  des  avaries.  (1) 

Le  délai  d'un  mois  fixé  par  Vart.  436  pré- 
cité pour  l'exercice  de  cette  action,  doit  être 
augmenté  et  raison  des  distances,  conformément 
aux  art.  73  et  4033,  Cod.  proc.  (2) 
(Depiot  —  C.  Berniard.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  du  14  août  1861  avait  prononcé  sur 
la  contestation  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  435  et  436, 
G.  comm.,  sont  non  recevables  toutes  actions 
contre  le  capitaine  pour  dommage  arrivé  à  la 
marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protesta- 
tions; —  Que  ces  protestations  sont  nulles  si 
elles  ne  sont  signifiées  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles 
ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice;  — 
Attendu  que  Depiot  ne  prouve  pas,  pièces  en 
mains,  que  la  protestation  ait  été  signifiée  au 
capitaine;  que,  cependant,  dans  la  requête 
adressée  par  les  destinataires  à  la  Guadeloupe 
de  la  marchandise  en  litige;  on  lit  :  a  qu'ils 
«  ont  immédiatement  protesté  contre  la  rècep- 
«  tion  de  ces  farines;  que  cette  protestation 
«  a  été  signifiée  au  capitaine,  conformément 
«  à  la  loi  »;— Attendu  que,  cette  signification 
eût-elle  été  faite,  les  conditions  impératives 
de  l'art.  436  ne  seraient  pas  complètement  vê- 
tues; qu'il  faut,  en  effet,  que  la  signification 
de  la  protestation  soit  suivie,  dans  le  mois  de 
sa  date,  d'une  demaude  en  justice; — Attendu 
que  Depiot  soutient  que,  les  cosignataires 
ayant  adressé  au  tribunal  de  commerce  de  la 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  27  nov.  1822  (L  7.1. 
162),  dont  la  doctrine  est  suivie  par  MM.  Caumont, 
Dictionn,  de  dr.  mariu,  v°  Fin  de  non~recevoir9  n. 
1  et  s.,  et  Alaniet,  Comment,  Cod,  comm.,  t.  3,  n. 
1632,  mais  que  critique»  au  contraire,  vivement 
M.  Bédarridc,  Dr.  tnarit .,  U  5,  n.  2002  et  s. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  des  motifs  tant  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  nov.  1822,  cité  à  la 
note  précédente,  que  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  20  janv.  1843  (vol.  1845.2.826),  et  ce  qu'ensei- 
gnent également  MM.  Alauiet,  toc.  rit.,  et  Bédarride, 
n.  2017. 


Pointer-Pitre  une  requête  à  un  d'entériner 
le  rapport  des  experts  et  le  tribunal  ayant  fait 
droit,  cette  requête  et  ce  jugement  doivent 
suppléer  à  la  demande  en  justice  dont  parle 
l'art.  436;  qu'au  surplus,  il  fallait  accorder 
aux  chargeurs  (  Depiot)  le  délai  de  distance 
pour  assigner  le  capitaine;—  Attendu  que  les 
termes  de  l'art.  436  sont  impératifs  et  abso- 
lus ;  que,  par  le  mot  demande  en  justice,  la  loi 
entend  un  exploit  dans  lequel  on  conclut  an 
paiement  de  la  somme  à  laquelle  peut  s'éva- 
luer le  dommage  occasionné  par  les  avaries  ; 
que  c'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a  jugé  le  27  nov.  1822  (Y.  ad  notant), 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers;  que 
cette  opinion  est  admise  pleinement  par  Dal- 
loz,  v°  Droit  maritime  ,  n.  2308;  —  Que  le 
motif  suivant,  extrait  de  l'arrêt  précité,  ne 
peut  laisser  sur  ce  point  aucun  doute  :  «  que 
«  le  sens  évident  de  l'art.  436,  dit  l'arrêt 
«  de  la  Cour  suprême,  est  que  l'assuré  (le 
«  chargeur  dans  l'espèce)  doit  former  sa  de- 
«  mande,  avec  ajournement  devant  un  tribu- 
«  nal,  dans  le  mois,  en  se  conformant,  pour  le 
«  délai  d'ajournement,  à  celui  fixé  par  le 
«  Code  de  procédure  en  raison  des  distan- 
«  ces  »  ;  —  Attendu  que  Depiot  prétend  que, 
les  avaries  ayant  été  constatées  a  la  Guade- 
loupe, il  avait,  pour  assigner,  le  délai  de  six 
mois  imparti  par  la  loi;  —  Attendu  que  celle 

f détention,  qui  aurait  quelque  fondement  si 
es  avaries  avaient  été  constatées  en  pays 
étranger,  où  il  n'y  aurait  eu  qu'un  consul  re- 
présentant le  gouvernement  français,  n'en  a 
aucun  dans  l'espèce;  que  la  marchandise  était 
débarquée  à  la  Guadeloupe,  pays  français,  où 
il  v  a  un  tribunal  et  des  officiers  ministériels; 
qu  il  est  manifeste  que  le  capitaine  était  sur 
les  lieux;  que,  pour  obéir  aux  injonctions  de 
l'art.  436,  Cod.  comm.,  il  fallait  l'assigner  de- 
vant le  tribunal  de  la  Guadeloupe,  qui,  à  tous 
égards,  était  parfaitement  compétent;—  Par 
ces  motifs,  déclare  Depiot  non  recevante  dans 
son  action  contre  Berniard.  » 
Appel  par  Depiot. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  interjeté  contre 
Berniard  :  —  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  ce  dernier  à  l'action  de  Depiot, 
et  admise  par  les  premiers  juges:  —  Attendu, 
sur  la  première  branche  de  cette  fin  de  non- 
recevoir,  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
a  considéré  que  l'art.  436,  Cod.  comm.,  après 
avoir  exigé  que  les  protestations  contre  la  ré- 
ception des  marchandises  fussent  suivies,  clans 
le  mois,  d'une  demande  en  justice,  avait  en- 
tendu, par  ces  dernières  expressions,  une  ac- 
tion avec  ajournement  devant  un  tribunal,  et 
dirigée  contre  le  débiteur  quelconque  du  dom- 
mage causé  par  les  avaries  ayant  motivé  les 
{protestations;  qu'il  est  certain,  en  effet,  que 
es  mesures  préalables  à  cette  action,  telles  que 
le  constat  d'avaries  et  la  recherche  de  leur 
cause  par  experts,  quoique  désignés  par  la 
justice,  ne  sont  ni  équivalentes  à  la  demande 
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spécifiée  par  l'art.  436.  ni  même  le  commence- 
ment de  cette  demande;  que,  sous  ce  premier 
rapport,  la  prétention  contraire  de  Depiot  a 
été  justement  écartée  ; 

Attendu,  sur  la  question  de  savoir  dans  quel 
délai  la  demande  dont  il  s'agit  doit  ôtre  inten- 
tée, qu'on  ne  saurait  entendre  l'art.  436  dans 
le  sens  absolu  et  rigoureusement  restreint  que 
lui  ont  donné  les  premiers  juges;  qu'en  règle 
générale,  et  hors  des  cas  où  la  loi  s  en  est  for- 
mellement expliquée,  le  délai  ordinaire  des 
demandes  ou  ajournements  doit  être  augmenté 
à  raison  des  distances  ;  que  tel  est  l'objet  des 
dispositions  des  art.  72  et  suiv.,  God.  proc., 
et  de  celle  de  l'art.  1033  ;  qu'il  n'existe  aucune 
raison  dépenser  que  l'art.  436  ait  entendu  dé- 
roger à  ce  principe  du  droit  commun;  qu'il  a 
voulu  seulement  abréger  les  délais,  mais  non 
les  supprimer;  —  Attendu  que  l'on  doit  d'au- 
tant plus  adopter  cette  interprétation,  que 
l'exercice  du  droit  de  réclamation  serait  le 
plus  souvent  impossible  s'il  était  limité  d'une 
manière  absolue  à  l'espace  d'un  mois,  faè 
par  l'art  436;  —  Qu'il  est  indispensable  d'ac- 
corder aux  parties  intéressées ,  souvent  très- 
éloignées  des  lieux  où  les  refus  de  réception 
de  marchandises  se  sont  produits,  le  temps  né- 
cessaire pour  être  informées  des  événements 
de  nature  à  motiver  leur  demande  en  respon- 
sabilité contre  qui  de  droit;  —  Attendu  que, 
dans  des  situations  analogues,  la  loi  a  déter- 
miné, soit  dans  l'art.  73,  soit  dans  l'art.  4033, 
la  durée  d'un  délai  moral  indispensable  pour 
assurer  les  communications  entre  parties  dont 
les  résidences  respectives  sont  à  de  grandes 
distances; — Attendu,  en  fait,  que  Depiot  non- 
seulement  n'a  pas  dépassé»  pour  intenter  son 
action,  les  délais  de  l'art.  73,  ni  même  ceux 
de  l'art.  4033,  mais  qu'il  les  a  même  antici- 
pés en  citant  devant  le  tribunal  de  Bordeaux, 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  le  capi- 
taine Berniard,  domicilié  en  cette  ville,  moins 
de  quatre  mois  après  la  date  des  protestations 
faites  à  la  Guadeloupe;  qu'il  a  donc  agi  avec 
toute  la  célérité  compatible  avec  son  éloigne- 
ment  du  lieu  où  la  marchandise  avait  été  re- 
fusée, et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  pu, 
par  suite  d  informations  à  lui  transmises  avec 
les  pièces  à  l'appui  de  sa  réclamation,  être 
mis  à  même  de  former  son  action  plus  têt 
qu'il  ne  Ta  fait;  —  Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  au  néant  dans  la 
disposition  par  laquelle  Depiot  a  été  déclaré 
non  recevable  dans  son  action  contre  Ber- 
niard,  etc. 

Du  4  juin  4862.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-1"  ch.  —  Pris.,  M.  Boscheron.— PI.,  MM. 
Brochon  père,  Guimard  et  Laroze. 


LXIL— II*  PARTIE. 


1°  RÉCUSATION.— IflTÔRÊT  PERSONNEL.  — 

Actionnaire. 

2°  Capitaine.  —  Faute.— Avaries.  —Res- 
ponsabilité. —  Force  majeure.  —  Preuve 
testimoniale. 

3°  Vente  de  marchandises.— Navire.— Vé- 
rification. 

1°  L'intérêt  qu'un  juge  peut  avoir,  comme 
actionnaire  d'une  société  en  commandite,  au 
résultat  d'un  procès  dans  lequel  cette  société 
est  partie,  ne  saurait,  alors  d'ailleurs  que  cet 
intérêt  est  minime  et  peu  appréciable,  être 
une  cause  de  récusation,  ni  par  conséquent 
entraîner  l'annulation  du  jugement  auquel  il 
a  participé.  (Cod  proc.,  378.)  (1) 

2°  Le  capitaine  d'un  navire  est  responsable 
des  avaries  occasionnées  au  chargement  par 
une  tempête  dont  il  eût  pu  éviter  les  effets  en 
faisant  route  directement  pour  sa  destination, 
au  lieu  de  relâcher  inutilement  et  sans  cause  de 
force  majeure,  en  cours  de  voyage.  (Cod. 
comm.,  221.) 

Le  capitaine  actionné  en  responsabilité  est 
non  recevable  à  offrir  la  preuve  par  témoins 
de  prétendus  faits  de  force  majeure  qu'il  n'a 
consignés  ni  sur  son  livre  de  bord,  ni  dans  son 
rapport  de  mer. 

3°  La  livraison  faite  à  bord  d'un  navire 
par  le  vendeur  et  le  chargement  opéré  par  le 
capitaine  pour  compte  de  l'acheteur,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  vérifie  la  mar- 
chandise et  la  refuse  à  l'arrivée,  s'il  est  re- 
connu que,  par  suite  d*un  vice  propre  anté- 
rieur au  chargement,  elle  n'était  pas  de  qua- 
lité loyale  et  marchande.  (C.  Nap.,1606  et  s.) 
(Rolland— C.  Thomas  et  autres.) 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  doit  être  annulé  :  — 
Considérant  que,  s'il  est  certain  qu'on  ne 
peut  être  à  la  fois  juge  et  panie,  et  s'il  est 
vrai  que  le  jure,  lors  même  qu'il  n'est  pas  ré- 
cusé, doit  s'abstenir  de  connaître  d'une  af- 
faire où  il  a  un  intérêt  direct,  appréciable  et 
sérieux,  ce  principe  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
plication dans  la  cause  actuelle;  ou  en  suppo- 
sant, en  effet,  que  M.  Lehir,  qui  n'a  pas  été 
récusé  en  première  instance,  soit  propriétaire 
de  quelques  actions  dans  la  Compagnie  d'as- 
surances maritimes  le  Finistère,  ce  qu'on  al- 
lègue sans  en  fournir  la  preuve,  l'intérêt  qu'il 
aurait  au  litige  serait  trop  indirect,  trop  mi- 
nime, trop  peu  appréciable  pour  qu'il  ait  dû 
s'abstenir  ou  qu'il  fût  récusable  ;  que  refuser 
d'une  manière  absolue  et  sans  distinction , 
à  tout  actionnaire  d'une  grande  compagnie, 

(i)  La  Cour  de  Rennes  avait'déjà  jugé  que  l'in- 
térêt résultait  pour  le  juge  de  sa  qualité  d'action- 
naire ne  constitue  pas  nécessairement  une  cause  de 
récusation  contre  lui,  et  que  c'est  au  tribunal  de- 
Tant  lequel  la  récusation  est  proposée  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  cet  intérêt  est  assez  important 
pour  la  motifer.  F.  arrêt  du  16  juin  1858  (vol. 
1859.2.685).  V.  encore  dans  le  même  sens»  arrêt  de 
Nancy  du  25  janv.  1862  (tuprà,  p.  A25). 
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le  droit  de  connaître  des  procès  dans  lesquels 
cette  compagnie  est  intéressée,  ce  serait,  en 
donnant  à  la  loi  une  extension  qu'elle  n'a  pas, 
entraver  l'administration  de  la  justice,  et  ren- 
dre impossible,  dans  beaucoup  de  tribunaux 
de  commerce,  le  jugement  de  ces  sortes  de 
procès. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le 
capitaine  Rolland  doit  être  déclaré  responsa- 
ble de  l'avarie  maritime  éprouvée  par  le  char- 
gement :  —  Considérant  que,  si  le  capitaine 
Rolland  s'était  rendu  directement  de  Guildo  à 
Morlaix,  sans  relâcher  dans  la  baie  de  Paim- 
pol,  comme  c'était  son  devoir  et  comme  l'ont 
fait  deux  autres  navires  qui,  partis  à  la  même 
époque,  des  mêmes  lieux,  pour  la  même  des- 
tination, sont  arrivés  au  bout  de  deux  ou  trois 
jours  à  Morlaix,  après  une  heureuse  traversée, 
il  aurait  évité  la  tempête  par  suite  de  laquelle 
son  chargement  d'orge  a  été  notablement  ava- 
rié ;  qu'aux  ternies  de  l'art.  221,  God.  comm., 
tout  capitaine  de  navire  est  garant  de  ses  fau- 
tes, même  légères,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
premiers  juges  l'ont  déclaré  responsable  ;  — 
Considérant  qu'il  allègue,  il  est  vrai,  avec 
offre  de  preuve,  avoir  été  forcé,  par  l'état  de 
la  mer,  de  relâcher,  le  49  octobre,  dans  la  baie 
de  Paimpol,  et  y  avoir  été  retenu  par  les 
vents  contraires  jusqu'au  27  ;  mais  que,  si  le 
fait  était  exact,  il  n  aurait  pas  manqué  de  le 
mentionner,  à  sa  date,  sur  son  registre  de 
bord,  et  surtout  d'expliquer,  dans  le  rapport 
de  mer  fait  par  lui  au  juge  de  paix  de  Lan- 
nilis,le34  octobre,  pourquoi  il  avait  cru  devoir 
relâcher  dans  la  baie  de  Paimpol,  et  pourquoi 
il  y  était  resté  si  longtemps  ;  que,  cependant, 
dans  ce  rapport,  il  se  borne  à  déclarer,  sans 
détails  ni  explication,  que,  le  19,  il  est  entré 
en  baie  de  Paimpol,  et  en  est  parti  le  27  ;  qu'il 
est  évident  que  ce  capitaine,  dont  le  navire 
est  de  Paimpol,  et  qui  lui-même  a  son  domi- 
cile, sa  famille  et  ses  intérêts  dans  le  voisi- 
nage de  ce  port,  a  cru  pouvoir,  sans  compro- 
mettre les  intérêts  qui  lut  étaient  confiés,  se 
détourner  mi  peu  de  sa  route  pour  aller  passer 
quelques  jours  dans  son  pays;  que,  sauf  les 
cas  de  force  majeure  ou  certaines  circon- 


(1)  Jugé  également  que  les  débitants  de  tabac  ne 
sont  par  commerçants,  ni  par  conséquent  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  obligations 
par  eux  contractées  *  Bruxelles,  5  mai  1818  (U  4.2, 
304),  et  Colmar»  80  juiil.  181 A  (t.  A.2.Û01).  Sic, 
MM.  Pardessus»  Dr.  comm.,  U  1,  n»  16,  etMolinier, 
id.,  n.  181.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  les  débitants 
de  tabac  vendent  des  pipes  et  des  briquets  :  Bruxel- 
les, 6  mars  1818  (l  A. 2. 268).  M.  Orillard,  Compét. 
commcrc,  n.  274,  pense  aussi  que  le  débitant  de 
tabac  ne  devient  pas  commerçant  parce  qu'il  vend 
quelques  objets  accessoires,  tels  que  pipes,  tabatiè- 
res, etc.  ;  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  ce  genre 
de  spéculation  prenait  un  grand  développement  et 
devenait  l'objet  principal  de  l'industrie  du  débitant. 
Suivant  MM.  Nouguier,  Tri*,  de  comm,,  U  1,  p. 


stances  favorables  et  exceptionnelles,  dans  les- 
quelles ne  se  trouve  pas  le  capitaine  Rolland, 
il  y  aurait  péril  et  inconvénient  grave  à  auto- 
riser la  preuve  par  témoins  de  faits  de  naviga- 
tion qui,  suivant  la  prescription  de  la  loi,  et 
par  des  raisons  de  saee  prévoyance  que  tout 
le  monde  comprend,  doivent  être  immédiate- 
ment constatés  sur  le  registre  du  bord,  ou  dé- 
clarés, avec  affirmation  de  l'équipage,  dans  les 
rapports  de  mer;  que  la  demande  d'enquête  est 
donc  mal  fondée  ; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  relative 
aux  charançons  :  —  Considérant  que,  suivant 
les  usages  du  commerce  qui  régissent  les  par- 
ties contractantes,  quand  elles  n'y  ont  pas  ex- 
pressément dérogé,  la  livraison  de  l'orge  faite 
au  Guildo  par  Thomas,  et  le  chargement  de 
cette  orge  opéré  par  le  capitaine  Rolland  pour 
le  compte  d'Alexandre,  ne  rendraient  pas  ce 
dernier  irrecevable  à  vérifier  l'étal  de  la  mar- 
chandise lors  de  son  débarquement  à  Morlaix, 
et  à  refuser  de  la  recevoir,  s'il  était  reconnu 
que,  par  suite  d'un  vice  propre  antérieur  à 
1  époque  du  chargement ,  elle  n'était  pas  de 
qualité  loyale  et  marchande  ; —  Confir- 
me, etc. 

Du  8  avril  1862.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
—  38  ch.  —  Prés.,  M.  Ponhaêr.  —  PL,  MM. 
Charmoy,  Dorange  et  L.  Grivart. 


COMMERÇANT,  —  Tabac  (débitant  de).  - 
Comptable  public. 

Les  débitants  de  tabac  sont  de  simples  pré- 
posés de  la  régie  ;  ils  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  commerçants ,  bien  qu'ils  ven- 
dent des  pipes,  des  tabatières  et  autres  objets 
accessoires  (\n  et  2°  espèces)....  du  moins  ti 
cette  vente  ri  est  qri  accidentelle  (S*  espèce). 

Ils  ne  peuvent ,  non  plus,  être  considérés 
comme  comptables  de  deniers  publics  (2e  es- 
pèce). 

En  conséquence,  la  vente  d'un  débit  de  ta- 
bac ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  sou- 
mis à  la  juridiction  commerciale  (lre  espèce); 
et  les  débitants  ne  sont  pas  contraignantes  par 
corps  à  raison  des  billets  par  eux  souscrits.  (~ 
espèce.)  (Cod.  comm.,  4er,  638.)  (4) 


386;  Massé,  Droit  commerc  (2«  édiU),  U  2,d.  957, 
p.  166,  et  Gilbert,  Cod,  comm.  annoté,  art  i",  n. 
93,  il  suffit  que  le  débitant  de  tabac  vende  des  ob- 
jets accessoires  pour  qu'il  doive  être,  quant  à  ce, 
considéré  comme  commerçant.  En  sens  contraire  à 
la  solution  ci-dessus,  la  Cour  de  Metz  a  jugé,  par 
arrêt  du  28  janv.  1817  (t.  5.2.229),  que  les  débi- 
tants de  tabac  doivent,  comme  tels,  être  repaies 
commerçants.— Le  cftiweil  d'Etat,  appelé  à  décider 
si  les  débitants  de  tabac  sont  soumis  à  la  patente  de 
commerçants  quand  ils  joignent  à  leurdébit  la  vente 
de  pipes  et  autres  objets  analogues,  s'est  prononce 
pour  l'affirmative  ou  pour  la  négative,  selon  que 
ces  objets  étaient  ou  non  assex  importants  pour  pou- 
voir être  considérés  comme  constituant  un  commerce 
à  part  ou  seulement  un  simple  accessoire  du  débit 
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4,é  Espèce.— (Panton— C.  Vuillemain.) 

ARRÊT* 

LÀ  COUR  ;—  Attendu  nue,  dans  l'état  ac- 
tuel de  noire  législation,  les  tabacs  ne  sont 
pas  daus  le  commerce  ;  que  l'Etat  s'en  est  ré- 
servé la  culture,  l'achat,  la  préparation  ou  fa- 
brication et  la  vente  ;— Attendu  que  l'Etat  fait 
Tendre  pour  son  compte  le  tabac,  dans  des  bu- 
reaux dont  il  détermine  le  nombre  et  la  situa- 
tion suivant  les  besoins  des  populations  et  les 
habitudes  de  la  consommation  de  la  popula- 
tion, par  des  préposés  qu'il  a  le  droit  de  nom- 
mer et  de  révoquer  ;  —  Attendu  que  ces  pré- 
posés reçoivent  les  tabacs  qu'ils  doivent  dé- 
biter, des  mains  de  la  régie,  à  des  prix  tarifés 
à  l'avance,  et  les  vendent  également  à  des 
prix  qui  leur  sont  imposés  et  qu'ils  ne  peuvent 
pas  dépasser,  et  que  leurs  bénéfices  ne  con- 
sistent que  dans  des  remises  qui  leur  tiennent 
Heu  de  traitement  ; — Qu'ainsi  on  ne  peut  assi- 
miler ces  préposés  à  des  commerçants  auxquels 
appartient  l'initiative  et  la  liberté  de  leurs  opé- 
rations; —  Que  si  un  intérêt  auquel,  à  toutes 
les  époques,  l'administration  a  dû  obéir,  Ta 
portée  à  tarifer  quelques  denrées  de  première 
nécessité,  comme  le  pain,  quelquefois  la  viande, 
les  bouchers  et  les  boulangers  n'en  sont  pas 
moins  les  propriétaires  des  marchandises  qu'ils 
vendent,  et  conservent  une  entière  liberté 
sur  leur  provenance  et  sur  leur  prix  d'achat; 
—Qu'il  n'y  a  donc  aucune  assimilation  à  faire 
entre  ces*  commerçants  et  les  préposés  aux 
débits  de  tabac  ;  —  Attendu  que,  si  la  régie 
lolère  la  transmission  des  bureaux  de  tabac, 
leur  location,  ou  des  changements  de  gestion, 
et  ferme  les  yeux  sur  les  prix  auxquels  de  sem- 
blables conventions  peuvent  se  conclure,  on 
ne  saurait  en  conclure  que  ces  conventions 
soient  des  ventes  de  fonds  de  commerce  ;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité,  l'usage  s'est  établi,  de 
la  part  de  ceux  auxquels  sont  confiés  les  bu- 
reaux de  tabac,  d'y  vendre  des  pipes  et  autres 
objets  nécessaires  aux  consommateurs  ;  mais 

3 ne  ce  n'est  là  qu'un  accessoire  de  la  gestion 
u  bureau  et  oui  ne  peut  en  être  séparé;  — 
Attendu  qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  s>e  li- 
vrer à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  est  un  acte  de 
commerce,  et  de  suivre  sur  ce  point  la  juris- 
prudence dans  ses  variations  ;  —  Dit  qu'il  a 
été  bien  jugé,  etc. 

Du  29  août  1861.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— 
2*  ch.— Prés.. y  M.  Desprez. — ConcL,  M.  Ono- 


de  tabac.  V.  Table  deeenn.,  ?•  Patente,  n.  63*  — 
Quant  au  point  de  savoir  si  les  débitants  de  Ubac 
peinent  être  considérés  comme  comptables  de  de- 
niers publics»  et  que  le  second  arrêt  que  nous  rap- 
portons résout  négativement*  M &!•  Nooguier,  ioe. 
ei(.,etOrillard,  loe.  cit.,  pensent,  au  contraire»  que 
celte  qualité  leur  appartient  et  entraîne,  dès  lors, 
la  compétence  commerciale.  La  qualité  de  comp* 
table  de  deniers  publics  entralne-Uelle  également  la 
contrainte  par  corps?  F.  à  cet  égard,  Mets»  29  déc* 
1859  (vol.  1861.2  287),  et  la  note. 


frio,  av.  gén.— PL,  MM.  de  Bornc6  et  Desprez. 

*  Espèce.  —  (Tirard  et  Binet  —  C.  Comptoir 

d'escompte  de  Caen.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  débit  de 
tabac  exercé  par  la  veuve  Tirard  ne  suffit  pas 
pour  la  faire  réputer  commerçante  ;  —  Qu'il 
résulte  en  effet  de6  décrets  du  29  déc.  1810  et 
du  12  janv.  1811,  que  les  débitants  de  tabac 
ne  sont  réellement  que  des  préposés  du  gou- 
vernement, que  des  agents  ou  commis  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes;  que 
c'est  cette  administration  qui  leur  fournit, 
pour  un  prix  déterminé,  tous  les  tabacs  qu'ils 
3oo t  autorisés  à  livrer  aux  consommateurs  ; 
qu'à  litre  de  rétribution,  elle  ne  leur  fait 
qu'une  remise  en  nature  pour  le  trait  de  ba- 
lance ,  et  ne  leur  permet  que  d'exiger  des 
acheteurs  une  augmentation  de  prix  qu'elle 
fixe  elle-même;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  de 
leur  part  aucune  spéculation  proprement  dite, 
et  que  leurs  bénéfices  ne  peuvent  varier  que 
suivant  la  quantité  plus  ou  moins  grande  des 
tabacs  qu'ils  débitent  ;  qu'en  un  mot,  on  ne 
trouve  nullement  là  les  caractères  qui  consti- 
tuent uue  profession  commerciale  ; — Que  les 
débitants  de  tabac  ne  peuvent  pas  davantage 
être  rangés  dans  la  classe  des  receveurs  ou 
comptables  de  deniers  publics:  qu'ils  payent 
à  l'administration  des  contributions  indirectes 
le  prix  des  tabacs  qu'on  leur  fournit  au  mo- 
ment même  où  celle  fourniture  a  lieu,  et  que 
c'est  par  conséquent  pour  eux-mêmes  qu'ils 
reçoivent  le  prix  payé  par  les  consomma- 
teurs, dont  ils  n'ont  pointu  rendre  compte  ; — 
Qu'ainsi  on  ne  peut  leur  appliquer, sous  aucun 
rapport,  lu  disposition  du  §2  de  l'art.  638,  Cod. 
connu.  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  l'intimé 
offre  de  prouver  par  témoins  que  la  veuve  Ti- 
rard vend  des  pipes,  des  tabatières  et  autres 
articles  qu'on  trouve  chez  tous  les  débitants  de 
tabacs,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'un  débi- 
tant de  tabac  peut  joindre  à  ce  débit  un  véri- 
table commerce;  mais  qu'il  résulte  des  expli- 
cations données,  d'abord  que,  dans  l'espèce, 
la  vente  accidentelle  de  quelques  objets  de  ce 
genre  serait  trop  minime  pour  constituer  une 
profession  commerciale  ;  qu'en  second  lieu,  la 
veuve  Tirard  demeure  avec  Binet,  son  gendre, 
qui  est  épicier,  regrattier,  cafetier  dans  le 
bourg  de  Yassy,  et  que  ce  serait  plutôt  lui 
qu'elle  qui  serait  le  marchand  des  pipes  et  des 
tabatières  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  le  fait  n'est 
pas  concluant;— Par  ces  motifs,  infirme  le  ju- 
gement dont  est  appel  seulement  au  chefqui  a 
prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  la 
veuve  Tirard  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette  voie 
d'exécution  contre  elle,  etc. 

Du  10  juin  1862.— Cour  imp.  de  Caen.  —  4e 
ch.  —  Prés.,  M.  Binard.  —  Concl.,  M.  Jardin, 
av.  gén.— PL,  MM.  Carel  et  Leblond. 

DERNIER  RESSORT.  —  Commandement.  — 
Opposition.  -Dommages-intérêts. 
Le  débiteur  qui  proteste  contre  un  com- 
mandement et  qui  assigne  te  poursuivant  pour 
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a  élé  abrogée  par  le  décret  (tu  25  janv.  1852,  et 
qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou 
an  profit  des  administrations  publiques  dans  les  in* 
stances  portées  devant  le  conseil  d'Etat;— Art.  1er. 
La  décision  dû  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  10  déc.  1849,  est  annulée;— 
Art.  2.  Le  sieur  Mérilbou  est  renvoyé  à  se  pourvoir 
devant  ledit  ministre  pour  faire  liquider,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  de  la  matière,  le  trai- 
tement auquel  il  a  droit  depuis  le  jour  où  il  a  été 
suspendu  jusqu'à  sa  réintégration;— Art.  3.  Le  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Mérilhou  est  rejeté,  etc. 

Du  h  mai  1861  (délib.  du  16  juill.  1852).— Cons. 
d'Etat»— Rapp.,  M.  Cornudet.  —  PL,  M.  Paul  Fa- 
bre. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable,  sur 
le  pourvoi  de  M.  Lavielle, 


CESSIONS.— Démission. 

Le  fonctionnaire  qui  a  donné  sa  démission  pure 
et  simple,  et  qui  n'a  pas  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droite  à  ta  retraite  par  te  décret  de  nomination  de 
son  successeur,  est  sans  droit  à  réclamer  une  pen- 
sion. (L.  9  juin  1853,  art.  19  et  27.) 
(Descrimes.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requfte  présentée  par  le 
sieur  Descrimes,  ancien  juge  de  paix  du  canton  de 
Mlràdoux  (département  du  Gers),  demeurant  a  Mira- 
doux  ;  ladite  requête  tendant  a  ce  qu'il  nous  plaise 
annulfcrune  décision;  en  date  du  8  février  précédent, 
par  laquelle  notre  ministre  de  la  justice  a  refusé  de 
l'admettre  a  Taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
attendu  qu'ayant  accompli  plus  de  trente  ans  de  ser- 
vices et  plus  de  soixante  ans  d'âge,  ii  avait*  aux  ter- 
mes de  l'ért.  5  de  la  loi  du  9  juin  1853*  des  droits 
acquis  &  obtenir  une  pension  de  retraite;  ce  faisant, 
dire  que  le  requérant  sera  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  a  la  retraite,  et  le  renvoyer,  pour  la  liquida- 
tion de  sa  pension,  devant  notre  ministre  de  la  jus- 
tice ;— Vu  la  décision  attaquée  ;— Vu  les  observations 
de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
réponse  3  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de 
la  requête  ci-dessus  visée,  lesdites  observations  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  requé- 
rant avant  donné  sa  démission  des  fonctions  qu'il 
occupait,  devait  perdre  ses  droits  a  la  pension  de 
retraite  par  application  de  Part.  27  de  la  loi  du  9 
juin  1858;...  —  Vu  la  lettre  adressée  par  le  sieur 
Descrimes  au  garde  des  set  aux,  ministre  de  la  jus- 
tice, ainsi  conçue:  *  Monsieur  le  mi  ni  s  Ire,  j'ai  Thon- 
c  neur  de  déposer  entre  les  mains  de  Voire  Excel- 
»  leuce  ma  démission  des  fonctions  de  juge  de  paix 
■  du  canton  de  M  Ira  doux.  Veuillez  agréer,  etc.  Le 
c  juge  de  paix  de  Miradoux,  signé  Descrimes.  »  — 
Vu  notre  décret  du  11  janv.  1862,  qui  nomme  le 
sieur  Bernard-Frauçois  Descrimes  juge  de  paix  du 
canton  de  Mirariuux  (Gers),  en  remplacement  du 
sieur  Descrimes  père,  démissionnaire;  —  Vu  les  art. 
19  et  27  de  la  loi  du  9  juin  1858; — Considérant  que 
parla  lettre  ci-dessus  Y  bée,  qu'il  a  adressée  à  notre 
ministre  de  la  justice,  le  sieur  Descrimes  a  donué  sa 
démission  pure  et  simple  des  fonctions  de  juge  de 
paix  à  Mirudoux  ;— Et  qu'aux  termes  de  notre  décret 
du  11  janv.  1862,  il  a  été  considéré  comme  démis- 
sion bai re;— Considérant  que  ni  ce  décret,  ni  aucun 
décret  postérieur,  ne  l'a  admis  &  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  ;  —  Que,  duus  ces  circonstances,,  c'est 


avec  raison  que  notre  ministre  de  la  justice  a  refusé, 
par  application  des  art.  19  et  27  de  la  loi  du  9  juin 
1853»  de  l'admettre,  i  faire  valoir  se*  droits  à  h 
retraite;— A rt.  1".  La  requête  du  sieur  Descrimes 
estrejelée.  »  u 

bu  2  sept.  4862.— Cons.  d'Etat.-—  Rapp.,  M.  de 
Sandrans,— PL,  M.  Labordère. 


PENSIONS.— Réforme. — Suppression  d'emploi. 

Le  bénéfice  d'un  règlement  qui  reconnaît  aux  em- 
ployas d'une  administration  un  droit  à  pension  dans 
te  cas  où  ils  seraient  réformés  par  suite  de  la  sup- 
pression de  leur  emploi,  ne  peut  être  invoqué  par  ce- 
lui  qui,  après  la  suppression  de  ton  emploi,  a  accepté 
de  nouvelles  fonctions  dans  te  même  service,  où  il  a 
été  ultérieurement  remplacé,  sans  que  ces  fondions 
fussent  supprimées. 

(Liskettne.) 

Napoléon,  etc.  j  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  ii 
avr.  1334  sur  les  pensions  de  retraite  des  emplovét 
de  la  préfecture  de  police  {—Considérant  que  si,  par 
arrêté  du  préfet  de  police  du  27  avr.  4  849,  le  sieur 
Liskeune  a  été  réformé  par  suite  de  la  suppression 
de  son  emploi  d'inspecteur  général  du  service  de 
la  salubrité  et  de  l'éclairage  de  la  ville  de  Pdris,  tt 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  ù  la  retraite  à  raisou 
de  cette  suppression,  il  résulte  de  l'instruction  qu\iu 
lieu  de  faire  procéder  à  la  liquidation  de  sa  pension, 
il  a  accepté,  le  11  juillet  suivant,  des  fonctions  plus 
élevées,  créées  sous  le  même  litre  d'inspecteur  géné- 
ral dans  le  même  service  ; — Considérant  que,  par 
arrêté  du  18  mai  1850,  il  a  été  remplacé  dam  ces 
dernières  fonctions,  qui  n'ont  point  été  supprimées; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lbkenne  n'e*t 
pas  fondé  à  réclamer  une  pension  de  retraite  pour 
cause  de  suppression  d'emploi,  par  application  d.- 
l'arl.  8  de  l'ordonnance  royale  du  12  avr.  1831  ; — 
Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Li*kenue  est  rejetée. 

Du  28  nov.  1861.  —  Cous*  d'Etal.—  Rupp.,  3!. 
Pascalis.  —  PL,  M.  Hérold. 


POIDS  ET  MESURES.— Ybmfication  (dbgiis  m). 

V individu  qui  exerce  une  jrofession  comprise 
dans  le  tableau  de  celles  qui  doivent  être  soumises  à 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  ne  peut  n 
soustraire  au  paiement  des  droits  de  vërific-itio* 
sur  le  motif  qu'il  travaille  pour  le  compte  des  fa- 
bricants, et  qu'il  ne  vend  ni  n'achète  rien  au  poids, 
(Ordonn.  17  avr.  1839,  art.  15.) 

(Desflacieux  et  autres.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  les  requêtes  présentées  par 
les  sieurs  Desflacieux,  Arond  et  Desgrange»,  for- 
geurs-cloutiers,  lesdites  requêteà  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  trois  arrêtés,  en  date  du  8  ifr. 
1861,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  li 
Loire  a  rejeté  leur  demande  en  décharge  de  la  ia*? 
de  2  fr.  25  c,  à  laquelle  chacun  d'eux  a  ëté  iinpaâ 
sur  le  rôle  des  droits  à  recouvrer  pour  la  vériOcalioa 
des  poids  et  mesures,  pour  l'année  1850,  d»o.*ta 
commune  de  Lacula,  comme  exerçant  lu  profc^io» 
de  forgeurs-cloutiers;  ce  faisant,  accorder  aux  n- 
quérauts  décharge  de  ladite  taxe,  attendu  qulb  tra- 
vaillent pour  le  compte  des  fabricants,  et  qu'ils  ne 
vendent  et  n'achètent  rien  au  poids  ;  que,  dïv>  Us 
ils  ne  possèdent  ui  poids  ni  instruments  de  pesa^; 
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-Vu  tes  Wsérrttîonstfe  notre  faaiblstVé  àe  l'agricul- 
ture; da  commerce  et  iflè*  Hâtant  publics,  eh  réponse 
a  la  communi cation  «ni  lof  a  été  donnée  des  requêtes 
sosrisées;-Vo  la  toi  dn  4  Jnill.  4837,  art.  8;— Vu 
l'ordonnance  royale  du  17  avr.  4839,  notamment  les 
art.  15, 19  et  5i  ;— Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date 
du  12  nov.  1839,  indiquant  les  professions  assu- 
jetties à  la  vérification  daus  le  département  de  la 
Loire;— Considérant  que,  d'après  Part.  15  de  l'or- 
donnance royale  ci-dessus  visée,  il  appartient  au 
préfet  de  chaque  département  de  dresser  le  tableau 
des  professions  qui  doivent  être  assujetties  à  la  véri- 
fication, et  de  déterminer  rassortiment  des  poids  et 
mesures  obligatoire  pour  chaque  profession:  que 
l'art  19  de  ladite  ordonnance  dispose  é  que  les 
droits  de  vérHteaiiori  périodique  sont  pavés  pour 
les  poids  et  mesures  formant  rassortiment  obligatoire 
de  chaque  assujetti  et  pour  les  instruments  de  pe- 
sage sujets  a  la  vérification  »  ;  -r-  Considérant  que 
l'arrêté  ci -dessus  visé  du  préfet  de  la  Loire  range  le 
forgeur-clOulier.  au  nombre  des  assujettis  qui  sont 
soumis  a  la  vérification  et  qui  oOivent  être  munis 
d'un  assortiment  'déterminé  de  poids  et  d'instruments 
de  pesage;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  sieùrsDesÛaeieux,  Arond  et  Desgranges  exer- 
cent, dans  la  ettfcfctmune  de  Lâcula,  la  profession  de 
forgeor-dottlfer;  û;ue  dès  lbrs,  c'est  avec  raison  qu'ils 
ont  été  soumis  an  paiement  de  la  taxe  établie  pour 
la  vérification,  d'après  le  nombre  et  la  nature  des 
poids  et  mesures  et  des  instruments  de  pesage  obli- 
gatoires pour  celte  profession;  -7-  Art.  ltr.  Les  re- 
quêtes des  sieurs  Desflacieux,  Àrond  et  Desgraoges 
sont  rejetées» 

Du  10  janv.  1862.  —  Cons.  d'Etat.  —  Happ.,  M. 
Flandin, 

VOIRIE.—  CoASTaucTio*s.  —  Autorisation.— Rue. 

PfiOLONGBMKNT. 

L'administration  ne  peut  refuser  l'autorisation 
qui  lui  est  demandée  de  construire  selon  l'alignement 
arrêté  antérieurement  par  ^autorité  compétente,  et 
imposer  au  propriétaire  Vobligalion  de  modifier  ses 
plans  conformément  aux  précisions  de  l'administra- 
tion pour  te  prolongement  d'une  aulre  rue,  alors 
qae  VùlilUé  publique  tàs  ce  prolongement  n'a  pas 
tncore  été  déclarée,  (1) 

(Diguet,  Testard  eteomp.) 

Napoléoj,  etc.;— Vu  l'arrêté  du  conseil  du  27  fév. 
1765;  -  Vu  le»  lois  des  7-24  ocU  1790  et  3  mai 
1K*1; -Va  l'ordonnance  du  21  juin  1826,  portant 
alignement  de  la  rue  de  Cléry  5— Vu  le  décret  du  26 


[1)  te  conseil  d'Etat  a  déjà  consacré  le  même 
principe  par  un  arrêt  du  2  mai  1861  (vol.  1861.2. 
368). 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  présentent,  en 
ce  qui  touche  la  nullité  bu  validité.de  la  renonciation 
aux  domtiions  contractuelles  fuites  entre  époux,  des 
nuances  qui  n'ont  pas  toujours  été  Lien  saisies,  et 
qu'il  importe,  pdr  conséquent,  de  Taire  ressortir.  La 
difficulté  a  été  envisagée  a  un  double  point  de  vue. 
Et  d'abord  y  a-t-il  pacte  sur  une  succession  future 
dans  la  renonciation  ?  Celle  question  est  résolue 
diversement  suivant  la  nature  de  lu  donation,  — 
S'agit-il  d'une  donation  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel, ayant  ainsi  le  caractère  d'une  véritable  insti- 
tution contractuelle,  on  déclare  nulle  la  renonciation 
à  une  pareille  donation,  qui  constitue  eu  réalité  un 
droit  successif,  puisqu'il  ne  peut  s'exercer  que  sur 


mars  ÎÔ52  et  Je  décret  du  23  août  1858  ;—  Consi- 
dérant nue  lés  époux  Ûiguet,  propriétaires,  et  Jes 
sferirs  Testa rt  et  comp.,  locataires  d'un  imineublè 
situé  rue  de  Cléry,  &•  14,  ont  demandé  au  préfet 
du  département  de  la  Seine  l'autorisation  de  recon- 
struire, sur  l'alignement  arrêté  pour  là  nie  de  Cléry 
par  l'ordonnance  du  21  juin  1826}  la  maison  qu'ils 
ont  fait  démolir  sur  l'emplacement  ci-dessus  indiqué; 
—Considérant  que  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé  de 
donner  aux  requérants  l'alignement  et  l'autorisation 
de  bâtir  qu'ils  réclamaient,  et  qu'il  leur  a,  eu  outre» 
interdit  de  commencer  les  travaux  jusqu'à,  ce  qu'ils 
eussent  modifié  leurs  plans,  conformément  aux  pré- 
visions de  l'administration  municipale  pour  le  pro- 
longement de  la  rue  de  RéaUmur,  par  le  motif  que 
ce  prolongement  devait  atteindre  une  partie  de  la 
maison  à  reconstruire;— Considérant,  d'une  part» 
qde  l'ordonnance  du  21  juin  1826  n'a  été  ni  abro- 
gée ni  modifiée  par  l'autorité  compétente,  et*  d'antre 
part,  que  l'utilité  publique  du  prolongement  de  la 
rue  de  Réaumur  jusqu'à  la  propriété  des  requérants 
n'a  pas  été  déclarée;  que,  dans  ces  circonstances, 
en  refusant  d'exécuter  l'ordonnance  du  21  juin  1826, 
et  en  contraignant  les  requérants  à  suivre,  pour  la 
reconstruction  de  leur  maison,  des  alignements  qui 
n'étaient  encore  qu'à  l'état  de  projet,  ïé  préfet  de 
la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  !•*.  L'arrêté 
du  préfet  de  la  Seine,  du  6  juin  1860,  est  annulé 
pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  31  août  1861.  —Cors.  d'Etat,—  Rappn  M. 
Faré.— PL,  M.  Hallays-Dabôt. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 
—  Irrévocabilitê.— Renonciation.  —  Suc- 
cession future.  —  Institution  contrac- 
tuelle. —  Mandat.  —  Disposition  a  titre 
onéreux. 

La  renonciation  par  un  époux,  pendant,  le 
mariage,  à  la  donation  contractuelle  à  lui 
faite  pour  le  cas  de  survie,  par  son  conjoint, 
de  droits  éventuels  dans  la  succession  de  ce- 
lui-ci, est  nulle,  soit  comme  portant  sur  une 
succession  future,  soit  comme  contraire  à  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales..., 
alors  même  qu'elle  aurait  pour  objet  d'assu- 
rer les  effets  dune  institution  contractuelle 
consentie  par  le  donateur  au  profit  d'un  en- 
fant commun.  (C.  Nap.,  791,  1130, 1395.)  (2) 


une  hérédité.  Sir,  Poitiers,  25  juill.  1839  vol.  1839. 
2.502);  Cass.  lO.août  1840  (vol.  ÏSAO.1.757);  Tou- 
louse, 15  avr.  1842  (vol.  1842.2.385);  Orléans  4 
août  et  28  déc.  1849  (vol.  1850.2.199);  Cass.  11  et 
12janv.  1853  (vol.  1853.1.65).  V.  aussi  les  nom- 
breuses autorités  rappelées  dans  les  observations  dont 
nous  avons  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
du  17  déc.  i856  (vol.  1857.2.1),  rendu  à  propos 
d'une  institution  contractuelle  faite  par  un  père  et 
une  mère  au  profit  de  leur  fille.  A  ces  autorités,  ou 
peut  joindre  M.  Rivière,  fteo,  doctr.  de  lajurispr., 
n.  34S  et  s.  —  S'agit-il,  au  contraire,  de  donation 
portant  sur  des  droits  certains  et  irrévocables,  quoi- 
que soumis  a  la  condition  de  survie,  ces  droits 
n'ayant  pus  le  caractère  de  droits  successifs,  on  peut 
valablement  les  céder,  y  renoncer,  ou  en  faire  l'ob- 
jet d'une  transaction  quelconque,  du  vivant  même 


348— (M) 


Court  impériales,  Conteil  d'Etat,  etc. 


(513) 


de  faire  cesser  de  telles  usurpations,  d'autant 
plu*  que  le  sieur  Gassaignard  ne  peut  Métayer 
ni  de  l'état  des  lieux  ni  d'un  titre  quelconque, 
autre  que  d'un  simple  cadastre  de  4622  en 
opposition  avec  celui  de  4762,  ni  d  une  pos- 
session immémoriale  de  nature  à  faire  présu- 
mer un  acte  de  concession,  puisqu'il  résulte 
des  documents  du  procès  que  les  construc- 
tions nuisibles  à  1  église  sont  d'origine  ré- 
cente ;  qu'aucun  acte,  aucun  fait  ne  peuvent 
justifier  les  envahissements  dénoncés  par  la 
fabrique,  empiétement  d'une  évidence  et  d'une 
nature  telles  que  nul  ne  pouvait  se  mépren- 
dre sur  leur  caractère  hMegitime  ;  —  Attendu 
que  l'espace  eompris  entre  les  contre-forts 
devant  rester  libre  et  d'un  facile  accès,  il  est 
nécessaire  que  Gassaignard  fournisse  les 
moyens  pour  pouvoir  y  arriver  et  faire  les  ré- 

Farations  indispensables,*  *—  Disant  droit  à 
appel,  déclare  libres  et  une  dépendance  de 
l'église ,  les  intervalles  compris  entre  les  con- 
tre-forts, et  tout  ce  qui  existe  entre  les  contre- 
forts et  les  mura  de  l'église  ;  condamne  Gas- 
saignard à  démolir,  dans  le  délai  de  deux  mois 
h  compter  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
et  le  petit  mur  et  les  décharges  construits  en- 
tre les  contre-forts;  dit  en  outre  que  Gassai- 
gnard sera  tenu  de  donner  à  la  fabrique  les 
moyens  nécessaires  pour  arriver  dans  les  in- 
tervalles des  contre-forts  et  faire  les  répara- 
tions indispensables  à  ces  contre-forts,  etc. 

Du  2  juill.  4862.— Cour  imp.  d'Agen.  —  1M 
en. — Près, y  M.  Sorbier,  p.  p. — ConcL,  M.  La- 
bat,  subst.— PL,  MM.  Delpeeh,  Maumus>  Bo- 
ries  et  Gampardon. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Lésion.— Es- 
timation DES  BIENS. 
Les  biens  compris  dans  un  partage  &  ascen- 
dant fait  entre-vifs  doivent,  au  eas  où  ce  par- 
tage est  attaqué  pour  eause  de  lésion,  être  es- 
timés d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  décès 
et  non  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  par- 
tage. (Cod.  Nap.,  890,  922  et  4079.)  (1) 


(1)  Sur  ce  point  controversé  et  que  la  Cour  d'A- 
gen qui  a  rendu  l'arrêt  ci-dessus  a  résolu  eu  sens  di- 
vers par  des  décisions  antérieures,  voy.  suprà,  1™ 
part.,  p.  785,  Cuss.  a  juin  1862,  et  la  note. 

(?)  Le  principe  que  l'obligation  pour  lesépoui  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants,  pèse  éga- 
lement sur  chacun  d'eux,  en  sorte  que  si  l'un  est 
dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  l'antre  doit  l'ac- 
quitter intégralement,  ce  principe,  énoncé  ici  par 
la  Cour  de  Paris,  avait  été  déjà  consacré  par  deux 
arrêts  antérieurs  de  cette  Cour,  des  28  janv.  et  1S 
juin  1856  (vol.  1886.2.335),  et  est  enseigné  parles 
auteurs*  Sic,  MM.  Demolombe,  U  k,  n.  à  ;  Dénian- 
te. Cours  analyUy  t.  1,  n.  285  bis  III,  p.  A06;  Du- 
truc,  Sépar.  de  biens  judic,  n.  302  ;  Zachariae, 
édit.  Massé  et  Vergé,  L  1,  p.  22a,  note  21;  Aubry  et 
Eau,  d'après  Zachariae,  u  4,  $  547,  p.  599.  F.  aussi 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ci-après.  Or,  il  en  dé- 
coule naturellement,  comme  le  décide  l'arrêt  d- 
ëessus,  que  celui  des  époux  qui  a  seul  pourvu  aux 


(Malherbe  —  G.  Malherbe.)  —  Aaatr. 
LA  COUR;— Sur  1  appel  de  la  neuve  Beau- 
jardin  et  des  époux  Audiers  :— Attendu  que  la 
Cour,  chambre  civile,  a  plusieurs  fois  décidé 

3ue  les  partages  anticipés  étaient  de  véritables 
onations  et  soumis,  a  ce  titre,  à  toutes  les 
règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vife 
(art.  1076,  Cod.  Nap.)  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
lorsque  la  réserve  des  enfants  est  entamée,  la 
rédaction  des  libéralités  se  détermine  d'après 
la  valeur  des  biens  au  temps  du  décès  du  do- 
nateur, selon  les  dispositions  formelles  de 
Fart.  922,  God.  Nap.,  et  non  d'après  leur  va- 
leur k  l'époque  où  ces  partages  d'ascendants 
ont  eu  lieu,  comme  le  veut  1  art.  800,  même 
Gode,  fait  pour  un  cas  tout  différent  et  n'ayant 
en  vue  que  ht  lésion  résultant  d'un  partage  de 
succession  déjà  ouverte;— Par  ces  motifs,  ré- 
forme le  jugement  de  Nérac;  dit  que  l'estima- 
tion des  biens  aura  lieu  suivant  leur  valeur  an 
jour  du  décès  de  la  mère,  etc. 

Du  30  juill.  1862.— Cour  imp  d'Agen.— Cb. 
civ.  —  Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  PL,  MM. 
Brettea  et  Laroche. 

1°  ALIMENTS.—  Soudàwté.— SAtàratio* 
de  corps. 

2*  Prescription.  —  Epoux.  —  Suspbmsiox. 
—  Séparation  de  corps. 

1°  L'obligation  pour  les  époux  dé  nourrir, 
entretenir  et\èlever  leurs  enfants,  est  soUdmt , 
et,  par  suite,  l'époux  qui  a  pourvu  seul  aux 
frais  d'éducation  des  enfants  communs,  a  droit 
d'exercer  un  recours  contre  son  conjoint  pour 
la  part  contributowe  de  celui-ci  dans  ses  frais. 
(Cod.  Nap.,  203, 1213.)  (2) 

II  en  est  ainsi,  même  au  eas  de  séparation  es 
corps  prononcée  entre  les  époux* 

...Et  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  le 
jugement  qui  a  prononcé  cette  séparation. 

2°  La  disposition  de  Vart  2253,  Cod.  Nap., 
d'après  laquelle  la  prescription  ne  court  pas 
entre  époux,  est  applicable  même  après  que  le 
séparation  de  corps  a  été  prononcée  entre  ces 
derniers.  (3) 

frais  d'éducation  des  enfants  communs,  a  un  recours 
à  exercer  contre  son  conjoint  pour  la  part  coo- 
tribuîoirc  de  celui-ci  dans  ces  frais,  part  qui  doit 
être  déterminée  en  égard  à  la  fortune  respective  des 
époux.— On  sait  que,  quant  à  la  dette  alimentaire 
des  enfants  envers  leurs  père  et  mère  et  autre*  as- 
eendants  et  de  ceux-ci  envers  leurs  descendants,  il 
existe  de  graves  controverses  sur  le  point  de  savoir 
si  cette  dette  est  ou  non  solidaire  et  indivisible. 
K.  l'analyse  des  divers  systèmes  qui  se  sont  élevés 
a  cet  égard,  dans  des  observations  accompagnas* 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9  mai  1853  (vol. 
1854.2.461);  V.  encore  la  Table  gén.  DevilL  et 
Gilb.,  v°  Aliments,  n.  111  et  s.,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  précité. 

(3)  L'applicabilité  de  Part.  2255,  même  après  h 
séparation  de  corps,  est  admise  par  MM.  Zacharit» 

IédiL  Massé  et  Vergé,  U  5,  f  845,  p.  292,  note  12, 
et  Maroadé,  Prescript.,  sur  Part.  2255,  iuI- 
Qnant  à  la  séparation  de  biens,   il  est  maaifete 


Cours  impériales,  Conseil  d'Etat,  ete. 
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(AngerviUe— C.  AngerviUe.) 
Un  jugement  do  tribunal  civil  de  la  Seine, 
do  31  déc.  1861  ^  l'avait  ainsi  décidé  en  ces 
termes: 

«  Attendu  qoe  les  époux  contractent  ensem- 
ble, par  le  seul  fait  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants;  — 
Attendu  que  ce  principe  naturel,  écrit  dans 
l'art.  203,  Cod.  Nap.,  comporte  la  solidarité 
et  les  conséquences  des  recours  qui  s'y  ratta- 
chent, au  cas  de  paiement  de  la  dette  com- 
mune par  Tan  des  coobligés; — Attendu  que  la 
séparation  de  corps  ne  modifie  pas  les  enga- 
gements résultant  du  mariage  ;  qu'en  fait,  le 
jugement  du  26  juin  1839,  qui  a  prononcé  la 
séparation  d'entre  les  époux  AngerviUe,  n'a 
pas  pourvu  anx  moyens  d'éducation  des  deux 
enfants  issus  du  mariage,  lesquels  sont  de- 
meurés à  la  charge  exclusive  de  la  femme  ;— 
Attendu  qu'elle  justifie  de  l'accomplissement 
de  cette  tâche;  —Qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause  qoe,  par  son  travail  et  son  esprit 
de  conduite,  elle  a  su  procurer  à  ses  enfants 
une  situation  convenable  due  particulièrement 
à  l'éducation  qu'elle  leur  a  donnée  ;— Attendu 
que  cette  éducation  et  l'entretien  de  ses  en- 
fants ont  occasionné  de  fortes  dépenses,  dont 
elle  est  en  droit  de  répéter  au  moins  une  par- 
tie contre  son  mari  ;  —  Qu'en  efiel  rien  ne 
prouve  qu'en  pourvoyant  à  tous  les  frais,  elle 
ait  entendu  en  accepter  seule  et  définitivement 
le  fardeau  ;— Que  cela  est  d'autant  moins  vrai- 
semblable que  le  mari  était  dans  une  position 
de  fortune  qui  lui  permettait  de  contribuer  à  la 
dépense;— Que,  dans  cette  position  de  for- 
tune, affranchir  le  mari  des  charges  communes 
serait  consacrer  l'oubli  de  ses  devoirs;  — 
Qu'ainsi  le  silence  gardé  ne  peut  être  opposé; 
—Que  la  loi  n'admet  pas  la  prescription  entre 
époux  précisément  parce  que  les  raisons  di- 
verses qui  sont  de  nature  à  retenir  l'action 
échappe  au  contrôle  et  à  l'interprétation  du 
juge  ;  que  les  termes  de  l'art.  2253,  Cod.  Nap., 
sont  absolus  et  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion même  après  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée, les  considérations  de  moralité  et  de 
dignité  qui  ont  motivé  ledit  article  demeurant 
les  mêmes  tant  que  subsiste  te  mariage  ; — At- 
tendu que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessai- 
res pour  fixer  le  montant  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  charge  dont  s'agit; — Qu'il  y  a 
lieu  de  l'évaluer  à  la  somme  de  20,000  fr.  à 
supporter  par  moitié  entre  les  époux,  malgré 

qu'elle  ne  saurait  empêcher  la  suspension  de  la 
prescription,  entre  époux*  V,  Pothier,  Oblig.,  n. 
6A6;  MM.  Troplopg,  Prescript.,  U  2,  n.  742; 
Marcadê,  loc.  cil.  ;  Massé  et  Yergé  sur  Zachariae, 
l»c.  cit. 

(1)  C'est  ta  solution  qui  est  le  plus  générale- 
ment admise:  voy.  nos  observations  en  note  d'un 
arrtt  «le  la  Cour  de  Douai  du  9  mai  1858  (vol. 
1854.2.461),  qui  consacre  la  doctrine  contraire, 
V.  aussi  Cass.  45  juill.  1861  (suprà,  !'•  part.,  p. 
172)  ;  cet  arrêt  décide  que  la  dette  d'aliments  est 


la  différence  de  fortune  ;— Par  ces  motifs,  con- 
damne AngerviUe  à  payer  à  la  femme  Anger- 
viUe la  somme  de  10,000  fr.,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  AngerviUe, 

ÀRElT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  ete.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  26  juill.  1862.— Cour  imp.  de  Paris.— 
4°  en.— Prés  ,M.  Henriot.-Cond.,  M.  Marie, 
av.  gén.~ P/.,  MM.  Rimfeaut  et  Limet. 

ALIMENTS.— Solidarité. 
L'obligation  imposée  aux  ascendants  de  four- 
nir des  aHmeuts  à  leurs  enfants  dans  le  besoin, 
n'est  pas  solidaire,  en  ce  sens  que  l'un  des  as- 
cendants ne  peut  être  obHgé  à  payer  la  totalité 
de  la  pension  alimentaire,  sauf  son  recours 
contre  ses  coobligés.  (Cod.  Nap.,  903,  205, 206 
et  207.]  (i) 
(André-— C.  André  et  Lecornu.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  dame  André, 
restée  chargée  de  trois  enfants,  sans  fortune 
et  sans  ressources  suffisantes  pour  faire  face 
à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants,  avait 
le  droit  incontestable  de  demander  des  ali- 
ments au  sieur  André  iils,  son  mari,  au  sieur 
André  père,  son  beau* père,  et  au  sieur  Lecor- 
nu, son  père,  aux  termes  des  articles  203, 205, 
206  et  207,  C.  Nap.  ;— Attendu  que  si  les  sieurs 
André  père  et  fils  et  Lecornu  peuvent  être 
tenus  conjointement  de  l'obligation  de  fournir 
aux  besoins  de  la  dame  André  fils,  ils  ne  peu- 
vent en  être  tenus  solidairement,  en  ce  sens 
que  les  sieurs  André  père  et  Lecornu  puissent 
être  obligés  de  payer  la  totalité  de  la  pension 
fixée  pour  aliments,  sauf  leur  recours  contre 
celui  des  coobligés  qui  ne  payerait  pas  sa  part; 
—Qu'aux  termes  de  l'art.  208  du  Code,  les  ali- 
ments ne  sont  accordés  que  dans  la  propor- 
tion de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit;  que, 
dès  lors,  la  part  de  chaque  contribuable  doit 
être  déterminée  à  raison  de  sa  fortune  per- 
sonnelle, et  que  cette  part  une  fois  fixée,  celui 
3ui  la  doit  ne  peut  être  exposé,  par  une  cond- 
amnation solidaire,  à  des  poursuites  qu'il  ne 
pourrait  pas  faire  cesser  si  ses  coobligés  ne  se 
libéraient  pas  ; — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  condamne  solidairement  André  fils, 
avec  Lecornu  et  André  père,  à  payer  à  la  dame 
André  une  pension  alimentaire  de  600  fr.; 
qu'il  dispose  ensuite  que  le  sieur  Lecornu  con- 
tribuera pour  200  fr.  et  le  sieur  André  père 


essentiellement  personnelle  et  divisible,  et  doit  être 
fixée  vis-a-vis  de  ceux  à  qui  elle  est  demandée  eu 
tenant  compte  de  la  portion  pour  laquelle  peuvent  y 
concourir  ceux  qui,  sans  avoir  été  appelés  au  pro- 
cès, sont  tenus  de  cette  dette;  que,  par  suite,  celui 
contre  qui  la  demande  est  formée  n'est  pas  fondé  à 
mettre  en  cause  ses  codébiteurs,  sous  prétexte  de  la 
solidarité  ou  de  l'indivisibilité  de  la  dette.— V.  aussi 
sur  la  solidarité  des  aliments  dus  par  les  époux  à 
leurs  enfants,  l'article  qui  précède. 
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Et  l'action  en  nullité  de  cette  renonciation 
est  opposable  à  V institué  contractuel,  bien  que 
l'institution  ait  été  faite  en  vertu  d'une  pro- 
curation donnée  par  V époux  donataire  à  son 
conjoint  donateur.  • 

L'institution  contractuelle  au  profit  de  V en- 
fant ne  peut,  d'ailleurs,  être  considérée  comme 
ayant  perdu  son  caractère  de  gratuité  pour 
prendre  celui  de  disposition  à  titre  onéreux 
emportant  révocation  de  la  donation  anté- 
rieure faite  au  conjoint,  par  cela  seul  qu'elle 
contiendrait  réserve  d'une  rente  viagère,  rela- 
tivement minime.  (Cod.  Nap.,  1083.) 

a'éard-Lalande  —  C.  Druet.)  —  arrêt. 
COUR; — Considérant  que,  sans  avoir 
besoin  d'examiner  si,  par  la  procuration  que 
Bréard-Lalande  a  donnée  à  sa  femme,  le  24 
janv.  1850,  pour  l'autoriser  à  constituer  en 
dot  à  sa  lille  la  terre  de  Durnetot,  il  a  renoncé 
virtuellement  à  l'usufruit  que  lui  assurait  son 
contrat  de  mariage  en  date  du  31  janv.  1831, 
la  question  du  procès  est  celle  de  savoir  si 
cette  renonciation  serait  valable  et  pourrait 
être  opposée  audit  Bréard-Lalande  ;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  1130,  Cod. 
Nap..  on  ne  peut  renoncer  à  une  succession 
future,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pa- 
reille succession ,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
git ;  —  Que  Tépoux  donataire  contractuel  pour 
le  cas  où  il  survivrait  à  l'époux  donateur,  a  sur 
les  objets  à  lui  donnés  un  droit  irrévocable,  si 
ces  objets  se  trouvent  dans  la  succession,  ou 
s'ils  n'en  sont  pas  sortis  par  un  titre  onéreux  ; 
mais  que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  qu'au 
décès  de  l'époux  donateur  et  lorsque  sa  suc- 
cession est  ouverte;  que  cette  éventualité, 
Suant  aux  effets  du  droit  constitué  en  faveur 
e  l'époux  survivant,  ne  lui  enlève  pas  le  ca- 
ractère d'un  droit  successif  ne  pouvant  s'exer- 
cer que  sur  une  hérédité;  qu'y  renoncer  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  est  donc  faire  un 
acte  que  la  loi  réprouve  et  qu'elle  frappe  de 
nullité; — Que,  d'un  autre  côté,  les  conventions 
matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage 
(art.  1395,  Cod.  Nap.)  ;  que  permettre  au  mari 
pendant  sa  durée  de  renoncer  au  droit  que 
les  stipulations  de  son  contrat  lui  assurent , 
serait  apporter  une  profonde  modiûcation  à 
ces  mêmes  stipulations,  ce  que  la  loi  n'a  pas 


du  donateur.  F.  Agen,  12  mai  18A8  (vol.  18A8.2. 
801);  Cass.  16  juill.  1849  (vol.  1850.1.980)  ;  Toui- 
ller, u  13,  n.  122  ;  Trolong,  DonaU,  n.  2550,  et 
Vente,  n.  250;  Duvergier,  Vente,  U  1,  n.  232;  Be- 
necb,  Quot,  dispon.  entre  époux,  p.  A 48  et  s. 

Au  point  de  vue  du  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  on  a  considéré  comme 
portant  atteinte  à  ce  principe,  et,  par  suite,  comme 
frappée  d'une  nullité  radicale,  Ja  renonciation  faîte 
par  Tépoux  donataire,  soit  au  profit  du  donateur 
et  des  héritiers  de  celui-ci:  Cass.  10  août  1840  (vol. 
1860.1.757)  ;  ••.soit  même  au  profit  d'un  enfant  issu 
du  mariage  et  pour  faciliter  son  établissement  :  Tou- 


voulu  autoriser;  mie,  sous  ce  rapport  encore, 
la  renonciation  de  Bréard-Lalande  ne  serait 
pas  valable  ;— Que  vainement  on  soutiendrait 
que  les  pactes  de  celte  nature  sont  aussi  mo- 
raux qu'utiles;  qu'il  est  du  devoir  des  père  et 
mère  de  donner  à  leurs  enfants,  et  que  la  loi, 
en  leur  imposant  l'obligation  de  subvenir  à 
tous  leurs  besoins,  a  dû  encourager  leurs  dis* 

{positions  libérales  en  leur  faveur;  que  la 
èmme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  don- 
ner ses  immeubles  dotaux  pour  1  établisse- 
ment  de  ses  enfants:  que  les  renonciations 
aux  droits  assurés  a  1  époux  survivant  ont 
aussi  un  caractère  évident  d'utilité ,  puis- 
qu'elles ont  pour  objet  de  faciliter  les  maria- 
ges et  de  trouver  souvent  un  établissement 
avantageux,  qui,  sans  cet  abandon,  ne  pour- 
rait peut-être  se  réaliser;  —  Que  ces  argu- 
ments dont  le  législateur  avait  été  à  même 
d'apprécier  la  portée ,  ne  l'ont  pas  arrêté, 
et  qu'il  a  posé,  dans  son  art.  1130,  une  dis* 
position  absolue,  qui  prohibe  toute  renoncia- 
tion à  une  succession  future  ou  à  des  droits 
qui  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  l'ouverture  d'une 
succession  et»  sur  les  biens  de  cette  succes- 
sion ;  —  Considérant  que  Ton  ne  pourrait  sou- 
tenir que  Bréard-Lalande,  par  la  procura- 
tion donnée  à  sa  femme,  serait  au  moins  tenu 
de  respecter  l'institution  qu'elle  a  faite  en  fa- 
veur de  sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage; 
que  lui  refuser  le  droit  d'attaquer,  sous  ce 
rapport,  la  renonciation  qu'il  aurait  faite,  se- 
rait reconnaître  la  validité  d'un  acte  que  la  loi 
condamne  et  frappe  de  nullité; — Que,  sous 
quelque  aspect  donc  que  Ton  envisage  la  ques- 
tion, il  faut  dire  que  Bréard-Lalande  n'a  pu 
renoncer  à  un  droit  qui  n'était  pas  ou  Yen, 
et  qui  ne  pouvait  s'exercer  qu'au  décès  de  sa 
femme  et  sur  les  biens  de  sa  succession; 

Considérant,  enfin,  que  les  époux  Druet  ne 
sont  pas  plus  fondés  à  soutenir  que  la  dona- 
tion laite  à  Bréard-Lalande,  leur  père  et  beau- 
père,  dans  son  contrat  de  mariage,  n'était  ir- 
révocable que  dans  le  cas  où  la  dame  Bréard 
aurait  voulu  disposer  à  titre  gratuit  des  avan- 
tages qu'elle  aurait  faits  à  son  mari,  mais  que 
l'institution  qu'elle  a  faite  en  faveur  de  sa  fille 
n'a  pas  ce  caractère  ;  que  c'est  un  acte  à  ti- 
tre onéreux,  qui,  dès  lors,  ne  peut  tomber 
sous  le  coup  de  l'art.  1083,  Cod.  Nap.;  — 
Considérant  que  cette  institution  est  une  in- 


louse,  15  avr.  1842  (vol.  1842.2.385)  ;  Cass,  11  et  12 
janv.  1858  (vol.  185».  1.05).— La  Cour  de  cassation 
avait  cependant  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  anté- 
rieur du  18  avr.  1812  (L  4.1.79),  qui  se  fonde  sur 
ce  qu'une  pareille  renonciation  doit  être  considérée 
plutôt  comme  une  exécution  du  contrat  de  mariage 
que  comme  une  dérogation  à  ce  contrat.  —  Dans 
tous  les  cas,  on  ne  saurait  voir  une  pareille  déroga- 
tion dans  la  renonciation  à  de  simples  gains  de  sur- 
vie consistant  en  on  droit  certain  et  irrévocable  : 
Casa.  22  fév.  1831  (voL  1851.1.107);  Agen,  12  mai 
1848  (vol.  1868.2.801),  et  Benech,  toc.  eit. 
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slitutioD  purement  gratuite;  que  la  réserve 
d'une  rente  viagère,  relativement  minime, 
n'en  a  changé  m  la  nature  nf  le  caractère,  et 
que,  dès  lors,  la  donation  antérieurementiaite 
au  profit  de  Bréard-Lalande  doit  recevoir  son 
exécution,  puisque  l'institution  postérieure  n'a 
pu  lui  enlever  son  irrévocabilité;  —  Par  ces 
motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
dit  qu'en  admettant  que  Bréard-Lalande  ait, 
par  la  procuration  donnée  à  sa  femme  le  24 
janv.  1850,  renoncé  à  ses  droits  éventuels 
constitués  par  son  contrat  de  mariage  sur  la 
succession  de  sa  femme,  que  cette  renoncia- 
tion est  nulle  et  ne  peut  être  opposée  à  Bréard- 
Lalande;  dit,  en  conséquence,  que  l'usufruit 
que  lui  assure  son  contrat  de  mariage  6era 
exercé  dans  toute  son  étendue,  etc. 

Du  23  mai  4861.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
2*  ch.  —  Prés. 9  M.  Le  Menuet  de  la  Jugan- 
nière.— ConcL,  M.  d'Engiesqueville,  subst.  — 
PL,  MM.  Bertauld,  Carel  et  Paris. 


MITOYENNETÉ.  -Mur.— Présomption. 

La  présomption  de  mitoyenneté  établie  par 
l'art.  653,  Cod.  Nap.,  à  regard  des  murs  se- 
paralifs  des  propriétés,  n'existe  qu'autant  que 
Us  deux  héritages  placés  des  deux  côtés  du 
mur  sont  de  même  nature,  et  non  lorsque,  par 
exemple,  d'un  côté  se  trouve  un  édifice,  et  de 
C autre  une  cour  ou  un  jardin.  (1) 

L'art.  664,  Cod.  Nap.,  qui,  au  cas  où  les 
différents  étages  ((une  maison  appartiennent 
à  divers  propriétaires,  détermine  dans  quelle 
proportion  chacun  d'eux  doit  concourir  aux 
réparations,  ne  leur  attribue  pas  pour  cela  des 
droits  égaux  à  la  propriété  des  gros  murs, 
mais  implique,  au  contraire,  que  chacun  n'est 
propriétaire  que  de  la  partie  du  mur  contre 
laquelle  est  établi  V étage  qui  lui  appartient, 
et,  par  conséquent,  est  exclusif  de  la  mitoyen- 
neté. 

(Devert— C.  Devert.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  la  mitoyenneté 
du  unir,  qu'il  est  de  principe  que  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  ne  peut  résulter  que  des  pré- 
somptions delà  loi,  ou  des  conventions  inter- 
venues entre  les  propriétaires  des  héritages 
contigus  à  ce  mur;  —  Que,  d'un  côté,  il  ne 
résulte  en  aucune  manière  de  la  sentence  ar- 
bitrale qui  a  réglé  le  partage  des  bietis  de  l'au- 
teur commun  des  parties,  que  le  mur  dont  il 
*'agil  ait  été  déclaré  mitoyen  ;  que  les  arbitres 
se  sont  bornés  à  diviser  la  maison  dite  du 


(1)  V.  dans  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Mi- 
toyenneté, d.  5»  les  nombreuses  autorités  citées  eu 
«  sens  ;  adde  MM.  Duvergier  sjir  Touiller,  I,  S,  n. 
187,  note  a;  Taulier,  Théor.  du  Cod.  Napl,  L  î>  p. 
379;  Déniante,  Cours  tuialyt.,  U  2,  u.  507  bis  II  ; 
femolombe,  Servit.,  u  1,  n.  323$  Massé  et  Vergé 
au*  Zacuarue,  S  *22v  note  2,  t.  2,  p.  169.— K.  ce- 
pendant eu  sens  coq  traire,  M,  Perrin,  Cod.  des 
»wir„  n.  477. 


Haou  en  deux  lots  dont  l'un  est  entré  dans  la 
part  des  aames  Devert  et  dont  l'autre,  celui 
dans  lequel  se  trouve  le  mur  en  contestation, 
a  été  attribué  exclusivement  et  sans  restriction 
à  M.  Devert  ;  —  Qu'il  n'apparaît  pas ,  non 
plus,  qu'aucune  convention,  antérieure  ou 
postérieure  à  cet  acte,  ait  attribué  à  ce  mur  le 
caractère  de  mitoyenneté  que  les  dames  Devert 
prétendent  lui  imprimer; — Attendu  qu'en  l'ab- 
sence de  conventions,  il  faut  examiner  si  la 
présomption  de  la  loi  peut  s'appliquer  à  l'es- 
pèce et  justifier  la  prétention  des  dames  De- 
vert;—Qu'à  cet  égard,  Fart.  653,  Cod.  Nap., 
dispose  que ,  «  dans  les  villes  et  campagnes, 
«  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâli- 
«  menu  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 
«  jardins ,  et  même  entre  enclos  dans  les 
«  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre 
«  ou  marque  du  contraire  »  ;— Que  la  raison 
seule  dit  que  cette  présomption  de  mitoyenneté 
ne  peut  exister  qu'autant  que  les  héritages 
places  des  deux  côtés  du  mur  sont  de  même 
nature  :  comme,  par  exemple,  si  ces  deux  hé- 
ritages sont  des  bâtiments,  des  jardins,  des 
cours  ou  des  enclos  ;  qu'elle  n'existe  plus  31, 
par  exemple,  d'un  côté,  se  trouve  un  édifice, 
et  de  l'autre,  une  cour  ou  un  jardin,  parce 
qu'il  n'est  pas  présumable  que  celui  qui  n'a- 
vait besoin  que  d'une  simple  clôture  ait  voulu 
concourir  aux  frais  plus  dispendieux  d'un  mur 
destiné  à  supporter  un  bâtiment  ; — Que  la  pré- 
somption légale  résultant  des  dispositions  de 
l'art.  653  ne  peut  donc  pas  s'appliquer  au 
mur  dont  il  s'agit  au  procès,  puisque,  du  côté 
de  l'héritage  de  M.  Devert,  il  est  destiné  à 
soutenir  un  bâtiment,  tandis  que,  du  côté  des 
dames  Devert,  il  n'a  d'autre  utilité  que  de  ser- 
vir de  clôture  h  une  basse-cour  ;— -Que  ces  da- 
mes prétendent  vainement  qu'étant  proprié* 
taires  d'un  cabinet  placé  au  premier  étage  de 
ce  bâtiment,  le  mur  dont  il  s  agit  et  dont  elles 
sont  copropriétaires  doit  être  déclaré  mitoyen; 
— Que  leur  prétention  à  cet  égard  est  formel- 
lement repoussée  par  les  dispositions  de  l'art. 
664  qui,  loin  d'attribuer  aux  propriétaires  des 
divers  étages  d'une  maison  des  droits  éoaux  à 
la  propriété  des  gros  murs  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  leur  impose  l'obligation  de  con- 
courir à  leur  réparation  dans  la  proportion 
de  la  valeur  de  l'étage  ou  de  la  portion  d'étage 
appartenant  à  chacun  d'eux  ;  ce  (jui  exclut  évi- 
demment la  mitoyenneté  et  implique,  au  con- 
traire, que  chacun   d'eux  n'est  propriétaire 
nue  de  la  portion  du  mur  contre  laquelle  est 
établi  l'étage  qui  lui  appartient  ; — Qu'il  suit  de 
là  que  les  parties  de  Laborde  sont  proprié- 
taires de  la  partie  du  mur  contre  laquelle  est 
établi  le  cabinet  qui,  au  premier  étage,  forme 
leur  propriété,  et  qu'elles  n'ont  aucun  droit 
à  la  copropriété  ni  a  la  mitoyenneté  du  mur 
des  autres  parties  de  ce  bâtiment,  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  M.  Devert  ;  —  Par 
ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  de  la  partie 
de  Touzet  envers  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dax,  du  8  mai  1664,  le  réforme  dans  la 
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Et  faction  en  nullité  de  cette  renonciation 
est  opposable  à  V institué  contractuel,  bien  que 
V institution  ait  été  faite  en  vertu  d'une  pro- 
curation donnée  par  V époux  donataire  à  son 
conjoint  donateur.  • 

L'institution  contractuelle  au  profit  de  V en- 
fant ne  peut,  d'ailleurs,  être  considérée  comme 
ayant  perdu  son  caractère  de  gratuité  pour 
prendre  celui  de  disposition  à  titre  onéreux 
emportant  révocation  de  la  donation  anté- 
rieure faite  au  conjoint,  par  cela  seul  qu'elle 
contiendrait  réserve  d'une  rente  viagère,  rela- 
tivement minime.  (God.  Nap.9 1083.) 

(Bréard-Lalande  —  C.  Drue  t.)  —  ahrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que,  sans  avoir 
besoin  d'examiner  si,  par  la  procuration  que 
Bréard-Lalande  a  donnée  à  sa  femme,  le  24 
janv.  4850,  pour  l'autoriser  à  constituer  en 
dot  à  sa  Jille  la  terre  de  Durnetot,  il  a  renoncé 
virtuellement  à  l'usufruit  que  lui  assurait  son 
contrat  de  mariage  en  date  du  31  janv.  1831, 
la  question  du  procès  est  celle  de  savoir  si 
cette  renonciation  serait  valable  et  pourrait 
être  opposée  audit  Bréard-Lalande  ;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  1130,  Cod. 
Nap.,  on  ne  peut  renoncer  à  une  succession 
future,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pa- 
reille succession ,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
git;—  Que  Tépoux  donataire  contractuel  pour 
le  cas  où  il  survivrait  à  Tépoux  donateur,  a  sur 
les  obiets  à  lui  donnés  un  droit  irrévocable,  si 
ces  objets  se  trouvent  dans  la  succession,  ou 
s'ils  n'en  sont  pas  sortis  par  un  titre  onéreux  ; 
mais  que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  qu'au 
décès  de  Tépoux  donateur  et  lorsque  sa  suc- 
cession est  ouverte;  que  cette  éventualité, 
quant  aux  effets  du  droit  constitué  en  faveur 
de  Tépoux  survivant,  ne  lut  enlève  pas  le  ca- 
ractère d'un  droit  successif  ne  pouvant  s'exer- 
cer que  sur  une  hérédité;  qu'y  renoncer  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  est  donc  faire  un 
acte  que  la  loi  réprouve  et  qu'elle  frappe  de 
nullité; — Que,  d'un  autre  côté,  les  conventions 
matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage 
(art.  1395,  Cod.  Nap.)  ;  que  permettre  au  mari 
pendant  sa  durée  de  renoncer  au  droit  que 
les  stipulations  de  son  contrat  lui  assurent, 
serait  apporter  une  profonde  modification  à 
ces  mêmes  stipulations,  ce  que  la  loi  n'a  pas 


t 


du  donateur.  F.  Agen,  12  mai  1848  (vol.  1848.2. 
804);  Cass.  16  juill.  1849  (vol.  1850.1.880)  ;  Toui- 
ller, U  13,  n.  122;  Trolong,  DonaU,  n.  2550,  et 
Vente,  n.  250  ;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  232  ;  Be- 
necb,  Quou  dispon.  entre  époux*  p.  448  et  s. 

Au  point  de  vue  du  principe  de  l'immutabilité  des 
convention»  matrimoniales,  on  a  considère  comme 
portant  atteinte  à  ce  principe,  et,  par  suite,  comme 
frappée  d'une  nullité  radicale,  la  renonciation  faite 
par  Tépoox  donataire,  soit  au  profit  du  donateur 
et  des  héritiers  de  celui-ci:  Cass.  10  août  1840  (vol. 
1840.1.757)  ;  ...soit  même  au  profit  d'un  enfant  issu 
du  mariage  et  pour  faciliter  son  établissement:  Tou- 


voulu  autoriser;  mie,  sous  ce  rapport  encore, 
la  renonciation  de  Bréard-Lalande  ne  serait 
pas  valable  ; — Que  vainement  on  soutiendrait 
que  les  pactes  de  cette  nature  sont  aussi  mo- 
raux qu'utiles;  qu'il  est  du  devoir  des  père  et 
mère  de  donner  à  leurs  enfants,  et  que  la  loi, 
en  leur  imposant  l'obligation  de  subvenir  à 
tous  leurs  besoins,  a  dû  encourager  leurs  dis* 
positions  libérales  en  leur  faveur;  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  don- 
ner ses  immeubles  dotaux  pour  l  établisse- 
ment de  ses  enfants:  que  les  renonciations 
aux  droits  assurés  a  1  époux  survivant  ont 
aussi  un  caractère  évident  d'utilité ,  puis- 
qu'elles ont  pour  objet  de  faciliter  les  maria- 
ges et  de  trouver  souvent  un  établissement 
avantageux,  qui,  sans  cet  abandon,  ne  pour- 
rait peut-être  se  réaliser;  —  Que  ces  argu- 
ments dont  le  législateur  avait  été  à  même 
d'apprécier  la  portée,  ne  l'ont  pas  arrêté, 
et  qu'il  a  posé,  dans  son  art.  1130,  une  dis* 
position  absolue,  qui  prohibe  toute  renoncia- 
tion à  une  succession  future  ou  à  des  droits 
qui  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  l'ouverture  d'une 
succession  et»  sur  les  biens  de  cette  succes- 
sion ;  —  Considérant  que  l'on  ne  pourrait  sou- 
tenir que  Bréard-Lalande,  par  la  procura- 
tion donnée  à  sa  femme,  serait  au  moins  tenu 
de  respecter  l'institution  qu'elle  a  faite  en  fa- 
veur de  sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage; 
que  lui  refuser  le  droit  d'attaquer,  sous  ce 
rapport,  la  renonciation  qu'il  aurait  faite,  se- 
rait reconnaître  la  validité  d'un  acte  que  la  lot 
condamne  et  frappe  de  nullité; — Que, sous 
quelque  aspect  donc  que  l'on  envisage  la  ques- 
tion, il  faut  dire  que  Bréard-Lalande  n'a  pu 
renoncer  à  un  droit  qui  n'était  pas  ouvert, 
et  qui  ne  pouvait  s'exercer  qu'au  décès  de  sa 
femme  et  sur  les  biens  de  sa  succession; 

Considérant,  enfin,  que  les  époux  Druet  ne 
sont  pas  plus  fondés  à  soutenir  que  la  dona- 
tion laite  à  Bréard-Lalande,  leur  père  et  beau- 
père,  dans  son  contrat  de  mariage,  n'était  ir- 
révocable que  dans  le  cas  où  la  dame  Bréard 
aurait  voulu  disposer  à  titre  gratuit  des  avan- 
tages qu'elle  aurait  faits  à  son  mari,  mais  que 
l'institution  qu'elle  a  laite  en  faveur  de  sa  fille 
n'a  pas  ce  caractère  ;  que  c'est  un  acte  à  ti- 
tre onéreux,  qui,  dès  lors,  ne  peut  tomber 
sous  le  coup  de  l'art.  1083,  Cod.  Nap.;  — 
Considérant  que  cette  institution  est  une  in- 


louse,  15  avr.  4842  (vol.  1842.3.385)  ;  Cas*,  il  et  12 
janv.  1853  (vol.  1858. 1.65).— La  Cour  de  cassation 
avait  cependant  jugé  le  contraire  par  un  anêt  anté- 
rieur du  18  avr.  1812  (t  4.4.79),  qui  se  fonde  sur 
ce  qu'une  pareille  renonciation  doit  être  considérée 
plutôt  comme  une  exécution  du  contrat  de  mariage 
que  comme  une  dérogation  à  ce  contrat.  —  Dans 
tons  les  cas,  on  ne  saurait  voir  une  pareille  déroga- 
tion dans  la  renonciation  à  de  simples  gains  de  sur* 
fie  consistant  en  un  droit  certain  et  irrévocable: 
Casa,  22  fér.  1881  (voL  1851.1.107);  Agen,  12  msi 
1848  (vol.  1868,3.801),  et  Benech,  toc.  cih 
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stitotioQ  purement  gratuite;  que  la  réserve 
d'une  rente  viagère,  relativement  minime, 
n'en  a  changé  m  la  nature  nf  le  caractère,  et 
que,  dès  lors,  la  donation  antérieurement  laite 
au  profit  de  Bréard-Lalande  doit  recevoir  son 
exécution,  puisque  l'institution  postérieure  n'a 
pu  lui  enlever  son  irrévocabilité;  —  Par  ces 
motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel; 
dit  qu'en  admettant  que  Bréard-Lalande  ait, 
parla  procuration  donnée  à  sa  femme  le  24 
janv.  1850,  renoncé  à  ses  droits  éventuels 
constitués  par  son  contrat  de  mariage  sur  la 
succession  de  sa  femme,  que  cette  renoncia- 
tion est  nulle  et  ne  peut  être  opposée  à  Bréard- 
Lalande;  dit,  en  conséquence,  que  l'usufruit 
que  lui  assure  son  contrat  de  mariage  sera 
exercé  dans  toute  son  étendue,  etc. 

Du  23  mai  1861.  —  Cour  imp.  de  Gaen.  — 
2'  ch.  —  Près.,  M.  Le  Menuet  de  la  Jugan- 
nière.— Cond.,  M.  d'Englesqueville,  subst.  — 
PL,  MM.  Bertauld,  Carel  et  Paris. 


MITOYENNETÉ.  -Mur.— Présomption. 

La  présomption  de  mitoyenneté  établie  par 
l'art.  653,  Cod.  Nap.,  à  V égard  des  murs  sé- 
paratifs  des  propriétés,  n'existe  qu'autant  que 
lu  deux  héritages  placés  des  deux  côtés  du 
mur  sont  de  même  nature,  et  non  lorsque,  par 
exemple,  d'un  côté  se  trouve  un  édifice,  et  de 
ï autre  une  cour  ou  un  jardin.  (1) 

Lart.  664,  Cod.  Nap.,  qui,  au  cas  où  les 
différents  étages  <£une  maison  appartiennent 
à  divers  propriétaires,  déterminé  dans  quelle 
proportion  chacun  d'eux  doit  concourir  aux 
réparations,  ne  leur  attribue  pas  pour  cela  des 
droits  égaux  à  la  propriété  des  gros  murs, 
mais  implique,  au  contraire,  que  chacun  n'est 
propriétaire  que  de  la  partie  dû  mur  contre 
laquelle  est  établi  l'étage  qui  lui  appartient, 
et,  par  conséquent,  est  exclusif  de  la  mitoyen- 
neté. 

(Devert— C.  Devert.)— arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Attendu,  sur  la  mitoyenneté 
du  pur,  qu'il  est  de  principe  que  la  mitoyen- 
neté  d'un  mur  ne  peut  résulter  que  des  pré- 
somptions de  la  loi,  ou  des  conventions  inter- 
venues entre  les  propriétaires  des  héritages 
contigus  à  ce  mur;  —  Que,  d'un  côté,  il  ne 
résulte  en  aucune  manière  de  la  sentence  ar- 
bitrale qui  a  réglé  le  partage  desbietis  de  l'au- 
teur commun  des  parties,  que  le  mur  dont  il 
*  agit  ait  été  déclare  mitoyen  ;  que  les  arbitres 
se  sont  bornés  à  diviser  la  maison  dite  du 


(1)  F.  dans  la  Table  gén.  Devlll.  et  Gilb.,  v  Jfi- 
loyenneié,  n.  5»  les  nombreuses  autorités  citées  eu 
ce  sens  ;  adde  MM.  Dmrergter  sur  Toullier,  U  2,  n. 
187,  Q0(e  a;  Taulier,  Théor.  du  Cod.  Nap'.,  L  2,  p. 
379;ûemante,  Cours  analyi.t  U  2,  a.  507  bis  II; 
Demolombe,  Servit.,  L  1»  n.  323;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacanriae,  S  M*,  note  2,  t.  2,  p.  139.— K  ce- 
pendant en  sens  contraire,  M,  Perrin,  Cod.  des 
tovtr.,  n.  477. 


Haou  en  deux  lots  dont  l'un  est  entré  dans  la 
part  des  clames  Devert  et  dont  l'autre,  celui 
dans  lequel  se  trouve  le  mur  en  contestation, 
a  été  attribué  exclusivement  et  sans  restriction 
à  M.  Devert  ;  —  Qu'il  n'apparaît  pas ,  non 
plus,  qu'aucune  convention,  antérieure  ou 
postérieure  à  cet  acte,  ait  attribué  à  ce  mur  le 
caractère  de  mitoyenneté  que  les  dames  Devert 
prétendent  lui  imprimer;— Attendu  qu'en  l'ab- 
sence de  conventions,  il  faut  examiner  si  la 
présomption  de  la  loi  peut  s'appliquer  à  l'es- 
pèce et  justifier  la  prétention  des  dames  De- 
vert;—Qu'à  cet  égard,  l'art.  653,  Cod.  Nap., 
dispose  que,  «  dans  les  villes  et  campagnes, 
«  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 
ce  ments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 
a  jardins ,  et  même  entre  enclos  dans  les 
«  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  litre 
«  ou  marque  du  contraire  »  ;— -Que  la  raison 
seule  dit  que  cette  présomption  de  mitoyenneté 
ne  peut  exister  qu'autant  que  les  héritages 
placés  des  deux  côtés  du  mur  sont  de  même 
nature:  comme,  par  exemple,  si  ces  deux  hé- 
ritages sont  des  bâtiments,  des  jardins,  des 
cours  ou  des  enclos  ;  qu'elle  n'existe  plus  si, 
par  exemple,  d'un  côté,  se  trouve  un  édifice, 
et  de  l'autre,  une  cour  ou  un  jardin,  parce 
qu'il  n'est  pas  présumable  que  celui  qui  n'a- 
vait besoin  que  d'une  simple  clôture  ait  voulu 
concourir  aux  frais  plus  dispendieux  d'un  mur 
destiné  à  supporter  un  bâtiment  ; — Que  la  pré- 
somption légale  résultant  des  dispositions  de 
l'art.  653  ne  peut  donc  pas  s'appliquer  au 
mur  dont  il  s'agit  au  procès,  puisque,  du  côté 
de  l'héritage  de  M.  Devert,  il  est  destiné  à 
soutenir  un  bâtiment,  tandis  que,  du  côté  des 
dames  Devert,  il  n'a  d'autre  utilité  que  de  ser- 
vir de  clôture  à  une  basse-cour  j— Que  ces  da- 
mes prétendent  vainement  qu'étant  proprié- 
taires d'un  cabinet  placé  au  premier  étage  de 
ce  bâtiment,  le  mur  dont  il  s  agit  et  dont  elles 
sont  copropriétaires  doit  être  déclaré  mitoyen; 
—Que  leur  prétention  à  cet  égard  est  formel- 
lement repoussce  par  les  dispositions  de  l'art. 
664  qui,  loin  d'attribuer  aux  propriétaires  des 
divers  étages  d'une  maison  des  droits  égaux  à 
la  propriété  des  gros  murs  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  leur  impose  l'obligation  de  con- 
courir à  leur  réparation  dans  la  proportion 
de  la  valeur  de  l'étage  ou  de  la  portion  d'étage 
appartenant  à  chacun  d'eux  ;  ce  qui  exclut  évi- 
demment la  mitoyenneté  et  implique,  au  con- 
traire, que  chacun   d'eux  n'est  propriétaire 
que  de  la  portion  du  mur  contre  laquelle  est 
établi  l'étage  qui  lui  appartient;— Qu'il  suit  de 
là  que  les  parties  de  Laborde  sont  proprié- 
taires de  la  partie  du  mur  contre  laquelle  est 
établi  le  cabinet  qui,  au  premier  étage,  forme 
leur  propriété,  et  qu'elles  n'ont  aucun  droit 
à  la  copropriété  ni  à  la  mitoyenneté  du  mur 
des  autres  parties  de  ce  bâtiment,  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  M.  Devert  ;  —  Par 
ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  de  la  partie 
de  Touzet  envers  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dax,  du  8  mai  1861,  le  réforme  dans  la 
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interdites  par  l'ordonnance  ;  mais  que  les  pro- 
hibitions doivent,  comme  restrictives  du  droit 
commun,  ne  pas  être  étendues  au  delà  des 
termes  de  la  loi  qui  les  établit  ;— Attendu  que 
l'ordonnance  de  1745  ne  saurait  s'appliquer,  ni 
d'après  son  esprit,  ni  d'après  ses  termes,  aux 
contrats  passés  entre  les  armateurs  et  les  ma- 
rins, par  lesquels  ils  conviennent  entre  eux 
des  conditions  de  rengagement  de  ces  der- 
niers; que  le  préambule  de  cette  ordonnance 
en  montre  clairement  le  but  et  la  portée; 
qu'elle  a  pour  objet  d'empêcher  les  matelots 
de  consommer  en  dépenses  inutiles,  au  préju- 
dice de  leurs  familles  et  pendant  le  cours  du 
voyage,  la  solde  qu'ils  gagneront  sur  les  bâ- 
timents marchands,  mais  nullement  d'inter- 
venir dans  le  contrat  d'engagement  qui  peut 
en  modifier  le  taux,  ou  même  en  soumettre 
l'existence  à  de  certaines  conditions  ;  qu'il 
faut,  en  un  mot,  distinguer  la  disponibilité  de 
la  solde  acquise,  dont  s'est  occupée  l'ordon- 
nance, et  le  règlement  de  la  solde  à  acquérir, 
qu'elle  a  laissé  libre  ;  —  Que  cette  distinction 
ressort  d'autres  dispositions  de  la  loi  maritime, 

Suisaue,  en  autorisant  l'engagement  au  pro- 
t,  c  est-à-dire  l'association  a  des  chances  qui 
peuvent  ne  point  se  réaliser,  cette  loi  permet 
au  matelot  de  se  soumettre  éventuellement  à 
la  privation  de  toute  solde,  par  le  résultat  de 
faits  en  dehors  de  son  pouvoir  ;  qu'à  fortiori, 
donc,  elle  n'a  pu  vouloir  l'empêcher  d'obtenir 
un  engagement  avantageux,  en  donnant  sur 
sa  solde  une  garantie  dont  il  peut  toujours, 
par  sa  bonne  conduite,  prévenir  eDtièrement 
l'application:— Attendu,  d'autre  part,  que  la 
loi  n'a  pas  dû  davantage  vouloir  assimiler  les 
obligations  résultant  des  délits  ou  quasi-délits 
commis  par  les  matelots  en  cours  de  voyage  et 
dans  l'exercice  de  leur  profession,  aux  dettes 
contractées  envers  les  habitants  des  villes  ma- 
ritimes, ni  obliger  l'armateur  à  payer  leur  sa- 
laire aux  matelots  rebelles,  dont  les  fautes 
auraient  ruiné  ses  opérations  ;  que  si,  en  pa- 
reil cas,  l'armateur  doit  évidemment  être  admis 
à  exécuter,  par  voie  de  retenue  sur  la  solde, 
son  unique  gage  peut-être,  les  dommages-in- 
térêts auxquels  il  aurait  fait  condamner  les  dé- 
linquants; si,  en  présence  d'obligations  de  telle 
nature,  ne  s'applique  pas  l'insaisissabilité  éta- 
blie par  l'ordonnance  de  1745,  il  faut  naturel- 
lement en  induire  que  le  salaire  sur  lequel 
l'armateur  aurait  ainsi  action  devant  les  tribu- 
naux peut  aussi  également  devenir,  entre  lui 
et  les  matelots  qui  s'engagent,  l'objet  d'une 
stipulation  semblable  à  celle  dont  il  s'agit  au 
procès;— Attendu  que  la  loi,  loin  de  mettre 
obstacle  à  ce  que  la  solde  du  matelot  puisse 
être  affectée  à  la  réparation  des  dommages 
par  lui  causés  à  l'armateur,  en  donne  elle- 
même  l'exemple,  puisque,  au  cas  spécial  de 
désertion,  l'art.  69  du  décret  du  24  mars  1852 
attribue  à  l'armateur  la  moitié  de  la  solde  due 
au  déserteur,  se  bornant  à  réserver  sur  l'autre 
moitié  un  droit  qui  n'est  plus  celui  du  mate- 
lot, mais  celui  de  la  Caisse  des  Invalides;  — 


Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue,  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  qui,  en  certains  cas,  rendent 
indisponibles  dans  les  mains  des  matelots  les 
salaires  à  eux  appartenant,  ne  peuvent  être 
applicables  à  l'espèce  en  débat;  qu'en  effet, 
s'il  est  vrai  que  cette  indisponibilité  frappe  la 
solde  des  matelots,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
puisse  être  étendue,  sans  un  texte  formel , 
aux  parts  de  profits  que  l'engagement  substi- 
tue à  cette  solde  ;  que  le  matelot  naviguant  à  la 
part  est  un  véritable  associé  dans  les  bénéfices 
d'une  opération  entière,  que  la  nature  des  cho- 
ses rend  indivisible,  puisque  le  droit  n'a  d'as- 
siette que  sur  le  résultat  d'une  liquidation 
finale  dont  le  sort  dépend  lui-même  de  la  com- 
pensation des  chances,  bonnes  ou  mauvaises, 
survenues  pendant  la  durée  de  l'association; 
qu'ainsi,  et  à  la  différence  de  l'engagement  au 
mois  ou  au  voyage,  il  n'y  a  pour  le  matelot 
engagé  à  la  part  aucune  rémunération  ac- 
quise avant  que  toutes  les  opérations  du  na- 
vire auxquelles  il  est  participant  par  son  tra- 
vail aient  été  entièrement  terminées;  que  ce 
bénéfice  éventuel,  tout  différent  d'une  solde 
et  par  sa  nature  et  par  ses  conditions,  ne 
peut  logiquement  y  être  assimilé  par  voie  de 
simple  analogie,  quand  il  s'agit  d'y  appliquer 
des  mesures  restrictives  du  droit  commun; 
que  la  démonstration  de  cette  vérité  se  trouve 
dans  les  lois  mêmes  de  la  matière,  puisque, 
pour  étendre  ces  dispositions  aux  parts  de 
prises,  il  a  fallu  l'arrêté  spécial  du  2  prair.  an 
11,  destiné  à  encourager  la  course,  de  même 

Su'il  a  fallu  des  édits  du  roi,  plus  tard  la  loi 
u  13  mai  1791,  et  enfin  l'ordonnance  du  9 
oct.  1837,  pour  rendre  commune  aux  parts  do 
profit  la  retenue  exercée  sur  les  salaires  des 
marins  en  faveur  de  la  Caisse  des  Invalides; 
—Attendu  que,  les  lois  restrictives  de  la  dis- 
ponibilité de  la  solde  étant  ainsi,  à  un  double 
point  de  vue,  démontrées  inapplicables  aux 
bénéfices  des  marins  engagés  au  profit,  U 
conséquence  nécessaire  est  que  ceux  du  J oi- 
son ont  pu  licitement  accepter  la  clause  pénale 
qui,  en  cas  de  refus  de  remplir  leur  devoir, 
les  soumettait  à  la  perte  de  leurs  parts;  —  Aï- 
tendu  que  cette  privation  de  bénéfices,  impo- 
sée à  raison  de  certains  faits  que  le  marin  as- 
socié est  libre  de  ne  pas  accomplir,  n'a  rien 
de  commun  avec  la  clause  léonine  prohibée 
par  l'art.  1855,  Cod.  Nap.  :— Attendu,  en  (ail, 
qu'il  est  constant  au  procès,  et  d'ailleurs  éta- 
bli par  un  jugement  correctionnel  définitif 
rendu  par  le  tribunal  commercial  maritime  de 
Papeïti,  que  les  appelants,  embarqués  à  bord 
du  Jason,  ont,  les  10  et  12  juill.  1855,  refusé 
nettement  d'accomplir  leur  devoir,  soit  en 
exigeant  par  écrit  du  capitaine  qu'il  quittai 
les  parages  du  Japon  pour  se  rendre  à  Taïti, 
en  déclarant  qu'ils  n'obéiraient  qu'à  ce  prix, 
soit  en  refusant  d'exécuter  l'ordre  donne  par 
le  capitaine  d'amener  sur  une  baleine  en  vue; 
Attendu  que,  pour  se  justifier  de  ces  faits, 
non  contestes  par  eux,  les  appelants  eicipent 
vainement  d'une  prétendue  violation  de  leur 
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contrat  d'engagement,  en  ce  que  le  navire  au- 
rait été  conduit  dans  les  mers  du  Nord,  tandis 
que,  d'après  le  contrat,  la  pêche  devait  avoir 
lieu  dans  les  mers  du  Sud  ;  —  Attendu  que, 
dans  le  langage  de  la  géographie  vulgaire,  on 
désigne  sous  le  nom  de  mer  du  Sud  l'étendue 
entière  du  Grand  Océan  Pacifique  entre  l'un  et 
l'autre  pôle;  que  cette  appellation,  plus  par- 
ticulièrement usitée  chez  les  matelots,  Test 
aussi  vis-à-vis  deux;  que  la  pèche  baleinière, 
à  raison  des  migrations  capricieuses  et  loin- 
taines des  animaux  qu'elle  poursuit,  ne  pour- 
rait limiter  d'avance  ses  explorations;  que, 
d'ailleurs,  c'est  avec  le  consentement  et  sans 
récrimination  de  l'équipage  que  le  capitaine 
du  Jason  avait  déjà  fait  trois  campagnes  dans 
les  mers  du  Nord  ;  —  Qu'ainsi  tout  démontre 
qu'il  n'était  sorti  ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit 
du  contrat  ;  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  ainsi 
dérogé,  cette  circonstance  aurait  pu,  à  défaut 
du  consentement  établi  dans  l'espèce,  motiver 
ultérieurement,  de  la  part  des  marins,  une 
demande  en  dommages-intérêts,  soit  même, 
en  cours  de  voyage,  une  demande  de  débar- 
quement portée  devant  le  consul,  mais  n'au- 
rait autorisé  en  aucun  cas  un  refus  de  service 
en  pleine  mer,  là  où,  pour  le  salut  de  tous, 
les  règles  de  la  discipline  doivent  être  rigou- 
reusement maintenues  ; — Qu'il  n'est  donc  pas 
possible  d'admettre  qu'elles  puissent  jamais 
être  violées  sous  prétexte  d'une  interprétation 
de  contrat,  ou  même  de  dangers  dont  l'équi- 
page intéressé  se  ferait  juge  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appe- 
lants :  —  Attendu  que  la  clause  pénale,  léga- 
lement consentie  au  moins  quant  au  cas  réa- 
lisé de  refus  de  service,  ayant  été  encourue, 
la  gravité  de  la  faute  commise,  le  préjudice 
considérable  qu'elle  a  causé  à  l'armement  en 
suspendant  la  pèche  pendant  plusieurs  mois, 
les  dangers  qu'elle  faisait  courir  au  navire  en 
lui  imposant  une  route  qu'il  n'eût  pas  faite  sous 
le  commandement  libre  de  son  capitaine,  ne 
permettent  pas  à  la  Cour  de  modifier,  en  ver- 
tu de  l'art.  1231,  God.  Nap.,  l'application  de 
ladite  clause;  — Sur  les  conclusions  plus  sub- 
sidiaires prises  par  l'administration  de  la  ma- 
rine en  son  nom  personnel,  et  tendant  à  ce 
que,  dans  le  cas  où  les  marins  appelants  se- 
raient par  la  Cour  déclarés  déchus  du  droit  à 
leurs  parts,  Maës  soit  condamné  à  verser  la 
moitié  desdites  parts  dans  la  caisse  des  gens 
de  mer  :— Attendu  que,  si,  au  cas  de  désertion, 
la  moitié  de  la  solde  alors  acquise  au  déser- 
teur est  effectivement  attribuée  à  la  Caisse 
des  Invalides  par  l'art.  69  précité  du  décret 
de  1852  et  par  les  règlements  antérieurs,  au- 
cun texte  n'a  étendu  cette  disposition  au  cas 
de  refus  de  service  ;  qu'elle  est  de  nature  ri- 
goureuse, et  par  conséquent  de  droit  étroit  ; 
qu'elle  ne  peut  donc  pas  être  appliquée  par  voie 
d'analogie  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  l'in- 
timé, relatives:  1°  aux  intérêts  des  sommes 
qui  lui  ont  été  restituées  par  l'administration 


de  la  marine,  en  suite  de  l'arrêt  de  cassation  ; 
2°  à  la  condamnation  solidaire  aux  dépens  : 
— Attendu  que,  s'il  est  maintenant  admis  en 
doctrine  que  les  arrêts  de  cassation  entraî- 
nent de  plein  droit  la  restitution  des  som- 
mes reçues  en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  et  ce, 
avec  intérêts  à  partir  de  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  du  pourvoi,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  cette 
conséquence  de  l'arrêt  de  cassation  puissent 
être  compétemment  portées  de  piano  devant 
la  Cour  de  renvoi  ;  qu'en  effet,  le  renvoi  ne 
saisit  celle-ci  que  du  procès  tel  qu'il  était  avant 
l'arrêt  cassé,  les  parties  arrivant  devant  la 
seconde  Cour  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  devant  la  première  ;  qu'il  ne  peut 
donc  y  avoir  lieu  à  intervertir,  pour  le  juge- 
ment de  ces  difficultés,  Tordre  ordinaire  des 
juridictions  ;  —  Attendu  que  les  dépens  sont 
personnels  en  matière  civile  ;  que  si,  néan- 
moins, les  parties  qui  succombent  peuvent  y 
être  condamnées  solidairement,  lorsqu'ils  sont 
prononcés  à  titre  de  dommages-intérêts  ré- 
sultant d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  ces 
dommages-intérêts  et  la  solidarité  qui  en  est 
la  suite  ne  peuvent  atteindre,  dans  l'espèce, 
l'administration  de  la  marine,  entièrement 
étrangère  aux  faits  dommageables  ;  que,  d'au- 
tre part,  en  présence  de  l'art.  1152,  Cod.  Nap,. 
et  de  la  convention  qui  a  fixé  le  quantum  de 
la  réparation  due  par  les  marins  appelants  à 
l'intimé,  les  dépens  auxquels  celui-ci  a  droit 
ne  peuvent  lui  être  alloués  à  titre  de  supplé- 
ment de  dommages-intérêts,  puisque  ce  serait 
là  une  aggravation  de  la  clause  pénale;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  25  janv.  1862. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— Ch.  réunies. — Prés.,  M.  Raoul-Duval,  i 
—  ConcL,  M.  Peyrot,  1er  av.  gén.—  Pl.,\ 
Goubeau  et  Bras-Lafitte. 


THÉÂTRE.  —  Défense  administrative.  — 
Force  majeure.  —  Dommages-intérêts.  — 
Appointements. 

La  fermeture  d'un  théâtre  prescrite  par  un 
arrêté  municipal  jusqu'à  ce  qu'un  acteur  dont 
la  présence  sur  la  scène  avait  donné  lieu  à  des 
désordres  ait  été  remplacé  f  constitue  un  empê- 
chement de  force  majeure  entraînant  la  résolu- 
tion pure  et  simple  du  traité  intervenu  entre  le 
directeur  du  théâtre  et  l'acteur,  sans  que  ce» 
lui-ci  puisse  prétendre  à  des  dommages-inté- 
rêts ,  encore  bien  que  V achèvement  de  ses  dé- 
buts ait  rendu  son  engagement  définitif.  (Cod. 
Nap.,  1148.)  (1) 

■  i  ..i       ■  i  ■  i    ■  i      ■   — — — «^ 

(1)  Jugé  austi  que  la  défense  faite  par  l'autorité 
à  un  directeur  de  théâtre  de  jouer  une  pièce  qu'il 
s'était  engagé,  vi9-à-?is  de  l'auteur,  à  faire  repré- 
senter sur  sou  théâtre,  constitue  un  empêchement  de 
force  majeure  qui  délie  le  directeur  de  sou  obliga- 
tion et  le  met  à  l'abri  de  tous  dommages-intérêts  : 
Paris,  29  déc  1885  (vol.  1836.2.82).— Mais  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  28  no?.  1829  (t.  9.2. 
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Mais,  en  pareil  cas,  l'auteur  a  droit  aux 
appointements  entiers  du  mois  commencé, 
nonobstant  la  stipulation  que  toute  interrup- 
tion du  service,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  en- 
traînerait une  diminution  corrélative  des  ap- 
pointements. 

(Kermarec  C.  Taton-Valgalier.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai 
que  la  dame  Taton-Valgalier  avait  été  agréée 
après  les  trois  débuts  d'usage  et  qu'elle  eût 
subi  l'épreuve  du  premier  mois  sans  que  le 
directeur  eût  usé  de  la  faculté  que  lui  réser- 
vait le  contrat  de  la  congédier  sans  exprimer 
de  motifs  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  ne 
peut  être,  d'un  autre  côté,  contesté  qu'à  la 
suite  de  désordres  graves  et  prolongés  dont  la 

{principale  cause  était,  aux  yeux  de  l'autorité, 
a  défaveur  dans  laquelle  étaient  tombés  plu- 
sieurs arfisles,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
la  dame  Taton-Valgalier,  un  arrêté  du  maire, 
dûment  approuvé  du  préfet,  a  prescrit  la  fer- 
meture du  théâtre  jusqu'à  ce  que  ces  artistes 
eussent  été  remplacés;  que  cette  mesure,  prise 
par  l'autorité  municipale  dans  Tordre  de  ses 
attributions,  a  reçu  immédiatement  son  exécu- 
tion ;  que,  s'il  n'est  pas  admissible  que  l'auto- 
rité municipale  soit  compétente  pour  statuer 
sur  les  effets  des  conventions  arrêtées  entre 
les  directeurs  de  théâtre  et  les  artistes,  on  ne 
peut  méconnaître  qu'elle  ail  le  droit  et  le  de- 
voir d'interrompre  le  cours  des  représenta- 
tions théâtrales  quand  elles  sont  devenues 
une  occasion  de  troubles  et  de  violences;  — 
Considérant  que  la  fermeture  du  théâtre  léga- 
lement prescrite  sous  la  condition  que  cer- 
tains artistes  ne  reparaîtraient  pas,  s'impose 
également  au  directeur  et  à  ses  artistes,  et  les 
place  respectivement  dans  l'impossibilité  de 
remplir  leurs  engagements  réciproques:  qu'une 
telle  mesure,  amenée  par  la  nécessité  ue  main- 
tenir l'ordre,  diffère  essentiellement  des  dé- 
marches plus  ou  moins  pressantes  d'interven- 
tion officieuse  que  comporte  l'influence  qu'il 
appartient  à  l'administration  d'exercer  sur  les 
directions  théâtrales;  qu'elle  constitue  un  com- 
mandement du  pouvoir  municipal,  obligatoire 
pour  tous,  sanctionné  par  la  loi,  et,  par  suite, 
un  cas  de  force  majeure  en  ce  qui  touche  les 


352)  a  décidé  en  sens  contraire  à  la  solution  ci-des- 
sus que  lorsqu'on  acteur,  ayant  terminé  heureuse- 
ment ses  débats,  se  trouve  définitivement  engagé, 
le  directeur  du  théâtre,  bien  qu'il  ait  reçu  de  l'au- 
torité municipale  l'invitation  de  ne  plus  faire  paraî- 
tre cet  acteur  sur  la  scène,  sous  prétexte  que  sa  pré- 
sence donne  lieu  à  des  désordres,  ne  peut  rompre 
rengagement  contracté  avec  lui,  que  sous  lu  charge 
de  lui  payer  des  dommages-intérêt!?  et  que  vaine- 
ment le  directeur  voudrait  faire  considérer  Tordre 
de  l'autorité  municipale  comme  constituant  une 
force  majeure  qui  doit  le  mettre  à  l'abri  de  toute 
réclamation.  Toutefois  il  faut  remarquer  que,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  n'y  avait  pas  eu,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  une  défense  formellement  faite  par 
un  arrêté  municipal,  mais  une  simple  invitation  de 


faits  volontaires  qu'on  ne  pourrait  accomplir 
sans  affronter  et  sans  violer  ses  prescriptions; 
—  Considérant  qu'on  objecte  vainement  que 
cet  acte  n'était  ni  irrévocable  ni  irréformable, 
puisque  toutes  les  parties  étalent  également 
intéressées  à  en  provoquer  la  révocation  ou  la 
réformation ,  et  qu'il  n'apparait  pas  que ,  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre,  il  ait  été  fait  aucunes 
diligences  à  cette  fin  ;  qu'en  tout  cas,  celle* 
qui  auraient  pu  être  faites  seraient  demeurées 
infructueuses;  que  de  là  il  faut  nécessaire- 
ment conclure  que  l'arrêté  municipal  se  justi- 
fiait par  les  circonstances  qui  l'avaient  déter- 
miné;— Considérant  qu'il  n'est  pas  permis  de 
douter  que  ces  circonstances  consistent  sur- 
tout dans  les  désordres  produits  par  la  pré- 
sence dans  la  troupe  des  artistes  que  désigne 
l'arrêté,  puisqu'il  n'est  imposé  à  la  réouverture 
de  la  salle  d'autres  conditions  que  le  rempla- 
cement de  ces  artistes  ;  que  si  d'autres  repro- 
ches ont  pu  être  adressés  au  directeur,  ils  n'é- 
taient pas  de  nature  à  entraîner  l'interruption 
des  représentations; — Considérant  que,  du 
moment  où  les  conventions  synallagraatiques 
intervenues  entre  les  parties  ne  peuvent  rece- 
voir, de  part  ni  d'autre,  leur  exécution,  parmi 
événement  indépendant  de  leur  volonté,  et 
sans  que  l'une  d'entre  elles  puisse  imputera 
l'autre  une  faute  qui  engagerait  sa  responsa- 
bilité, il  y  a  lieu  d'en  prononcer  purement  et 
simplement  la  résolution  et  de  rejeter  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  respectivement 
formées;  que  si  le  directeur  n'est  pas  fondé  à 
arguer  contre  l'artiste  de  son  insuffisance  et<k' 
la  défaveur  du  public  après  qu'elle  a  été  agréée 
dans  les  formes  et  de  la  manière  réglée  par  la 
convention,  l'artiste  ne  peut,  de  son  côté,  s? 
prévaloir  contre  le  directeur  d'une  situation 
qui  lui  est  surtout  personnelle  à  elle-même,  et 
dont  elle  ne  peut  décliner  l'impérieuse  né- 
cessité; 

Considérant  qu'en  thèse  générale,  les  ap- 
pointements au  mois  sont  dus  pour  le  mois 
entier  quand  le  mois  est  commencé,  et  que 
si,  dans  l'espèce,  il  était  stipulé  que  toute  in- 
terruption du  service,  quelle  qu'en  fût  la 
cause,  entraînerait  une  diminution  corrélative 
des  appointements,  celte  clause  ne  peut  s'ap- 


Pautorilé,  et  qu'à  la  différence  de  r&rrét  ici  re- 
cueilli, où  il  est  dit  que  c  l'artiste  ne  peut  se  pré- 
valoir contre  le  directeur  d'une  situation  qui  Ira  ai 
surtout  personnelle  â  lui-même  » ,  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Toulouse  se  fonde  sur  ce  •  qull  n'est 
pas  établi  que  ce  soit  par  ï  incapacité  de  Cacteurt 
ni  par  sa  faute,  qu'il  n'a  pu  continuer  de  remplir 
ses  rôles.  »  —  V*  conC  à  ce  dernier  arrêt,  MM.  Vi- 
vien et  Blanc,  Lêgisl.  des  thé  Air  es,  n.  282;  Agnel, 
Cad,  des  artistes  dranu,  n.  211  (qui  citent  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  28 
uov.  1326)  ;  Lacan  et  Paulmier,  %a\,  t.  1,  n.  103 
(implicitement).  V.  aussi  sur  des  points  analogues 
Bruxelles,  10  vend,  an  11  (t.  1.2.97);  Houeo,  12 
nov.  4852  (vol.  1858.2.332)  et  18  nov.  1857  (toL 
1858.2.588)  ;  Lyon,  6  fév.  1857  (vol.  lW7.2.5<ty. 
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plumer  à  des  circonstances  qui  n'étaient  pas 
dans  les  prévisions  des  parties  au  moment  où 
elles  ont  contracté  et  qui  ne  sont  pas  plus  du 
fait  de  Tune  d'elles  que  du  fait  de  l'autre;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  déc.  4861 .  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
-1M  ch.— Pr«fc.,  M.  Boucly.  p.  p.— PL,  MM. 
Grivart  et  Jehanne  de  Quéhelec. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.— Contrefaçon.— 

Chose  jdgéb.  —  Dépôt.  —  Propriété.  — 

Preuve. 

Pour  qu'il  y  ait  imitation  frauduleuse  d'une 
marque  de  fabrique,  dans  le  sens  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  juin  1857,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'imitation  soit  servile  ;  il  suffit  qu'elle  soit 
ds  nature  à  tromper  V acheteur.  (1) 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  d'une  action  pour  délit  relatif  à 
une  marque  de  fabrique,  renvoie  le  prévenu  de 
la  poursuite  en  admettant  une  exception  de 
propriété  de  la  marque,  soulevée  par  ce  der- 
nier, n'a  pas  f  autorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivement a  une  nouvelle  action  en  contrefaçon 
intentée  contre  le  même  à  raison  de  faits  ulté- 
rieurs. (Cod.  Nap.,  1354  ;  Cod.  inst.  crim., 
360;  L.  23  juin  1857,  art.  16.)  (2) 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  n'est 
pas  attributif  d'un  droit  de  propriété  sur  cette 
marque,  mais  établit  seulement  au  profit  du 
dépotant  une  présomption  de  propriété  qui  peut 
être  détruite  par  la  preuve  que  font  d'autres 
fabricants  a°un  usage  de  la  marque  antérieur 
au  dépôt.  (L.  23  juin  1857,  art.  2.)  (3) 
(Bardou  —  C.  Blanchard  et  Casse.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Pierre  Bar- 
don,  adjudicataire  des  droits  de  Jean  Bardou, 
son  père,  qui  avait  déposé  le  1er  sept.  1849, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Perpi- 
gnan, le  dessin  de  l'enveloppe  renfermant  ses 
papiers  à  cigarettes,  a,  par  exploit  du  4  fév. 
1861,  après  saisie  autorisée  par  le  président 
du  tribunal  de  1"  instance  de  Toulouse,  cité 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville 
Jean  Blanchard  et  Pierre  Casse  jeune ,  pour 
se  voir  déclarer  coupantes  de  contrefaçon  ; 
<pie,  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du 
25  mars  1861,  les  prévenus  ont  été  relaxés 
de  l'inculpation  contre  eux  dirigée,  avec  300 
francs  de  dommages-intérêts,  insertion  et  affi- 
che dudit  jugement,  et  qu'il  s'agit  devant  la 
Cour  d'apprécier  le  bien  ou  le  mal  jugé  de 
cette  sentence  ; — Considérant,  en  ce  qui  con- 


(1)  logé  également,  par  application  du  même 
principe,  que  l'imitation  par  un  commerçant  de  la 
marque  adoptée  par  un  autre  commerçant  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-iutérets  au  profit  de  ce  der- 
nier,», malgré  les  différences  qui  existent  entre  les 
deux  marques»  il  est  encore  possible  aux  acheteurs 
de  les  confondre  :  Bordeaux,  9  fév.  1852  (vol.  1852. 
2.M2);—Et  que  l'emploi  fait  par  uo  fabricant,  pour 
la  vente  de  ses  produits,  développes  et  de  pro- 
spectus imitant  par  leur  couleur  et  leurs  orne- 
ments ceux  adoptés  par  un  fabricant  de  produits 


cerne  Blanchard  et  Casse  jeune,  qu'il  suffit, 
pour  avoir  la  conviction  que  les  cahiers  par 
eux  fabriqués  et  mis  en  vente  ne  sont  que 
l'imitation  de  ceux  produits  par  Bardou,  de 
comparer  ces  différents  cahiers  entre  eux; 
qu'en  effet,  tous  ont  la  même  dimension  ; 
qu'ils  sont  enveloppés  en  forme  de  porte- 
feuille, retenu  par  une  petite  attache  rose, 
dans  une  couverture  de  papier  noir  verni  ou 
lissé,  présentant  sur  une  de  ses  faces  une  vi- 
gnette composée  d'une  sorte  d'arabesque  avec 
bordure  à  larges  dents  de  scie,  et  sûr  l'autre 
face,  savoir  :  ceux  de  Bardou  les  lettres  JOB 
entourées  en  légende  des  mots:  breveté  d'in- 
vention S.  G.  D.  G.;  d'autre  part,  JoB,  et 
dans  l'intérieur  la  signature  J.  Bardou,  et  ceux 
de  Blanchard  et  Casse, les  lettres  JoB,  entou- 
rées aussi  en  légende  des  mots  :  Papier  à  la 
cuve,  garanti  pur  fil,  déposé,  et  dans  l'inté- 
rieur la  signature  JoB,  dont  le  losange,  légè- 
rement anguleux,  se  confond  au  premier  as- 
pect avec  la  lettre  0;  —Que  les  différences 
ci-dessus  indiquées  et  qui  ont  été  minutieuse- 
ment relevées  à  l'audience  par  Blanchard  et 
Casse  jeune,  peuvent  bien  à  la  rigueur  préve- 
uir  tout  acheteur  attentif  que  l'enveloppe  dans 
laquelle  sont  renfermés  les  papiers  mis  en 
vente  n'est  pas  absolument  identique  avec  celle 

3ui  protège  le  papier  Job,  fabriqué  par  Bar- 
ou  ;  mais  que  sur  le  fondement  de  ces  diffé- 
rences, on  ne  saurait  innocenter  les  prévenus, 
la  plupart  des  acheteurs  se  contentant  d'un 
examen  superficiel  et  devant  nécessairement, 
alors  qu'ils  jugent  seulement  par  l'effet  de 
l'ensemble,  confondre  les  deux  produits,  ce 
qui  suffit  pour  constituer  l'imitation  fraudu- 
leuse dune  marque  de  fabrique,  de  nature  à 
tromper  l'acheteur,  dont  parle  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  juin  1837; —  Qu'inutilement  Blan- 
chard et  Casse  jeune  font-ils  encore  observer 
que  toute  confusion  est  impossible,  puisqu'une 
annotation,  placée  à  l'intérieur  de  l'enveloppe 
de  leur  cahier,  indique  que  trois  décisions 
judiciaires  du  tribunal  de  la  Seine,  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  et  de  la  Cour  de  cassation, 
ont  constaté  que  la  marque  employée  est  an- 
térieure à  celle  du  papier  Job,  et  que  les 
produits  en  sont  supérieurs;  —  Qu'il  est  cer- 
tain, au  contraire,  que  cette  annotation  n'a 
d'autre  but  que  d'entretenir  l'erreur  des  ache- 
teurs, qui  ne  lisent  la  plupart  du  temps  que 
d'un  œil  distrait,  et  qui  voyant  le  mot  Job 
deux  fois  répété  en  plus  gros  caractères,  peu- 


semblables,  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils, quand  même  ce  fait  n'aurait  pas  le  caractère 
d'un  délit  de  contrefaçon  de  marque  de  fabrique  ; 
Lyon,  15  janv.  1851  (vol.  1853.2.37). 

(2)  Solution  conforme  à  l'arrêt  de  cassation  du 
22  fév.  1862  (tupr  ,  1"  part.,  p.  900}  rendu  dans 
cette  affaire.  F.  le  renvoi  de  la  note  qui  accompa- 
gne cet  arrêt. 

(3)  F.  conf.,  Meli,  31  déc.  1861  [suprà,  p.  3A1), 
et  la  note. 
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vent  penser  qu'il  s'agit,  en  réalité,  d'un  pa- 
pier qui  sort  de  la  fabrique  de  Bardou,  alors 
surtout  que  cette  note  se  trouve  au-dessous 
d'une  signature  Job,  que  Blanchard  et  Casse 
n'avaient  aucun  droit  de  s'approprier,  Bardou 
ayant,  dès  le  14  nov.  1849,  pris  un  brevet  de 
quinze  ans  pour  la  fabrication  des  papiers  à 
cigarettes  communément  appelés  papiers  Job  ; 
—Que,  d'ailleurs,  l'indication  dont  s'agit  n'est 
pas  conforme  à  la  vérité,  puisqu'elle  énonce 
que  la  supériorité  du  produit  mis  en  vente  a 
été  reconnue  par  la  justice,  alors  que  les  docu- 
ments judiciaires  invoqués  sont  absolument 
muets  sur  cette  circonstance; — Considérant, 
d'autre  part,  quoique  les  boîtes  dans  les- 
quelles sont  renfermés  les  cahiers  de  papier 
de  Blanchard  et  Casse  jeune  ne  soient  pas  for- 
mellement incriminées,  que  ces  boîtes  ont  la 
même  dimension  que  celles  de  Bardou  ;  que, 
comme  elles,  elles  sont  revêtues  d'un  papier 
noir  lissé  ou  verni  avec  liséré  blanc,  rete- 
nues en  croix  par  deux  tarses  bandes  blan- 
ches ou  jaunes,  sur  lesquelles  se  trouvent, 
savoir:  pour  celles  de  Bardou,  les  lettres 
J  0  B,  la  signature  J.  Bardou,  un  cachet  oblong 
en  diagonale  sur  cire  rouge  ardente,  présen- 
tant la  signature  J.  Bardou  avec  paraphe,  et 
nota  essentiel  de  l'inventeur,  portant  :  «  Cha- 
«  que  boite  de  papier  Job  est  sous  bandes  et 
«  liens  scellés  de  ma  griffe  à  cire  ardente  et 
«  parfaitement  close;  c'est  le  moyen  le  plus 
«  sûr  pour  l'acheteur  d'éviter  le  dol,  la  fraude 
«  et  la  contrefaçon.  »  Et  pour  celles  de  Blan- 
chard et  Casse  jeune,  les  lettres  J  ©  B,  la  si- 
gnature JoB,  un  cachet  aussi  oblong,  placé 
également  en  diagonale  sur  cire  rouge  ar- 
dente, présentant  la  signature  Casse  jeune  et 
un  avis  essentiel  portant  que  a  toutes  les  boi- 
te tes  JoB  sont  sous  bandes  et  liens  scellés 
«  de  l'une  de  mes  griffes  en  cire  rouge,  sûr 
<  moyen,  pour  l'acheteur,  d'éviter  la  fraude 
«  et  la  contrefaçon.  »  —  Que  ces  similitudes, 
jointes  à  cette  autre  circonstance  que  les  pa- 
raphes des  signatures  J.  Bardou  et  Job  et  de 
jeune  offrent  une  telle  ressemblance 


tionnel,  saisi  d'un  délit  relatif  à  une  mara§ 
de  fabrique,  statue  sur  des  questions  relaifes 
à  la  propriété  de  la  marque,  soulevées  par  le 
prévenu  pour  repousser  1  action  répressive,  le 
tribunal  ne  fait  qu'apprécier  un  moyen  de  dé- 
fense opposé  à  la  prévention  et  dont  les  effets, 
ne  s'étendant  pas  au  delà  de  son  objet,  oe 
peuvent  constituer  la  chose  jugée,  et  qu'à  cha- 
que poursuite,  l'appréciation  des  magistrats 
reste  entièrement  libre;  qu'il  faut  donc  exa- 
miner la  question  proposée,  abstraction  faite 
des  préjugés  qui  ont  été  invoqués  pour  la  ré- 
soudre; 

Considérant,  en  point  de  droit,  qu'il  est  in- 
contestable que  le  dépôt  d'une  marque  de  fa- 
brique n'est  pas  attributif,  mais  seulement 
déclaratif  de  la  propriété;  que  ce  dépôt  ne 
peut,  en  effet,  dépouiller  de  son  droit  un  autre 
négociant,  et  que  si  ce  déposant  peut  action- 
ner devant  les  tribunaux  ceux  qui  imitent 
frauduleusement  la  marque  dont  il  a  déclaré 
vouloir  être  le  propriétaire  exclusif,  il  est  sans 
droit  aucun  à  l'égard  de  ceux  qui  justifieraient 

au' antérieurement  au  dépôt  ils  faisaient  usage 
e  celte  même  marque,  dont,  suivant  les  ter- 
mes du  rapport  de  la  loi  de  1857,  il  conserve 
le  droit  de  se  servir  et  qu'il  peut  même  faire 
respecter,  en  ayant  recours  aux  dispositions 
du  droit  commun;  —  Mais  considérant,  en 
fait...  (suit  rénumération  de  divers  faits  éta- 
blissant l'antériorité  de  la  fabrication  du  sieur 
Bardou  ou  de  son  père  )  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  lesdits  Jean  Blanchard  et  Casse  jeune 
coupables  d'avoir,  etc. 

Du  17  juin  1862.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier. —  Ch.  corr .—Prés.,  M.  Pégot.  —  Cond., 
M.  Goiraud  de  Labaume,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Pataille  (du  barreau  de  Paris)  et  Bertrand. 


qu'il  est  extrêmement  facile  de  les  confondre 
l'une  avec  l'autre,  doivent  faire  déclarer  qu'il 
est  établi  jusqu'à  l'évidence  que  Blanchard  et 
Casse  jeune  se  sont  rendus  coupables  du  fait 
prévu  par  l'article  susvisé  de  la  loi  du  23  juin 
1857; 

Considérant  qu'à  ces  constatations,  Blan- 
chard et  Casse  jeune  opposent  qu'ils  faisaient 
usage  dés  marques  dont  ils  se  sont  servis,  an- 
térieurement au  dépôt  fait  par  Bardou  le  1er 
sept.  1849,  ce  qui  a  été  formellement  reconnu 
par  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  et  que,  par  suite,  ils  doivent,  à 
ce  nouveau  point  de  vue,  obtenir  leur  relaxe  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  le  mérite  de  cette 
exception  ;— Considérant  qu'ainsi  que  l'a  dé- 
cidé la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  rendu 
entre  les  parties  le  22  fév.  1862  (suprà,  V 
part.,  p.  900),  lorsqu'aux  termes  du  §  2  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1857,  le  tribunal  correc- 


REQUÊTE  CIVILE.  —  Appel. 


N'est  peu  susceptible  d'appel  le  jugevu 
sndu  sur  requête  civile.  (Cod.  proc.,  480.) 

j[N...— C.  N...)— AERÊT. 


ttU 


LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel 
en  matière  de  requête. civile  :  —  Considérant 
que  la  requête  civile  est  une  voie  extraordi- 
naire accordée  par  la  loi  contre  les  jugements 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  ordi- 
naires ; — Que  le  droit  qui  en  est  dérivé  est  la 
faculté  pour  la  partie  d'appeler  de  nouveau, 
s'il  y  a  lieu,  l'examen  du  juge  sur  la  décision 
rendue;  mais  que,  loin  de  changer  soit  la  na- 
ture de  la  contestation  primitive,  soit  l'ordre 
de  juridiction  spécialement  établi,  la  loi  exige, 
au  contraire,  dans  ce  cas,  que  le  litige  con- 
serve son  caractère  et  soit  reproduit  devant 
les  juges  mêmes  qui  ont  rendu  la  décision  at- 
taquée ;  qu'il  suit  de  là  qu'admettre  en  cer- 
tains cas  rappel  en  matière  de  requôte  civile, 
ce  serait  dépouiller  les  premiers  juges  du 


(1)  V.  en  ce  sens,  M.  Bioche,  Dictions  et  proc^ 
v*  Hequite  civile,  n*  234* 
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droit  qui  leur  est  privativement  attribué  de 
juger  la  contestation;  —  Qu'il  en  serait  ainsi 
dans  l'espèce,  puisque,  s'agissant  d'un  juge- 
ment d'adjudication  non  susceptible  d'appel, 
en  vertu  de  l'art.  730,  Cod.  proc,  on  arrive- 
rait par  la  voie  détournée  de  la  requête  civile 
à  le  faire  réformer  par  la  Cour,  qui  ne  pouvait 
pas  en  recevoir  l'appel  ; — Qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  déclarer  l'appel  non  recevable,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  fins  de 
non-recevoir  proposées  et  le  fond  du  procès; 
—Dit  que  l'appel  était  non  recevable,  etc. 

Du  22  mai  1862.  —  Cour  imp.  de  Nancy.— 
Ch.  civ. — Prés.,  M.  Lézaud,  p.  p.  —  ConcL, 
M.Souëf,  av.  gén.— PL,  MM.  Laflize  et  Ber- 
nard. ____ 

1°  SAISIE-ARRÉT.  —  Rente  viagèbe.  — 
Usufruit. — àrbé»ages  a  échoir.— Aliments. 
—Habitation  (droit  d'). 

2°  Aliments. — Saisie. 

3°  Habitation  (droit  d').— Saisie. 

i*  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  une  rente 
viagère  ou  sur  un  usufruit,  frappe  non-seule- 
ment les  arrérages  échus,  mais  encore  ceux  à 
échoir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler 
la  saisie  à  chaque  échéance.  (Cod.  proc.,  557.) 

2°  Le  privilège  d'insaisissabilité  établi  a 
l'égard  des  sommes  ou  pensions  pour  aliments, 
ne  s'étend  qu'à  celles  qui  ont  été  données  ou 
léguées  à  titre  gratuit,  et  non  à  celles  qui  ont 
été  constituées  à  titre  onéreux.  (Cod.  proc., 
381.)  (I) 

3°  ïjs  droit  d'habitation,  alors  même  (fu*il  a 
été  constitué  à  titre  onéreux,  est  insaisissable 
par  cela  même  qu'il  est  incessible.  (Cod.  Nap., 
634.)  h) 

(Guillot— C.  Deschamps.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  saisie-arrét 
pratiquée  à  la  requête  de  Milliand,  le  1er  fév. 
1861,  portail  sur  toutes  les  sommes  que  Guillot 
devait  ou  pouvait  devoir  à  Guméry,  son  beau- 
père  ;  qu'elle  comprenait  aussi  la  pension  via- 
gère et  l'usufruit  réservés  à  ce  dernier  par  le 
traité  passé  le  9  mars  1860;  que  les  arrérages 
échus  et  à  échoir  desdits  pension  et  usufruit  se 
trouvaient  également  saisis  et  frappés  d'indis- 
ponibilité au -profit  du  saisissant;  qu'il  est,  en 
effet,  de  principe  et  de  Jurisprudence  qu'une 
saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  d'un  débi- 
teur de  rentes  sur  toutes  sommes  qu'il  doit  ou 


(1)  F.  cont.  Rennes,  25  juill.  1840  (vol.  1841. 
5.451)  ;  MM.  Troplong,  Contr.  aléat. ,  n.  845,  et 
Roger,  Saisie-arrêt,  n.  858  bis  (S*  édit.).  —  Mais 
peut-on  saisir  la  pension  alimentaire  quand  elle  con- 
siste en  prestations  en  nature?  La  négative  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  Rouen  du  30  août  1823, 
joint  a  Cass.  8  fêv.  1825  (U  8.1.35). 

(2)  Cette  doctrine  est  conforme  à  l'opinion  de 
MM.  Dnrantoo,  t.  5,  m  28  et  48  ;  Proudlion,  U*ufr.% 
1 5,  n.  2795  ;  Taulier,  Théor.fiod.  civ.,  L  2,  p.  846  ; 
Troplong,  Hyp.%  t.  8,  n.  777  bis;  Demante,  Cours 
anaiyt.,  L  2,  n.  477  6m;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  L  2,  JS  8*3  et  314  ;  Roger,  Saisic*arrét9  d.  189 
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devra,  atteint   non-seulement  les  arrérages, 
mais  encore  le  capital,  non-seulement  les  ar- 
rérages échus,  mais  encore  ceux  àéchoir  pos- 
térieurement à  la  saisie,  et  qu'il  est  inutile  de 
renouveler  une  pareille  mesure  conservatoire 
à  chaque  échéance  ;  —  Attendu,  quant  au  ca- 
ractère de  la  pension,  qu'elle  se  composait  de 
deux  éléments,  aux  termes  de  l'acte  du  9  mars 
1860, 1°  de  la  jouissance,  pendant  la  vie  de 
Guméry,  du  second  étage  de  sa  maison,  sise 
à  Cevins,  et  des  meubles  le  garnissant  ;  2°  de 
l'obliffation  imposée  à  Guillot  de  nourrir  ledit 
Guméry  ainsi  que  ses  enfants  mineurs,  ce  qui 
a  été  évalué  par  les  parties  à  une  somme  an- 
nuelle et  moyenne  de  1,000  fr.  dans  le  traité 
susdaté,  et  à  une  somme  bien  supérieure  dans 
l'acte  du  29  mars  1861  postérieur  à  la  saisie  ; 
Attendu,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'habi- 
tation ou  la  jouissance  du  deuxième  étage  de 
la  maison,  qu'on  peut  bien  admettre  qu'il  a 
échappé  aux  effets  de  la  saisie;  que,  bien 
que  constitué  à  titre  onéreux,  il  se  trouvait 
insaisissable,  puisqu'il  est  de  sa  nature  incessi- 
ble, mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
pension  alimentaire  et   viagère    stipulée  au 
profit  de  Guméry;  que  cette  pension  imposée 
a  Guillot  représentait  réellement  une  partie 
de  la  valeur  et  du  prix  des  immeubles,  meu- 
ble» et  autres  objets  à  lui  abandonnés  par  son 
beau-père;  que,  corrélativement  aux  choses 
passées  entre  ses  mains,  il  doit  évidemment 
tenir  compte  de  leur  représentation  aux  cré- 
anciers de  celui  qui  les  lui  a  transmises;  — 
Attendu  que  si  la  loi  sarde,  comme  la  loi  fran- 
çaise, obéissant  à  des  considérations  d'utilité 
publique  et  d'humanité,  a  déclaré  insaisissa- 
bles les  sommes  ou  pensions  données  pour 
aliments  (art.  748,  Cod.  proc.  civ.  sarde  de 
1854;  776,  Code  de  1860,  et  581,  Cod.  proc. 
français),  cela  ne  peut  s'entendre  évidemment 
que  des  pensions  léguées  ou  accordées  à  litre 
purement  gratuit  par  des  tiers  au  débiteur; 
que  le  texte  et  l'esprit  des  articles  précités  en 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ;  que,  s'il  en 
était  autrement,  un  débiteur  de  mauvaise  foi 
pourrait  aisément  se  dispenser  de  payer  ses 
dettes,  en  abandonnant  ses  biens,  soit  a  rente 
viagère,  soit  moyennant  une  pension  plus  ou 
moins  élevée  ayant  le  caractère  privilégié  de 
l'insaisissabilité  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  8  mars  1862. — Cour  imp.  de  Cbambéry. 


bis;  Demolombe,  t.  10,  n.  786,  et  Gentj,  Vsufr.,  n. 
344»  qui  tons  considèrent  comme  insaisissables,  soit 
le  droit  d'habitation,  soit  le  droit  d'usage*— Il  en  se* 
rait  autrement,  et  le  droit  d'habitation  pourrait  être 
saisi,  si  le  titre  constitutif  en  autorisait  la  cession  : 
MM.  Duranton,  n.  24  et  46;  Demolombe,  n.  788. 
Contra,  Taulier,  loc  du  —  Jngé  même  que,  bien 
qu'en  règle  générale  le  droit  d'habitation  soit  insai- 
sissable, il  peut  néanmoins  être  saisi  par  un  créan- 
cier qui  est  en  même  temps  propriétaire  de  la  maison 
grevée  de  ce  droit  :  Ait,  4  fév.  1858  (vol.  1858.  2. 
465);  V.  aussi  les  observations  de  M*  Lataimède 
accompagnant  cet  arrêt,  et  M.  Demolombe,  n.  789. 
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—2e  ch.— Prés.,  M .  Perdrix .— ConcL,  M.  Diffre, 
av.  gén.—  PI.,  MM.  Perrier  de  la  Balbie  et 
Ougier. 

SAISIE-ARRÈT.— Cession.— Concours. 

La  saisie-arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité 
la  créance  saisie  que  jusqu'à  concurrence  des 
causes  de  la  saisie  :  le  surplus  peut  être  vala- 
blement cédé  par  le  débiteur  saisi.  (Cod.  Nap., 
1690;  Cod.  proc,  587.)  (4) 

Si,  postérieurement  a  la  cession,  il  survient 
de  nouvelles  saisies  de  la  part  d'autres  créan- 
ciers, les  nouveaux  saisissants  ont  le  droit, 
nonobstant  celte  cession  intermédiaire,  de  ve- 
nir à  contribution  avec  le  premier  saisis- 
sant. (2) 

Et,  en  ce  cas,  le  premier  saisissant,  obligé 
ainsi  de  subir  le  concours  des  saisissants  ul- 
térieurs, a  un  recours  contre  le  cessionnaire 
pour  le  préjudice  que  lui  fait  éprouver  la 
cession.  (3) 

(Chausson  —  C.  Léiard.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  dont 
ost  appel  a  maintenu  le  règlement  provisoire 
qui  avait  colloque  au  marc  le  franc  tous  les 
créanciers  ainsi  que  les  ces&ionnaires,  sans 
distinction  de  date  des  oppositions  et  des  ces- 
sions signifiées  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
fondé  sa  décision  sur  ce  qu  une  saisie- arrêt 
régulièrement  faite  et  dénoncée  frappe  d'in- 
disponibilité toute  la  somme  due  par  le  tiers 
saisi  au  saisi  ;— Attendu  que,  devant  la  Cour, 
les  intimés  demandent  la  confirmation  du  ju- 
gement par  ce  premier  motif,  mais  qu'ils  en 
présentent  un  second  pris  de  ce  que  la  cession 
du  14  avr.  1859  aurait  été  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  du  saisi  ; 

Sur  le  premier  motif,  celui  relatif  à  l'indis- 
ponibilité de  l'intégralité  de  la  dette  du  tiers 
saisi  : — Attendu  que  le  système  de  l'indispo- 
nibilité absolue  a,  il  est  vrai,  le  mérite  de  la 
simplicité,  puisque  le  cessionnaire  n'est  con- 
sidéré que  comme  un  créancier  saisissant  ve- 
nant à  contribution  avec  les  saisissants  an- 
térieurs et  postérieurs,  mais  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  ne  donne  pas  à  la  saisie  des  effets  qui 


(1)  C'est  là  un  point  aujourd'hui  bien  constant. 
V.  Table  aénér.  Devill.  et  Gilfe.,  v*  Saisie-arrêt, 
n.  118  et  s.  Adde  Guadeloupe,  16  mai  1851  (voU 
1851.2.801);  Mines,  10  jamr.  1854  (vol.  4854.2. 
111);  Orléans,  11  mai  1859  (fol.  1859.2.534). 

(2-8)  Sur  ces  deux  points,  dout  le  second  a  donné 
lieu  à  tint  de  systèmes  divers  qui  ne  s'élèvent  pas 
à  moins  de  douze,  qui  se  trouvent  exposés  dans 
une  dissertation  récente  de  M.  VMlequez,  Rev.  hist. 
dedr.  fr.t  1862,  p.  &54*  V.  Table  gén.,  v*  Saisie- 
arrêt,  n.  120  et  s.,  et  Table  détenru,  tod.  verb.,  n. 
39  et  s.  Adde,  outre  la  dissertation  précitée  de 
M.  VHlequet,  deux  autres  dissertations,  l'une  de 
M*  Fiamm,  publiée  par  la  H*v.  erit.,  U,  p.  887, 
l'autre  de  M.  BerHIliet,  publiée  par  la  Rev.  prat., 
U  13,  p.  A9,  V.  au*fi  M.  Mourkw,  Bxam.  **., 
U  â,  n.18  et  s. 


dépassent  son  but  ;— Attendu  que  la  libre  dis- 
position des  biens,  attribut  essentiel  de  la 
f propriété,  forme  le  droit  commun,  et  que 
'indisponibilité  n'est  que  l'exception  qui, 
pour  exister ,  doit  être  formellement  expri- 
mée par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  pour  le  cas 
d'une  saisie-arrêt,  loin  de  rencontrer  des  tel- 
les précis  qui  admettent  l'indisponibilité  des 
sommes  excédant  les  causes  de  la  saisie.  Ton 
trouve  au  contraire  des  dispositions  législati- 
ves qui  l'excluent  ;  —  Attendu,  en  effet,  que, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  le 
saisissant  n'était  pas  tenu  de  faire  connaître 
les  causes  et  le  montant  de  la  saisie- arrêt; 

Sue  cet  état  de  choses  avait  pour  inconvénient 
e  frapper  d'indisponibilité,  pour  les  moindres 
sommes,  toutes  les  ressources  d'un  débiteur 
aux  mains  du  tiers  6aisi  ;  que  l'art.  559,  Cod. 
proc.  civ.,  a  eu  pour  objet  d'y  remédier,  eu 
exigeant  que  l'exploit  de  la  saisie  contienne, 
à  peine  de  nullité,  renonciation  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite  ou  autorisée  par  le 
juge  ;  que,  par  la,  le  législateur  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  sa  pensée  de  substituer  au  prin- 
cipe de  l'indisponibilité  absolue  celui  de  la 
disponibilité  de  l'excédant  des  causes  de  la 
saisie  ; —Attendu  que  l'art.  4  du  décret  du  18 
août  1807,  en  autorisant,  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit, les  payeurs  à  ne  garder  par  devers  eux 
que  juste  la  somme  saisie,  n'est  que  l'applica- 
tion du  principe  général  posé  par  l'art.  559;— 
Attendu  que  les  art.  1242  et  1298,  Cod.  Nap., 
défendent  au  débiteur  de  payer  son  créancier 
au  préjudice  de  la  saisie-arrêt,  ou  même  de 
compenser  avec  sa  propre  dette,  lorsqu'il  est 
devenu  lui-même  créancier  depuis  la  saisie  ; 
que,  par  cette  disposition,  le  législateur  fait 
assez  connaître  qu'en  dehors  de  cette  prohibi- 
tion, introduite  seulement  en  faveur  des  créan- 
ciers saisissants  et  dans  leur  intérêt  privé, 
tout  paiement  ou  compensation  des  somme* 
laissées  libres  par  l'état  définitif  des  saisies  est 
permis  au  débiteur  ;— •  Attendu,  il  est  vrai, 
que  la  saisie-arrêt  frappe,  dans  l'intérêt  des 
créanciers  opposants  postérieurs,  toutes  les 
sommes  dues  par  le  tiers  saisi  au  saisi,  et 
que  ces  créanciers  viennent  en  concours  avec 
le  premier  saisissant  qui  n'a  pas  obtenu  la  ces- 
sion judiciaire  ;  —  Mais  attendu  que  cette  ad- 
mission, au  marc  le  franc,  des  créanciers  op- 
posants postérieurs  ne  présuppose  pas  1  indis- 
ponibilité intégrale  des  sommes  saisies;  qu'elle 
n'est  que  la  conséquence  pure  et  simple  de  la 
nature  même  de  la  saisie-arrêt,  qui  n'est  qu'une 
mesure  conservatoire  et  qui  n  a  conféré  au 

Premier  saisissant  aucun  droit  de  préférence  à 
égard  des  saisissants  ultérieurs,  avec  lesquels 
il  n'a  qu'un  sort  commun  ; — Attendu  que  l'a- 
nalogie que  l'on  veut  prendre  dans  les  effets 
delà  saisie-exécution  et  de  la  saisie  immo- 
bilière ne  peut  être  acceptée,  puisque  ces 
voies  d'exécution  ont  pour  but  de  faire  ven- 
dre les  effets  mobiliers  ou  les  immeubles,  et  que 
l'on  comprend  dès  ors  que  l'indisponibilité  des 
objets  saisis  en  soit  la  conséquence  nécessaire  ; 
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£d  ce  qui  Couche  le  motif  puisé  dans  l'art. 
U67,  Cod.  Nap.  :...  (sans  intérêt)  ; 

Eu  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res prises  par  les  frères  Létard  :— Attendu  que 
le  débiteur  saisi  n'avait  que  la  faculté  de  dis- 
poser de  la  partie  de  la  somme  qui  excédait  le 
montent  de  la  première  opposition;  qu'il  de- 
vait laisser  intacte  la  somme  nécessaire  pour 
représenter  les  causes  de  cette  saisie;  qu'il 
n'a  pu ,  dés  lors,  transporter  l'excédant  que 
soits  la  condition  que  la  créance  déjà  manifes- 
tée serait  satisfaite  et  garantie  par  le  cession- 
naire  contre  le  préjudice  que  devait  leur  cau- 
ser la  cession  ;  que  le  cessionnaire,  en  accep- 
tant le  transport,  s'est  soumis  à  celte  obliga- 
tion éventuelle  dont  il  a  dû  prévoiries  consé- 
quences légales; — Attendu,  d'ailleurs,  que 
<laus  ses  conclusions  subsidiaires  l'appelant 
offre  l'indemnité  dont  il  s'agit  aux  frères  Lé- 
tard;—Attendu  que,  parcelle  solution,  nul 
n'a  le  droit  de  se  plaindre,  ni  le  premier  sai- 
nts.™ I,  car  11  prend  tout  ce  qui  devait  lui  re- 
venir si  le  cession naire  n'avait  été  qu'un  sim- 
ple saisissant,  ni  les  saisissants  postérieurs  à 
l.i  cession,  qui  n'ont  de  droit  que  sur  la  somme 
encore  comprise  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur lors  de  leur  opposition,  ni  enfin  le  ces- 
sionnaire,  qui  nie  subit  de  réduction  qu'au  profit 
du  premier  créancier  saisissant;  qu'il  est  vrai 
pourtant  que  le  cession  naire  devient,  par  Fac- 
tion récursoire  à  laquelle  il  est  soumis  envers 
le  premier  saisissant,  indirectement  respon- 
sable des  oppositions  qui  surviennent  après  la 
signification  du  transport,  mais  que  Ton  peut 
dire  qu'en  devenant  acquéreur  d'une  portion 
île  créance,  disponible  il  est  vrai,  mais  placée 
pourtant  sous  la  main  de  la  justice  par  mesure 
conservatoire,  il  s'est  volontairement  exposé 
anx  éventualités  qui  devaient  être  la  consé- 
quence de  cet  état  de  choses  ;—  Par  ces  mo- 


(f-î)  Ces  deux  solntiom  sont  généralement  admi- 
ses par  te  doctrine  et  ta  jurisprudence.  Sor  le  pre- 
mier point,  concernant  une  difficulté  «pu  s'élève  éga- 
lement au  et»  de  créance  commerciale,  K.  Limoges, 
Ajnin  ld5ft(vel.  185*2.467);  Alger,  8  fév.  1860 
(vol.  1861.2*301),  et  lf  s  notes  accompagnant  ces  ar- 
rêts. F.  aussi  les  autorité*  ci lées  dans  lu  Table  gcn. 
ftfilL  et  Gilb.,  v°  SaisU-curêt,  n.  249.  Adde 
MM.  Biocue,  eoiU  wrfr,,  n.  124,  et  Vaudoré,  Dr. 
cio.  des  juges  de  paix,  id.t  n.  1.  —  Sur  le  second 
point,  F.  Douai,  18  no?.  4854  (vol.  1855.2.623); 
Grenoble,  14  mars  18&7  (vol.  «858.2.583),  et  les 
renvois  de  ta  noie.  Cependant  la  Coar  de  Rennes, 
par  an  arrêt  du  15  nov.  1851  (vol*  1854.2.335), 
a  jugé,  an  contraire,  que  te  tribunal  civil  est  com- 
pétent, même  pour  .statuer  sur  l'existence  ou  le  mon- 
tant de  ia  créance.  Telle  e.st  aussi  I  opiuion  de  M.  Oril- 
lard,  CimfyéU  comnu,  n.  76-1°.  — Dons  l'espèce  ci- 
(les&os,  la  saisie- an  et  avait  été  autorisée  par  le  pré- 
sident du  Iribuuui  de  commerce,  et  l'appela  ut  soute- 
rail  que  cette  autorisation  était  nulle  comme  déli- 
vrée par  uh  magistrat  incompétent  :  la  Cour  de  Bastia 
ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  question.  Il  est  toutefois 
Rénénilement  admis  que  le  président  du  tribunal  de 
c-nmeree  peut  autoriser  une  saisie- arrêt,  lorsqu'elle 


tifs,  ordonne  que  la  cession  du  i  i  avril  1850, 
consentie  à  Auguste  Chausson,  recevra  effet 
pour  le  montant  des  sommes  cédées;  con- 
damne toutefois  Auguste  Chausson,  cession- 
naire,,  à  indemniser,  au  moyen  d'une  réduction 
suffisante  sur  le.  montant  de  sa  cession,  lesdits 
frères  Léiard,  premiers  saisissants,  du  préju- 
dice crue  leur  fait  éprouver  ht  cession  ;  dit  par 
conséquent  cfue.  vis-à-vis  des  frères  Létard,  la 
cession  ne  vaudra  que  comme  saisie  et  que  le 
marc  le  franc  revenant  aux  frères  Lélaru  por- 
tera sur  toute  la  somme  due  par  Bfazaire,  etc. 
Du  23  janv.  1862.  —  Cour  mip.  de  Riom.  — 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Cassagne.— Concl..  M.  Au- 
ceîot,  1er  av.  gcn.—  PL,  MM.  Goutay  et  Alïary. 

!•  SAISIE- ARRÊT:  —  Salaires.— Compé- 
tence. 
2°  Compétence.— Exception. 

3°  CONNEXITÉ.— JURIDICTIONS  DIFFÉRENTES. 

1°  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  ta  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  alors  titême  que,  par  la  nature  ou  te 
chiffre  de  la  créance,  ta  matière  rentrerait 
dans  les  attributions  de  la  justice  de  paix.  Cod . 
proc.,5(î7.)(1) 

Mais,  en  ce  cas,  si  la  saisie  a  été  formée  sans 
titre  ,  le  t;  ibunal  civil  ne  peut  statuer  sur  la 
validité  qu*  après  que  le  juge  de  paix  a  fixé 
l'  quantum  de  la  créance  formant  l'objet  de 
la  saUie.  (2) 

2°  Et  V incompétence  du  tribunal  cicil  à  cet 
égard  peut  être  propotée  pour  la  première  fois 
en  appel.  (3) 

3°  Le  renvoi  pour  cause  de  connexité  ne 
peut  être  demandé  qu'autant  que  les  deux  juri- 
dictions saisies  occupent  dans  ta  hiérarchie  des 
pouvoirs  judiciaires  une  position  identique  et 
sont  investies  des  mêmes  attributions.  (Cod. 
proc,  47a.)  (4) 


a  pour  cause  une  créance  comtnereta  le.  F.  Paris,  28 
janv.  1864  (foi.  1841.2.273),  et  ta  note. 

(8)  £■  d'autres  ternies*  l'incompétence  du  tribunal 
civil  pour  connaître  d'une  contestation  qui  rentre 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix,  est  absolue, 
et  l'exception  tirée  de  cette  incompétence  ne  peut 
être  couverte  par  des  conclusions  an  fond.  Cepen- 
dant, en  matière  commerciale,  une  doctrine  con- 
traire est  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  et  en- 
seignée par  la  plupart  des  auteurs  V.  Table  gcn.t 
v"  Compétence,  n.  46  ets.f  et  Table  dicenn.  1851- 
1860,  eod.  verb.%  n.  5  et  s.—  K  aussi  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bastia,  dn  28  janv.  1856  (vol.  1956.2. 
21  S),  qai  décide  que  les  tribunaux  de  première 
instance  saisis  d'une  demuod<-  de  leur  compétence, 
sont  également  compétents  pour  connaître  d'une 
autre  demande  imu  visiblement  liée  à  la  première, 
ou  qui  eu  est  l'accessoire,  et  cela  quand  bieu  inenie 
à  raison  de  sa  nature  celle  d^riuère  deinuude,  si  elle 
était  ûolée,  devrait  être  portée  devant  le  juge  de 
paix. 

(4)  C'est  ce  que  ta  Cour  de  Bastia  avait  déjà 
décidé  p;tr  r*arr£t  du  28  janv.  1856  cifé  daufc  la  noie 
précédente*. 

23. 
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(Rhil — C.  Pergaud.}— arrêt. 
LA  COUR  {—Attendu  que  Pergaud,  employé 
par  Rhil  dans  les  ateliers  d'injection  des  po- 
teaux des  lignes  télégraphiques  de  la  Corse, 
se  prétendant  créancier  ae  4,142 fr.  pour  solde 
de  salaires,  a  présenté  requête  au  président 
du  tribunal  de  commerce  d'Ajaccio,  et  a  formé, 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  ce  magistrat, 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  que  le  payeur  gé- 
néral de  la  Corse  devait  remettre  à  son  débi- 
teur :— Attendu  que,  sur  l'assignation  en  va- 
lidité de  cette  saisie-arrêt  et  en  paiement  de 
ladite  somme  de  1142  fr.,  Pergaud  a  allégué 
devant  le  tribunal  civil  d'Ajaccio  que  Rhil  l'a- 
vait chargé  de  surveiller  les  travaux  d'injec- 
tion des  poteaux  des  lignes  télégraphiques  et 
qu'il  lui  avait  promis  pour  cette  surveillance 
un  salaire  mensuel  de  100  fr.,  sur  lesquels  il 
restait  dû  1,142  fr.  ;  —  Attendu  que  Rhil  n'a 
pas  nié  d'avoir  employé  Pergaud  comme  sur- 
veillant, qu'il  a  seulement  prétendu  que  les 
salaires  avaient  été  fixés  d'accord  à  60  fr.  par 
mois,  et  qu'ils  avaient  été  intégralement  payés; 
— Attendu  que,  par  jugement  du  22  mai  1862, 
le  tribunal  civil  d'Ajaccio  a  fixé  les  salaires  de 
Pergaud  à  90  fr.  par  mois,  a  condamné  Rhil  à 
lui  payer  955  fr.  pour  solde  de  ces  salaires,  et 
a  validé  la  saisie-arrêt  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme  ;  —  Attendu  que  Rbil  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  et  qu'il  soutient  devant 
la  Cour  :  1°  que  le  président  du  tribunal  de 
commerce  d'Ajaccio  n'avait  pas  qualité  pour 
autoriser  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  son  pré- 
judice ;  2°  que  le  tribunal  civil  d'Ajaccio,  com- 
pétent pour  connaître  de  la  validité  de  cette 
saisie,  ne  l'était  pas  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  paiement  des  1,142  fr.  réclamés  par 
Pergaud  ; —-Qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'apprécier 
le  mérite  de  cette  exception  ;— Attendu  .  d'une 
part,  que  la  division  du  pouvoir  judiciaire 
en  diverses  branches  ou  juridictions  et  les  rè- 

Sles  qui  déterminent  la  compétence  spéciale 
e  chacune  d'elles,  sont  d'ordre  et  d'intérêt 
publics;— Que  si  l'incompétence  à  raison  du 
domicile  ou  celle  dérivant  de  la  situation  des 
immeubles  litigieux  peuvent  être  couvertes  par 
le  consentement  des  parties,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'incompétence  qui  tient  à  la  matière 
même  du  litige  ; — Que,  dans  ce  cas,  aucun  ac- 
quiescement ne  peut  lier  les  parties;  —Qu'il 
est  même  du  devoir  des  juges  d'appel  de  dé- 
clarer d'office  cette  incompétence,  lorsqu'ils 
viennent  à  s'apercevoir  qu'untribunal  inférieur 
a  été  saisi  d'une  cause  dont  la  connaissance 
appartenait  ratione  maleriœ  à  une  autre  juri 
diction  ;-~D'où  il  suit  que  Rhil,  appelant,  peut, 
après  avoir  défendu  au  fond  en  première  in- 
stance, attaquer  devant  la  Cour  comme  incom- 
pélemment  rendue  la  décision  par  laquelle  les 
juges  d'Ajaccio  l'ont  condamné  à  payera  Per- 
gaud, intimé,  955  fr.  pour  solde  de  salaires; 
—Attendu,  d'autre  part,  qu'aui  termes  de  l'art. 
367;  Cod.  proc,  les  demandes  en  validité  des 
saisies*arréts  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  civils  des  domiciles  des  parties  sai- 


sies ;  —Attendu ,  au  contraire,  que,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  les  juges  de  paix  connaissent  des  con- 
testations relatives  aux  engagements  des  gens 
de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  Tannée,  et  de 
ceux  qui  les  emploient,  savoir  :  sans  appel 
jusqu'à  100  fr.  et  à  charge  d'appel  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  ;  — 
Qu'ainsi  ia  seconde  demande  de  Pergaud  ren- 
trait dans  les  attributions  du  juac  de  paix 
d'Ajaccio;— Attendu  que  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt  n'est  pas  indivisiblement 
liée  à  celle  en  paiement  de  la  somme  réclamée 
par  Pergaud  ;  —  Que  l'une  de  ces  demandes 
n'est  pas  l'accessoire  de  l'autre  ; — Que,  bieu 
qu'elles  offrent  entre  elles  un  rapport  de  su- 
bordination, dans  ce  sens  que  le  tribunal  civil 
sera  tenu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande 
en  validité  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  com- 
pétente aura  prononcé  sur  la  demande  en 
paiement,  elles  peuvent  être  appréciées  indé- 
pendamment l'une  de  l'autre; — Attendu  que, 
si  ces  deux  demandes,  au  lieu  d'être  portées 
devant  le  même  tribunal,  avaient  été  sou- 
mises à  des  juridictions  différentes,  c'est-à- 
dire  Tune  au  tribunal  de  première  instance 
et  l'autre  à  la  justice  de  paix,  le  renvoi  pour 
cause  d'indivisibilité  ou  de  connexité  n'aurait 
pas  pu  être  demandé; — Attendu,  au  surplus, 
que  si  le  renvoi  peut  être  demandé,  c'est  à 
la  condition  que  les  deux  juridictions  compé- 
terament  saisies  occuperont,  dans  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs  judiciaires,  une  position  iden- 
tique et  seront  investies  des  mêmes  a ilri na- 
tions; mais  que  cette  règle  cesserait  d'être 
applicable,  si  les  deux  tribunaux  différaient 
par  leur  compétence  propre  ou  par  les  degrés 
de  juridiction  auxquels  ils  appartiennent;— At- 
tendu que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
tribunal  civil  d'Ajaccio ,  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  validité,  ne  l'était 
pas,  la  saisie-arrêt  ayant  été  formée  sans  ti- 
tre, pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement, 
et  qu'au  lieu  de  se  prononcer  sur  ladite  de- 
mande, qui  devait  être  portée  en  premier  res- 
sort devant  la  justice  de  paix,  il  aurait  dû  se 
déclarer  incompétent  et  surseoir  à  statuer  sur 
la  validité  de  la  saisie  jusqu'à  ce  que  le  juçc 
compétent  eût  fixé  le  sort  de  la  créance  ue 
Pergaud  ;—  Attendu  que  si  le  jugement  attaqué 
était  maintenu,  il  en  résulterait  que  le  tribu- 
nal d'Ajaccio  aurait  statué  en  premier  et  der- 
nier ressort  sur  un  différend  dont  la  justice 
de  paix  devait  connaître  en  première  instance 
et  le  tribunal  d'Ajaccio  comme  juge  supérieur 
et  souverain,  et  que  l'appelant  aurait  été  prive 
d'un  degré  de  juridiction  ;  —Par  ces  motifs, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juaes 
auraient  dû  faire,  dit  que  le  tribunal  civil  d  A- 
jaccio  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  qui  (ait  l'ob: 
jet  de  la  saisie-arrêt  ;  renvoie  sur  cette  deé 
mande  les  parties  à  se  pourvoir  aiusi  qu'elles 
|  aviseront;  dit,  en  outre,  que  le  tribunal  d'A- 
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jaccto  devait  surseoir  au  décrèlement  de  la 
saisie-arrêt  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé 
sur  ladite  demande  en  paiement  de  la  somme 
réclamée  par  Pergaud,  etc. 

Du  3  juill.  1862.  —Cour  imp.  de  Bastia. 
—  S*  ch.  —  Prés.JIL.  Carbuccia.—  PL,  MM. 
Bonelli  et  Milanla. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —Opposition.  — 
Compétence. 

L'opposition  à  f  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  autorisant  une  saisie 
conservatoire,  doit-elle  être  portée  devant  le 
président,  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  ? 
(Cod.  proc.,  417.) 

Rés.  que  ^opposition  doit  être  portée  devant 
le  président.— in  espèce.  (1)— Rés.  au  con- 
traire qu'elle  doit  têtre  devant  le  tribunal. 
2e  espèce.  (2) 
lre Espèce.— (Potel— C.  Lefebvre.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  417,  Cod. 
proc.,  admet  implicitement,  mais  nécessaire- 
ment, l'opposition  aux  ordonnances  du  tribu- 
nal de  commerce,  portant  autorisation  de 
saisir  les  effets  mobiliers  du  débiteur;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  termes  et  spécialement 
du  dispositif  de  l'exploit  du  9  novembre  1861, 
délivre  h  la  requête  de  Lefebvre,  que  l'assigna- 
tion par  lui  donnée  à  Potel  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Louviers  était  une  véritable 
opposition  à  1  ordonnance  de  saisir  conser- 
valotrement  obtenue  contre  lui  du  président 
du  même  tribunal  ;—  Attendu  qu'en  thèse  gé- 
nérale, l'opposition  est  une  voie  tendant  à 
empêcher  l'exécution  d  une  décision  rendue 
par  le  juge,  sans  qu'il  ait  été  à  même  d'enten- 
dre la  partie  opposante,  et  qu'elle  a  pour  objet 
d'en  obtenir  de  lui  la  rétractation,  lorsqu'il 
aura  été  mieux  informé  ;  que  cette  voie,  la 
plus  respectueuse  pour  le  juge  qui  ne  s'est  pas 
encore  prononcé  en  connaissance  de  cause, 
doit  être  conséquemment  employée  devant 
lui-même  et  non  devant  un  autre,  à  moins  que 
la  loi  ne  s'en  soit  différemment  expliquée  par 
une  disposition  spéciale;— Attendu  qu'aucune 
disposition  de  ce  çenre  n'a  été  portée  pour 
le  cas  prévu  par  l'art.  417,  Cod.  proc,  et 
qu'en  conséquence  l'opposition  autorisée  par 
cet  article  doit  être  portée  devant  le  président 
du  tribunal  de  commerce  ;  qu'à  tort  et  incom- 
pétemment  Lefebvre  a  porte  la  sienne  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Louviers,  qui  s'en 
est  mal  à  propos  saisi  ; — Par  ces  motifs,  a  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  corrigeant  et  réformant,  déclare  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Louviers  était  in- 
compétent pour  statuer  sur  l'opposition  à  l'or- 

(i-2)  F.  dans  le  premier  sens,  M.  Chauveau,  sur 
Carré,  quesL  1492  bis  ;  —  et,  dans  le  second,  MM. 
Pigeau,  Comment.,  t.  4,  p.  714,  et  Btoche,  v°  Sai- 
sie conservatoire,  n.  il.  —  Consult.  aussi  les  déci- 
sions rappelées  dans  le  Cod*  proc.  annoté  de  Gilbert, 
art.  417,  n.  9  et  s„  et  M.  Debelleyme,  Ord.  sur  te- 
quêtes,  t.  i,  p.  550. 


donnance  d'autorisation  de  saisir  conserva- 
toirement  accordée  par  son  président,  etc. 

Du  21  déc.  1861.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
2e  ch.— Prés.,M.  de  Tourville.— Concl.,  M.  Thi- 
riot,  av.  gén.— Pl.y  MM.  Desseaux  et  Dos- 
champs. 

2e  Espèce.— (Drahonnet— C.  Clouet.) 

Une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Cognac,  rendue  sur  requête, 
le  31  déc.  1861,  avait  autorisé  le  sieur  Dra- 
honnet à  saisir  consrvealoirement  131  hectoli- 
tres d'eau-de-vie,  qu'il  disait  appartenir  au  sieur 
Clouet,  son  débiteur. — Opposition  par  celui-ci, 

3ui  déclare  que  ces  marchandises  ont  été  ven- 
ues à  un  sieur  Frouin,  et  que  d'ailleurs  elles 
font  l'objet  d'un  procès  pendant  devant  la 
Cour  de  Bordeaux  entre  ledit  sieur  Frouin 
et  un  sieur  Bonneau,  qui  prétend  les  avoir 
également  achetées.— 6  janv.  1862,  nouvelle 
ordonnance  qui  enjoint  de  surseoir  et  en  même 
temps  de  citer  le  sieur  Drahonnet;  et  le  10 du 
même  mois,  ordonnance  définitive  qui  statue 
contradictoirement  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant que  la  saisie  conservatoire  autorisée 
par  l'art,  il 7,  Cod.  proc,  est  une  mesure  pro- 
pre aux  matières  commerciales ,  adoptée,  en 
vue  de  certaines  exigences,  en  dehors  des 
règles  du  droit  commun  ;  —  Considérant  que 
ce  mode  de  recours  constitue  une  précaution; 
qu'à  raison  de  l'éclat  qui  en  est  la  conséquence, 
il  est  assujetti  à  certaines  conditions  à  l'obser- 
vation desquelles  est  subordonné  l'usage  qu'il 
est  permis  d'en  faire  ;  —  Considérant  que  le 
texte  de  l'art,  il 7  précité  fournit  la  preuve 
que  la  saisie  conservatoire  ne  peut  être  pra- 
tiquée d'une  manière  absolue  par  voie  princi- 
pale ;  que  cette  saisie  ne  peut  être  que  l'ac- 
cessoire d'une  action  intentée  à  bref  délai, 
dont  elle  est  destinée  à  sauvegarder  les  résul- 
tats;— Considérant  que,  s'il  en  était  autrement, 
le  tort  le  plus  grave  pourrait  être  causé  à  un 
commerçant  dont  l'actif  serait  frappé  d'indis- 
ponibilité d'une  manière  indéfinie  par  un  sai- 
sissant qui  pourrait,  en  définitive,  n'être  pas 
créancier:  —  Que,  lorsque  la  saisie  est  l'ac- 
cessoire d'une  action  formée  à  bref  délai, 
l'inconvénient  est  nécessairement  moindre, 
puisque,  à  l'échéance  de  l'assignation,  il  sera 
statué  sur  la  créance,  et,  par  suite,  sur  le  sort 
de  la  me-  sure  précaution nelle  ;— Considérant 
que  l'urgence  seule  peut  motiver  une  saisie 
conservatoire;  qu'il  est  douteux  qu'il  y  ait  ur- 
gence pour  le  prétendu  créancier  à  utiliser 
cette  mesure  quand  il  ne  réclame  pas,  en 
même  temps,  la  constatation  légale  de  la 
créance  qui  lui  sert  de  base; — Considérant 
que,  sous  ce  rapport,  l'ordonnance  du  31  déc. 
1861  ne  peut  se  soutenir  ; — Conaidérant  que  la 
saisie  conservatoire  autorisée  s'appliquerait  à 
des  marchandises  que,  dans  le  cours  d  un  pro- 
cès avec  le  nommé  Bonneau,  Clouet  a  recon- 
nues être  la  propriété  d'un  sieur  Frouin,  in- 
tervenant; que  le  jugement  qui  a  débouté 
Bonneau  de  sa  prétention  tendant  à  se  faire 
attribuer  ces  marchandises  a  été  frappé  d'ap- 
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Ïiel  ;  que  le  litige  est  encore  pendant  devant 
a  Cour  impériale  ;  qu'il  n'est  donc  pas  pos- 
sible d'admettre  une  saisie  conservatoire  dont 
le  résultat  final  doit  être,  pour  celui  qui  la 
pratique,  une  vente  suivie  de  l'application  du 
prix  à  l'extinction  de  sa  créance,  puisque,  si 
cet  effet  venait  à  se  produire,  on  se  trouve- 
rait peut-être,  plus  lard,  en  présence  d'un  arrêt 
qui  aurait  reconnu  que  Clouet  n'a  jamais  été 
propriétaire  des  marchandises  ; — Que  la  saisie 
conservatoire  n'est  admissible  qu'à  l'égard  des 
meubles  qui  sont  certainement  la  propriété  du 
débiteur;  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet  ceux 
dont  la  propriété  est  contentieuse  avec  ce  der- 
nier;—  Considérant,  relativement  h  la  pro- 
cédure suivie,  qu'il  n'est  pas  possible  d'en 
contester  la  régularité;  —  Que  le  droit  d'op- 
position, contestable  peut-être  en  matière  d'o  r 
donnance  judiciaire,  est  formellement  reconnu 
par  l'art,  417,  Cod.  proc.  ;  —  Que,  le  droit 
d'opposition  reconnu,  ce  mode  de  recours,  à 
l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  juge- 
ment par  défaut,  ne  pouvait  être  exercé  que 
devant  le  magistrat  de  qui  était  éinnnée  la  dé- 
cision attaquée  ;  -  Que  le  tribunal  de  commerce 
n'est  point  le  supérieur  de  son  président; 
que  ce  dernier,  ayant,  au  cas  proposé,  une 
juridiction  propre,  doit  l'exercer  de  la  même 
manière  que  les  tribunaux  qui,  après  avoir  été 
compétemment  saisis,  ont  statué  par  défaut  ;— 
Considérant  que  la  faculté  d'exécuter  provi- 
soirement ne  fait  point  obstacle  aux  solutions 
qui  précèdent  ;  que  le  juge  chargé  de  statuer 
pouvait  réformer  l'ordonnance  en  entier  ;  qu'il 
a  pu,  à  plus  forte  raison,  dire  que  les  elfets 
de  celte  ordonnance  seraient  provisoirement 
suspendus  ;  qu'enfin,  par  sa  décision  définitive, 
il  est  fondé  a  en  prononcer  une  rétractatiou 
complète  ;  qu'on  en  userait  ainsi  en  matière 
d'un  jugement  par  défaut  qui  aurait  prononcé 
l'exécution  provisoire; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Drahonnet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  ordonnances 
autorisant  saisie  conservatoire  rendues  sur 
simple  requête,  en  vertu  de  l'art.  417,  Cod. 

S  roc.  civ.,  sa  ils  assignation  préalable  du  dé- 
iteur,  ne  sont  par  cela  même  que  des  actes 
de  juridiction  gracieuse  introduits  pour  ré- 
pondre à  des  besoins  d'urgence;  —  Attendu 
que  de  tels  actes  ne  sont  généralement  pas 
susceptibles  d'opposition,  cette  voie  de  re- 
cours étant  toujours  au  profit  de  l'opposant 
la  conséquence  du  droit  d'être  préalablement 
appelé  et  entendu  ;  que,  si  cependant  la  rédac- 
tion de  l'art.  417  implique  pour  le  débiteur, 
quoiqu'il  n'ait  pas  dû  être  appelé,  un  droit 
d'opposition  à  1  ordonnance  rendue,  il  n'est 
pas  moins  certain  que  l'exercice  de  ce  droit 
change  radicalement  la  nature  de  la  question 
à  décider,  puisqu'il  met  un  procès  en  débat  à 
la  place  d'une  supplique  sans  contradicteur; 
d'où  il  faut  conclure  que  la  question  ainsi 
transformée  cesse  d'appartenir  à  la  juridiction 
gracieuse,  pour  entrer  dans  le  domaine  du 


contentieux  ;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être  re- 
portée devant  le  juge  qui  a  fait  droit  à  la -re- 
quête, puisque  celui  ci  statuerait  successive- 
ment en  deux  qualités  différentes;  qu'étant 
ainsi  de  nature  exceptionnelle  et  établie  con- 
trairement aux  principes  du  droit  commun, 
celte  opposition  ne  comporte  pas  davantage, 
en  ce  qui  touche  la  compétence  des  magis- 
trats appelés  à  la  juger,  l'application  de  la 'rè- 
gle ordinaire  en  pareille  matière  ;—  Attendu, 
en  effet,  que  le  droit  de  prononcer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens 
n'est  pas  délégué  à  un  seul  juge,  hors  des  hy- 
pothèses prévues  par  l'art.  806  sur  les  référés  ; 

—  Attendu  que  l'opposition  dont  il  s'agit  crée 
entre  les  parties  un  véritable  litige  jusque-là 
non  existant,  et  dont  elle  est  le  premier  acte; 

3 ue,  conformément  aux  principes  dominants 
e  l'organisation  judiciaire  des  tribunaux  de 
première  instance  ou  de  commerce,  le  juge- 
ment d'une  telle  contestation  ne  peut  donc 
être  soumis  qu'au  tribunal,  tandis  que  le  pré- 
sident ne  saurait  être  compétent  pour  v  sta- 
tuer à  lui  seul, '—Par  ces  motifs,  dit  que* l'or- 
donnance du  10  janv.  1862  a  été  mcompé- 
temunent  rendue,  etc., 
Du  7  avril  1862.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 

—  lre  cb.  —  Prêt,,  M.  Raoul  Du  val,  p.  p.- 
ConcL,  M.  Peyrol,  1er  av.  gén.  —  PL,  Mil. 
de  Saint-Germain  et  Brives-Cazes. 


!•  LOUAGE  DE  SERVICES.— Salaires.- 
Serment. 

2°  Prescription.— Domestique.— Salaires. 
—Aveu. 

1°  La  disposition  de  Vart.  1781,  Cod.  Nap., 
d'après  laquelle  le  maître  est  cru  sur  son  af- 
firmation pour  la  quotité  des  gages  des  do- 
mestiques, n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
maître  reconnaît  que  ces  gages  n'ont  été  fixés 
par  aucune  convention.  (1) 

2°  La  prescription  d'un  an  à  laquelle  fart. 
2272,  Cod.  Nap.,  soumet  les  salaires  des  do- 
mestiques, étant  fondée  sur  une  présomption 
de  paiement,  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
gui,  loin  de  prétendre  avoir  payé  la  dette  rr- 


(1)  Cela  est  de  toute  évidence,  L'affirmaiioft,  en 
pareil  cas,  ne  pourrait  porter  que  sur  l'intention  du 
maître  lui-même  quant  à  la  iixatiou  du  salaire;  or, 
cette  intention  ne  peut  faire  Ja  loi  de  l'ouvrier  ou 
du  domestique.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs, 
que  l'art.  1781  contient  une  véritable  dérogation  à  ce 
principe  de  notre  droit  public  qui  déclare  tous  te 
citoyens  égaux  devant  la  loi.  Aussi  tous  les  auteurs 
sont-il*  d'accord  pour  reconnaître  que  cette  déroga- 
tion doit  être  restreinte  dans  des  limites  rigoureux. 
K  à  cet  égard,  MM.  Duranton,  t.  17,  n.  236; 
Duvergier,  Louage,  t.  2,  n.  306;  Troplonir.  ti.,  t. 
8,  p.  88a  ;  Taulier,  Théor.  du  Cod.  <£.,  t.  6, 
p.  303  ;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  $  571,  l  3, 
p.  373,  texte  et  note  40;  Mourloo,  «•  examen, 
p.  251;  Boileux,  sur  l'art.  4781,  t.  6,  p.  161. 
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damée,  soutient  au  contraire  que  cette  dette 

n'a  jamais  existé.  (Cod.  Nap.,  2271  et  s.)  (i) 

(Lasserre— C.  Pradel.)-— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  admettant  aue 
les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  décision 
dont  est  appel  ne  la  justifiassent  pas  suffisam- 
ment, les  frères  Lasserre  chercheraient  vain- 
ement dans  l'art.  1781,  Cod.  Nap.,  un  grief 
qui  dût  la  faire  réformer  ;— Que  si,  en  effet,  il 
résulte  des  termes  de  cet  article  que  le  maître 
est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des 
gages  et  le  paiement  de  Tannée  échue  comme 
pour  les  à-compte  de  Tannée  courante,  il  faut 
dire  que  ces  dispositions  ne  peuvent  recevoir 
leur  application  dans  une  cause  où  les  parties 
qui  l'invoquent  reconnaissent  elles-mêmes 
qu'antérieurement  à  Tannée  4857  aucune  con- 
vention entre  elles  et  Pradel  n'avaient  fixé 
les  gages  qui  pouvaient  être  dus  à  celui-ci 
pour  la  rémunération  des  services  qu'elles 
avaient  reçus  et  qu'elles  recevaient  de  lui  ; — 
Qu'il  n'y  a  donc  rien  à  rabattre  du  chiffre  ac- 
cordé par  le  tribunal^ 

Attendu  qne  l'exception  prise  de  la  pre- 
scription et  opposée  à  la  demande  de  Pradel 
ne  saurait  pas  plus  être  accueillie  ;  — Que  la 
prescription  est  avant  tout  et  surtout  une  pré- 
somption de  paiement;  —  Que  les  frères  Las- 
serre  ne  prétendent  pas  avoir  payé  la  dette 
réclamée,  et  soutiennent,  au  contraire,  mal- 
gré l'évidence  des  faits,  qu'ils  n'ont  jamais  pu 
rien  devoir;— Et  qu'enfin  on  ne  saurait  affir- 
mer qu'une  prescription  qui  ne  s'autorise  d'ail- 
leurs tl 'aucun  document  ni  d'aucune  présomp- 
tion de  paiement,  pût  efficacement  être  in- 
voquée pour  repousser  une  action  intentée 
dans  le  but  d'obtenir  un  salaire,  ou  plutôt  une 
indemnité  dont  la  cause  est  reconnue  et  dont 
le  chiffre  seul  est  susceptible  de  discussion  ; 
— Confirme,  etc. 

Du  17  juin  4862.  —  Cour  împ.  de  Toulouse. 
—  3"  cb.— Prés.,  M.  de  Castelbajac—  ConcL, 
M.  de  Vaulx,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Faure  et 
Vidal.  ^ 

BKEVET  D'INVENTION.  —  Nullité.—  Dé- 
chéance. —  Compétence.  —  Tribunal  de 
commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
1>o„r  statuer  sur  la  nullité  ou  la  déchéance  des 
tirevets  d'invention,  alors  même  qu'elle  est  pro- 
posée comme  exception  à  une  action  portée  de- 
vant eux.  (L  5  julll.  1844,  art.  34  et  46.)  (2) 
(Barault  —  C.  Noyer-Delairas.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art. 


T. 


[4)  V.  dans  le  môme  sens,  Table  gén.  Devill.  et 
Cilb.,  v°  Prescription,  u.  SU  et  315,  — En  ce  qui 
concerne  la  prescription  quinquennale,  voy.  ibid., 
n.  278  et  s. 

(2)  l>  en  ce  sens,  MM.  Et.* Blanc,  Contrefaçon, 
p.  554,  et  Code  de»  invenu,  p.  594  ;  Calmels,  Prop. 
et  contrefaç.,  n.  7i0;  Rendu  et  Delorme,  Dr.  in- 
trus fr.,  n.  478  ;  Le  Senne,  Cud.  des  brev.  <finv,9 
u.    427;  Nouguier,  Brev,  dHn i>.,  n.  661. 


34  de  la  loi  du  8  juill.  1844  que  l'action  en 
nullité  et  l'action  en  déchéance  des  brevets 
d'invention  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  civils  de  première  instance;  que 
cette  règle,  fondée  sur  l'importance  que  le  lé- 
gislateur attache  à  la  propriété  protégée  et  ga- 
rantie par  les  brevets  d'invention,  s  applique 
à  toute  demande  en  nullité,  soit  qu'elle  soit 
proposée  par  instance  principale,  et  pour  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue 
d'un  brevet,  soit  qu'elle  soit  opposée  a  titre 
d'exception  comme  moyen  de  défense,  et  dans 
l'intérêt  particulier  et  exclusif  de  celui  qulTin- 
voque;  que  si  cette  question  pouvait  faire  doute 
sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mai  1838  (art.  20), 
qui  ne  prévoyait  pas  le  cas  où  la  nullité  du  bre- 
vet serait  proposée  par  voie  d'exception,  toute 
incertitude  disparaît  en  présence  ae  l'art.  40 
de  la  loi  de  1844,  qui  donne  au  tribunal  cor- 
rectionnel juridiction  pour  statuer  sur  cette 
nullité,  lorsqu'elle  est  proposée  comme  excep- 
tion de  défense  par  le  prévenu  d'un  délit  de 
contrefaçon;  — Attendu  que  cette  disposition 
introduite  dans  la  loi  de  1844,  pour  le  cas  où 
un  délit  de  contrefaçon  donnerait  lieu  à  des 
poursuites  correctionnelles,  et  dans  le  seul  in- 
térêt de  la  défense  du  prévenu,  démontre  crue 
la  règle  posée  dans  l'art.  34,  et  qui  place  les 
actions  en  nullité  ou  déchéance  des  brevets 
d'invention  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance,  ne  souffre 
pas  d'autre  exception,  et  par  conséquent  que 
les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  juridic- 
tion pour  en  connaître;— Attendu  que  la  Cour 
jugeant  en  matière  commerciale  est  donc  in- 
compétente pour  statuer  sur  la  nullité  propo- 
sée par  les  parties  de  Salveton,  et  que  c  est  le 
cas  de  déclarer  leur  appel  incident  non  rece- 
vable  sur  ce  point;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  mai  1862. —Cour  imp.  de  Riom.— 
Ch.  corr.— Prés.,  M.  Diard.—  PI.,  MM.  Sal- 
veton et  Salvi. 


ÉTRANGER.  — Jugement  correctionnel.— 
Réparations  civiles.  —  Compétence. 

Les  tribunaux  civils  français  sont-ils  com- 
pétents pour  ordonner  Vexécution  en  France 
d'un  jugement  correctionnel  rendu  à  ^étranger, 
quant  aux  chefs  des  condamnations  civiles  qu'il 
renferme?  Arg.  nég.  (Cod.  Nap.,  2123;  Cod. 
proc,  546.)  (1) 

(Giraud— C.  Nagelmackers.) 

Les  sieurs  Nagelmackers  père  et  (Ils  avaient 
obtenu  du  tribunal  correctionnel  de*  Liège,  le 


(1)  La  Cour  de  Paris,  de  qui  émane  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  a  eu  à  juger  la  même  question  à 
l'égard  de  jugement*  rendus  en  matière  ci  ri  Je  entre 
étrangers,  et  elle  l'a  diversement  résolue.  Elle  s'é- 
tait d'abord  prononcée  pour  la  compétence  des  tribu- 
naux français  par  deux  arrêts  des  47  mai  1886  (vol. 
1836.2.309)  et  6  mai  1859  (vol,  1859.2.480);  mais 
elle  a  ensuite  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du  45 
juin  1861  (vol.  1861,2.655). 


360—  (540) 


Cours  impériales,  Conseil  d'Etat,  etc. 


12  avril  1859,  un  jugement  par  défaut  qui 
condamnait  le  nomme  Giraud  à  cinq  ans  de 
prison,  et,  solidairement  avec  un  sieur  Pinaud, 
a  la  restitution  de  20,000  fr.  —  Ce  jugement 
étant  devenu  définitif,  les  sieurs  Nagelraackers 
ont  assigné  Giraud  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  pour  voir  déclarer  le  jugement  exé- 
cutoire en  France  en  ce  qui  concernait  la  ré- 
{laration  civile;  ils  ont,  en  outre,  formé  contre 
e  même  Giraud  une  demande  en  dommages- 
intérêts  de  20,000  fr.  Question  de  savoir  si  le 
tribunal  était  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'exequatur. 

26  nov.  1859,  jugement  qui  résout  affirmati- 
vement la  question  de  compétence  par  les  mo- 
tifs suivants; 

«  A  l'égard  de  l'exception  d'incompétence, 
fondée  sur  ce  qu'un  tribunal  civil  en  France 
ne  peut  rendre  exécutoire  un  jugement  cor- 
rectionnel rendu  en  pays  étranger  : — Attendu 
qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  que  des  condam- 
nations civiles  prononcées  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Liège,  et  que,  d'ailleurs,  les  tri- 
bunaux civils  ont  seuls  qualité  pour  réviser 
et  rendre  exécutoires  en  France  les  jugements 
étrangers,  parce  que  seuls  ils  peuvent  appré- 
cier les  questions  de  droit  public  et  de  soute- 
raineté  que  cet  examen  peut  soulever  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  correctionnel  de  Liège, 
rendu  par  défaut  le  12  avril  contre  Giraud  et 
Pinaud,  leur  a  été  régulièrement  signifié,  à  la 
requête  des  demandeurs,  par  exploits  des  29 
et  30  du  même  mois;  que,  ce  jugement  étant 
devenu  définitif  et  en  tout  cas  exécutoire  en 
Belgique,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribu- 
nal, en  le  révisant  au  fond,  ne  lui  confère  à 
son  tour  le  pouvoir  d'exécution  en  France; 
—  Attenduque  des  circonstances  et  documents 
de  la  cause  il  résulte  que  la  condamnation  en 
20,000  fr .  de  restitution,  avec  intérêts  de  droit, 
prononcée  par  le  tribunal  de  Liège,  solidaire- 
ment et  par  corps,  contre  Giraud  et  Pinaud, 
est  bien  fondée,  et  que  ce  jugement  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  principes  de  notre  légis- 
lation;—En  ce  qui  touche  la  condamnation 
de  Giraud  à  la  somme  de  20,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts... (le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  à  statuer).  » 

Appel  principal  par  Giraud. — Appel  incident 

{>ar  les  sieurs  Nagelmackers ,  qui  reproduisent 
eur  demande  en  20,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considéranlque,  Naçelmackers 
père  et  fife  ayant  formé  devant  le  tribunal  une 
demande  tendant:  1°  à  la  condamnation  de 
Giraud  au  paiement  de  la  somme  de  20,000  fr.; 
2°  à  l'exécution  en  France  d'une  décision  du 
tribunal  de  Liège  portant  cette  condamnation, 
le  jugement  dont  est  appel  a  admis  ce  dernier 
chef  des  conclusions  des  demandeurs  ;— Consi- 
dérant qu'il  peut  s'élever  des  doutes  graves  sur 
le  bien  jugé  de  cette  sentence  ;  la  poursuite 
d'un  délit  commis  hors  du  territoire  de  rent- 
re par  un  Français  n'est  pas  admise  par  nos 


lois;  il  est,  dès  lors,  difficile  de  penser  que  les 
jugements  rendus  à  l'étranger  sur  de  telles 
poursuites  dont  n'auraient  pu  connaître  nos 
tribunaux,  soient  par  ceux-ci  cependant  ren- 
dus exécutoires  ;  la  distinction  qu'on  voudrait 
établir  entre  les  dispositions  principales  de  ces 
sentences  et  les  dispositions  accessoires  sem- 
ble peu  praticable,  les  unes  comme  les  autres 
ayant  la  même  origine,  et  se  trouvant  le  résul- 
tat des  mêmes  procédures;— Considérant  que 
si  la  question  tranchée  par  le  jugement  dont 
est  appel  présente  ainsi  de  sérieuses  difficultés, 
les  faits  de  la  cause  dispensent  de  la  résoudre; 
en  effet,  il  résulte  des  documents  du  procès  et 
de  la  conduite  même  de  Giraud  que  les  ma- 
nœuvres articulées  par  Nagelmackers  et  fils  ont 
été  réellement  pratiquées  à  leur  préjudice,  et 
que  le  dommage  dont  ils  demandent  réparation 
leur  a  été  causé  par  Giraud;...  — Infirme  le 
jugement  dont  est  appel  ;  et  statuant  par  juge- 
ment nouveau,  condamne  Giraud  à  payer  à  Na- 
gelmackers et  fils  la  somme  de  20,000  fr..  etc. 
Du  30  nov.  1860.— Cour  imp.  de  Paris.— 
*rech.  —Pris.,  M.  Devienne,  p.  p.—  Concl., 
M.  Charrins,  1er  av.  gén.—  PL,  MM.  Cbaix- 
d'Est-Ange  fils  et  V.  Lefranc. 


CHEMIN  DE  FER.— Billet.— Escroquerie. 

Le  fait,  par  un  voyageur  qui  a  pris  place 
dans  un  wagon  avec  un  billet  pour  une  station 
voisine,  de  continuer  son  voyage  au  delà  de  cette 
station  et  de  se  procurer  ensuite  un  autre  bil- 
let à  Vune  des  dernières  stations  du  tonvoi 
pour  le  présenter  à  la  gare  d'arrivée  comme 
s'il  n'avait  accompli  que  cette  partie  du  trajet, 
constitue  non  le  délit  ^escroquerie  ou  de  ten- 
tative d'escroquerie ,  à  défaut  de  remise  par 
la  compagnie  de  l'une  des  valeurs  spécifiées 
dans  l  art.  405,  Cod.  pén.f  mais  seulement  la 
contravention  prévue  par  lart.  21  de  la  loi  du 
15  juill.  1845  et  par  Vart.  63  de  fordonn.  du 
15  nov.  1846,  qui  punissent  le  fait  d'occuper 
une  place  dans  les  voitures  d'un  chemin  de  fer 
sans  être  muni  d'un  billet.  (1) 

(D...  et  L....)— ARRÊT. 

LA  COUK  ;  —Attendu  qu'il  résulte  des  ter- 
mes précis  de  l'art.  405,  Cod.  pén.,  que  le 
délit  de  tentative  d'escroquerie  ne  peut  exis- 
ter qu'autant  que  l'on  trouve  dans  les  faits  de 
la  cause  les  trois  conditions  suivantes  :  1°  l'em- 
ploi de  manœuvres  frauduleuses;  2°  que  ces 
manœuvres  aientinspiré  à  ceux  envers  lesquels 
elles  ont  été  employées  l'espérance  ou  la  crainte 


(1)  La  V.OUT  de  Dijon,  par  un  arrêt  du  25  mars 
1857  (vol.  1857.2,507)»  a  également  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  63  de  l'ordonnance  du  15  ooi. 
4866,  qui  punit  le  fuit  du  voyageur  qui  est  entré 
sans  billet  dans  un,  wagon  de  chemin  de  fer,  et 
applicable  au  fait  de  celui  qui»  entré  dau#tan  wa- 
gon avec  un  billet,  continue  volontairement  sa  route 
au  delà  de  la  station  à  laquelle  son  billet  lui  don- 
nait  droit  de  se  rendre. 


/ 


Comn  impériales,  Conseil  d'Etat,  etc. 


(342)— 361 


don  succès.,  d'an  accident,  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique;  3°  enfin  qu'à  l'aide  de 
ces  manoeuvres ,  le  coupable  se  soit  fait  re- 
mettre des  fonds,  des  meubles,  des  obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quit- 
tances ou  décharges;  —  Attendu  que  le  fait 
par  D...  et  L...  d'avoir  pris  à  la  gare  de  Paris 
des  billets  pour  Etampes,  après  s'être  assuré  le 
moyen  de  se  procurer  à  Chàlais  deux  autres 
billets  afin  de  les  présenter  à  Bordeaux  comme 
s'ils  n'avaient  parcouru  que  le  trajet  qui  sé- 
pare ces  deux  stations,  et  pour  frustrer  ainsi 
l'administration  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
du  prix  de  leur  voyage  depuis  Etampes  jusqu'à 
Chàlais ,  a  tous  les  caractères  d'une  manœu- 
vre éminemment  frauduleuse  ; — Attendu  qu'en 
délivrant  à  D...  et  à  L...,  à  Paris,  les  billets 
pour  Etampes,  et  à  Chàlais  pour  Bordeaux, 
l'administration   a  dû  nécessairement  croire 

Sue  les  deux  voyageurs  acquittaient  la  totalité 
u  prix  de  leur  voyage;  que  cette  croyance  était 
pourtant  chimérique,  puisque,  si  les  prévenus 
avaient  pu  accomplir  entièrement  la  superche- 
rie qu'ils  avaient  imaginée,  ils  auraient  frus- 
tré la  compagnie  de  la  somme  qui  lui  revenait 
pour  le  parcours  d'Etampes  à  Chàlais;  —  At- 
tendu, toutefois,  que  la  troisième  condition 
indispensable  pour  caractériser  la  tentative 
d'escroquerie  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
cause  ;  qu'en  effet,  on  n'a  pas  établi  contre  les 
prévenus,  qu'à  l'aide  de  manœuvres  frauduleu- 
ses ils  se  soient  fait  remettre  parla  compagnie 
aucun  des  objets  spécifiés  en  l'art.  405,  Cod. 
pén.;  que  la  seule  chose  qui  leur  ait  été  dé- 
livrée ce  sont  les  billets  dont  ils  ont  payé  le 
prix  ;  qu'ils  n'ont  en  outre  obtenu  ni  fonds  ni 
valeurs,  ni  obligations,  ni  quittances,  ni  dé- 
charges ; — Attendu  que,  si  la  supercherie  dont 
ils  avaient  usé  se  fut  accomplie,  ils  auraient 
frustré  la  compagnie  de  la  rétribution  qui  lui 
était  due  pour  le  voyage  d'Etampes  à  Chàlais, 
mais  sans  que  celle-ci  eût  donné  ou  livré  aux 
prévenus  des  quittances  ou  décharges,  ou  leur 
eût  remis  rien  qui  pût  les  mettre  à  l'abri 
d'une  répétition  dans  le  cas  où  elle  aurait  dé- 
couvert leur  fraude  condamnable  ;  —  Qu'il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  que  la  délivrance  des 
billets  a  la  station  de  Chàlais  avait  pour  effet 
de  libérer  les  prévenus  du  prix  du  parcours 
d'Etampes  à  Chàlais,  et  qu'ils  étaient  ainsi  une 
quittance  de  ce  prix;  que  la  délivrance  des 
billets  à  Chàlais,  rapprochée  de  la  délivrance 
des  billets  d'Etampes,  constitue,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire,  des  manœuvres  frauduleuses, 
et  que  ce  fait  ue  peut  tout  à  la  fois  revêtir  le 
double  caractère  de  manœuvre  et  de  remise 
de  valeur  matérielle  dont  parle  l'art.  405^  — 
Attendu  qu'en  l'absence  d'une  des  conditions 
constitutives  du  délit  d'escroquerie ,  le  tribu- 
nal n'aurait  pas  dû  appliquer  aux  prévenus  les 
pénalités  édictées  par  le  Code  pénal  ; 

Mais  attendu  que  le  fait  d'occuper  une  place 
dans  les  voitures  du  chemin  de  fer  sans  être 
muni  de  billet,  est  une  contravention  punie  par 
la  loi  du  15  juill.  1845,  art.  SI,  et  par  l'ordon- 


nance du  45  no?.  1846,  art.  63  ;— Attendu  qu'il 
est  constant  que  D...  et  L...  ont  voyagé  depuis 
Etampes  jusqu'à  Chàlais  sans  être  nantis  de 
billets;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  faire  application 
des  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement  sus- 
énonces  ;— Attendu  que  les  prévenus  ont  en- 
freint par  leur  conduite  toutes  les  lois  de  la 
délicatesse  et  de  la  probité;  qu'ils  se  sont 
frauduleusement  soustraits  à  l'obligation  de 
payer  à  la  compagnie  ce  qu'elle  avait  le  droit 
d'exiger  d'eux,  et  que  L...  et  D...  ont  agi  de 
concert  dans  ce  but  coupable;  qu'il  y  a  lieu 
de  leur  appliquer  une  amende  proportionnelle 
à  la  contravention  qu'ils  ont  commise; — Par 
ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par 
les  prévenus  du  jugement  du  ribunal  correc- 
tionnel de  Bordeaux,  du  21  mai  dernier,  dé- 
clare que  les  faits  imputés  aux  prévenus  ne 
constituent  pas  une  tentative  d  escroquerie  , 
mais  une  contravention  à  la  loi  du  15  juill. 
1845  et  à  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  sur 
les  chemins  de  fer;  en  conséquence ,  les  re- 
laxe de  la  condamnation  contre  eux  pro- 
noncée; et  statuant  à  nouveau,  les  condamne 
chacun  solidairement  à  500  fr.  d'amende  ;  et 
attendu  le  préjudice  qu'a  souffert  ladite  com- 
pagnie par  le  fait  de  D...  et  de  L..k,  les  con- 
damne, par  la  loi  solidaire,  à  lui  payer  la  somme 
de  112  fr.  à  titre  de  restitution,  etc. 

Du  27  juin  1862.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-4«  en.— Pr*.,M.Thibaud.— PL,  MM.  Lulé- 
Desjardins  et  Giraud. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Prescription.  — 
Reconnaissance.  —  Acte  séparé.  —  Fail- 
lite. —  Admission. 

L'admission  au  passif  d'une  faillite  d'une 
créance  ayant  pour  cause  des  lettres  de  change 
ou  des  billets  à  ordre,  constitue  une  recon* 
naissance  de  la  dette  par  acte  séparé,  ayant 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  tren- 
tenaire  à  la  prescription  de  cinq  ans.  (Cod. 
comm.?189.)  (1) 

(Chevalot  —  C.  Varrichon.)  —arrêt. 
LA  COUR;  —Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel,  sans  examiner  au  fond  les  pré- 
tentions de  Chevalot,  les  a  repoussées  par  une 
fin  de  non-recevoir  qu'il  a  fait  résulter  de  l'ap- 
plication à  l'espèce  de  la  prescription  édictée 
par  l'art.  189,  Cod.  comm.;  —  U«e  les  litres 
produits  par  Chevalot  sont  évidemment  des 
actes  de  commerce,  rentrant  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  189  précité;  qu'ils  remontent 
en  1843,  et  que  Chevalot  ne  justifie  d'aucune 
poursuite  ni  d'aucune  condamnation  qu'il  au- 
rait obtenue  contre  le  souscripteur  des  effets  ; 
que,  sous  tous  ces  rapports,  on  se  rencontre- 
rait dans  les  conditions  de  l'art.  189;  — Mais 
considérant  que  la  prescription  qu'il   édicté 


(1}  F.  eu  sens  contraire,  Casa.  7  avr.  1857  (vol. 
1857.1.527),  et  la  note.— F.  aussi  MM.  Nouguier, 
Lettres  de  change,  t.  J,  n.995  et  990,  et  Bédarride, 
i<Lt  t.  2,  n.  749. 
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cesse  d'être  applicable  dans  le  cas  où  la  dette 
a  été- reconnue  par  acts  séparé;  que  le  législa- 
teur n'a  pas  déterminé  en  quoi  cet  acte  séparé 
devait  consister,  dans  quels  ternies  la  recon- 
naissance de  la  dette  devait  être  faite,  de  qui 
même  elle  devait  émaner;  qu'il  n'a  voulu, 
pour  que  la  prescription  ne  fût  pas  admissi- 
ble, que  la  réunion  de  deux  conditions  :  la 
reconnaissance  de  la  dette,  et  que  cette  re- 
connaissance fût  contenue  dans  un  acte  sé- 
paré ; — Considérant  que  Chevalot  a  produit  à 
la  faillite  Yarrichon;  qu'il  a  fait  vérifier  sa 
créance  et  a  obtenu  son  admission  au  passif 
pour  1038  fr.; — Considérant  que  le  créancier 
qui  produit  dans  une  faillite,  qui  a  fiait  vérifier 
sa  créance  sous  le  contrôle  des  autres  cré- 
anciers contradictoirement  avec  le  débiteur  ou 
le  syndic,  son  représentant  légal,  sous  l'auto- 
rité du  juge-commissaire,  et  qui,  cette  vérifi- 
cation faite,  no  se  voit  contester  ses  droits  par 
personne,  obtient  par  là  la  reconnaissance  In 
plus  complète,  la  plus  éclatante  et  la  plus  ju- 
ridique de  la  délie  contractée  envers  lui  par 
le  failli;  qu'il  obtient  celte  reconnaissance 
parui)  acte  séparé,  puisqu'elle  est  mentionnée 
dans  le  procès- verbal  de  vérification  des  cré- 
ances, constatée  par  la  signature  du  syndic  et 
du  juge-commissaire;  si  bien  que  s'il  venait 
à  perdre  son  titre  originaire,  il  trouverait  un 
titre  nouveau  dans  l'extrait  du  procès-verbal 
de  vérification  constatant  son  admission  au 
passif;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  pro- 
duction de  Cbevalot  par  application  de  l'art. 
189,  Cod.  comm.  ;  —  Par  ces  motifs,  in- 
firme, etc. 

Du  29  déc.  18S9.—Cour  imp.  de  Colmar.— 
lr«  ch.— /W«.a  M.  Uieff,  p.  p.— Conclu  M.  Ko- 
chefonlaine,  subsl,  —  PL,  MM.  Sandherret 
Kocu. 

FAILLITE.— Dette  non  échue. ~- Escroque- 
rie. -Restitution. 
L'art.  446,  Cod.  comm,,  qui  déclare  nul 
tout  paiement  de  dette  non  échue  fait  moins  de 
dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  n'est 
pas  applicable  à  la  restitution  en  nature  ou 
au  paiement  en  argent  de  marchandises  que  le 
failli  s'était  fait  remettre  à  l'aide  d'escroque- 
rie. (1) 
(VYilson  —  C.  Synd.  Sauvignet  et  Coindet.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  documents  du  procès  qu'au  commencement 
de  Tannée  1800,  plusieurs  individus  prati- 
quaient h  Lyon  et  de  concert,  sur  une  vaste 
échelle,  des  escroqueries  qui  consistaient  à  se 
faire  expédier  par  des  négociants  du  dehors 
de  fortes  parties  de  marchandises,  notamment 
des  denrées  coloniales,  qu'ils  se  distribuaient 
entre  eux  pour  les  revendre  à  perle  ou  au- 


(1)   V.  comme  anal.,  Paris  41  dcc.  4857  (vol. 
4858.2.332). 


dessous  du  cours,  et  s'en  approprier  le  prix  ; 
— Que  dans  cette  association  coupable  figu- 
raient Lenoret,  Sauvignet,  Coindet,  Achin  et 
antres  ;  —  Qu'au  nombre  des  victimes  était  la 
maison  Wilson  eteomp.,  de  Nantes  ;— -Attendn 
que,  par  suite  des  manœuvres  frauduleuses 
dont  elle  avait  été  circonvenue,  cette  maison 
avait  expédié  h  Lyon  2  ou  3,000  pains  de 
sucre  et  une  grande  quantité  de  cafés  dans  les 
premiers  jours  de  janv.  1860; -Que  ces  sucres 
et  ces  cafés  se  sont  retrouvés,  en  partie,  chez 
Sauvignet,  chez  Achin,  chez  Coindet;— Qne 
tous  ces  individus  ont  été  déclarés  coupables 
d'escroquerie,  à  raison  de  ces  mêmes  mar- 
chandises et  au  préjndice  de  la  maison  Wil- 
son, par  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Lyon,  et  condamnés  k  des  pei- 
nes d'emprisonnement  plus  ou  moins  fortes  ;— 
Que  ce  jugement  frappé  d'abord  d'appel  et  ac- 
quiescé ensuite  par  les  condamnés,  est  passé  en 
forée  de  chose  jugée; — Qu'il  en  résulte  que  Sau- 
vignet. Lenoret,  Coindet,  Achin  et  autres  con- 
damnes n'ont  jamais  eu  la  propriété  des  mar- 
chandises de  Wilson  ;  qu'aucune  vente  vraie 
ne  la  leur  avait  transmise,  mais  qu'ils  ne  les 
ont  appréhendées  que  par  des  faits  d'escro- 
querie reconnus  et  punis  en  justice  ; — Attendu 
que  c'est  sous  l'influence  de  la  chose  ainsi  ju- 
gée que  doivent  être  appréciés  les  faits  sur 
lesquels  repose  la  demande  du  syndic  des  fail- 
lites Sauvignet  et  Coindet,  lesquels  faits  s'ex- 
pliquent aisément  ;  —  Que  la  maison  Wilson 
ayant  été  avertie  à  temps  des  manœuvres 
frauduleuses,  qui  allaient  la  dépouiller,  l'un  drs 
membres  de  cette  maison  est  arrivé  subitement 
à  Lyon  ;  qu'il  a  retrouvé  en  grande  partie 
les  marchandises  expédiées  depuis  peu  d«* 
jours,  soit  en  gare,  soit  chez  Sauvignet,  soii 
chez  Achin,  soit  chez  Coindet  ;  —  Qu'il  s'e*i 
fait  restituer  en  nature  celles  qui  étaient  en- 
core entre  les  mains  des  coupables,  et  en  ar- 
gent, le  prix  de  celles  qui  n'étaient  pas  re- 
présentées; qu'Achin  et  Coindet  ont  jugé  pru- 
dent de  payer  les  sucres  dont  ils  avaient  dis- 
posé, après  les  avoir  obtenus  par  un  délit  ;— 
Attendu  que  l'art.  446,  Cod.  comm.,  en  pré- 
sence de  ces  faits,  ne  saurait  être  d'aucune  ap- 
plication ;  —  Que  cet  article  suppose  une  dette 
née  d'un  contrat  légitime,  et  non  une  escro- 
'  querie  en  suite  de  laquelle  il  ne  se  peut  apr 
que  d'une  restitution  toujours  exigible  ;— Que 
l'on  ne  saurait  donc  voir  dans  une  obliga- 
tion de  restituer,  une  dette  non  échue,  condi- 
tion de  l'application  de  l'art.  446  ; — Que  l'obli- 
gation de  restituer  au  moment  où  la  restitu- 
tion a  été  exigée  par  Wilson  des  coupables 
d'escroquerie,  était  parfaitement  échue; -At- 
tendu qu'il  pourrait  y  avoir  quelques  diflirultr* 
vis-à-vis  d'un  tiers  détenteur  de  bonmsjoi. 
s'il  y  en  avait  eu  au  procès,  ce  qui  n'est  pa* 

3u'alors  seulement,  et  au  regard  de  ce  tiers' ^ 
e  bonne  foi,  pourrait  s'agiter  la  question  de 
savoir  si  l'art.  2279,  Cod.  Nap.,  doit  s'enten- 
dre de  l'escroquerie,  aussi  bten  que  du  vol  ; 
mais  qu'en  définitive,  l'action  du  syndic  ten- 
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drait  à  faire  rapporter  à  la  masse  de*  créan-  > 
ciers  Satvtgnet  tl  k  la  maase  de  créanciers 
Coindet,  des  valeurs  que  Sauvignel  et  Coin- 
det  n'avaient  obtenues  que  par  l'escroquerie  ; 
—  Que  ai  celle  action  pouvait  réussir,  il  n'est 
pas  un  créancier  honnête  de  ces  faillis  qui  ne 
rougit  d'accepter  des  répartitions  faîtes  avec 
des  valeurs  d'une  origine  aussi  impure  ;  — Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  juge,  etc. 

Du  10  juill.  1862.  —  Cour  iiup.  de  Lyon.  — 
2e  ch.  —  Prêt.,  M.  Desprez.  —  ConcL,  M.  de 
Plasinan,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Matheron  et 


FAILLITE.  —  Inscription  hypothécaire.  — 
Syndic.  —  Hypothèque. 

L'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syn- 
dic d'une  faillite,  dans  f  intérêt  de  la  masse, 
sur  les  immeubles  du  failli,  en  conformité  de 
l'art,  490,  Cod.  comm.,  a  pour  effet  de  con» 
fêrer  aux  créanciers  une  véritable  hypothèque 
judiciaire  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du 
failli.  (Cod.  comm.,  490  et  517.)  (1) 

(Perret  et  Rebillard -C.  Chanut  et  comp.) 

un  jugement  du  tribunal  de  Châlons-sur- 
Saône,  du  12  mars  1802,  l'avait  ainsi  décidé 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  solution  à  donner  a  la  con- 
testation dépend  de  la  question  de  savoir  si 
l'inscription  prise  le  9  août  au  bureau  des 
hypothèques  de  Louhans  par  le  syndic  de  la 
faillite  Rebillard,  conformément  aux  principes 
de  Vart.  490,  Cod.  comm.,  a  conféré  à  la 
masse  des  créanciers  un  droit  hypothécaire  sur 
les  biens  présents  et  à  venir  du  failli  ;  —  At- 
tendu que  si,  sous  l'empire  de  l'ancien  Code 
de  commerce,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
admettaient  généralement  que  l'inscription 
prise  par  le  syndic  immédiatement  après  la 
déclaration  de  faillite,  ne  conférait  aucun  droit 
hypolhéciarc,  il  ne  doit  plus  en  être  de  môme 
aujourd'hui  avec  les  éléments  de  décision  ap- 
portés par  l'art.  517  du  nouveau  Code  de  corn- 
merce  ;  —  Que  cet  article,  qui  révèle  la  véri- 
table pensée  du  législateur,  porte  que  l'homo- 
logation du  concordat  conseme  à  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  l'hy- 
pothèque inscrite  en  vertu  de  l'art.  490;  — 
Qu'il  résulie  de  cette  rédaction  que  le  législa- 
teur admet  implicitement  et  nécessairement 
l'existence  préalable  de  l'hypothèque,  puisqu'il 
se  sert  du  mot  conserver,  mot  qui  ne  pourrait 
s  expliquer  si  l'hypothèque  n'existait  pas  déjà  i 
— At-tendu,  d'ailleurs,  que  cette  interprétation 
est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit 
et  à  l'économie  de  la  loi  en  matière  de  faillite; 
—  Que,  d'une  part,  en  effet,  il  est  de  principe 
qu'une  inscription  prise  en  vertu  d'une  dispo- 
sition de  loi,  doit  avoir  pour  eflet  de  conférer 
aux  créanciers  qui  font  requise  un  droit  hypo- 

(4)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  tendent  à  se  fixer.  F.  Besançon,  16  avril 
4862  [suprà,  p.  283)  et  la  note. 


thécaire  ;  «nie,  d'antre  part,  le  failli  estdessaisi 
pendant  la  durée  de  la  faillite  de  l'administra- 
tion de  ses  biens;  qu'il  ne  peut  plus  consentir 
d'affectation  hypothécaire  ;  que  le  sort  de  la 
masse  des  créanciers  chirographaires  est  défi- 
nitivement lixé;—  Que,  comme  conséquence 
de  ces  principes,  le  législateur  a  dû  vouloir  at- 
tacher un  effet  hypothécaire  à  l'inscription 
prise  par  le  syndic  de  la  faillite,  en  vertu  de 
l'art.  490,  atin  de  conserver  l'égalité  de  situa- 
tion entre  les  créanciers  chirographaires,  et 
de  ne  pas  leur  imposer  la  nécessité,  pour 
sauvegarder  leurs  droits,  dans  le  cas  notam- 
ment de  clôture  de  la  faillite  par  la  dissolution 
de  l'union,  de  poursuivre  individuellement  le 
failli,  et  de  prendre  successivement  des  in- 
scriptions d'hypothèques  judiciaires  ;— Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  l'inscription  prise  le  9  août 
4858  par  le  syndic  de  la  faillite  Rebillard  a 
conféré  un  droit  hypothécaire  à  tous  les  cré- 
anciers delà  masse  ;  que  ce  droit  hypothécaire 
créé  par  la  loi  doit  porter,  comme  toutes  les 
hypothèques  légales,  sur  les  biens  présents  et 
à  venir  du  débiteur  ;  —  Attendu  qu'il  est  jus- 
tifié que  Garnier,  qualité  qu'il  agit  (ancien 
associé,  liquidateur  de  la  société  Jules  Chanut 
et  comp.),  était  créancier  de  la  faillite  Rebil- 
lard ;  que  conséquemment  il  a  pu,  se  foudant 
sur  rin6cription  du  9  août  1858,  procéder 
comme  il  l'a  fait  par  la  voie  hypothécaire; — 
Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  oui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  ; — Considérant, 
toutefois,  qu'ils  ont  donné  à  l'hypothèque  prise 
par  le  syndic  en  vertu  de  l'art.  490,  Cod. 
comm.,  la  qualification  de  légale;  que  c'est 
nécessairement  une  hypothèque  judiciaire, 
puisqu'elle  est  prise  par  suite  du  jugement  qui 
a  déclaré  la  faillite,  et  en  vertu  de  celui  qui  a 
nommé  le  syndic  ;  que  celte  inscription  attri- 
bue un  droit  réel  sur  les  biens  à  venir  tant 
que  la  faillite  subsiste,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
concordat  ordinaire  ou  concordat  par  aban- 
don ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  5  août  i8t»â. — Cour  imp.  de  Dijon.  —  2e 
ch.— .prés.,  M.  Vulliérod.—  ConcL,  M.  Maître-, 
jean, av.  gén.— P/.,MM.  Morcrelle  et  Gouget. 


1°  FAILLITE.  —  Surenchère.— Créanciers 
inscrits.  —  Inscription.— Renouvellement. 

2°  Inscription  hypothécaire.— Renouvel- 
lement.—  Acquéreur. 

3°  Ordre  —Dernier  ressort. 

\°  L'art.  573,  Cod.  comm.,  qui  limite  à  la 
quinzaine  à  partir  de  l'adjudication  la  faculté 
de  surenchérir  ouverte  ta  oute  personne  en  cas 
de  vente  des  immeubles  d'un  failli  sur  la 
poursuite  des  syndics,  na  point  pour  effet 
d'enlever  aux  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles vendus  le  droit  que  l'art.  2185,  Cod. 
Nap.,  donne  d?une  manière  générale  aux  cré* 
ancien  hypothécaires  de  former  une  suren- 
chère dans  les  quarante  jours  de  la  notification 
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qui  leur  est  faite  par  l'acquéreur  de  son  con- 
trat d'acquisition  :  ce  n'est  quau  cas  de  réad- 
judication après  une  surenchère  formée  dans 
la  quinzaine,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à 
la  surenchère  autorisée  par  l'art.  2185.  (1) 

En  conséquence,  le  défaut  de  surenchère 
dans  la  quinzaine  de  V adjudication  des  im- 
meubles d'un  failli,  ne  suffit  point  pour  que 
les  privilèges  et  hypothèques  grevant  ces  im- 
meubles puissent  être  considérés  comme  ayant 
produit  leur  effet,  et  n'empéclie  pas,  dès  lors, 
que  les  inscriptions  de  ces  privilèges  et  hypo- 
thèques demeurent  soumises  à  la  nécessité  du 
renouvellement  décennal.  (Cod.  Nap.,  2154.) 

2°  Le  créancier  inscrit  qui  s'est  rendu  ac- 
quéreur de  V immeuble  frappé  de  son  inscrip- 
tion ,  n'est  point  dispensé  du  renouvellement 
de  cette  inscription  dans  les  dix  ans  :  vaine- 
ment on  prétendrait  que,  par  le  seul  fait  de 
la  vente,  il  s'est  opéré  entre  la  créance  de 
l'acquéreur  et  le  prix  dont  il  était  débiteur 
une  compensation  ou  confusion  entraînant 
l'extinction  de  son  hypothèque.  (God.  Nap.. 
1291, 1300,  2154.)  (2) 

3°  Au  cas  où  un  créancier  rejeté  d'un  ordre 
par  le  jugement  statuant  sur  les  contredits, 
interjette  appel  de  ce  jugement  contre  du 
créanciers  colloques,  non  pour  contester  leurs 
créances  ou  leur  rang  hypotliécaire,  mais  à 
l'effet  seulement  de  (aire  ordonner  avec  eux  la 
collocation  de  sa  propre  créance  au  rang  qu'il 
prétend  lui  appartenir,  c'est  cette  dernière 
créance  oui  seule  est  en  litige,  et  dont,  dès 
lors,  le  chiffre  doit  servir  de  base  à  la  déter- 
mination du  premier  ou  du  dernier  ressort. 
(Cod.  proc.,762.)(3) 
(Rogé— G.  Bonjour  et  Chassonneau.) — arrêt. 

LA  COU  11;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  à  l'appel  :  — Considérant 
que,  aux  termes  de  l'art.  762,  God.  proc. 
civ.  (loi  du  21  mai  1858),  le  taux  du  ressort 
pour  l'appel,  en  matière  d'ordre,  dépend  du 
chiffre  des  créances  contestées  ; — Considérant 
que,  lorsqu'un  créancier  rejeté  de  Tordre 
d'abord  par  le  règlement  provisoire ,  ensuite 
par   le  jugement  qui  a  statué  sur  les  con- 


(1)  Cette  solution,  conforme  à  l'opinion  qui 
avait  prévalu  sous  l'ancienne  loi  des  faillites,  a  été 
aussi  admise,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838,  par 
plusieurs  décisions  et  est  enseignée  par  divers  au- 
teurs. Mais  il  existe  également  des  autorités  impo- 
santes en  faveur  de  la  doctrine  contraire.  V.  les 
citations  jointes  à  un  errét  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  nov.  1858  (vol.  1859.1.49).  Junge  conf.,  Douai, 
4  août  1859  (vol.  1860.2.299);  MM.  Laroque  Says- 
sinel,  FaiLLy  sur  l'art.  573,  n.  2  et  8,  et  Alauiet, 
Comm.  Cod,  comm.,  i.  4,  n.  1890.— Jugé,  du  us 
tous  les  cas,  qu'en  admettant  que  l'adjudication  des 
immeubles  d'un  failli  ne  fût  soumise  qu'à  la  suren- 
chère autorisée  par  l'art.  573,  Cod.  comm.,  l'adju- 
dicataire qui  veut  opérer  la  purge  de  l'immeuble 
n'en  serait  pas  moins  tenu  de  notifier  son  contrat 
à  ceux  des  créanciers  inscrits  qui,  n'ayant  pas 
été  parties  au  contrat  d'union,  sont  restés  étran- 


testations,  interjette  appel  de  ce  jugemeot 
contre  des  créanciers  colloques  conformément 
à  leur  demande,  et  dont  il  ne  conteste  ni  les 
créances  ni  le  rang  hypothécaire,  mais  à 
l'effet  seulement  de  voir  ordonner  la  colloca- 
tion de  sa  propre  créance  au  rang  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir,  c'esteette  dernière  créance 
3ui  seule  est  en  litige,  et  c'est  ton  chiffre  qui 
oit  servir  de  règle  pour  l'appréciation  du  res- 
sort;—Considérant  que  la  créance  de  rappe- 
lant est  supérieure  à  1,300  fr.  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
la  vente  judiciaire  des  immeubles  d'un  failli 
produit  les  mêmes  effets  que  la  vente  sur 
expropriation  forcée,  et  si,  dans  l'espèce,  Rogé 
était  dispensé  de  renouveler  l'inscription  con- 
servatrice de  son  privilège  :  —  Considérant 
que  l'effet  des  inscriptions  hypothécaires  nés 
complet,  et  qu'elles  ne  sont  dispensées  de 
renouvellement  que  lorsque  le  prix  de  l'im- 
meuble a  été  fixe  définitivement,  soit  par  le 
défaut  de  surenchère  dans  les  délais  legaui, 
soit  par  l'adjudication  intervenue  à  la  suite 
de  lune  des  surenchères  particulières  aux 
différentes  espèces  de  ventes  ;  —  Considérant 
que,  s'agissant  dans  la  cause  de  la  vente  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  faillite  ouverte  en 
mars  1855,  il  importe  de  rechercher  à  quelle 
surenchère  elle  pouvait  donner  lieu  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  21 
mai  4858;  —  Considérant  qu'il  ressort  d'une 
saine  interprétation  de  cette  législation,  qu'il 
n'y  a,  au  point  de  vue  hypothécaire,  aucune 
analogie  entre  les  effets  de  la  vente  judiciaire 
par  suite  de  faillite  et  ceux  de  la  vente  sur 
saisie  immobilière  ;  —  Que  cette  dernière,  à 
défaut  de  surenchère  dans  la  huitaine,  ou  sa 
réadjudication  en  cas  de  surenchère ,  avait 
seule  pour  effet  de  fixer  le  prix  d'une  manière 
définitive,  de  le  mettre  à  la  disposition  des 
créanciers  inscrits,  et  conséquemment  de  les 
dispenser  du  renouvellement  de  leurs  inscrip- 
tions, comme  aussi  d'affranchir  l'adjudicataire 
des  notifications  prescrites  par  les  art.  2183 
et  s.,  Cod.  Nap.;  en  un  root,  de  faire  pro- 
duire aux  inscriptions  tout  leur  effet  ;  —  Que 


gers  à  la  poursuite  s    Cass.  9  nov.   1858  précité. 

(3)  Telle  est  l'opinion  la  plus  généralement  admi- 
se. V.  la  Table  génér.  Derill.  et  Gilb.,  v*  Imêcrip*. 
hypotk.,  n.  887,  889  et  s.  —  Junge  conf.,  MM. 
Martou,  Priv.  et  hyp.,  n.  1168;  Pool,  contin.  de 
Marcadé,  ibid.,  n.  i  054  ;  Zachariss,  édit.  Massé  et 
Vergé,  U  5,  $818,  p.  228. 

(8)  On  sait,  en  effet,  que,  d'après  le  nouvel  art. 
762,  Cod.  proc,  qui  n'a  fait  que  sanctionner  la 
jurisprudence  alors  dominante,  le  taux  du  ressort 
en  matière  d'ordre  est  déterminé  exclusivement  par 
le  chiffre  de  la  créance  contestée,  —  Mais  lorsque  la 
contestation  porte  sur  la  validité  de  l'ordre  lotit 
entier,  c'est  par  l'importance  de  la  somme  A  dis- 
tribuer, et  non  par  celle  de  la  créance  dn  deman- 
deur, que  doit  se  fixer  le  taux  du  ressort  £i>,  Nlaars, 
9  mai  1860  (vol.  1861.2.215). 
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ce  résolut  s'explique  par  l'avertissement  que 
la  notification  du  placard  a  donné  aux  créan- 
ciers inscrits,  qm  sont  par  là  mis  à  même 
d'enchérir,  de  surenchérir  et  de  porter  la  va- 
leur de  leur  gage  à  un  prix  susceptible  de  cou- 
vrir leur  hypothèque  ;  —  Considérant  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  pour  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli  ;  que  les  créanciers  inscrits  n'en 
sont  directement  instruits  par  aucun  acte  ju- 
diciaire ou  extrajudiciaire,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  domiciliés  loin  du  lieu  de  la  situa- 
tion, ou  qui,  subrogés  dans  les  droits  d'un 
tiers,  sont  demeurés  étrangers  à  la  personne 
du  détenteur,  et  ignorent  son  état  de  faillite, 
seraient  exposés  a  voir  disparaître  leur  rase, 
sans  avoir  pu  le  porter  à  sa  valeur,  si,  a  dé- 
faut de  la  surenchère  autorisée  par  Tari.  573, 
Cod.  comm.,  l'adjudication  suffisait  pour  af- 
franchir l'acquéreur  de  l'obligation  de  purger  ; 
—Qu'un  pareil  système  serait  la  négation  et 
la  ruine  des  garanties  dont  le  législateur  s'est 
efforcé  d'entourer  les  créances  hypothécaires  ; 
—Qu'au  contraire,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
si,  dans  le  délai  prévu  par  l'art.  573  précite,  il 
ne  s'est  pas  présenté  de  surenchérisseur, 
l'adjudicataire  est  tenu,  pour  purger  l'immeu- 
ble, de  faire  aux  créanciers  inscrits  les  notifica- 
tions prescrites  par  l'art.  2184,  Cod.  Nap.,  et 
dont  la  conséquence  nécessaire  est  pour  cha- 
cun d'eux  la  faculté  de  surenchérir  dans  les 
conditions  que  règle  l'art. 21 85; — Considérant 
que  les  termes  mêmes  de  l'art.  573  viennent 
à  l'appui  de  cette  interprétation  ;  qu'en  effet, 
après  avoir  fixé  le  "délai  de  quinzaine  dans 
lequel  toute  personne  est  admise  à  surenché- 
rir du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudi- 
cation, ce  même  article  ajoute  dans  sa  dis- 
position linale  :  «  Toute  personne  sera  égale- 
«  ment  admise  à  concourir  à  l'adjudication 
«  par  suite  de  surenchère.  Celte  adjudication 
«  demeurera  définitive,  et  ne  pourra  être  sui- 
«  vie  d'aucune  autre  surenchère  »  ;  —  Que 
cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  cas 
d'une  surenchère  formée  dans  la  Quinzaine  et 
suivie  d'une  réadiudicalion,  laquelle,  d'après 
la  règle  «  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  », 
ne  peut  être  suivie  d'une  nouvelle  surenchè- 
re; mais  que,  à  défaut  de  surenchère  dans  la 
quinzaine,  elle  n'est  aucunement  exclusive  de 
la  surenchère  de  droit  commun  ;  — r  Qu'une 
semblable  disposition  se  rencontre  au  titre  de 
la  Vente  des  biens  des  mineurs,  à  laquelle  sont 
assimilées,  pour  les  formes ,  les  ventes  d'im- 
meubles des  faillis,  et  qu'on  ne  saurait  en 
induire  que  le  défaut  de  surenchère  du  sixiè- 
me, dans  les  dix  jours  de  l'adjudication,  af- 
franchit l'acquéreur  de  l'obligation  de  noti- 
fier, et  prive  les  créanciers  inscrits  du  droit  de 
surenchérir  4u  dixième  ;  — Considérant  qu'on 
ne  serait  pas  plus  fondé  à  invoquer,  en  celte 
matière.,  la  considération  de  l'urgence  parti- 
culière a  toutes  les  opérations  des  faillites'  les 
immeubles  qui  en  dépendent  étant  générale- 
ment grevés  d'hypothèques  qur  excèdent  leur 
valeur,  et  étant  à  la  masse  des  créanciers 


toute  espèce  d'intérêt  dans  la  distribution  du 
prix  ;  qu'enfin,  il  s'agit  d'un  droit  inhérent 
a  l'hypothèque  et  sur  lequel  la  faillite  du  dé-  t 
lenteur  ne  peut,  en  l'absence  d'une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi,  exercer  aucune  in- 
fluence ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'adjudication 
des  immeubles  d'un  failli,  suivie  d'un  délai 
de  quinzaine  sans  surenchère,  ne  suffisant 
pas  pour  purger  les  hypothèques  dont  ils  sont 
grevés ,  l'effet  des  inscriptions  n'est  pas  acquis, 
et  qu'elles  doivent,  à  peine  de  péremption,  être 
renouvelées  dans  les  dix  ans  de  leur  date,  sans 
distinction  de  celles  qui  conservent  des  créan- 
ces privilégiées  ou  ordinaires; —  Considérant 
que Rogé,  comme  cession n aire  de  Remijean, 
avait  été  subrogé  dans  l'inscription  prise  au 
bureau  des  hypothèques  de  Sens  au  profit  de  ce 
dernier, le  17  fév.  1848,  vol.277,  n.  133,  pour 
la  conservation  d'un  privilège  de  vendeur  sur 
la  maison  dont  le  prix  est  en  distribution  ;  — 
Que,  devenu  adjudicataire  de  cette  maison, 
à  la  date  du  20  juill.  1835,  sur  la  vente  judi- 
ciaire qui  en  a  été  poursuivie  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  Pierre-Edme  Qoilliel,  Rogé  a 
négligé  de  renouveler,  dans  les  dix  années  de 
sa  date,  l'inscription  conservatrice  de  son 
privilège  ;— Que  c'est  dans  celte  situation  cme, 
pour  ouvrir  l'ordre  el  satisfaire  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  772,  Cod.  proc. 
civ.),  il  a,  conjointement  avec  les  autres  adju- 
dicataires, et  à  la  date  du  1er  mars  1860,  rem- 
pli les  formalités  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  pour  la  purge  des  hypothèques; 
—Qu'en  cet  état,  c'est  à  bon  droit  (nie  la  de- 
mande de  Rogé  afin  d'être  colloque  par  privi- 
lège, a  été  écartée  par  les  premiers  juges,  par 
le  motif  qu'en  laissant  tomber  en  péremption 
l'inscription  qui  conservait  son  privilège,  il 
avait  encouru  la  déchéance  de  son  droit; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si, 
en  réunissant  en  sa  personne  la  qualité  de 
créancier  du  prix  de  la  première  vente  et  de 
débiteur  du  prix  de  la  seconde,  Rogé  a  pu 
confondre  et  éteindre  les  deux  dettes  sans 
avoir  besoin  de  renouveler  son  inscription  ;— 
Considérant  que  l'extinction  par  la  compensa- 
tion ou  la  confusion  de  deux  dettes  existant 
simultanément ,  ne  peut  s'opérer  qu'autant 
qu'elles  sont  également  liquides  et  exigibles  ; 
—Considérant  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
vente  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  le 
prix  n'en  peut  être  réputé  exigible  pour  cha- 
cun des  créanciers  inscrits  qu'à  compter  du 
jour  où  un  règlement  judiciaire  a  déterminé 
le  rang  des  hypothèques  ; — Sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  Bonjour  et 
dont  il  est  déboulé;— Confirme,  etc. 

Du  21  août  4862.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Eug.  Lamy.  —  Conel.,  M. 
Sapey,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Taillandier,  Bé- 
tolaud  et  Pignon. 
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ENTREPRENEUR.  —Louage  d'ouvrage.  — 

Responsabilité.—  Puits. 
»  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  con- 
structions ne  s* étend  pas  seulement  à  celles  aux* 
quelles  appartient  la  qualification  «Tédificcs, 
mais  encore  à  celles  qui  peuvent  être  coh- 
sidérées  comme  gro9  ouvrages,  et  spécialement 
à  un  puits.  (C.  Nap.,  1792  et  2270.)  (1) 
(De  Tournon  —  C.  Olivier.)  —  àirét. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  1792,  0.  Nap.,  ne  doivent  pas 
être  isolées  de  celles  de  l'art.  2270  ;  que  là 
responsabilité  des  entrepreneurs  de  construc- 
tions ne  s'étend  pas  seulement  à  celles  aux- 
quelles on  peut  donner  la  qualification  dV<fi- 
flee,  mais  encore  a  celles  pouvant  être  consi- 
dérées comme  gros  ouvrages  ;  qu'un  puits  est 
bien  un  gros  ouvrage,  formant  un  tout  coin- 
jnef,  nécessitant  des  connaissances  spéciales 
et  des  conditions  de  solidité  qui  ne  peuvent 
être  reconnues  qu'après  un  temps  plus  ou 
moins  long;  que  la  construction  du  puits  dont 
s'agit  dans  la  cause  remonte  à  moins  de  dix 
années,  et  qu'Olivier  est  un  véritable  entrepre- 
neur; que  les  événements  survenus  ont  été 
occasionnés  par  les  vices  de  construction  des 
murs  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  affranchi  Olivier  de  ta  responsabilité 
prévue  par  les  disposi lions  des  articles  préci- 
tés, et  ont  admis  une  enquête  qui  devient  dès 
lors  sans  objet  ;  qu'il  en  est  de  même  de  J'ex- 
pertise sollicitée  subsidi  ai  rement  par  la  veuve 
de  Tournon  ;  —  Faisant  droit  à  l'appel  interjeté 
par  la  veuve  de  Ïournon-Simiane  contre  Oli- 
vier du  jugement  rendu  entre  les  parties  par 
îe tribunal  civil  de  Charolles,  le  14  nov.  1861, 
met  icelui  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  ré- 
formant, et  par  nouveau  jugement,  déclare 
Olivier  responsable  de  l'écroulement  du  puits 
par  lui  construit  pour  le  compte  de  rappelante 
dans  son  domaine  du  Petit-Chat  zeau,  etc. 

Du  13  mai  1862.  —  Cour  imp.  de  Dijon.— 
3e  ch.— Prés.,  M.  YmMiérod.—  Conel.y  M.  Maî- 
trejean,  av.  gén. — PL,  MM.  Gouget  et  Caire. 


ASSURANCE  MARmME. —Terme. —Proro- 
gation. —  Seconde  assurance.  —  Délaisse- 
ment. 

L'assurance  à  terme  {par  exemple,  à  l'an- 
née), avec  stipulation  que  si,  à  l'expiration  de 


(1)  V.  conf.,  Pari?,  2  juill.  1828  (t.  9.2.108).  — 
Jugé,  en  rerlu  du  même  principe,  que  la  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur  s'éleod  à  la  construction 
d'une  roule  :  Douai,  28  juin  1937,  jowt  à  Cas* 
27  août  4839  (vol.  1839.1.829)...;  et  à  ceile  d'un 
barrage  sut  une  rivière  ;  Cass.  19  mai  1851  (vol. 
18M.S.&93). —  Y.  aussi  dans  le  seus  du  principe 
consacre  pur  l'arrêt  ci-dessus  et  de  ses  applications, 
MM.  TroploDg,  Louage,  U  3,  u.  1060;  Murcadé, 
sur  fart.  1792;  Boileux,  id.  ;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacliariœ,  t.  3,  S  374»  p.  383;  Frémy-Ligue ville, 
Législ,  de»  bâiim.  et  constr,,u  i,  n.  84;  Clamage- 
rau,  Louage  d'industrie,  p.  235. 


ce  terme,  le  navire  se  trouve  en  mer  ou  dans 
un  port  de  relâche,  elle  continuera,  moyen- 
nant sur-prime,  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  au 
port  de  destination,  couvre  ce  navire  tant  qu'il 
n'est  pas  arrivé  à  destination,  et  nonobstant 
l'expiration  du  terme  convenu,  encore  bien 
quHl  aurait  été  depuis  l'objet  d'une  seconde 
assurance  devant  produire  son  effet  à  partir 
de  la  cessation  de  la  première  police  :  cette 
seconde  assurance  est  réputée  avoir  été  faite 
pour  le  cas  où  la  première  police  viendrait  à 
prendre  fin  par  V arrivée  du  navire  au  port  de 
destination.  (Côd.  comm.,  359.) 

En  conséquence,  au  cas  de  perte  du  navire 
après  l'expiration  du  terme  fixé  dans  ta  pre- 
mière police,  mais  avant  son  arrivée  à  desti- 
nation, c'est  aux  premiers  assureurs,  et  non 
aux  seconds,  que  doit  être  fait  le  délaissement. 
(Cod.  comm.,  369.)  (i) 
(Comp.  le  Neptune  el  autres  — C.  Kermovan.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  avait, 
par  un  jugement  du  28  sept.  1861,  statué  en 
ces  termes  sur  la  contestation  : 

«  Attendu  que,  par  police  en  date  du  *iï 
janv.  1860,  le  capitaine  Kermovan  a  fait  assu- 
rer, par  divers  assureurs,  les  corps,  quille  el 
dépendances  de  son  navire  Y  Eugène,  pour  une 
année  de  navigation  à  compter  de  son  départ 
de  Concameau  ;  —  Que,  d'après  avenant,  les 
risques  ont  commencé  à  courir  le  2  fév.  18G0; 
—Que  ladite  police  stipulait  que  si,  à  l'expi- 
ration de  l'année,  le  navire  se  trouvait  à  la 
mer  ou  dans  un  port  de  çelâche,  les  risques 
continueraient  jusqu'à  son  arrivée  au  premier 
port  de  destination,  où  ils  cesseraient  vingt- 
quafre  heures  après  son  ancrage,  et  ce,  moyen- 
nant une  augmentation  de  prime  d'un  quart 
pour  cent  par  chaque  quinzaine  commencée 
en  sus  de  Tannée  ;  —  Attendu  que,  par  une 
seconde  police,  en  date  du  31  janv.  1861,  le 
capitaine  Kermovan  a  fait  couvrir  les  corps, 
quiHe  et  dépendances  de  son  navire  l'Eugè- 
ne, pour  une  année  de  navigation  à  compter 
du  2  février  suivant,  date  de  la  cessation  de 
la  précédente  police;  que,  comme  la  première 
police,  celle  du  31  Janv.  1861,  stipulait  la 
continuation  des  risques,  si,  à  l'expiration  de 
Tannée,  le  navire  se  trouvait  à  la  nier  ou  dans 
un  port  de  relâche,  et  déterminait  une  aug- 
mentation de  prime  d'un  quart  pour  cent  par 
chaque  quinzaine  commencée  en  sus  de  Tau- 
née  ;  — Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que, 
parti  de  Cardin*  pour  Saint-Sébastien  {Espa- 
gne) le  4  janv.  1861,  le  navire  ï Eugène  a 
relâché  à  FaTmoulh  le  8  janvier,  et  en  est 
reparti  le  3  février;  que,  le  5,  il  a  relâché  de 
nouveau  à  Abrevach,  qu'il  a  repris  la  mer  le 
23,  et  qu'il  s'est  perdu,  le  28  mars,  à  l'entrée 
de  Saint-Sébastien;— Attendu  que,  par  suite 
de  ce  sinistre,  le  capitaine  Kermovan,  repré- 


(1)  V*  sur  des  points  aualogutv  Bordeaux.  Ô 
murs  1852  (vol.  1832.2.32$),  et  Paria,  13  oor.  1S56 
(\of.  f857.2.?5j. 
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sente  à  Nantes  par  son  mandataire,  M.  Denis, 
a  déclaré  aux  assureurs  de  la  police  du  31 
janv.  1864,  l'abandon  de  son  navire  Y  Eugène; 
mais  que  lesdits  assureurs  ont  refusé  de  l'ac- 
cepter, prétendant  que  le  navire  n'était  pas, 
lorsqu'il  s'est  perdu,  aux  risques  de  la  police 
par  eux  souscrite,  mais  bien  à  ceux  de  la 
police  du  28  janv.  4860;  —Que,  dans  cette 
position;  le  capitaine  Kermovan  a,  par  exploit 
du  6  juin  4861,  fait  notifier  le  délaissement  de 
sondit  navire  aux  assureurs  de  la  police  du 
34  janv.  1864 ,  qui  refusaient  de  l'accepter,  à 
savoir  :  la  compagnie  la  Marine,  H.  Pion, 
Bolol,  Herrmann  elR.  Dion,  et  les  a  assignés 
devant  le  tribunal,  pour  voir  admettre  le  dé- 
laissement dont  est  cas  et  s'entendre  condam- 
ner, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  paie- 
ment des  sommes  assurées  ;  —  Que,  par  un 
autre  exploit,  en  date  du  23  juill.  1861,  ledit 
capitaine  a  avisagé  la  compagnie  le  Neptune 
et  Ch.  Haranchipy,  assureurs  par  la  police  du 
28  janv.  1860,  à  1  instance  pendante  devant  le 
tribunal  avec  les  assureurs  de  la  police  du  31 
janv.  1861,  pourvoir  admettre  le  délaissement 
du  6  juin  1861,  et  s'entendre  condamner,  aux 
risques  les  uns  des  autres,  au  paiement  des 
sommes  assurées,  avec  intérêts  et  dépens; 

a  Attendu  que  la  question  soumise  au  tri- 
bunal est  celle  de  savoir  pour  compte  de  quelle 
catégorie  d'assurances  a  péri  le  navire  ï  Eu- 
gène; en  d'autres  termes,  si  la  clause  de  la 
deuxième  police,  portant  que  les  risques 
commençaient  le  2  fév.  1861,  date  de  la  ces- 
i^alion  de  la  première  police,  a  abrogé  la 
(buse  de  ladite  police  portant  que  si,  à  l'ex- 
piration de  Tannée,  le  navire  se  trouvait  en 
mer  ou  dans  un  port  de  relâche,  les  risques 
touUnueraient  jusqu'à  son  arrivée  au  premier 
port  de  destination  ;— - Attendu  que  le  contrat 
d'assurance,  comme  tout  autre  contrat  synal- 
lagmalique,  ne  se  dissout  que  du  consente- 
ment de  ceux  qui  l'ont  contracté,  ou  pour  les 
causes  que  la  loi  autorise  (art.  1134,  God. 
Map.;  ;_Que  s'ji  y  a  plusieurs  contrats  d'as- 
surance sur  le  même  navire,  c'est  le  premier 
m:uI  qui  subsiste  (art.  359,  God.  comm.)  ;  — 
Attendu  qu'il  n'apparaît  pas,  dans  l'espèce, 
que  la  police  du  28  janv.  1860  ait  jamais  été 
annulée  du  consentement  mutuel  des  parties; 
qu'il  n'existe,  en  effet,  aucun  avenant  faisant 
cesser  les  risques  de  ladite  police  avant  l'arri- 
vée du  navire  au  premier  port  de  destination  ; 
que  le  capitaine  Kermovan,  non  plus  que  ses 
assureurs  du  28  janv.  1860,  n'ont  produit  au- 
cun acte,  aucune  convention  mettant  fin  aux 
risques  de  l'Eugène,  si  le  navire,  à  l'expira- 
'ion  de  l'année  de  navigation,  se  trouvait  à 
la  mer  ou  dans  un  port  de  relâche  ;  que,  res- 
pectivement aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  assu- 
reurs de  la  deuxième  police,  il  n'y  aurait  qu'une 
clause  d'annulation  écrite  qui  pût  être  oppo- 
sable; qu'aux  termes  de  l'art.  332,  G.  comm., 
I*  contrat  d'assurance  devant  être  rédigé  par 
écrit,  il  s'ensuit  que  son  annulation  avant 
terme  doit  également  être  constatée  par  écrit; 


—Attendu  que  le  paiement  de  la  prime  pour 
l'année  de  navigation  assurée,  n'a  pu  déga- 

§er  les  assureurs  de  la  police  du  28  janv.  1860 
es  obligations  qu'ils  avaient  contractées;  que 
ce  paiement  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  consentement  réciproque  des  parties,  par 
lequel  elles  auraient  entendu  annuler  la  clause 
de  la  police  qui  concernait  l'éventualité  pré- 
vue du  séjour  à  la  mer  ou  dans  un  port  de 
relâche;  —  Attendu  que  l'interprétation  ci- 
dessus  se  concilie  parfaitement  avec  l'exis- 
tence de  la  deuxième  police;  que  la  première 
police  couvrait  bien,  en  effet,  le  navire,  si,  à 
l'expiration  de  Tannée  assurée,  il  se  trouvait 
en  mer  ou  en  relâche,  mais  elle  ne  le  couvrait 
pas  si,  à  ce  moment,  il  se  trouvait  dans  un 
port  de  destination;  que  le  navire  couvant 
ainsi  se  trouver  en  risque,  il  y  avait  nécessité 
pour  l'assuré,  s'il  voulait  être  certain  d'être 
couvert,  de  faire  une  seconde  police  qui, 
prenant,  à  tout  événement,  le  risque  quand 
la  première  police  aurait  pris  fin,  ne  permet- 
tait pas  que  le  navire  restât,  dans  aucun  cas, 
sans  assurance:  qu'ainsi,  la  deuxième  police, 
en  disant  que  les  risques  commençaient  le  2 
février,  date  de  la  cessation  d'une  précédente 
police,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle 
ne  prendrait  les  risques  qu'autant  qu'ils  au- 
raient bien  cessé  à  celte  date,  et  qu'autrement 
les  risques  de  cette  nouvelle  police  ne  pour- 
raient commencer  qu'après  que  ceux  de  l'au- 
tre police  auraient  cesse  ; — Attendu  donc  (jue, 
respectivement  aux  assureurs  de  la  deuxième 
police,  la  clause  de  la  première  police,  prolon- 
geant les  risques  dans  le  cas  de  séjour  à  la 
mer  ou  dans  un  port  de  relâche,  n'a  jamais 
été  abrogée  du  consentement  mutuel  des  par- 
lies;  que  ne  l'ayant  été,  d'un  autre  côté,  pour 
aucune  des  causes  que  la  loi  autorise,  celle 
clause  se  trouvait  toujours  subsistante,  et  était 
régie  par  l'art.  359,  God.  comm.,  qui  lui  don- 
nait vigueur  et  préférence  sur  l'assurance  ob- 
jet de  la  deuxième  police  ;  —  Attendu  qu'en 
l'absence  de  toute  convention  annulant  la 
première  police  et  abrogeant  la  clause  de  con- 
tinuation des  risques,  les  stipulations  de  la 
deuxième  police  ne  pouvaient  engager  eeux  de 
la  première,  et  leur  faire  perdre  le  bénéfice  de 
la  surprime  d'un  quart  pour  cent  pour  chaque 
quinzaine  commencée  en  sus  de  l'année  ;  que 
si,  en  effet,  au  lieu  d'un  sinistre,  il  y  avait  eu 
heureuse  arrivée  de  Y  Eugène  à  son  port  de 
destination,  les  assureurs  de  la  première  po- 
lice seraient  venus  très-valablement  réclamer 
l'augmentation  de  prime  résultant  de  la  con- 
tinuation des  risques  ;— Par  ces  motifs,  etc.  x> 
Appel  par  la  compagnie  le  Neptune  et  au- 
tres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que;  pour  expli- 
quer qu'une  seconde  police  ait  été  contractée, 
au  mois  de  janv.  18ol,  pour  courir  à  partir 
du  2  février  de  la  même  année,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  supposer  qu'on  ait  entendu  dé- 
roger à  la  clause  qui,  dans  lu  première,  pro- 
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si  le  navire  était  ou  n'était  pas  en  cours  de 
voyage,  et  qu'on  devait  prévoir  le  cas  où,  se 
trouvant,  le  2  février,  dans  un  port  de  desti- 
nation, les  voyages  ultérieurs  qu'il  aurait  en- 
tre-pris n'auraient  été  couverts  par  aucune 
assurance  ;  que,  du  moment,  d'ailleurs,  où  la 
seconde  police  n'était  pas  souscrite  par  tous 
ceux  qui  avaient  figuré  à  la  première,  et  com- 
prenait avec  quelques-uns  seulement  des  pre- 
miers assureurs  de  nouveaux  contractants,  il 
n'est  pas  possible  qu'elle  ait  eu  l'effet  de  modi- 
fier des  conventions  auxquelles  il  ne  pouvait 
être  dérogé  que  du  consentement  de  toutes 
les  parties  entre  lesquelles  elles  étaient  in- 
tervenues ;— Considérant  que,  si  le  règlement 
de  la  prime  due  en  vertu  de  la  première  poli- 
ce, au  moment  où  la  deuxième  était  proposée 
et  acceptée,  peut  indiquer  que  les  parties 
regardaient  comme  plus  ou  moins  vraisembla- 
ble que  le  voyage  qui  a  été,  en  fait  et  à  leur 
insu,  prolonge  par  une  double  relâche,  pouvait 
être  terminé  au  jour  où  elles  opéraient  ce  rè- 
glement, il  ne  serait  pas  juridique  d'en  con- 
clure qu'elles  entendissent  par  là  même  effa- 
cer de  la  première  police  la  clause  qui  prolon- 
geait les  risques  jusqu'au  terme  de  tout  voyage 
commencé  dans  les  douze  mois  ;  qu'en  cette 
matière,  où  la  loi  veut  que  toute  convention 
soit  écrite  et  où  il  importe  que  les  stipulations 
respectives  soient  rigoureusement  exécutées 
selon  leurs  termes,  on  ne  peut  admettre  que 
la  volonté  d'y  déroger  puisse  s'établir  par  voie 
de  conjectures  plus  ou  moins  hasardées;  — 
Considérant  qu'il  suit  de  là,  qu'au  moment  du 
sinistre,  le  navire  était  couvert  par  deux  assu- 
rances faites  sans  fraude,  et  qu  aux  termes  de 
l'art.  359,  Cod.  comm.,  le  premier  contrat 
doit  seul  subsister;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firmé, etc. 

Du  12  mars  1862.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
rlr*  cb.— Prés.,  M.  Boucly,  p.  p. -/>*.,  MM. 
Bodin,  Grivart  et  Jouin. 


1°  ASSURANCE  MARITIME.— Mer  agitée. 

— VlCB  DU  NAVIRE. 

2°  Délaissement  maritime.  —  Innavigabi- 

LITÉ. 

i9  L'état  agité  de  la  mer,  bien  qu'il  n'y  ait 
eu  ni  tempête  ni  naufrage  du  navire,  doit 
être  considéré  comme  une  fortune  de  mer  dont 
les  suites  sont  à  la  charge  des  assureurs,  lors- 
que cette  agitation  acquiert  des  proportions 
insolites  et  susceptibles  de  compromettre  la 
solidité  d'un  navire  reconnu  en  bon  état.  (Cod. 
comm.,350.) 

La  preuve  du  vice  propre  dont  un  navire 
serait  atteint  et  qui  a  pour  effet  d'exonérer  les 
assureurs  des  dommages  qui  en  ont  été  le  résul- 
tat, ne  saurait  s'induire,  ni  de  ce  qu'il  aurait 
f au  eau  dans  les  gros  temps  ;...  ni  de  ce  qu'il 
étatt  arqué  même  avant  son  départ;...  ni  de 


ce  au'il  aurait  été  piqué  par  Us  vers  dans  lu 
latitudes  inter tropicales.  (Cod.  comm.,  352.) 

2°  Il  y  a  lieu  à  délaissement  d'un  navire, 
non-seulement  au  cas  d' innavigabilité  absolue, 
mais  encore  au  cas  & innavigabilité  relative  : 
par  exemple,  lorsque  le  montant  des  dépenses 
nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  ex- 
céderait les  trois  quarts  de  sa  valeur.  (Cod. 
comm.,  369.)  (1) 

Et  dans  le  calcul  de  ces  dépenses,  on  doit 
comprendre  toutes  les  réparations  nécessaire* 
pour  mettre  le  navire  en  bon  état  de  naviga- 
tion, et  non  pas  seulement  celles  suffisant» 
pour  le  mettre  en  état  de  gagner  le  port  et 
destination.  (C.  comm.,  369  et  389.)  (2) 

(Ravesies-C.  X ) 

Un  jugement  du  trib.  de  comm.  de  Bordeaux, 
du  28  janv.  4862,  avait' statué  sur  la  contesta- 
tion dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  oue  le  navire  te  Château-du-Gol 
est  parti  de  1  île  de  Java  pour  France,  cou- 
vert par  deux  polices  d'assurance  :  la  première 
souscrite  à  Bordeaux  le  Sdéc.  1860,  pour  la 
somme  de  180,000  fr.;  la  seconde  souscrite  à 
Paris  le  17  du  même  mois,  pour  une  autre 
somme  de  30,000  fr.,  soit  ensemble  210,000fr., 
valeur  estimée  de  gré  à  gré  ;  —  Attendu  que, 
dès  le  début  de  son  voyage,  le  navire  a  éprouvé 
des  avaries  qui  ont  motivé  sa  relâche  à  Mau- 
rice, où  il  a  été  abandonné  pour  cause  d'iii- 
nayigabilité  relative  et  vendu  pour  compte  de 
qui  de  droit; — Attendu  que,  ces  faits  accom- 
plis, et  par  acte  du  16  novembre  dernier, 
Ravesies  et  fils,  armateurs,  ont  fait  à  leurs 
assureurs  un  délaissement  dudit  navire,  et  qu'ils 
leur  ont  donné,  en  outre,  assignation  à  com- 
paraître devant  le  tribunal,  pour  voir  déclarer 
bon  et  valalable  ce  délaissement,  et  s'enten- 
dre, en  conséquence,  condamner  à  leur  payer 
les  sommes  par  chacun  d'eux  assurées;  — 
Attendu  que  les  défendeurs  repoussent  la  de- 
mande qui  leur  est  faite,  par  les  motifs  qu'ils 
ne  peuvent  reconnaître  aux  événements  de  la 
navigation  du  Château-du-Gol  le  caractère  de 
fortune  de  mer;  qu'ils  soutiennent  que  les 
désordres  constatés  à  Maurice  dans  ce  navire 
ont  pour  cause  première  et  principale  un  vice 
propre;  et  qu'enfin,  la  fortune  de  mer  serait- 
elle  reconnue,  il  résulte,  d'après  eux,  des  ex- 
pertises mêmes  qu'on  leur  oppose ,  que  la 
dépense  nécessaire  pour  remettre  le  navire  en 
état  de  navigabilité  ne  s'élevait  pas  aux  trois 
quarts  de  la  somme  assurée,  ce  qui  rendrait 
1  action  en  délaissement  non  recevante;— Qu'il 


(i)  C'est  ce  qui  est  généralement  admis  eu  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  P.  notre  Table  dèctnn. 
1851-1860,  v"  Délaissement  maritime,  n.  il  et  3. 

(2)  M*  Alauiet,  Comment.  Cod.  comm.9  t.  3,  s. 
1560,  pense,  au  contraire,  que  le  délaissement  n'ot 
pas  recevante  du  moment  que  le  navire  a  pu  être 
mis  en  étut  de  continuer  sa  route,  même  dans  de 
conditions  moins  bonnes  qu'à  son  départ. 
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confient  d'examiner  ces  divers  moyens  de  ' 
défense  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est 
de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que  l'as- 
sureur coure  les  chances  de  la  perte  ou  du 
dommage  des  objets  assurés,  à  moins  que  cette 
perte  ou  ce  dommage  ne  soient  survenus  à  la 
suite  d'un  événement  dont  les  conséquences 
auraient  été  formellement   exceptées  par  la 
convention  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
350,  Cod.  comra.,  et  1"  de  la  police  d'assu- 
rance, les  assureurs  prennent  a  leur  charge 
toutes  pertes  ou  avaries  provenant  de  fortune 
de  mer,  et  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  1  on  doit  entendre  par  fortune  de 
mer,  non    un  événement  déterminé,  mais 
l'ensemble  des  faits  et  accidents  ordinairement 
désignés  sous  le  nom  de  cas  fortuits  ou  cas  de 
force  majeure ,  parce   qu'ils  s'accomplissent 
eu  dehors  des  prévisions  humaines,  et  avec 
une  énergie  contre  laquelle  les   efforts  de 
l'homme  sont  impuissants;  —  Attendu  qu'il 
n'est  point  contesté,  dans  l'espèce,  que  le 
navire  le  Château-du-Gol  est   parti  de  Java 
muni  d'un  certificat  de  visite  constatant  qu'il 
était  en  parfait  état  de  navigabilité,  et  qu'ar- 
rivé à  Maurice,  il  s'est  trouvé  dans  un  grand 
étal  de  délabrement  qui,  dans  l'opinion  des 
experts,  nécessitait  des  réparations  considé- 
rables;—Qu'à  la  vérité,  pendant  le  cours  de 
celte  navigation,  le  navire   n'a   éprouvé  ni 
tempête,  ni   naufrage,  ni  aucun  des  événe- 
ments nominativement  prévus  par  le  contrat; 
qu'il  a  seulement  rencontré  de  très-grosses 
mers,  qui  lui  ont  occasionné  des  mouvements 
violents  et  saccadés,  et,  par  suite,  une  voie 
d'eau,  l'arcure  du  pont  et  autres  désordres 
graves;  —  Attendu  que,  si  l'état  d'une  mer 
agitée  est  un  fait  normal  et  ordinaire  qui  ne 
constitue  pas  en  lui-même  un  événement  de 
fortune  de  mer,  on  ne  saurait  lui  contester  ce 
caractère  quand  il  acquiert  des  proportions 
insolites  et  susceptibles  de  compromettre  la 
solidité  d'un  navire  reconnu  en  bon  état;  — - 
Attendu  que  le  rapport  du  capitaine  François 
constate  que,  du  5  au  8  avril,  le  navire  le 
Château- du-Gol  a  eu  à  lutter  contre  une  mer 
violente,  venant  de  diverses  directions,  la- 
quelle lui  a  occasionné  de  si  grandes  fatigues, 
qu'il  a  pris  du  jeu  dans  toutes  ses  parties;— - 
Attendu  que  cet  événement,  n'étant  pas  con- 
testé, fait  foi  en  justice  relativement  au  fait 
matériel,  et  qu'il  résulte  suffisamment  de  ses 
énonciaiions  et  de  l'importance  du  dommage 
que  l'événement,  cause  du  sinistre,  a  dû  ac- 
quérir une  violence  exceptionnelle;  qu'il  est, 
par  conséquent,  une  fortune  de  mer  garantie 
parles  assureurs; 

'  «  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  les 
assureurs  prétendent  faire  ressortir  la  preuve 
du  vice  propre  dont  le  ChAleau-du-Gol  aurait, 
disent-ils,  été  atteint,  de  ce  que  ce  navire  au- 
rait fait  de  l'eau,  dans  le  voyage  d'aller,  tou- 
tes les  fois  que  la  mer  était  grosse  et  le  vent 
violent  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  presque  sans 
LXII. — n6  partu. 
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exemple  qu'un  navire,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs sa  solidité,  ne  fasse  pas  un  peu  d'eau 
dans  les  gros  temps  ;  que  c'est  là  un  fait  or- 
dinaire, qui  n'acquiert  le  caractère  de  vice 
propre  ou  de  fortune  de  mer  qu'autant  que  la 
quantité  d'eau  devient  telle  que  la  force  de 
1  équipage  n'est  plus  suffisante  pour  entretenir 
le  jeu  des  pompes  ;  que  ce  n'est  point  ce  qui 
est  arrivé  dans  le  voyage  d'aller,  puisqu'il  ré- 
sulte du  journal  du  b  >rd,  qu'invoquent  les  as- 
sureurs à  l'appui  de  leurs  prétentions,  que  le 
navire  le  ChAteau-durGol,  étant  à  la  cape  par 
un  gros  temps  et  une  grosse  mer,  ne  faisait 
qu'une  petite  quantité  d'eau,  de  manière  à 
pomper  une  fois  toutes  les  quatre  heures;  qu'il 
faut  donc  reconnaître  que  ce  navire,  ayant 
été  visité  avant  de  prendre  charge  à  Java, 
était  couvert  par  la  présomption  légale,  et  que 
les  défendeurs  ne  peuvent  aujourd'hui  trouver 
la  preuve  de  leur  exception  que  dans  la  pé- 
riode comprise  entre  le  U  mars,  jour  de  son 
départ  de  Java  et  l'époque  de  son  arrivée  à 
Maurice  ;  qu'ils  n'ont  pas  essayé  de  faire  cette 
preuve,  le  navire  avant  été  reconnu  sain  dans 
toutes  ses  parties,  a  l'exception  des  traces  de 
fatigue  occasionnées  par  les  événements  qui 
ont  déjà  été  relatés;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  l'arcure,  qu'il  est  de  notoriété,  ainsi 

Sue  les  assureurs  le  reconnaissent,  puisqu'ils 
emandent  à  en  faire  la  preuve,  que  le  navire 
dont  il  s'agit  était  arqué  même  avant  son  dé- 
part pour  le  voyage  d'aller,  alors  qu'il  se  trou- 
vait ancré  devant  le  port  de  Bordeaux  ; —Que, 
dans  celte  situation,  on  comprend  difficilement 
leur  prétention,  qui  tendrait  à  faire  admettre 
que  cet  état  constituait  un  vice  propre,  car 
l'arcure  d'un  navire,  n'étant  autre  chose  qu'une 
légère  dépression  des  extrémités  relativement 
au  centre,  apporte  à  la  régularité  des  lignes 
une  modification  telle,  qu'elle  est  apparente 
pour  tous  les  yeux  ;  qu'il  serait  dès  lors  sur- 
prenant que,  si  cet  état  constituait  un  vice,  il 
eût  échappé  à  l'attention  des  assureurs  eux- 
mêmes,  a  celle  des  experts  visiteurs,  et  à  celle 
des  experts  du  Veritas,  qui  ont  maintenu  au 
navire  sa  première  cote  j  qu'il  est  d'ailleurs 
bien  reconnu  que  des  navires,  quoique  atteints 
de  cette  irrégularité  de  forme,  peuvent  être 
des  navires  en  très-bon  état  de  navigabilité, 
et  susceptibles  de  rendre  de  très-bons  et  longs 
services  ;  que  cette  exception  de  vice  propre, 
présentée  par  les  assureurs,  ne  saurait  donc 
être  accueillie;  —Attendu  que  la  question  de 
savoir  si  la  piqûre  des  vers  de  mer  est  un  ris- 
que à  la  charge  des  assureurs  a  été  très-con- 
troversée, et  qu'on  pourrait  citer  sur  ce  point 
de  nombreuses  décisions  contradictoires  ;  — 
Mais  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  la  ques- 
tion par  son  arrêt  du  14  avril  IHSti,  en  dé- 
clarant que  la  piuûre  des  vers  était  une  for- 
tune de  mer  ;— -Qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à 
cette  jurisprudence  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  troisième 
moyen  de  défense  présenté  par  les  assureurs, 
que  les  parties,  d'accord  avec  la  jurispru- 
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dence,  reconnaissent  que  la  dépense  à  faire 
pour  mettre  le  navire  en  bon  état  de  navi- 
gabilité est  la  seule  mesure  qui  puteêe  déter- 
miner lé  casd'lnnavigabillté  relative  ;  que*  seu- 
lement Ravesies  et  fils  soutiennent  que,  par 
bon  état  de  navigabilité,  on  doit  entendre  l'&. 
xai  dn  navire  tel  qu'il  était  avant  le  commen- 
cement du  risqtiè,  et  saftô  que  lés  Réparations 
effectuées  passent  porter  atteinte  &  Sa  vatetir 
vénale;  —  Qoé  tel  est,  éh  effet,  lé  séris  Aë 
la  requête  adressée  par  le  capitaine  François 
an  ooftéol  de  France  a  Maurice,  le  4  juin  1861, 
dans  laquelle  il  demande  ouë  de  nouveau* 
experts  Mtièm  nommés  a  l'effet  d*ordotiner 
lés  réparations  nécessaires  polir  redresser 
Farcure  dont  le  navire  était  atteint  et  pour  le 
mettre  en  tdut  dans  Tétât  g*  il  se  trouvait  à 
son  départ  de  Samartfng,  afin  que  sa  valeur 
neôtà  subît  aucune  dépréciation;  —Attendu 
qu'ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  Parcure  du  navire 
était,  de  notoriété  publique,  préexistante  ati 
voyage  assuré;  que  les  exigences  du  capitaine 
sur  ce  point  n'étaient  donc  pas  légitimes,  et 
qu'elles  ne  sauraient  en  aucune  façon  préjudi- 
cier  aux  droits  des  assureurs;  —  Qtfert  ce  qui 
concerne  les  autres  réparations,  ayant  pou* 
but  de  remettre  le  navire  dans  son  état  primi- 
tif, il  convient  de  remarquer  (jfu'anx  termes  de 
l'art.  389,  Cod.  eomm.,  le  délaissement  à  titre 
cPinnavigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le  navire 
peut  être  réparé  et  mis  en  état  de  continuer 
son  voyage;  — Qu'ainsi  donc,  décider,  dans 
l'espèce,  que  les  réparations  ordonnées  part- 
ies premiers  experts,  à  la  &itte  du  3i  mai 
1861,  pour  rémettre  le  navire  en  bon  état  de 
navigabilité,  ainsi  qu'ils  en  avaient  reçu  h 
mission  par  l'ordonnance  consulaire  du  29  du 
même  moite,   n'étaient  pas  suffisantes,  et 
qu'elles  auraient  dn  être  prescrites  en  vue  de 
remettre  le  navire  dans*  son  état  primitif,  ce 
serait  non--seulement  ajouter  à  la  loi,  maïs  en- 
core mettre  les  experts  en  présence  de  i'im- 
possibitfté  absolue  d'accomplir  leur  mandat, 
l'état  du»  navire  téî  qu'il  était  à  Samarang  de- 
vant leur  être  complètement  rrteonnu;  que, 
s'il  est!  vrai  qu'en  thèse  de  droit,  les  assureurs 
©Mfveril  efleetner  les  réparations  d'une  ma- 
nière eompîète  et  parfaite,  ils  ne  doivent  rien4 
ao  déft;  que,  l'état  du  rtàvîre  n'ayant   été 
autrement  constaté  <fué  par  un  certificat  dé- 
clarant qu'Aérait  en  bon  état  de  nfaVigatfRté, 
tes  assureurs  devaient  ter  remettre  dans  tin 
SémMaMe  état,  et  non  davantage  ;  que  c'est 
donc*  Sans  raison  que  le  capitaine  François'  a' 
hfissé  de  côté  la  première  expertise,  faite 
d'une  manière  régulière  et  conforme  â  ces 
principes;,  pour  provbcpier  la  nomination  de 
nouveau*  experts,  auxquels  iî  a  crû  conve- 
nable de*  faire  domiéi*  une  nouvelle  mission, 
qui  devait  avoir  pour  résultat  mévffebie  d'é 
porter  à  un  chiffre  très-supérieur  le  cbmpte 
des  réparations  primitivement  ordonnées  pour' 
remettre  te  nâviïe  en  bon  état  die  ria"vfeam- 
j«y;  -~  Qqé,  dans  éés  circonstances,  if  y*  a 
Wtf  dfc  rteonnaffre  que  Ite  capitaine  <fo  CTd* 


têâU-àU-Qol  déVâH  S'en  tenir  atii  résultats  de 
t'expertise  du  31  mai  1861.  qui  répondaient 

S 'une  manière  rfatîsîàisatnté  aûi  reparutions 
faire,  eu  égard  à  l'évédémeni  dé  ffléf  i\nl 
avait  atteint  le  navire;  —  Attendu  que  Rave- 
fcies  et  Hls  ne  contestent  pas  que  lé  cent  des 
réparations  ordonnées  par  lés  premiers  ex- 
perts, tel  qull  est  établi  par  le  devis  estimatif 
duîOjuiri  1861.  soit  inférieur  aul  trois  ftuaris 
de  là  valeur  estimée  du  riatire;  que  lé  délais- 
sement proposé  pour  cause  dlhtiàvigabitité 
relative  ne  sabrait  donc  être  dcciieifli  ;— Par 
ces  mdtifs,  sans  3'arrêter  à  la  demandé  éri 
nomination  d'experts  et  à  f  offre  de  preuve  des 
assureurs,  déclare  RàvésTes  et  fils  non  réce- 
varies  et  niai  fondés  dans  leur  action  en  dé- 
laissement du  navire  lé  ChâteaU-du-Ctot,  en 
relaxe  les  assureurs;  renvoie  lésdils  Ravesies 
et  fils  à  se  pourvoir  par  voie  de  règlement 
d'avaries,  etc.  * 

Appel  principal  par  les  sîeurs  Ravesies  et 
fils..— Appel  ihcfdent  par  les  assureurs. 

ÀftEÊT. 

LA  COUR;  — -  En  ce  qui  concerne  les  pre- 
mier et  deuxième  moyens  opposés  pair  les 
intimés  à  la  demande  en  délaissement,  et  tirés, 
l'un  de  ce  que  les  avaries  survenues  au  navire 
lé  ChâteaU'du-Gûi  pertdani  fë  voyage  assuré 
seraient  le  résultat,  non  de  la  fortune  de  mer, 
mais  des  accidents  ordinaires  de  la  naviga- 
tion ;  l'autre  dfé  ce  que  la  plupart  des  aSrarres 
proviendraient  do:  vice  propre  du  navire  :  — 
Sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  devant 
la  Cour  par  les  intimés  relativement  à  ces 
deux  moyens,  et  à  Tapput  de  l'appef  incidem- 
ment interjeté  contre  les  chefs  du  jugement 
attaqué  qui  les  ont  écartés,  lesdîtes  conci- 
sions contenant  offre  dé  preuve  et  demande 
d'expertisé  :  —  Attendu  qu'il  y  a  docomerrts 
suffisants  ad  procès  pour  fixé*  l'opirfîon  de 
la  Cour  sur  ces  deu*  moyens;  qu'ainsi,  il  est 
inutile  oie  recourir,  quani!  à  ce,  soit  à1  une 
expertise,  soh  à  une  enquêté  ;  —  Sur  les  con- 
clusions principales  tôticbaYit  léprèrnièr  muyen  : 
—  Adoptant  les  motifs  du  jugement  attaque;— 
Sur  les  conclusions  principale^  fouettant  te  se- 
cond  moyen  :  —  Attendu'  qUe  te  riaVîrè  te  Chà- 
(êau-dit~&ù(  a  subi  fa  visite  ai  son  départ  de 
Samarang.  et  qu'il  ai  été"  raunî  d'un  certificat 
de  parfaite  navigabififé  :  —  Qu'ainsi,  *»  Pré- 
somption est  que  tes  bôrdages  et  pr'éceiutesse 
trouvaient  alors  en  bon  état  ;  due  te  rfoubh^e 
était  évidemment  dans  leé  cônditfens  déterini- 
nées  par  les  réglés  de  fart,  qfuânt  à  sa  hatf- 
teur,  puisque  cette  hauteur  n'a'  pas  été  crinV 
auée  éomméiUSomsanté  ni  jtàr"  lés  visiteur*  <fe 
Samarang,  ni  uYénïé  par*  tes1  experts  de  flau- 
rice,  qui,  dans  plusieurs  examens  successif?, 
ont  norté  leur  attention1  tout  à  fa  fois  sur  Tétai 
du  doublage  ci  sur"  les  èfqures  des  vers  consta- 
tées dans  les  virurés  de  bordages  immédia- 
tement supérieures;  —  (fr*âfris3,  éé  <k>mhé 
rie  peut  être  attribue  S  uW  Vice  profite  dknY- 
viré  ;  qu'au  ébutraW,  ifdbtfétt^  rà^rfé^rmf 
tes  risquée  iriaTifimes,  pûî^ult  prw^Sfe^ 
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l'influence  combinée  des  latitudes  întèrtropl- 
càles,  des  temps,  dèS  saisdns,-  de  fétàt  dé  Ift 
mer,  dé  la  Violence  et  de  |a  position  dd  vent 
(jui  agissait  sur  le  navire,  lui  donna  fit  plus  ou 
moînâ  longtemps,  plus- où  irioi ris  fortement  la 
bande,  de  telle  Sorte  que,  dans  le*  mêmes 
parageèl.  ce*  combinaisons,  aussi  Impossibles 
a  prevbir  cta'à  éviter,  peuvent  exposer  un*  ha- 
ïraient &  fa  piqûre  des  vers ;  tandis  qu'elfes 
éil  garantiraient  uri  atftrfc  ;  —  Adoptait  m 
snrplùs,  sur  lès  adirés  vices  propres  allégués, 
les  môtifë  deS  premiers  Juges  ; 

Eh  ce  (juî  concerné  J'appèl  f/rinclpat  :  — 
Auèndd  <jue  la  cause  dé  délaissement,  prisse 
par  l'apftefant  dans  11  importa  ri  ce  de  là  détério- 
ration* &uftertë  pdr  le  navire,  ne  petit  être 
écartée  autiioyéfl  de  Fart.  12  de  la  police  d'as- 
sfthihcë  ;  —  {Jd'ërt  effet,  s'il  èSt  vrai  que  cet 
article  n'a1  point  Compris  parmi  lès  cas  de 
rféldisséttfènT  par  hil  prévus  la  peftë  ou  dété- 
rioration aux  trois  quarts,  inscrite  à  ce  titre 
dans  Part.  3b'9.C.  cotoih.,  il  a  laissé  sdbsiètér 
lô  tds  d'hi  navigabilité  ;  —  Que  cette  clause 
doit,  d'ajtrèé  les  principes  généraux  du  droit, 
s'interpréter  par  ce  qu'il  est  d'usage  dans  le 
bays  où  le  contrat  est  passé  ;  que,  d'après 
l'usage  de  fcordeaux  et  (es  règles  constamment 
suivies  en  France,  eri  matière  de  délaissement 
maritime,  Tin  navigabilité  d'Un  n  a  tiré  n'en 
existe  pas  iboins,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  ab- 
solue, mais  seulement  relative  ;  qu'elle  est 
rqmtéc  exister  à  ce  dernier  litre;  lorsqub  la 
réparation  du  domrfulge  qu'il  a  souffert  par 
fîmûn'e  de  nier  doit  entraîner  des  dépenses 
excessives  ;  et  qti'erifiri,  ces  dépenses  ellés- 
inèfnes  doivent  être  considérées  comme  telles 
ipiuul  elles  déliassent  les  trois  rfuarts  de  la 
valeur  du  navire,  c'est-à-dire  de  la  valeur 
conventionnelle  donnée  dans  là  police  ;  — 
Attendri  tyi  II  suit  de  là  que  Tan.  42  de  ta  po- 
lice, en  supprimant  par  voie  d'binïssirin  la 
faculté  de  délaissement  pour  détérioration  des 
trois  quarts,  n'a  d'autre  effet  qne  d'interdire 
cette  faculté  à  rassuré,  même  au  cas  où  il 

Sroùverait  par  autre  voie  cette  détérioration 
e  la1  valeur  corivetiue;  S'il  ne  prouve  pas  en 
même  tenips  que  la  dépense  à  faire  pour  M 
réparation  doit  s'élever  nécessairement  à  la* 
proportion"  généralement  admise  comme  con- 
stituant r  in  navigabilité,  tandis  qu'au  contrai- 
re, la  nécessité  d'une  dépense  atteignant  leS 
trois  quarts  de  la  vàlcdr  assurée  suffit  seule 
pour  permettre,  aux  ternies  dudit  art.  1 S  dé  la 
police,  le  délaissement  pour  causé  d'irinaviga- 
kibilité,  encore  bien  que  le  navire  ne  se 
trouve  pas  déprécié  dans  la  même  proportion 
par  Teffet  des  avaries  ;  —  Attendu  qu'étant 
admis  par  hypothèse  que  la  dépense  à  faire 
pour  la  réparation  complète,  évaluée  dans  le 
lien  de  relâche;  atteindrait  les  trois  quarts  de 
la  valeur  conventionnelle,  les  assureurs  sou- 
tiennent vainémerit,  eh  se  prévalant  de  Fart. 
$9,  C.  coidm.,  qu'on  né  doit  faire  au  port  die 
la  relâche  que  les  réparations  nécessaires 
pour  mettre  le  navire  eu  état  de  gagner  fe 


port  de  destination,  et  que,  si  la  proportion  de 
celles-ci  n'est  pas  excessive,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délaissement,  mats  à  simple  règlement  d'ava- 
ries, sauf  aiix  assureurs  a  tenir  compte,  à  ee 
dernier  titré,  de  là  moins-vàlue  due  à  la  for- 
tuite de  mer  et  à  l'insuffisance  des  réparations 
ainsi  effectuées  ;— Attendu  qu'Une  telle  doe- 
trltié  confond  évidemment  deui  eas  distincts  : 
celui  d'échouemént  simple  ou  avec  bris  rai- 
tiètfr,  réglé  spécialemerit  par  l'art.  389,  av.ee 
celni  dé  Tin  navigabilité;  même  relative;   la 

Îjuelle,  quelle  qu'en  soit  l'origine*  demeure 
o'ujdtirsré^le-fiar l'art.  369,  contenant  la  règle 
générale.;  —  Attendu  qu'en  scindant  ainsi  les 
réparations  à  faire,  pour  ajourner  \eâ  Unes  en 
effectuant  immédiatement  les  autres,  celte 
doctrine  n'irait  à  rien  moins  qu'à  supprimer, 
*  pour  ainsi  dire,  toute  irrnavïgsibllité  relative 
fondée  sur  l'ëxcêè  des  dépenses  à  faire  ;  qu'en 
obligeant  le  navire  à  continuer  sa  route  après 
des  réparations  partielles  et  incomplètes,  elle 
réagirait  d'une  façon  préjudiciable  sur  la  res- 
ponsabilité de  l'assuré  sur  corps  vis-à-vis  des 
chargeurs,  puisque,  engagé  à  maintenir  en 
bon  état  pendant  le  voyage  le  bâtiment  qu'ils 
loi  ont  affrété,  il  n'a  pas  le  droit  d'amoindrir, 
par  l'ajournement  volontaire  d'une  partie  des 
réparations,  les  bonnes  conditions  primitives 
de  sa  navigabilité  ;  que  de  telles  conséquences 
sont  contraires  a  l'essence  des  obligations 
cou  tractées  par  les  assureurs,  et  démontrent 
le  vice  de.  la  doctrine  soutenue  par  eux; — 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agissait  de  recher- 
cher si  les  dépenses  à  faire  à  Maurice,  pour 
la  réparation  complète  des  avaries  survenues 
par  la  fortune  de ,  mer  pendant  le  voyage  as- 
suré, atteignaient  l<$  trois  quarts  de  la  valeur 
conventionnelle  ;  —Attendu  que,  quels  qu'aie  ht 
été  les  termes  et  le  but  intentionnel  de  la 
requête  adressée  au  consul  dp  France  à  Mau- 
rice le  4  juin.  4801,  aux  tins  d'obtenir  uue 
seconde  expertise,  rien,  dans  l'ordonnance  du 
consul  ni  dans.,  le  procès-verbal  d'expertise 
lui-même,  n'indique  que  les  réparations  sup- 
plémentaires prescrites  par  les  nouveaux  ex- 
perts aient  eu  pour  objet  total  ou  partiel  la 
réparation  des  vices  préexistant  au  voyage 
assuré;  que  ces  deux  documents  expriment 
formellement*  a*  contraire,  que  ces  travaux 
ont  eu  pour  but  unique  de  remettre  le  navire 
en  état  de  reprendre  la  mer  avec  sécurité  ; 
—  Attendu,  par  conséquent,  qu'en  l'absence 
de  toute  démonstration  inverse,  le  jugement 
attaqué  n'aurait  pas  dû,  en  supputant  le  total 
dés  dépenses  nécessaires  à  la  réparation , 
écarter  cet  élément  de  ses  calculs $  —  Mais 
attendu  que  les  expertises  ne  peuvent  lier  la 
conscience  du  juge;  qu'elles  ne  sont  que  des 
documents  abandonnés  par  la  loi  à  sa  libre 
appréciation  ;— Attendu  que  la  Cour  n'est  pas 
suffisamment  ùxée  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'y  a  paa  eu  exagération  dans  les  expertises 
de  Maurice)  sait  quant  à  l'importance  des  ré- 
parations ordonnées;  soit  quant  a  l'évalua- 
tion dés  dépenées  nécessitées  par  elles;  qu'il 
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importe  donc  de  prendre  sur  ce  point  l'avis 
d'hommes  compétents,  habiles  et  conscien- 
cieux; —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires  des  intimés,  rejette 
dès  à  présent  leur  appel  incident  ;  dit  que 
les  travaux  prescrits  par  la  seconde  expertise 
du  7  juin  1861  doivent  entrer  dans  le  calcul 
des  dépenses  à  effectuer,  en  tant  qu'ils  avaient 
pour  but  la  consolidation  du  navire  et  sa  re- 
mise en  bon  état  de  navigabilité,  comme 
avant  le  voyage  assuré;  et,  avant  dire  droit 
sur  l'appel  principal,  ordonne,  etc. 

Du  19  août  1862.  —Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  lw  ch.  —  Prés.,  M.  Raoul-Duval,  p.  p.  - 
P/.,  MM.  Vaucher  et  Faje. 


JUGE  DE  PAIX.  —  Tbansaction.  —  Procès- 
verbal.  —  Signature. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  à  la- 
quelle le  défendeur  oppose  une  exception  qui 
sortirait  de  sa  compétence,  a  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  de  la  transaction  inter- 
venue devant  lui  et  sur  ses  conseils.  —  En 
conséquence,  une  pareille  transaction  est  va- 
lable, bien  qu'elle  ne  soit  pas  signée  par  les 
parties,  si  le  procès-verbal  constate  que  cel- 
les-ci ont  déclaré  ne  savoir  signer.  (God. 
proc,  7  et  54.)  (1) 

(Jozeleau  —  G.  Roy  et  Jozeleau.) 

Les  sieurs  Roy  et  Etienne  Jozeleau  avaient 
cité  le  sieur  Louis  Jozeleau  devant  le  juge  de 
paix  de  la  Jarrie,  à  fin  d'enlèvement  de  fumiers 
et  de  matériaux  par  lui  déposés  sur  un  terrain 
s'étendant  au-devant  de  chacune  de  leurs  mai- 
sons, et  qu'ils  prétendaient  être  resté  indivis 
pour  l'usage  commun.  Le  défendeur  souliul 
que  la  parue  du  terrain  sur  laquelle  existaient 
les  dépôts  était  sa  propriété  exclusive ,  en 
vertu  d'une  vente  à  lui  consentie  le  28  jan- 
vier 1829  par  Elisabeth  Jozeleau.  Le  juge  de 
paix  se  transporta  sur  les  lieux  litigieux,  prit 
connaissance  des  plans  et  des  titres,  et  dres- 
sa, à  la  date  du  4 avril,  uii  procès- verbal  qui 
se  tennine  ainsi  :  «  Dans  cet  état  de  choses,  et 
pour  mettre  fin  à  un  procès  sans  importance 
et  qui  pourrait  entraîner  les  parties  dans  des 
frais  très-considérables,  puisqu'il  s'agirait  de 
faire  statuer  sur  la  validité  ae  l'acte   du  28 


(1)  Il  est  de  principe  que  tout  contrat  judiciaire 
est  valable  lorsqu'il  est  constaté  par  le  juge  devant 
lequel  H  s'est  formé,  V.  Table  gin.  Devill.  et  Gilb., 
v°  Contrat  judiciaire,  n.  1  et  s. —  D'ailleurs  Part, 
54,  Cod.  proc.,  accorde  formellement  au  juge  de 
paix  le  pouvoir  de  constater  les  conventions  interve- 
nues devant  loi,  lorsqu'il  siège  au  bureau  de  con- 
ciliation, et  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'on  lui 
refusât  comme  juge  au  contentieux  le  pouvoir  qui 
lui  appartient  comme  conciliateur.  F,  en  ce  sens, 
Bordeaux,  5  fév.  et  19  juin  1830  (t.  9.2.890  et 
468);  6  juill.  1858  (vol.  1859.2.254).  —  Mais  le 
juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  constater  des 
conventions ,  alors  qu'il  n'existe  entre  les  parties 
aucune  contestation  dont  il  soit  saisi  comme  conci- 


janvier  1829,  et  ensuite  d'interpréter  les  ter- 
mes de  cet  acte,  nous  avons  engagé  les  par- 
ties à  transiger  et  à  prendre  pour  base  de 
leur  transaction  les  points  suivants  :  1°  le 
point  litigieux,  tel  quil  est  présenté  au  plan 
d'autre  part,  restera  commun  entre  les  parties  ; 
2°  chacune  d'elles  aura  le  droit  d'y  déposer  ce 

au  elle  jugera  convenable,  à  la  charge  d'en  user 
e  manière  à  ne  point  gêner  son  voisin,  et 
d'enlever  les  objets  déposés  huit  jours  après 
le  dépôt;  3°  les  dépôts  devront  être  faits  dans 
la  profondeur  en  commençant  du  côté  du 
couchant,  de  manière  à  laisser  l'entrée  du 

{tassage  commun  toujours  libre  et  la  partie  au 
evant  dudit  terrain  toujours  le  plus  accès* 
sible  possible,  et  de  ne  point  nuire  aux  jours 
d'Etienne  Jozeleau,  dont  la  maison  a  une  fe- 
nêtre ouvrant  sur  ledit  terrain  ;  4°  il  sera  fait 
masse  de  tous  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour.... 
et  ces  frais  seront  supportés  moitié  par  les 
demandeurs  et  moitié  par  le  défendeur,  et  il 
sera  dressé  acte  des  présentes  conventions 
par  Me  Héraud,  notaire  à  Saint-Christophe, 
désigné  par  les  parties,  le  vendredi  15  avril 
courant.  Les  conventions  qui  précèdent  ayant 
été  acceptées  par  les  parties,  nous  leur  en 
avons  donné  acte.  De  tout  ce  qui  précède 
nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
que  nous  avons  signe  avec  le  greffier;  les 
parties,  requises  de  signer,  ont  déclaré  ne  le 
savoir.  » 

Louis  Jozeleau  ayant  refusé  d'exécuter  cette 
transaction  et  de  payer  les  frais  mis  à  sa 
charge,  Roy  et  Etienne  Jozeleau  l'ont  assigné 
devant  le  tribunal  de  la  Rochelle  pour  voir 
déclarer  la  validité  de  la  transaction.  A  cette 
action,  le  défendeur  a  opposé  qu'il  n'y  avait 
eu  devant  le  juge  de  paix  que  de  simples  pro- 
jets d'arrangement  et  non  point  une  véritable 
transaction  ;  que,  d'ailleurs,  celte  transaction 
serait  nulle  pour  défaut  de  signature  des  par- 
ties, le  juge  de  paix  n'ayant  pas  qualité  pour 
la  constater. 

29  janvier  1861,  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  de  la  convention,  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  si  la  citation  des  demandeurs 
du  28  mars  1859  n'a  eu  pour  objet  que  l'en- 
lèvement du  fumier  déposé  par  le  défendeur 
sur  le  terrain  litigieux,  il  est  établi,  par  le 


liatimr  ou  comme  juge ,  et,  par  suite,  le  procès- 
verbal  de  ces  conventions  ne  peut  produire  aocoa 
effet,  soit  comme  acte  public  ou  privé,  soit  comme 
acte  de  juridiction:  Montpellier,  19janv.  J844(voL 
1844.3.611).  —  Décidé  cependant  que  l'acte,  sont 
forme  de  jugement,  par  lequel  le  juge  de  paix,  même 
en  l'absence  de  (ont  litige  et  sur  la  demaode  do 
parties  qui  prorogent  sa  juridiction,  condamne  l'une 
d'elles  à  payer  à  l'autre  une  certaine  somme,  prodoit 
tous  les  effets  d'un  véritable  jugement  sll  n'a  pas 
été  attaqué  dans  le  délai  utile  :  Casa.  13  nov.  1843 
(vol.  1848.1.864)  et  6  janv.  1845  (vol.  1845.1* 
188).  —  V.  aussi  sur  ces  questions,  Gilbert,  Cod. 
proc»  annoté,  art  7,  n.  15  et  s. 
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procès-verbal  dressé  le  4  avril  suivant  par  le 
juge  de  paix  de  la  Jarrie,  que,  devant  ce  ma- 

Sisirat.  les  parties  ont  chacune  invoqué  son 
roit  de  propriété  sur  ce  terrain  ;  que  ce  juge 
a  reconnu  la  nécessité  de  faire  statuer  préa- 
lablement sur  la  validité  et  sur  l'interpréta- 
tion de  l'acte  d'acquisition  produit  par  le  dé- 
fendeur; qu'enfin,  pour  terminer  un  différend 
sans  importance,  il  a  engagé  les  parties  à 
s'arranger,  et  leur  a  proposé  les  bases  d'une 
transaction  dont  il  serait  dressé  acte  par  un 
notaire  désigné,  conventions  qui  ont  été  ac- 
ceptées par  les  parties;  —  Attendu  que,  par 
ce  mode  de  procéder,  le  juge  de  paix  de  la 
Jarrie  a  judicieusement  compris  les  devoirs 
de  son  ministère  ;  qu'en  voyant  le  pouvoir  de 
la  juridiction  contentieuse  s'effacer  devant  une 
action  qui  prenait  un  caractère  évidemment 
pétitoire,  le  magistrat,  au  lieu  de  se  déclarer 
incompétent,  ce  qui  eût  mis  les  parties  dans 
la  nécessité  de  reparaître  devant  lui  en  con- 
ciliation, a  recouru  au  droit  que  lui  confère  la 
loi  de  leur  faire  entendre  son  conseil,  et,  qu'en 
les  décidant  à  faire  l'abandon  d'une  partie  de 
leurs  prétentions,  il  est  parvenu  à  éteindre  un 
procès  dispendieux  ;  —  Qu'en  agissant  dans  la 
plénitude  de  ses  attributions,  conformément 
apx  dispositions  des  art.  48  et  54,  Cod.  proc. 
eiv.,  le  juge  conciliateur  a  constaté  les  décla- 
rations des  parties  et  leur  en  a  donné  acte; 
conséquemment,  la  signature  de  celles-ci  est 
inutile  à  la  validité  du  procès-verbal,  qui 
porte  d'ailleurs  que,  sur  l'interpellation  qui 
leur  en  a  été  faite,  elles  ont  déclaré  ne  le  sa- 
voir;—Par  ces  motifs,  etc.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  7  août  1861.-  Cour  imp.  de  Poitiers.— 
Prés ,  M.  Mauflatre.  —  ConcL,  M.  François 
Sainl-Maur,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bourbeau 
et  Fey.  

MAITRE  DE  POSTE.  —  Voitures  publiques. 
—  Indemnité.  —  Compétence. 

Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  faction  des  maîtres  de  poste 
contre  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
qui  contreviennent  à  la  loi  du  15  vent,  an  13 
sur  l'obligation  par  ceux-ci  de  se  servir  des 
chevaux  de  poste  ou  de  payer  une  indemnité  : 
cette  action  ne  peut  être  portée  devant;la  jitirt- 
diction  civile,  alors  même  que  le  maître  de 
poste  demandeur  renoncerait  à  la  portion  de 
t'amende  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi.  (L. 
13  vent,  an  13,  art.  V.)  (1) 


(i)  Le  principe  de  celte  solution  a  été  consacré 
par  plusieurs  décisions.  V,  la  Table  gènér.  De?ill« 
et  Gilb.,  V  Maître  de  poste,  n.  04  et  s.  Cependant, 
daus  une  espèce  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  23  jaiiv.  1860  (vol.  1860.1.649),  et 
dans  laquelle  l'action  du  maître  de  poste  avait  été  . 
portée  de? ant  le  tribunal  de  commerce,  la  compé»  J 


(Andrieux  —  C.  Faure.)— àrhêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  de  compétence  : 
—  Attendu  que  la  loi  do  15  vent,  an  13,  qui 
enjoint  à  tout  entrepreneur  de  voitures  publi- 

3 ues  qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  poste 
e  payer  aux  maîtres  de  poste  25  cent,  par 
poste  et  par  cheval,  et  qui  prononce  contre 
les  contrevenants  une  amende  de  500  fr.,  at- 
tribue aux  tribunaux  correctionnels  juridic- 
tion pour  connaître  et  de  l'indemnité  réser- 
vée aux  seuls  maîtres  de  poste,  et  de  l'a- 
mende, dont  moitié  est  affectée  aux  maîtres 
de  poste  et  moitié  à  l'administration  des  re- 
lais; —  Attendu  que  c'est  là  une  attribution 
formelle  de  juridiction  dans  une  matière  toute 
spéciale,  et  qui  constitue  une  exception  au 
principe  général  en  vertu  duquel  toute  partie 
lésée  par  un  délit  a  le  droit  de  déférer  aux 
tribunaux  civils  l'action  qui  lui  appartient  pour 
réparation  du  préjudice  que  lui  cause  ce  délit; 
— Attendu  que  cette  juridiction  exceptionnelle 
résulte  de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi 
de  ventôse,  qui  déclare  que  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui  n'auront  pas  payé 
les  25  cent,  dus  aux  maîtres  de  posté  seront 
poursuivis  devant  les  tribunaux  correction- 
nels; —  Qu'ici  la  source  de  l'action  est  une 
contravention  à  un  monopole  constitué  par 
l'Etal  et  ne  peut  résulter  que  de  la  loi  qui  Ta 
créé,  à  la  différence  des  délits  ordinaires  qui 
relèvent  de  deux  juridictions  distinctes  :  des 
tribunaux  civils,  juges  naturels  de  l'obligation 
imposée  au  délinquant  de  réparer  dans  un 
intérêt  privé  le  préjudice  qu'il  a  causé,  et  des 
tribunaux  répressifs,  chargés  d'infliger  des 
peines  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  —At- 
tendu que  le  maître  de  poste,  qui  n'agit  et  ne 
peut  agir  qu'en  vertu  de  la  loi  constitutive  du 
monopole  dont  il  profile,  ne  peut  donc  s'a* 
dresser  qu'à  la  juridiction  qu'elle  a  établie 
pour  le  protéger;  qu'il  suit  de  là  que  Faure, 
qui  poursuivait  Andrieux  en  exécution  de  la 
disposition  de  la  loi  de  ventôse  qui  le  rendait 
passible  par  voie  correctionnelle  de  l'indem- 
nité de  25  cent,  et  de  l'amende,  ne  pouvait, 
en  renonçant  à  l'amende,  porter  son  action 
pour  le  recouvrement  des  25  cent,  devant  les 
tribunaux  civils;  —  Attendu  que  c'est  donc 
contre  la  règle  de  juridiction  spécialement 
édictée  par  la  loi  de  ventôse  que  Faure  a 
porté  son  action  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  que  ce  tribunal  en  a  connu;  —  At- 
tendu que  les  juridictions  étant  d'ordre  public, 
l'incompétence  des  premiers  juges  est  une  ex- 
ception qui  peut  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause  ; — Statuant  sur  l'appel,  annule  comme 
incompétemment  rendu  le  jugement  du  7  nov. 
1851  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Gusset  ju- 
geant en  matière  commerciale,  etc. 
Du  30  juin  1862.  —  Cour  imp.  de  Riom.  — 


tence  de  ce  tribunal  a  été  implicitement  reconnue, 
et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  créance  du 
maître  de  poste  était  d'une  nature  commerciale. 
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Ch.  corr.  —  /**,,  ¥•  piard.-rr#..  KM  Gou- 
tay  et  Salvi. 

APfÇL  £N  MATIÈRE  CO^BgCTIONNPLLJS. 

JJ appel  en  madère  correctionnelle  doit,  à 
peiné  de  déchéance,  être  formé  par  déclaration 
au  griffe  dan§  les  dii  jours  4f  fc  prononcia- 
tion^ dy  jugement:  pel  appft  ésf  nul  s'il  est 
formp  par  expiait  d'huissier  signifié  à  Iq  par- 
tie civile  et  au  ministère  publjc.  (Cod.  inst. 
crim.,?03.)(O'     m 

(Bpç)j--C.  TinneurO— A«^T- 

LA  COUR; —  A"£"#  que  j'art.  #>3,  Cod. 
inst.  crim.,  porte  que,  sauf  l'exception  énon- 
cée en  Tapi.  $05,  j)  y  aura  déchéance  de  rap- 
pel si  la  déclaration  d'appelé?*  n'a  pa^s  été  faite 
au  greffe  du  lrifouna|  qm  a  rendu  le  jugement, 
daps  les  djx  jours  ^u  plus  tard  après  celui  où 
ila  fté  prononcé;— Attepdii  qutl  résulte  de 
ces  expressions  que  )e  prévenu  et  la  partie 
civile  i^e  peqveol  interjeter  appel  qu'au  greffe 
et  dan3  les  ifij  jours  du  jugement,  et  que 
cetje  forme  et  ce  delà»  sppj  prescrits  &  peinç 
u>  nullité  ;  r-Atfepdu,  eh  fait,  que  Pocli,  jugç 
contracjictojrenieot  |e  8  ayrif  dernier,  a  émis 
appel  par  explpit  d'huissier,  signifié  à  là  par- 
tie civile  et  au  pinistére  public  |e  18  du 
même  mois  d'ayrjl  dernier,  jour  utile;  2°  par 
une  déclaration  au  greffe  le  leoileniain  19  ;  — 
Ôue  cet  appel  est  dope  nul,  soii  pour  vice  de 
fprme,  soit  ppi^r  tardivetjé;- Déclare  l'appel 
non  recevante,  etc. 

pu  p,  mai  1861  —  Cour  iipn.  d'Ah.  —  Ch. 
corr.  —  Pr#.,  tyl  Çastellai}. 

INHUMATION.— Violation  de  sêpultjjrb.  — 
Exhumation.  — Mairb.  —  Intention  crimi- 
nelle. 

L'exhumation  d'un  corps  à  laquelle  un 
maire  ou  adjoint  fait  procéder,  en  l'absence 
d'un  arrêté  autorisant  ou  prescrivant  cette 
exhumation,  et  notifié  à  la  personne  connue 
pour  y  avoir  intérêt,  constitue  le  délit  de  vio- 
lation de  sépulture,  alors  même  qu'elle  serait 
la  suite  de  Vouvevture  des  anciennes  fosses 
pour  des  sépultures  nouvelles,  faite  après  cinq 
ans  en  vertu  de  Vart.  17.  du  décret  du  23 
prair.  an  11;  du  moins  en  est-il  ainsi,  si  cette 
exhumation  est  accompagnée  de  l'ouverture 
violente  du  cercueil  et  de  l'extraction  du  ca- 
davre pour  le  rejeter  dépouillé  dans  la  terre. 
(Cod.  pén.,  360.)  (2) 

Et  un  tel  délit  ne  saurait  être  excusé  ni  par 
le  but,  ni  par  ^intention  qui  aurait  fait  agir 
le  prévenu  (3). 

■  „  m  .      ■  i . 

(1)  V.  cont,  Cas*.  93  mal  4W  (ipL  18?$,!, 
7*3);  Pari»,  i,r  juin  *855  (vol.  4 855. 2. 583 jj  MM. 
Carnot,  Inttr.  crirru,  sur  l'art.  203,  n.  14;  îréhu- 
thm,  Court  de  dr.  mm,,  U  2,  p.  505;  Faustin 
Hélit,  i/ufr.  crim*,  L  8,  p.  52,  et  Gli.  Bernât 
SaintrPrtx,  Proc  des  trib.  corr.,  t.  2,  o.  109?. 

(2-3)  y,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 


LA  COU 


jp^ifcvm. 


isefc  Ça 
ins  la  co 


Modérant  que  madame  # 
iott>  de  Castro,  dçc^dees  en 
iS38,&ôs  la  ciunniune  de  Menais  (Loyr-etr 
Cher),  furent  inhumées  dans  des  cercueils  de 
pIoo/b?  au  ciiniîiière  de  (cette  coïnculpé  ;  — 
Considérant  que  le  inaire  de  Henars.  ayant 
écrit,  en  1850,  au  sjieur  de  Castro,  résidai»*  ea 
Portugal,  pour  savoir  s'i)  voulait  acquérir 
Vemmcèwenl  où  sa  femme  e}  sa  fille  avaient 
été  inhumées,  celuf-ci  répondit,  par  l'intermé- 
diaire de  )a  lésion  française,  qu'il  demandai} 
un  an  pour  faire  enlever  les  cercuejfc,  pfiraut 
dé  payer  les  frais  qu'occasionnerait  ce  rejardj 
et  exprinjant  le  désir  de  cqi» paître  le  délai 
fatal  à  l'expiration  duquel  la  translation  des 
dépouilles  inortelles  devaij.  avoir  lieu;  — Consi- 
dérant que  le  sieur  de  Castro  ne  prit  aucune 
mesure  en  vue  des  projets  qu'il  avaij-  annoncés; 
qu'en  1856,  une  seconde  lettre,  restée  sans 
réponse,  lui  fol  pressée  par  M.  le  maire  de 
Menars;  -r  Cpo^idérantqu  e^p  septembre  1861, 
Çhapuy,  remplaçant  le  uiaire  de  itenajrs,  de- 
manda au  weur  Chesnav,  chef  de  bureau  de 
la  préfecture  de  Loir-et-Cher,  si  les  cercueils 
de  plomb  n'étaienjt  pas.  compris  dans  les  mo- 
numents dont  la  commune  de  tyenars  pourrait 
disposer  ;  que  Chesuay  répondit  gpe  &  ques- 
tion était  délicate  él  se  horna  a  lut  donner 
lecture  d'un  passage  d^  la  circulaire  (piuisté- 
rielle  du  30  décembre  1843,  porlapt  ;  9  Les 
a  communes,  avant  d'employer  les  matériaux 
«  des  tonihes  à  l'entretien  du  cimetière,  doi- 
a  vent,  par  tous  les  moyens  de  puhlicjté,  met- 
a  tre  les  familles  en  demeure  de  les  ejjleyer 
«  dans  un  délai  fixé,  et  ne  peuvent,  en  aucun 


«  cas,  en  prendre  possession  qu>gf^  ayis 
«  itératif  et  une  apnée  révoluq  à  cofupi^r  du 
«  jour  du  premier  aver^ssemep^*-— ^sidé- 


rant que  Chapuy,  san^  tenir  compté  des  obser- 
vations de  CJiesnay,  donna  ordre,  Ifi  î  J  sept, 
1861,  d'ouvrir  le  lendemain  les  fosses  conter 
nant  les  restes  des  -dames  de  Castro  ;  que,  le 
12,  vers  trois  heures  du  soir,  i)  se  rendit  fui 
cimetière,  lit  extraire  de  la  fosse  et  ouvrir  a 
l'aide  d'un  ciseau  le  cercueil  de  la  dame  de 
Castro  mère  ;  qu'après  l'ouverture  du  cercaflil, 
il  dit  au  fossoyeur  Pilkbouc  ;  «  Voua  n'y  re- 
gardes  dono  pas  ?  »  que  ce  dernier  ayant  ré- 
pondu :  «Que  voulez-vous  qu'il  y  ait?»  il 
reprit  :  «  C'est  vrai,  ils  n'étaient  pas  riche»;» 
qu'alors  il  ordonna  de  retourner  le  èereoeil; 
que  le  corps  s'en  détacha,  tomba  au  ibad  de 
la  fosse  et  fut  recouvert  de  terre;  -r?  Consi- 
dérant qu'après  cette  opération,  Chapy  m 
retira,  laissant  sur  les  lieu»  le  garde  akainpt- 
tre  de  la  commune,  auquel  il  recommanda  d* 
procéder  pour  le  second  cercueil  comme  il  avait 

{>rocédé  pour  le  premier;"— -  Consideranfijoc 
e  cercueil  de  mademoiselle  de  Castro  fut  éga- 


oct.  48^2,  rendii  dans  cette  affaire  (npré,  i9*  paru 
p.  997).  C'est  sur  le  renvoi  prononcé  par  est  arm 
qu'est  Intervenu  celui  ane  npus  recueillons  IcU 
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leuaent  relire  de  la  fosse  de  Ja  même  ma- 
nière; qu'à  cet  instant,  le  garde  champêtre, 
circonvenu  par  les  propos  de  quelques  per- 
sonnes, «|  peut-être  par  eetie  réflexion  de 
Cbapuy  :  «  Vous  n'y  regardes  donc  pas?  »  dit 
au  fossoyeur  de  vérifier  si  la  demoiselle  de 
Castro  a*aij  des  bijoux  ;  que  ee  derpier,  hési- 
tant a  commettre  une  si  grave  inconvenance, 
obéit  à  une  seconde  injonction  du  garde  cham- 
pêtre, abaissa  le  spam  jusqu'à  la  ceinture  de 
la  jeune  fille,  s'assura  qu'elle  n'avait  aucun 
bijou  aux  oreilles  ni  aux  mains,  qui  étaient 
jointes  sur  sa  poitrine,  pujs  releva  le  suaire  et 
renversa  le  cercueil  ;  qu'alors  le  corps  tourna 
sur  lui-même  et  se  trouva  sur  le  dos  au  Tond 
de  la  fosse,  qui  fut  également  comblée  de 
terre  ;  ^  Considérant  que  l'inviolabilité  des 
sépultures,  qui  remonte  à  la  plus  haute  anti- 
quité, a  été  consacrée  par  toutes  les  législa- 
tions ;-r  Que  ce  principe  n'émane  pas  seule- 
ment de  la  raison  humaine,  mais  qu'il  a  sa 
source  dans  les  sentiments  les  plus  profonds 
de  la  famille;— Qu'ainsi  il  n'y  est  dérogé  que 
dani  des  cas  exceptionnels  spécifiés  par  la 
loi,  et  dans  la  stricte  exécution  des  formalités 
imposées  à  ces  exceptions;— Coq  sidérant  que 
le  décret  du  23  prairial  an  12,  qui  a  fixé  la 
législation  sur  cette  matière,  a  placé  sous  l'au- 
torité de  la  police  et  la  surveillance  des  ad- 
ninistmtions  municipales  ce  qui  concerne  les 
lieux  de  sépulture; — Que  les  autorités  locales 
sont  spécialement  chargées  de  maintenir  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  qui  prohibent 
les  exhumations  non  autorisées,  d'empêcher 
qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de  sépul- 
ture aucun  désordre  ou  qu'on  s'y  permette 
aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mé- 
moire des  morts,  et  de  prendre,  a  ces  fins, 
tous  arrêtés  approuvés  par  l'autorité  supérieure 
et  notifiés  aux  parties  intéressées,  ainsi  que 
eela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  16  et 
17  du  décret  de  prairial,  et  11,  n°  1,  de  la 
lai  du  18  juillet  1837;  — •  Considérant  que,  le 
12  septembre  1861,  les  cercueils  des  daines 
de  Castro  ont  été  retirés  des  fosses,  violem- 
ment ouverts,  enlevés  au  profit  de  la  commune 
de  tfenars,  les  corps  précipités  dans  les  fosses, 
et  cela  sans  qu'aucun  arrêté  spécial  autorisant 
les  exhumations  et  en  réglant  les  conditions 
ait  été  pris  et  notifié  au  sieur  de  Castro,  par- 
tie intéressée,  par  l'autorité  municipale;  — 
Considérant  que  si  le  droit  d'ouvrir  les  fosses, 
après  le  délai  légal  expiré,  devait  avoir  pour 
conséquence  nécessaire  le  droit  d'extraire  les 
cercueils  des  fosses    régulièrement  rouver- 
tes, il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  le  cas  où 
les  cercueils,  étant  sortis  de  terre,  ont  été 
ouverts  violemment;— Considérant  que  Cha- 
P»y,  parsa  présence  au  cimetière  de  Menars, 
agissant  en  qualité  d'adjoint  au  maire  de  la 
commune,  et  ordonnant  l'ouverture  du  cer- 
cueil de  la  dame  de  Castro,  s'est  rendu  cou- 
pable du  délit  de  violation  de  sépulture,  prévit 
et  puni  par  l'art.  360,  Cod.  pén.  ;— Mais,  con- 
sidérant que  Cbapuy  s'est  retiré  avant  l'ex-  \ 


traction  du  cercueil  de  mademoiselle  dç  Castro  ; 
que  s'il  a  ignoré  les  actes  odieux  qui  ont  géné- 
ralement ému  et  indigné  les  personnes  qui  les 
ont  connus,  il  est  néanmoins  constant  au  pro- 
cès qju'il  a  ordonné  au  garde  champêtre  de 
procéder  pour  ce  cercueil  comme  il  avait  pro- 
cédé pour  celui  de  la  dame  de  Castro  ;  d'où  il 
suit  que  s'il  ne  doit  pas  étfe  considéré  comme 
auteur  du  délit  de  violation  de  sépulture,  en 
ce  qui  concerne  l'exhumation  de  la  demoiselle 
de  Castro»  il  s'est  rendu  complice  de  ce  délit 
en  donnant  au  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Menars  des  instructions  pour  le  com- 
mettre ;-9-CoQ&tdéranl  que  Chapuy  n'est  point 
fondé  à  repousser  la  prévention  en  protestant 
de  ses  bonnes  intentions;  qu'en  effet,  l'art. 
360,  Cod.  pén.,  étant  placé  sous  le  titre  d'in- 
fractions aux  lois  sur  les  inhumations,  ses  ter- 
mes mêmes  démontrent  que  le  législateur  a 
voulu  punir  l'auteur  des  faits  matériels,  sans 
rechercher  quelles  avaient  été  les  intentions 
de  cet  auteur;  —Considérant,  toutefois,  que  si 
ce  délit  existe  indépendamment  de  l'intention 
qui  a.  déterminé  l'acte  qui  le  caractérise,  il  est 
néanmoins  légal  et  équitable  d'apprécier  cette 
intention  par  rapport  k  la  pénalité  qu'il  s'agit 
d'infliger;  —  Qu  on  ne  saurait  méconnaître, 
tout  en  déplorant  la  conduite  de  Chapuy  dans 
cette  triste  cérémonie  du  12  septembre,  qu'il 
a  agi  avec  plus  d'irréflexion  et  d'ignorance 
que  de  malveillance  et  de  mauvaise  foi;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'admettre  en  sa  faveur  des  circon* 
stances  atténuantes;  —Vu  les  art.  360,  60, 
463,  Cod.  pén.;  —  Infirme  la  décision  des 
premiers  juges  ;  statuant  à  nouveau,  et  faisant 
droit  à  l'appel  et  aux  réquisitions  du  ministère 
public,  condamne  Chapuy  en  100  fr.  d'amen- 
de, etc. 

Du  18  nov.  186$. -r  Cour  imp.  d'Angers.  — 
Pré*., M.  Monden-Geunevraye.  —  Concl.,  M. 
Darnis,  proc;  gén.  —  PLÈ  M.  Faire. 


ÉTRANGER.— Délit.— Jcgembnt  étranger. 
—Non  bis  m  idem. 

L  étranger  condamné  par  les  tribunaux  de 
sa  nation ,  à  raison  d'un  crime  commis  en 
France  contre  un  Français,  peut ,  nonobstant 
cette  condamnation,  être  poursuivi  de  nouveau 
en  France  pour  le  même  fait.  (Cod.  Nap.,  3; 
Cod.  instr.  crim.,  7.)  (1) 

(Demeyer.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  On  de 
non-recevoir  admise  par  le  tribunal  de  Dun- 
kerque  contre  Faction  du  ministère  public,  et 
résultant  de  ce  que  Demeyer  a  été  condamné 
en  pays  étranger,  à  savoir  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Bruges,  du  6  mai  1859,  dont  un 
extrait  est  aux  pièces,  à  raison  du  fait  pour 
lequel  il  est  poursuivi  aujourd'hui  en  France, 
et  de  ce  qu'il  a  subi  sa  peine  :  —  Considérant 


(1)  V.  êupré,  t"  paru,  p.  541,  l'arrêt  de  cassa- 
tion rendu  dans  celte  affaire,  le  91  mars  1802,  et  sur 
le  «envoi  duquel  est  iuterçeuu  celui  ici  recueilli. 
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que  l'art.  3,  Cod.  Nan.,  dispose  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  français,  ce  qui  comprend  les 
étrangers; — Considérant  que  cet  article  serait 
violé  si  des  magistrats  français  pouvaient  dé- 
laisser à  des  juges  étrangers  le  soin  de  véri- 
fier et  punir  l'infraction  qui  a  troublé  Tordre 
en  France,  et  dont  nos  lois  veulent  la  ré- 
pression telle  qu'elles  l'ont  réglée  et  non  pas 
telle  qu'elle  peut  l'être  par  les  lois  étrangè- 
res; que  le  jugement  rendu  à  l'étranger  pour- 
rait coiitredipe  une  loi,  envisager  comme  un 
délit  ou  une  contravention  ce  que  nous  con- 
sidérons comme  un  crime,  absoudre  ou  ac- 
quitter le  coupable  par  défaut  de  loi  pénale 
ou  de  preuves,  alors  que  nous  aurions  tout  ce 
qui  doit  justifier  une  condamnation,  permettre 
à  un  souverain  étranger  de  prononcer  une 
grâce  qui  ne  peut  être  accordée  que  par  l'Em- 
pereur, dispenser  l'étranger  condamné,  au  cas 
de  nouveau  délit  commis  en  France,  de  la 
peine  de  récidive,  alors  qu'un  Français  en 
pareil  circonstance  s'y  trouverait  soumis  ; 
d'où  résulterait  évidemment  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  générale  cesseraient  d'être 
obligatoires  pour  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire français,  y  compris  les  étrangers,  comme 
le  veut  l'art.  3  précité  ;  -*~  Considérant  qu'il 
résulte  de  cet  article  une  compétence  territo- 
riale dominante  qui  réserve  aux  magistrats 
français  le  droit  de  poursuivre  et  de  réprimer 
sur  le  territoire  de  l'Empire,  conformément 
aux  lois  du  pays,  tous  les  crimes  et  délits 
commis  même  par  des  étrangers  ;  —  Considé- 
rai! t  que  l'art  7,  Cod.  inst.  crin).,  qui  porte 
que  «  le  Français  qui  a  commis  un  crime  ou 
un  délit  envers  un  Français  hors  du  territoire 
de  l'Empire  pourra',  à  son  retour  en  France, y 
être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  pour- 
suivi à  l'étranger  »,  loin  de  concéder  a  des 
magistrats  étrangers  le  droit  de  statuer  sur 
des  crimes  ou  délits  commis  en  France,  re- 
connaît, au  contraire,  la  prédominance  de  la 
compétence  territoriale  cliez  les  puissances 
étrangères  ;  qu'il  faut  en  conclure  qu'il  a 
entendu  maintenir  au  profit  de  la  France  le 
principe  qu'il  respecte  à  l'étranger  ;  —  Con- 
sidérant que  ce  principe  de  la  prédominance 
de  la  compétence  territoriale  devrait  l'empor- 
ter sui  la  règle  non  bis  in  idem,  dans  le  cas  où 
il  serait  possible  d'invoquer  cette  règle  en 
France  en  s'appuyanl  sur  un  jugement  rendu 
à  l'étranger;  —  Considérant  qu'un  jugement 
rendu  à  1  étranger  en  matière  criminelle,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7,  Cod.  inst. 
crim.,  ne  peut  produire  aucun  effet  en  France  ; 
que,  dès  lors,  la  coexistence  d'un  pareil  ju- 
gement et  de  celui  rendu  en  France,  tous 
deux  sur  un  même  fait,  ne  constituerait  pas 
la  violation  de  la  règle  non  bis  in  idem  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  fin  de  non-recevoir  admise  par  le 
tribunal  de  Dunkerque  n'est  pas  fondée;... — 
Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 
Du  17  mal  1862.  —Cour  imp.  d'Amiens.— 


Prés.,  M.  Siraudin.  —  Conch,  M.  CoquiluMie, 
av.  gén.  

PÈCHE  FLUVIALE.— Ligne  flottahtb. 

Doit  être  réputée  ligne  flottante,  avec  la- 
quelle il  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  celle 
dont  V appât  mobile,  encore  bien  qu'il  descende 
parfois  au  fond,  flotte  habituellement  à  la  sur- 
face ou  entre  deux  eaux;  peu  importe  que  la 
ligne  ne  soit  pas  pourvue  de  flotteur  :  il  suffit 
qu'elle  ne  soit  pas  garnie  d'un  poids  suffisant 
pour  maintenir  l'appât  sur  le  sol.  (L.  15  avril 
4829,  art.  5.)  (1) 

(Admin.  forest.  — •  C.  Etienne.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Corbeil  avait  prononcé  en  ces  termes  sur  la 
question  : 

«  Attendu  que  par  son  silence  en  ce  qui 
concerne  la  définition  de  la  ligne  flottante, 
tenue  à  la  main,  faisant  l'objet  de  l'art.  5,  § 
3,  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pèche 
fluviale,  le  législateur  a  voulu  laisser  aux  tribu- 
naux l'appréciation  des  circonstances  très- 
diverses  qui  constituent  cet  engin  de  pêche  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence qu'à  la  différence  de  la  ligne  de 
fond,  dont  l'appât  est  maintenu  au  fond  du 
lit  des  fleuves,  soit  par  son  propre  poids,  soit 
par  l'addition  d'un  corps  étranger,  la  ligne 
flottante  est  celle  dont  l'appât  mobile,  encore 
bien  qu'il  descende  parfois  au  fond,  flotte  ha- 
bituellement à  la  surface  ou  entre  deux  eaus  ; 
— Qu'ainsi,  l'absence  de  flotteur  relevée  par 
le  procès- verbal  est  complètement  indifféren- 
te, puisque,  suivant  la  position  du  flotteur, 
la  ligne  qui  en  est  pourvue  peut  être  ligne  de 
fond  au  moyen  d'un  poids  suffisant  pour  main- 
tenir l'appât  sur  le  sol;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  renonciation  au  procès-verbal  «que 
«  le  ver  qui  amorçait  l'hameçon  formait  un 
«  poids  assez  lourd  pour  le  maintenir  con- 
«  stamment  au  fond  de  l'ean ,  »  que  c'est  là 
une  simple  appréciation  sujette  à  erreur,  et  à 
l'égard  de  laquelle  le  proces-verbal  ne  saurait 
faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;— Atten- 
du, en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  four- 
nis au  tribunal,  que  la  ligne  a  l'aide  de  la- 
quelle péchait  le  sieur  Etienne,  et  qu'il  tenait 
à  la  main,  n'était  pourvue  d'aucun  poids 
étranger,  et  que  l'appât  dont  elle  était  amor- 
cée n  était  pas  de  nature  à  séjourner  au  fond 
du  lit  de  la  rivière... j  —  Renvoie,  etc.  » 

Appel  par  l'administration  forestière.  —  H 
résulte  des  motifs  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
a-t-on  dit  dans  l'intérêt  de  rappelante,  que 


(1)  Suivant  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  21  mai  1851  (vol.  1851.2.353),  il  importe  peu 
que  la  ligne  soit  garnie  de  quelques  grains  de 
plomb,  et  il  suffit,  pour  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être 
flottante,  qu'elle  soit  soumise  coustammeikt  au  noo* 
▼émeut  du  flot  et  du  couraut  de  l'eau,  et  par  corné* 
quent  que  l'appût  ne  repose  pas  au  fond  et  n'y  reste 
pas  immobile. 
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le  genre  de  pèche  à  la  ligne  flouante  doit  être 
une  simple  récréation,  et  non  une  spécula- 
tion ;  or,  dans  l'espèce ,  la  ligne  du  sieur 
Elienne,  qui,  d'après  le  procès-verbal,  a  huit 
mètres  de  Ions  et  ne  porte  aucun  flotteur, 
est  an  engin  de  destruction  à  l'aide  duquel 
on  peut  prendre  de  gros  poissons  et  dépeu- 
pler les  rivières.  Sans  doute,  il  peut  arriver 
que  cette  ligne  flotte  dans  un  courant;  mais, 
dans  une  eau  dormante,  elle  ne  flottera  pas, 
car  le  cordonnet  et  l'hameçon  ne  sont  pas 
flouants  par  eux-mêmes.  Il  faut  donc  qu'il  y 
ait  un  flotteur. 

Pour  l'intimé,  il  a  été  répondu  :  L'objet  du 
flotteur  est  de  soutenir  le  plomb  annexé  in- 
férieorement;  or,  la  ligne  volante,  qui  est 
celle  dont  se  servait  le  sieur  Etienne,  n'a 
point  de  plomb  ;  elle  sert  à  prendre  certains 
poissons  qui  se  tiennent  à  la  surface;  elle  ne 
doit  pas  plonger;  et  c'est  pour  cela  qu'elle 
est  dégarnie  de  plomb.  Le  plomb  n'existant 
pas,  le  flotteur  devient  inutile.  Mais,  quoique 
dépourvue  de  flotteur,  la  ligne  n'en  est  pas 
moins  une  ligne  flottante,  si  elle  flotte  en 
réalité  ;  et  c'est  ce  qui  a  été,  dans  l'espèce, 
constaté  par  le  proces-verbal  lui-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  -Continue,  etc. 

Du  5  fév.  1862.— Cour  imp.  de  Paris.— Ch. 
enrr.—  Prés.,  M.  Anspach.  —  Cotte/.,  M.  Ma- 
rie, av.  gén.—  PL,  M.  Nogent-Saint-Laurens. 


CONTRAT  A  LA  GROSSE.  -  Capitaine.  — 
Obligation  personnelle. — Gages. 

Le  capitaine  d'un  navire  peut  valablement, 
en  contractant  un  emprunt  à  la  grosse  pour 
In  besoins  de  l'expédition,  s'engager  person- 
nellement à  payer  la  montant  de  cet  em- 
prunt; et  l'exécution  de  cet  engagement  peut 
être  poursuivie  sur  les  salaires  du  capitaine  : 
ici  est  inapplicable  la  règle  de  l'art.  319, 
Cod.  comm.,  portant  que  nul  prêt  à  la  grosse 
ne  peut  être  fait  aux  gens  de  mer  sur  leurs 
loyers  ou  voyages,  (i) 

Et,  en  pareil  cas,  le  prêteur  a  le  droit  de 
te  faire  payer  sur  les  salaires  du  capitaine, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  que  ces 
loyers  sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers. (2) 

(Bragato-- C  Belloc.)— arrêt. 

LA  COUR;  ~-  Considérant  qu'en  emprun- 


(1)  C'eat  ce  que  la  Cour  d'Aix  a  aussi  décidé  par 
un  arrêt  du  2A  janv.  1834  (aff.  Eesse  C.  Barba- 
rowick),  et  c'est  également  ce  qu'enseignent  MM. 
Bressolles,  Contr.  d  ta  grosse,  n.  13;  Alauiet,  Comm. 
Coé.  comm.,  U  S,  n.  1838,  el  Bédarride,  Comm* 
wnit.,  L  3,  ik  905  et  906. 

(S)  Ce  serait  là,  eu  effet,  admettre  le  capitaine  à 
arguer  des  droits  d'auirui.  A  ses  créanciers  seuls, 
comme  le  dit  notre  arrêt,  pourrait  appartenir  de  se 
faire  attribuer  partie  des  sommes  retenant  A  leur  dé* 
biieur. 


tant  à  la  grosse,  de  Belloc  frères,  pour  les 
besoins  de  son  expédition  et  en  affectant  au 
remboursement  de  l'emprunt  le  navire  et 
toutes  ses  dépendances,  le  capitaine  Bragato 
s'est  de  plus  personnellement  obligé  au  paie- 
ment des  sommes  empruntées;  qu  il  a  même 
expressément  promis  que  le  navire,  ses  dé- 
pendances et  son  fret  ne  seraient  employés  à 
aucune  affectation  quelconque  jusqu'au  parfait 
paiement  de  l'emprunt  et  de  sa  prime  ;  que 
Bragato,  qui  s'est  volontairement  placé  dans 
les  liens  de  cette  obligation,  ne  peut  pas  op- 
poser à  Belloc  frères,  demandant  à  être  payés 
sur  le  prix  du  navire,  ou  l'existence  d'une 
créance  qui  lui  serait  personnelle,  ou  le  privi- 
lège qui  appartiendrait  à  cette  créance  ;  que  les 
termes  mêmes  de  son  engagement  impliquent 
de  sa  part  une  renonciation  formelle  à  toute 
prétention  de  celte  nature  ;  —  Considérant 
qu'on  objecte  vainement  que  la  créance  à 
raison  de  laquelle  Bragato  demande  la  recon- 
naissance d'un  privilège  préférable  à  celui  des 
préteurs  à  la  grosse,  est  celle  de  ses  gages,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  319,  Cod.  comm.,  nul 
prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots 
ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages; 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  emprunt  à  la  grosse 
contracté  personnellement  par  un  marin  et 
auquel  il  aurait  affecté  ses  gages;  que  l'em- 
prunt a  été  fait  pour  les  besoins  de  l'expé- 
dition, et  que  le  navire,  ses  dépendances  et 
son  fret  y  ont  été  affectés;  mais  qu'en  même 
temps,  le  capitaine  a  pris  l'obligation  person- 
nelle de  payer,  et  qu'il  ne  resuite  d'aucun 
principe  de  droit  qu'il  lui  fût  interdit  de  con- 
tracter cet  engagement  dans  les  termes  les  plus 
absolus,  quand  il  devenait  la  condition  d'un 
prêt  fait  à  l'expédition  ;  qu'on  ne  soutient  pas 
que,  par  une  conséquence  de  Fart.  319  pré- 
cité, les  gages  du  capitaine  soient  incessibles 
et  insaisissables,  et  que  ses  créanciers  per- 
sonnels, notamment  Belloc  frères,  encore  bien 
que  leur  créance  procède  d'un  prêt  à  la  grosse 
l'ail  à  l'expédition,  ne  soient  pas  admissibles  à 
exercer  sur  les  valeurs  que  ces  gages  mettent 
aux  mains  de  leur  débiteur  les  actions  atta- 
chées à  leur  créance;  qu'on  se  borne  à  pré- 
tendre que  le  capitaine  a  intérêt  à  faire  liqui- 
der sa  créance  et  reconnaître  son  privilège 
pour  que  cette  partie  de  ses  biens  reste  le 
sage  commun  de  ses  propres  créanciers  ;  — 
Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  si 
Belloc  frères  ont.  sur  la  créance  du  capitai- 
ne, des  droits  préférables  à  ceux  de  ses  autres 
créanciers,  puisque  aucun  de  ceux-ci  n'a  jus- 
qu'à présent  régulièrement  procédé,  soit  en 
son  propre  nom,  soit.au  nom  du  débiteur 
commun,  pour  se  faire  attribuer  toutou  partie 
des  sommes  afférentes  à  Bragato;  que  ce 
dernier  est,  devant  la  Cour,  le  seul  contradic- 
teur de  Belloc  frères,  et  qu'il  ne  saurait  être 
admis  à  se  prévaloir  des  droits  supposés  ap- 
partenir à  des  créanciers  qui  n'agissent  point, 
pour  opposer  sa  créance  a  celle  qu'il  a  cau- 
tionnée par  son  obligation  personnelle,  et 
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4o*l iï  ne  peitf  contester  ('antériorité  sur  lu»- 

gétjft,  puisqu'il  a  expressément  promis  que 
.  m*  qu'il  s'agit  de  distribuer  *e  serajt 
affecte}  à  nul  autre  emploi  avant  que  cette 
erfonce  fût  iniôgralepienl^  aequitlçe;  -»-  Con- 
sjdérant,  d'ailleurs,  qua  M  le  tribunal  «  refusé 
d'admettre  le  privilège  4e  Bragatu,  en  tant 
qu'il  était  opposé  à  wlfoc  frères,  il  a  cepen- 
dant ordonne  que  h  créance  de  Qragato  se- 
rait liquidé^  et  apurée}  telles  Ans  que  le  droit; 
«r-Vei  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet,  e|c. 
,  Ou  10  déc.  1861  .-«Cour  imp.  de  Rennes.— 
1"  cW/>re<#.,  M.  Bpucly,  p.  p.  -^  */.,  MM. 
JîodinalGrivari. 


AÇTP  NOTARIÉ,  -r  PQBTiî-roiiTf  ^Noms  kt 
gy.UïTfig  des.  p^ytTiiw,  —  Amende. 
iVa  «ont  mi  parties  A  faite,  dane  le  sens 
de  l'art.  13  de  U  toi  du  15  nen$.  a»  H,  ta 
ptrjMMM*  pour  lesquelles  fun  des  coniraeinnts 
déclare  *e  porter  fort}  dès  lors,  le  notoire 
n'est  poe  obligé,  tous  peine  d'amende,  d'enon- 
eer  dam  Vœu  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  de  ces  personnes.  (1) 

81*  G...)«-JU«sin»tT. 
NAL?  -  Attendu  que  l'art.  13 
de  fa  loi  du  45  vent,  an  11,  en  prescrivant 
que  les  actes  notariés  contiendront  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties, 
a  entendu,  parce  dernier  mot,  désigner  les 
personnes  comparaissant  devant  le  notaire  ou 
tout  au  moins  stipulant  ou  s'en  gageant  dans 
l'acte  par  l'intermédiaire  d'un   mandataire; 

3 ue  le  sens  de  l'expression  employée  ressort 
e  la  partie  finale  du  même  art.  13  et  des 
dispositions  de  l'art.  14  qui  édicté nt  qu'il  sera 
fait  mention  de  la  lecture  de  Pacte  aux  par* 
lies  et  que  les  actes  seront  signés  par  les 
parties  |  ce  qui  ne  peut  évidemment  s^n ten- 
dre que  des  personnes  présentes,  soit  pour 
leur  propre  compte ,  soit  pour  celui  des  man- 
dants aux  lieu  et  place  desquels  elles  com- 
paraissent et  assistent  à  la  confection  de  l'acte; 
— »  Mais  que  les  énonciaiions  de  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  ne  sont  pas  impé- 
rieusement exigées  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  dont  l'un  des  comparants,  comme 
dans  l'espèce,  se  porte  fort  ;  que  ces  person- 
nes n'étant  pas  tenues  par  l'acte,  lequel  lie  le 
comparant  seul,  leurs  noms  et  prénoms  sont 
sans  importance,  sauf  à  ce  qu'ils  soient  expli- 
citement mentionnés  dans  l'acte  par  lequel 

U)  V,  conf.,  Rennes,  30  juin  184$  (vol,  1845.2. 
A67]  |  >f>f.  Bolîand  de  Vfllargues,  Ripert.  (lu  no  t., 
Ti#  Acte  notarié,  n,  204,  r t  SiipuU  pour  autrui,  n. 
87;  Ed.  Clerc,  Manuel  du  notariat,  l.  2,  n.  861, 
p.  7,  et  TV.  gén.  du  not.,  t.  2,  n.  1597.— Mais  la 
solution  contraire  est  plus  généralement  adoptée 
par  la  juritprvdeaee.  V.  lieu,  •  janv.  4841  (vol. 
1848.8,147);  ftonnes,  84  uoftl  4841  (ibid.,  8,74); 
Douai,  8  mars  184a  (veL  1648.8.76),  et  Çws.  18 
Ji*T.W§.(voUT4*X90t). 


Oilea.  Wifamm  Mlfmenreipejt*;  refMWNKeat 
pris  en  leur  now,  ratification  qui  seul»  les  ren- 
drait partie*  poî|lract*nie^;  **r  Par  ces  motiff, 
relaxe  |e  notaire  (*,..  de  |a  poursuite  dirigée 
contre  lui  parce  qu'il  n'aurait  pas  raèntioiijtf, 
dans  l'acte  de  licitation  d'immeubles  *ju  $sem. 
4860,  les  noms  de  toutes,  los  parles  rende- 
resses,  etc, 

Pu  10  déc.  186U-Tr*f  civt  de  Belfoit- 
Prés.,  M.  Poqpardin.  -*-  Ça***,,  M.  de  Neytt- 
qiaud,  subst.™/?/.}  M*  LeWeu, 


ÇHPMJNS  VICINAUX  -  Prestations  rn  natitbi. 
—  Skptoagejuibe. 

L'impôt  des  prestations  en  nature  pour  Centre- 
tien  des  chemina  vicinaux  est  dû  pour  toute  Fannie, 
bien  que  le  contribuable  vienne  è  atteindre  Fées  et 
soixante  ans  avant  V expiration  de  cette  smnésm  (U 
%i  mai  1886,  art.  S.)  (4) 

(rVaucou.) 

PimfeH,  etc.;  -,  Vu  la  lui  d*  *8  jiiill.  1»**. 
notamment  Paru  5,  et  la  loi  du  l\  mai  1838»  PQ» 
lainmiut  part,  3;  —  Considérant  que  la  ta*?  dtt 
prestations  pour  l'entretien  dos  chemins  vicinaux  est 
due  pour  chaque  Individu  maie  âgé  de  dix-huit  ans 
au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  et  que  le  re- 
couvrement de  ladite  taxe  est  poorsu ivi  comme  poor 
les  contributions  directes;— Considérant  que  le  siear 
Prancou  reconnaît  qu'il  est  né  te  t4  juiM.  1811  ; 
d'où  il  suit  qu'il  n'avait  pas  accompli  sa  soixantième 
aonéo  le  if  janv.  1861  j  que  la  contribution  des 
presu* lioos  importe  au  !•'  janvier  est  due  pour  raa- 
nfe:  entière  \  que*  #s  lors,  o'e«t  avec  raison  que  if 
sieur  Francou  a  été  imposé  et  maintenu,  pour  Tan- 
née 4K61,  à  raison  de  sa  personne,  a  la  taxe  dm 
prestations  igr  le  rôle  de  la  t|1I«  d'A^x  j-^Arf.  i". 
La  requête  e^l  rejetée. 

Du  48  janv,  1862.  —  Çons.  d  Etat.  —  Hopp.,  M. 
Pbixhans. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Subvention  spbchib.- 

FlLATUBB.  —  TRANSPORTS. — VoiTGBICBS. 

La  subvention  spéciale  d  raison  des  dégradations 
extraordinaires  occasionnées  a  un  chemin  vicinal 
par  le  transport  de  houilles  pour  Papptotin-mne- 
ntant  d'une  filature,  est  due  par  te  fitateur,  et  non 
iar  les  voituriers  qui  ont  effectué  les  transports, 
alors  même  que  le  filateur  aurait  traité  à  forfait 
avec  euw,  et  que  Us  voituriers  auraient  pusse'  tent 
nécessite  et  àeçn  insu  par  U  chemin  vicinal,  au  liai 
de  suivie  une  route  impériale  par  laquelle  le  trajet 
était  plus  direct.  IL.  21  mai  1B3C.  art.  44,)  [%) 
(Davilliers.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requetn  présentée  par  les 
sieurs  Da?illlcrs  et  coin  p.,  manufacturiers  â  Gisors 
(Eure),  tendant  à  ci!  qu'il  nous  plaise  annoter  aa 
arrêté  du  17  juill.  1860,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Oise  leur  a  imposé  deux  subvention* 
spéciales,  l'une  de  il  fr.  S  c.  au  profit  de  la  coa- 


ti) C'est  l'appJicplion  d'»B  prinripe  consitm  te 
matière  de  contributions  directes,  notamment  quiat 
au  droit  de  patente.  V.  Cous.  d'Etat,  9  fét.  m* 
{vol.  1859.3.575)  et  39  mai  1861  (vol.  466K1.6J8). 

(2)  Le  principe  de  oeipj  décision  a  été  apfrfrça* 
dans  diverses  espèces  analogues.  V.  Taek  **««  r* 
Chemin  vicinal,  n.  814»  et  Tamie  deeeun.  1851-1869, 
eod,  verb.,  n.  62  et  s. 
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houilles  destfné&s  à  lèqîr  GJsjnre  mr^ie^i 
pendant  r#*né>  48^8  £  la  partie  <}n  jçfcpnu'p 
q»  5$,  de  Comment  £   U^rviJic,  qui  Ifpvj 


prrii  je  #  ^mune  de  &Krr#fc  &  raj&OA  ** 
dégradations  eitraoï^fontres  qu*  Jes  transport*  des 

Notent  paqaée* 
i  jçfeeùu'p  yic^al 

..  w   lui  ifpv^r»e  ces 

déni  commune*,  et  .9  mis  £  leur  rbarge  le*  frais  dé 
l'expertise;  ce  fi}J?anL  Jaor  accorder  décharge  de 
ces  subventions  spermes'  ei  dias  frais  de  J'expertise, 
attendu  que  les  transport*  qui  a yraieul  causé  audit 
ebemjn  0e*  dégradations  extraor dinaires  ajirajfftt  *,e 
effectués  oar  Je*  ypiturifff  avec  Jesquelf  les  requé- 
rants avaient  trafré  &  ferfajj  ppur  transporter  jn*- 
qu'à  Gisors  les  bouillies  qu'ils  qui  eu  d$p<U  £  Pou- 
loue;  goe,  d'ajUeur*,  ces  voilurjers  aurnjeuj  «uivi 
le  cnemu  vjcinal  n*  ft|,  4c  Commcnj  à  U*rvjJ)e  au 
lieu  de  suivra  )a  rpule  impériale  p8  4,  oui  est  la 
route  pujurella  de  Pnn|oise  à  GisôrSj  ft  /'insu  des 
requérants,  et  par  suite  de  leur  convenance  persnn- 
nelie;  et  qu'en  eonséqqénc*  pe  serait  à  ces  s/oitu- 
riers,  et  pou  pas  aux  requérants,  que  les  communes 
devaient  replanter  des  subventions  spéciales;  —  Vu 
les  observations  fie  noire  ministre  die  J'intérieuri— 
Vu  l'art.  l£de la  Joi du  t\  mai  {630 ;-r  Considérant 
que  les  hnniljes  <|ianj  te  transport  a  cause,  pendant 
Tannée  J8$8,  des  dégradations  extraordinaires  au 
caeuuu  viciuaj  n*  >1L  de  Commcnj  a.  Ijerville, 
étaient  destinées.  *  r*xp/oj|aiion  de  la  filature  que 
les  sieurs  DayilUers  et  camp,  possèdent  *  Gisors  ; 
que,  dès  Iprs,  ces  transports  ont  fait  partie  de  l'ex- 
ploitation de  cette  filature j  que,  dans  ces  circon- 
stances  les  sieurs  paviljjers  et  comp.  ne  sont  pas 
fondés  s  soutenir  que  les  voiluriers  avec  lesquels  Us 
avaient  traité  a  forfait  aurujeoj.  emprunté  à  leur 
iusu,  et  a  tort,  \»  c|>emiu  vjcinal  n°  53,  au  lieu 
d'eflèciuejr  leurs  transport*  par  la  roule  impériale  n* 
1;  qu'ainsi  c'esl  avec  raison  que  les  subventions 
spéciales  jlues~  à  rai.  Qn  de  ces  irpnsnorl*  ont  été 
mises  ft  |a  charge  desd}ls  sjeprs  Payilljers  et  comp.; 
—Arl,  4",  ta  requête  esj.  t  «.'jetée. 

D*  18  ja^v,  i§62.  -  Cons,  d'Êlat.  —  llappf9  M, 
CbaucljiU 

ÉLECTIONS.  ^SacTiOM.— Paasiirtwciu 
Ce$t  au  préfet  du  département  seul  qu'il  appar- 
tient de  diviser  une  commune  en  sections  électora- 
ls (L.  7  joifl,  1852,  art.  S);  et  c'est  au  maire 
teul%  et,  à  son  défaut,  aux  adjoints  ou  aux  conseil- 
lers municipaux,  suivant  Fordre  du  tableau,  qu'il 
appartient  de  présider  ces  sections»  (Décr.  3  juiil. 
48A8,  art  15.) 

Dès  tors,  il  y  a  nullité  des  opérations  électorales 
lorsque  les  ouvriers  à^unporty  par  exemple,  ont  été 
divùés  en  sentions  par  le  préfet  mariiime,  et  que 
chacune  de  ces  sectipns  a  été  présidée  /  ar  un  fonc- 
tionnaire de  la  marine, 

(Blect.  de  Toulpp.) 
Napoléon,  etc.; — Vu,  etc.  $ — Considérant  qu'aux 
lermts  de  l'art.  3  de  lu  loi  du  7  îuilî.  1852,  l'élection 
des  membies  des  conseils  d'arrondissement  a  lieu  par 
commune;  qu'il  n'appartient  qu'aux  préfets  de  di- 
viser eo  sections  les  communes  de  leur  département  ; 
qoe,  d'après  Part  15  du  décret  du  8  juill.  }8a8t  le 
bwwm  de  chaque  assemblée  on  section  doit  être  pré- 
sidé par  le  maire  de  la  commune,  on,  à  défaut,  par 
les  adjoint*  ou  conseillers  municipaux,  selon  l'ordre 
du  tableau  \  —  Considérant  qutra  arrêté  dit  préfet 
mariiinie  du  V  arrondissement,  en  dal#  dp  8  juin 
*8Qlf  a  convoqué  dans  l'arsenal  les  uoatires,  con* 
tre-maUrea  et  ouvriers  de»  différents  services  du  port 


dit  roule*,  doniciilés  dans  Je  fianiftn  ouest  4*  Tou» 
lou  et  portés  sur  liés  Jistea  ^eA^rales,  «wur  km  A5 
et  16  juin,  $  J'effet  4*  P?râd*f  *  l'iWction  a'un 
membre  du  wusejil  jdVroo4issfO)enâs  quêtas  élec- 
teurs ont  été  divisés  en  plusieurs  assemblées  d'apréf 
lef  diflTérents  services  auxquels  ils.  appartenaient,  et 
que,  dans  chacune  de  ces  assemblées,  la  prudence 
du  bureau  a  été  déférée,  en  vertu  du  même  arrêté 
du  préfet  maritime,  à  un  ingénieur  de  la  marine,  a 
un  capicaûw  de  fregau  et  *  un  comniissâ4re-adjoint 
de  la  marine  ;— Qu'ainsi,  il  a  éU  procédé  aux  opéra- 
tions électorales  contrairement  au|  (Usposjttoni  tks 
ipis  précitées  qui  n'accordent  qu'aux  préieti  d«a 
départements  le  droit  de  diviser  (es  gommuiifif  «a 
sect'o:is,  et  qui  défèrent  aux  maires,  aux  adjoint*  ou 
aux  conseillers  mujiicinaqx  la  pr^idejH^  Mes  pu- 
reayx  oYs  assemblas  êlectoraJe*j  -JM<  y.  J/afr 
rêlé  dp  çQnsejl  de  préfecture  du  département  du 
Var  du  17  juill.  1861  est  annulé  ;  —  Art.  1,  Son| 
également  annulées  les  opérations  électorales  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  les  1$  et  16  juin  J89J,  rfaos 
le  canton  ouest  de  Toutont  pour  la'  nomination  d'un 
membre  de  conseil  d'arrondissement. 

Du  19  juin  1962.  —  Cous,  d'Etat»  ««  ftapp-.  M» 
Savoje,  —  pi.,  M.  gerold. 


ÉLECTIONS  -Vovaf,-ÉuuiiaoM  (paésMca  ans). 

Les  opérations  électorales  sont  nulles  lorsque  le 
président  du  bureau,  en  V absence  de  tout  desordre 
ou  encombrement,  a  ordonné  que  les  électeurs  n'en- 
treraient que  successivement  d<ins  la  salle  des  élec- 
tions et  sortiraitnt  immédiatement  après  avoir  voté, 
une  telle  mesure  portant  atteinte  aux  garanties 
établies  par  ta  loi  pour  assurer  ta  liberté  et  la  sin- 
cérité des  votes.  (L.  5  mai  1855,  arl.  30.) 
1"  £«p*<*.— (Élect.  de  Bédarieox.) 

NAtOLÉOH,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  5  mai  1855  {—En 
ce  qui  touche  la  requête  des  sieurs  Rivet,  Bouviè- 
res, Pastré,  etc.  1— Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que,  le  19  août  18(50,  te  président  du  bu- 
reau électoral  a  ordonné  uox  agents  «Je  la  force 
publique,  sans  qu'aucun  désordre  ou  encombrement 
se  fût  produit  dans  la  >alle  des  élections,  et  bien  que 
cette  salle  pût  contenir  uu  grand  nombre  d'élec- 
teurs, de  ne  laisser  entrer  ceux-ci  que  successive- 
ment, et  de  las  mire  sortir  immédiatement  après 
qu'ils  auraient  déposé  leur  vole,  et  que  cette  con- 
signe a  été  exécutée,  malgré  les  réclamai  ions  des 
électeurs;  —Que  de  ce  qui  précède,  il  resuite  que 
les  garantieséiablies  par  la  loi  pour  assurer  lu  liberté 
des  électeurs  et  la  sincérité  du  vote  n'out  pas  été 
respectées  ;...  —  Art.  ltr...  —  Art.  2.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
eu  date  du  7  nov.  1860,  est  annulé;— Art.  8.  les 
opérations  électorales  sont  annulées. 

Du  81  août  1861.—  Cous,  d'Etat.— (iapp.t  M.  de 
(tavoa).  —  PL,  M.  Haliavs-DuboL 

2*  Espèce.  -  (Élect.  de  Loisev.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  5  mai  4855  ;  — 
Considérant  qu'il  u'est  pas  contesté  que,  par  ordre 
du  maire,  créai  lent  du  bureau,  ÏÏ  a  été  interdit  aux 
t lecteurs  de  rester  dans  la  salle  des  opérations  électo- 
rales; qu'ainsi  ;es  électeurs  n'out  pu  s'assurer  de  la 
régularité  desdiles  opérations  ;  —  Considérant  que, 
daus  l'espèce,  celte  mesure  n'était  pas  commandée 
par  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  d'assurer 
la  liberté  des  électeurs;  qu'elle  a  pu  avoir  pour  effet 
de  pqru?r  atteinte  à  la  sincérité  de  l'éJection  et  d'en 
changer  la  résultat  ;  que,  dès  lors,  les  opérations 
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électorales  doivent  être  (annulées; — Art.  1".  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meuse,  en  date  du  28  sepL  1860,  est  annulé  ;— Art 
2.  Sont  également  annotées  les  opérations  électora- 
les, etc. 

Du  24  juill.  1861.— Cons.  d'Etat.  —  Kapp.,  M. 
Wa.'ckenaèr. 

ISRAÉLITES.—  Cqmsistoihe.— ÉLECTIONS. 

Les  élections  au  consistoire  isratlite  ne  peuvent 
être  soumise»  à  V approbation  du  chef  de  VEtat  tant 
que  te  ministre  compétent  n'a  pas  statué  tur  tes 
réclamations  dont  elles  ont  été  Vobjet.  (Ordonn.  25 
mai  18*4,  art.  24) 

Las  décisions  du  minisire  des  cultes,  en  cette 
matière,  sont  souveraines,  et  ne  peuvent  être  atta- 
quées par  ta  voie  eontentieuse  devant  te  conseil  <f£- 
tôt.  (là.,  art.  84.) 

(Lang.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu,  etc.; — En  ce  qui  touche  le 
recours  formé  contre  nos  décrets  en  date  du  21  tes. 
1861  :— Considérant  que  si,  aux  termes  de  Part.  24 
de  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1844,  la  nomina- 
tion des  membres  laïques  des  consistoires  Israélites 
est  soumise  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat,  c'est  au 
ministre  des  cultes  qu'il  appartient,  en  vertu  de  l'art. 
84  de  la  même  ordonnance,  de  statuer  sur  les  récla- 
mations formées  contre  les  opérations  électorales;  — 
Et  que  les  nominations  ne  peuvent  être  soumises  â 
notre  agrément  tant  que  les  opérations  électorales 
dont  la  légularité  est  contestée  n'ont  pas  été  décla- 
rées valables;  -  Considérant  que,  à  la  date  des  17  et 
21  janv.  1861,  plusieurs  électeurs  ont  adressé  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  des 
protestations  contre  les  opérations  électorales  aux- 
quelles il  avait  été  procédé,  le  48  du  même  mois, 
daus  la  circonscription  du  consistoire  Israélite  de 
Colmar  ;  que  notre  ministre  n'a  pas  statué  sur  ces 
protestations  ; — Que,  daus  ces  circonstances,  le  sieur 
Laug  est  fonde  à  soutenir  que  noire  décret  qui  agrée 
les  nominations  des  sieurs  Léopold  Javal  et  autres 
a  été  irrégulièrement  rendu  et  qu'il  doit  être  rap- 
porté; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lang  teudant  à  ce 
qu'il  soit  statué  par  nous  sur  la  validité  des  opéra- 
tions électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  18 
janv.  1861  :— Considérant  que,  aux  termes  de  l'art» 
84  de  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1844,  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveut  au  sujet  des  opérations  électorales 
qui  ont  iieu  pour  la  nomination  des  membres  des 
consistoires  israélistes  sont  jugées  par  le  bureau,  et 
que  les  réclamations  contre  la  décision  do  bureau 
sont  portées  par  la  voie  administrative  devant  notre 
ministre  des  cultes,  qui  statue  définitivement  ;  — 
Qu'en  conséquence,  il  ne  nous  appartient  .pas  de 
prononcer  sur  la  validité  des  opérations  électorales 
contre  lesquelles  a  proteste  le  requérant  ;— Art.  !•'. 
Nos  décrets  en  date  du  21  février  sont  rapportés  ; 
—  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lang 
est  rejeté* 

Du  5  juin  1862.— Cons.  d'Etat.— ./tan». ,M.  Au- 
coc— PU  M*  Cboppin. 


RESPONSABILITÉ.— État.— TELteaAPHR. -Cable 

EUtCIBJQU*. 

Au  cas  vu,  dans  un  traité  passé  entre  VEtat  et 
une  compagnie  pour  la,  pose  d'un  câble  électrique 


sous-marin,  il  a  été  stipulé  au'un  bâtiment  de  VEtat 
escorterait  le  navire  employé  à  Vimmersion  du  caste 
et  lui  prêterait  assistance,  mais  sans  que  ce  cm» 
cours  pût  entraîner  pour  VEtat  aucune  responta» 
bilité,  cette  clause  n'a  pas  pour  effet  cT  affranchir 
VEtat  de  la  responsabilité  résultant  pour  lui  de  ce 
que  r opération  prévue  a  été  interrompue,  en  cours 
d'exécution ,  par  suite  d'une  faute  imputable  au 
commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  faisant  escorte, 
(Glass  et  Eiliot) 

Napoléon,  etc,  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;— 
Vu  la  loi  du  44  juill.  1860,  relative  à  l'établisse- 
ment  d'une  ligne  télégraphique  directe  entre  la 
France  et  l'Algérie  ;— En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  l'Etat  doit  être  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  l'abordage  du  navire  te  William» 
Corry,  appartenant  â  la  compagnie  Glas*,  Eiliot, 
par  la  frégate  de  la  marine  impériale  le  Gomer  ;  — 
Considérant  que  l'art.  6  du  traité  du  18  avr.  1860 
dispose  qu'uu  bâtiment  de  l'Etat  escortera  le  na- 
vire de  la  compagnie  chargé  de  la  pose  du  cable 
électrique  entre  Toulon  et  Minorque,  et  lui  donnera 
assistance  au  besoin,  sans  que  ce  concours  puis  e 
entraîner  pour  le  Gouvernement  français  aucune 
espèce  de  responsabilité;— Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que,  le  15  déc  1860,  la  frégate  à 
vapeur  te  Gomer,  qui  avait  reçu  mission  d'escorter 
le  navire  delà  compagnie  te  William-Corry,  chargé 
de  l'immersion  du  câble  électrique,  a  abordé  ce  na- 
vire, lui  a  causé  de  gr.»ve<  avaries  et  a  détruit  la 
machine  à  dérouler  le  câble  ;  que,  par  l'effet  de  cet 
arcident,  le  câble,  immergé  â  une  profondeur  de 
2,400  mètres,  s'est  rompu  â  144  kilomètre»  enviro.i 
de  France  ;  que,  par  suite,  et  après  une  tentative 
infructueuse  faite  le  16  janv.  1861  pour  relever  le 
câble,  l'opération  a  dû  être  abandonnée  ;—  Consi- 
déra ut  que  par  l'art.  6  du  traité  il  a  été  entendu 
que  le  Gouvernement,  en  prêtant  le  concours  d'un 
bâtiment  de  la  marine  impériale  pour  l'immersion 
du  câble  électrique,  ne  prenait  à  la  charge  de  l'E- 
tat aucun  des  risques  iuaérenU  à  ropératioa  ;  mais 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  notre  ministre  de 
la  marine,  en  date  du  22  mars  1861,  qu'il  a  été 
reconnu  par  le  conseil  d'amirauté  que  le  mil  de  l'a- 
bordage du  William- Corry  ne  peut  être  attribué  à 
un  évênemeut  de  force  majeure  et  qu'il  doit  être 
imputé  à  une  fausse  manœuvre  opérée  par  le  Gomer 
dans  les  conditions  ordinaires  du  service  maritime; 
—Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêté  a  mis  â  la  charge  de  l'Etat  la  réparation  du 
préjudice  causé  â  la  compagnie  Glass,  Eiliot,  par  la 
fausse  manœuvre  du  Gomer;...— ArL  !•'...— Art. 
2.  La  compagnie  est  renvoyée  devant  notre  minisire 
de  l'intérieur  pour  y  présenter  et  y  faire  discuter k 
compte  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit  â  rai- 
son des  dommages  qu  elle  a  soufferts  par  suite  de 
l'abordage  de  son  navire  le  William-Corry  par  li 
frégate  â  vapeur  de  l'Etat  le  Gomer. 

Du  11  août  1861.  —  Cons.  d'Etal  —  Rapp.,  M. 
Pascalis.  —  PU,  M.  Choppiu. 


1*  CONFLIT.  —  Cassation.  —  Coua  m  asam 
—  Pa&rsT. — Conclusions» 

2*  IftAVAGX  PUBLICS.— AlATTOIft.  —  EAUX  SAUS. 
— ECOULSMSNT, — COMPATBHCB, — SOPPXBSSIOfl. 

!•  Le  conflit  devant  une  Cour  impé'iale  saisie 
par  suite  d'un  renvoi  après  cassation,  ne  peut  être 
élevé  que  par  le  préfet  du  département  dans  U  eir» 
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conscription  duquel  se  trouve  comprit  te  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  frappé  d'appel.  (1) 

En  matière  de  conflit,  Ut  partie»  ne  peuvent 
présenter  que  de  simple*  observation*  devant  le  son- 
seil  d'Etat  ;  elles  ne  sont  pas  admises  à  prendre  des 
conclusions*  (2) 

2*  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  l'action  en  dommages -intérêts  intentée 
par  un  usinier  contre  une  ville  d  raison  de  ce  que 
celle-ci  fait  écouler,  au  moyen  d'un  égout,  Us  rési- 
dus liquides  provenant  de  V abattoir  communal  dans 
un  cours  d'eau  sur  lequel  l'usine  du  réclamant  est 
établie.— Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  C ex- 
ploitation de  cet  abattoir  aurait  été  autorisée  et  ré- 
fUmentie  par  V administration,  le  dommage  en  ce 
cas  résultant,  non  de  l'exécution  d'un  travail  publie, 
mais  de  C exploitation  d'un  établissement  insalu- 
bre. (3) 

Mais  la  suppression  de  V égout  ne  pourrait  être 
ordonnée  que  par  l'autorité  administrative»  (h) 

(Ville  de  Saint-Germain-en-Laye— C  Tbiboust.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  toi.  de  1861. 
1.341»  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  dans 
cette-affaire  le  29  janv.  4861,  et  portant  annula- 
tion d*uD  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  juin  1859. 
Devant  la  Cour  d'Orléans,  saisie  de  la  cause  par 
renvoi,  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  proposé  un  décli- 
natoire  à  1  effet  de  revendiquer  pour  l'autorité  ad- 
ministrative la  connaissance  de  la  contestation,  par 
le  motif  que  les  travaux  dont  se  plaignaient  les  sieurs 
Tbiboust,  avant  eu  pour  objet  l'établissement  d'uo 
abattoir  public,  avaient  le  caractère  de  travaux 
publics,  et  que  c'était  dès  lors  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartenait  de  connaître  des  dommages 


(1)  V.  conf.,  M.  Reverchon,  Dictionn.  de  l'admin. 
française,  v*  Conflit,  p.  477.  Mais  un  arrêt  du  con- 
seil d'Etut  du  15  mai  1858  (vol.  1859.2.263)  a  jugé, 
eu  sens  contraire ,  que  le  conflit  peut  être  élevé  par 
le  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  le  siège 
de  la  Cour  de  renvoi.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Dufour,  Dr*  admin.,  2*  édit.,  t.  3,  n.  5*2.  et 
Boulalignier,  Dictionn,  gén,  d%  admin,,  v°  Conflit. 
—  Du  reste,  la  question  de  savoir,  eu  thèse  géné- 
rale, à  quel  préfet  il  appartient  d'élever  le  conflit, 
a  reçu  des  solutions  diverses  suivant  les  espèces  dans 
lesquelles  elle  s'est  présentée.  Il  a  d'abord  été  décidé 
qu'un  préfet  ne  peut  élever  le  couflit  que  dans  les 
affaires  portées  devant  les  tribunaux  du  département 
où  il  remplit  ses  fonctions  :  V.  Table  gén.  Devill.  et 
Gilb.,  v°  tonfitt,  n.  53  et  s.  D'un  autre  côté,  il  a 
été  jugé  que  le  conflit  devant  les  Cours  impériales 
doit  être  élevé  par  le  préfet  du  département  où  l'af- 
faire a  été  jugée  en  première  instance,  et  non  par 
le  préfet  du  département  où  siège  la  Cour:  V.iWd., 
n.  56  ;  et  l'arrêt  ci-dessus  énonce  le  même  principe 
dans  tes  motifs.  Enfln,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  sur 
l'appel  d'un  jugement  de  première  instance,  une 
Cour  impériale  a  renvoyé  les  parties  devant  un  tri- 
bunal situé  dans  un  département  autre  que  celui 
où  l'action  judiciaire  a  été  intentée,  le  préfet  du 
département  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  primi- 
tivement saisi  n'est  pas  recevante  à  élever  le  conflit 
devant  le  tribunal  où  les  parties  ont  été  renvoyées: 
Corn.  d'Etat,  12  août  1854  (vol.  1855.2.280). 

(2)  V.  conf.,  MM.  Reverchon,  toc  cit.,  n*  150, 
et  Bonlatignier,  id.,  p.  501. 

(3)  Par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  dans  l'espèce  le  29 


résultant  de  leur  exécution.  —  La  ville  de  Saint- 
Germain-en-Laye  a  pris,  de  son  côté,  des  conclu- 
sions tendant  aux  mêmes  Ans. 

3  août  1861,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  re- 
jette le  déclinatorre  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
si  les  travaux  concernant  rétablissement  d'un  abat- 
toir public  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
travaux  publics,  et  régis,  non  par  l'art.  11  du  dé- 
cret du  15  oct.  1810,  applicable  seulement  aux 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des, créés  dans  un  intérêt  privé,  mais  par  l'art.  4 
du  décret  du  28  pluv.  an  8,  il  faudrait,  pour  que  le 
conseil  de  préfecture  fût  compétent,  qu'au  moment 
où  Thiboust  a  donné  assignation,  c'est-à-dire  le  20 
mars  1857,  les  travaux,  objet  du  procès,  eussent 
été  régulièrement  autorisés  par  un  décret  rendu  en 
forme  des  règlements  d'administration  publique  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ;—  Attendu  que  l'exploi- 
tation de  l'abattoir  de  Saint-Germain-en-Laye  et  les 
conditions  de  l'écoulement  des  eaux  par  le  rn  du 
Butot  n'ont  été  régulièrement  arrêtées  que  par  dé- 
cret impérial  rendu  en  la  forme  légale  le  11  juin 
4859,  et  inséré  au  Bulletin  des  ton  sous  le  n9  8879; 
d'où  il  suit  que  les  travaux  qu'autorise  ce  décret 
peuvent  seuls  ê!re  considérés  comme  des  travaux 
publics; — Attendu  qu'on  excipe  vainement  du  décret 
du  2  oct.  4852,  puisqu'il  se  bonté  à  déclarer  d'u- 
tilité publique  la  construction  d'un  abattoir  dans  la 
ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  et  a  autoriser  dans 
ce  but  l'acquisition  d'un  terrain  dit  ie  clos  Victor, 
sans  rien  statuer  sur  les  moyens  à  prendre  par  la 
ville  pour  l'écoulement  des  eaux  a  provenir  de  l'ex- 
p'oitation  de  cet  établissement; — Attendu  que,  sans 
plus  de   succès,  on  invoque   l'arrêté  du  préfet  de 


janv.  1861  (vol.  1861.1.341),  la  Cour  de  cassation 
avait  subordonné  la  question  de  compétence  au  point 
de  savoir  si  résout  conduisant  les  eaux  de  l'abat- 
toir devait  ou  non  être  considéré  comme  un  travail 
public,  et,  contrairement  a  la  décision  de  la  Cour 
de  Paris,  elle  s'était  prononcée  négativement  à  cet 
égard.  E  le  avait  jugé,  par  suite,  que  la  contesta- 
lion  ne  pouvait  appartenir  à  aucun  titre  à  la  juri- 
diction administrai  ive. — Le  conseil  d'Etat  consacre 
également  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
du  moins  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts 
réclamés,  mais  en  se  plaçant  a  un  point  de  vue  bien 
différent,  et,  ce  nous  semble,  plus  vrai.  Pour  le  con- 
seil, le  fuit  dont  se  plaignaient  les  réclamants  ne  con- 
stitue qu'un  dommage  causé  à  un  tiers  par  l'exploi- 
tation d'un  établissement  iusalubre  régulièrement 
autorisé.  Les  circonstances  de  l'affaire  étant  ainsi 
appréciées,  la  compétence  n'était  plus  douteuse.  On 
sait,  en  effet,  que  les  actes  administratifs  portant  au- 
torisation de  créer  des  établissements  insalubres  ré- 
servent toujours  les  droits  des  tiers,  et  que,  suivant 
une  jurisprudence  constante,  il  ne  peut  être  statué 
sur  ces  droits  que  par  les  tribunaux.  F.  à  cet  égard 
la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Etablissements  dan- 
gereux, n.  96  et  s. — Les  abattoirs  sont  rangés  parmi 
les  établissements  de  première  classe  par  t'ordon- 
nance du  15  avr.  1838. 

(4)  V.  conf.,  Agen,  7  fév.  1855  (vol.  1855.2.311), 
et  la  noie.  Le  principe  qui  sert  de  base  a  cette  dé- 
cision est  d'ailleurs  constant  ;  V.  Table  gén.,  v*  Tra- 
vaux publies,  n.  156  et  s.,  et  arrêt  du  15  mai  1858 
(vol.  1859.2.265). 
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Cours  impériales,  Conseil  d'Etat,  etc. 


Seme-et-Qise,  do  6  avr.  1865»  qui  «  autorisé  la  ville 
de  Suint-Germain-en-Lave  à  construire  un  aqueduc 
sous  la  route  impériale  n*  490,  pour  donner  passage 
aux  eaux  de  l'abattoir;  «—Qu'en  effet,}»  art.  8,  4 
et  5  dudlt  arrêté  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
portée  de  l'autorisation  donnée  :  érection  d'un  aq  ne- 
doc  fraversant  la  route  impériale  ;  si!euee  complet 
quant  à  l'écoulement  et  à  la  direction  des  eaux  an 
delà  de  la  route  ;  que,  dans  la  circonstance»  il  n'a 
d'aHteurs  été  statué  que  sur  une  simple  mesure  de 
voirie  j— Attendu  que,  'de  cet  ensemble  de  eoasidé- 
ratiom,  il  résulte  que  Tkibottst  a  valablement  porté 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Versailles 
sa  demande  fendant  à  ce  qu'il,  fût  défendu  à  la  ville 
de  Saint-Germaio-en-Laye  de  faire  écouler  les  eaux 
de  son  abattoir  par  le  ru  de  Buaot  et  à  ee  qu'elle 
fat  en  outre  condamnée  à  des  rfoinmagea -inté- 
rêts* etc.» 

.  Alors  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  pris  un  arrêté 
de  conflit,  sur  lequel  il  a  été  statué  auni  qu'il  sait  : 

NipoléOîi,  etc.  î— Va  noire  décret  du  2  ocU  1852, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
abattoir  public  dans  la  ville  de  Saiqi-Germain~eu- 
Lave; — Vb  Part.  22  do  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication des  travaux  pour  la  construction  de  l'a- 
battoir, ledit  cahier  des  charges  approuvé  par  le 
préfet  le  10  nov.  1853  ;  —Vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  S»int  Gcrmain-rii- 
Layev  des  10  et  25  murs  1855  et  2  juill.  4856  ;  —  Vu 
l'arrêté  du  6  avr.  1855,  par  lequel  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  a  autorisé  la  ville  deSainl-Germuin  en-Lave 
à  établir  Un  égont  sous  la  route  impériale  u"  190, 
vis*sVvis  l'abattoir;— Vu  le  décret  impérial  du  11 
juin  1859,  par  lequel  a  été  autorisée  l'exploitation 
de  l'abattoir  public  existant  dans  la  commune  de 
Saint-Germain,  et  notamment  l'art.  2,  quia  fixé  les 
conditions  à  observer  pour  l'écoulement  *drs  eaux 
provenant  dudil  abattoir  ;  —  Vu  là  loi  du  28  pluv. 
an  8  ;  —  Vu  le  décret  du  ib  oct.  ihlO  et  l'ordon- 
nance du  15  uvr.  1838  ;  —  Vu  les  ordonnances  des 
1"  juin  1828  et  \2  mars  18 H; 

Eu  ce  qui  louche  ta  régularité  de  conflit:  —  Con- 
sidérant que  le  préfet,  compétent  pour  proposer  le 
déclinatoire  et  élever  le  conflit  d'attributions  devant 
les  tribunaux  compris  dans  la  circonscription  de  sort 
département,  a  seul  qualité  pour  faire  ces  actes  de- 
vaut  la  Cour  impériale  où  les  affaires  que  l'a u loti  lé 
administrative  veut  revendiquer  sont  portées  par  voie 
d'appel  ;  qu'aucune  disposition  de  l'ordonnance  du 
1er  juin  1828  n'autorise  d'exception  à  cette  régie 
pour  le  cas  où  c'est  par  suite  d'un  renvoi  ordonné  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  la  Cour  impé- 
riale a  été  saisie  de  l'appel  ;  qu'ainsi  c'est  uii  préfet 
de  Sèine-et-Oise  qu'il  appartenait  de  proposer  te  dé- 
clinatoire et  d'élever  le  conflit  devant  notre  Cour 
d'Qrléâns,  saisie,  par  suite  du  renvoi  ordonné  par 
l'arrei  de  notre  Cour  (le  cassation  du  29  iunv.  1861, 
dé  l'appel  dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Versailles  en  date  du  19  août  1857  ; 

^u  tond  :— Considérant  que  la  demande  des  sieurs 
Tuibôust  a  pour  objet:  —  1°  de  faire  faire  défense 
a  là  ville  de  àaint-Gennain-en-Luve  d'introduire  à 
l'avenir  dans  'e  ru  du  Buzol  les  eaux,  coi  rompues 
et  sanguinolentes  provenant  de  son  abattoir;  de  faire 
ordonner,  eu  conséquence,  qu'elle  sera  tenue  de  faire 
suppriiner.  et  boucher  l'aqueduc  pa1  relie  établi  dans 
|a  ruelle  fliçoî»  e(  tous  autres  iravàuk  qu'elle  a  fait 
exécuter  pour  amener  fesdites  eaux  au  ru  tld  Èiiçot  ; 
— 2e  de  faire  condamner  ladite  ville  &  des  oomifta- 
ges-intéréts  à  raison  des  préjudices  que  leur  a  déjà 


causés  et  que  pourrait  leur  causer,  dans  l'avenir  l'in- 
troduction dans  le  ru  du  Èuxot  des  enta  4e  l'abat- 
toir ^Considérant  quej  si  l'égout établi  parka  villt 
pour  le  service  de  l'abattoir  et  sous  ht  voie  poWlqae 
a  le  caractère  d'un  travail  public,  et  si,  par  suite,  il 
ne  peut  appartenir  aui  tribunaux  d'en  ordonner  la 
suppression,  ce  n'est  pas  des  dommages  «usés  a» 
l'exécution  de  ce  travail  que  se  plaignent  les  deman- 
deurs, mais  de  ce  que  la  ville,  au  moyen  de  cet  ajout, 
a  fait  écouler  dans  le  rn  du  Buaot  te»  eau*  qui  pro- 
viennent dé  l'abattoir,  et  qui  ont  été  eorrompaoj 
par  las  opérations  qui  s'y  pratiquants  qtt ainsi  il.  ne 
s'agit  pas  de  dommages  résdltant  de  l'exécution  d'eu 
travail  paMicet  dont  la  loi  du  28  pin*,  an. 8  a  ré- 
servé la  connaissance  aux  conseils  de  pré/etum , 
mais  de  dommages  causé»  par  l'exploitation  de  l'a- 
battoir considéré  comme  établissement  insalubre  « 
meemmode,  et  qui  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité j^dieniret— Considérant  que,  si  c'est  à  l'auto- 
rité administrative,  qu'il  appartenait  d'autoriser  l'ex- 
ploitation de  cet  établissement,  et  de  régler,  ains 
qiw  l'a  fait  le  décM  du  11  juin  185fy  lea  mesure* 
à  prendre  pour  l'écoulement  des  eaux  de  l'abattoir, 
cette  autorisation  n'a  été  accordée  que  sons  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'enlever  à  la  connaissance  des  tribunaux  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  sieurs  Thiboust  et  fa 
ville  de  Saint-Germain  en-L  iye  relativemeot  à  Tu- 
sage  du  ru  du  B  ci  sot  et  nu  préjudice  qui  résultcmil 
pour  les  sieurs  Tlliboust  de  l'introduction  dau*  ce 
ruisseau  des  résidus  liquides  de  l'abattoir  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  être  leçw 
intervenante  devant  nous  et  a  la  confirmation  <V 
l'arrêté  de  conflit  avec  dépens  contre  les  sieurs  Thi- 
boust; —  Considérant  que  les  parties  ne  sont  an 
lorisées,  pur  l'ordonnance  du  l*r  juin  1828,  qu'a 
présenter  des  observations  en  matière  de  conflit;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  lès  conclusion» 
prises  au  lium  de  la  ville  de  Suint-Germain  ; — Art. 
1er.  L'arrêté  de  conflit  est  continué  eii  tant  qu'il 
revindique  pour  l'autorité  ndmini>trdtï?e  la  con- 
naissance du  chef  des  conclusions  tendant  à  faire 
ordonner  la  suppression  des  ouvragi* établis  paria 
ville  deSint-Girmaih;  —  Art.  2;  11  est  annulé  en 
tant  qu'il  revendique  pour  la  même  autorité  la  con- 
naissance des  contestations  relatives,  soit  du  droit 
que  les  sieurs  Thiboust  prétendent  avoir  de  s'oppo- 
ser à  l'introduction  des  eaux  de  l'abattoir  dans  le  ni 
du  Buzot,  soit  âtix  dommages- intérêts  réclamés  par 
ceux-ci  ;  —  Art,  S.  Seront  considérés  comme  noa 
avenus^  en  ce  qu'ils  auraient  de  edutiaire  aux  dis- 
positions qui  précèdent,  l'exploit  iutrodudif  d'hv 
Biance,  lé  jugeaient  du  tribunal  de  Versailles  du  19 
août  1 657  et  l'arrêt  de  notre  Cour  d'Orléans  do  3 
août  1861. 

Du  13  déc.  1801,  —Cous,  d'Êiîik —  JUtt>.,  M. 
Ju  Martroy.— PU,  MM.  Dufour  et  Marmier. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

i     —  PEftctPTxoa  uns   cortbibctious  materas.  — 

!      PiéVBT. 

Cest  on  préfeti  et  non  an  conseil  eTHiat,  fe'ii 
appartient  de  statuer  sur  ta  demande  en  maori**- 
tîon  de  poursuivre  un  percepteur  des  cnniHtavfeu 
directes  pour  faits  relatif*  à  ses  fonètktuê*  (Arrête 
du  lutter.  aalftHft) 

(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  une  de* 


(574) 


Coun  impériales,  Corueit  d'Etat,  etc. 


(575)-383 


(Turpand— C.  Lvonueu) 
Rimas»,  etc.  h-V«  l'ari,  75  de  l'acte,  constkm- 
Heonel  du  2}  frim.  an  8;  —Va  l'arrêté  réglementaire 
do  10  «or.  an  10;— Considéra» t  que  l'arrêté  du  10 
flor.  an  10  dispose  que  les  préfets  sont  autorisés  à 
traduire  devant  les  tribunaux  les  percepteurs  pour 
Taits  relatifs  à  leurs.  IbncUoiw;  que,  des  lors,  c'est 
an  préfet  du  gant-Rhin  qu'il  appartient,  en  l'état, 
de  statuer. sur  la  demande  du  sieur  Turpaod;  — 
Art.  1".  Il  n'y  a  lien,  en  l'état,  de  statue?  sur  1» 
demande  de  poursuite»  formée  par  le  sieur  Tnrpand 
contre  le  sieur  Lyonnet*  percepteur  des  contributions 
de  la  commune  de  Girotnagny* . . 
-  Do  9  mars  4861.— Coqs.  d'État.— Happ,,  if.  du 
Berthier. 


VOIRIE.— Répartions.— Au TORjsATioH  (befls  n'j. 
—  Recours. 
L'arrêté  par  lequel  un  préfet  refuse  la  permission 
de  réparer  une  maison  faisant  satttie  sur  une  route 
impériale,  est  un  acte  it  administration  non  suscep- 
tible de  recours  devant  le  conseil  d'État.  (Àrr.  du 
Cous.  27  Téf.  1765.)  (l) 

(Benoist.) 
Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  pour  te 
sieur  Benoist  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
nne  décision  de  notre  ministre  des  travaux'  publics 
du  2  uov.  4860,  confirmant  un  arrêté  rendu,  fè  12 
mai  précédent,  par  lequel  fê  préfet  de  l'Oise  à  re- 
fusé au  sieur  Benoist  l'autorisation  :  1°  de  faire  au 
crépi  de  sa  maison  fes*  réparations  nécessaires;  2°  de 
pincer  un  lambris  a  boulon  jusqu'à  hauteur  dusôTin, 
ledit  refus  motivé  .sur  ce  que  la  maison*  du  sieur 
Benoist,  étant  en  sailïïe  sur  l'alignement  de  fa  route 
impériale  ti°  31,  da'hs  fa  traverse  de  Beaovals,  les' 
travaux  qu'il  demande  à  exécuter  auraient  pour 
effet  de  réconforter  la  façade  dé  ladite  maison  et 
d'eu  soutenir  le  solFn  qui  est  en  mauvais  état  ;  ce 
faisant,  et  attendu  nue  ia  maison  du  requérant  est, 
ttlon  l'usage  ancien  adopté  dans  ht  ville  dé  fica ti- 
rais, construites  en  charpente  reliées  pat  dès  Colom- 
bages croisés  entre  eux  et  recouverts  d'un  crépi  qui 
«teace  moment  en  mauvais- état,  et  qu'il  demande 
i  repérer  ?  que  le  crépissage,  dans  ces  construc- 
tions en  bois,  ne  donne  aoenne  solidité,  et  ne  sert 
qu'a  rendre  te  maison  habitable  et  à  la  tenir  à  l'a- 
bri des  intempérie»  des  saisons  ;  que  le  lambris  à 
boulon  qu'il  demande  à  établir  sur  le  solin  de  sa 
maison  ne  servira  qu'à  maintenir  l'état  actuel  dudil 
Mlto,  et  ne  saurmt,  dès  tors,  être  considéré  comme 
constituant  un  travail  couforlaiif  ;  —  Déclarer  que 
e'est  a  tort  que  notredh  ministre  lui  a  refusé  l'auto- 
nation  d'exécuter  ces  travaux,  et  en  conséquence 
lui  accorder  l'autorisation  demandée  ;  —  Vu  les  ob- 
servations de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
par  lesquelles  if  coudât  au  rejet  de  la  requête,  al- 
teudu  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  l'Oise  re- 
fuse à  ce  propriétaire  l'autorisation  d'exécuter  des 
travaux  à  sa.  maison  située  en  saillie  sur  l'atignemeul 
de  la  route  impériale  û*  5f ,  est  un  acte  <f  adminis- 

cislon  du  contât  d'Etat  du  29  déc  1880  (vdî. ltoi. 
J.528). 

(1)  Jugé,  dfontfàne  Hypothèse  inversé,  et  en  matière 
de  petite  voirie,  que  les  arrêtés  des  maires  autori- 
wm  des  réparations  aux  bâtiments  sujets  à  recule- 
aieot,  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  d'tuï,  recours, 
cooteniieux  de  la  part  des  tiers  s  Cons.  d'Etat,  1" 
*P».  1841  (vol.  1845.2.184). 


traHon  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recourt  aUr  lu 
voie  cooleftlieuaBy  —  Vu  rarrêr  éo  cômer»  du  17 
ttoé  1909  s  —  Vu  I*  lui  Iles  6;  7  et  11  sept*  1700; 
notamment  l'art.  6  j  eel|e  des  7-1 A  oet.  4700?  cette 
du  98  pluv.  an  8,  art.  8,  et  eefte  du  20  flor.  an  10  t 
-r-  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil 
du  17  févi  47»$  il  eM  iifltnKt  à  tout  propriétaire 
de  réparer  aucun  édifice  18  long  des  grande!  ren- 
tes, sans  en  avoir  obtenu  la  permission  i  qmr,  d'à* 
près  les  lois  cMesstfe  visées,  c'est  *tfx  préfets  atù'ît 
appartient  de  donner  ces  .permissions  ;  qu'il  suit  de 
'*  W  te  .préfet  de  l'Oise,  en  refusant  au  sieur  Be- 
noist  raotorisatlon  d'exécuter  Certain*  trévaui  i  la 
façade  de  sa  maison  située  èfi  saillie  sur  l'alignement 
dé  la  routé  impériale  n*  SI,  et  notre  ministre  des 
fravauï  publics,  en  approuvant  cet  afrrêté,  ont  fait, 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  an  acte  d'admi- 
nistration qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par 
(a  voie  contentieux  ;— Art.  i".  Là  requête  e*t  re- 
jetée. 

Du  80  jartv.  1862.  —  Cons.  n"Éfat  —  Bapp.,  M. 
FWhdiû. -/>/.,  M.  Plé. 


TIMBRE.— Actes  sous  sautas  parvis. 
Les  actes  sous  seings  privée  portant  une  date 
antérieure  au  15  JuitL  18*2  ne  tombent  pus  sous 
C  application  de  la  loi  du  2  du  même  mois  (art.  17 
et  s.)  (4),  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  dans  Vênon- 
dation  de  la  date: 

«  L'administration  doit,  I  moins  qu'il  n'y  ait 
fraude,  accepter  la  date  des  actes  sous  seings  pri- 
vés. Cette  règle  est  consacrée  par  plusieurs  déposi- 
tions des  toïs  sur  l'enregistrement,  notamment  par 
l'art.  22  de  la  foi  du  22  frim.  an  7,  aux  fermes 
duquel  fes  actes  faits  sous  seings  privés,  et  qui 
portent  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 

Jouissance  de  biens  immeubles,  sont  sujets  à  l'enre- 
gistrement dans  les  trois  mois  de  leifr  date. — En  con- 
séquence, les  écrits  sous  seings  privés  portant  une 
date  autérieure  au  15  juillet,  et  dont  l'administra- 
tion ne  pourrait  établir  ta  f+aude,  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  fa  Pot  du  2  iuill.  1862,  et  res- 
tent soumis,  pour  la  perception  des  droits',  et,  s'il  y 
a  lieu,* dés  amendes  de  trnfuré,  aifx*  dispositions  des 
lois-  précédentes,  t 
Des  27  et  81  août  1802  — Solot.  de  la  régie. 


,  TIMBRE.— Affiche.-— Lmigcx  xteakcbbi» 
les  a fiches  en  langue  étrangère  destinées  à  être 
apposées  hors  de  France  peuvent  n'être  pas  impri- 
mées sur  papier  timbré,  à  la  condition  qu'il  n'en 
sera  fait  aucun  usage  en  France ,  et  qu'elles  contien- 
dront, à  la  suite  du  nom  et  de  r  adresse  a>  l'im- 
primeur, ces  mots  :  Affiche  destinée  a  être  employée 
a  l'étranger. 

Ira  26  abat  1801.—  Décfc.  du  min.  de?  fin.  (Instr. 
de  la  régie  du  80  nov.  186*1,  n.  220A.) 

TIMBRE.— Compte  db  tutelle. 
L'acte  notarié  portant  arrêté  d'un  compte  de 
tutelle  peut,  sans  contravention,  être  écrit  à  ta  suite 
du  projet  de  compte  et  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  (L.  18  brtrm.  an  7,  art,  28.)  (2) 


(1)  V.  Lois  annotées,  p.  52. 

(2)  Gela  avait  été  antérieurement  décidé  notam- 
ment par  jugements  du  tribunal  de  Chartres  des  1 1 
fév.  1837  et  5  mai  183B,  et   du  tribunal  de  Cuâ- 


384  -(tf75) 


Cour$  impériales,  Conseil  d'Etat,  eir. 


(376) 


Ainsi  décidé  par  la  régie  sur  le  mol  if  que  «  te 
projet  d'un  compte  de  tutelle  n'est,  à  vrai  dire, 
qu'un  préKminuire  qui  ne  change  rien  à  la  position 
des  partie».  Cette  position  n'est  changée  et  fixée  que 
par  l'arrêté  de  compte.  La  présentation  et  l'accepta- 
tion d'un  compte  de  tutelle  forment  doue  un  tout 
divisé  en  deui  vacations*  dix  jours  d'intervalle  (Cod. 
Nap.,  472)  ;  et,  comme  tels,  ces  actes  peuvent  être 
écrits  a  la  suite  l'un  de  l'autre,  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré.  » 

Du  7  joill.  4862.— SoluL  de  la  régie. 


COPIE  DE  PIÈCES.  —  Lignes  (hombhe  he).  — 
Timbre. 

Extrait  dune  instruction  de  la  régie  de  Cenregis- 
t rement  relativement  au  nombre  de  ligne t  des  co- 
pies de  pièces  et  d'exploits* 

c  Le  législateur  ayant  parlé  d'une  manière  gé- 
nérale des  copies  d'exploits  et  de  pièces  (1),  le  nom- 
bre de  lignes  et  de  syllabes  par  ligne  devra  être 
observé  à  l'avenir  pour  toutes  les  copies,  quand 
bien  même  elles  seraient  signées  par  d'antres  que 
par  des  huissiers.  Pur  conséquent,  la  solution  dn  15 
juin  1841,  insérée  au  $  9  de  i'inslr.  n.  1643,  se 
trouve  abrogée  (2). 

•  Le  décret  du  30  juill.  1862  fixe  un  maximum 
par  page  pour  le  nombre  de  lignes,  et  par  ligne 
pour  le  nombre  de  syllabes,  et  il  ne  renvoie  pas, 
comme  celui  de  1813,  pour  Supplication  de  la  pei- 
ue,  à  la  loi  du  13  brum.  an  7.  On  doit  en  conclure 
qu'aucune  compensation  ne  peut  être  admise  relati- 
vement à  ia  perception  de  l'amende,  et  que  la  dé- 
cision du  14  nov.  1834  (lu sir.  n.  1481,  $  15)  (3) 
ne  doit  p'us  éire  exécutée.  Mais  il  ne  sera  réclamé 
un  supplément  de  droit  de  timbre  que  si  le  total 
des  pages  présente  un  excédant;  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  les  17  et  29  jauv.  1859  pour  les  minutes, 
feuilles  d'audience  et  registres  t.mbrés  (Inslr,  n. 
2 166),  d'après  des  motifs  qui  sont  applicables  aux 
copies  piévues  par  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill. 
1862.  » 

Du  5  août  1862.— Instr.  de  la  régie,  n.  2228. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MARCHANDISES. —Pao- 

Càfl-V  EHBAUX. — EwaMISTEEMEKT. — DÉLAI. 

Le  délai  de  dix  jours  accordé  par  CarU  17  de  ta 
loi  du  2$  juin  1861  pour  l'enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux des  ventes  publiques  de  marchandises 
faites  par  les  courtiers,  est  applicable  aux  procès- 
verbaux  des  ventes  faites  par  tes  officiers  publics 
ou  ministériels  désignés  pour  remplacer  les  cour- 
tiers,  conformément  à  Car  t.  2  de  la  loi  du  3  juilL 
1861. 

•  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an 

teaudun  du  80  mars  1888,  auxquels  la  régie  ac- 
quiesça. V.  M.  Garnier,  Hep.  gén»  de  Cenreg.,  v* 
Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  897. 

(1)  F.  1  aru  20  de  la  loi  des  Guauces  du  2  juill. 
1862  (Lots  annotées,  p.  52),  et  le  décret  du  30  du 
même  mois  (ibid.,  p.  59). 

(2)  Celte  instruction  reconnaissait  que  l'amende 
prononcée  par  le  décret  du  29  août  1813  u'était  pas 
exigible,  lorsqu'une  copie  de  pièces  signifiée  par  un 
huissier,  et  contenant  plus  que  le  nombre  de  lignes 
déterminé  par  ce  décret,  était  faite  et  signée  par  un 
avoué. 


7,  les  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  objets 
mobiliers  doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de 
quatre  jours.  Les  courtiers  ayant  fait  remarquer  que 
le  pesage  ou  le  mesurage  des  marchandises  ne  peut 
être  terminé  dans  ce  délai,  lorsque  les  lots  sont  con- 
sidérables et  nombreux,  et  qu'alors  ils  sont  exposés 
a  /aire  des  évaluations  arbitraires,  un  article  inse>é 
dans  la  loi  de  finances  du  28  juin  1661  a  porté  à  'dii 
jours  le  délai  de  quatre  jours  déterminé  par  la  Ici 
de  l'an  7.  Cet  article  est  ainsi  conçu  s  «  Art  17.  Le 
«  délai  pour  l'enregistrement  des  ventés  publiques 

<  de  marchandises  faites  par  les  courtiers,  est  filé 

<  à  dix  jours,  r— Les  ventes  que  pourraient  faire 
les  officiers  publics  ou  ministériels  désignés  pour 
remplacer  les  courtiers,  par  le  tribunal  de  com- 
merce ou  par  le  juge,  conformément  a  Part.  2  de 
la  loi  du  3  juill.  1861,  profiteront  du  bénéfice  de 
l'art.  17  ci-dessus  énoncé.  • 

Du  1er  août  1861.—  Instr.de  la  régie,  n.  214». 

APPEL  INCIDENT.— Amende  (cohsic*.  a'). 

Aucune  consignation  damenite  n'est  è  foire  pour 
les  appels  incidents.  (Cod.  proc,  471.)  (4) 

«  La  Cour  impériale  de  Paris  ayant  prononcé 
des  amendes  distinctes  contre  un  appelant  qui  avait 
succombé  sur  une  appellation  principale  et  contre 
d'autres  parties  dont  les  appels  incidents  avaient  été 
rejetés,  on  o  élevé  la  question  de  savoir  si  un  appel 
incident  nécessite,  comme  l'appel  principal,  la  con- 
signation u'une  amende  avant  le  jugement  ou  l'arrêt. 
—S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  pris 
l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  s'est  prononcé  pour 
la  négative,  par  le  motif  que,  l'appel  iucideai  pou- 
vant être  formé  en  tout  état  de  cause  et  même  par 
des  conclusions  à  l'audience,  on  ne  saurait  exiger,  ■ 
■  comme  garantie,  la  consignation  d'une  amende  dis- 
tincte *pour  cl»  a  que  appel  incident  dans  la  inêtne 
cause,  sans  faire  naître  des  difiiculiés  qui  seraient 
de  nature  à  occasionner  des  embarras  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  • 

Des  21  mars  et  2  juin  1862.— Décis.  murèL  (lnstr. 
gén.,  n.  2230.) 

CHASSE.  —  Bois.— Tbaksaction.— Geatificatio*. 

La  transaction  avant  jugement  sur  ta  poursuite 
dwi  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  sounus  eu 
régime  forestier  (Cod.  for.,  159),  ne  porte  aucuns 
atteinte  au  droit  du  rédacteur  du  procès-verbal  à  U 
gratification  déterminée  par  l'ordonnance  rogaU  as 
5 mai  1845 (5).  -H  y  a  donc  lieu  de  reserver,  dm* 
ta  transaction,  la  somme  nécessaire  au  paument  dt 
cette  transaction. 

Du  11  janv.  1862.— Circul.  du  dir.  gén.  des  fo- 
rêt*. 

(3)  Cette  décision  portait  qu'on  devait  appliquer 
aux  copies  de  pièces  faites  et  signifiées  par  les  huis- 
siers, en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  lignes  Gx* 
par  l'art.  1er  du  décret  du  29  août  1813,  ta  *m\nx- 
»atiou  d'une  feuille  a  l'autre,  autorisée,  à  l'égard  de* 
expéditions,  par  Part.  20  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 

(a)  C'est  ce  que  la  régie  avait  elle-même  déjà  dé- 
cidé par  une  solution  du  22  avr.  1861  (vol.  186L 
2.640). 

(5)  V.  cette  ordonnance,  Loi»  annotées  de  1845, 
p.  3(i. 


Fw  m  la  DBuxitau  paitib. 
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1383  3  471 
1363  3  477 

1384  1  131 
1384  3  373 
1384  3  373 
1387  1  933 
1387  3  169 
1393  1  339 

1395  1  935 
1393  3  497 

1396  1  339 
1396  3  383 
1401  1  1036 
1403  S  63 
1409  1  480 
1409  1  869 
14,10  1  430 
1415  1  970 
1423  I  949 
1422  1  869 

1422  1  1036 

1423  1   29 
1423 
1426 
1428 
1431 
1434 
1435 
1435 
1437  1 
1437  1 
1437  1  1036 

1444  2  453 

1445  1  885 

1449  2  402 

1450  1  744 
1453  1  99 
1468  1  970 

1468  2  97 

1469  1  249 
1469  1  869 

1469  1  1036 

1470  1  174 
1470  1  829 
1470  9  68 

1470  9  200 

1471  i  174 
1471  1  829 
1471  1  933 
1471  1  970 
1471  2  68 
1471  2  200 
1473  4  869 
1475  2 
1477  1 
1477  1 
1477  2 
1477  9 
1477  9 
1483  2 

1483  2 

1484  2 
1497  2 


449 
246 
920 

65 
199 

65 
249 
869 


248 

174 

489 

37 

357 

391 

67 

97 

63 

65 


Ari.Part.Pag. 
1500  2  246 
1503  2  946 


Art.Part.Pag. 


1310 
1520 
1525 
1525 
1527 
1528 
1510 
1541 


65 

9 

9 

709 

9 

935 

737 

529 


1549  1  529 
1549  1  1045 
1549  2  128 
1549  2  241 
1354  1  17 
1554  1  179 
1554  1  405 
165411045 
1554  2  128 
1554  2  171 
1554  2  176 
1657  1  198 
1557  1  1045 
1557  2  15 

1557  2  222 

1558  1  17 
1558  1  179 
1558  1  198 

1558  1 1045 

1559  2  15 

1559  2  171 

1560  1  179 
1560  1  406 
1560  2  176 

1  529 
1  741 
1  705 
1   72 

1  362 

2  401 


1574 

1579 

1589 

1591 

1592 

1596 

1596  2  490 

1598  2  24 

1598  2  238 

1606  3  505 

1613  1  6Q4 

1614  1  41 

1615  1  41 
1619  i  533 
1635  2  24 
1626  1  747 
1629  1  747 
1634  1  465 

1645  9  156 

1646  9  156 
1659  9  110 
1659  1  137 
1664  1  736 
1686  9  170 

1689  9  871 

1690  9  923 
1690  2  330 
1693  1  504 
1705  1  236 
1705  2  353 
1715  1  38 
1715  2  273 
1719  9  874 
1719  3  376 
1719  3  377 
1731  3  977 
1739  1  799 
1794  9  977 
1736  3  164 


83 
705 
733 
733 

49 
733 
164 


1733  3 
1737  1 
1738-1 
1741  1 
1741  3 
1743  1 
1753  3 
1759  1  733 

1780  3  370 

1781  3  111 
1781  3  537 
1787  1  1030 
1793  3  548 
1798  1  958 
1833  3  330 
1835  S  161 
1833  3  381 
1846  1  533 
1846  1  783 
1855  3  335 
1893  1  793 
1907  3  397 


1907 
1939 
1963 
1965 
1978 
1984 
1985 
1987 
1988 


430 
309 
409 
161 
467 
458 
458 
72 
78 


J993  2*  334 
1999  2  449 
9003  9  909 


398 
484 
869 
484 
484 
307 
783 
484 


9008 
3011 
2011 
3013 
3013 
3031 
3021 
2034 

2036  1  484 
9037  1  130 

2037  1  799 
2037  2  219 
3037  3  392 

9048  1  591 

9049  1  521 
9051  1  970 
2071  1  623 

2073  8  271 

9074  1  369 

2074  9  303 

9075  1  369 

2075  9  385 
2078  i  369 
2093  9  83 
9Q98  9  971 
9101  2  9- 
210J  *  370 

2101  2  271 
2109  i   153 

2102  2  49 
2102  9  929 
2fQ8  2  129 
«109  9  433 
2121  1  356 
2*91  \  374 
2131  1  673 
9191  1  920 
2121  2  453 
9123  1  49? 


Art.Part.Pai. 
2123  2  559 
2128  1  427 
3135  1  358 
2135  1  314 
2135  1  382 
915K  2  122 
9135  2  246 
9135  3  453 
9139  1  356 
2144  1  661 
2144  2  245 

2144  2  402 

2145  2  402 

2146  2  122 
3146  2  129 
2148  2  380 
2154  1  356 
2154  2  129 
2154  2  360 
2154  2  545 
3157  2  33 
2178  3  220 
3180  1  920 

3180  3  402 

3181  1  609 
3181  1  961 
3181  1  988 
3185  2  197 
3185  3  545 
3191  3  320 
2195  1  356 
3195  3  345 
3304  1  459 
8319  1  1041 
3320  4  481 
8391  1  481 
3225  2  519 
2996  1  63 
9396  1  166 
3326  1   *70 

I  591 
1  668 
9296  9  510 
9997  1   170 

9228  1  181 
2998  1  711 
2929  1  65 
2229  1  166 
9929  1  465 

9229  1  711 
29119  t  1076 
9939  .4  65 
9939  1  156 
3949  1  356 
2244  1  395 
3246  1  903 
8349  9  319 
3951  1  395 
3^69  8  193 
3253  2  513 
3257  1  236 
2369  1  41 
3269  1  1976 
9265  1  1941 
2279  9  546 

2211  9  m 

2174  9  937 
9373  «  69 
3273  t  197 
8229  9  957 
92»  I  69 
3977  i  395 
397T  9  81 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

3 

Art.Part.Ptf. 

Art.Ptrt.Ptf. 

Art.Ptrt.Pag. 

Art.Part.Paf. 

Art.Part.Paf. 

Art.  Part.  Pag. 

Art. Part  Pag. 

3  1  506 

130  3  519 

355  1  143 

430  1  744 

470  1  193 

637  1  118 

k  769  1  87 

3  t  181 

133  3  501 

361  3  333 

430  1  1034 

471  3  576 

667  3  463 

770  1  87 

7  3  557 

4331  1043 

361  3  474 

433  1  607 

473  1  447 

673  1  793 

773  3  389 

1011079 

141  1  155 

383  1  346 

433  1  1043 

472  1  849 

674  1  1045 

773.  3  348 

1111079 

141  1  355 

383  S  830 

433  3  305 

4731  1009 

678  3  90 

775  S  453 

18  1  1079 

144  1  303 

S83  3  384 

439  1  1043 

473  1  307 

684  1  333 

777  2  838 

33  1  181 

141  1  363 

393  3  471 

4401  1043 

474  1  773 

683  S  158 

806  3  164 

33  1  597 

141  1  304 

303  1  356 

443  1  304 

480  1  83 

686  3  90 

806  3  340 

13  1  609 

141  1  817 

310  1  301 

443  1  607 

480  1  369 

691  3  37 

808  1  150 

33  1  668 

141  1  1034 

513  1  301 

443  1  617 

480  S  538 

693  9  57 

844  1  499 

33  1  769 

145  1  453 

334  1  193 

443  1  1053 

503  1  1053 

693  3  37 

855  1  357 

33  1  836 

449  4  1043 

334  3  177 

443  3   7 

517  1  1043 

703  1  519 

853  S  461 

331  1040 

149  1  1073 

343  1  380 

443  3  36 

528  1  83 

740  3  497 

858  1  357 

35  1  668 

133  3  317 

346  1  580 

443  S  87 

538  1  479 

717  3  353 

858  1  877 

54  3  557 

153  S  318 

363  1  576 

443  S  305 

538  3  307 

748  1  519 

861  3  154 

59  1  396 

153  3  808 

378  1  1038 

443  3  393 

541  1  193 

738  1   17 

863  S  154 

59  1  437 

156  1  153 

378  3  434 

444  1  35 

546  1  437 

738  1  179 

876  1  138 

59  1  744 

156  3  453 

378  3  505 

453,1  1048 

546  1  831 

738  3  476 

878  1  449 

59  1  933 

137  1  155 

583  3  434 

453  3  31 

348  1  87 

739  1  17 

878  9  36 

591  1034 

169  3  305 

397  1  670 

455  3  307 

553  1  204 

739  1  519 

883  3  449 

61  1  161 

170  1  886 

397  3  316 

453  3  309 

557  3  539 

7401  1038 

963  9  197 

61  3  471 

170  3  533 

397  3  317 

454  3  396 

557  S  530 

759  3  11 

967  9  168 

66  1  33 

171  1  310 

399  3  317 

464  1  143 

567  S  333 

760  S  465 

973  3  197 

69  3  307 

173  1  1043 

401  1  670 

464  1  609 

581  3  338 

764  3  41 

981  8  310 

69  1  311 

183  3  36 

401  3  317 

464  1  773 

581  S  539 

763  1  933 

1006  1  159 

69  1  437 

339  1  713 

417  3  333 

464  1  1076 

583  3  307 

763  3  389 

10331  4045 

75  8  333 

340  1  715 

417  3  535 

466  1  773 

584  1  883 

763  3  347 

1033  3  833 

73  3  503 

350  1  715 

430  1  313 

468  1  194 

609  1  118 

763  3  348 

1038  S  503 

83  1  193 

353  1  41 

430  1  437 

468  1  513 

656  3  453 

762  S  345 

1036  1  699 

118  3  393 

334  3  471 

430  1  684 

469  1  670 

656  3  463 

764  1  933 

1036  3  301 

130  3  43 

CODE  DE  COMMERCE. 


i  1  687 

42  1  734 

131  1  863 

353  3  553 

414  1  376 

446  2  343 

844  2  121 

3  3  807 

42  1  823 

138  1  719 

358  S  367 

436  2  303 

447  1  374 

844  2  897 

3  3  310 

42  3  136 

193  1  863 

381  1  307 

437  1  938 

447  2  149 

549  9   9 

13  1  837 

46  1  47 

134  1  749 

311  S  89 

436  1  576 

448  2  422 

549  2  270 

18  1  477 

48  1  374 

136  1  499 

315  9  89 

440  1  938 

449  2  119 

574  1  499 

18  1  820 

48  1  375 

136  1  975 

319  9  565 

440  9  358 

467  1  233 

574  2  399 

19  3  349 

74  1  441 

136  3  86 

395  1  434 

443  1  233 

479  2  282 

576  1  3*07 

30  1  575 

85  3  109 

136  3  399 

336  8  487 

443  1  398 

486  1  782 

581  1  85 

30  3  330 

86  9  109 

137  1  831 

331  1  434 

445  1  975 

490  2  283 

583  S  358 

33  1  477 

99  3  334 

140  1  689 

333  1  159 

443  2  86 

490  2  544 

639  1  704 

33  1  185 

95  3  385 

440  1  863 

333  3  89 

445  2  368 

491  1  497 

631  1  159 

83  3  161 

97  3  359 

144  1  689 

347  1  424 

443  2  399 

491  1  736 

651  9  195 

36  1  185 

103  1  407 

180  9  543 

330  3  553 

443  2  466 

494  1  497 

631  9  916 

36  1  189 

103  S  36 

816  3  343 

359  3  849 

444  2  49 

517  2  283 

633  1  667 

37  1  33 

105  1  45 

316  8  487 

369  1  39 

444  9  397 

617  2  844 

633  3  109 

38  1  955 

106  1  45 

330  3  363 

369  9  549 

445  2  126 

337  1  790 

639  9  110 

37  1  984 

109  1  933 

380  8  864 

360  3  663 

446  1  374 

839  9  336 

633  S  195 

37  3  337 

114  1  177 

831  3  505 

589  3  833 

446  1  863 

549  2  121 

633  1  189 

37  3  353 

146  1  719 

335  1  376 

400  3  503 

446  1  964 

542  2  897 

638  9  807 

43  1  575 

116  11031 

350  3  519 

403  8  302 

446  2  465 

CODE  D'INST 

RUCTION  CRI 

MINELLE. 

1  3  464 

61  1  109 

183  1  903 

322  1  443 

868  4  333 

429  1  839 

804  1  1079 

3  1  133 

63  1  764 

484  1  814 

332  1  996 

394  1  224 

429  1  435 

505  1  751 

3  1  168 

80  4  749 

188  1  844 

333  1  996 

405  1  321 

460  1  715 

518  1  310 

3  1  656 

135  1  749 

1901  1078 

347  1  906 

408  1  101 

470  1  911 

519  1  310 

3  1  713 

147  1  897 

191  1  133 

360  1  391 

408  1  103 

476  1  210 

619  3  31 

3  3  19 

153  4  1008 

194  3  19 

560  1  327 

408  1  1085 

476  1  330 

635  1  1080 
#37  1  903 

5  1  336 

154  1  334 

303  1  1083 

360  1  636 

413  1  103 

476  1  1080 

7  1  541 

154  1  1088 

303  3  560 

860  4  900 

413  11083 

479  1  105 

657  1  1080 

7  3  563 

161  1  766 

313  1  133 

360  2  526 

420  1  446 

479  1  903 

637  9  316 

13  1  764 

161  1  1082 

333  1  105 

363  1  902 

421  1  901 

488  1  105 

638  1  905 

33  1  109 

173  1  554 
t  174  1  554 

343  1  433 

363  9  394 

427  1  447 

483  1  903 

638  3  516 

47  1  109 

357  1  310 

366  1  333 

427  1  1009 

483  9  296 

641  1  330 

* 

CODE  PÉNAL 

3  1  1078 

45  3  135 

58  8  365 

222  1  524 

362  1  330 

408  1  108 

4081  4003 

33  9  304 

55  1  339 

59  9  133 

259  9  232 

865  1  435 

405  1  321 

410  1  107 

34  9  204 

35  9  363 

65  1  444 

274  2  295 

576  1  214 

405  1  635 

433  1  339 

29  2  481 

86  1  330 

440  1  593 

330  1  762 

378  1  995 

405  2  71 

433  1  901 

34  1  330 

56  1  444 

147  1  837 

345  1  847 

379  1  353 

403  2  640 

493  1  1078 

44  2  4T4 

58  1  846 

183  1  333 

360  3  561 

401  1  553 

408  1  625 

433  3   8 

4 

CODE  PÉNAL  (Suite), 

Art.Pirt.Pag. 

Art  PuruPag. 

Art.  Part.  Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.  Part  Pag. 

Art.Part.Paf. 

433  1  1078 

471  1  331 

471  1  845 

471  1  1003 

475  1  318 

475  1  768 

480  t  411 

439  1  440 

471- 1  334 

471  1  897 

471  1  1004 

475  1  319 

475  1  909 

481  1  lii 

471  1  110 

471  1  448 

471  1  898 

471  1  1007 

475  t  336 

476  1  913 

483  1  584 

471  1  lil 

471  1  555 

471  1  899 

475  1  107 

475  1  335 

4751 1006 

483  1  846 

471  1  114 

471  1  556 

471  1  908 

475  1  108 

475  1  559 

479  1  110 

483  1  365 

471  1  315 

471  1  750 

471  1  910 

475  1  317 

475  1  750 

479  1  113 

484  1  175 

471  1  390 

471  1  766 

CODE  FORESTIER. 

34  1  903  |  45  3  373  |  61  1  969  |  63  1  1041  |  105  1  886  |  159  1  903  |  159  3  476 

171  t  903  |  180  1  999  |  185  1  903  |  193  1  903  |  194  i  360  |  199  1  999 

CODE  MILITAIRE. 

56  1  331  |  37  1  331  |  135  i  331  |  134  1  1086  |  198  i  1086  |  308  i   444 
331  1  331  |  347  1  444  |  367  1  1086 

CODE  MARITIME. 
76  1  911   |   77  1  911 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des  Arrêts,  Jugements,  etc.,  rapportés  dans  le  volume  publié  en  1862. 


N.  K.—Lepremier  chiffre  indique  la  première  ou  la  deuxième  partie  du  volume.— Le  second  chiffre  indique 
tapage.— Les  dates  non  suivies  de  désignation  de  Cours  se  rapportent  à  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  La  mention  s.  Cass.  indique  que  Varrét  d'appel  désigné  se  trouve  rapporté  avec  la  décision 
de  la  Cour  de  cassation  intervenue  dans  l'affaire. 


Aeftt. 

31  Limai.  9  508 
(note) 

9994). 

Juillet. 

5p0f/ter#.9  939 

(note) 

Janvier. 

34  AU.      9  565 

(note) 

1999. 

Aoftt. 

^Toulouse  A  661 
t.  Cass. 

9999. 

Avril. 

ZOrUaus.iHÙ 
(note) 

1999. 

Février. 

KO. d'Et.i  910 
(note) 

9949. 

Février. 

nc.fEt.i  910 
(note) 

9949. 

Décembre, 

99  Caen.  i      i 


9944. 

Novembre. 

\  A  Orléans.*    64 

(note) 

9949. 

Avril. 

15  Montp.  9  305 
(note) 


Mare. 


99 


9     64 

(note) 


(note) 
4949. 

Juillet 

MC.d'Et.l  910 

(note) 


4999. 

Octobre. 

U  Orléans. %    64 
(note) 

4949. 

Février. 

95  Rio*.   1   857 
s.  Cass. 

4999. 

Juillet. 

14  Cm».    9      l 

(note) 


Février. 

iRiom.   1  801 
(note) 

Mers. 


30AAMte<».1315 
s.  Cass. 

Juin. 


4999. 

Août. 

1  554 
(note) 
93  Orléens.  1  366 
(note) 

499V. 

Février. 

90  Péris.  I  949 

(note) 

95  I  933 

(note) 


93  Paris.   1  969 
s.  Cass. 


4  Ntmes.i  119 

s.  Cass. 
nColmar.i  356 
s.  Cass. 

Août. 

S  Réunion.  11033 
s.  Cass. 

Décembre 

iZ  Toul.     1  936 

s.  Cass. 
15  Caen.    f  499 

s.  Cass. 

4999. 


3  1  913 

(note) 

5  GuadelA  783 

s.  Cass. 

Mal. 

15  Paris.  1  689 
s.  Cass. 

Juillet. 


9  Rouen. i  1078    8  Lyon.    1  454 
(note)       s.  Cass. 

1(9  1  969 


4949. 

Novembre. 

IX  Amiens.  %  984 
95  Ai*.      i  166 
s.  Cass. 

Décembre. 

i«  Bourges  A  143 

s.  Cass. 
ISPonéichA  199 

s.  Cass. 
îOGrenobA  993 

s.  Cass. 
91  1  1076 

4999. 

Février. 

3 Amiens.  I  504 
s.  Cass. 
94  1   1081 

94  Tout.    1     49 
s.  Cass. 

95  AU.      1  159 
s.  Cass. 

Mers. 

iBRéuniûnA  1053 
s.  Cass. 

Avril. 

9  Orléans  A 

s.  Cass. 

6  Perte.   1 

s.  Cass. 

19  Bourges  A  145 

s.  Cass. 


13  Tout.     1  131 
s.  Cass. 

Juin. 

95  1   905 

97  £«/*«.  1   507 
8.  Cass. 

96  Parte.   1     95 
s.  Cass. 

Juillet. 

9  Chamb.  1  687 
s.  Cass. 


9999. 

i  Réunion  A  961 

s.  Cass. 
13  Limeg.  9  199 
(noie) 
96  Champ.  1  507 
s.  Cass. 

Août. 

9Ntmes.  1  701 

s.  Cass. 
6  Paris.  1  113 

s.  Cass. 
10  Bord.    I  477 

s;  Cass. 
ii  Ait.      1     65 

s.  Cass. 
19  Paris.   I  689 

s.  Cass. 
\X  Orléans  A  939 

s.  Cass. 
il  Amiens,  i  949 

s.  Cass. 

Oetebre. 

10  Séuég.HQZS 
s.  Cass. 

Novembre. 

99  Montp.*  407 

30  Agen.    1  883 

s.  Cass. 

Décembre. 

mOrléans.i  904 

s.  Cass. 
lAAlger.    1  748 
s.  Cass. 

15  Lyon.    1     33 
s.  Cass. 

16  Dijon,   l  161 
s.  Cass. 

16  Pau.     i  977 

s.  Cass. 
il  Orléans  A  307 

s.  Cass. 
20  Rouen.  1    85 

s.  Cass. 
98B*#/to.l  1049 

s.  Cass. 
99  Calmar.  9  549 

4999. 

Janvier. 


*Agen.    1  405 

s.  Cass. 
4  Bord,    l  901 

s.  Cass. 


7  Nancy,  i  886 

s.  Cass. 
9  1  166 

9  Montp.  1  711 

s.  Cass. 
18  Rouen.  1   179 

s.  Cass. 
90  Aix.      l  494 
s.  Cass. 

93  Paris.  1  990 
s.  Cass. 

93Ate».    1  895 
s.  Cass. 

94  Lyon,  l   1048 
s.  Cass. 

95  Lyon.    1  741 
s.  Cass. 

Février. 

6  Rouen,  i  198 

s.  Cass. 
6  Rouen.  1  698 

s.  Cass. 

8  Bord,    l     77 
s.  Cass. 

13  Paris.    1  958 

s.  Cass. 
15  Rennes  A    79 

s  Cass. 

17  Dijon.  1   161 
s.  Cass. 

18  Paris.  1  481 
s.  Cass. 

91  Paris.  1  575 

s.  Cass. 
95  1  904 

s9  Amiens,  i  504 

s.  Cass. 

Mare. 

5  Caen.   1  199 
s.  Cass. 

9  Lyon.    1  551 
s.  Cass. 

15  1  910 

i6  Réunion  A  189 

s.  Cass. 
MOColmarA  1086 
(note) 
95  Alger.  1  673 

s.  Cass. 

Avril. 


18  Dijon.  1  784 
s.  Cass. 

19  Naneg.  1  174 
s.  Cass. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 


il  Paris,  8  164 
33  Alger.  t  495 

8.  Cas*. 
*S  Douai.    1  657 

s.  Cass. 
«7  Réunion  A  955 

8.  Gass. 
tSRion.    1  607 

s.  Gass. 

Mat. 

1»  i   150 

i^Montp.i  470 

s.  Gass. 
5  Porte.   1 

s.  Cass. 
8  Caen.   1 

s.  Cass. 
B  Dijon.   1 

s.  Cass. 
9C.ro/.  3 

15  Paris.   1 
s.  Gass. 

16  Paris.  1 
s.  Gass. 

14  Lyon,  i  1045 
s.  Gass. 

Juin 

8  1  456 

13  1  910 

14  Rennes. i  473 
s.  Gass 

15  Caen.    1  744 
s.  Cass. 

18  Donai.  1 

s.  Gass. 
96  Bord.   1 

s.  Gass. 


29  Lyon.    1  479 
s.  Cass. 

39  Rouen,  i  529 
s.  Cass. 

30  Lyon.    3  196 

31  RéunionA  853 
s.  Cass.- 


939 


319 


155 


91 
41 


374 


Novembre. 

10  Paris,  t  531 

s.  Cass. 
16 Réunion.l  m 

s.  Cass. 
17  Cons.pr. 
Vienne.  S    93 
(note) 
19  Lyon,   i  983 

8.  Cass. 
i\  Poitiers  A  705 

s.  Gass. 
34  Rennes.  3    89 
37  1  159 

37  Besanç.  11031 

s.  Gass. 
37  Lyon,    1  865 

s.  Cass. 
39  1  108 

(note) 
30  Porte.  S  539 

Décembre. 


838 
98 


430 


83 
715 


333 


38 


59 


575 
463 


Juillet. 

6  Lyon.    1  395 
s.  Cass. 

7  Paris.  1  1035 
s.  Cass. 

T  RennesA  684 
8.  Cass. 

8  Paris,  t  369 
s.  Gass. 

9  Rennes,  i  367 
17  Paris.   1  964 

s.  Gass. 
IS  Amiens  A  686 

s.  Gass. 
19  Pari*.  1  305 

s.  Gass. 
35  Tout,    l  661 

s.  Cass. 
38  Bord.    1  716 

s.  Cass. 


Août. 


145 


533 


3  Paris,  i 
s.  Gass. 

16  Parts.  1 
s.  Gass. 

17  1  753 
(note) 

38  Bord.    1  881 
s.  Cass. 


4  1 

5  Caen.   1 
s.  Cass 

6  1  766 
iMontp.  i    63 

s.  Gass 
iO  Rennes,  i  135 

s.  Cass 
11  Rennes,  i  737 

s.  Cass 
11  Riom.  3  415 
13 
13 


1  380 
1  531 

(note) 

1  363 


415 


30  Riom. 
s.  Cass. 

SI  Paris,   i 

8.  Gass. 

34  1  977 

iSCaen.    1  194 

s.  Cass. 
38  Paris.  1  1075 

s.  Cass. 

31  1  304 

iM*. 

Janvier. 

i  Parts.    3    49 

(note) 

ZMontp.  1  346 

s.  Cass. 

7  t 

9  1 

9  Lyon.    3 

14  1      _ 

16  Besanç.  i  133 

8.  Cass 


iMf. 

iQLimog.  9  186 

16  Semur.ï  333 

17  Orléans. i  970 
s.  Cass 

17  Parte,    l 
s.  Cass. 

18  Paris.  1 
s.  Cass. 

19  Pau.      i 
s.  Gass. 

31  1 

35  Parts,  i 

s.  Cass. 
99  Nancy.  1 

s.  Cass. 
29  Ntmes.  9  433 
39  ParU.  1  849 

s.  Gass. 

Février. 

9  1  317 

4A*JM«f.ll036 

s.  Gass. 

5  1   196 

6  I  79 
6  Ait.    1   1031 

S.  Gass. 
Il  Parts.   1 
s.  Gass. 

13  1 

15  1 

15  Caen.    1 
s.  Cass. 

18  i     59 

19  1  138 
19  i  504 
91  Pau.  9  941 
21  Rennes,  i  885 

s.  Cass 
99  Paris.  9  336 
99  Toui.     1  401 

s.  Cass. 

%-SLyon.   9  199 

(note) 

96  t   197 

96  Alger,  i 

s.  Cass. 
96  Parte.  1 

s.  Gass. 
87  C.o"£/.  3 
38  Parts.  1 

s.  Gass. 


1MI. 


18 

19 

19  Toul. 

91  Caen. 

91  Rouen 


1  698 
1  198 
9  980 
9  484 
1  984 


s.  Gass, 
32C*a»ft.  8    89 
30  1  444 


489 


105 
137 


33 
69 
15 
67 


945 


849 


44 

573 


91 
93 
41 
47 


fars. 


385 


\  Paris.  1 
s.  Gass. 
TC.d'Et.i  46 
9  A».  S  9 
9C.ro/.  3  573 
10  Ait.  3  9 
19  1  964 

IX  Angers,  t  569 
8.  Cass. 

14  Rennes,  i 
s.  Cass. 

15  l 
15  1 

15  Parts.  1 
s.  Gass. 

16  Parte.  I 
s.  Gass. 


Avril. 

8C.ro/.  8 
3C.ro/.  3 
4C.ro/.  8 
AC.d'Et.n 
8  Mmes.  9  408 

8  Parte.    1  915 
s.  Gass. 

9  Bord.  9  359 
9  Toul.    1  463 

s.  Cass 
10  1  1075 

10  Ntmes.  9  334 

11  C.iïEt.  9  95 
11  Courass. 

Ardennesi  910 
(note) 
iîColmar.2    31 
13  1   111 

13  1   334 

Ï5P0«.      9  938 

16  1  901 
i6  Rennes. n  334 

17  Lyon,    l  974 
s.  Gass. 

17  Rouen.  3  307 
17C.ro/.  8  91 
17C.0"£/.8  95 
18C.ro/.  3  45 
18C.ro/.  3  96 
18C.ro/.  8  141 
19  Porte.   1  713 

s.  Gass. 
93  1  479 

33  Bord.    1  535 
s.  Cass. 

34  1  183 

95  Angers.  9  119 
33C.ro/.  3  190 
35C.ro/.  8  191 

96  Toui.  9  339 
37  Parts,   1   341 

s.  Gass. 
37  Rouen.*    34 
37  Rouen.  S  131 
39  Parts.   1 

s.  Gass. 
39  Pan.     3 


*M1. 

6  Ait.  9  109 
(note) 

S  Bord.  1  376 
s.  Gass. 

BC.d'Et.*  144 

8C.ro/.  9  199 
10  1  330 

li  Orléans.*  166 
13  Ntmes.  9  408 
13  I  1049 

17  1  918 

18  Parte.    1  465 
's.  Gass. 

99  Calmar.  9  56 
99  Lyon.  9  39 
93  Caen.  9  497 
23C.ro/.  2  188 
97  1     47 

97  1  199 

98  Colmar.t  389 
98  Mets.    9  389 


789 

397 
539 
437 

417 


936 


353 


!  404 
108 


i**Riom.  3 
3  1 
3  Rouen.  3  171 
2C.ro/.  2  140 
2C.0"£/.2  186 

3  1  1003 
ZC.fEt.t  191 

4  Montp.  1  153 
s.  Gass. 

4C.  rf'£/.2  491 

4C.ro/.  2  494 

(note) 


Juin. 

3  1  583 

4  Bord.    1     14 
4  Donai.  1  497 

s.  Gass. 

4  Parts,  i  388 
s.  Gass. 

5  1  151 
8  Tonl.    1    57 

11  t  867 

13  Nancy  A  1034 

s.  Gass. 
15  Angers.*    87 
15  Douai.  3    65 
15C.ro/.  2  338 
17  1  519 

17  Age».    3  378 
18 
19 

19  Ckamb 
30  Porte. 

30  Porte, 
s.  Gass. 

31  1 
21  Douai.  3 
24  1 
33  Porte.    1 

s.  Cass. 
36  1     48 

36  Mets.    3  388 

37  Caen.    3    68 

38  1  331 
38  Aix.      1  975 

s.  Gass. 

Juillet. 


1  495 
I  894 
.9  169 
3  917 
1  935 


86 
185 


1M1 

10  1  739 
14)  Poitiers.  1911 

s.  Cass. 

11  1  108 
13  1  458 
13  I  445 
15              1  m 

15  1  358 

16  Aix.  3  108 
16  Amiens.i  771 

8.  Cass. 

16  Ntmes.  s  11 
16C.ro/.  2  335 

17  1  574 
17C.ro/.  2  334 
17C.ro/.  3  339 

18  1  441 
18  1  686 
18  1  1038 
ISGrenoP.t  179 

18  Lyon.     S  177 

19  1  101 
19  1  1003 
19  Agen.  S  396 
19  Caen.  3  68 
91  Porte.   1  938 

s.  Cass. 

33  1  601 

33  1    80 

33  Bord.  3  197 
33  Caen.  3  59 
94  Rouen.*  S*$ 
34C.ro/.  S  569 

85  1  314 
35  Angers.  S  369 
*&  Rouen.  3  118 
*Q  Calmar.*    31 

86  Porte,  8  35 
37  1  98 
99  1  716 
*9 Besanç.*  *U 
50  1  53 
3O0rMo»#.2  38 
31  1  80 
31  I  599 
31  Aorim.i  799 

s.  Cass. 


81 

71 

869 


1"  1 

i»  Porte.   9 

3  Bord.    I 

8.  Gass. 

b  Nancy.  1  1035 

s.  Cass. 
6  Angers.  9  999 
8  1  617 

8  Paris.   9  974 

9  Lyon.  9  15 
9C.ro/.  2  935 
9Ç.tEt*  240 

10  1  531 


Aaftt. 


l« 
l« 
l« 

1OT 


I  87 
1  107 
1  Ht 
1  1006 


i^t  Amiens,  i  773 

i^  Rouen.  9  465 

l«/fW/.r*#.2576 

9  1  446 

9  Tosi:    3    35 

^Orléans.*  571 

8.  Cous.  d*Et. 

6  Bord.  3  is8 

6  Dijon.  1  966 

S.  Gass. 
BGrenob.n  131 
6  Pau.  9  467 
6  C.  d'Bt.  2  138 
6  C.  1*1. 9  188 
BC.SBt.i  349 
6  C.  fBL*  351 
6  C.m  3  351 
6C.roi.3  486 
ICoimar.t   21 


/ 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 


JOT*. 

iMf. 

1M1, 

«M». 

4M*. 

IMS). 

TPettkrt.%  587 

9               1  730 

Décembre. 

93               1   181 

17               1   311 

14  Orléans.*  148 

1                1   533 

9  Renne*.*  180 

93               1  405 

17                1  555 

15              1  768 

H>                I   110 

9  Rouen.  1  165 

i           i  lia 

93                1  891 

17  Lyon.    1  464 

16  Nimes.  1  106 

10  Limog,  1    S6 

11               1     41 

3               19 

33               1  893 

nOrléan*.*    55 

17               1  396 

10»  Périt,   f    97 

Il               1     91 

3               1  155 

*ZBord.     2  319 

18              1  447 

17              1  689 

t+C.fBi*  570 

llNemcy.  1  114 

3                1  405 

*Z  Douai.   1  170 

18               1  553 

17               1  697 

13  Car*.    2    as 

18               1     69 

ZBrioude.*    90 

*5  Rennes.*  599 

18  Périt.    3  887 

17  Nîmes.  9  106 

19  €.*"*/.  9     48 

13               1  155 

S  Limog.  1  168 

34               1  319 

18  Périt,  1  397 

17  Périt.  9  137 

•4               1     45 

13               1  307 

4              1  161 

34  Péé.      1  363 

1&  C.d'Et.*  567 

18              1  305 

14  Air.     t  165 

13               1   741 

4  Limog.  1  151 

(note) 

18C.(f£J.l  567 

18                1  415 

14  Douai.  1  366 

14               1  113 

A  Renne*.  1134 

*6  C.d'Et.*  431 

19  Angers.*  400 

18                1  497 

s.  Cass.  . 

14               1  553 

4  Rouen.  3  363 

91  Lyon.     3     83 

30              1  118 

18  Bord.    8  308 

14  Mut.»  189 

13               1  168 

8               1  335 

38               1   103 

30               1  703 

10               1   383 

UH&mm.  1  817 

(note) 

5                1   333 

30               1  113 

SI                1  668 

19               1  417 

s.  Cass. 

15               1  119 

3             1   1060 

30               1  133 

33               1  338 

19  Angers.*  400 

16  Lyon.    9  471 

16               1     89 

6  Périt.    S  117 

30  Ntmet.%  317 

33                1   857 

30                1   897 

17                1  815 

16               1  656 

6  Périt.   1  175 

Z9  Renne*.*  534 

33                1  310 

30               1   898 

17               1  895 

18               1     33 

7  Parit.   1  198 

31               1  591 

*iBe*anç.*  396 

Si  Rouen.  3  468 

•0                1      17 

18               1     58 

7  Pau.     1  157 

31  Châlon- 

33  Mets.    3  380 

33               1  900 

90                1     65 

18               1     89 

7  Pau.     1  518 

s. Saône*  451 

33  Périt.  1  793 

33  Paris.  3  330 

90  ««W.  1  1045 

18               1  737 

9              1  196 

31  Douai,  i  541 

s.  Cass. 

34               1  '941 

8.  Cas*. 

18  Douai.  9       1 

9               1  819 

s.  Cass. 

*Z  Renne*.*  311 

94  Alger.  S  103 

11        •      1  315 

19               1   145 

9'tCaen.    1  364 

31  Util.     1  341 

33  Riom.   2  530 

35                1  333 

99  Bord.     9     37 

19               1   169 

9  Renne*.  %  930 

31  T  arase*  151 

33  C.  é"Et.  S  503 

95               1  356 

**-Cétn.    9  918 

19               1  309 

10              1  193 

34                1   554 

35                1  497 

M  MeU.    9  530 

19               1  686 

10              1  339 

1M*. 

35               1  441 

35  Limog.  3  396 

91  Rennes.  9    38 

10               1     94 

10               1  395 

35            i  5eo 

35  Montp.  S  309 

13               1  901 

91  Ntmet.  1       8 

10               1   531 

Janvier. 

35  Baetié.  3  453 

36               1  609 

93             1  1005 

11  Périt.   3     71 

10  Belfert.*  566 

*6Bord.     1  519 

36               1  974 

%*C.tEt.*  350 

91               1  331 

10  Rennes.*  565 

*Rennet.*  135 

35  Nancy.  1  414 

36  Rouen.*  36 1 

94  Périt.  9  997 

11               1  599 

H                1   153 

1  Renne*.*  359 

37               1  131 

*1  C.d'Et.*  143 

94  Rouen.  1  907 

99  Afen.  9  919 

11                1   507 

4              1  556 

17                1   407 

% 

14  Rouen.  9  373 

**Efernay*  184 

11                1  518 

4               1  558 

18                1   137 

Mars). 

16              1  173 

13               1  110 

11  Agen.     s  30 

4               1  751 

18               1   156 

*BDéo.min.*  575 

13               1  437 

11  Alger.  3    61 

AAmien*.*  360 

18               1  571 

3               1  468 

99               1   111 

13  Périt.  1  790 

HColmar.*  158 

4  Pau.      1     11 

38C«ass».  1  481 

3               1  833 

90Lf*9.    9  507 

»»  Cass. 

liColMér.  S  306 

0               1     11 

39                1   337 

XGrenoh.*  476 

99  Paria,    i  103 

15               1     49 

Il  C.d'Et.%  430 

6               1   119 

39               1  356 

4               1  366 

8.  Cass. 

95               1  169 

19              1    331 

6               1  891 

39               1  *34 

4               1  896 

99  Périt.  1  695 

18               1   199 

ii Amiens.*  331 

6  Pari*.   8  337 

39               1  684 

5               1  885 

8.  Cass. 

35  Agen.  9    17 

lu  Douai.  3    67 

7                1     35 

39  Limog.  3  383 

tPoitiertl  785 

SOLfM.    1  484 

*SBe*anç.*  989 

19  Parti.    9     49 

7                1   599 

*9  C.d'Et.  3  439 

(note) 

s.  Cass. 

*6Bourget.*  189 

13  Renne*.  3  19 

7              1  1064 

30               1  333 

6               1  759 

30  LfOn.   9  196 

96               1     79 

15               1  339 

8                1  477 

ZONtmes.  3     64 

6  Petit.    3  310 

31  Ckomb.  9  119 

16               1     77 

13  1*0*.    S  180 

ê  Poitiers.*  393 

30  C.  «TEt.  S  301 

6Tr.S0iM.S394 

31  Cas»».  9  998 

36               1    177 

13  Périt.   9  310 

8  Riom.    3  515 

SO  C.d'Et.*  303 

7               1  908 

81  Petit.  9  971 

36                1  604 

(note) 

9              1  559 

M  C.d'Et.*  574 

8  Chôme,  s  539 

31  C.d'Et.  9     95 

36             1   1035 

13C.0T£i.9  571 

9  Bord.    1  389 

10               1  593 

31  C.  (TEt.  9  496 

36              1   1053 

llBesonç.*  199 

9  Nancy.  3  353 

Février. 

10               1  893 

3tC.«"*/.l  569 

*0Beslia.  1  173 

14  C.  étt. 

iOC.dEt.*  351 

lOBesanç.*  315 

WOriéon*.*  116 

H. -Rhin.  1  911 

10  C.d'Et.*  495 

3               1  369 

U               1  401 

•eptembre. 

17              1     61 

s.  Cass. 

11               1  844 

3               1  384 

11             1  1051 

37               1   130 

14  Peu.     1  104 

11              1  1004 

5               1  890 

il  Montp.  9  340 

5                 1  114 

97               1   170 

16             1     15 

11  Douai.  1  475 

S  Mets.    9  113 

19              1  413 

19                1   109 

37                1  489 

16               1  194 

Il  Lyon.    1  305 

N  Périt.  3  564 

13               1  484 

18  Battië.  1  437 

37  Agen.  l  176 

16               1  153 

H  C.d'Et.*  549 

6 Amiens.*  303 

13                1   519 

s.  Cass. 

88               1  440 

16               1  410 

11  Cire.     1  676 

6  Périt.  3  337 

l*  Renne*.*  549 

96                1  113 

*$  C.d'Et.*     40 

16             1   1068 

13               1   179 

7                1  554 

13            1   1088 

t%  C.d'Et.*  141 

16  Douai.  1  131 

13               1  307 

(noie) 

13  Aix.      3  184 

Octobre. 

38C.4'£/.l  495 

17                1  161 

13               1  335 

7               1  846 

iZ  Amiens  3  384 

19 Pti tiers.*  393 

39  Céen.    9  518 

n  Amiens.*  146 

13               1  149 

7               1  911 

13  Paru.   9  181 

89  Griffe».  3  111 

nColmar.*  477 

IZ  Périt.    1       5 

7  Pau.     1  499 

13P*ttf*rs.l  316 

novembre. 

39  Périt.   3  138 

18               1  434 

14               1  398 

S  Amiens.*  110 

IZ  Rennes.*  193 

99  Rouen,  l  670 

18             1   1066 

14               1  833 

S  Périt.    1  877 

iZ  C.d'Et.*  187 

8               1     56 

s.  Cass. 

18             1  1066 

iABourge*.*  181 

11                1   376 

14               1   843 

5               1  143 

99  Toulon.  S  333 

10  Aix.      1  107 

lALimog.   1  344 

il                1   346 

14  Céen.    1  361 

6                1   150 

30               1  315 

10  Lyon,    s  309 

13              1  133 

13               1  385 

15             1  1008 

6                1   174 

30               1  814 

10  Paris  (con- 

15              1   168 

13  Douai.   S  531 

17              1  430 

6  Lyon.   1  136 

30               1  335 

seil  rit.)  3  919 

15  CoJwar.l  133 

13  Limog.  S  191 

17                1  454 

t  Parit.   1      7 

30                1   760 

31                1  336 

15  Douéi.  3  503 

Il  Riom.   i  753 

17               1  507 

8               1  764 

30                1   766 

31  Rouen.  3  535 

16               1  749 

s.  Cass. 

17  Dijon.  1  339 

8               1  766 

ZOBeiéuç.n  341 

SI  C.d'Et.*  348 

16               1  763 

14               1  999 

18               1  611 

9              1  516 

30  Périt.   1  183 

93               1     39 

16Ai»fe*f.S  166 

lALyon.    3  814 

18               1  869 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 


«M». 

18  Parti.    S  161 

19  4  637 
19  1  825 
19  1  1073 
i9  Colmar3  884 
19  Limog.  %  356 
10              1  847 

50  1  90» 

30  Ai*.  S  887 
SOC.«//s  193 

51  1  841 

31  Pari*.  3  411 
MDéC.min.t  576 

33  1  837 
Si  1  899 
SS  1  909 

34  1  4SI 
S5  1  470 

35  1  607 
S8    .         1   1055 

35  Montp.  S  370 

36  1  473 
36  1  535 
36  Parti.  3  313 

36  Parte.    S  591 

37  Bord.  3  464 
17  Ntnut.  S  316 

37  Parti.  3  88 1 

38  1  759 

38  1  843 
S90r/4afff.9  345 

39  Parti.  3 
31  1  363 
31  1  703 
31  I  933 

Avril. 

i«Colmar.%  447 
i«  Montp.  3  335 
l^  Paris.  S  145 
3  1  606 

3  1  700 

3  1  903 

tC.fEt.i  187 
7  1  459 

7  1  666 

7  1  709 

7  1  984 

7  Bord:    S  535 

8  1  736 
8             4  1043 

8  Rennei.  S  505 

9  1  465 


37019 


9  I  475 

9  1  481 

9  1  538 

9  1  569 

9  1  895 

9  ParU.    3  386 
10  1  1086 

10  Met*.    3  300 

1 4  Parti.    S  377 

15  1  458 
15       1  484 

15  1  577 

16  1  731 
16       1  970 

16  1  1069 
i%Bttonç.\   383 

17  4  906 
19  1  1001 
31  Douai.   1  635 

s.  Cas». 

34       1  341 

S4C.rf'£J.S  431 
36  1  907 
*6  Bourges  A   837 

t.  Cass. 
36C.SJH.S  337 
38  1  493 
38      1  611 

38  1  718 

39  1  701 
39       1  943 

1  981 
30  1  449 
30  1  597 
30  1  687 
30      I  1036 


Mal. 


l«r  Cent. 

S 

3  Limog. 

ZRiom. 

5 

5 

6 

5 

6 

6 

6  Parti. 

7 

7 

7 

7 


3  614 

1  733 

S   195 

3  389 

1  5dl 

1  657 

661 

703 

730 

890 

373 

463 

465 

1  744 

1  993 


8  Parte.  3  376 
13  1  476 

13  1  540 

13  1  583 

13  1   769 

13  1   376 

18  1  815 
13  1  833 
13  1  883 
iXCoeu.    S  487 

13  Dijon.  S  548 

14  1  499 
14               1  719 

14  Dijon.   3  449 

15  1  731 
13             ,1   837 

16  1  908 

16  Parti.    3  440 

17  1  1007 
il  Amiens.*  563 

19  1  1064 
30  1   673 

30  RtOM.    3  445 

31  1  734 
31  1  853 
13 Ai*.  S  360 
33  Naneg.  s  338 
33C.f£t.S  335 

33  I  1000 
13  Parti.  3  317 

34  1  995 
34  1  1079 
34  Parte.  S  343 
37  1  566 
37  1   583 

17  1  585 
37  I  588 
37  1  877 
37               1   966 

37  RiôM.  S  538 
37C.  f£/.3  399 

18  1  670 

38  1  747 
18  1  881 
18  »  1  961 
18  Bord.  3  348 
ZO  Orléans.*  461 
51      1  753 


Juin. 


1M». 

ïDèc.min.t  576 
5  1  453 

4  1  718 

4  1  783 

4  Bord.    S  601 

4  Bord.  1  503 
AColmar.  S  349 

5  1  995 
KC.fEt.i  569 

6  Lyon,    l  837 
s.  Cass. 

6  Parti.   3  879 

7  Ckami.  S  347 
9  Alger.  3  385 
9Be*anç.*  469 
9  Dijon.    S  865 

10  Caen.  3  607 
10  Montp.  3  401 
M  Limog.  3  479 

14  Ai*.  S  405 
UOrléan*.*  609 

15  Douai.  3  503 

16  1  830 
10  Dijon.  S  486 

17  1  711 
17  Montp.  S  536 

17  Tout.     3  537 

18  1  699 
18  1  863 
18  1  878 
18  1  913 

18  Parte.  3  800 

19  1  996 
!9C.<TJE/.l  868 
31  1  1084 
13  1  1061 
13  1  1069 
18  1  885 
15  1  955 

15  1  975 

16  I    1083 

17  Bord.  S  840 
17  Parti.  3  413 
38  1  635 
30  1  863 
30  Parti.  3  388 
ZORiOM.  3  389 

Jalllet. 


1  839 
1  661 
1  839 


19*3». 

3  I   1040 
S  1  1641 

lAgen.    S  810 
ZBattia.  9  831 

4  1  1078 
7  1  799 

7  I  831 
lSol.rig.%  878 

8  I  1069 
%  Montp.  S  488 

9  1  1034 
9             1  1048 

10  1   1087 

10  Amiens.*  817 
10  Lyon.  S  848 
10  Mari.  1  731 
(note.) 


13  Tout. 

13 

14 

14 

16 

15 


S  461 
1  1034 
1  849 
1  938 
1  838 
1  933 


16C.<f£f.  3  491 
aC.tEt.t   490 

18  1  91S 
t9  Limog.  3  307 

19  Parti.     S  474 


31 
SI 
Si 

11 

13 

33 
33 

33  Mtmoi 

34  Alger. 
14  Parti. 
16  Parti. 
18 

18 
19 
19 
19 
19 


1« 
1« 

t 

3 


1  863 

1   1069 

1  836 

1  859 


1  796 

I   817 

1  936 

1   1069 

1  837 

1  8Q1 

I  913 

S  436 

S  869 

9  389 

S  813 

1  609 

(note) 

1   988 

1   951 

1   954 

1  1064 

1   1069 

19  Montp.  9  367 

30  1  891 
SOAgen.    S  613 

31  1   1076 
ZlC.d'Et.*  431 


Août. 


1er 


1  993 


«M». 

1  Parte.  3  835 
4  1  938 

4  1   1063 

5  Dijon.  9  344 
3  Htmet.  S  403 
tlnst.Hg.*  573 

6  I  773 
6  1  775 
6  1  783 

6  Ntmii.  S  39S 

7  1   783 

7  Parti.    3  357 

9  Limât.  9  307 
11  1  1043 
M  Parti.  S  417 
13  1  958 
43  4  1038 
13  Tonl.  S  480 
13  1  790 
13  1  939 
13  1  4061 
13  1  1069 
19  1  793 
19  1  933 
19  Bord.  3  831 
30  1  1063 
90  Douai,  i   1009 

s.  Case. 
30  Parti.    3  443 
SI  1  793 

SI  Parti.  3  545 
35  1   1030 

35  1   1057 
I   930 

36  1  950 
S7&»J.r*f.S  874 
30  Parti.  3  448 
ZXSol.rêg.n  574 

Septembre. 

iG.mi  489 
SC.fgf.  S  490 
SC./JE/.  3  494 

Octobre. 

3  1  997 

NejTeaabre. 

8  1  1009 

10  1  1014 
19  1  1031 
IS Angers. t  5*1 


***+< 


TABLE 
DES  NOMS   DES  PARTIES. 


N.  B.—Le  premier  chiffre  indique  la  première  on  la  deuxième  partie  du  volume.— Les  chiffres  suivants 

indiquent  les  pages. 


A...  2    14 

Abadir.  i  622 

Abcrjoux.         s    61 
Adam   G.   Du- 
ponufiee.       l    71 
— C.  Evrard  et 
Perrault.         i  504 
Admis,  des  con- 
tributions indi- 
rectes C.  Bou- 
vier. 2  179 
— C.  Durand.     9  459 
A  dm.  des  doua- 
nes de  la  Réu- 
nion,            i  1053 
Admin.  de  l'en- 
registrement et 
des    domaines 
G.  Amondru.   l    94 
-C.   Barry  de 
Merval(du).    1  988 
-C.  Bignan.     l  991 
-C.  Bizouard- 
Maeaire.  i  709 
-C.Bosqnillon.t  539 
— C.    Careas  - 
tODne.  i  878 
-C.CoIbert(de)!  515 
— C.  Ecoutin.  1  1057 
— C.  Foueher.  i  1061 
—G.  Gabnt       1  451 
-G.  Garnier.    l  855 
—G.  Gaapillat.  l  835 
— C.  Guesnier.  l  431 
— C.  Hamelin.  1    91 
— C.  HeuraL     i  537 
—G.  Comp.  de 
Hockwald.        I  585 
— C.  Pradier 
d'Agrain  (de).  1  609 
-C.  Préfet  de  la 
Seine.  l  583 
—G.  Stéphens.  i  340 
— C.  Yerleye.    2  131 
Admin.    fores  - 
tière.  f  564 
Admin.    de    la 
marine  G.  Au- 
bert  Lefèuvre.  2  267 
— C.  Cardin.     1  139 
-C.  Maés.        2  519 
Admin.  des  pos- 
tes. 2  139 
Ajprain  (de  Pra- 
dlerd,).  i  609 
Alcha.  i  832 
AInos.              2  102 


Alfonai.  2  453 

Allard.  2  230 

AUenou.  i  737 

Aiphandéry.  2  408 
Aly.  1  559 

Amélineau.        2  393 
Ami  de  la  Re- 
ligion [V)       4  1001 
Amoudrn.  l    94 

Ancelon.  f  636 

André.  9  514 

Andrieax.  2  539 
Anfry.  2  468 

Angerville.        2  513 
Angiboust.         2  490 
Antonioz  C.  Pol- 
lingue.  2  298 

—G.  Vars  (de).  2  347 
Appaesamy.  i  189 
Appay.  2    93 

Archambaud.  2  289 
Areillon.  2  284 

Arnaud.  2  407 

Arnaudet.  l  435 

Arnouts.  1  382 

Arnoux.  2  143 

Assada.  i  395 

Assemat.  i  335 

Assurances.  — 
L'Ancienne  mu- 
tuelle. 2  207 

—  la  Confiance.  1  427 

—  la  Garonne. 

G.  Fauché.       l    69 
G.Yasquez.t  376 

—  la  Nationale.  2    83 
—Générale  ma- 
ritime, t  424 

—  le  Neptune.  2  349 

—  de  Venise  et 
deTrieste.       l  159 

Attendu.  l  497 

Aubert  -  Lefeu  - 

vre.  2  267 

Aucoc.  1  255 

Audin.  2  109 

Augustine.  2  164 
Auzepy.  l  107 

Aveillé.  i  977 

Avocats    d'Al  - 

ger.  2  102 

Avril.  2  329 

Avrouin-Foul- 

lon.  1  757 

l  401 


B 


I  817 


Babonneau.  2  220 
Bac.  1  226 

Baer.  2  205 

Balick(de).  1  192 
Ballay.  2  318 

Ballète.  2  401 

Balleydier.       l  4028 
Banque  d'Agra.  l  862 
Banque  de  111e 
de  la  Réunion.  1  853 
Barault.  2  538 

Barbarowich.  2  565 
(note). 
Barbedienne.  1  998 
Barbereux.  t  62t 
Barbey.  l  910 

Barbier.  1  949 

Barbier-Lamarc.i  604 
Barbotte.  2  484 

Bardou  G.  Blan- 
chard, l  900  et  2  526 
— G.  Chemin  de 
fer  du  Midi.     2  335 
Barnes.  l  405 

Barninet.  2  577 

Barrai.  l  1069 

Barres.  l  769 

Barry  deMcrval 
(de).  i  988 

Barthe.  1  356 

Barthélémy.     1  1005 
Barthélémy  (Fa- 
eemay-).  9    32 

Basso.  1  427 

Baille.  l  999 

Bayeulle.  l  198 

Baze.  1  90t 

Beaucaire  (de).  I  17 
Beaucourt.  1  159 
Beaumarais.  I  15 
Beaurain.  9  156 

Bedollière(dela)!  766 
Beguery.  l  233 

(note.) 
Bellencontre.  1  492 
Belliard-Delisle.2  264 
Belloc.  2  565 

Bellut.  2  443 

BenMarabet»  1  495 
Benofet.  2  674 

Benott.  2  271 

Berger.  2  144 

Bernard.  1  923 

Bernardin.  I  721 
Berniard.  2  503 

Bernier.  1  686 

Bernoulli.  2  15* 

Barthélémy.  1  793 
Berton.  1  341 


Bertout.  1  829 

et  2  68 
Bertrand  C  De- 

france.  l  823 

—G.  Hospice  de 

Gbambéry.  2  919 
— C.  Rhodes,  t  463 
Bervillé.  2  536 

Besague.  2      1 

(note.) 
Besnier.  1  m 

Besae.  1  606 

Besson.  2  389 

Bétille.  9  373 

Biante.  2  381 

Bidard.  2  222 

Bignan.-  1  991 

Bigot.  9  361 

Billat.  1  892 

Billiotte.!489et2  39t 
Binet.  2  507 

Bizouard  -  Ma - 

caire.  1  709 

Blanc.  9  110 

Blanchard.  1  993 
—G.  Bardou.  1  900 
et2  326 
Blanqui.  2  129 

(note.) 
Blanquier.  1  711 
Bloch.  t  566 

Blondeau.  I  760 

Blouet   (Vior  - 

nay-).  l  4078 

(nota.) 
Bobenrieth.  2  22 
Bocli.  2  560 

Boilean.  i  218 

Boilley.  1  125 

Bois-Lévéque  l  913 
(note.) 
Boitard.  1  477 

Boiteux.  2  336 

Bompied.  l  894 

Bonaparte.  2  71 
Bonhore.  1  201 

Bonhoure.  2  11 
Bonjour.  2  545 

Bonnal.  4  453 

Bonne.  1  233 

Bonnecaxe.  4  484 
BonnefoLl  534,2  467 
Bonnes.  2  332 

Bonnet.  2  235 

Bonnetti.  2  417 

Bonnevay.  2  330 
Bonzel.  2  .86 

Boquet.  4  497 

Bordes.  2  232 


10 

Bornet.  t  109 

(note.) 
Bosler.  2  469 

Bosqulllon.        V  33*v 
BotwI.  ..  t»  44» 

Bou.  8    7* 

Bonchand.         l  362 
Boucher.  l  607 

Bouchet.  s  408 

Bouchez.  1  799 

Boude.  1  1066 

Bouhier.  1  325 

Bouillon.  l  559 

Boaix.  2  296 

Boulât.  2  375 

Boulay.  1  935 

Boulenger.         1  150 
Bouquet.  1  1014 

Bourdon.  1  179 

Bourdon-Bubait 
.  G.  Jolly.        1  956 
—  G.  Leieane- 

GeiUard.        l  938 
Bonrigaret.         1  801 

(note.) 
Bourgeois.  1  668 
Bounlhon.        t  505 

(note.) 
Boutade.  1  908 

Boorkald.  l  839 

Bourlft,  1  395 

Bpurne.  9  193 

Bourquin.  2  141 

Bonrrièret.        1  910 

(note.) 
Bontry.  1    47 

Bouffer  G.  adm. 
des  contr.  ind.  9  179 
BoutietC.  Yiu- 
dry.  1  1076 

Bouyat.  1  420 

Bouyer.  1  785 

(note.) 
Bouyer  C.  Bou- 
jer. 9  310 
Bouze.  !  1063 
Botet.  .  2  342 
fiftyer.  2  292 
Bragato.  2  565 
Bréard-Lslande.2  497 
Bréget.  |.89i 
Brémond.  t  895 
Brézé(de  Dreux-; l  773 
Bricout.  4  366 
Brindejone.  1  1046 
Brion.  1  995 
Brienne.  2  361 
Brochard.  9  518 
Brpugnes.  1  977 
Broussin.  \  670 
Bruel.  1  453 
Bralîn.  1  849 
Bureau  de  bien- 
faisance de  la 
commune  des 
Planches.  1  1021 
Buret.  2  192 
Burgat.  1  741 
Burgoet.  2  348 
Burillon.           9  406 


C../C.  Dumas.  3  209 
-r»G.  Leiellter.  2  250: 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIESJ 

Chaasonneau.  2  546 
Ghastan.  2  109 

(note.) 
Ghatard.  %  280 

flfaftteasJtotJpefit  26* 
Chaumont.  l  196 
Chausson.  2  630 

Chauvin  de  Lé- 
nardière.         1  572 
Chat agnac  (de)  2  289 
Chizal.  2  381 

Chemin  de  fer  de 
l'Est  C.  Bour- 
quMK,  9  141 

— C.  Giros.        1  968 
-C.     Paillet  - 
Tullard.  l     45 

— C.  Prétot.      2  432 
Chemin  de  fer  dé 
Graissessae     à' 
Béziers.  l  938 

et  2  327 
Chemin  de  fer  de 
Lyon  G.  Bar- 
rai, l  1069 
— C.  Delarsille.  l  407 
— C.  Fargo  (de 

la).  1  1069 

— C»GtgardV    l  1064 
— C.  Marcilly.  2  215 
— C.  Mines  de  la 
Loire.  1  984 

— C.  Meunier.    1  407 
— C.  Bicharme.  1  890 
— G.  Royer.       1  407 
Chemin  de  fer  du 
Midi  C.  Bardon 
et  Prax.  2  333 

-C.Montauriol.i  359 
— C.    Raymond 
et   Chemin  de 
fer  d'Orléans.  2    26 
Chemin  de  fer  du 
Nord  G.  Areit- 
lon  et  Joute.    2  284 
—C.    Contet  - 
Muiron.  l  196 

—  C  Moral.        2  284 
Chemin    de  fer 
d'Orléans      C. 
Bompied.         l  894 
— C.  Bouysson.  2  212 
— C.  Bregét.      l  891 
— C.  Chemin  de 
ferduMîdi.      2    26 
— C.  Degorce.    2  195 
— C.  Gaston.      2  479 
— C.  Maujouan.  l  890 
— C.  Roche,    l  1064 
— C.    tille    de 
Montauban.      1  196 
Chemin  de  fer  de 
TOuestC.  com- 
mune de  Sotte- 
tille-lès-Rouen  1  728 
— C.  Lepage  et 
Jullien.  1  744 

Chéri(Jean,dit).2  907 
Chérot.  t  785 

Chegalier  (Du- 
brulle-).  1    22 

Chetalot.  2  542 

Gheterry  (de).    1  661 
ChetrierC.Tien- 
ne.  l  177 

,     —  C.  Signoret.    l  601 


1  1055 
Cail.  2  117 

Cailleret.  1    47 

Caisse  des  ceasi- 

gufittoaaC  Ga- 

taudan.  2  448 

—  C.  Mallet.      1    87 

—  C.  Stagno.  1  688 
Caisse  générale 

des  actionnai- 
res. 2  161 
Caisse  du  Loiret,  l  416 
Caisse  maritime 
de  Nantes*  %  89 
Calleau.  2  346 
Camorey.  f  176 
Campadamodely 
(Sinitassa).  1  192 
Capron.  2  521 
Carbonnel  (de)  l  462 
Carcassonne.  1  878 
Cardin.  2  139 
Carelle  (de  la  Ro- 
che de  la).  1  593 
Garitenc.  1  906 
Carie  (Chabrol)  l  236 
Caries.  1  151 
Carou.  2  207 
Garpentier.  1  539 
Carrayrou.  2  378 
Carré.  2  230 
Carrera.  2  21 
Carrière  (de  la).  1  33 
Carriquiri.  1  417 
Gart.  1  825 
Gassaignard.  2  510 
Gasse.  2  526 
Gastillon  C.  Mo- 
ra.  2  241 
— C.  Panis.  2  138 
Caachie.  1  249 
Cauchois.  2  325 
Caumont.  1  241 
Canpenne  (  de 
Ces-).  1  945 
Caté.  1  533 
Catol.  1  1066 
Cazalès.  1  430 
Cazelles.  2  392 
Céeille.  l  128 
Gély.  1  1076 
Cemino.  l  1082 
Cériola.  l  417 
Ce»  -  Caupenne 
(de).  I  915 
Cestian.  1  933 
Ghabanneau.  l  684 
Chabrillat.  2  9 
Chabrol-Carie.  1  236 
Chalmeson.  1  783 
Chalmeton.  1  182 
Chambel.  2  482 
Chambre  des  no- 
taires. V.  No» 
laires. 

Champatert.  l  716 
Champion.  2  246 
Chanas.  '2  464 

Chanlaire.  2  365 
Chanut.  2  544 

Chapuis.  1    29 

Cbapuy  .1  997,  2  561 
Charlat.  2  471 

Charles.  2  119 

Gharry.  2      7 

Ghartier.  2  239 


Chicird.  2  489 

Chiron.  2  313 

Cboppy.  1  597 

Chotel.  2  255 

0boW.  1  569 

CîprianT.  1  507 

Clausel.  i    83 

Clément.  1  255 
ClérembaaJt.      2    59 

Clouet.  9  335 

Coccifl.  9  587 

Goguet.  1  1083 
Cognord  (Cour- 

bjr).  1   380 

Coicaud.  2  519 

Coindet.  2  543 

Golbert(de).      1  sis 
Coll.  1  703 

Collet.  I  1030 

Collière.  9  lis 

Collot.  SS'9 

Colombet.  1  974 

Combes.  2  340 

Combret.  2  382 

Commissaires 
priseurs  dn  Ha- 
vre. 2  261 
—de  Nantes.  2  324 
Communes  (on 
tilles)  d'Aix.  1  733 
— deBareilles.  1  1041 
—de  Bellegarde*  399 
—de  BistrofT.  2  288 
— deBonnetal.  1  56 
—de  Bordeaux  1  1069 
— deBourberain  l  454 
—de  Bores.  1  582 
—de  Caen.  2  44 
—de  Graon.  2  239 
— d'Escela.  1  1076 
—de  Gorges.  1  194 
-d'Uliers.  1  465 
— deLabarthe.  1  1076 
—de  Labarthe- 
Mour.  9  188 
— deLacaune.  1  356 
—de  Lagord.  2  293 
—de  Lagroise.  l  366 
— de  Lanneme- 
zan.  1  1076 
—de  Lille.  1  729 
—de  Lonzac  1  181 
—de  Lyon.  9  144 
-de  Marseille  C. 
Bouze.           1  1063 

C.Comp.da 

gaz  de  Londres  3  140 
C.  Desau- 
tels. 1  434 

G.    Jour- 

dan.  1  1069 

G.Roussetl  1061 

—de  Metz  -  le- 
Comte.  1  143 

-de  Mîélan.  l  617 
— de  Mirecourt,  1  886 
—  de  Montauban  l  196 
—de  Mortaiz.  1  T39 
—de  Moulins.  2  515 
—de  Paris  C. 
Bernardin  et 
Cmt.  I  f«t 

C.  Bonnets  417 

CMangenott  417 

C.  Perrot.  l  f  96 

C.  Pestel.  «  417 
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C.  Robin   9/549 

— CSéguin.l  1068 

G.  Tétart.  1  798 

C.  Wahl.  i  417 

-de  Pau.  l  869. 
(note.) 
-dePérigueux.  l  730 
-de  Pertre.  l  1069 
-dePoussay.    1  686 

— de  Pnilboreau  i  195 
-de  ReuiJ.  i  41 
-de  Rognes,     i  166 

— de  la  Roque,  i  946 

-deSaiflt-Gtr- 
mah*«n*Laye.  2  571 
— deSaint-Jory  i  561 

—de  Saint-Par- 
res-les- Vendes,  l  969 

— deSaint-Pier- 
re-da-Mont.     1  896 

-de  Saint- San* 
veor-de-Peyre»!  701 

—de  Sottafilie- 
lès-Rouen.      l  796 

-de  Tonnes.    1    65 

-deVandes.     l  969 

—de  Verrens- 
Ar?ey.  i  170 

— deVoid.        t.   40 

-deWaibach.  9  584 

Compagnie  char- 
faonpière  de 
Hoekwald.        i  586 

—de  l'éclairage 
del'Allier.       l  368 

—des  forges  de 
îerrenoire.      l  169 

-do  gaz  de  Lon- 
dres. 2  140 

-des  glaces  de 
Monttoçon.       8  118 

-maritime  des 
Messager,  imp.  8  943 

— Y.  Assurances, 
Chemins  de  fer, 
Mines, 

Comptoir  d'es- 
compte C.  (ta- 
rant, i  697 

— C.Hourdequint  689 

-C.Lancel.      1  697 

-C.  Lebandy.  l  689 

—G.  Leroux.     1  697 

—G,  Picard,      i  697 

Comptoir  d'es- 
compte de  Caen.3  807 

Conning.  i    79 

Conservateur  des 
hypothèques  de 
Poix.  i    35 

Constant.  l  384 

Conté  (de  la),    i  469 

Contet-lfniron  4  196 

Contribnt.  indi- 
rectes,— V.Adr 
mw.  des  Con- 
trib.  indir. 

Coquard.  9  188 

Corbe.  i  599 

*Cordier.  i  949 

(cote.) 

Cornac  9  -  57 

CorteU  l  939 

Cottineau.         i  716 

Coltine»  (Son- 
Ué.)  i  716 


Coudere.  9  407 
Gondière.  i  107 
Gonilland.  9  995 
Couion.  i  449 
Gooperie  (Saint- 
Ange-).  9  487 
Courant.  l  697. 
Gourby-Cognordl  380 
Couroy.  i  1034 
Coorsiiya.  l  577 
Courtiers  deNan? 
tes.  9  394 

—  deNtmes.  i  441 

—  de  Paris.  i  441 
Gonrtin.  9  43 
Gourtinat.  1  197 
Cousin.  9  168 
Contant.  l  959 
Couturier.  '  9  166 
Couvery.  9  989 
Goxe.  i  58 
Grapelet.  l  999 
Grest.  l  791 
Grotte.  l  334 

et  9  467 

Cusson.  9  351 

Cuzieu  (de).  1  319 


;  D...  C  Chambre 
'    des  notaires  de 
.    Lille.  i  666 
j  D...  G.  D.  9  997 
<  D...  C.  G...  1  868 
D...etL,..  9  540 
D...  L...  9  959 
1  D...  (M-).  1  475 
I  et    950 
,  Dabe.  9  134 
DadTissard.  9  461 
Délayer.  1  1031 
Daliferd»  9  400 
Damée.  i  109 
Danos.  i  401 
Dentée  (Le).  1  448 
Dargoubel  l  899 
Dartand.  1  957 
Dartignes.  i    40 
;  Daasier.  i  465 
Dassin.  9    il 
Daubert.  i  151 
Dandé.  l  701 
Devanture,  i  734 
David.  9  166 
Davilliers.  9  567 
Davois  (Froma- 
ge-). 1  604 
Debeve.  1    99 
«Debon.  9  964 
Déeam.  l  lio 
Déeanis.  l  733 
Décheneux.  l  599 
Dedde.  l  i5o 
Defonte.  9  509 
Defonrnean.  1  556 
Defrance.  1  895 
Deglas.  1  793 
Desorce.  9  195 
Dejean.  9  389 
Dekaiater.  9  139 
Delaira*(Noyer-)2  338 
Delandre.  8      5 
Delanglë.  9  918 
Delaplace-Chau- 
▼ae.  l  395 


Delarsille.  1  40ï- 
Delaubier.  9  166 
Deleverde.  9  46 
Delétang.  l  1086' 
Delille.  1  915 

Delisle    (Bel- 

liard-)  9  964. 

Delord*  9  458 

Delphose.  9  916 

Delprat.  9  176 

Démange.  ..  1  993 
Demeyer.  1  541 

et  9  563 
Demollon.  1  369 
Denier.  2    31 

Denis.  1  989 

Denisart  (Dro~ 

becq-).  1  119 

Département  de 

l'Allier.  9  515 

Déperrois,  1  441 
Depiot.  9  503 

Depoully.  2  180 . 

Deprandière.  9  314 
Dercourt.  1  760. 

Dereims.  1  108 

Derognat.  9  464 
Deronin.  l  939 

Desantels.  1  434 
Deschamps     G.. 

Gniilot.  9  599 

—  G.  Moniteur 

du  Calvados.  9  su 
Descrimes.  s  494 
Desflaoienx.  2  495 
Deslauriers  (Gué- 

rard-)  s    44 

Desmarets  (Go- . 

dard-)  1    98 

Desmonts.  1  956 
Despeignes.  1  569 
Despierres.  1  369 
DesplancheU  9  995 
Deseuesnes.  9  67 
Desugny.  1  239 

DesTasannes.  1  374 
Devert.  2  499 

Didier  (PeUt-).  1  504 
Dignet.  2  496 

Dithnrbidé.  1  1000 
Dodille.  1  732 

Dolivot.  l  161 

Domaine  de  la 

Couronne.  1  668 
Domaines.  V. 

Admin.  de  Vsn- 

reg.,Btat(V). 
Domenjod.         l  189 
Dominé.  2  273 

Donat.  l  843 

Deron.  2  413 

Douanes. 

F.  Admin.  des 
douanes. 
Dovillers.  l  321 

Dozon.  1  1025 

Drahonnet.  2  533 
Dressayre.  1  512 
Dreui-Brézé(de)i  773 
Drevel.  1  554 

(note.) 
Drobecq-  Deni- 
sart. 1  219 
Drouart.            l  241 
Drouin.             1  447 
et  904 


Druet* 

9  498 

Drageon» 

1  210. 

Dubarry. 

2  216- 

Dubarry  de  Mer** 

▼a). 

1609 

(note.) 

Dubemad, 

1  564. 

Dubiau. 

1  859 

Dnbien. 

2  471 

Dubois  C.  Bon 

• 

sel. 

2     86 

—  C  Lorimier. 

2  842- 

—  G.8fOttSS¥.     2  41* 

Dubois  de  la  Mot- 

te». 

2  145 

Dubouchet. 

2  126 

Dnbrulle. 

2  301 

DubraUe-Cheval-' 

lier. 

1     22 

Dubac, 

2  301 

Dnbuisson. 

1     77 

Début  (Boue 

don-)  C.  Joljy. 

1  958 

—  C.  Leieune 

- 

Gaillard. 

1  938 

Dachesne  (Hé 

neult-). 

2     87 

Ducolombiec. 

2  168 

Dttcenx. 

1  621 

Ducning. 

2     21 

Dudet. 

9.217 

Diifauxe-Lapnh 

de. 

1   130 

Dufonr  de  Non 

ville. 

1  923 

Dnfresne. 

2  222 

Dnsoujen. 
Dabemel. 

1  617 
1  582 

DuharU- 

1  217 

Duhoui. 

2  266 

Dulac. 

11006 

Dumas  C.  C... 

2  209 

--  C.  Leroy. 

1  913. 

Dnmesoildot  C 

Beanmarais. 

1     13 

—  G.  Comm.  de 

Gorges. 

1   194 

Dumirsi(Rnder 

.1  384 

Domon. 

2  263 

Dumont  G*  Hu 

bert. 

1   199 

—  C.  Hugonnefi 

et  Vincent. 

1   118 

—  C.  Lengtet. 

2  476 

Dumontel. 

2  404 

Dnmontier. 

2  248 

Dopin. 

1  705 

Dupkratier. 

2  516 

Dupont 

1    168 

Dupontavice. 

1     72 

Durand. 

4  210 

—G.  Admin.  des 

contrib.  indir. 

2  259 

— C.Jacomet. 

4     62 

Durenne. 

2  490 

Dnrieu. 

4  595 

Durin. 

1  704 

Dussard. 

1  999 

Duteil. 

9  164 

Duval. 

1   108 

Darergier. 

9  877 

E 

Ecoutin. 

1   1057 

Elections  de  B*- 

H 

darieux.  2  569 

—  de  Bousillé.  2    96 

—  de  Castéra.  2  349 

—  de  Durban,   2  191 

—  de  Gournay- 
en-Bray.         2  190 

—  del'Herm.    9  235 

—  de  rislc-d'A- 
beau.  9  985 

— deLambreye.2    95 

—  de  Loisey.     2  569 

—  de  Plaigne.    9  234 

—  deSarigny.   1     48 

—  de    Souble- 
caux.  2  191 

—  de  Thorigny- 
sur-Yire.         9  431 

—  de  Toulon.  9  668 
Eliet.  9  t 
Ellle.  9  171 
EUiot.  9  570 
Emmanuel.  9  119 
Enfert(d').  l  497 
Engel.  1  69 
Enregistrement. 

F.  Admin.  de 

Venrtg. 
Eprévier  (Gran- 

din  de  1').        9  373 
Erlanger.  i  964 

Esaeu.  9  361 

Esp&llac.  9  480 

Espinet.  i  130 

Etat(r)C.oomm. 

de  S.-Parres- 

les  Vendes,      i  969 

—  G.  comm.  de 
Vendes,  i  969 

—  G.  Guérard- 
Deslauriers.     9    44 

— G.  Lebrechon- 
del.  i  137 

—  G.  $er.  9  46 
Etienne.  9  664 
Evrard.  l  304 


Fabiani.  i  437 

Fabrique  de  Lu- 
ri.  9  173 

—  deMirande.  9  510 
Fabry.  i  356 
Facemay-Barthé- 

lemy.  9    39 

Faisnel.  i  473 

Faulon.  9  507 

Parant.  i  193 

Fardé.  1  910 

Farge  (de  la).  1  1069 
Fauché.  l    59 

Faulquier.  i  143 
Faure    G.   An- 

drieox.  9  559 

—  G.  Fraiase  et 
Tarrède.  i    39 

Faydeau.  i  747 

Fénia  (de  Ro- 

han-)  i    95 

et  2  41 1 
Fernel.  l  1079 

Ferrand.  2  381 

Ferté.  2  203 

Fiers  (de).  2  183 
Fleury  G.  Lan- 

glois-Gosse.     i    86 
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—  G.  Marot.      2  463 

—  C.  Villeneu- 
ve (de).  l  687 

Flocard.  I  847 

Fontaine-Tran- 
chant. 1    53 
Forêts. 

F.  Admin.  fo- 
rest. 

Forge.  i  782 

Forgeard.  1  473 

Forgeot.  i  291 

Formis.  l  441 

Fornari.  1     81 

Fortin-Mouret.  9    43 
Fortmann.         l  599 
Foucber  G.  Ad- 
min. de  l'en- 
rcg.  i  1061 

—  G.  Moniteur 

du  Caloadosi  9  82 
Fouga.  l  220 

Foullon     (A- 

vrouin.)  l  737 

Fouqueret-Le- 

comte.  i  398 

Fourchon.  4  415 
Fourtie.  2  377 

Fourret.  i  1076 

Fradet.  2  344 

Fradiû.  1  995 

Fraisse.  l    32 

Fraix.  i  170 

Fraise.  i  556 

Franc.  2  180 

Francillon.  2  301 
Francou.  2  567 

Frelin.  2  135 

Fremiot.  2  469 

Frejitzel.  i  673 

Fricbot.  .  2  355 
Frilet.  i    33 

Friry.  i  174 

Frison.  l  799 

Fromage-Davois.1  604 
Fruehard.  l  719 

Fusier.  1  769 


G...  G.  A...  et 

P...  2     14 

G...  G.  D...  1  838 
G...G.D...L...2  252 
G...  G  M...  2  132 
G...  (M«).  1  932,  954 
61  2  566 
Gaborit.  l  911 

Gabot.  2  451 

Gaehon.  2  334 

Gacon.  1  823 

Gaigneau.  i  790 

Gaillard     (Le- 

jeune-).  i  958 

Gaittet.  2  397 

Galland.  2  273 

Gallois-Oudin.  2  494 
Gainoy.  l  924 

Gardilanne.  l  961 
Garnier.  i  903 

—  G.  Admin.  de 

Tenreg.  l  855 

Carrière.  2  298 

Gaston.  2  479 

Gaudelet.  2    92 


Gaudet.  i  507 

Gaupillat.  1  833 

Gautherin.  9  997 
Gauthier.  l  417 

Goutray.  l  820 

Garaadan.  2  448 
Gayraud.  1  1040 
Geay.  2    87 

Gêna.  i    81 

Geoee.  1  75 1 

Gendel.  1  843 

Gentil.  1   1078 

Geoffroy.  2  330 

Georges.  2  500 

Gerdy.  l  155 

Gérinon.  i  982 

Géry.  2  292 

Gestes  (de),  i  661 
Gibbs.  2  502 

Gigard.  1  1064 

Gilles.  1902  et  2  430 
Gillot.  2     31 

Gillotin.  1  1084 

Gimelet.  2  233 

Ginet.  1531  et  831 
Girardin.  2  358 

Giraud  G.  Nagel- 
mackers.  9  539 

—  C.  Rapin.  9  35 
Girel.  9  9 
Giret.  2  963 
Giros.  l  966 
Giuseppi.  9  173 
Ghre.  2  109 
Glass.  2  570 
Godard.  2  449 
Godard-  Desma- 

rets.  l    98 

Godefroy.  1  398 

Gomez.  i  430 

Concourt  (de).  2  351 
Gonnet.  2    91 

Gosse(Langlois-)l  85 
Gouellain.  i  698 
Gougeon.  l  155 

Goahier.  i  719 

Gouin.  i    80 

Gounouilhou.  i  523 
Gourié.  2  337 

Gonron.  i  366 

(note.) 
Graffard.  9  sis 

Grandin  de  FÉ- 

prévier.  9  373 

Grandfauz.  1  1091 
Grandmongin.  1  768 
Grassal.  9  993 

Grateloup.  1  413 
Grémillon.  1  970 
Grenier.  9  198 

Grimaldi  (de),  l  656 
Grimaud.  9  404 

Grinda.  9  154 

Grosleron.  1  637 
Goasco.  1  329 

Gnérard-Deslau- 

riers.  2    44 

pGuérin  G.  Cour- 

by-Coguord.     1  380 

—  G.  Faydeau.  1  747 

—  G.  Paquié.  2  486 
Guéroult  C.Jean 

dit  Chéri.  2  907 
Guéroult  et  Sau- 

▼estre.  1  764 

Guerret.  9    41 


Guéry. 

t  210 

(note.) 

Guesnier. 

t   431 

Guichard. 

2     37 

Guille. 

1   133 

Guillemin. 

2  144 

Guiliermé. 

2  424 

GuilIoL 

2  529 

Guinand. 

9  177 

Guiraod. 

1   153 

Guth. 

1  914 

Guy. 

1   536 

Guy. 

2  187 

—  G.  Hospice  de 

Gondom. 

2     17 

Guyot. 

1   535 

H 

Halm  Zennati 

2  369 

Hainguerlot. 

1  820 

Haltenberger. 

1   1086 

(note.) 

Hamelin. 

1     91 

Hamille. 

2     65 

Hamon. 

9  121 

HanqueL 

2     97 

Haramboare. 

2  957 

Haranchipy. 

9  257 

Hardy. 

2    65 

Hauquet. 

1   920 

Hautefeuille. 

2    64 

(note.) 

Hauiet. 

2  487 

Havas  G.  Desti- 

gny. 

1  232 

—  G.  Gounoui- 

lhou. 

1  523 

— C.  Lœvenfeld.i  575 

Helfericb. 

2  38» 

Hallard. 

1  529 

Hénault  G.  Nio- 

che. 

1  253 

—  G.  Préfet  du 

Nord. 

1  661 

Hénault  -  Du 

chesne. 

2    87 

HennecarL 

1  327 

Hérault  (Lan 

- 

Héncey  (Le). 

2    6$ 
2    68 

Herté  G.  Dubois 

de  la  Motte. 

2  14S 

—  C.Mainguet.2   49 

(note.) 

Hesse. 

2  563 

(note.) 

Heurat. 

1  537 

Heurtean. 

2    28 

Heurtey. 

1  233 

(note.) 

Hirstel. 

2  205 

Horard. 

2  456 

Hospice  deCham- 

béry. 

2  219 

—  de  Gondom 

.2    17 

—  de  Nice. 

1  19S 

—  du  Puy. 

1  755 

Houles. 

1  511 

Hourdequin    C 

Gestiau. 

'*!  933 

—  C.  Comptoir 

d'escompte. 

1  689 

Hourier. 

9  431 

Hourqoet-Ubor- 

de. 

1  W 
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Hubert.            l  199 
Hugonnet.         l  118 
Huissiers  de  Li- 
moges.          9  486 
-de Nîmes.     9  408 
Humann.          9  514 

I 

ImbaoU. 
lasert 

9  461 
9  534 

Jacobé.  9  531 

JacomeL  1    69 

Jaeqnemet.        9  m 
Jaequemond.      9  481 
Jacquet  G.  Lau- 
rent 1  173 

—  G.  Nanin.  1  1043 
Jacquier  G.  Pel- 

loux.  l    61 

-C.Voindrot.  i  33t 
et  831 
Jacqainot.         l    89 
Jadard.  1  900 

Jalonzet.  l  939 

Jamin(Thébert-)9  599 
Janin.  i  687 

Japy.  9  499 

Jarron.  9  955 

Jarsain.  s    49 

Janllain.  9  474 

Jausiona.  9  961 

Jean  dit  Chéri.  *  907 
Jeaunez.  s    91 

Jelsch.  «    99 

Joannard.  *  15 
Jobart.  i  895 

Jobert.  9  184 

Joly.  l  1084 

Joly-Louis.  9  994 
Jouffroy.  9  596 

Jourdain.  9      i 

Jonrdan.  i  1069 

Journal  V Ami  de 
■  lartligien.»  i  1001 

—  le  Moniteur 
duCaltûdotC. 
Deschamps.     9  su 

— — C.Foucher.9    89 

—  VOpinion  na- 
tionale. 1  764 

—  le  Siècle.  i  766 
Jouaseaume.  i  181 
Joure.  9  984 
Joxeleau.  9  557 
Jad.  i  911 
Judlin.  i  1055 
Julienne.  t  670 
Jnliemier.  9  91 
JullienC.Assnr. 

gén.  mant.      i  494 

—  C  Chem.  de 
ferderOuest.  i  744 

-C.  Ville  d*Aix.i  753 
JoTin.  9    59 

K 

Kaon.  1  964 

Keiflin.  1  836 

Kent-Pecron.  i  168 

Kerckhoff.  1  396 

Kerdoret  (de).  1  785 

Kennaree.  9  594 


Kermovan.  9  549 

Kern.  9    19 

Kenréguen.  i  357 
KerTéguen(de).  i  597 

Kirkpatrick.  l  1009 

Kléc.  9  976 

Kœhly.  9  477 

Kœnigsberg.  9  541 


L...etl>...  9  540 
L...  (D...).  9  959 

Labajouderie.  i  881 
Laborde.  9  959 

Laborde  (Hour- 
quet-\  l  843 

Labordc-Nogué.  l  481 
Laburtbe.  1  896 

Lacaussade.     1  1053 
Lachenal(de).    l    53 
Lacoar   (  Lebas 
de  ).  9  548 

Ladmirault.  9  986 
Lafeuillade.  1  I06t 
Laflèche.  9  378 

Lagarrigue.       9  980 
Lagrange  (Lon- 
geaud-J.  1  881 

Lainné.  9  490 

Lajard.  i  715 

Lalande 

(Bréard-).  9  497 
Lalanne.  9  518 

Lamare  (Bar- 
bier-), l  604 
Lambert.  i  595 
LamyC.Anfry.  9  468 
— C.Mauchamp.i  161 
Lancel.  1  697 
Lancret.  9  974 
Lang.  9  569 

—  G.  Préfet  du 
Bas-Rhin.        9  447 

Lange.  9  948 

Langlais.  9  977 

Langlet.  9  395 

Langlois-Gosae.  i  85 
LanguiUe.  ^  9  68 
Lannoy-Hérault.9  65 
Lapeyre.  i  477 

Lapie.  l  305 

Laplace.  i  481 

Laplane.  i  877 

Laprade  (Dufau- 
re-).  i  150 

Laprade-Pouzin.9  83 
Larbaud.  1  846 

Larbin.  1  197 

Large.  9  199 

Larger.  l  974 

Laroche.  «        i  555 

—  G.  Schœn.  9  158 
Larroque.  9  188 
Laaserre  C.  Pra- 

del.  9  537 

—  G.  Rigal.  9  50 
Laarigne.  9  188 
Latil.  9  949 
Lavielle.           9  494 

(note.) 
Lavigne.  9  955 

Latrobe.  l  533 

Laty.  i  558 

Laurena.  9  316 

Laurent  G.  Jac- 


quet, l  173 

—  G.Renaud,  l  596 
Laverrie.  9  519 
Layoutte.  i  1094 
Léautex.  1  489 

et  9  591 
Lebaihellié.       9  565 
Lebaa  (de  La- 
cour).  9  548 
Lebaudy.  1  689 
Lebeau.  l  637 
Lebel.               9  949 
Leblanc  G.  Neu- 
véglise.  1  686 
—G.  Rousseau.  9  445 
Leboeq.  i  490 
Lebrechondel.   l  157 
Lôcalard.           1  396 
Leclerc.            9  963 
Leclère.             1  704 
Leelercq.     .      1  534- 
Leoomte  (Fou- 
queret-).          1  598 
Lecoq                9  383 
Lecornu.           9  314 
Lecouffe.  (Le- 
peuple-).          9  156 
Lefebvre  G.  Cou- 
turier.            9  166 

—  C.  P...  9  960 

—  G.  Potel.  9  535 
Lefebvre  et  Gen- 

del.  i  843 

LefeuTre.  (Au- 
bert-).  9  967 

Lefèvre  C.  Col- 
lot.  9  379 

—  G.  Farté.      9  903 

—  G.  Latrobe.  i  535 
Lefè?re(Herlié).i  595 
Leffan.  i  119 
Lefrançois.  9  961 
Legarrian.  i  799 
Legendre.  9  sot 
Léger.               9    64 

(note.) 
Legge(de).  i  1069 
Leglaa.  9    19 

Legrand.  9  940 

Lehideux.  l  499 

Lehmann  G.  Kei- 
flin. 1  836 
—G.  Layoutte.  i  1094 
Leiay(Thonus-).i  436 
Lejeune-  Gail- 
lard. 1  938 
Lejeune  (Mar- 
teau ).            i      9 
Lelièvre.  i  789 
Lemaraiaquier.i  1045 
Lemarié.           9  304 

—  C.  Duhoux.  9  969 
Lemée.  9  soi 
Lemerle.  i  479 
Lénardière  (Chau- 
vin de).           1  679 

Lenglet.  9  475 

Lenoir     (  Ri- 

choux-).  9  435 

Léonard.  9    96 

Lepage  G.  Ghem. 

deferdel'Ouesti  744 

—  G.  Pelletier.  1  307 
Lepagnol.  1  108 
Lepeuphs-Le- 

eooffe.  9  156 


Lépine.  1  993 

Lericbe.  l  1003 

Leriterend.  l  899 
Leroux.  1  560 

—  G.  Comptoir 
d'escompte.       1  697 

Leroy  G.  Dumas,  l  913 

—  C.Preaton.  9  94 
Leaage.  9  110 
Lesaurage.  1  705 
Lesaepa  (de).  9  141 
Leatrade.  1  385 
Létard.  9  530 
Letellier.  9  950 
Lerôque     (  de 

Bois-).  l  913 

(note.) 
Lhuillier      G. 
Chalmeaon.      l  783 

—  G.  Pichaud.  l  186 
Liandié.  9  494 
Libert.  9  355 
Liffort.  9  549 
LiouTille.  9  40 
Liakenne.  9  495 
Liale(Rougetde)!  98 
Loaienfeld.  l  573 
Longeaud  -La- 
grange.           1  881 

Loqueren(Van).l  998 
Lorimier.  9  349 

Loriot.  9  558 

Loatanges  (de).  1  661 

Lots.  9  154 

Louault.  1  795 

Loubat.  1  915 

Louis  (Joly-)..  9  994 

Lousteau.  1  111 

L0UT6t.  •  1   103 

Lubin.  9      5 

Lucotte.  1  101 

Lunel.  9  197 

Luton.  1  790 

Lyon.  f  901 
Lyon-Picard.     1  444 

Lyonnet.  9  575 

M. 

M...  G.  G...        9  159 

—  G.  Pons.  9  107 
Mac-Patrice.  1  155 
Macaire     (  Bi- 

zouard-).  1  709 
Magnanulle.  l  1073 
Magnièro.  1  155 

Maillard.  1  145 

MaiUé.  1  1040 

Mainguet.  9    49 

(note.) 
Mettre.  9  396 

Malandin.  1  106 

(note.) 
Maleville  (de).  1  901 
Malherbe.  9  519 

Mallet.  f    87 

Malo.  9  309 

Mairie.     ,  1  606 

MangenoU  9  417 
Manin.  1  1043 

Marcellua  (de).  1  993 
Marchand.         t  sot 
Marchand  (Pau-* 
Jy-):  9  339 

Marcilly.  9  810 

(note.) 


44 

—  C.  Taesch.et 
ehem.defer.de 
iiyon.  >9  *l« 

Mardly.  A    £9 

Maresteing.  !  T86 
Marie.  9  145 

Marine.    —  F. 

Adminitir.    de 

la  marine. 

Marion.  a  207 

Marlet.  3  440 

Manniquet.  .  4  530 
Marot.  9  465 

Marteau.  l      9 

Marteau  -Lejeu- 

ne.  .19 

Martin.  l  898 

—  C.  Martin,  i  865 
Martinon.  9  64 
Marty.  1  MO 
Mary  G.  Engel.i  '69 
— G.  Joannard.2    15 

MtMB.  1  929 

Maaaiani.  il  «049 
Masson.  «  «048 

Maaan.  1  433 

MsiiOas.  3  951 

Mauchasap.  .4  464 
Maudière.  4  «486 

Manjeuan,  4  890 
Etannassant  i  «12 
Mauarivez.  i  760 
Mamret.  1    69 

Méjean.  l  «76 

Menant.  I  459 

Méneacal.  2    67 

Mereery.  l  654 

Merckr.  i  752 

Merger.  i  552 

Mérilàou.  2  491 

tterlié-Lefèvre.  1  523 
Nerval  (Du  Bar- 
ry  de)  i  988 

Meenard.  i  910 

(acte.) 
Mestiezat.  4  749 
Metz.  9  589 

Metzinger.  2  250 
Meuaer.  2  541 

Méveo.  i  955 

Meynaer.  i  166 

Miallen.  1  975 

Michaud.  2  129 

Mkhaut.  i  510 

Michel  C.  Mé- 
nage. 4  515 
<*-  C.  X...          A  355 
Micoici  1  907 
Millatd  C.  Bm- 
lin.                 4  849 
—G.  Caisse  gén. 
dea  actionnai- 
res. 2  161 
MiUoL                 9  556 
Minesde  la  Loire 
G.  Chemin  de 
1er  de  Lyon,     i  984 

—  G.  Pras.  I  601 
Ministère  public 

•— 7.  fes  noms 
des  partis*. 
Misés,  l  105  «i  1009 

—  G.  Gomp.  dn 
gazdeLondres.2  140 

MirèaetSiméon.i  625 
Mohamed  -  btn  - 


TJBUË  Al^HÀBÉTIQUE'DfiS  IQMS  DBS  PARTIES. 

—  d'Eperuay.    2  184 

—  de  Lille.       i  666 

—  de  Marseille.  9  237 
Nouvel.  2  599 
Noyer-Delaires.  2  556 


1  4006 

Moine.  «4  182 

Moissenet  (Ton- 
dut-)  1  1954 

Molles  (Verdeil- 
handes).         2  106 
Mondville.         2  HO 
(note.) 
Monferran.        i    49 
Moniteur  du  Cal- 
vados (le)   C. 
Deschamps.     2  511 
— G.Foucher.  2    82 
Monlezun.         4  256 
Monneraye     de 

la).  i  4056 

Monnet.  2  289 

Mont.  4  566 

Mentagnac.        9  199 
(note.) 
Montagne.         4  446 
Montai.  I  944 

Mootariol.         I  946 
Mentauriol.     .  9  559 
Monteilhet.        9  471 
Monthieny(Tré- 
hu  de).  t  155 

Montlésrt  Yde)  a  996 
Montnuil  (de).  4  773 
Mon.  9  244 

Moral.  <2  284 

Moranfs.  4  5*5 

MenlC.Radet.1  1058 

—  G.  Yiatd.      2  263 
Morelet  Paillas- 
son. <2  496 

Morillon.  4  457 

Motte.  9  98» 

Morte    (Dubois 
4e  la).  2  445 

Mottet.  i  961 

Mouchez- Naua,  i  897 
Meuchoux.  4  499 
Moulin.  9  m 

Morai,  i  852 

Mouret(Fortin-).2  43 
Moussy*  9  415 

Muguier.  I  507 

Mufom  (Contet-)i  196 
Millier.  i    41 

Munier»  i  407 

Miuusch.  9  477 

N. 

N...  9  979 

— C.  N...  9  598 

—  C.  TfaoJigny 
(de).  (9  «66 

Nabarro.  i    85 

Nagelmacker*.  9  539 
Naaa  (Mouchez-)  1  897 
Nattas.  4  574 

Natte,  i    65 

Navailles  (de).  9  508 
(note.) 
Neuvéglise.  4  686 
Neuville  (Dufour 

de).  i  995 

Neyaaud.  9  548 

Neyret.  9  464 

Nioche.  4  965 

No41.  l  297 

Nogué   (Labor- 

de-).  4  484 

Normand.  i  525 

Ne>airesd'Arras.9  521 


Odier. 

9  118 

Oger. 

1  766 

Ogier. 
Olivier. 

1   385 

•     9  548 

OUiveau. 

2  .  47 

Opinion 

narto- 

nals(r). 

1  764 

Ornât. 

2  255 

Ortoli. 

1   1007 

Orye. 

1  762 

Oudin  (Gallois-)  9  494 

P. 

P...  2     93 

(note.; 

—  G.  "G...         2    14 

—  G.  Lefebvre.2  260 
Page.  i  502 
Paillasson.  2  4*6 
Pafllet-Tulard.  1  45 
Patentât.  i  445 
Pambour  (de).  2  245 
Panafieu.  9  i«6 
Panis.  9  158 
Paqufé.  9  466 
Parenl-Scoaken.2  147 
Pariset.  i  1002 
Parlet.  4  551 
Parmentler.  1  474 
Pascal.  1  853 
Pasquet.            6    64 

(note.) 
Patoorean.  1  77 
Patrice  (Mae-).  1  455 
Patry.  9  989 

Patterson.  9    71 

Panlier.  4  519 

Panimier.  9  355 

Patily-Marehand  9  556 
PnuquetCHémy-)9  550 
Payen.  l  769 

Péehenart.  2  580 
Péehier.  I  1094 

Peeron  (Kent-).  1  166 
Pédecoig.  9  507 

et  568 
Ptfdeucoig.         1  562 

(note.) 
Pellaprat.  1  1069 
Pelle.  9  948 

Pelletier.  1  507 

Pelions.  4    61 

Pelons.  9     8 

Péraldi.  1  1669 

Peretti.  1  222 

Périère.  1  883 

Pergaud.  2  559 

P6rigerd(TaIley- 
raud-).  l  un 

Pérotte.  9  997 

Perrault.  4  504 

Perre  C.  Balley- 
dier.  4  1028 

—  G.  Richoux- 
Lenoir.  5  453 

Perret.  9  544 

Perriquet.         1  454 


•9  175 

-Perrot.  1  796 

PerroU.  *     1 

(note.) 
Persan  (de).  9  394 
Personne.  9  907 

Pessau.  1  859 

Pestel.  9  417 

Péthaud.  9    39 

Petin.  1  507 

Petit  9  271 

Petit-Didier.  4  504 
Peyrot.  9  319 

Pézard.  4  631 

Pharmaciens  dn 

Pny.'  1  755 

Picard.  1  697 

Picard-Lyon.  4  4M 
Pichand.  4  185 

Piche.  9  974 

Pichon.  1  331 

(noie.) 
Pierret.  9  375 

Pillot.  1  996 

Piltô  G.   Beao- 

caire  (de).        1    17 

—  G.  Chavagnac 
(de).  1 289 

-Pinonceiy.  2  11 
9naard.  1  904 

Piquet.  4  766 

tfsier.  1  935 

Plassiard.  2  346 

4>oggi.  1  4049 

Poisson.  1  413 

Poirodoon.         1  753 
(note.) 
Poitevin.  9  464 

•Poivert.  2    37 

Pollîngue.  2  298 

Poucet.  1  io« 

Pons.  '    2  107 

Porcher.  4  730 

Porte.  4  305 

Postes.— V.A4m. 

de*  postes. 

Potel.  2  335 

Potigny.»  1  243 

Poucet.  1  1031 

Poupardm.  9  55 
Ponzin    (l*pra- 

de).  9   83 

Poyez.  2   91 

Prtdel.  9  357 

Pradelle.  1  sss 

Praderd'Àgrain 

(de).  1  609 

Pras.  1  801 

Prax.  9  335 

Préfet  d'Alger.  1  495 
— del'Ardèche.1  1989 
•*-4uftas-Rhin.  9  447 
—des  Bouches-» 

du-Rhoue   C. 

Boude  1  1066 
C.  Bré- 

mond.  1  995 
C.  Cavol.i  1066 

—  de  Constan- 
tine.  1  703 

—de  la  Corse.  1  1069 
— delà  DrOme.  1  1063 

—  du  Gard.     1  891 

—  du1  Gers.  1  1O61 
—de  l'Hérault.  9  340 
—de  risère.     1  994 


—  du  Morbihan 

C.  firéget.       1  894 

— C.  Qoennec.4  895 

—  du  Nord  G. 
flénault.          4  661 

C.Lebeau.  1  657 

—  du  Rhône,      t  319 

—  de  la  Seine.  I  383 

—  de  la  Seine- 
Inférieure.    •  f  469 

Prempain.         3  59 

Presson.            s  94 

Prévôt.               9  45» 

Prieur.             9  96 
Proc.  gén.  à  la 

Cour  de  cass. 
Aff.  Elect.  de 

Savigny.          1  48 

—  Aff.  Gaborit.4  911 
Prodhomme.  3  917 
Promis.  1  756 
Purej.  i  440 
Purrey  C.  Gre- 
nier.                9  44$ 

-C.  Vincent.    1  519 

Q. 

Quéheillat.  9  998 

Quenardel.         9  557 
Qoeonec.  i  895 

R 

R...  1  476 

Rack.  1  356 

Radet.  1  1038 

Ramain.  9    90 
Rambourgt(de).l  334 

Randont.  l  974 

Rapin.  9    35 

RatpaiL  9  456 

Rattier.  1  999 

Ravesies.  9  559 

Ravier.  i  705 

Ravoux.  1  904 

Raymond.  9    96 

Raymot.  9  976 

Rayoaud.  9  309 

Rebillard.  9  544 

Reboulleau.  i  939 

Reclus.  3  183 

Redier.  9  489 

Régnier.  l  698 

Rémillieux.  l  458 
Rémy-Pauqaet.9  330 

Renard.  9  180 

Renaud.  l  395 

Renouard:  9  930 

Renoy.  3  308 

Reqnier.  '  3  389 

Reveau.  1  684 

Revol.  9  188 

Rey.  i  118 

Reynand.  9      8 

Reyre.  l  519 

Rbil.  9  539 

Rhodes.  i  463 

Ricard,  i  891 

Richard.  i  910 
(note.) 

—  C.  Facemay- 
Barthélemy.  9    39 

Richarme.         1  890 
Riche.  9    48 

Richoux-Lenoir  9  433 


TABLE  ALÏ>«ABf6TfQUB  t>BS  NOMS  l*S  PARTIES. 

Rieutord.         -9  -933 
Rîgal.  %  «0 

Rigollot.  1  333 

Rïst-Alla-Effen- 
di.  9  943 


Ri? érend  (Le).  9  68 
Ritière.  9  977 

Robert.  1  869 

Robillard.  9  397 
Robin.  9  349 

Roca.  4  470 

Roehe  C.  Chem. 

de  fer    d'Or* 

léans.  l  1064 

—  C.  Fourtie.  9  377 
— C.  Vuidepot.  4  57 
Roche  de  la  Ca- 

relle  (de  la).  1  595 
Rochefort    (  de 

Roban-).  4     35 

et  9  414 
Rocher.  9  98p 

ftogé.  9  545 

Rohan-F6nis(de)4  95 
et  9  414 
Roban- Roche  - 

fort  (de).  4  95 
et  9  414 
Roiasy(de).  1  773 
Roland.  4  419 

Rolland.  9  505 

Roman.  9  989 

Rosselot.  9  193 

Roubière.  9  938 

Roubo.  9  197 

Rouget  de  Lisle.  4  98 
Rouillon.  t  990 

Rousseau  C.  Du- 

coux.  4  531 

—  G.  Leblanc  3  443 

—  G.  Usage.    3  110 

—  C.   Tondut- 
Moissenet.     1  1034 

Roussel.  1  1064 

Roy.  3  567 

Royer.  4  407 

Rudel-Dumiral.  4  584 
Ruel.  4  337 

Ruyters.  4  344 


S...  3  367 

Sabalier  G.  La- 

lanne.  3  348 

-  G.  Maître  et 

Jouffroy.  3  396 
Sabatiier.  l  468 

Sabot.  4  479 

Saget.  3  509 

Sainnerille  (de).  4*484 
Saint  -  Aignan 

(de).  1  493 

Saint-Ange  Cou- 

perie.  3  487 

Saint  -  Geneys 

(de).  4  4069 

Saint-Gnily.  i  883 
Saint-Hérand.  4  39 
Saint-Just(de).4  38 
Saint  -  Sauveur 

(de).  3      7 

Salles  S  518 

SalYaja.  4  497 

Samie.  3  307 

et      308 


Samitiea. 

9  953 

Samsen. 

4  iOSO 

Saran. 

9    98 

Sarret. 

9  974 

Sautereau. 

i  970 

Sauvage. 

9  440 

Sauvé. 

9  999 

Sauves  tre. 

1   704 

SauTignet 

9  543 

Satary. 

1  943 

(note-) 

Savignac. 

1   168 

(note.) 

Schaken    (ta- 

rent-) 

3  117 

Scbauer. 

4  899 

Scherb. 

S  384 

SchuiaKier. 

3     36 

Schœn. 

S  438 

Schwindt. 

1     79 

Section  4e  Bio- 

lay. 

4     56 

—de  ViltaHHle- 

nott. 

1     56 

Séguin. 

4  910 

(note.) 

—  C.  Aiphandé- 

*y- 

9  408 

— C.Vilïede  Pa- 

ris. 

4   4068 

Seligman. 

4  675 

Sellier. 

9  999 

Sens. 

4   4086 

Séquelin. 

1  441 

Ser. 

9     46 

Serindat. 

4  607 

Serment 

9     55 

Serre. 

4  470 

Sesmaisons(de).3  437 

Sejve. 

1   469 

Sicatd. 

9  965 

Siècle  (le). 

4  766 

Sieyès  (de). 

4   4003 

Signoret. 

1  604 

Siméon. 

4   693 

Simon. 

9  119 

Sinivassa  Cam- 

padamodely. 
Siordet. 

4   199 
4  869 

Sirau 

9  458 

Sisson. 

i   4001 

Sizaire. 

3       1 

Skouzès. 

1   4095 

Smolders. 

4   4087 

Solelhac. 

4  909 

Somborn. 

3  544 

Son. 

9  509 

Sorin. 

4  684 

Sotiou. 

9  480 

Souchières. 

9  409 

Sougère. 

1  766 

Soulié-Cottineaui  716 

Souligoax. 

9  389 

Souty. 

4  459 

Spitz. 

9  389 

Stagno. 

4  588 

Staps. 

4   396 

Stéphens. 

4  540 

Stocqnet. 

9  939 

(note.) 

SubercazeauxC. 

Abadie. 

4  699 

—  G.  Robert. 

4  869 

Sykes. 

9  443 

Symonet. 

1  385 

4ft 


T...  «    «8 

Tabard.  9  999 

Ttcel.  4  594 

Taesch.  9  945 

Taffin.  9  470 

TaHeyrand-PW- 
gord.  4  464 

fflaniiaet.  4  754 

Tanneur.  3  560 

Tardy.  4  684 

Tarrède.  4    83 

Taton-Valgalier.3  534 
Tauxigny.         4  566 
(note.) 
Tenet.  i  4069 

Tennieres.  3  49 1 
Tercerille  (de).  4  885 
Terrai.  t  865 

Terrier    de    la 
Chaise.  i  957 

Tesiard.  -9  496 

Tétert.  i  196 

Ttaébert-Jamin.  9  399 
Thé  venin.  9  464 
Thibonst.  9  574 

Thier.  9  500 

Thiérot.  4  933 

Thiriez.  4  907 

Thomas  C.  Du- 
plautier.  9  546 

— C.  Ramain.  9  90 
—G.  Rolland.  9  505 
Thonnerieux.  1  458 
TbonusLejay.  4  430 
Thorigny  (de).  9  306 
Thory.  9  464 

Thoureau.  9 '399 
Thune.  4  333 

Tienne.  4  477 

Tirard.  9  507 

Tiradon.  9  544 

Tondut-Moisse- 
net.  4  1034 

Tornezy  (de).    9  437 
Tourdonnet  (de)i  943 
(note.) 
Tourelle.  4  975 

Tournel.  9  965 

Tournié.  9  487 

Tonrnon.  9    57 

Tournon(de).    9  548 
Tranchant  (Fon- 
taine-). 4    55 
Trapadoox.        4  744 
Tréhu  de  Mon- 
thierry.            4  435 
Triclin.             9  380 
Triqueville(de).!  479 
Tronehet.          9      9 
Troussel.          9  408 
Tullard-  (Pail- 
leté). 1    45 
Turenne(de).  4  4004 
Turpand.           9  575 


Uzès(d*).        1  1041 


Vacel.  4  949 

Valernes  (de).    9  347 
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Valgaiier   (Ta- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


ton-). 

Valiabrègue. 
Vallembras. 
Vallet. 
Van  Linden. 
Vanliuden. 
Van  Loqueren. 
Varia. 
Varrichon. 
Van  (de). 
Vasquez. 
Vasseor. 
Vatt. 
Vaysse. 
Verbecq. 
Verdeilhan 

Molles. 
Verdier. 
Verleye. 
Vernay. 
Vernier. 
Vespe. 
Veuxac. 
Viard. 
Viaux. 


2  524 

1  591 
î  484 
S  332 

2  527 
1  938 

1  998 

2  288 
2  542 
2  357 

1  376 

2  295 
2  231 

1  403 

2  170 

des 

2  106 
2  204 
2  131 
1  1002 
1  123 

1  225 
1  1055 

2  285 
2  269 


Vier  C.  Alphan- 
déry.  2  408 

—  G.  Huissiers 

de  Nîmes.       2  408 
Vigier.  2  289 

Vignat.  i  782 

Vignier.  2  415 

Viguerie.  2    33 

Villain.  1  1030 

Villanova.         1  711 
Villeneuve   (de) 
G.  Gbâteanneuf 
(de).  i 

—  C.  Fleury  et 
Janin.  l 

—  G.  Muguier.  1 
Villes  de  ...  — 

V.     Communes 

de... 

VimonU  2  lis 

Vincent  C.  Pur- 

rej.  l  312 

— C.  ReyetDu- 

mont.  1  118 

Vindry.  1  1076 


238 


687 
507 


Violot.  2  171 

Viornet-Bloueti  1078 
(note.) 


Viot. 

Virlet. 

Volndrot. 

Voisin. 

Vollot. 

Vorbe. 

Vrac. 

Vuidepot. 

VniUemain. 

W 

Wager. 

Wahl. 

Wambes. 

Watreme*. 

Wild. 

Wilson. 

Winekler. 

Wulveryck. 


et 


1  519 

2  67 
1   551 

831 
447 
904 
865 
766 
905 
•57 


2  507 


1  766 

2  417 

1  867 
1   1003 

2  117 
2  545 
2  122 
1  310 


X...  2  136 

et     su 
— C.  B...  1  817 

—G.  Michel.      2  353 
—G.  Rafesies.  2  8*2 

—G.  S...  2  387 

— C.  T...  8    38 

—G.  Zefara.      1  150 
X...(M«). 
X...  (M«). 
Xavier. 


1  689 

2  478 

1  479 


Yron. 
Yvroud. 


2   99 
2  1(9 


Zefara.  1  150 

Zennati(HaIœ).§  369 


»90>« 
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ABUS  DE  CONFIANCE. 


ABATTOIR.  —  Y.  Travaux  publics* 
ABSENCE-ABSENT. 

1.  (Enfants.  —  Légitimité.  —  Prêtre.)  —  La  dé- 
claration d'absence  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
incertaine  la  légitimité  des  enfants  nés  delà  fem- 
me de  l'absent  et  conçus  depuis  la  disparition  de 
ce  dernier,  de  telle  sorte  que  ces  enfants  soient 
soumis  ,  lorsqu'ils  feulent  se  prévaloir  de  cette  lé- 
gitimité, à  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  l'exi- 
stence de  l'absent  à  l'époque  de  leur  conception  : 
c'est,  au  contraire,  à  ceux  qui  contestent  leur  lé- 
gitimité a  prouver  le  décès  de  l'absent  à  cette 
même  époque.  Ici  sont  inapplicables  les  effets  de 
la  déclaration  d'absence  déterminés  par  les  art. 
120  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  uniquement  relatifs 
aux  biens  de  l'absent.  —  ».i . 

2.  {Prescription.  —  Héritier  présomptif .  —  Jfta*- 
riti.)  —  La  prescription  des  biens  d'un  absent,  au 
cas  même  où  il  s  est  écoulé  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  celui-ci,  court  contre  l'absent  lui- 
même,  et  non  contre  ses  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvel- 
les ,  la  présomption  du  décès  de  l'absent  qui  résulte 
de  la  révolution  de  cent  années  à  partir  de  sa  nais- 
sance ne  rétroagissant  point  a  cet  égard  au  jour 
susindiqué.  —  Par  suite,  ces  héritiers  présomptifs 
'non  envoyés  en  possession  provisoire  ou  défini- 
tive, ne  sauraient  être  admis  à  opposer  la  suspen- 
sion de  la  prescription  pendant  leur  minorité.  — 

9.105. 

F.  Institution  contractuelle. 
ABUS  DE  CONFIANCE. 

t  LETTRE  DB  CBANGE.)  V.  1. 

«Mise  en  demeure.)  V.  s. 

i.  [Preuve  testimoniale.)  —  Au  cas  de  poursuite 
pour  abus  de  blancs  seings  au-dessus  desquels  le 
prévenu  aurait  écrit  des  lettres  de  change,  c'est-a- 
dire  des  actes  dont  la  connaissance  appartient  à  la 
juridiction  commerciale,  la  preuve  de  la  remise  de 
ces  blancs  seings  au  prévenu  peut  être  faite  par 
témoins,  conformément  a  l'art.  109,  Cod.  coxnm. 

—  1.2*3. 

(Souscription  d'obligations.)  V.  *,  3. 

2.  {Titres  an  porteur.  )  —  Il  ne  suffit  point,  pour 
que  le  détoumemeift,  par  le  gérant  d'un  établisse- 
ment de  crédit,  de  titres  au  porteur  remis  en  dépôt 
{TabUs.)  -  1668.  ^ 


ACCROISSEMENT. 

à  cet  établissement,  ou  de  sommes  versées  en  ex- 
cédant lors  de  la  souscription  d'obligations  émises 
par  celui-ci,  n'ait  pas  le  caractère  du  délit  d'abus 
de  confiance,  que  le  gérant  ait  en  caisso  les  fonds 
nécessaires  pour  se  procurer  des  titres  de  même 
nature  ou  pour  accomplir  sou  mandat,  ni  que  les 
porteurs  des  litres  détournés  aient  été  désintéres- 
sés. —  1.6*5. 

3.  Mais  ce  détournement  ne  constitue  pas  le  dé- 
lit d'abus  de  confiance,  s'il  est  constaté  que  le  gé- 
rant avait  en  caisse  des  titres  de  même  nature  que 
ceux  réclamés  par  les  déposants,  et  qu'il  a  remis 
des  certificats  nominatifs  aux  souscripteurs  aux- 
quels il  n'a  pu  donner  des  obligations,  et  si,  d'ail- 
leurs, il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  préalablement 
mis  en  demeure  de  restituer.  —  i  .G25. 

V.  Action  en  justice. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE. 

(Coups  et  blessures.)  V.  t. 

1.  (Délit.  —  Action  civile.  —  Conseil  d'Etat.)  -r- 
Le  fait  constitutif  d'un  délit  de  droit  commun  ac- 
compli par  un  ecclésiastique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  peut,  s'il  est  parfaitement  distinct  de 
l'acte  de  la  fonction,  être  poursuivi  directement 
par  la  partie  lésée,  sans  recours  préalable  au  con* 
seil  d'Etal.  —  9.464. 

2.  Spécialement,  le  fait  par  un  prêtre  d'avoir, 
pendant  le  catéchisme,  frappé  l'un  des  enfants  qui 
y  assistaient,  peut  être  directement  poursuivi  par 
le  père  de  l'enfant  devant  le  tribunal  correctionnel 

—  2.4«4. 
ACCROISSEMENT. 
(Attributions  départs.)  V.  i,  2. 

1.  (Legs  universel.)  —  Au  cas  d'un  legs  univer- 
sel fait  conjointement  a  plusieurs  personnes,  il  y 
a  lieu  à  accroissement ,  alors  même  que,  par  une 
disposition  distincte,  le  testateur  détermine  la  part 
que  chaque  légataire  prendra  dans  sa  succession  : 
cette  attribution  de  parts,  qui  a  pour  objet  l'exécu- 
tion de  l'institution,  n'en  change  pas  le  caractère , 
qui  est  de  comprendre  l'universalité  des  biens. du 
testateur,  et  ne  fait  pas  dégénérer  l'institution  en 
legs  b  titre  universel.  —  1.38S. 

2.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement,  non  pas 
seulement  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1044,  Cod. 
Nap. ,  mais  encore  dans  tous  les  cas  où ,  malgré 
une  attribution  de  parts,  le  testateur  a  manifesté 
la  volonté  d'attribuer  la  part  du  légataire  qui  dé- 


18 


ACTE  DE  COMMERCE. 


céderait  avant  lui  a  ses  autres  légataires.  —  1 .585. 

(Présomptions.)  F.  2. 

ACCUSÉ. 

(Arrêt  de  cassation.  —  Signification.)  —  Aucune 
loi  ne  prescrit ,  à  peine  de  nullité,  de  signifier  à 
l'accuse  l'arrêt  qui  a  cassé  une  précédente  con- 
damnation prononcée  contre  lui.  —  1.455. 

ACQUIESCEMENT. 

1.  {Signification.  —  Cassation.  —  Requête  civile.^ 
—  L'acquiescement  résultant  de  la  signification, 
sans  réserves,  d'une  décision  judiciaire,  doit 
être  considéré  comme  non  avenu  si  la  partie  ad- 
verse vient  à  frapper  cette  décision  d'un  pourvoi 
en  cassation  :  le  principe  établi  à  cet  égard  par  la 
loi  pour  le  cas  d'appel  (Cod.  proc,  443)  est  ap- 
plicable à  touie  espère  de  recours  dont  la  décision 
signifiée  peut  être  l'objet.  Par  suite,  l'acquiesce- 
ment dont  il  s'agit  n'opère  pas  fin  de  non-recevoir 
contre  la  requête  civile  formée  par  la  partie  qui 
avait  signifié  cette  décision.  —  t.  «053. 

3  {Société  commerciale.— Nullité.  -  Ueitatlon.— 
Réserves. —Cassation.)— h*  partie  contrairement  aux 
prétentions  de  laquelle  un  arrêt  décide,  en  annulant 
pour  défaut  de  publication  une  société  commer- 
ciale intervenue  entre  cette  partie  et  un  tiers,  qu'un 
immeuble  mis  en  société  par  ce  dernier  est  la  pro- 
priété indivise  des  parties,  et  doit  être  licite  d'a- 
près leurs  droits  respectifs  tels  qu'ils  résultent  du 
pacte  social ,  n 'acquiesce  pas  à  cet  arrêt  et  ne  se 
rend  pas,  dés  lors,  non  recevable  à  l'attaquer  par 
la  voie  du  recours  en  cassation,  en  concourant  à  la 
vente  sur  licitation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  et 
à  d'autres  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  alors  que 
cette  vente  a  été  poursuivie,  non  point  a  sa  re- 
quête, mais  à  celle  du  liquidateur  de  la  commu- 
nauté de  fait  ayant  existé  entre  les  parties,  et  que 
le  jugement  ordonnant  la  licitation  lui  a  donné 
acte  de  la  réserve  de  tous  ses  droits.  —  t. 8*8. 

F.  Garantie.  —  Jugement  par  défaut. 

ACQUITTEMENT. 

[Restitution.  —  Cour  d'assises.  —  Compétence.)  — 
La  Cour  d'assises  est  compétente  pour  statuer  sur 
la  demande  en  restitution  formée  par  la  partie  ci- 
vile contre  l'aecnsé  acquitté,  dans  le  cas  même  où 
il  s'agit  de  sommes  touchées  par  cet  accusé  on 
vertu  d'un  contrat  purement  civil ,  tel  que  celui 
demandât.  -    t. 553. 

F.  Frais  en  matière  criminelle. 

ACTE  ADMINISTRATIF.  —  F.  Autorité  admi- 
nistrative. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

(Compétence.)  Y.  i,  2,  3. 

(Contrainte  par  corps.)  F.  2. 

1.  {Maison  de  tolérance.)  —  La  cession  d'une 
maison  de  tolérance  (même  lorsqu'elle  comprend  le 
mobilier  qui  la  garnit)  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  ;  dès  lors  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  des  contestations  re- 
latives à  cette  cession.  —  2.916. 

2.  (  Mineur  émancipé.)  —  Le  mineur  émancipé 
qui  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  de  faire  le  ^com- 
merce n'est  ni  justiciable  de  la  juridiction  consu- 
laire, ni  passible  de  la  contrainte  par  corps  à  rai- 
son des  engagements  commerciaux  contractés  par 
lui. —2.H0. 

(Promesse  de  fonds.)  F.  3. 

3.  (Traites.)  —  L'engagement  par  un  non-com- 
merçant de  faire  les  fonds  de  certaines  traites  à 
leur  échéance  ne  saurait,  alors  que  cet  engagement 
n'a  en  lui-même  et  dans  sa  forme  aucun  caractère 
commercial,  et  qu'il  n'a  pas  pour  objet  un  acte  on 
une  opération  de  commerce ,  soumettre  le  signa- 
taire à  la  juridiction  commerciale  :  ce  n'est  pas  la 
un  acte  de  commerce.  —  l  .687. 

F.  Agent  de  change. 


ACTE  NOTARIE. 

ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 

(Appel.)  F.  2,  4. 

(Cassation  tPourv.  en)   F.  5. 

(Compétence.)  F.  6. 

(Délais.)  F.  4, S. 

(Procédure.)  F.  3. 

i.  {Rectification.)  —  Le  ministère  publie  a  le 
droit  d'agir  d'office,  en  matière  d'actes  de  l'état  ci- 
vil, dans  toutes  les  circonstances  intéressant  l'or- 
dre public,  ou  du  moins  dans  toutes  celles  où  Tor- 
dre public  est  directement  et  principalement  inté- 
ressé. —  l  .267. 

2.  Ainsi,  et  spécialement ,  le  ministère  public 
peut  demander  d'office  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  attribuant  h  des  particuliers  des  noms 
et  des  titres  ou  qualifications  nobiliaires  qui  ne 
leur  appartiennent  pas  ;  —  Et  il  peut  aussi  inter- 
jeter appel  du  jugement  ordonnant,  sur  la  demande 
d'une  partie,  une  semblable  rectification,  alors 
qu'elle  aurait  pour  effet  d'attribuer  a  cette  partie 
un  nom  ou  un  titre  de  noblesse  auquel  elle  préten- 
drait faussement  avoir  droit.  —  1.257. 

3.  Du  reste,  l'action  du  ministère  public  en  cette 
matière  est  soumise  aux  même*  règles  et  aux  mê- 
mes fonnes  de  procédure  que  celle  de  toute  autre 
partie  intéressée.  — 1.257. 

4.  Cette  action  du  ministère  public  est  égale- 
ment soumise,  pour  les  voies  de  recours,  aux  dé- 
lais ordinaires,  lesquels  doivent,  dès  lors,  en  ce 
qui  touche  l'appel,  courir  à  son  égard  du  jour  du 
jugement  rendu  siée  lui,  par  application  de  l'art. 
056,  Cod.  proc  —1.167. 

5.  Les  délais  des  voies  de  recours  ouvertes  au 
ministère  public ,  agissant  ou  intervenant  d'office 
et  comme  partie  principale  en  matière  de  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil  dans  les  circonstances 
d'ordre  public ,  ont  pour  point  de  déport  la  date 
même  des  décisions  contre  lesquelles  ces  recours 
sont  exercés.  —  Ainsi  le  pourvoi  en  cassation  du 
ministère  public  contre  un  arrêt  rendu  avec  lut  eu 
cette  matière  est  non  recevable ,  s'il  a  été  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  prononciation  de  1  ar- 
rêt. —  1.877. 

6.  L'omission  prétendue  d'un  titre  nobiliaire 
dans  un  acte  de  l'état  civil,  notamment  dans  un  acte 
de  naissance,  ne  saurait  donner  lieu  a  une  demande 
en  rectification  de  cet  acte  devant  les  tribunaux, 
la  mention  d'un  ici  titre,  a  moins  qu'il  ne  soit  de- 
venu le  nom  lui-même,  n'étant  pas  prescrite  par 
la  loi.  La  partie  intéressée  ne  peut  se  pourvoir  que 
devant  le  conseil  du  sceau  des  titres,  seul  investi 
du  droit  de  faire  la  vérification  des  titres  de  no- 
blesse.—  2.461. 

(Titre  nobiliaire.)  F.  6. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  —  F.  Caisse  des  consi- 
gna'iions. 

ACTE  NOTARIÉ. 

i.  {Acte  nul.)  —  L'acte  signé  par  un  notaire, 
mais  qui  a  été  reçu  par  un  clerc  en  son  absence, 
est  nul  comme  acte  authentique.  —  2.69. 

2.  Mais  si  cet  acte  porte  la  signature  des  par- 
ties, il  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  encore 
bien  qu'il  contienne  des  conventions  synallagaia- 
tiques  et  ne  soit  pas  fait  en  double.  —  2.59. 

(Acte  sous  seing  prive.)  F.  2, 5. 
(Amende.)  F.  5. 

3.  {Annexe.)  —  Les  actes  sous  seing  privé  ses 
enregistrés  (autres  que  les  procurations)  énoncés 
dans  un  acte  notarié,  et  qui  doivent  y  être  annexes 
pour  être  soumis  à  la  formalité  de  rcnregistraneaL, 
peuvent,  après  cet  enregistrement,  être  remis  par 
le  notaire  aux  parties.  —  2.451. 

4.  (Minute.)  —  Un  acte  notarié,  spécialement  au 
contrat  de  mariage,  reçu  par  un  notaire  capable, 
n'est  vas  nul  pour  avoir  été  mis  an  nombre  des 


ACTION  CIVILE. 

nitrates  d'un  antre  notaire  incapable  en  ce  qu'il 
serait  jurent  de  l'une  des  parties  contractantes, 
alors  même  que  ce  dernier  notaire  en  aurait  déli- 
vré expédition.  —  i.tto. 

(Noms  et  qualités.)  V.  5. 

(Parafe  )  F.  6. 

5.  (Perle- fort.)  —  Me  sont  pas  parties  à  l'acte, 
dans  le  sens  de  l'art.  1 3  de  la  loi  du  95  vent,  an 
XI,  les  personnes  pour  lesquelles  l'un  des  contrac- 
tants déclare  se  porter  fort  ;  dès  lors  le  notaire 
n'est  pas  obligé,  sous  peine  d'amende,  d'énoncer 
dans  l'acte  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeu- 
res de  ces  personnes.  —  i.566. 

6.  (Henwol.)  —  Les  renvois  en  marge  d'un  acte 
notarié  sont  nuls  si  l'un  des  témoins  instrunien- 
taires  a  omis  de  les  parafer.  —  3.61. 

(Témoin.)  V.  6. 

V.  Algérie.  —  Notaire. 

ACTE  NUL,  —  V.  Acte  noiarié.  —  Titre. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  -  F.  Acte  notarié. 

—  Cession.  —  Notaire.  —  Partage.  —  Timbre. 
ACTEUR. —  F.  Privilège. 

ACTION  EN  JUSTICE. 

(Abos  db  COKPIANCB.)  F.  4,  R. 

1.  [  Action  ad  futnrum.)  —  Celui  qui  croit  devoir 
être  déchargé  d'une  stipulation  insérée  dans  un 
acte  à  son  préjudice  est  recevante  à  en  demander 
l'abandon  a  ceux  auxquels  elle  profite,  et,  a  défaut 
de  leur  renonciation,  à  exercer  contre  eux  une  ac- 
tion en  nullité  de  cette  stipulation,  alors  même 
que  l'exécution  n'en  est  pas  actuellement  poursui- 
vie contre  lui.  —  2.145. 

'  î.  Spécialement,  le  légataire  auquel  le  testa- 
ment a  imposé  la  condition  de  ne  pas  se  marier 
est  recevable,  dans  le  cas  où  il  se  propose  de  con- 
tracter mariage,  à  actionner  les  héritiers  du  testa- 
teur, faute  par  eux  de  déclarer  s'ils  entendent  ou 
Bon  se  prévaloir  de  cette  condition,  a  l'effet  d'en 
laire  prononcer  la  nullité.  — 1.145. 

3.  (Action  civile.  -  Action  criminelle.)  —  La 
maxime  Vnâ  vie  electét  non  dotur  reçurent  ad  altérant 
n'est  opposable  à  l'action  nouvelle,  fondée  sur  les 
mêmes  faits  et  les  mêmes  causes,  qu'autant  qu'elle 
tend  aussi  au  même  but  que  l'action  ancienne.  — 
i.656. 

4.  Ainsi,  le  gérant  d'une  société,  actionné  do- 
tant le  tribunal  de  commerce  en  révocation  de  ses 
fonctions  par  les  actionnaires  de  cette  société,  pour 
malversations  et  abus  de  confiance,  peut  être  pour- 
suivi ultérieurement  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle en  dommages-intérêts  a  raison  des  mêmes 
faits.  —  t  .6ï»6. 

5.  ...Surtout  il  en  est  ainsi  qnand  la  poursuite 
correctionnelle  comprend  des  complices  qui  n'é- 
taient ni  ne  pouvaient  être  impliqués  dans  le  procès 
civil.  —  1 .650, 

(Condition.)  F.  2. 

(GÉRANT.)  F.  4,  5. 
(LtGS.)  F.  2. 

F.  Actes  de  l'état  civil.  -  Chasse.  —  Créancier. 

—  Désaveu  d'enfant.  —  Eglises.  —  Faillite.  — 
Nom.  —  Société  en  commandite.  —  Vice  rédhibi- 
toire. 

ACTIONS  AU  PORTEUR.  -  F.  Nantissement. 

—  Titres  au  porteur. 
ACTION  CIVILE. 

4..  [Action  publique.  —  Faux.  —  Sursit.)  —  La 
règle  qui  veut  que,  en  matière  de  faux,  il  soit 
sursis  à  statuer  sur  l'action  civile  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publi- 
que exercée  avant  ou  pendant  la  contestation  ci- 
vile, ne  s'applique  pas  au  cas  ou,  des  poursuites 
criminelles  n'ayant  été  ni  ordonnées  ni  requises, 
te  ministère  public  a  seulement  fait  des  réserves 
de  poursuivre.  —  t  .71». 
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2  (Préjudice.)  —  L'action  en  dommages-intérêts 
exercée  à  raison  d'un  fait  qui  a  antérieurement 
donné  lieu  contre  le  défendeur  à  une  condamna- 
tion émanée  de  la  juridiction  répressive  peut  être 
écartée  par  les  juges  civils,  sur  le  motif  que  le  de- 
mandeur n'a  éprouvé  aucun  préjudice ,  et  sur  ce 
que  sa  susceptibilité  a  été  suffisamment  satisfaite 
par  la  condamnation  précitée  :  une  telle  décision 
ne  saurait  être  considérée  comme  déniant  au  de- 
mandeur l'exercice  de  l'action  civile,  ou  comme 
subordonnant  cette  action  à  l'action  publique.  — 
1.16*. 

F.  Abus  ecclésiastique.  —  Action  en  justice.  — 
Chose  jugée.  —  Journal.  —  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires. 

ACTIONS  DE  LA  BANQUE.  —  F.  Remploi. 

ACTION  MIXTE. 

(Vente.  -  Action  résolutoire.)  —  L'action  en  ré- 
solution d'une  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix  est  mixte.  —  t. 736. 

ACTION  POSSESSOIRE. 

(Alignement.)  F.  8. 

(CCMCL.)  F.  2. 

4 .  (Domaine  de  la  couronne.)  —  Celui  qui  est  trou- 
blé par  les  agents  du  domaine  de  la  couronne  dans 
la  possession  d'un  terrain  contigu  à  ce  domaine 
est  recevable  h  intenter  une  action  en  complainte 
possessoire  devant  le  juge  de  paix,  alors  même 
qu'il  serait  prétendu  que  le  terrain  litigieux  fait 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  et,  comme  tel, 
n'est  pas  susceptible  d'une  possession  utile.  — 
1.60R. 

2.  Et  dans  ce  cas  le  juge  du  possessoire  peut,  sans 
cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire,  ordonner  la 
vérification  de  l'exception  proposée  parles  agents 
du  domaine,  dans  le  but  d'éclairer  la  possession 
articulée  par  le  demandeur.  —  i  .668. 

(Donation.)  F.  7. 

3.  (Eau  (cours  rf').  —  La  jouissance  en  commun 
d'un  cours  d'eau  qui  borde  deux  héritages  con- 
stitue au  profit  des  riverains,  sans  distinction  entre 
le  supérieur  et  l'inférieur,  un  droit  utile  dans  la 
possession  duquel  chacun  d'eux  est  autorisé  h  se 
faire  maintenir  en  cas  de  trouble.  —  1.76V. 

4.  Mais  l'action  en  complainte  intentée  par  le 
riverain  inférieur  contre  le  riverain  supérieur,  pour 
trouble  apporté  par  le  premier  à  la  jouissance  que 
le  second  prétendrait  avoir,  doit  être  rejetée  si, 
d'une  part,  la  jouissance  de  celui-ci  ne  porte  que 
sur  les  eaux  surabondantes  et  excédant  les  besoins 
des  usines  supérieures,  et  si  elle  est  d'ailleurs 
tellement  vague  et  indéterminée  qu'il  ne  lui  soit 
possible  d'établir  ni  ce  dont  il  jouissait,  ni  ce  dont 
il  aurait  été  privé  par  les  entreprises  de  son  voi- 
sin ,  et  si,  d  autre  part,  ce  dernier  justifie  d'une 
possession  continue,  non  interrompue,  paisible  et 
non  précaire,  des  eanx  de  la  rivière,  dont  le  volume 
aurait  seulement  été  temporairement  diminué  par 
l'imperfection  du  moyen  de  dérivation,  imperfec- 
tion à  laquelle  il  aurait  été  remédié  sans  opposi- 
tion de  la  part  des  riverains  inférieurs.  —  i.7u9. 

(Prescription.)  F.  8. 
(Propriété.)  F.  9. 

5.  (liéintégrande.)  —  L'action  en  réintégraade, 
à  la  différence  de  l'action  en  complainte  posses- 
soire, est  recevable,  bien  que  la  possession  du  de- 
mandeur ne  réunisse  pas  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  93,  Cod.  proc.  ;  il  suffit  qu'il  établisse 
une  possession  actuelle  et  matérielle,  et  qu'il  ait 
été  dépossédé  par  violence  et  voie  de  fait.  — 
1.856. 

6.  Et  on  doit  considérer  comme  une  dépossea- 
sîon  par  violence  et  voie  de  fait  celle  qui  a  lieu 
avec  remploi  de  la  force  publique,  requise  par  un 
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maire  dans  l'intérêt  privé  de  la  commune.  — 

1.83G. 

7.  De  même  le  fait ,  par  un  maire,  de  prendre 
possession  d'immeubles  donnés  au  bureau  de  bien- 
faisance, et  ce  malgré  la  résistance  et  les  protesta- 
tions du  donateur,  qui,  resté  en  possession  maté- 
riel le,  prétend  avoir  révoqué  utilement  la  dona- 
tion, constitue  une  voie  de  fuit  autorisant  l'action 
en  réintégrande  de  la  part  du  donateur.— 1 .617. 

8.  i  nue  projetée.  \  —  L'emplacement  d'une  rue 
projetée,  bien  que  figurant  sur  le  plan  des  rues  à 
ouvrir  ultérieurement  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins et  du  développement  de  la  ville,  ne  devient 
pas  par  cela  seul  une  dépendance  imprescriptible 
du  domaine  public.  —  Pur  suite,  les  travaux  exé- 
cutés sur  cet  emplacement  môme  en  vertu  d'un 
arrêté  d'alignement  rendu  par  l'autorité  munici- 
pale, constituent,  au  préjudice  de  ceux  qui  préten- 
dent en  avoir  la  possession,  un  trouble  de  nature 
à  servir  de  base  à  une  action  possessoire. — t. 597. 

9  >Sevlier.  —  La  possession  d'un  sentier  d'ex- 
ploitation ou  de  service  rural  entre  propriétaires 
voisins  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  pos- 
sessoire, quand  cette  action,  au  lieu  de  tendre  a  la 
maintenue  dans  la  possession  du  sol  même  du  che- 
min ou  sentier,  a  seulement  pour  objet  le  droit  de 
passer  sur  ce  chemin,  un  tel  droit  de  passage  con- 
stituant une  servitude  non  susceptible  de  s'acqué- 
rir par  la  prescription.  —  •  .1040. 

(Sebyitude.)  Y.  9. 

(Voies  de  paît.)  V.  5,  0,  7. 

V.  Appel  incident.  —  Arbres. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  Y.  Action  civile.  — 
Contumace.  —  Fournisseur  des  armées.  —  Pre- 
«criptinn.  —  Suppression  d'enfant. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.  -  F.  Action  mixte. 
—  Echange.  —  Résolution.  —  Vente. 

ADJUDICATAIRE-ADJUDICATION. 

1.  (Eviction.  —  Clause  de  non-garantie.)  —  L'ad- 
judicataire d'un  immeuble  sur  expropriation  for- 
cée a,  en  cas  d'éviction,  un  recours  en  garantie 
co  ître  le.  débiteur  saisi.  —  t  .747. 

2.  ...Et  ce  recours  existe  alors  même  qu'une 
danse  de  non-garantie  aurait  été  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  à  l'égard  du  poursuivant;  cette 
clause  ne  profite  pas  au  saisi.  On  prétendrait  à 
tort  que.  dans  le  cahier  des  charges,  le  poursui- 
vait stipule  pour  le  saisi  aussi  bien  que  pour  lui- 
même.  — 1.747. 

F.  Bois.  —  Subrogation.  —  Tuteur. 

AFFICHE.  —  F.  Timbre. 

AFFOUAGE. 

1.  (Compétence.)  —  Si  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  connaître  de  tout  ce  qui 
concerne  le  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux, spécialement  de  la  répartition  des  affouages, 
il  s'appartient  qu'aux  tribunaux  civils,  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  toutes  les  questions  de 
propriété,  de  connaître  des  contestations  qui  ont 
pour  objet  l'existence  même  du  droit  d'affouage 
réclamé  par  quelques  habitants  d'une  commune 
ou  par  une  section  de  commune.  —  1.8*6. 

£.  {Section  distraite.  —  Maisons  nouvelles.)  —  La 
section  d'une  commune,  qui  en  est  distraite  pour 
être  réunie  administrativement  a  une  commune 
veiaiue,  conserve  son  droit  a  l'affouage  dans  la  com- 
mune dont  elle  est  séparée  ;  cl  même  le  bénéfice  de 
ïe  droit  doit  être  étendu  à  toutes  les  maisons  con- 
struites sur  le  territoire  de  la  section  de  commune 
depuis  sa  réunion  à  la  commune  voisine.  —  i  .886. 

AGENT  D'AFFAIRES.  —  Y.  Patente. 

AGENT  DE  CHANGE. 

(Acte  de  coMMEncs  )  F.  i,  a. 

i .  »  Compétence.  )—  I  es  achats  et  reventes  d'effets, 
ubtics  dans  un  but  de  spéeulation  constituant  des 
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actes  de  commerce,  le  mandat  donné  à  un  agent 
de  change,  même  par  un  non-commerçant,  d'effec- 
tuer de  semblables  opérations,  est  également  com- 
mercial, et*  par  suite,  l'action  de  l'agent  de  change 
en  remboursement  de  ses  avances  est  delà  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  —  1.101. 

2.  Et  il  en  est  ainsi  alo»  même  que  le  défen- 
deur opposerait  l'exception  de  jeu  ;  ici  est  applica- 
ble la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de 
l'exception...  surtout  lorsque  celte  exception  n'est 
pas  des  h  présent  justifiée.  —  9.109. 

(Jeu  (Exception  dey.  V.  s. 
(Mandat.   Y.  i. 

3.  (Responsabilité.)  —  L'agent  de  change  qui  a 
opéré  la  négociation  de  titres  au  porteur  a  lui  re- 
mis par  une  personne  qui  ne  lui  était  pas  connue 
est  responsable  du  préjudice  causé  par  cette  négo- 
ciation au  véritable  propriétaire,  à  qui  ces  titres 
ont  été  volés,  alors  qu'il  n'a  pris  aucune  mesure 
ni  pour  connaître  l'origine  des  valeurs,  ni  pour 
s'assurer  s'il  n'existait  pas  au  syndicat  une  oppo-; 
sition  à  leur  négociation.  —  2.440. 

4.  Et  l'agent  de  change  ne  saurait  être  exonéré 
de  cette  responsabilité  par  la  circonstance  que  le 
registre  du  syndicat,  destiné  à  recevoir  les  oppo- 
sitions des  propriétaires  de  titres  au  porteur  perdus 
ou  volés,  aurait  cessé  d'être  tenu.  —  3.410. 

(Titres  au  porteur.)  F.  3,  4. 

(Vol.)  V.  4. 

AJOURNEMENT. 

(  Délai.  —  Distance.  —  Pays  étranger.)  —  Le  délai 
fixé  par  l'art.  -.3,  Cod.  proc,  pour  le  cas  où  l*assi- 
ffnation  est  donnée  à  une  personne  demeurant  hors 
de  la  France  continentale,  n'est  pas  susceptible  de 
l'augmentation  à  raison  des  distances.  —  3.231. 

ALGÉRIE; 

1.  Acte  notarié.)  —  La  nullité  d'un  renvoi  en 
marge  d'un  acte  notarié,  résultant  du  défaut 
de  parafe  de  l'un  des  témoins  instrumentaires, 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  que.  la  législation 
spéciale  a  l'Algérie  permet  aux  juges  de  ne  pas 
prononcer.  —  3.61. 

(Action  en  réduction.)  F.  7,  8. 
(Alignement. r  Y.  f0,  H. 

2.  Biens  domaniaux.)  —  L'art.  13  de  la  loi  du 
16  juin  ift.Sl,  spéciale  h  l'Algérie,  portant  que  les 
acquisitions  d'immeubles  en  territoire  civil,  faites 
plus  de  deux  ans  avant  la  promulgation  de  cette 
loi ,  sont  validées  vis-à-vis  de  l'Etal,  a  seulement 
pour  effet  d'interdire  à  l'État  toute  action  en  re- 
vendication contre  les  acquéreurs;  mais  eette 
disposition  laisse  subsister  ses  droits  vis-à-vis  des 
vendeurs,  contre  lesquels  il  peut  agir  en  rembour- 
sement du  prix  de  l'immeuble  vendu.  —  t. 495. 

3.  Cassation  (Pourvoi  en.)  —  Les  jugements  ou 
arrêts  rendus  entre  musulmans,  sur  appel ,  par  les. 
tribunaux  ou  la  Cour  impériale  de  l'Algérie,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation, 
même  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  eeloi  de 
la  non-rétroactivité  des  lois.  —  1.832. 

(Constructions.)  K.  io,  il. 
(Délai.)  V.  7,  8. 
(Israélites.)  Y.  4,  6. 
(Justice  musulmane.)  Y.  5. 
(Loi  (promul.  de.»  V.  5. 
(Loi  mosaïque.)  F.  4. 

4.  'Mariage.)  —  Le  mariage  contracté  en  Algé- 
rie, conformément  aux  lois  françaises  el  derant 
l'officier  de  l'état  civil  français,  par  drs  Israélites 
algériens  devenus  sujets  français  par  la  conquête, 
ne  saurait  f-tre,  sur  la  demande  de  l'une  des  par-» 
ties ,  annulé  par  Tune  des  causes  que  la  loi  mo- 
saïque autorise  à  faire  valoir  par  exemple,  I»  pré- 
tendue impuissance  naturette  du  mari)  :  «  «•»-. 
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tractant  mariage  sous  l'autorité  des  lois  françaises, 
les  Israélites  algériens  se  soumettent  aux  prescrip- 
tions de  ces  lois  et  ne  peuvent  plus  en  iuioquer 
d'autres.  —  1.577. 

5.  {Notarial.)  —  La  loi  du  as  vent,  an  II,  sur  le 
notariat,  bien  que  déclurée  seulement  par  un  ar- 
rêté du  30  déc.  484*  applicable  à  l'Algérie,  a  été 
exécutoire  dans  cette  colonie  dés  quo  le  notariat  y 
a  été  établi.  —  1.61. 

F.  t. 

(Nullité.  V.  i. 
(Prescription.  ^  V.  9. 

6.  (Successions.)  —  Les  immeubles  sis  en  Algé- 
rie et  dépendant  d'une  succession  entre  Israélites 
algériens  sont,  du  moins  depuis  la  loi  du  »  G  juin 
1851,  régis  par  la  loi  française,  à  la  différence  des 
meubles ,  qui  demeurent  soumis  a  la  loi  person- 
nelle des  parties.  —  3.369. 

7.  (Vente.)  —  L'art.  6  de  l'ordonnance  royale  du 
1er  oci.  1844,  relative  au  droit  de  propriété  en  Al- 

Série,  portant  que  l'action  en  diminution  de  prix 
e  la  part  de  l'acquéreur  ou  en  supplément  de 
prix  de  la  part  do  vendeur  devra,  sous  peine  de 
déchéance,  être  intentée  dans  Tannée  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  le  délai  n'a  couru  que  de  la 
promulgation  réputée  connue  selon  les  règles  du 
droit  commun  ;  et,  par  conséquent,  ce  délai  n'a  com- 
mencé à  courir,  conformément  à  l'arrêté  du  gouver- 
neur général  du  *0  oct.  fftM,  que  trois  jours  après 
la  réception  du  Bulletin  contenant  l'ordonnance  au 
chef-  lieu  de  la  division  territoriale.  —  1 .395. 

8.  Et  il  n'y  a  d'ailleurs ,  à  cet  égard ,  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  ventes  d'immeubles 
situés  en  territoire  militaire  et  celles  d'immeubles 
situés  en  territoire  civil.  —  1.395. 

V.  *. 

9.  (Voirie.)  —  En  matière  de  voirie,  l'Algérie 
n'est  point  soumise  h  la  législation  de  la  métro- 
pole, mais  uniquement  h  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  8  ort.  183*,  même  daus  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  celte  législation.  —  1.108§. 

10.  Par  suite,  et  spécialement ,  la  défense  édic- 
tée par  l'art.  1er  de  cet  arrêté  d'élever  des  con- 
structions dans  les  villes  de  l'Algérie  ou  leurs  fau- 
bourgs sans  autorisation  préalable  du  maire,  étant 
générale  et  absolue,  s'applique,  malgré  la  dispo- 
sition contraire  de  l'édit  de  décembre  1607,  même 
aux  constructions  élevées  sur  des  terrains  ne  joi- 
gnant pas  la  voie  publique,  et  notamment  à  celles 
établies  sur  des  terrains  joignant  seulement  des 
rues  ou  places  projetées.  —  1.1083. 

11.  Et  le  juge  de  police,  saisi  de  la  contraven- 
tion résultant  du  fait  d'avoir  élevé  de  semblables 
constructions  sans  autorisation  préalable,  doit  or- 
donner la  démolition  de  ces  constructions,  en  tant 
qu'elles  empiètent  sur  la  voie  publique  actuelle  ou 
projetée,  ou  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans  l'ali- 
gnement. —  1.108t. 

V.  Étranger.  -  Français. 
ALIGNEMENT. 
(Amende.)  V.  3. 

.     (AUTOaiTÉ  MUNICIPALE.     V.  3. 

1.  (  Qemins  ruraux.)  —  L'administration  est  sans 
droit  pour  fixer  par  un  plan  l'alignement  des  che- 
mins ruraux.  —  2.4M9. 
.    (Compétence.)  V.  3,  ». 

9.  {Ourner s.)  —  La  défense  faite  par  l'édit  de 
déc.  4607  de  rien  construire  ou  réparer  sur  ou  joi- 
gnant la  voirie  urbaine,  sans  avoir  obtenu  la  per- 
mission et  l'alignement ,  est  applicable  non-seu- 
went  aux  propriétaires  riverains,  mais  encore  a 
.tous  ouvriers  et  artisans  (tels  que  maçons  et  ser- 
ruriers) qui  concourent  aux  travaux  ainsi  probi- 
tés. De*  lors,  ces  ouvriers  rt  artisans  s<*nî  pa?*i- 
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1  Mes  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  471 ,  n.  5, 
,   Cod.  pén.  —  4.» lu. 

3.  (Rouie  igranie,)  —  C'est  à  l'autorité  munici- 
pale, à  l'exclusion  du  préfet,  qu'il  appartient  do 
délivrer  alignement  pour  bâtir,  dans  une  ville  ou 
un  village,  sur  un  terrain  situé  en  dehors  des  li- 
mites régulièrement  assignées  à  la  route  impé- 
riale ou  départementale  qui  traverse  cette  localité. 
—  «.40. 

V,  Algérie.  —  Voirie. 

4.  (Rte.  —  Prolongement.)  —  L'obligation  im- 
posée aux  propriétaires  qui  veulent  construire  ou 
réparer  des  bâtiments,  de  demander  l'alignement 
préalable  a  l'autorité  municipale,  n'existe  qu'à 
l'égard  des  constructions  qui  doivent  avoir  lieu 
sur  des  terrains  joignant  une  voie  publique  actuel- 
lement ouverte  :  celte  obligation  ne  s  étend  pas 
aux  constructions  à  élever  sur  des  terrains  desti- 
nés, d'après  un  plan  général  d'alignement,  à  subir 
un  retranchement  éventuel  pour  l'ouverture  d'une 
rue  nouvelle,  et  cela  alors  même  que  ce  plan  a  déjà 
reçu  un  commencement  d'exécution.  —  1.401. 

5.  < Sous-préfets)  -  Les  délivrances  d'aligne- 
ment pour  construire  le  Ion;;  d'une  route  i»i|>é- 
riale  ne  peuvent  être  valablement  faites  par  les 
sous-préfets,  aucune  disposition  de  loi  n'autori- 
sant ces  fonctionnaires  à  exercer  les  pouvoirs  in- 
férés aux  préfets  en  matière  de  grande  voirie.  — 

«.40. 

ALIMENTS. 

1.  (Cession.)—  Les  arrérages  à  échoir  d'une 
pension  alimentaire  adjugée  par  justice  peuvent 
être  cédés,  mais  pour  cause  d'aliments  seulement. 
—  3.f  88. 

2.  'Enfants.)  —  Les  père  et  mère  (quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  position  de  fortune;  ne  doi- 
vent des  aliments  h  leurs  enfants  que  lorsque 
ceux-ci  sont  dans  l'impuissance  de  pourvoir  ner- 
sonnellement  à  leur  subsistance.  —  Ainsi,  l'entant 
qui,  après  avoir  reçu  renseignement  nécessaire 
pour  l'exercice  d'une  profession  utile,  so  refuse  ou 
se  soustrait  au  travail,  et  ne  justifie  d'aucun  effort 
sérieux  par  lui  fait  pour  se  procurer  des  moyens 
d'existence,  n'est  pas  fondé  à  exiger  desespère 
et  mère  une  pension  alimentaire.  —  *.il7. 

V.  6  et  s. 

3.  '  Enfant  naturel.)  —  Il  n'y  a  pas,  pour  le  mari, 
obligation  de  fournir,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, des  aliments  à  l'enfant  naturel  de  sa  femme 
ainsi  reconnu  depuis  le  mariage.  —  l  450. 

(Indivisibilité.)  V.  5. 

(Mise  en  cause  }  K.  5. 

4  (Saisie.)  —  Le  privilège  d'insaisissabilité 
établi  à  l'égard  des  sommes  ou  pensions  pour  ali- 
ments ne  s  étend  qu'à  celles  qui  ont  été  données 
ou  léguées  à  titre  gratuit,  et  non  à  celles  qui  ont 
été  constituées  à  titre  onéreux.  —  2.529. 

(Séparation  de  corps.)  V.  7,8. 

5.  (Solidarité.)  —  La  dette  d'aliments  est  essen- 
tiellement personnelle  et  divisible,  et  doit  être 
fixée  vis-à-vis  de  ceux  h  qui  elle  est  demandée  en 
tenant  compte  de  la  portion  pour  laquelle  peuvent 
y  concourir  ceux  qui ,  sans  avoir  été  appelés  au 
procès ,  sont  tenus  de  cette  dette.  Par  suite,  celui 
contre  qui  la  demande  est  formée  n'est  pas  fondé  à 
mettre  en  cause  ses  codébiteurs ,  sous  prétexte  de 
la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité  de  la  dette.  — 

1.179. 

6.  L'obligation  pour  les  époux  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  leurs  enfants,  est  solidaire;  et, 
par  suite,  l'époux  qui  a  pourvu  seul  aux  frais  d'é- 
ducation des  enfauts  communs  a  droit  d'exercer 
un  recours  contre  son  conjoint  pour  la  part  contri- 
bntoire  de  celui-ci  dans  ces  frais.  —  «.513; 

7.  1!  ?n  e*t  ainsi  ntfme  a-t  cas  de  séparation 
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de  corps  prononcée  entre  les  époux.  —  4.51*. 

S.  ...Et  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis 
le  jugement  qui  a  prouoncé  cette  séparation.  — 
9.513. 

9.  L'obligation  imposée  aux  ascendants  de  four- 
nir des  aliments  a  leurs  enfants  dans  le  besoin 
n'est  pas  solidaire,  en  ce  sens  que  l'un  des  ascen- 
dants ne  peut  être  obligé  a  payer  la  totalité  do  la 
pension  alimentaire ,  sauf  son  recours  contre  ses 
coobligés.  -  4.5 u. 

V.  Enfant  naturel.  —  Legs.  —  Saisie-arrét. 

AMENDE.—  y.  Acte  notarié.  —  Alignement.— 
Appel  incident.  —  Audience.  —  Juge  d'instruc- 
tion. —  Yoitures  publiques. 

AMNISTIE.  —  Y,  Corse. 

ANIMAUX. 

(Mauvais  traitements.)  —  La  loi  du  2  juill. 
4950,  répressif  e  des  mauvais  traitements  exercés 
publiquement  envers  les  animaux  domestiques,  ne 
s'applique  qu'aux  mauvais  traitements  ayant  un 
caractère  de  gravité,  d'abus  et  d'une  sorte  de  scan- 
dale public.  —  Par  suite,  le  simple  fait  d'avoir 
laissée  la  porte  d'une  auberge,  la  nuit,  sans  nour- 
riture et  pendant  un  temps  trop  long,  le  cheval 
d'un  attelage,  ne  tombe  point  sous  l'application  de 
cette  loi.  —  f  .095. 

ANNONCES.  —  F.  Journaux.  —  Société  com- 
merciale. 

ANNONCES  JUDICIAIRES. 

1.  (Arrêté»  préfectoraux.  —  Journaux.  —  Auto- 
rité administrative.  —  Autorité  judiciaire.)  —  C'est 
à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient 
de  déterminer  le  sens  et  d'apprécier  la  validité  des 
arrêtés  par  lesquels  les  préfets  désignent,  en  vertu 
du  décret  du  s  7  fév.  1852,  les  journaux  dans  les- 
quels  se  fera  l'insertion  des  annonces  judiciaires. 

—  «.06. 

2.  Et  des  lors,  au  cas  de  contestations  élevées 
devant  un  tribunal  eivil  quant  a  la  validité  d'an- 
nonces relatives  à  une  tente  judiciaire,  ce  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  snr  la 
question  de  savoir  si  le  préfet  a  pu  désigner,  pour 
recevoir  les  annonces  légales,  un  journal  publié 
au  chef-lieu  du  département,  alors  qu'il  en  existait 
nn  dans  l'arrondissement.  —  «.96. 

3.  Décidé  encore  que  c'est  a  l'autorité  admini- 
strative seule  qu'il  appartient  do  déterminer  le 
sens  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  en  désignant 
un  journal  pour  l'insertion  des  annonces  judiciai- 
res, fixe  le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces, 
un  tel  arrêté  constituant  non  un  tarif  général  et 
réglementaire,  mais  un  simple  acte  administratif. 

—  2.82. 

4.  Jugé  toutefois  que  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  apprécier,  au  point  de  vue  des 
conditions  de  publicité  et  de  la  régularité  des  pro- 
cédures auxquelles  ils  doivent  s'appliquer,  le  sens 
et  la  légalité  des  arrêtés  par  lesauels  les  préfets 
désignent,  en  vertu  de  l'art.  23  du  décret  du  17 
fév.  1S52,  les  journaux  dans  lesquels  se  fera  l'in- 
sertion des  annonces  judiciaires  :  de  tels  arrêtés 
constituent  non  des  actes  de  simple  administra- 
tion, mais  des  arrêtés  réglementaires  et  généraux 
rendus  en  conformité  et  pour  l'exécution  d'une 
loi.  — 2.311. 

5.  L'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1632,  qui  in- 
vestit le  préfet  du  pouvoir  de  désigner,  chaque  an- 
née, pour  recevoir  l'insertion  des  annonces  judi- 
ciaires, un  ou  plusieurs  journaux  de  l'arrondisse- 
ment, et  qui  ajoute  que,  «  à  défaut  de  journal  dans 
l'arrondissement,  le  rréfet  désignera  un  ou  plu- 
sieurs journaux  du  département  »,  ne  fait  pas  ob- 
stacle a  ce  que,  même  dans  le  cas  où  il  existe  des 
journaux  dans  l'arrondissement,  le  préfet  désigne 
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valablement,  au  lieu  d'un  de  ces  journaux,  on 
journal  du  département.  — 2.31 1. 

6.  Mais  si  le  préfet  qui  a  ainsi  désigné  un  jour- 
nal du  département  a  cru  devoir  imposer  au  gé- 
rant de  ce  journal  l'obligation  de  faire  insérer  à  ses 
frais  un  extrait  des  annonces  dans  un  journal  de 
l'arrondissement,  cette  dernière  insertion  doit  être 
considérée  comme  inutile  au  point  de  vue  légal,  et, 
dès  lors,  son  omission  ou  sa  tardiveté  ne  sau- 
raient être  une  cause  de  nullité  de  la  procédure.— 

2.314. 
APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

(Saisie -exécution.  —  Saisie  immobilière.  —  Do- 
micile élu.)  —  Lorsque,  dans  un  commandement  a 
fin  de  saisie-exécution  et  de  saisie  immobilière, 
élection  de  domicilié  a  été  faite  dans  plusieurs  com- 
munes, Kappel  du  jugement  en  vertu  duquel  le 
commandement  a  été  fait  peut  être  signifié  au  do- 
micile élu,  même  dans  celle  des  communes  où,  le 
débiteur  saisi  n'y  possédant  a  jeun  meuble,  la  sai- 
sie-exécution ne  pourrait  être  pratiquée.  —  t  .993. 

y.  Actes  de  l'état  civil.  —  Autorisation  de  femme 
mariée.  —  Avocat.  —  Brevet  d'invention.—  Con- 
trainte par  corps.  —  Discipline.  —  Faillite.  —  Ga- 
rantie. —  Intervention.  —Ordre.  —  Partase  d'o- 
pinions. —  Prescription.  —  Requête  civile.  — 
Saisie-arrêt.  —  Tribunal  de  commerce. 

APPEL  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 

4.  (Circonstance  aggravante.  —  Incompétence.)  — 
Au  cas  d'appel  par  le  prévenu  seul  d'un  jugement 
correctionnel  qui  lo  condamne  comme  coupable 
d'un  délit,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  déclarer  la 
juridiction  correctionnelle  incompétente,  sur  le 
motif  que,  a  raison  d'une  circonstance  aggravante 
relevée  par  eux,  le  fait  poursuivi  constituerait  un 
crime  :  la  position  du  prévenu,  en  pareil  cas,  ne 
peut  pas  plus  être  aggravée  par  une  déclaration 
d'incompétence  que  par  l'application  d'une  peine 
plus  forte. —  1. 10* 3. 

5.  Et  lo  ministère  public  a  qualité  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  contenant  cette  dé- 
claration d'incompétence.  —  1 .1093. 

(Cassation  (Pourv.  en.)  F.  2. 

3.  (Déclaration  au  greffe.  —  Exploit.)  -  L'appel 
en  matière  correctionnelle  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formé  par  déclaration  au  greffe  dans 
les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement  :  cet 
appel  est  nul  s'il  est  formé  par  exploit  d'huissier 
signifié  à  la  partie  civile  et  au  ministère  public.  — 

2.560. 

(Ministère  public.)  F.  9. 

y.  Emprisonnement  (peine).  —  Récidive. 

APPEL  INCIDENT. 

(Action  possbssoirb.)  V.  5. 

4.  (Amende  (consign.  <T).  —  Aucune  consignation 
d'amende  n'est  à  faire  pour  les  appels  incidents. 

—  2.51  tf. 

2.  (Appel  principal.  —  Fin  de  non-rcceeolr.)  — 
L'appel  incident  n'est  pas  rccevable  lorsque  1  ap- 
pel principal  est  lui-même  non  recevable  comme 
tardivement  interjeté,  et  que  le  jugement  est  ainsi 
passé  en  force  de  cbese  jugée.  —  2.7. 

3.  (Cassation.  —  Cour  de  renvoi.)  —  Après  cassa- 
tion d  un  arrêt,  l'intimé  est  encore  recevable  à  in- 
terjeter appel  incident  devant  la  Cour  de  «renvoi. 

—  2.87. 

4.  {Conclusions  au  bien-jugé.)—  L'intimé  est  re- 
cevable à  former  appel  incident,  même  après  avoir 
conclu  purement  et  simplement  a  la  confirmation 
du  jugement.  —  4.617. 

5.  (Moyens  divers.)  —  La  partie  dont  la  demande 
a  été  accueillie  en  première  instance  par  l'un"  des 
moyens  qu'elle  avait  fait  valoir  n'est  pas  tenue, 
pour  reproduire  les  autres  moyens  devant  là  Goar 

t  impériale,  de  former  un  appel  incident;  elle  peut 
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lu  reproduire  sur  l'appel  principal  interjeté  par 
la  partie  adverse,  cet  appel  remettant  toot  en  ques- 
tion. Ainsi,  lorsque,  sur  une  action  possessoire 
exercée  par  voie  de  réintégrande  et  subsidiairement 
de  complainte,  le  tribunal  a  maintenu  la  partie  de- 
manderesse dans  la  possession  annale,  sans  s'ex- 
pliquer sur  la  réintégrande,  cette  partie  peut,  au 
cas  d'apnel  interjeté  par  l'autre  partie,  reproduire 
ses  conclusions  à  fin  de  réintégrande,  sans  avoir 
besoin  de  former  appel  incident.  —  1.617. 

(Réintégrande.)  V.  5. 

F.  Autorisation  de  commune. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE. 

1.  [Cultivateur.)  —  Les  billets  souscrits  par  un 
eultirateur  ne  profitent  pas  de  l'exception  a  la  né- 
cessité d'un  bon  ou  approuvé  établie  par  l'art.  1386 , 
Cod.  Nap.,  a  l'égard  des  laboureurs.  —  1.83. 

2.  {Mandat.)  —  L'art.  1316,  G.  Nap.,  qui  sou* 
met  à  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé  les  actes 
sons  seing  privé  non  entièrement  écrits  de  la  main 
de  celui  de  qui  ils  émanent,  ne  s'applique  pas  à 
une  procuration  pour  emprunter  conçue  en  termes 
généraux  et  n'exprimant  pas,  même  approxiniativo- 
ment,  l'importance  des  emprunts  à  contracter.  — 

1.7*. 

3.  Ko  tout  cas,  il  aérait  suffisamment  satisfait 
aux  prescriptions  de  cet  article  par  les  mots  :  bon 
pur  procuration  écrits  de  la  main  du  mandant.  — 
l.7i. 

4.  (UUrmpetita.  —  Demande  implicite.)  —  Oppo- 
ser à  la  demande  en  payement  d'un  billet  non  re- 
vêtu d'un  bon  ou  approuvé  qu'on  l'a  souscrit  par  er- 
reur et  par  surprise,  c'est  se  prévaloir  parla  même 
implicitement  de  la  nullité  résultant  de  l'absence 
du  toftou  approuvé.  —  Par  suite,  le  jugement  qui, 
en  pareil  cas,  se  fonde  sur  l'absence  de  cette  for- 
milité  pour  annuler  Je  billet  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  statué  ultra  petits.  1.83. 

ARBITRES. 

(Capacité.  —  Savoie.)—  Sous  la  législation 
sarde,  les  arbitres  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
sujets  sardes,  ou  jouir  des  droits  civils  et  avoir 
leur  domicile  en  Savoie.  —  1.55. 

F.  Assurances  maritimes.  —  Vente. 

ARBRES. 

(ACTION  POSSESSOIRE.)  V.  6. 

(Cbemn  rarv*.)  y.  i. 

(C0SFETB]fCB.}*tr.  4,  3. 

i.  (IHatamce.)  —  La  circonstance  qu'entre  deox 
héritages  sur  l'un  desquels  des  arbres  de  haute 
tige  ont  été  plantés  à  une  distance  de  moins  de 
deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  pro- 
priétés, il  existe  un  chemin  dépendant  de  l'autre 
fonds,  dont  la  largeur,  supérieure  à  deux  mètres , 
s'oppose  à  ce  que  les  arbres  dont  il  s'agit  puissent 
nuire  aux  récoltes  ou  à  la  partie  cultivée  de  ce 
même  fonds,  n'enlève  point  au  propriétaire  de  ce- 
lui-ci le  droit  d'exiger  1  arrachement  de  ces  arbres, 
la  défense  portée  par  l'art.  671,  Cod.  Nap. ,  étant 
indépendante  de  la  nature  et  du  mode  de  jouis- 
sance des  héritages.  —  1.470. 

£.  Il  importe  peu  également  que  les  arbres 
plantés,  depuis  moins  de  trente  ans,  à  une  di- 
stance de  moins  de  deux  mètres  de  la  ligne  sépa- 
rative des  héritages ,  fassent  partie  d'une  haie  et 
proviennent  des  rejets  de  souches  ayant  elles-mê- 
mes une  existence  plus  que  trentenaire.  —  1.470. 

3.  Les  plantations  d'arbres  a  haute  tige  dans 
Tinlérieur  de  la  ville  de  Paris  ne  peuvent  avoir 
lieu,  d'après  un  usage  constant,  à  une  distance 
moindre  que  celle  d'un  mètre  (trois  pieds)  de  la 
ligne  séparative  des  héritages.  —  1.137. 

4.  (Élagoie.)—  C'est  aux  conseils  de  préfecture 
seuls,  et  non  aux  tribunaux  de  police,  qu'il  appar- 
tient reconnaître  des  contraventions  aux.  arrêtés  pré  - 
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fectoraux  relatifs  à  l'élagage  des  arbres  et  haies  le 
long  des  routes,  alors  même  que  ces  arbres  et  haies 
ont  été  plantés  par  les  propriétaires  riverains  pour 
le  seul  aménagement  de  leurs  propriétés.  — 1.903. 
5.  Jugé  au  contraire  que  les  conseils  de  préfec- 
ture ,  compétents  pour  statuer  sur  les  infractions 
commises  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  exé- 
cution des  art.  lot  et  105  du  décret  du  t6déc.  I8it, 
à  l'effet  de  régler  l'élagage  des  plantations  qui  sont 
considérées  comme  une  annexe  des  routes,  sont  in- 
compétents pour  connaître  des  contraventions  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  de  Part.  3,  sect. 
3,  de  la  loi  des  33déc.  1 780-janv.  1790,  a  l'effet  de 
régler  l'élagage  des  arbres ,  des  bois  courants  et 
des  haies  plantés  par  les  propriétaires  riverains 
des  routes  et  chemins  pour  le  seul  aménagement 
de  leurs  propriétés.  —  3.430. 

ÎHaib.)  V.  t. 
Paris  (Ville  de.)  K.  3. 
i.  iVreacription.)  —  Des  arbres  plantés  sur  le 
sol  d'autrui  peuvent ,  isolément  et  indépendam- 
ment du  sol  qu'ils  occupent,  être  l'objet  d'une  pos- 
session utile  à  prescription,  et  par  conséquent  d'une 
action  possessoire.  —  Et  il  en  est  aiusi  des  arbres 
existant  sur  les  bords  d'un  chemin  public ,  aussi 
bien  que  de  ceux  existant  sur  un  domaine  privé. 

—  f.iai. 
(Rejets.)  F.  t. 
(Route.)  V.  4,  5. 
ARMATEUR. 

{Abandon  du  navire.  —  Emprunt  à  le  crotte.  — 
Réparation*.)  —  L'abandon  du  navire  et  du  fret 
peut  être  fait  par  le  propriétaire  même,  afin  de  s'af- 
franchir d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté  par  lo 
capitaine  pour  faire  face  aux  réparations  nécessi- 
tées par  le  vice  propre  du  navire  :  l'art.  336,  Cod. 
conim. ,  ne  déroge  pas  dans  ce  cas  à  la  disposi- 
tion généralo  et  absolue  de  l'art.  316,  même  Goda. 

—  3.487. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  —  K.  Éclairage  au  gaz. 

—  Lieux  d'aisances.  —  Règlement  municipal. 
ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  —  V.  Annonces  ju- 
diciaires. —  Chemin  de  fer.  —  Chemin  vicinal.  — 
Eaux  minérales. 

ASSIGNATION.  —  F.  Ajournement.  —  Référé. 
ASSURANCES  MARITIMES. 

(ASBITRES.)  V.   1,3. 

1 .  (  Clause  eompromiMoire.)  —  La  soumission  des 
parties  à  des  arbitres,  dans  une  police  d'assuran- 
ces maritimes ,  est  valable  quoiqu'il  n'y  ait  dési- 
gnation ni  des  arbitres  ni  de  l'objet  de  la  contes- 
talion  :  en  cette  matière,  l'art.  333 .  Cod.  comm. , 
fait  exception  aux  dispositions  de  l'art.  1006,  Cod. 
proe.  —  1.159. 

2.  Et  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  auxquelles 
donne  lieu  la  clause  de  soumission  à  des  arbitres, 
spécialement  pour  nommer  ces  arbitres ,  à  défaut 
de  nomination  par  les  parties  elles-mêmes.  — 159. 

(Avaries.)  V.  3,  4,  8,  9, 10. 
(Compétence.)  I*.  3, 
(Contrat  a  la  grosse.)  V.  5,  6. 
(Délaissement.)  V.  7,  9. 

(LOI  ÉTRANGÈRE.)  V.  4. 

3.  {Mer  agitée.)  —  L'état  agité  de  la  nier ,  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  tempête  ni  naufrage  du  navire , 
doit  être  considéré  comme  une  fortune  de  mer  dont 
les  suites  sont  à  la  charge  des  assureurs ,  lorsque 
cette  agitation  acquiert  des  proportions  insolites  et 
susceptibles  de  compromettre  la  solidité  d'un  na- 
vire reconnu  en  bon  état.  —  3.533. 

4.  (Navire  étranger.)  —  Encore  bien  que  la  po- 
lice d'assurance  d'un  navire  étranger  ait  été  pas- 
sée en  France  et  entre  régnicoles,  cependant  les 
obligations  du  capitaine  étranger  de  ce  navire  ne 
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cessent  pas  d'être  régies  par  la  loi  du  pays  auquel 
le  navire  appartient.  —  Spécialement ,  ce  capi- 
taine n'est  pas  tenu,  si  sa  loi  personnelle  ne  lui  en 
impose  pas  l'obligation,  défaire  visiter  son  navire 
au  départ,  conformément  à  l'art.  235.  God.  corn  m. 
—  De  même,  les  avaries  souffertes  par  le  navire 
en  cours  de  voyage  peuvent  être  établies  par  des 
moyens  autres  que  ceux  prescrits  par  l'art.  41+  du 
même  Code,  s'ils  sont  conformes  à  la  môme  loi.  — 

1.576. 

5.  {Prêt.)  —  Le  prêt  fait  au  capitaine  d'un  na- 
vire pour  les  besoins  de  son  armement  ne  peut 
être  l'objet  d'une  assurance  valable  au  profit  du 
prêteur,  si,  pour  sûreté  de  ce  prêt,  consenti  seule- 
ment moyennant  un  intérêt  de  6  p.  100,  l'emprun- 
teur a  engagé,  indépendamment  de  son  navire,  sa 
personne  et  ses  biens  présents  et  à  venir  :  un  tel 
prêt  n'a  point  le  caractère  d'un  prêt  à  la  grosse.  — 
«.89. 

(Preuve.)  V.  4. 

(Seconde  assurance.)  V.  6, 7. 

6.  (Terme.)  —  L'assurance  à  terme  (par  exem- 
ple, à  l'année),  avec  stipulation  que  si,  à  l'expira- 
tion de  ce  terme ,  le  navire  se  trouve  en  mer  ou 
dans  un  port  de  relâche,  elle  continuera,  moyen- 
nant sur-prime,  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  au  port 
de  destination,  couvre  ce  navire  tant  qu'il  n'est  pas 
arrivé  à  destination,  et  nonobstant  l'expiratiou  du 
terme  convenu,  encore  bien  qu'il  aurait  été  depuis 
l'objet  d'une  seconde  assurance  devant  produire 
son  effet  à  partir  de  la  cessation  de  la  première  po- 
lice :  cette  seconde  assurance  est  réputée  avoir  été 
faite  pour  le  cas  ou  la  première  police  viendrait  à 
prendre  fin  par  l'arrivée  du  navire  au  port  de  des- 
tination. —  4.549. 

7.  En  conséquence ,  an  cas  de  perte  du  navire 
après  l'expiration  du  terme  fixé  dans  la  première 
police,  mais  avant  son  arrivée  à  destination ,  c'est 
aux  premiers  assureurs,  et  non  aux  seconds ,  que 
doit  être  fait  le  délaissement.  —  t.K49. 

8.  (Vice  propre.)  —  La  preuve  du  vice  propre 
dont  un  navire  serait  atteint,  et  qui  a  pour  effet 
d'exonérer  les  assureurs  des  dommages  qui  en  ont 
été  le  résultat,  ne  saurait  s'induire,  ni  de  re  qu'il 
aurait  fait  eau  dans  les  gros  temps;...  ni  de  <-c 
qu'il  était  arqué  môme  avant  son  départ;...  ni  de 
ce  qu'il  aurait  été  piqué  par  les  vers  dans  les  lati- 
tudes intcrtropicales.  —  *.55S. 

(Visite  dit  navire.)  V.  4. 

9.  (  Voyage  d'aller.  —  Betonr  )  —  Au  cas  d'assu- 
rance d'un  navire  pour  le  voyage  d'aller  et  pour  le 
voyage  de  retour,  avec  clause  que  l'assurance  du 
voyage  d'aller  sera  réglée  distinctement  de  celle  du 
voyage  de  retour,  le  voyage  d'aller  est  réputé  se 
continuer  même  après  l'arrivée  du  navire  au  port 
d'e  destination,  pendant  toute  la  durée  des  répara  - 
tîons  rendues  nécessaires  par  les  avaries  survenues 
au  navire  durant  la  traversée.  Par  suite,  les  avaries 
qu'éprouve  le  navire  pendant  ces  réparations  doi- 
vent être  appliquées  au  voyage  d'aller,  et  être  com- 

Srises  dans  le  calcul ,  relativement  à  ce  voyage,  de 
i  perte  des  trois  quarts  autorisant  le  délaissement, 
au  lieu  d'être  appliquées  au  voyage  de  retour.  — 
t.&9. 

10.  (Voyage»  successifs.)  —  Au  cas  d'assurances 
pour  plusieurs  voyages  successifs  ou  pour  le  voyage 
d'aller  et  le  voyage  de  retour,  avee  stipulation  que 
les  avaries  seront  réglées  et  payées  séparément 
pour  chaque  voyage,  s'il  arrive  qu'un  emprunt  à 
la  grosse  soit  contracté  pour  la  réparation  d'ava- 
ries souffertes  pendant  nn  voyage,  et  que,  d'un  au- 
tre côté;,  ces  mêmes  avaries  ayant  été  réglées  entre 
l'assuré  et  l'assureur,  celui-ci  ait  payé  le  montant 
du  règlement,  ce  payement  a  pour  effet  de  laisser 
libre  entre  les  mains  de  l'assuré  le  montant  de 
l'emprunt  a  la  grosse,  qui  se  trouve,  dès  Ion,  cou- 
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vrir  concurremment  avec  l'assurance  la  valeur  du 
navire  assuré  :  de  telle  sorte  que  si,  dans  un  nou- 
veau voyage,  le  navire  vient  a  se  perdre,  le  mon- 
tant de  l'assurance  ne  doit  être  payé  par  l'assureur 
que  sous  la  déduction  du  montant  de  l'emprunt  a 
la  grosse  précédemment  contracté  et  resté  sans  em- 
ploi.  -   1.494. 

V.  Délaissement  maritime. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

{Indemnité.  —  Locataire.  —  Risque  locatif.— Pro- 
priétaire. —  Créanciers.)  —  L'indemnité  due,  en 
cas  d'incendie  d'un  immeuble,  au  locataire  qui  a 
fait  assurer  son  risque  locatif,  n'est  point  dévo- 
lue au  propriétaire  de  l'immeuble,  à  l'exclusion  des 
autres  créanciers  du  locataire  ;  elle  forme  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers  indistinctement,  et 
doit  être  distribuée  entre  eux  par  contribution.  — 
8.83. 

V.  Compétence. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS. 

1.  [Outrage  à  la  pudeur  —  Publicité.)  —  Un  acte 
immoral  commis  en  plein  champ,  dans  un  point 
éloigné  de  toute  voie  de  circulation  et  où  il  n  a  été 
aperçu  ni  pu  être  aperçu  par  personne,  ne  pré- 
sente pas  le  caractère  de  publicité  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  d'outrage  publie  à  la  pudeur.— 

1.7««. 

2.  Mais  cette  publicité  existe  par  eela  sent  qu'il 
est  certain,  notamment  par  la  nature  du  lieu  où 
l'acte  immoral  a  été  commis,  que  cet  acte  a  pu 
être  aperçu  même  fortuitement  :  la  publicité  n'est 
pas  restreinte  au  cas  où  l'acte  a  été  réellement  vu 
par  une  ou  plusieurs  personnes.  —  1.76J. 

3.  Ainsi,  un  acte  immoral  commis  dans  nn  sen- 
tier fréquenté  du  publie  constitue  un  outrage  pu- 
blic à  la  pudeur,  bien  qu'il  n'ait  été  vu  par  per- 
sonne, que  le  sentier  ait  été  simplement  établi  par 
tolérance  sur  une  propriété  privée,  et  qne  les  Faits 
s'y  soient  passés  pendant  la  nuit.  —  f  .76t. 

AUBERGE.  -  V.  Règlement  de  police. 

AUDIENCES  (Police  des'. 

(Juge  de  paix.  -  Assistant.  —  Amende)  —  Les 
art.  10,  H  et  li,  Cod.  proc.,  qui  accordent  aoi 
juges  de  paix  les  moyens  de  répression  nécessai- 
res pour  assurer  le  respect  dû  a  leur  autorité,  ne 
s'appliquent  qu'aux  infractions  commises  par  les 
parties  en  cause  Quant  aux  actes  de  trouble  ou 
de  tumulte  reprochables  aux  simples  assistants,  ils 
tombent  exclusivement  sous  l'application  des  dis- 
positions générales  de  l'art.  504,  Cod.  instr.  cri  m. 
—  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  dernier  cas, 
à  l'application  de  l'amende  prononcée  par  l'art  10, 
Cod.  proc.  — 1.1079. 

V.  Outrage. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

1.  [Question  d'état.  —  Dommages- intérêt*.  — 
Conn exilé.)—  Une  demande  de  dommages-intérêts 
formée  en  même  temps  et  contre  les  mêmes  par- 
ties qu'une  demande  ayant  le  caractère  de  ques- 
tion d'état  doit  être  jugée,  comme  celle-ci,  en  au- 
dience solennelle,  lorsqu'elle  n'en  est  qu'un  ac- 
cessoire, et  qu'il  y  a  entre  ces  deux  demandes  use 
véritable  connexité.  —  i.60i. 

2.  (Question  d'étal.  — Incident.)  -  Une  question 
d'état  ne  doit  être  jugée  en  audience  solennelle 
que  lorsqu'elle  a  fait  l'objet  de  l'action  principale, 
et  non  lorsqu'elle  a  été  soulevée  incidemment... 
Et  cela  quand  même  cette  question  se  trouverait 
en  réalité  la  seule  soumise  à  l'examen  de  la  Cour 
impériale  saisie  sur  appel.  —  i.f55. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE. 

1.  (Appel  incident.)  —  La  commune  qui.  auto- 
risée à  défendre  à  une  demande,  a  obtenu  gain  de 
cause  en  première  instance  sur  la  plus  grande 
partie  de  ses  chefs  de  conclusions,  v*a  pas  be- 


AVARIES. 

soin  d'une  autorisation. nouvelle  pour  interjeter 
appel  incident,  cet  appel  incident  n'étant  qu'une 
défense  a  l'appel  principal.  —1.1041. 

2.  [Fin  de  non  recevoir.  —  Savoie.)  —  Sous  la 
législation  sarde,  le  refus  par  le  conseil  d'inten- 
dance d'autoriser  une  commune  à  plaider  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  les  administrateurs  de  cette 
commune  non  recevantes  à  porter  l'action  de  celle- 
ci  devant  le  tribunal  compétent:  ce  refus  n'a  d'au- 
tre conséquence  que  de  rendre  les  administrateurs 
communaux  personnellement  responsables  des  frais 
du  procès  intenté  par  eux,  et,  le  cas  échéant,  du 
dommage  qui  en  pourrait  résulter.  —  1.B6. 
AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
1.  (Appel.)  —  L'autorisation  accordée  a  une 
femme  mariée,  à  l'effet  de  former  une  demande  en 
justice,  ne  suffit  pas  pour  l'habiliter  a  appeler  du 
jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  :  une  nouvello 
autorisation  lui  est  nécessaire.  —  3.154. 

S.  Et  cette  autorisation  ne  peut,  être  demandée 
U piano  à  la  Cour  oii  l'appel  est  porté;  elle  doit 
être  demandée  au  tribuual  de  première  instance, 
suivant  les  formes  spéciales  prescrites  par  les 
art  86!  et  863,  God.  proc.  -  S.  154. 
Y.  s. 

3.  (Fausse  quotité,)  —  L'appel  signifié  h  une 
femme  mariée,  sous  son  nom  de  fille,  et  sans  que 
son  mari  ait  été  mis  en  cause  pour  l'autoriser,  est 
nul,  alors  même  que,  demanderesse  en  première 
instance,  elle  y  a  procédé  comme  fille  et  sans  faire 
connaître  son  mariage,  et  encore  qu'elle  ait  éga- 
lement signifié  le  jugement  aussi  en  sa  qualité  de 
fille.—  1.701. 
.  y.  Jugement  par  défaut. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.-  AUTORITÉ 
JUDICIAIRE. 

i.  [Acte  administratif.  —  Compétence.)  —  S'R 
n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'interpré- 
ter un  acte  administratif,  elle  a  le  droit  et  le  de- 
voir,  lorsqu'un  tel  acte  ne  présente  ni  doute  ni 
incertitude,  d'en  faire  l'application  dans  les  limites 
déterminées  par  la  convention.  —  i  .346. 

S.  Jugé  encore  que,  s'il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  d'interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, elle  est  compétente,  lorsqu'un  tel  acte 
(spécialement  le  décret  impérial  qui  met  un  chemin 
de  fer  sons  le  séquestre)  ne  présente  aucune  am- 
biguïté, pour  en  déduire  les  conséquences  légales 
et  en  faire  l'application.  —  1 .038. 

3.  La  question  de  savoir  dans  quelles  propor- 
tions doiveut  être  réparties,  entre  le  département 
comme  usufruitier,  et  la  commune  comme  nue 
propriétaire,  les  dépenses  nécessaires  pour  appro- 
prier à  leur  destination  des  bâtiments  que  l'Etat 
leur  a  concédés  à  la  charge  d'y  installer  dei  ser- 
vices publics,  est  une  pure  question  de  droit  civil, 
rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, alors  qu'elle  ne  dépend  pan  de  l'interpré- 
tation des  actes  administratifs  relatifs  à  la  conces- 
sion. -—«.518. 

4.  Et  dans  le  cas  même  ou  il  serait  néc/ssaire 
d'interpréter  ees  actes,  le  tribunal  ne  devrait  pas 
se  dessaisir  par  une  déclaration  d'incompétence, 
mais  seulement  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'in- 
terprétation par  l'autorité  administrative.— 9.515. 

(Concession  administr.)  y.  s, 4. 

r.  Annonces  judiciaires.  —  Chemin  public.  — 
Chemin  vicinal.  —  Dépens.  -  Evocation.  —  Pro- 
priété. 

AVARIES. 

(Affrètement  au  votage.)  Y.  3. 

'Délai)  V.  1,3. 

1.  'Demande  en  justice.)  — Le  vœu  de  l'art.  436, 
Cod.  courut.,  qui,  en  cas  d'avaries,  oblige  l'assuré 
a  former  une  demande  en  justice  dans  le  mois  de 
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sa  protestation,  h  peine  de  déchéance,  n'est  pas 
rempli  par  une  requête  adressée  au  tribunal  de 
commerce  et  tendant  h  faire  entériner  un  rapport 
d'experts  précédemment  chargés  de  constater  les 
avaries  :  on  doit  entendre  par  demande  en  justice, 
dans  le  sens  de  l'art.  436,  une  action  formée,  avec 
ajournement  devant  le  tribunal,  contre  celui  a 
qui  est  imputé  le  dommage  résultant  des  avaries. 

—  3.503. 

2.  Le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  436  précité, 
pour  l'exercice  de  cette  action,  doit  être  augmente 
à  raison  des  distances,  conformément  aux  art.  1S 
et  1033,  Cod.  proc.  —  3.503. 

(Distances.)  V.  3. 

3.  (Loyers  de  l'équipage.  —  Nourriture.)  —  Si  la 
relâche  d'un  navire  par  suite  de  voie  d'eau  et 
les  frais  qui  en  résultent  sont  avaries  communes, 
les  dépenses  relatives  à  la  voie  d'eau,  aiusi  que  les 
gages  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la 
relâche,  sont,  au  contraire,  avaries  particulières, 
alors  que  le  navire  est  affrété  au  voyage.— 3.503. 

Y.  Assurances  maritimes.  — Capitaine.  —  Com- 
missionnaire. —  Voiturier. 

AVEU. 

(Commis  marchand.)  Y.  l. 

(COTDTBCR.)  Y.  5. 

1.  (Divisibilité.  —  Indivisibilité.)  —  L'aven  judi- 
ciaire peut  être  divisé,  lorsque  l'un  des  faits  sur 
lesquels  porte  ladéclaiation  de  la  partie  qui  a  fait 
l'aveu  est  susceptible  d'être  prouvé  indépendam- 
ment de  cet  aveu.  —  Spécialement,  le  patron  qui, 
tout  en  reconnaissant  la  quotité  des  appointe- 
ments réclamés  par  son  commis,  prétend  s'être 
libéré  des  annuités  échues,  ne  saurait  être  fondé  à. 
invoquer  l'indivisibilité  de  son  aveu,  s'il  existe 
en  faveur  du  commis  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  par  témoins 
ou  par  présomptions,  ou  s'il  s'agit  d'une  matière 
commerciale,  dans  laquelle  cette  preuve  est  de  plein 
droit  admissible.  —  9.111. 

2.  L'indivisibilité  do  l'aveu  judiciaire  n'empê- 
che pas  que  les  juges  ne  puissent  déduire  de  cet 
aveu  des  conséquences  juridiques  autres  que  celles 
qui  lui  sont  attribuées  par  les  parties.  —  Ainsi, 
au  cas  où  une  personne  actionnée  en  restitution 
d'une  somme  do  150  fr.  à  elle  remise  par  un  dé- 
funt soutient  avoir  reçu  cette  somme  a  titre  de 
don  manuel,  les  juges  peuvent  décider,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'elle  lui  a  été  remise 
à  titre  de  fidéicommis.  —  9.300. 

(DON  MANUEL.  —  FlDÂlC0MMIS.x  V    9. 

3.  (Hère.)  —  L'aveu  fait  par  la  mère  remariée  et 
tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  que  des  som- 
mes ont  été  détournées  par  elle  à  leur  préjudice 
dans  la  succession  de  son  premier  mari,  ne  peut 
être  opposé  au  second  mari  cotuteur.  —  3.4*6. 

Y.  Bail.  —  Prescription.— Séparation  de  corps. 

—  Tuteur. 
AVOCAT. 
(Appel.)  Y  3. 
(Chose  jdgée.)  Y.  5. 

1.  (Citoyen  français.)  —  U  n'est  pas  nécessaire , 
pouf  exercer  la  profession  d'avocat,  d'être  citoyen 
français  ;  il  suffit  d'avoir  la  qualité  de  Français.— 
3.103. 

2  (Inscription  an  tableau.)  —  Us  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocate  ne  sont  pas  juges 
en  dernier  ressort  de  l'admission  au  tableau  de 
l'ordre ,  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  des 
conditions  imposées  par  les  lois  ou  règlements, 
comme  ils  le  sont  quant  à  l'appréciation  de  la  mo- 
ralité et  de  l'honorabilité  du  sujet.  En  consé- 
quence, l'avocat  dont  l'admission  au  tableau  a  été 
refusé*  sur  le  motif  qu'il  ne  remplit  pas  ces  cou- 
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ditions  peut  se  pourvoir  par  appel  devant  la  Cour 
impériale. —9.1  Oi. 

3.  L'admission  au  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats dans  un  ressort  de  Cour  impériale  ne  consti- 
tue pas  chose  jugée  pour  l'admission  au  tableau 
dans  un  autre  ressort.  —  3.10*. 

4.  [Témoin.  —  Secret.)  —  L'avocat  cité  en  té- 
moignage est  fondé  à  refuser  de  déposer  sur  les 
faits  qui  lui  oiit  été  confiés  à  raison  de  son  uiiuis- 
tère  :  à  cet  égard ,  il  n'a  pour  règle  que  sa  con- 
science ,  et  doit  s'abstenir  de  toutes  les  réponses 
qu'elle  lui  interdit.  —  1.995. 

AVOUÉ. 

1.  (Copies  de  pièce*.)—  Les  avoués  n'ont  le  droit 
de  faire,  concurremment  avec  les  huissiers,  les 
copies  de  pièces  à  signifier  en  tête  des  exploits,  et, 
en  conséquence ,  d'en  percevoir  les  émoluments , 
qu'autant  que  les  significations  se  rattachent  à  une 
instance  civile  dans  laquelle  les  avoués  sont  con- 
stitués. —  9.468. 

9.  Ainsi ,  un  avoué  n'a  pas  le  droit  de  faire  les 
copies  de  pièces  pour  la  signification  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce.  — 
9.40g. 

3.  Nais  un  avoué  a  le  droit  de  faire  les  copies 
pour  la  signification  d'un  jugement  de  défaut  rendu 
par  le  tribunal  civil  et  prononçant  la  validité  d'une 
saisie-arrêt.  —  3.408. 

4.  Les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  faire  elles- 
mêmes  les  copies  de  pièces,  et  les  huissiers  peu- 
vent se  refuser  à  signifier  celles  qui  leur  sont  pré- 
sentées toutes  préparées.  Et  tes  parties  ne  sau- 
raient non  plus  charger  les  avoués  de  dresser  ces 
copies  hors  des  cas  où  ceux-ci  sont  investis  de  ce 
droit  par  la  loi.—  f  .408. 

(DOMMAGES-INTÉRÊTS.)  F.  7. 
(HoNORÀIBBS.)  F.  9. 

(Huissiers.)  F.  l  et  s. 

(Inscription  hypothécaire.)  F  5  et  s. 

5.  (Mandat.—  Ordre.)  —  Le  mandat  donné  a  un 
avoué  par  un  débiteur  exproprié,  de  le  représenter 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
ses  biens,  emporte  pour  l'avoué  l'obligation  de 
faire  inscrire  un  privilège  appartenant  à  son  client 
sur  ces  mêmes  biens.  —  8.458. 

6.  Peu  importe  que ,  dans  l'instance  sur  les  con- 
tredits ,  cet  avoué  se  soit  substitué  un  de  ses  col- 
lègues pour  la  défense  des  intérêts  du  débiteur 
exproprié,  a  raison  de  la  contrariété  existant  en- 
tre ses  intérêts  et  ceux  d'autres  clients,  s'il  n'est 
pas  établi  que  cette  substitution  ait  été  acceptée 
par  le  débiteur  exproprié.  —  9.458. 

7.  Mais  la  responsabilité  encourue  à  cet  égard 
par  l'avoué  et  les  dommages- intérêts  dont  il  est 
passible  doivent  être  limités  dans  la  mesure  pour 
laquelle  il  a  contribué  par  sa  faute  à  la  perte  de  la 
créance.  — 1.458. 

S.  (keghire.)  —  L'art.  151  du  décret  du  14  fév. 
4807,  qui  soumet  les  avoués,  au  cas  où  ils  forment 
des  demandes  en  payement  de  frais ,  à  l'obligation 
de  présenter,  lorsqu'ils  en  sont  requis  et  à  peine 
d'être  déclarés  nou  recevantes ,  un  registre  sur  le- 
quel ils  doivent  inscrire  les  sommes  qu'ils  reçoi- 
vent de  leurs  clients ,  est  encore  en  vigueur.  — 

9.46t. 

9.  Mais  les  prescriptions  de  cet  article  sont 
inapplicables  lorsque  le  débat  entre  un  avoué  et 
son  client  porte,  non  sur  des  sommes  dont  le  ver- 
sement, allégué  par  celui-ci,  serait  contesté  par 
celui -la,  mais  simplement  sur  le  chiffre  des  hono- 
raires réclamés  par  l'avoué.  —  9.461 . 

(Responsabilité.)  Y.  »  et  s. 

F.  Dépens.  —  Discipline.  —  Huissier.  —  Près  - 
cription.  —  Séparation  de  corps. 

AYANT -CAUSE.  -  Y.  Cession.  -  Faillite. 
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(Action  directe.)  F.  7,  S. 

(Avec.)  F.  15. 

i.  (Bail  verbal.)  —  L'existence  d'un  bail  verbal 
qui  n'a  reçu  aucune  exécution  ne  peut  être  prou- 
vée par  témoins  ou  par  présomptions,  bien  qu'il 
existe  un  oemmencement  de  preuve  par  écrit.  — 

9.*73. 

9.  Un  tel  bail  ne  peut  non  plus  être  prouvé  car 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,...  à  moins 
que  cet  interrogatoire  ne  renferme  un  aven  for- 
mel et  complet  de  l'existence  et  des  divers  éléments 
du  bail.  —  i.273. 

(  CONCURRENCE.)  V.  8,  9, 10,  il* 

(Conditions.)  F.  14, 15. 

3.  {Contint  ci  ions.)  —  Les  constructions  élevées 
par  un  locataire  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné 
à  bail  doivent  être  considérées  comme  étant  sa 
propriété,  et  non  celle  du  bailleur,  alors  qu'il  a  été 
convenu  entre  les  parties  que  ces  constructions 
resteraient,  pendant  la  durée  du  bail,  affectées  su 
payement  des  loyers ,  et  qu'à  son  expiration  elles 
seraient  enlevées  par  le  locataire ,  qui  serait  tenu 
de  déblayer  et  niveler  le  terrain.  —  Par  suite,  les 
constructions  dont  il  s'agit  peuvent  être  l'objet 
d'une  saisie  immobilière  de  la  part  des  créanciers 
du  locataire. —  t.459. 

4  Et  cette  saisie  comprend,  par  une  conséquence 
nécessaire ,  le  droit  au  bail  du  terrain  sur  lequel 
les  constructions  ont  été  élevées.  —  t  .459. 

5.  [Construction  voisine.)  —  Le  bailleur  est  pa- 
rant envers  le  preneur  de  la  restriction  de  jouis- 
sance qu'éprouve  celui  ci  par  suite  de  la  recon- 
struction d'un  mur  mitoyen  opérée  parle  proprié- 
taire voisin.  —  9.977. 

6.  Et  si  les  travaux  de  reconstruction  doiveat 
entraîner  un  trouble  grave  et  de  longue  durée,  le 
preneur  est  fondé  à  demander  la  résiliation  du 
bail  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  1714,  Cod. 
Nap.  — 1.977. 

(DaoïT  AD  BAIL.)  F.  4. 

7.  {Droit  réel.)  —  Le  contrat  de  louage  confère 
au  preneur  un  droit  mixte ,  participant  tout  a  la 
fois  du  droit  personnel  et  du  droit  réel,  et  autori- 
sant le  preneur  à  agir  directement  et  de  son  chef 
contre  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  du  trouble 
apporté  à  sa  jouissance.  —  t.f74. 

8.  Spécialement,  le  locataire  exerçant  une  in- 
dustrie peut,  au  cas  oh  un  nouveau  locataire  exer- 
çant la  même  industrie  vient  s'établir  dans  une 
maison  contigué,  actionner  en  cessation  de  trouble 
et  en  dommages-intérêts  non-seulement  le  bail- 
leur, mais  encore  le  nouveau  locataire,  et  deman- 
der qu'il  lui  soit  enjoint  de  cesser  son  industrie. 
—  9.*7*. 

9.  Et  en  pareil  cas,  si  le  second  bail  ne  contient 
pas  de  clause  prohibitive,  le  propriétaire  n'a  pas 
de  recours  contre  le  nouveau  locataire  ;  il  est,  an 
contraire ,  tenu  d'indemniser  celui-ci  de  la  perte 
de  son  industrie.  —  i.374. 

10.  {Etablissement  de  commerce.)  —  Bien  que  le 
locataire  d'une  maison  n'ait  pas  fait  connaître,  au 
moment  du  bail ,  la  nature  de  l'industrie  qu'il  en- 
tendait y  exercer,  cependant,  s'il  y  a  depuis  exercé 
cette  industrie  publiquement  ax  vu  et  su  du  pro- 
priétaire, celui-ci  ne  peut,  sans  enfreindre  les  dis- 
positions de  l'art.  1710,  Cod.  Nap.,  louer  une  sn- 
tre  maison  voisine  pour  l'exercice  d'une  industrie 
semblable,...  surtout  si  les  deux  maisons  ont  de* 
entrées  et  des  cours  à  peu  près  communes,  en 
sorte  que  la  confusion  soit  presque  inévitable.  ~ 

2.Î74. 
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11.  Jugé  cependant  que  le  bailleur  d'une  partie. 
de  maison  louée  pour  l'exercice  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie  peut,  en  l'absence  d'une  clause 
prohibitive  expresse,  et  alors  du  moins  que  le 
preneur  ne  l'a  pas  averti  de  l'industrie  qu'il  en- 
tendait y  exercer,  louer  une  autre  partie  de  la 
même  maison  à  une  autre  personne  pour  l'établis- 
sement d'une  profession  de  même  nature.— a.  tt  6. 

(Garantie.)  V.  5, 6,  o. 

(Interrogatoire  sur  faits  et  article*.)  F.  i. 

(Preuve  par  écrit  (Comni.  de.)  F.  f . 

(Preuve  testimoniale.)  F.  1, 13, 14. 

(Recours.)  F.  o. 

(Renonciation.)  F.  16. 

12.  {Réparations.)  —  L'art.  1794,  Cod.  Nap., 
[ui  autorise  le  preneur  h  demander  la  résiliation 
lu  bail  lorsque  les  réparations  faites  par  le  bail- 
leur a  la  chose  louée  rendent  inhabitable  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  fa- 
mille, n'exige  pas  d'une  manière  absolue  que  les 
réparations  entraînent  une  privation  totale  de  l'ha~ 
bitatiou  :  la  privation  d'une  partie  notable  de 
celle  ci  peut  suffire  pour  donner  lieu  h  la  résilia- 
tion du  bail.— s.f  77, 

13.  {Résiliation.)  —  La  résiliation  d'un  bail  ne 
peut,  de  même  que  l'existence  de  ce  bail  (lors- 
qu'il n'a  reçu  aucune  exécution),  être  prouvée  par 
témoins,  encore  bien  qu'il  existerait  un  commen* 
cernent  de  preuve  par  écrit.  — 1.38. 

14.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  con- 
dition* de  la  résiliation,  quand  celle-ci  est  établie  : 
ces  conditions  peuvent  être  prouvées  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun.  —  1.38. 

15.  La  partie  contre  laquelle  est  proposés  la 
preuve  des  conditions  de  la  résiliation  d'un  bail , 
et  qui  reconnaît  l'existence  de  cette  résiliation , 
mais  en  soutenant  qu'elle  a  été  consentie  sous  des 
conditions  autres  que  celles  dont  on  demande  h 
faire  preuve,  n'est  pas  fondée ,  pour  écarter  cette 
offre  de  preuve,  à  invoquer  l'indivisibilité  de  son 
aveu,  alors  que  la  résiliation  est  établie  indépen- 
damment de  cet  aveu.  —  t  .58. 

16.  Lorsque,  sur  le  commandement  fait  par  le 
bailleur  au  preneur  d'avoir  à  lui  payer  les  termes 
de  loyers  arriérés  dans  un  délai  déterminé ,  faute 
de  quoi  la  résiliation  du  bail  sera  poursuivie,  le 
preneur  signifie  au  bailleur  qu'il  renonce  au  béné- 
fice de  son  bail ,  pour  le  faire  cesser  à  une  époque 
plus  rapprochée  que  le  terme  de  payement  indiqué 
dans  le  commandement,  et  qu'aussitôt  le  bailleur, 
sans  attendre  l'échéance  de  ce  ternie ,  forme  une 
saisie-gagerie  ou  exécution  sur  le  preneur  pour 
avoir  payement  des  termes  échus,. cette  saisie, 
rapprochée  de  la  renonciation  précédemment  si- 
gnifiée ,  emporte ,  de  la  part  du  bailleur,  accepta- 
tion de  cette  renonciation  et  résiliation  du  bail,  de 
telle  sorte  que  le  preneur  n'est  plus  recevable  à  la 
rétracter  ultérieurement  et  à  prétendre  que  le  con- 
trat de  bail  doit  continuer  à  avoir  effet.  —  t  .705. 

F.  6,  II. 

(Saisie  «mobilière.)  F.  3,  4. 

V.  Communauté.—  Enregistrement.  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique.  —  Faillite.  —  Sai- 
sie immobilière. 

BAIL  A  GOLONAGE  PERPÉTUEL. 

1.  {Résiliation.  —  Rachat.)  —  Le  contrat  par 
lequel,  anciennement,  des  immeubles  étaient  don- 
nés h  colonace  perpétuel  et  h  partage  de  fruits, 
avec  réserve  de  la  propriété  au  profit  du  bailleur 
et  stipulation  que  les  preneurs  n  étaient  admis  au 
partage  des  fruits  qu'à  la  charge  de  cultiver  les 
immeubles  et  de  les  conserver  dans  une  commu- 
nauté perpétuelle,  constituait  une  métairie  hérédi- 
taire autorisée  par  les  lois  de  l'époque;  et  un  tel 
contrat  n'a  rien  de  contraire  a  la  législation  ac- 
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tuclle.— Dès  lors,  on  doit  lui  appliquer  les  règle* 
qui  régissent  les  baux  à  ferme;  et,  par  suite,  la 
résiliation  peut  en  être  demandée,  à  défaut  par  le 

Î>reneur  de  payer  au  propriétaire  sa  part  des 
ruits.  -  s.  173. 

2.  Un  tel  contrat  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  contrat  à  rente  dans  le  sens  des  lois  des 
i*-*9  déc.  1790  et  i  prair.  an  II.  en  sorte  que  le 
rachat  autorisé  par  ces  lois  pour  les  rentes  perpé- 
tuelles ne  saurait  s'appliquer  aux  fruits  dont  il 
s'agit.-— f.  m. 

BAIL  ADMTNISTOATIF.— F.Usss^Ettnués* 
BALAYAGE  PUBLIC. 

1.  (Procès-verbal.  —  Fêl.  —  Témoin.)  —  Lee 
agents  du  balayage  public  sont  sans  qualité  pour 
constater  les  contraventions  en  cette  matière.  De» 
lors,  leurs  rapports  ne  font  point  foi  jusqu'à 
preuve  contraire;  et  l'attestation  par  eux  faite  sous, 
serment,  devant  le  tribunal  de  police,  des  faits  qui 
y  sont  relatés  ne  constitue  qu'un  simple  témoi- 
gnage livré  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  — 
1.1088. 

t.  Par  suite,  le  juge  de  police  peut  légalement 
rechercher  l'influence  qu'aurait  exercée  sur  les  dé- 
positions de  ces  agents  un  excès  de  zèle  dans  l'in- 
térêt de  l'administration  qui  les  emploie.  Vaine- 
ment prétendrait-on  que  c'est  là  censurer  les  actes 
de  l'autorité  administrative.  —  i  .1088. 

(Tribunal  de  police.  —  Censure.)  F.  s. 

BANQUES  COLONIALES. 

(Engagements.  —  Contrainte  par  corps.  —>  Com- 
pétsnce.)  —  Bien  que  les  actions  relatives  aux  en- 
gagements contractés  envers  les  banques  colonia- 
les, aoieiU  de  U  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, cependant  ces  engagemeuts  n'emportent  la 
contrainte  par  corps  que  lorsqu'ils  constituent  une 
dette  commerciale.  —  1.853. 

BANQUIER. 

(Intérêts.  —  Commission  (Droits  de).  —  Les  ban- 
quiers peuvent  percevoir,  à  raison  des  prêts  d'ar- 
gent qu'ils  font  à  leurs  clients,  des  droits  de  corn* 
mission,  en  sus  de  l'intérêt  légal.  —  1.430. 

BATEAU.  —  F.  Navigation. 

BILLET  A  ORDRE.  —  F.  Faillite.  -  Lettre  de 
change.  —  Mineur. 

BOIS. 

(Adjudicataire.  —  Dommages.  —  Responsabilité,) 
—  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  des  dommages  causés  dans 
la  forêt  par  l'imprudence  d'enfants  dont  la  pré- 
sence n'y  était  pas  obligée  et  y  a  été  à  tort  tolérée 
par  son  facteur  ou  garde-vente,  si  ce  facteur  n'a 
pas  été  librement  choisi  par  lui,  mais  lui  a  été 
imposé  par  le  propriétaire  :  ici  est  inapplicable 
l'art.  45,  Cod.  for.  —  a.313. 

V.  Chasse.  —  Délit  forestier.  —  Prescription. 

BORNAGE. 

(Juge  de  paix. — Compétence.  —Mesures  ancienne* 
{Conversion  de).  -  En  matière  de  bornage,  le  juge 
de  paix  est  comnétent  pour  apprécier,  quand  il 
existe  à  cet  égard  dissentiment  entre  les  parties, 
les  anciennes  mesures  indiquées  dans  les  actes 
produits  et  les  convertir  en  mesures  nouvelles  ; 
cette  appréciation,  ne  se  rattachant  pas  h  la  sub- 
stance des  titres,  ne  constitue  pas  une  contestation 
sur  la  propriété  dans  le  sens  de  l'art.  6,  S  i,  de  la 
loi  du  33  mai  1 858.  —  1.807. 

BOULANGER. 

1 .  (Règlement  municipal.  —  Marchands  forains.  — 
Distribution  à  domicile.  -  Confiscation.)—  Est  légal 
et  obligatoire  l'arrêté  municipal  portant  que  les 
boulangers  et  débitants  forains  ne  pourront  ven- 
dre du  pain  qu'à  l'étalage  et  dans  les  lieux  qu'il 
désigne.  — 14 18» 
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2.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  municipal  qui 
interdit  à  tout  boulanger,  non  domicilié  dans  la 
commune,  d'y  porter  ou  faire  porter  à  domicile  du 
pain  de  sa  fabrication,  sous  prétexte  de  livrer  à 
ses  pratiques  lo  pain  tendu  dans  sa  boulangerie. 

—  1.448. 

3.  Mais  l'infraction  à  cette  défense  ne  peut  être 
punie  (outre  l'amende  portée  par  l'art  47 1,  u°  15, 
Cod.  pén.)  de  la  confiscation  des  pains  saisis  en 
contravention,  alors  même  que  l'arrêté  municipal 
prononcerait  cette  peine,  la  confiscation  ne  pou- 
vaut  être  prononcée  que  dans  les  cas  ou  elle  est 
expressément  autorisée  par  la  loi.  —  1.448. 

BOUUBONS. 

[Bannis»  mm  t.  —  Capacité.  —  Legs.)  —  La  loi 
du  lu  avril  1831,  dont  Part,  i  déclare  les  descen- 
dants de  Charles  X  incapables  d'acquérir  en 
France  aucuns  biens  meubles  ou  immeubles,  à 
litre  gratuit  ou  onéreux,  est  encore  en  vigueur. 
En  conséquence,  le  bénéfice  de  la  disposition  pré- 
citée peut  être  invoqué  par  des  héritiers  à  l'effet 
de  faire  annuler  le  legs  fait  par  leur  auteur  à  l'une 
des  personnes  auxquelles  elle  s'applique.— 1.773. 

BREVET  D'INVENTION. 
.  (Appel.)  V.  ii,  *3. 

I Application  industrielle.)  v.  9,  to. 

1  [Brevet*  distincts:)  —  Est  nul  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  qui,  sur  une  poursuite  en  contrefa- 
çon exercée  en  vertu  de  deux  brevets  d'invention, 
relaxe  le  prévenu  en  n'appréciant  le  mérite  de  la 
poursuite  que  relativement  à  l'un  de  ces  brevets, 
sans  s'expliquer,  ni  eu  fait  ni  en  droit,  a  l'égard 
de  l'autre.  —  1 .98. 

2.  [Certificat  d'addition.)  —  L'individu  breveté 
uniquement  pour  un  mode  de  bouchage  herméti- 
que des  bouteilles  ne  peut  prendre  valablement 
des  certificats  d'addition,  soit  pour  la  forme  à 
donner  aux  goulots  des  bouteilles,  soit  pour  les 
outils  destinés  à  obtenir  cette  forme  d'une  manière 
plus  sûre  et  plus  économique;  de  telles  additions 
ne  se  rattachant  pas  au  brevet  principal.  —  1.98. 

3-  (Cession.  —  Enregistrement.)  —  Le  cession- 
naire  du  droit  d'exploiter  un  brevet  d'invention 
(«omtne  le  cessionnaire  du  brevet  lui-même),  oui 
n'a  pas  fait  enregistrer  son  titre  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  est  sans  qualité  pour  intenter  un 
procès  en  contrefaçon  ou  pour  intervenir  dans  un 
semblable  procès  intenté  par  le  breveté.  —  1.904. 

(Combinaison  semolxblb.)  V.  ». 

4.  {Compétence.)  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  nullité  ou  la 
déchéance  des  brevets  d'invention ,  alors  même 
qu'elle  est  proposée  comme  exception  à  une  action 
portée  devant  eux.  —  â.&38. 

«Déchéance.   V.  4,  15,  1G. 

5.  (Différence  de  produit».  ; — Une  différence  dans 
la  composition  élémentaire  de  deux  produits  in- 
dustriels, dont  l'un  est  breveté,  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  contrefaçon,  quand  cette  difTéreur* 
tient  à  une  modification  chimique  sans  importance. 

—  8.1*0. 

(Force  majeure.)  Y.  ic. 

(Motifs  d'arrêts  ou  de  jug.)  Y.  1,7. 

6.  (Moue**  connu.)  —  Il  y  a  contrefaçon  d'un 
appareil  breveté  pour  l'obtention  d'un  résultat  in- 
dustriel nouveau  au  moyen  de  la  combinaison  d'é- 
léments déjà  connus,  dans  la  fabrication  d'un 
autre  appareil  qui,  malgré  certaines  dissemblan- 
ces avec  le  premier,  reproduit  la  même  combi- 
naison dans  ce  qu'elle  a  de  principal  au  point  de 
tue  du  but  atteint  par  l'inventeur.  —  3.t83. 

7.  [Nouveauté.) —  Si  la  déclaration  des  juges  du 
fait  sur  la  nouveauté  ou  la  non-nouveauté  «Tune 
invention  brevetée  peut  être  souveraine,  ce  n'est 
qu'autant  que  le  ju  go  moût  qui  la  contient' fournit 
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par  lui-mémo  la  preuve  que  les  procédés  constitu- 
tifs de  cette  invention  ont  été  par  les  juges  fidè- 
lement analysés  et  bien  compris  dans  leur  portée, 
dans  leur  but  et  daus  leurs  moyens  d'action  ;  le 
jugement  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  s'il  se 
borne  à  des  affirmations  générales  et  vagues  qni 
ne  permettent  de  reconnaître,  ni  s'il  a  exactement 
suivi  la  loi  du  brevet,  ni  en  quoi  les  procédés  liti- 
gieux se  confondent  ou  non  avec  ceux  antérieure- 
ment connus.  —  t.io*4. 

(Nullité  (Ëxcept.  de.)  Y  4. 

(Ordonnance  du  juge.)  V.  f  1,  19. 

8.  [Pièces  de  machine.)  —  La  fabrication  séparée 
de  chacune  des  pièces  employées  dans  la  construc- 
tion d'une  machine  brevetée ,  et  qui  prises  isolé- 
ment sont  dans  le  domaine  public,  ne  constitue 
pas  le  délit  de  contrefaçon,  lorsque  cette  fabrica- 
tion n'a  pas  pour  objet  de  créer  ou  refaire  la  ma- 
chine, mais  seulement  de  tenir  les  pièces  fabri- 

Juées,  comme  pièce  des  rechange,  à  la  disposition 
es  acheteurs  de  la  machine  pour  remplacer  celles 
qui  se  brisent  ou  se  détériorent.       «.134. 

9.  (Principe  connu.)  —  L*applicatiou  industrielle 
d'uu  principe  scientifiquement  connu,  mais  non 
appliqué,  constitue  une  invention  brevetable.  — 
8.1  HO. 

10.  Spécialement,  il  y  a  invention  brevetable 
dans  la  découverte  des  propriétés,  comme  matière 
tinctoriale,  du  rouge  d'aniline  déjà  expérimenté 

Sar  les  chimistes  et  décrit  dans  des  ouvrages  pâ- 
lies, mais  dont  l'emploi  pour  la  teinture  n'avait 
pas  été  indiqué.  —  3.480. 
(Référé.)  V.  if,  13. 

11.  (Saisie.*  —  L 'ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  qui,  statuant  en  référé  sur  l'oppo- 
sition formée  à  l'exécution  d'une  première  ordon- 
nance autorisant  la  saisie  d'objets  prétendus  con- 
trefaits, par  suite  de  lu  réserve  contenue  dans  cette 
ordonnance,  subordonne  l'autorisation  au  dépôt 
préalable  d'un  cautionnement,  n'est  pas  plus  sus- 
ceptible d'appel  que  la  première  ordonnance,  avec 
laquelle  elle  se  confond,  et  dont  elle  est  le  complé- 
ment. —  t  .929. 

12.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'avant  de  ren- 
dre la  seconde  ordonnance,  le  président  aurait 
entendu  les  parties  dans  leurs  explications  contra- 
dictoires. -  t. 939. 

13.  (Taxe  (Payement  de  la.)  —  Les  annuités  de 
la  taxe  due  pour  les  brevets  d'invention  se  calcu- 
lent non  d'heure  a  heure,  mais  de  jour  à  jour.  — 
Et  le  jour  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  S  de  la  loi 
du  5  juill.  1844  est  compris  dans  la  première  an- 
nuité; en  sorte  que  les  annuités  ultérieures  doi- 
vent, à  peine  de  déchéance,  être  payées  avant  le 
commencement  du  jour  anniversaire  de  celui  du 
dépôt.  —  Ainsi,  la  déchéance  est  encourue  si,  le 
dépôt  ayant  eu  lieu  le  39  décembre,  le  jtoveiuent 
de  l'une  des  annuités  n'a  été  effoclué  que  le  £9  dé- 
cembre de  l'année  à  laquelle  elle  correspond.  — 

14.  Le  payement  régulier  des  annuités  subsé- 
'  quentes  ne  saurait,  du  reste,  avoir  pour  effet  de 

relever  le  breveté  de  cette  déchéance.  —  3.1  ta. 

15.  Et  la  déchéance  pour  retard  dans  le  paye- 
ment de  l'une  des  annuités  est  encourue  de  plein 
droit  et  bien  que  le  montant  de  cette  annuité  ait 
été  versé  avant  toute  demande  en  déchéance.  — 

3.113. 

16.  Jugé  même  que  la  déchéance  du  breveté, 
pour  défaut  de  payement  exact  des  annuités  avant 
le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  du- 
rée de  son  brevet,  est  absolue,  et  le  breveté  ne 
peut  en  être  relevé  alors  même  que  le  retard  du 
payement  aurait  eu  pour  cause  un  événement  de 
force  majeure,  tel  qu'une  maladie  ou  us  eut  de 
démence.  —  â.tn. 
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(Tribcnal  de  COMMERCE.)  V.  4. 

r.  Fabrique. 

BROCANTEUR.  —  V.  Règlement  de  police. 

BULLETIN  DES  LOIS.— V.  Ordonnance  royale. 


CABARET. 

1.  (Autortootion.)  —  L'arrêté  préfectoral  portant 
autorisation  d'ouvrir  on  débit  de  boissons  peut  lé- 
galement déterminer  retendue  de  cette  autorisation 
et  en  restreindre  les  effets  suivant  l'exigence  de 
chaque  cas  particulier.  —  1.1  »87. 

2.  Et  1'auiorisation  de  vendre  des  boissons  sur  le 
comptoir  doit  être  considérée  comme  restreinte  au 
débit  de  boissons  livrées  au  consommateur  sur  le 
comptoir  même  du  débitant.  — -  En  conséquence, 
est  paisible  des  peines  portées  par  l'art,  a  du  dé- 
cret do  19  déc.  1851  celui  qui,  nonobstant  cette 
restriction,  ouvre,  indépendamment  d'un  débit  sur 
le  comptoir,  une  salle  meublée  de  tables  et  de  siè- 
ges, daus  laquelle  les  consommateurs  sont  reçus, 
servis  et  séjournent  commedans  un  café.— 1.1087. 

(Débit  sur  le  comptoir.)  V.  s. 

F.  Jeu  de  hasard.  —  Règlement  de  police. 

CADASTRE.  —  V.  Propriété. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

i.  [Ordre.  —  Certificat  de  non-opposition  ni  appel.) 
—  Pour  que  le  créancier  colloque  dans  un  ordre 
paisse  toucher  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions le  montant  de  sa  col  location  sur  les  sommes 
consignées,  il  suffit  qu'il  produise  l'extrait  prescrit 
par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juill.  181»,  con- 
tenant les  noms  et  prénoms  des  créanciers  collo- 
ques, les  sommes  qui  leur  sont  allouées  et  la  men- 
tion de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ordon- 
nant la  radiation  des  inscriptions  non  colloquées.  Il 
n'est  pu  nécessaire  qu'il  produise  de  phis  un  cer- 
ficat  de  non-opposition  ou  appel,  dont  tient  lieu 
cet  extrait,  qui  ne  peut  être  délivré  par  le  greffier 
qu'à  partir  du  jour  où  l'ordonnance  du  juge  com- 
missaire est  devenue  inattaquable.  —  i  .87. 

2.  {Paiement  —  Ordonnance  de  référé.  —  Acte  da 
aotorfété.)  —  L'ordonnance  de  référé  qui,  sur  la  foi 
d'un  acte  de  notoriété  attestant  faussement  le  dé- 
cès d'un  individu  au  nom  duquel  une  somme  a  été 
déposée  à  la  Caisse  des  consignations,  ordonne  le 
payement  de  cette  somme  à  celui  qui  se  présente, 
en  vertn  du  même  acte,  comme  l'héritier  du  créan- 
cier, n'a  aucune  autorité  décisive  sur  le  fond  du 
droit  et  n'est  point  opposable  à  ce  créancier.  En 
conséquence,  le  payement  fait  par  la  Caisse  des 
consignations  en  vertn  d'une  telle  ordonnance  n'est 
pas  libe/atoire.  —  1 .588. 

y-  Cassation. 

CANAL. 

'Chose  jugée.)  Y.  3. 

1.  (Eaux  dériréet.)  -  Celui  qui  dérive  les  eaux 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  au  moyen 
d'un  canal  creusé  do  main  d'homme  pour  le  jeu 
d'une  usine,  n'est  pas  tenu  de  transmettre  les  eaux 
ain&i  dérivées  aux  propriétaires  des  fonds  en  aval 
du  canal  de  fuite,  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds 
ou  pour  le  jeu  des  usines  qu'ils  y  auraient  con- 
struites, lorsque  ces  propriétaires  ne  sont  point 
rircrains  de  la  rivière  sur  laquelle  est  établie  la 
prise  d'eau.  —  1.977. 

2  Peu  importe  que  les  usines  par  eux  construi- 
tes l'aient  été  avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion, de  telles  autorisations  n'étant  jamais  accor- 
dées qne  sauf  les  droits  des  tiers.  —  1.077. 

3.  L'arrêt  qui  décide  oue  l'auteur  de  la  dériva- 
tion dont  il  s'agit  n'est  pas  tenu  de  transmettre  les 
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eaux  dérivées  à  an  propriétaire  en  aval  du  caual 
de  fuite  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  un  arrêt  antérieur  qui  avait  reconnu  à  ce  pro- 

Eriétaire  le  droit  do  construire  une  usine  et  d'éta- 
lir  sa  prise  d'eau  dans  la  partie  dudit  canal  lon- 
geant son  fonds,  l'objet  de  ce  premier  arrêt  n'étant 
pas  le  même  que  celui  du  second.  —  1 .977. 

4.  (Moulin.)  —  Le  propriétaire  d'un  moulin  est, 
jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  propriétaire  du 

»  canal  qui  y  amène  l'eau,  ainsi  que  du  canal  de 
fuite.  -  1.977. 

5.  {Prescription.)  —  Le  propriétaire  riverain  du 
canal  faisant  partie  de  la  propriété  d'un  moulin  ne. 
peut  acquérir  par  prescription  le  droft  de  se  servir' 
des  eaux  de  ce  canal,  notamment  pour  le  jeu  d'une 
usine,  qu'autant  qu'il  a  fait,  non  pas  seulement 
sur  son  propre  fonds,  mais  sur  le  canal  lui-même,, 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  des  eaux  dans  sa  propriété.  —  1.977. 

(Prise  d'eau.)  V.  3,  5. 

(Propriété.)  V.  4. 

CANAL  DE  L'OURCQ. 

f  Préfet  de  la  Seine.  —  Autorité  adminiêiratire.)  — 
A  l'autorité  administrative  seule  il  appartient  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  consu- 
laire du  95  therm.  an  10  et  du  décret  du  4  sept. 
1807,  qui  attribuent  au  préfet  de  la  Seine  l'admi- 
nistration générale  des  travaux  du  canal  et  de  kl 
rivière  de  l'Ourcq,  et  de  reconnaître,  par  suit*,  si 
ces  actes  lui  confèrent  cette  administration  comme 
représentant  l'autorité  administrative,  on  seule-, 
ment  comme  représentant  les  intérêts  particuliers 
de  la  ville  de  Paris,  propriétaire  du  canal.  — 
2.999. 

CANTONNEMENT. 

(Usa§a  forettier.  —  Veine.  —  Jtdtenv.)  -—  Le 
propriétaire  d'une  forêt  gravée  de  droits  d'usage, 
qui  demande  le  cantonnement,  est  fondé  à  exiger 
qn'on  prenne  pour  base  de  l'opération,  non-seule- 
ment son  droit  de  propriété,  mais  encore  la  réserve- 
faite  à  son  profit  de  disposer  les  arbres  de  la  forêt 
pour  l'établissement  d'une  scierie,  alors  mémo 
qu'au  moment  de  la  demande  il  n'a  pas  encore 
fait  usage  de  cette  réserve,  et  que  l'établissement 
de  la  scierie  est  postérieur  a  l'assignation.  — 

1.1041. 

CAPITAINE. 

1.  {Faute.  —  Avariée.  —  Keêpansabilitê.)  —  Le 
capitaine  d'un  navire  est  responsable  des  avaries 
occasionnées  au  chargement  par  une  tempête  dont 
il  eût  pu  éviter  les  effets  en  faisant  route  directe- 
ment pour  sa  destination,  au  lieu  de  relâcher  inuti- 
lement et  sans  cause  de  force  majeure  en  cours  de 
voyage.  —  3  50». 

2.  Le  capitaine  actionné  en  responsabilité  est 
non  recevablft  à  offrir  la  preuve  par  témoins  de 
prétendus  faits  de  force  majeure  qu'il  n'a  consignés 
ni  sur  son  livre  de  bord  ni  dans  son  rapport  de' 
mer.  —  9.505. 

(Force  majeure.  —  Preuve  testimoniale.! 

K.  Contrat  h  la  grosse.  * 

CASSATION. 

1.  {Arrêt  d'admistion.)  —  Les  arrêts  d'admission 
do  la  Cour  de  cassation  ne  peuvent  être  signifiés  à' 
Paris  par  d'autres  huissiers  que  ceux  de  la  Cour 
elle-même.  —  1 .993. 

2  L'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion d'un  pourvoi  en  cassation  est  valable,  bien 
que  la  date  indiquée  daus  la  copie  de  cet  exploit; 
exacte  quant  au  mois  et  au  jour,  soit  erronée  quant 
a  l'année*  alors  que  tes  énonciations  mêmes  qne 
contient  la  copie  permettent  de  rectifier  cette  er- 
reur. — 1.461. 

^Caisse  des  consignations.)  V.  te. 
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S.  (Certificat  d'indigence.)  —  Le  certificat  d'indi-  / 
gence  destiné  à  suppléer  a  la  consignation  d'a- 
mende exigée  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  doit 
être  approuvé  par  le  préfet,  depuis  le  décret  de  dé- 
centralisation du  t9  avr.  1801  comme  avant  :  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  fût  revêtu  seulement  du  visa  du 
sous-préfet.  —  1.440. 

4.  (Ckefs  distincts.)  —  L'arrêt  qui  a  été  cassé 
seswreslriciieir  aucune  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  dans  l'intégralité  de  ses  dispositions,  et 
ne  saurait. acquérir  l'autorité  de  la  ehose  jugée, 
même  quant  à  celtes  qui  n'auraient  pas  été  directe- 
ment attaquées  par  le  pourvoi.  —  2.47t. 

V.  8,0. 

5.  (Chose  jugée.)  L'exception  de  ehose  jugée  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation .  —  i  .859. 

V.  4,  17. 

(Compétence.)  F.  7  et  s. 
(Condamné.)  F.  30. 

6.  (Cuir  ou  tribunal  de  renvoi.)  —  La  cassation 
d'un  arrêt  ayant  pour  effet  de  remettre  les  parties 

tiblable 


s  et  semblable  état  qu'avant  cet  arrêt,  elles 
ont  le  droit  de  produire  devant  la  Cour  de  renvoi 
ions  les  moyens  de  défense  qu'elles  pouvaient 
invoquer  devant  In  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé. 
—  8.87. 

7.  Mais  le  renvoi  après  cassation  ne  saisit  du 
du  procès  la  Cour  de  renvoi  que  tel  qu'il  existait 
avant  l'arrêt  cassé.  —  Dès  lors,  cette  Cour  est  in- 
compétente pour  connaître  des  difficultés  qui  pou- 
vant s'élever  quant  a  la  restitution,  soit  en  princi- 
pal, soit  on  intérêts,  des  sommes  qui  auraient  été 
payées  en  vertu  de  cet  arrêt.  —  1 .510. 

8.  La  Cour  impériale  saisie  d'une  affaire  par 
suite  d'un  renvoi  après  cassation  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  non-seulement  sur  la  ques- 
tion même  résolue  par  la  Cour  de  cassation,  mais 
encore  sur  celles  qm  s'y  rattachent,  et  qui  avaient 
été  jugées  par  la  décision  cassée.  —  i  .43». 

9.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  déclarant  le  vendeur 
on  ses  créanciers  non  recevantes  à  demander  la 
taxe  des  frais  du  notaire,  par  le  motif  que  la  ré- 
duction profiterait  non  au  vendeur,  mais  à  l'acqué- 
reur, est  cassé  par  cet  autre  motif  que  le  droit  de 
demander  la  taxe  appartient  à  toutes  les  parties, 
.a  question  de  savoir  qui  du  vendeur  ou  de  l'ac- 
quéreur doit  profiter  de  la  réduction  résultant  de  la 
taxe  appartient  à  la  Cour  de  renvoi,  exclusive- 
ment au  tribunal  primitivement  saisi  de  l'affaire, 
pu  à  la  Cour  dont  1  arrêt  a  été  cassé.  —  l  .939. 

10.  Le  tribunal  correctionnel  qui  a  condamné 
le  prévenu,  par  un  jugement  confirmé  plus  tard  sur 
l'appel,  a  des  dommages-intérêts  à  fournir  par  état, 
demeure,  après  cassation  de  l'arrêt  confirmatif,  à 
raison  uniquement  d'une  irrégularité  de  la  procé- 
dure d'appel,  seul  compétent,  à  l'exclusion  de  la 
Cour  de  renvoi,  pour  statuer  sur  la  fixation  des 
dommages  -  intérêts,  la  cassation  et  le  renvoi 
n'ayant,  en  pareil  cas,  pour  effet  que  de  remettre 
les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt 
annulé.  —  t. 447. 

11.  Au  cas  de  renvoi,  après  cassation,  devant 
une  autre  Cour  d'assises,  pour  l'application  de  la 
peine  seulement,  la  déclaration  du  jury  étant 
maintenue,  les  juges  ont  plénitude  de  pouvoir, 
quant  a  l'application  de  cette  peine,  dans  les  limi- 
tes du  minimum  au  maximum  :  ils  peuvent,  dès 
lors,  prononcer  une  peine  supérieure  à  celle  infligée 
par  l'arrêt  cassé.  —  1.332. 

(Date.)  V.  i. 

(Dépense  (Moyens  det.  F.  0. 

12.  {Délai.)  —  Le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
la  loi  du  i«  déc.  1790  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  court  contre  les  mineurs  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  faite  à  leur 
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tuteur  :  la  disposition  du  règlement  de  17S8  (art. 
!3.i,  qui  ne  faisait  courir  le  délai  qu'à  partir  de  la 
signification  adressée  aux  mineurs  eux-mêmes  de- 

{inis  l'époque  de  leur  majorité,  a  été  abrogée  par 
a  loi  de  1790.  —  4.95. 

13.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  ce  délai 
prenne  cours,  que  le  jugement  ou  arrêt  ait  été  si- 
gnifié également  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  : 
la  disposition  de  l'art.  444,  Cod.  proc,  qui  fait 
courir  le  délai  de  l'appel  du  jour  seulement  de  la 
signification  tant  au  subrogé  tuteur  qu'au  tuteur, 
ne  saurait  être  étendue  au  délai  du  pourvoi  en 
cassation. —  1.95. 

14.  [Désignation  de»  demandeurs.)  —  Le  pourvoi 
en  cassation  formé  dans  l'intérêt  de  plusieurs  par- 
ties est  recevante  bien  qu'une  seule  de  ces  parties 
soit  désignée  dans  la  requête  par  ses  noms  et  pré- 
noms, et  les  autres  seulement  sous  la  dénomina- 
tion de  consorts,  alors  que  les  termes  de  la  requête, 
rapprochés  de  ceux  de  l'arrêt  attaqué  qui  y  est 
annexé,  désignent  suffisamment  toutes  les  parties 
demanderesses  en  cassation.  —  i  .380. 

15.  (Désistement.)  —  Le  désistement  non  accepté 
d'une  disposition  d'un  jugement  ou  arrêt  n'empê- 
che pas  celte  décision  de  pouvoir  être  cassée  de  es 
chef.  —  1.513. 

(DOMSUGBS-INTEKBTS.)  F.  10. 

16.  (Effet  suspensif.) —Le  décret  du  16  jaill. 
179*,  aux  termes  duquel  il  ne  peut  être  fait  par  la 
Trésorerie  et  par  les  caisses  des  diverses  admini- 
strations de  l'Eut  aucun  payement  en  vertu  de  ju- 
gements attaqués  par  la  voie  de  cassation,  sans 
une  caution  préalable  fournie  par  ceux  au  profit 
de  qui  ces  jugements  ont  été  rendus,  n'est  point 
applicable  à  la  Caisse  des  consignations,  laquelle 
reste  a  cet  égard  soumise  au  droit  commun.  — 

3.448. 

(Escroquerie.)  T.  9t. 
(Frais  de  vente.)  F.  9. 
(Héritiers  )  F.  14. 
(Huissiers.)  F.  1. 

17.  (Incompétence  ratione  materiss.)  —  ^  prin- 
cipe suivant  lequel  l'exception  d'incompétence 
ratione  maJeriœ  peut  être  proposée  en  tout  élat  de 
cause,  et  même  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  cesse  d  être  applicable  lorsqu'il 
est  intervenu  sur  cette  exception  une  décision  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée.  —  l  .880. 

18.  (Interprétation  de  jugement  ou  arrêt.)  —  La 
cassation  d'un  arrêt  qui  a  admis  à  tort  la  demande 
en  interprétation  d'une  précédente  décision,  éma- 
née de  la  juridiction  exceptionnelle,  doit  être  pro- 
noncée sans  renvoi,  alors  qu'il  n'existe  ni  instance 
ni  procédure  à  évacuer,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile  en  cause.  —  1.1009. 

19.  (Liberté  provisoire  (mise  en.)  —  Le  pourrai 
en  cassation  formé  par  un  individu  mis  enJiberté 
provisoire  sous  caution  n'est  pas  recevable  s'il 
n'est  accompagné  de  la  quittance  de  la  somme  fixée 
pour  le  cautionnement.  —  1.901. 

(Mineur.)  F.  13. 

20.  (Ministère  publie.)  —  Le  pourvoi  du  ministère 
public,  en  matière  criminelle,  profite  au  condamné 
qui  ne  s'est  pas  pourvu  personnellement.  —  Ainsi,' 
au  cas  de  pourvoi  du  ministère  public  pour  insuf- 
fisante application  de  la  peine,  si  la  Cour  de  cas" 
sation  reconnaît  que  le  fait  incriminé  n'est  pas 
punissable,  elle  doit  casser  d'office  le  jugement  oa 
l'arrêt  dans  l'intérêt  du  condamné.  —  ff.191. 

(Peines  (Applic.  de.)  F.  il. 

21.  (Qualification  des  faits.)  —  En  matière  cri- 
minelle, il  appartient  a  la  Cour  de  cassation  d'exa- 
miner si  les  conséquences  légales  des  faits  recon- 
nus et  constatés  par  les  juges  du  fond  ont  «été- 
exactement  appréciées.  —  Ainsi,  elle  a  le  droit,  en 
matière  d'escroquerie,  de  contrôler  ruputéciation' 
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des  joges  du  fond  relativement  an  point  de  savoir 
si  les  faits  par  eux  constatés  ont  ou  non  le  caractère 
de  manœuvres  frauduleuses  constitutives  de  ce  dé- 
lit. -  «.6*5. 

22.  (Référé.)  —  Les  ordonnances  de  référé  sont 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  du  recours 
en  cassation.  (Solut.  impl.)   —1.160. 

23.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  pourvoi 
en  cassation  n'est  pas  recevante  contre  un  arrêt 
rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  statuant  en  état 
de  référé.  —  1.150 

(Renvoi.)  V.  6  et  s.,  18. 

24.  Requête  civile  A  -  Une  décision  qui  prononce 
ultra  petUa  ne  donne  ouverte  qu'à  requête  civile,  et 
non  à  cassation,  a  moins  qu'elle  ne  renferme  en 
même  temps  une  violation  de  loi  ou  un  excès  de 
pouToir.  —  1.369. 

25  Décidé  encore  que  le  moyen  résultant  de  ce 
ane  les  juges  ont  prononcé  ultra  petite  ne  cesse 
d'être  un  simple  moyen  de  requête  civile  pour 
donner  ouverture  à  cassation  qu'autant  que  la 
décision  renferme  en  même  temps  une  violation  de 
la  loi.  —  i. 85. 

(Signification.)  F.  f,  S. 

(Subrogé  tuteur.)  F.  13. 

(Taxe.)  F.  ». 

(Tris,  correctionn.)  F.  10. 

(TCTBDR.)  F.  13. 

(Ultra  petit  a.)  F.  34,  25. 

F.  Accusé.  —  Acquiescement.  —  Actes  de  l'état 
civil.— Algérie.  —  Appel  correctionnel.  —  Appel 
incident.  —Chemin  de  fer.— Communauté.—  Con- 
flit. -  Demande  nouvelle.— Dépens.  —  Discipline. 
—  Dot.  —  Faillite.  —  Journal.  —  Juge  de  paix.  — 
Liberté  de  l'industrie.— Nantissement.  —  Ordre.— 
Outrage.  —  Payement.  —  Preuve  testimoniale.  — 
Propriété  artistique. — Saisie  immobilière. — Sépa- 
ration de  corps.— Société  anonyme.—  Société  com- 
merciale.—société  en  commandite.  — Testament. 
—Transcription.  —  Travaux  publics.  —  Tribunal 
eorrectionnel. 

CAUTION.  —  CAUTIONNEMENT. 

1.  (Décharné.  —  Omission.)  —  Pour  que  la  cau- 
tion soit  déchargée,  d'après  l'art.  2037,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  subrogation  aux  droits  du  créancier 
serait  devenue  impossible  par  le  fait  de  celui-ci,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  du  créancier  soit 
positif,  in  commit  tendo  ;  il  suffit  que  ce  fait  soit 
négatif,  in  omittendot  constituant  une  simple 
omission  ou  négligence. —  1.790. 

2.  (Paiement  partiel.  —  Imputation.)  —  Lorsque 
le  fidéjusseur  n'a  cautionné  que  partie  d'une 
dette  payable  par  annuités,  avec  faculté  d'antici- 
pation, en  faisant  porter  son  cautionnement  sur 
les  premières  annuités,  et  en  imposant  au  créan- 
cier l'obligation  d'exiger  ces  annuités  dans  l'or- 
dre do  leur  échéance,  et  de  recevoir,  dans  le  même 
ordre  successif,  les  payements  partiels  d'annuités 
ou  même  les  à-compte  qui  pourraient  être  versés 
par  anticipation ,  on  doit  imputer,  à  l'égard  de  la 
caution,  sur  la  partie  cautionnée  de  la  dette ,  l'in- 
tégralité des  dividendes  reçus  par  le  créancier 
dans  la  contribution  ouverte  sur  la  succession  bé- 
néficiaire du  débiteur,  bien  que  ces  dividendes 
s'appliquent  h  toute  la  dette ,  et ,  par  conséquent , 
à  des  annuités  non  couvertes  par  le  cautionne- 
ment.— 1.307. 

3.  (Subro^athn.  —  Sûreté*  postérieure*.)  — 
L'art.  3037,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  la  cau- 
tion est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne 
peut  plus,  parle  fait  de  ce  dernier,  s'opérer  en  fa- 
veur de  la  caution,  est  inapplicable  au  cas  où  le 
créancier  a  laissé  périr  des  sûretés  postérieures 
au  cautionnement,  telles,  par  exemple,  qu'une 
hypothèque)  judiciaire  résultant  d'-un  jugement  de 
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condamnation  obtenu  depuis  ce  cautionnement 
contre  lé  débiteur  principal.  —  l.iso. 

V.  Communauté.  —  Office.  —  Quotité  dispoaK» 
ble.  —  Usufruit. 

CESSION. 

i .  (Acceptation.)  —  La  disposition  de  l'art.  1000, 
Cod.  Nap.,  relative  h  la  signification  ou  à  l'accep- 
tation par  acte  authentique  du  transport  de  cré- 
ances, s'applique  aux  créances  commerciales  aussi 
bien  qu'aux  créances  civiles.  —  S. «45. 

2.  L'acceptation  d'un  transport  de  créance  par 
un  débiteur  cédé  doit  nécessairement ,  pour  saisir 
le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers ,  avoir  lieu  par 
acte  authentique  :  une  acceptation  par  acte  sous 
seing  privé ,  même  ayant  date  certaine,  est  insuf- 
fisante. —  S.«»ft. 

3.  Mais  une  semblable  acceptation  suffit  pour 
lier  le  débiteur  cédé  envers  le  cessionnaire.  — * 
i.it-5. 

4.  Les  créanciers  du  cédant  ou  le  syndic  de  sa 
faillite  ne  sont  point  les  ayants  cause  de  leur  débi- 
teur, mais  des  tiers,  lorsqu'ils  opposent  au  ces- 
sionnaire le  défaut  de  signification  ou  d'accepta- 
tion du  transport.  En  conséquence,  le  syndic  do 
la  faillite  du  cédant  est  fondé,  en  es  eus,  à  faire 
figurer  dans  l'actif  de  cette  faillite  lo  montant  do  la 
créance  cédée.  —  i.M5. 

(Actb  sons  seing  raivi.)  F.  f,  3. 
(Avant  cause.)  F.  4. 

(CUBAHGB  COMMERCIALE.)  F.  I. 

(Faillite.)  F.  4. 

V.  Alimenta.  —  Brevet  d'invention.  —  Corn-» 
munauté.  —  Communaux.  —  Interdiction.  — -  Of- 
fice. —  Partage.  —  Saisie-arrêt. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION. 

(Arrêt.  —  Exposé  du  fait.) —  L'exposé  som- 
maire des  faits  dans  un  arrêt  do  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  tel  qu'il  est  proscrit  par  le 
nouvel  art.  stf ,  Cod.  inst.  crim.,  peut  résulter 
des  circonstances  de  fait  mentionnées  dans  l'arrêt, 

3uel)e  que  soit  la  place  qu'elles  y  occupent,  soit 
ans  les  motifs,  soit  dans  le  dispositif  :  il  suffit 
que  les  diverses  énondations  de  l'arrêt  permettent 
à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  la  qualification 
légale  des  faits  incriminés.  —  1.10». 
CHAMBRE  DES  NOTAIRES. 

1.  (Certificat  de  moralité  et  de  capacité.)  —  Le 
candidat  ou  aspirant  h  une  charge  de  notaire  au- 
quel la  chambre  des  notaires  a  refusé  un  certifi- 
cat de  moralité  et  de  capacité  peut  exiger  expé- 
dition de  la  délibération  contenant  ce  relus.  — 
«.184. 

2.  (Délibération.  —  notification.)  —  Une  cham- 
bre des  notaires  peut ,  sans  commettre  en  cela  un 
excès  de  pouvoirs,  ordonner  que  la  délibération 
par  laquelle  elle  statue  sur  la  plainte  formée  con- 
tre un  notaire  sera  notifiée  non-seulement  à  ee  no- 
taire, mais  encore  à  la  partie  plaignante  :  ce  n'est 
pas  là  ordonner  la  publication  d'une  décision  des- 
tinée h  rester  secrète.  —  1 .059. 

F.  5,  6. 

3.  (Ecrite  produite.  —  Suppression.}  —  Il  appar- 
tient à  la  chambre  des  notaires  d'ordonner  la  sup- 
pression d'écrits  produits  devant  elle  par  un  no- 
taire dans  une  poursuite  disciplinaire  dirigée  con- 
tre lui ,  et  qui  ont  un  caractère  injurieux  pour  un 
de  ses  confrères  ou  qui  sont  de  nature  à  troubler 
l'accord  entre  eux.  —  1.600. 

4.  (Rapporteur.)  —  La  présence,  dans  le  sein  do 
la  chambre  de  discipline  des  notaires ,  d'un  rap- 
porteur autre  que  le  syndic,  partie  poursuivante, 
est  un  des  éléments  constitutifs  du  tribunal  disci- 
plinaire. En  conséquence,  est  nulle  la  délibération 
de  la  chambre  de  discipline  des  constatations  dé 
laquelle  il  résulte  que  cette  ebambw  «  procédé 
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mus  avoir  dans  son  sein  un  rapporteur.  —  l.ftfto. 

5.  {Syndic.)  — Si  le  procès-verbal  de  la  décla- 
ration de  la  chambre  des  notaires  doit,  dans  les 
affaires  où  le  syndic  est  partie  poursuivante,  con- 
stater que  celui-ci  n'a  pas  pris  part  à  la  délibéra- 
tion, celte  constatation  résulte  suffisamment  de  la 
mention  que  la  chambre,  après  avoir  entendu  dans 
ses  conclusions  le  syndic,  qui  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  elle,  s'est  retirée  pour  délibérer.  — 

1.476. 

6.  De  ce  que  le  procès-verbal  de  la  délibération 
d'une  chambre  de»  notaires  ne  constate  pas  que  le 
syndic,  après  avoir  donné  ses  conclusions ,  s'est 
retiré,  il  n'en  résulte  pas  que  le  syudic  ait  con- 
couru à  la  délibération,  et  par  suite  qu'il  y  ait 
lieu  de  ce  chef  d'en  prononcer  la  nullité ,  lorsque 
d'ailleurs  la  chambre  comptait,  indépendamment 
du  syndic,  un  nombre  de  membres  suffisant  pour 
délibérer.  —  t. 95t. 

F.  Notaire.  —  Patente. 
CHASSE. 
(Action.)  F.  i . 

1.  (Administration  forestière.)  —  L'administra- 
tion forestière  a  qualité  pour  poursuivre  les  délits 
de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.—  1.063. 

2.  (Autorisation.)  —  L'autorisation  de  chasser 
sur  un  terrain  indivis  ne  peut  être  valablement 
donnée  par  un  seul  des  copropriétaires  :  elle  doit 
émaner  de  tous.  —  t. 466 

3.  (Bois.)  —  La  transaction  avant  jugement  sur 
la  poursuite  d'un  délit  de  chasse  commis  dans  un 
bois  soumis  au  régime  forestier  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  du  rédacteur  du  procès-verbal  à 
la  gratification  déterminée  par  l'ordonnance  royale 
du  5  mai  1645.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  réserver, 
dans  la  transaction,  Ja  somme  nécessaire  au  paye- 
ment de  cette  transaction.  —  3.576. 

4.  i  Bonne  foi.)  -  Les  délits  de  chasse  ne  com- 
portent pas  l'excuse  tirée  de  la  bonue  foi  du  dé- 
linquant. —  «.406. 

(COMPETENCE.)  F.  5. 

(Excuse.)  F.  4. 

(G AEDE  CHAMPETRE.)  F.  6. 
'JOUR  TERME,  j  V.l. 

5.  i  If  être.)  —  La  Cour  impériale  n'est  pas  com- 
pétente pour  connaître,  directement ,  d'un  délit  de 
chasse  commis  par  un  maire,  le  maire  ne  pouvant, 
en  ce  cas,  être  réputé  avoir  agi  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  Dès 
lors,  ce  délit  reste  soumis  à  la  juridiction  ordi- 
naire. —  3.396. 

6.  {Permis.)  —  Le  garde  champêtre  trouvé  chas- 
sant doit  être  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
du  délit  do  chasse  sans  permis,  encore  bien  qu'il 
aurait,  même  sans  emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, obtenu  un  permis  de  chasse,  contrairement 
à  la  défense  portée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  3  mai 
1644.  —  3.400. 

7.  Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  de  chasse 
n'est  pas  compris  dans  le  délai  d'une  année  fixé 
pour  sa  durée.  —  3.64. 

(Propriété  indivise.)  F.  3. 
(Transaction.)  V.  s. 

CHEMIN  DE  FER. 

(Arrêté  préfectoral.)  F.  *,  9. 

1.  [Billet.)  -  Le  fait,  par  un  voyageur  qui  a 
pris  place  dans  un  wagon  avec  un  billet  pour  une 
station  voisine ,  de  continuer  son  voyage  au  delà 
de  cette  station  et  de  se  procurer  ensuite  un  autre 
billet  h  l'une  des  dernières  stations  du  convoi  pour 
le  présenter  h  la  gare  d'arrivée  comme  s'il  n'avait 
accompli  que  cette  partie  du  trajet ,  constitue  non 
le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroque- 
ii*rà  début  de  «émise  par  la  compagnie  de  Tune 
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des  valeurs  spécifiées  dans  l'art.  405,  Cod.  pén., 
mais  seulement  la  contravention  prévue  par  Fart,  if 
de  la  loi  du  15  juill.  184.%  et  par  Fart.  63  de  l'or- 
donnance du  15  nov.  1846,  qui  punissent  le  fait 
d'occuper  une  place  dans  les  voitures  d'un  chemin 
de  fer  sans  être  muni  d'un  billet.  —  3.610. 

2.  (:ahier  des  charges.  —  Interprétation.)  —  Les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  administrative,  pour  interpréter  le 
cahier  des  charges  annexé  à  une  concession  de  che- 
min de  fer,  et  spécialement  pour  décider  si  les 
traités  conclus  entre  le  chemin  et  des  entrepre- 
neurs de  transports  pour  des  réductions  de  prix 
sont  ou  non  contraires  h  ce  cahier  des  charges.— 

1.4  96. 

3.  Id...  Notamment  pour  décider  si  ce  cahier 
des  charges  impose  h  la  compagnie  l'obligation  de 
mettre  h  la  disposition  des  expéditeurs  les  wagons 
dont  ils  ont  besoin  pour  le  transport  de  leurs  mar- 
chandises. —  1.744. 

(Cassation.)  F.  7, 
(Coalition.)  V.  il. 
(Compétence.)  F.  s,  B, 4,  5,  6,  7. 
(Constructions.)  F.  6. 
(Dégradations.)  F.  5 

4.  (Dommages.)  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire, 
et  non  h  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  demande  en  indemnité  formée 

{tar  un  usinier  contre  une  compagnie  de  chemin  de 
èr  à  raison  des  dommages  résultant  pour  un 
usine  d'une  prise  d'eau  pratiquée  par  cette  compa- 
gnie pour  les  approvisionnements  nécessaires  a 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  une  telle  prise 
d'eau  ne  se  rattachant  point  aux  travaux  d'éta- 
blissement du  chemin ,  et  les  dommages  ne  pou- 
vant, dès  lors,  être  considérés  comme  occasionnés 
par  des  travaux  publics.    -  3.381 . 

5.  Mais  l'autorité  administrative  est,  au  con- 
traire, exclusivement  compétente  pour  statuer  sur 
la  demande  en  indemnité  formée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  par  le  propriétaire  d'une 
maison  voisine  de  ce  chemin ,  à  raison  des  dété- 
riorations causées  h  sa  maison  par  l'ébranlement 
que  lui  imprime  le  passage  des  trains,  alors  d'ail- 
leurs qu'aucun  mode  anormal  d'exploitation  n'est 
reproché  à  la  compagnie,  les  dommages  résultant, 
en  pareil  cas,  des  travaux  mêmes  d'établissement 
du  chemin  de  fer.  —  3.**4. 

(Dommages-intérêts.)  F.  is. 
t Escroquerie.)  F.  4. 

6.  {Gares  {Construction  de,)  —  Les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  une  ville  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  relativement  à  l'exécution  d'un  con- 
trat intervenu  entre  elles,  avec  l'approbation  de 
l'administration,  pour  la  construction  de  gares, 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative, 
comme  se  rapportant  à  l'exécution  d'un  marché  de 
travaux  publics.  — 1.196. 

7.  EU' in  compétence  des  tribunaux  en  cens, 
étant  d'ordre  public,  doit  être  prononcée  d'office 
et  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  f  .196. 

£  (Gares  (Introduction  à  au*  les.)  —  Est  légal  et 
obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui  interdit  aux  en- 
trepreneurs de  voitures  pour  le  transport  des  vojs- 
Scurs  et  des  bagages  de  pénétrer  dans  une  gare 
e  chemin  de  fer  sans  une  autorisation  spéciale  du 
préfet.  —  3.386. 

9.  Et  il  en  est  de  même  de  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  accorde  cette  autorisation  à  un  seul  entre- 
preneur de  transports,  h  l'exclusion  de  tous  antres. 

—  3.38*. 

10.  Les  agents  supérieurs  des  compagnies  d« 
chemins  de  fer,  et  spécialement  les  chefs  de  gare, 
peuvent,  sous  leur  responsabilité  (surtout quand 
il  existe  à  cet  égard  un  règlement  spécial),  aeta- 
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riser  les  personnes  étrangères  a  l'exploitation  x)u 
ebemin  de  fer  à  circuler  daus  son  enceinte  :  la  pro- 
hibition portée  par  l'art.  61  de  l'ordonn.  du  15 
no?.  1846  n'est  nullement  inconciliable  avec  ce 
pouvoir.  —  f  .405. 

.  il.  En  conséquence,  au  cas  ou  la  personne  à  la- 
quelle une  semblable  autorisation  a  été  accordée 
par  un  chef  de  gare  vient  a  être  tuée  par  le  choc 
d'une  locomolivo ,  ce  chef  de  gare  ne  saurait  être 
j»assible  des  peines  portées  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
15  juill.  1*45,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  Tait  un  usa- 
ge imprudent  de  la  faculté  d'autorisation  dont  il 
s'agit.  —  «  405. 

iIndbmmté.)  V.  19,  13. 

12  (Lettre  de  voiture. \— Les  compagnies  de  che- 
min de  fer  ne  sont  pas  tenues  d  accepter,  dans  les 
lettres  de  voiture  accompagnant  les  marchandises 
dont  le  transport  leur  est  confié,  une  clause  pénale 
fixant  d'avance  et  à  forfait  l'indemnité  qu'elles  de- 
vront en  cas  de  retard  dans  l'expédition.  —  1 .407. 

13.  (Personnel,  et  matériel.)—  Il  n'y  a  pas  ex- 
cès de  pouvoirs,  ni  disposition  par  voie  réglemen- 
taire, dans  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  l'in- 
su'.fisance  du  personnel  et  du  matériel  d'une  gare 
de  cbemiu  de  fer  pour  la  manutention  des  mar- 
chandises de  certains  expéditeurs,  ordonne  qu'il 
.sera  suppléé  à  cette  insuflisance  par  la  compagnie 

du  chemin  de  fer,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans 
un  délai  fixé,  elle  payera  aux  expéditeurs,  par  cha- 
que jour  de  retard,  une  somme  à  laquelle  est  éva- 
luée par  avance  la  perte  qu'ils  éprouveraient  si  le 
service  de  la  gare  continuait  dans  les  mêmes  con- 
ditions. —  1  .î>66. 

i Puise  d'eau.)  r.  4. 

(Résiliation.)  V.  15. 

(Responsabilité.)  F.  14. 

14.  {Retard.)  —  Au  cas  où  une  caisse  d'échan- 
tillons confiée  a  un  chemin  de  fer  par  un  commis- 
voyageur  comme  bagage  l'accompagnant  s'est  éga- 
rée pendant  le  trajet  et  n'a  été  retrouvée  qu'après 
un  certain  intervalle  de  temps,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  ce  commis  voyageur  h  raison  du  préjudice 
résultant  pour  lui  d'un  tel  retard  ;  ...  et  cela  bieu 
que,  au  moment  du  départ,  le  commis- voyageur  n'y 
ait  déclaré  ni  sa  qualité,  ni  le  contenu  de  la  cais- 
se, -v  2.559. 

V.  19. 
(Tarif.)  F.  16. 

15.  (Traité).  —  La  condition  de  résiliation  sti- 
pulée dans  un  traité  passé  entre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  une  société  de  mines,  pour  le  cas. 
de  liquidation  des  compagnies  contractantes,  n'est 
pas  réputée  encourue  par  le  fait  du  fractionnement, 
opéré  par  mesure  administrative,  de  la  société  de 
mines  en  plusieurs  sociétés  distinctes,  ce  fraction- 
nement ayant  laissé  la  société  subsister  sous  une 
autre  forme,  et  n'ayant  fait  cesser  ni  ses  droits  ni 
ses  obligations.  —  1 .984. 

16.  (Traité  particulier.)  —  Le  traité  par  lequel, 
d'une  part,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'obli- 
ge à  payer  à  une  société  concessionnaire  de  mi- 
nes une  indemnité  par  chaque  tonne  transportée 
pour  son  compte  au-delà  d'un  chiffre  déterminé, 
et,  d'autre  part,  la  société  des  mines  renonce  à  se 
servir  de  voies  de  transport  qui  lui  sont  propres , 
ne  constitue  pas  un  marché  de  faveur  et  ne  tombe 
pas,  dès  lors,  sous  la  prohibition  portée  contre  ces 
sortes  de  marchés  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer.  —  t. 984. 

17.  Ce  traité  ne  constitue  pas  non  plus  entre  lea 
deux  compagnies  une  sorte  de  coalition  ayant  pour 
but  de  faire  cesser,  -au  préjudice  du  public,  la  con- 
currence que  devaient  se  faire  les  monopoles  qui 
leur  étaient  respectivement  attribués.  —  1.U81. 

^Voitures.)  V.  8,  9. 

(Tabla,)  — 1862. 
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V.  Compétence.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Faillite.  —  Juge  de  paix.  —  Octroi. 

—  Société  commerciale.  —  Travaux  publics. 
CHEMIN  PUBLIC. 

(Autorité  administrative.)  V.  i. 

1.  (Largeur.)  —  L'arrêt  qui,  en  ordonnant  la 
restitution  à  une  commune  du  sol  d'une  voie  pu- 
blique usurpé  par  un  voisin,  fixe  à  deux  mètres 
la  largeur  du  terrain  restituable,  n'a  pour  effet 
que  de  déterminer  l'étendue  de  la  propriété  liti- 

Sieuse,  et  non,  en  empiétant  sur  les  attributions 
e  l'autorité  administrative,  de  déterminer  la  lar- 
geur du  chemin.  —  1.465. 
y.  a. 

2.  (Prescription.)  —  Les  chemins  publics  sont 
prescriptibles  lorsque  l'usage  en  a  été  abandonné. 

—  Et  cette  règle  est  applicable  aux  terrains  aban- 
donnés sur  une  portion  de  la  longueur  ou  de  la  lar- 

Seur  des  chemins,  aussi  bien  qu'aux  chemins  aban- 
onnés  tout  entiers.  —  1.170. 

3.  Une  commune  peut  acquérir  par  la  prescrip- 
tion la  propriété  d'un  chemin.  —  1.463. 

4.  Et  la  prescription  résulte  suffisamment  de  ce 
que  les  habitants  ont  de  tout  temps  usé  de  ce  che- 
min à  titre  de  voie  publique.  —  1.465. 

CHEMIN  RURAL. 

(Classement.  —  Propriété.)  —  L'arrêté  par  lequel 
un  maire  et  le  préfet  comprennent  un  chemin  dans 
les  chemins  ruraux  de  la  commune  n'a  pas  pour 
effet  d'attribuer  à  la  commune  la  propriété  de  ce 
chemin ,  et  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties intéressées  fassent  valoir  leurs  droits  à  la  pro- 
priété dudit  chemin.  —  Par  suite,  un  tel  arrêté  ne 
peut  être  attaqué  comme  contenant  un  excès  dé 
pouvoirs.  —  «.189. 

V,  Alignement.  —  Voirie.  ' 

CHEMIN  VICINAL. 

S  Autorité  admin.  ou  judic.)  V.  9. 
Compétence.)  V.  9. 
I.  (Prestations  en  nature.)  —  L'impôH  des  presta- 
tions en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux est  dû  pour  toute  l'année,  bien  que  le  contri- 
buable vienne  à  atteindre  l'âge  de  soixante  ans 
avant  l'expiration  de  cette  année.  —  9.567. 

2.  (Redressement.  )  —  Dans  le  cas  oii  des  travaux 
de  redressement  d'un  chemin  vicinal  ont  eu  lieu' 
sans  l'accomplissement  des  formalités  d'expro- 
priation prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  ou  d'usurpation  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  à  ce  chemin.  —  1.507. 

3.  (  Subvention  spéciale.  —  Filature.  —  Trons-, 
ports.  —  Voituriers.)  —  La  subvention  spéciale  à 
raison  des  dégradations  extraordinaires  occasion- 
nées à  un  chemin  vicinal  par  le  transport  de  houil- 
les pour  l'approvisionnement  d'une  filature  est 
due  par  le  filateur,  et  non  par  les  voituriers  qui  ont 
effectué  les  transports,  alors  même  que  le  filateur 
aurait  traité  à  forfait  avec  eux  et  que  les  voituriers 
auraient  passé  sans  nécessité  et  à  son  insu  par  le 
chemin  vicinal,  au  lieu  de  suivre  une  route  impé- 
riale par  laquelle  le  trajet  était  plus  direct. — 2.5U7. 

V.  Exprop.  pour  util.  publ. 
CHEPTEL.  —  V.  Délit  forestier. 
CHIENS  (Taxe  des). 

1.  (Réclamation. —  Compétence.) — C'est  aacon-, 
scil  de  préfecture,  et  non  au  préfet,  qu'il  appartient  ' 
de  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à  la  taxe  ' 
sur  les  chiens.  —  f  .187. 

2.  (Responsabilité.  —  Propriétaire.  —  Fermier.)  Le  , 
propriétaire  n'est  pas  responsable  de  la  taxe  muni- 
cipale sur  les  chiens  inscrite  au  nom  de  son  fer- 
mier. —  9.187. 
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34  CLAUSE  PÉNALE. 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  [Action  criminelle.  —  Action  civile.)  —  La  dé- 
cision rendue  au  criminel  qui,  au  lieu  de  déclarer 
le  prévenu  non  coupable,  déclare  non  établis  les 
faits  qui  lui  sont  imputés ,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  civil  et  s'oppose  à  ce  qu'une  action  nou- 
velle fondée  sur  les  mêmes  faits  puisse  être  portée 
devant  la  juridiction  civile.  —  i  .133. 

2.  La  condamnation  aux  frais  prononcée  par  un 
jugement  correctionnel ,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  contre  une  personne  déclarée  civile- 
ment responsable  d'un  délit,  est,  comme  la  décla- 
ration de  culpabilité  elle-même,  le  résultat  de 
l'exercice  de  l'action  publique.  —  Par  suite,  cette 
déclaration  a,  au  même  titre  que  la  déclaration  de 
culpabilité ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil, 
relativement  a  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée ultérieurement  contre  la  même  personne  par 
la  partie  lésée,  et  forme  obstacle  à  ce  que  le  fait 
qui  lui  sert  de  base  soit,  sur  celte  action,  remis  en 
question  devant  la  juridiction  civile.  —  S.  19. 

(Dommages-intérêts.)  F,  t. 
(Frais.)  V.  3. 
(Garantie.)  F.  6. 

3.  (Office  du  juge.)  —  L'exception  de  chose  jugée 
ne  peut  être  suppléée  d'office  par  les  juges  d'appel 
auxquels  elle  n'a  pas  été  proposée,  encore  bien 
qu'elle  ait  été  opposée  en  première  instance.  — 
1.173. 

4.  (Partage.  —  Nullité.)  —  Le  jugement  qui  re- 
jette une  demande  en  nullité  de  partage  pour  dé- 

,  faut  de  consentement  valable  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  ce  partage  soit  ultérieurement  attaqué  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  ;  en  ce  cas,  il  n'y  a 
peint  identité  de  cause  dans  la  demande,  et  par 
conséquent  point  chose  jugée.  —  3.298. 

5.  (Queetlon  d'état.)  —  Le  jugement  rendu  au 
sujet  d'un  des  intérêts  divers  qui  se  fondent  sur 
une  question  d'état  a  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  qui  concerne  l'état  contesté,  quant  aux  au- 
tres prétentions  qui,  reposant  sur  la  même  base, 
pourraieut  ultérieurement  se  produire.  —  3.7  ! . 

(Rescision.)  F.  4. 
(Responsabilité  civ.)  F.  3. 

6.  (Société  en  commandite  par  actions  )  —  L'arrêt 
qui  rejette  l'action  en  garantie  exercée  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société 
en  commandite  par  les  souscripteurs  d'actions  con- 
damnés à  effectuer  le  versemeut  de  leur  mise  so- 
ciale ,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  derniers  sont 
eux-mêmes  les  auteurs  des  fautes  dont  ils  deman- 
dent la  réparation,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  a  la  demande  formée  ultérieurement 
par  ces  mêmes  souscripteurs  d  actions  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  à  l'effet  de 
faire  condamner  ceux-ci  à  les  garautir  partielle- 
ment à  raison  de  certains  faits  de  négligence  qui 
se  trouvaient  déjà  compris  en  termes  généraux 
dans  les  griefs  servant  de  base  à  la  première  de- 
mande. —  i  .78*. 

F.  Appel  incident  —  Avocat.  —  Canal.  —  Cas- 
sation. —  Dommages-intérêts.  —  Famille  impé- 
riale. —  Garantie.  —  Marque  de  fabrique.  —  Non 
bit  in  idem. 

CIMETIÈRE. 

(ConêtructioM.  —  Distance.)  —  Après  autorisa- 
tion accordée  de  construire  sur  un  terrain  situé 
dans  le  voisinage  d'un  cimetière,  le  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  faire  défense  de  continuer 
les  constructions  commencées,  sur  le  motif  que  ce 
terrain  se  trouve  en  réalité  à  moins  de  100  mètres 
du  cimetière.  —  3.t87. 

F.  Inhumation. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  F.  Dépens.  —  Legs.  — 
Liberté  de  l'industrie.  —  Marins.  -  Vente. 


COMMIS-MARCHAND. 

CLOTURE  DES  HÉRITAGES. 

(Coure  d'eau.)  —  Le  droit  qui  appartient  a  tout 
propriétaire  de  clore  son  héritage  existe  même  à 
l'égard  d'un  héritage  traversé  par  un  cours  d'eao, 
autre  qu'un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table :  le  propriétaire  d'un  semblable  héritage 
peut,  à  l'effet  d'empêcher  que  des  tiers  ne  pénè- 
trent chez  lui  en  passant  sur  le  cours  d'eau,  soit 
,en  bateau,  soit  de  toute  autre  manière,  établir  k 
chaque  extrémité  de  son  domaine  une  clôture 
propre  à  faire  obstacle  au  passage ,  telle  qu'une 
chaîne  fixée  aux  deux  rives;.,  alors  surtout  qoe 
ce  domaine  est  déjà  clos  dans  toutes  ses  autres 
parties,  et  qu'il  en  dépend  une  habitation.  — 

3.365. 

F.  Mitoyenneté. 
COLONIES. 

1.  (Loi.  —  Promulgation.)  —  Les  lois  qui  régis- 
sent la  France  sont  de  plein  droit ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  promulgation  particulière,  exécu- 
toires dans  les  colonies,  quant  aux  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  la  législation  spé- 
ciale relative  à  ces  colonies.  —  3.61. 

2.  (Sénégal.  —  Hécutalion  de  jugée.)  —  L'arrêté 
du  gouverneur  du  Sénégal  du  34  avril  1833,  sur 
la  procédure ,  forme  en  matière  de  récusation  de 
juges  la  seule  loi  de  la  colonie.  —  En  conséquence, 
les  juges  des  tribunaux  au  Sénégal  ne  peuvent  être 
récusés  pour  des  causes  non  énumérées  dans  cet 
arrêté  (notamment  pour  inimitié  capitale),  quoique 
prévues  par  l'ordonnance  d'avril  1667,  antérieu- 
rement en  vigueur.  —  «.1038. 

F.  Banques  coloniales. 

COLPORTAGE  ou  DISTRIBUTION. 
(Circulaire  commerciale.  —  Remite  par  r auteur.) 

—  La  remise  personnelle  faite  par  un  commerçant, 
au  domicile  de  diverses  personnes,  d'une  circulaire 
relative  aux  intérêts  de  son  commerce,  constitue  la 
distribution  d'écrits  réprimée  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  37  juill.  1849,  et  cela  encore  bien  que  cette  cir- 
culaire fût  cachetée  et  portât  l'adresse  des  destina- 
taires, si  la  remise  dont  il  s'agit  n'a  été  le  résul- 
tat ni  d'une  convention  antérieure,  ni  de  relations 
personnelles  du  signataire  avec  les  destinataires. 

—  1.007. 

COMMANDEMENT.  —  F.  Dernier  ressort.  - 
Faillite.  —  Saisie  immobilière. 

COMMERÇANT. 

(Compétence.)  F.  3. 

4.  (Location  en  garni.  —  Patente.)  —  Le  fait  de 
louer  en  garni  les  appartements  et  les  meubles 
d'une  maison  dont  on  est  propriétaire  n'imprime 
pas  par  lui-même  au  locateur  la  qualité  de  com- 
merçant, alors  même  qu'il  payerait,  à  ce  titre,  une 
patente.  —  1.687. 

2.  (Tabac  (Débitant  de.)  —  Les  débitants  de  ta- 
bac sont  de  simples  préposés  de  la  régie;  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  commerçants,  bien 
qu'ils  vendent  des  pipes ,  des  tabatières  et  autres 
objets  accessoires...,  du  moins  si  cette  vente  n'est 
qu'accidentelle.  —  En  conséquence,  la  vente  d'an 
débit  de  tabac  ne  constitue  pas  an  acte  de  com- 
merce soumis  à  la  juridiction  commerciale.  — 

3.507. 

F.  Acte  de  commerce. 

COMMIS-MARCHAND. 

(Prescription.)  F.  3. 

4.  t  Salaires.)  —  La  disposition  de  l'art.  1781, 
Cod.  Nap.,  suivant  laquelle  le  maître  doit  être  cm 
sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages*  w 
peut  être  invoquée  par  les  patrons  à  l'égard  de  leurs 
commis.  —  3.111. 

2.  II  en  est  do  même  de  la  disposiriou  de 
l'art.  3371 ,  qui  soumet  à  la.  prescription  de  six 
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i  l'action  des  ouvriers  et  gens  do  travail  en 
payement  de  leurs  salaires.  —  i.  1 1  i . 
(Serment.)  F.  i. 
t\  Aveu. 

COMMIS-VOYAGEUR.  —  F.  Compétence. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE. 

{Entête.  —  Faux.  —  Compétence.)  -  La  Cour 
impériale  saisie  de  la  poursuite  exercée  contre  un 
commissaire  de  police  pour  crime  de  faux  commis 
dans  une  enquête  à  laquelle  ce  commissaire  de  po- 
lice a  procédé  est  compétente  t  en  vertu  du  prin  - 
cipe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception, 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'enquête 
a  un  caractère  judiciaire  ou  administratif. — 1.106. 

F.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires.  —  Phar- 
maciens. 

COMMISSAIRE  -PRISEUR.  —  F.  Courtiers  de 
commerce.  —  Vente  publique  de  meubles. 

COMMISSIONNAIRE. 

i.  (Graine*  de  vers  à  soie.  —  Avarie.  —  Respon- 
sabilité.) —  La  responsabilité  du  commissionnaire 
pour  la  vente  des  graines  de  vers  à  soie,  à  raison 
de  l'avarie  dont  ces  graines  auraient  été  atteintes, 
ne  doit  être  appliquée  qu'avec  une  grande  réserve . 
en  égard  à  l'ignorance  on  l'on  est  des  causes  qni 
peuvent  amener  l'avarie  d'une  telle  marchandise 
et  desnrécautions  à  prendre  pour  l'éviter.  — 1.33*. 
2.  Spécialement,  le  commissionnaire  ne  saurait 
être  responsable  de  l'avarie  des  graines  de  vers  à 
soie  que  lui  a  expédiées  son  commettant,  par  cela 
seul  qu'il  les  a  laissées  dans  les  bottes  en  fer- 
blanc  où  celui-ci  les  avait  enfermées,  alors  qn'il 
n'a  fait  en  cela  que  se  conformer  à  l'usage  généra- 
lement suivi  dans  le  commerce .  et  que  l'avarie 
peut,  d'ailleurs,  être  attribuée  aux  variations  de 
température  que  les  graines  ont  subies  dans  le 
transport.  —  3.334. 

COMMISSION  R0GAT01RE. 

{Etranger.  —  Formes.  -  Espagne.  —  Enquête.)  — 
Une  commission  rogatoire  donnée  à  nn  juge  étran- 
ger doit  être  exécutée  selon  les  formes  suivies 
dans  le  pays  de  ce  juge.  —  Ainsi,  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  devant  un  juge  espagnol,  en 
vertu  d'une  commission  rogatoire  a  lni  adressée 
par  un  tribunal  français,  est  valable,  bien  que  la 
partie  n'ait  pas  été  assignée  pour  y  assister,  la  loi 
espagnole  n'exigeant  pas  cette  assignation  pour  de 
semblables  enquêtes.  —  2.253. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 
(Acquéreur.)  V.  95. 
(Baux.)  F.  **. 
( Cassation.)  F.  7. 
(Cautionnement.)  F.  9. 
(Cession.)  F.  30. 

4.  {Clause  de  réalisation.)  —  La  clause  j>ar  la- 
quelle la  femme  s'est  réservé  propres  les  sommes 
qu'elle  s'est  constituées  en  dot  n'empêche  point 
que  le  mari  ne  puisse  seul  toucher  ces  sommes,  et 
qu'il  n'en  ait  la  propriété  :  les  droits  de  la  femme, 
eu  pareil  cas,  se  Téduisent  à  une  créance  garantie 
par  son  hypothèque  légale.  —  2.446. 

5.  En  conséquence ,  au  cas  où  la  femme  a  cau- 
tionné nne  dette  du  mari ,  le  payement  de  cette 
dette  fait  par  celui-ci  avec  des  deniers  réservés 
propres  à  la  femme  et  touchés  par  lui  ne  saurait 
être  considéré  comme  effectué  par  la  femme  elle- 
même  et  comme  opérant  en  sa  faveur  la  subroga- 
tion légale  dans  les  droits  du  créancier.  —  9.246. 

(Créance.)  F.  30,  3t. 

3.  {Dette*.)— Le  bénéfice  accordé  car  l'art.  1 483, 
God.  Nap.,  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
k communauté,  de  n'être  tenue  des  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  n'existe,  vis- 
4-vis  des  héritiers  du  mari  aussi  bien  que  vis-à- 
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vis  des  créanciers ,  qu'autant  que  la  femme  a  fait 
un  bon  et  fidèle  inventaire.  —  2.07. 

4.  Et  les  dettes  de  la  communauté,  dont,  à  dé- 
faut d'inventaire,  la  femme  est  tenue  pour  moitié, 
quel  que  soit  son  émolument,  comprennent  les  re- 
prises du  mari.  —  9.67. 

F.  19. 
(Divisibilité.)  F.  H. 

5.  {Donation.)  —  L'art.  1499 ,  God.  Nap. ,  qui 
permet  au  mari  de  disposer  des  effets  mobiliers  de 
la  communauté  à  titre  gratuit,  au  profit  de  toutes 
personnes,  lui  permet  par  cela  même  d'en  disposer 
au  profit  de  ses  enfants  d'un  premier  mariage,  sauf 
la  récompense  due  par  le  mari  ou  sa  succession  à 
la  communauté.  —  i  .149. 

6.  ...A  moins  que  la  donation,  faite  en  appa- 
rence aux  enfants  du  premier  lit,  n'ait  en  réalité 
pour  but  d'assurer  au  mari  un  avantage  frauduleux 
aux  dépens  de  la  communauté.  —  1.149. 

7.  La  récompense  due  à  la  communauté  par  le 
mari  qui  a  disposé  d'effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté au  profit  des  enfants  d'un  premier  mariage 
ne  peut  être  accordée  par  les  tribunaux  qu'autant 
qu'elle  est  demandée  ;  et  la  demande  de  cette  ré- 
compense ,  qui  doit  être  formée  contre  le  mari  ou 
sa  snecessiou,  ne  peut  être  réputée  comprise  dans 
une  demande  eu  nullité  et  en  rapport  de  la  dona- 
tion formée  contre  les  enfants  du  premier  lit.  — 
Par  suite,  on  ne  peut  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  de 
ce  que  cette  récompense  n'aurait  pas  été  accordée. 
-I.J10. 

8.  La  donation  d'une  somme  d'argent  faite  par 
le  mari,  sans  réserve  d'usufruit,  des  deniers  de  la 
communauté  existant  entre  lui  et  sa  femme,  est  à 
la  charge  de  la  communauté  et  ne  donne  lieu  à  au- 
cune récompense  de  la  part  du  mari  ou  de  sa  suc- 
cession, à  moius  qu'il  n'ait  expressément  déclaré 
entendre  donner  cette  somme  sur  ses  biens  per- 
sonnels :  une  telle  donation  de  somme  d'argent, 
aussi  bien  que  celle  d'uu  corps  certain,  rentre  dans 
les  droits  et  pouvoirs  dont  le  mari  est  investi  par 
l'art.  Mil,  Cod.  Nap.  —  I.8G9. 

F.  3t. 

9.  {Dot.)  —  Le  mari  qui  peut  disposer  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté  à  titre  gratuit,  sans 
être  tenu  à  récompense  ou  indemnité  envers  la 
communauté ,  peut  par  cela  même  doter  avec  ces 
effets  mobiliers  une  de  ses  sœurs  :  cette  constitu- 
tion dotale  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  qui  se- 
rait faite  au  profit  d'Jin  enfant,  et  pour  laquelle  il 
serait  dû  récompense ,  aux  termes  de  l'art.  1469  ; 
et  la  circonstance  que  la  personne  dotée  serait  hé- 
ritière du  défunt,  et  conséquemment  tenue  de  rap- 
porter l'objet  h  sa  succession,  ne  saurait,  du  reste, 
être  considérée  comme  de  nature  à  faire  profiter 
personnellement  le  mari  de  la  disposition.  — 

1.1036. 

10.  Il  n'est  dû  par  le  mari  ou  sa  succession  au- 
cune récompense  à  la  communauté  à  raison  des 
sommes  d'argent  que  le  mari  y  a  prises  pour  ac- 
quitter les  intérêts  d'une  constitution  dotale  par 
lui  faite  h  un  tiers  pendant  le  mariage  —  ...Et  cela 
alors  même  que  ce  tiers  serait  un  enfant  naturel 
que  le  donateur  avait  eu,  avant  le  mariage,  d'une 
autre  que  de  sou  épouse ,  et  qu'il  a  reconnu  pen- 
dant le  mariage,  si  sa  reconnaissance  n'est  pas  lé- 
gale :  à  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  337,  God.  Nap. 
—  1.869. 

F.  5  et  6.       ~ 

(Droit  mobilier  on  immobilier.)  F.  il,  93. 

(Enfant  d'un  premier  lit.]  F.  5,  6,  7. 

(Gain  de  survie.)  F.  98. 

il.  [Héritiers.)  —  Au  cas  oh  l'héritier  d'une 
femme  décédée  sans  avoir  accepté  ou  répudié  la 
communauté  décède  lui-même  avant  d'avoir  pris 
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parti,  le  désaccord  existant  entre  ses  propres  héri- 
tiers sur  l'option  à  exercer  par  eux  n'a  pas  pour 
effet  d'entraîner  pour  tous  l'acceptation  de  la  com- 
munauté; chacun  d'eux  a  la  faculté  soitde  l'accep- 
ter pour  sa  part,  soit  d'y  renoncer  :  ici  ne  s'appli- 
que pas  l'art.  783 ,  Cod.  Nap.,  disposant  en  ma- 
tière de  succession.  —  9.348. 

(Intérêts.)  V.  13. 

(Inventaire.)  V.  3, 4,  «9. 

12.  (Legs.)  —  Au  cas  où  le  mari  a  légué  a  sa 
femme  des  effels  dépendant  de  leur  communauté, 
s'il  résulte  de  la  disposition  testamentaire ,  telle 
qu'elle  a  été  souverainement  interprétée,  qu'il  n'a 
entendu  disposer  que  de  sa  part  dans  les  objets 
légués,  la  femme  est  tenue  d'exercer  le  prélève- 
ment de  ces  objets  avant  tout  partage  de  la  com- 
munauté ;  elle  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'il  soit 
d'abord  procédé  à  ce  partage ,  avec  faculté  pour 
elle  de  prendre  ensuite  dans  le  lot  des  héritiers  du 
mari ,  soit  les  objets  légués,  s'ils  y  sont  tombés , 
soit  leur  valeur  totale ,  s'ils  sont  tombés  dans  le 
sien  :  l'art.  1423,  Cod.  Map.,  est  ici  inapplicable. 
—  t. 869. 
V.  33. 

(Option.ï V.  il. 

13.  [partage  partiel,)  —  Bien  qu'il  ait  été  pro- 
cédé, entre  la  veuve  et  l'héritier  du  mari,  à  un 
partage  partiel  des  immeubles  de  la  communauté, 
Sa  communauté  n'en  doit  pas  moins,  jusqu'à  la  li- 
quidation définitive,  être  chargée  de  la  totalité  des 
intérêts  des  sommes  dues,  sauf  à  bénéficier  du 
compte  qui  lui  est  tenu  par  les  copartageants  des 
fruits  ou  fermages  produits  par  les  immeubles  à 
eux  attribués.  On  ne  doit  pas  appliquer  à  chacun 
des  copartageants  la  moitié  de  1  excédant  des  ca- 
pitaux de  la  communauté,  pour  laisser  ensuite  à 
sa  charge  la  moitié  du  déficit  possible  sur  les 
fruits,  s'ils  sont  inférieurs  aux  intérêts  des  sommes 
dues  :  ce  serait  là,  contrairement  à  l'art.  1483, 
Cod.  Nap.,  fuire  supporter  à  la  femme  les  charges 
de  la  commuuauté  au  delà  de  son  émolument.  — 

3.97. 

(Prélèvement.)  V.  13. 

14.  (Preure  par  commune  renommée.}  —  De  ce 
qu'une  femme  a  été  autorisée  à  prouver  par  toutes 
les  voies  de  droit,  et  même  par  commune  renom- 
mée, les  forces  de  la  communauté,  il  n'en  résulte 
pas  que  la  femme  qui  n'a  pas  usé  de  ce  droit  doivo 
nécessairement,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  mise  en 
demeure  de  faire  la  preuve  dont  il  s'agit,  obtenir 
qu'il  soit  sursis  à  la  liquidation  de  la  communauté. 

—  «.970. 
(Propres.)  F.  30. 
(Quotité  disponible.)  V.  38. 
(Réalisation  (Clause  de.)  V.  1,3. 

15.  (Recel.)  —  Au  cas  de  vente  par  le  mari,  pen- 
dant le  mariage,  à  l'un  de  ses  enfants,  d'un  im- 
îneublo  de  la  communauté,  le  recel  ou  le  divertis  - 
sèment  du  prix  de  cet  immeuble  au  préjudice  de 
la  communauté  peut  résulter  de  ce  que,  après  la 
dissolution  du  mariage,  arrivée  par  la  mort  de  la 
femme,  le  prix  dont  1  enfant  acquéreur  avait  reçu 
quittance,  ou  qui  avait  été  cédé  à  des  tiers  quel- 
ques jours  auparavant,  ne  s'est  plus  retrouvé,  bien 
qu'il  ne  fût  justifié  d'aucune  perte  ou  d'aucun  em- 
ploi de  la  somme  que  le  mari  devait  avoir  reçue. 

—  On  dirait  vainement  que  ces  circonstances  ne 
constituent  qu'une  donation  déguisée  faite  à  l'en- 
fant acquéreur,  simplement  soumise  à  réduction, 
et  non  un  détournement  emportant  déchéance,  tant 
pour  le  mari  que  pour  l'enfant,  de  tout  droit  aux 
valeurs  détournées.  —  1 .489. 

16.  L'arû  UT7,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  l'é- 
poux qui  a  diverti  ou  recelé  des  effels  de  la  com- 
munauté est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets, 
embrasse  dans  sa  disposition  toutes  les  valeurs  de 
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quelque  nature  qu'elles  soient,  même  tes  valeur* 
immobilières  dépendant  de  la  communauté.  — 

3.37 

17.  Cet  article  est  applicable  alors  même  que  le 
recelé  ou  divertissement  a  eu  lieu  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté,  au  moyen,  par  exemple, 
d'une  vente  simulée.  — 3.37. 

18.  Et  la  privation  qu'il  impose  à  l'époux  rece- 
leur s'applique  même  aux  droits  que  ce  dernier 
tiendrait  de  son  conjoiut,  en  vertu  soit  de  dispo- 
sitions contractuelles,  soit  de  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires.  —  3.37. 

ld.—  3.391. 

19.  La  disposition  de  l'art.  1477,  portant  que 
celui  des  époux  qui  aura  diverti  on  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté  sera  privé  de  sa  portion 
dans  lesdits  effets,  doit  être  eutendue  en  ce  sens 
que  cette  portion  est  dévolue  à  l'autre  époux  ou  a 
ses  héritiers  franche  et  quitte  de  toutes  dettes.  — 

3.59t. 

20.  L'époux  commun  en  biens  qui  a  omis  sciem- 
ment, à  l'inventaire  de  la  communauté,  des  objets 
dépendant  de  celte  communauté,  n'est  point  pas- 
sible des  peines  du  recelé  édictées  par  l'art.  1477, 
Cod.  Nap.,  lorsqu'il  a,  avant  toute  réclamation  de 
la  part  des  héritiers  de  son  conjoint,  fait  la  resti- 
tution volontaire  et  complète  de  ces  objets.  — 

3.357. 
V.  36. 

(Récompense.)  V.  7,  8,  9,  10. 

SI.  (Rente  viagère.)  —  Les  rentes  viagères  ap- 
partenant à  l'un  des  époux  tombent  dans  la  com- 
munauté, non-seulement  pour  les  arrérages  mais 
encore  pour  le  fond,  à  moins  qu'elles  ne  soient  in- 
cessibles et  insaisissables  ou  constituées  à  titre 
d'aliments.  —  1.1030. 

22.  (  Reprises  des  époux.)  —  Les  reprises  des 
époux  dans  la  communauté  ou  dans  une  société 
d'acquêts  ne  s'exercent,  entre  eux  ou  leurs  héri- 
tiers comme  à  l'égard  des  créanciers,  qu'à  litre  de 
simple  créance,  et  non  à  titre  de  propriété;  par 
suite,  ce  droit  de  reprises  est  essentiellement  mo- 
bilier, alors  même  que,  à  défaut  de  mobilier,  les 
reprises  s'exerceraient  sur  les  immeubles  de  la 
communauté  ou  de  la  société  d'acquêts.  —En  con- 
séquence, la  donation  faite  par  l'un  des  époux  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  qui  dépendront  de  sa 
succession  comprend  les  reprises  dont  il  s'agit.  — 
3.6». 

/*.  —  1.839. 

23.  Jugé  au  contraire  que  les  reprises  des  époui, 
et  particulièrement  celles  de  la  femme  mariée  contre 
la  communauté,  au  cas  d'acceptation,  s'exercent, 
entre  eux  ou  leurs  représentants,  à  titre  de  pro- 
priété, et  non  pas  seulement  à  titre  de  simple 
créance  ;  par  suite,  l'action  à  raison  de  ces  reprises 
est  mobilière  ou  immobilière  suivant  la  natnre  des 
biens  auxquels  elle  s'applique.  —  En  conséquence, 
le  légataire  du  mobilier  de  la  femme  a  droit  aux 
reprises  dont  il  s'agit,  lorsque,  par  le  résultat  de 
la  liquidation  de  la  communauté,  elles  s'exercent 
sur  des  meubles.  —  2.300. 

24.  Les  héritiers  de  la  femme  commune  en 
biens  peuvent  (au  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté), à'défaut  d'argent  comptaut  et  de  mobilier, 
exercer  le  prélèvement  des  reprises  de  celle-ci  sur 
les  immeubles  de  la  communauté,  nonobstant  l't* 
liénation  dont  ils  auraient  été  l'objet  de  la  part  du 
mari  depuis  la  dissolution  de  la  communauté.  — 

1.174. 

25.  Par  suite,  les  héritiers  de  la  femme  sont 
fondés,  en  pareil  cas,  à  mettre  en  cause  l'acqué- 
reur des  immeubles  dont  il  s'agit,  à  l'effet  de 
faire  ordonner  contradictoirement  avec  lui  l'«ti-, 
mation  des  immeubles,  préalablement  à  la  liqui- 
dation de  la  communauté.  —  t^u-4. 
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•  Ifc  Bt  il  es  est  ainsi  non  point  feulement  à 
lYgard  du  prélèvement  des  reprises  proprement 
dites,  mais  même  relativement  a  celui  du  montant 
des  condamnations  prononcées  contra  le  mari  pour 
diviTtisscmeut  ou  recelé  des  effets  de  la  commu- 
nauté. —  1.17*. 

27  L'arrêt  qui  ordonne  que,  du  montant  des 
reprises  du  mari,  il  sera  fait  déduction  des  ré- 
compense* par  lui  dues  à  la  communauté,  n'enlève 
pa>  à  la  femme  ou  a  ses  héritier*  le  droit  d'exiger 
le  rapport  effectif  des  indemnités  dues  par  le  mari, 
pour  l'exercice  de  leur  droit  de  préférence  en  ce 
qui  touche  les  prélèvements  de  celle-ci.  —  l.tno. 

V.  4. 

88.  (  Secênd  meringe.  )  —  L'époux  ayant  des  en- 
fanta d'une  première  union  ne  peut,  indépendam- 
ment et  en  sus  de  la  disposition  d'une  part  d'en- 
fant au  profit  de  son  nouveau  conjoint,  faire  attri- 
bution a  celui-ci  parleur  contrat  de  mariage,  et 
pour  le  ras  de  survie,  de  la  jouissance  des  baux 
qui  seront  en  cours  d'exécution  lors  de  la  dissolu- 
tien  de  la  communauté  :  une  telle  attribution  doit 
rester  sans  effet,  comme  constituant  un  avantage 
ou  gain  de  survie  excédant  la  quotité  disponible. 

—  t. 9. 

39.  (Séptratlon  des  dette  t.)  —  Au  cas  de  clause 
4e  séparation  de  dettes,  le  défaut  d  inventaire  du 
mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  pour  effet 
d'autoriser  les  créanciers  de  la  femme  a  poursuivre 
leur  payement  sur  les  biens  personnels  du  mari  ; 
ces  eréanriers  n'ont  d'action  que  sur  les  biens  de 
la  communauté  :  ici  ne  s'applique  pas  lu  règle  po- 
sée par  l'art  ttftt,  Cod.  Nap  ,  relativement  aux 
dettes  de  la  communauté  contractées  par  le  mari. 

—  9  65 

30.  Société  d'^cquiti  )  —  Au  cas  de  communauté 
réduite  aux  acquêts,  avec  stipulation  que  !•  s  biens 
présents  ei  futurs  des  époux,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, seraient  exclus  de  la  communauté  et  de- 
meureraient propres  fa  chacun  d'eux,  la  créance 
de  la  femme  contre  ses  père  et  mère  pour  la  dot 
qu'ils  lui  ont  constituée,  et  qui  n'a  pns  été  payée 
au  uiari,  constitue  un  propre  que  le  mari  ne  peut 
aliéner  sans  le  concours  de  sa  femme  Par  suite, 
est  nulle  la  cession  qu'il  fait  seul  d'une  somme  a 
prendre  sur  cette  créance.  —  1.933. 

(Subrogation  légale.)  Y.  s. 

3t.  (TrânsëetUm.)  -  La  détermination,  par  les 
juges,  du  chiffre  d'une  créance  appartenant  a  la 
communauté,  d'après  une  transaction  à  laquelle 
le  mari  seul  a  concouru  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  dont  la  nullité  fait  l'objet  d'une 
instance  distincte  et  principale  introduite  par  les 
héritiers  de  la  femme,  nepréjudieie  pas  aux  droits 
de  ces  dentiers  pour  le  cas  ou  la  nullité  de  cette 
transaction  viendrait  a  être  prononcée.  -  1.970. 

I Vente  Prix  de.)  Y.  t». 

F.  Enregistrement.  —  Hypothèque  légale.  — 
Notaire.  —  Partage  d'ascendant. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE. 

1.  Le§*.  —  Personne  interposée.)  —  Le  legs  fait 
a  la  supérieure  d'une  communauté  religieuse  non 
autorisée  ne  peut  être  annulé  comme  fait  au  profit 
de  cette  communauté  par  interposition  de  per 
sonne,  lorsque  les  juges  reconnaissent  que  la  libé- 
ralité est  réellement  faite  au  profit  de  la  personne 
y  dénommée.—  t. 974. 

2  11  en  est  ainsi  spécialement  du  legs  d'une 
somme  modique  fait  à  la  supérieure,  a  la  charge 
par  elle  de  conserver,  d'élever,  et  d'instruire  dans 
la  communauté  une  jeune  enfant,  soit  que  cette 
enfant  embrassât  la  vie  religieuse,  suit  qu'elle 
restAt  dan»  la  communauté  comme  laïque.— i. 974. 
COMMCSAU&-C0MMUNE. 
i.  (Costa».  —  4«/eriMffe».)  —  Le  ministre  de 
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l'intérieur  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ca 
approuvant  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  une 
commune  à  céder  amiublcment  au  maire  des  eaux 
existant  dans  un  terrain  communal,  aux  condi- 
tions exprimées  dans  une  délibéiaiion  du  conseil 
municipal,  lorsque  d'ailleurs  celte  délibération  a 
été  précédée  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  —  i.4«>0. 

2.  Mais  celte  décision  du  ministre  ne  fait  pas 
obstacle  a  ce  que  les  parties  intéressées  fassent 
valoir,  devant  l'autorité  judiciaire,  tout  moyen  de 
nullité  tiré  de  la  violation  de  l'urt.  ir»96,  Cod.  Nap., 

Sortant  que  les  administrateurs  ue  peuvent  se  ren- 
re  adjudicataires  des  biens  des  communes  con- 
fiées h  leurs  soins.  —  8.490. 
(Compétence.)  V.  e,  7. 

3.  {Dette».  —  nationalisation.)— La.  loi  du  24  août 
i~93,  qui  a  nationalisé  les  dettes  des  communes, 
est  inapplicable  a  des  redevances  dues  par  les  ha- 
bitants a  un  propriétaire  de  bois  en  retour  de 
droits  d'usage  anciennement  concédés  a  ces  habi- 
tants, ces  droits  d'usage,  qui  ne  peuvent  être  exer- 
cés que  par  les  habitants  individuellement,  n'étant 
pas  entrés,  par  suite,  dans  l'actif  des  communes 
attribué  fa  l'Etat.  —  *.is*. 

(Intervention.)  V.  4. 
(Legs.)  V  7.  , 

4.  {Mémoire  expoelif.)  —  L'intervention  d'une 
commune  dans  une  instance  engagée  entre  des 
propriétaires  fa  fin  de  réparation  du  dommage 
causé  fa  leurs  propriésés  par  un  particulier,  auquel 
ils  imputent  d'aioir  laissé  ouvertes  pendant  plu- 
sieurs jours  les  bondes  de  la  digue  d'un  cours 
d'eau,  ne  rend  pas  nécessaire  la  présentation  au 
préfet  du  mémoire  préalable  et  expositif  exijjé  par 
l'art  5i  de  la  loi  du  18  juill.  t*57,  bien  que  la. 
commune  prenne  le  fait  et  cause  du  détendeur,  qui 
se  trouve  être  son  garde  champêtre.  -  Il  en  est 
ainsi  alors  du  moins  que  le  défendeur  n'a  point 
été  assigné  en  qualité  de  garde  champêtre ,  et 
que  le  procès  qui  lui  a  été  intenté  n'a  pus  e  é  un 
moyen  détourné  d'intenter  un  procès  a  la  commune 
et  d'échapper  aux  obligations  imposées  par  l'art.  5t 
précité  —  t.  582. 

(Partage.)  r.  7. 
(Prophiété.)  V.  8,  7. 
(Redevances.)  y.  3. 
(Savoie.)  V.  5. 

5.  [Section  de  commune.) — D'après  la  législation 
sarde,  les  sections  de  commune  forment  des  corps 
moraux,  distincts  de  la  commune  elle-même,  et 
ayant  la  capacité  de  posséder  en  commun  des  biens 
au  produit  et  a  l'utilité  desquels  ont  droit  exclusi- 
vement les  individus  composant  ces  sections  ;  ce 
principe,  établi  par  l'art.  43 i,  Cod.  civ.  sarde,  n'a 
reçu  aucune  dérogation  de  la  loi  communale  du 

51  OCt.  1848.   -  1.5». 

6.  Au  cas  où  un  legs  a  été  fait  fa  une  commune 
pour  contribuer  a  son  bien-être  et  fa  sa  prospérité, 
au  soulagement  de  ses  pauvres,  fa  l'ouverture  d'ate- 
liers de  charité,  etc..  si  une  section  vient  fa  être 
distraite  de  la  commune,  cette  section  a  droit  fa 
une  part  proportionnelle  dans  les  biens  légués.— 
*.*9S. 

7.  ...Et  la  réclamation  formée  fa  cet  égard  par 
la  section  distraite  soulève  une  question  de  pro- 
priété de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ; 
mais  au  gouvernement  seul  il  appartient  de  déter- 
miner, la  portion  des  biens  légués  qui  doit  être 
attribuée  a  cetic  section.  —  2  993. 

8.  (Tiixe  municirale.  —  Répartition.)  —  La  répar- 
tition d'une  taxe  particulière  due  par  les  hululants 
d  une  commune  doit  nécessairement  être  faite  par 
Jejconseil  municipal  :  une  approbation  donnée  par 
le  conseil  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 
reparti  par  le  préfet  et  après  k  réclainatiott  élsvéa 
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contre  une  telle  répartition,  ne  saurait  couvrir  le 
vice  résultant  de  celte  irrégularité.  —  £.348. 

(Usage  (Droit  d*  )  V.  3. 

V.  Autorisation  de  commnne.  —  Eau.  —  Pâtu- 
rage. —  Témoin  en  matière  civile.  —  Usage 
forestier. 

COMPARUTION  PERSONNELLE. 

(Tiers.)  —  Un  tiers  ne  peut  être  mis  en  cause 

fiar  l'une  des  parties  Iitigantes  pour  déposer  sur 
es  faits  qui  sont  a  sa  connaissance  relativement 
au  litige  ;  ce  serait  faire  indirecti'meni.  une  enquête, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  les 
juges  et  sans  suivre  les  formes  tracées  par  la  loi. 

—  1.192. 

COMPENSATION. 

(ttésignalion  des  créances.)  —  Celui  qni,  en  oppo- 
sant une  compensation,  omet  de  préciser  ta  date, 
le  chiffre,  la  nature  et  l'époque  d'exigibilité  de  sa 
créance,  n'est  pas  fondé  a  se  plaindre  de  ce  que 
cette  compensation  aurait  été  restée  par  un  motif 
erroné  pris  de  la  qualité  du  débiteur  et  de  celle 
des  prétendues  créances.  —  1.955. 

V.  Dépens.  —  Emprisonnement 

COMPÉTENCE. 

(Assurance  (Agent  d'.)  F.  6, 7. 

1.  {Cheminée  fer.)  —  La  disposition  de  l'art.  4tn, 
Cod  proc..  qui,  en  matière  commerciale,  permet 
d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  dans 
l 'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée,  est  applicable  à  l'action  for- 
mée contre  une  compagnie  de  chemin  fer  à  raison 
de  son  refus  de  fournir  les  wagons  nécessaires 
pour  le  transport  de  marchandises.  —  1.7 4*. 

S.  {Clause  eompromissoire  )  —  Le  tribunal  de 
commerce  compélemment  saisi  de  la  demande  en 
nullité  d'une  contravention,  et  qui  ne  cesserait 
d'être  compétent  que  par  suite  de  1  attribution  faite 
à  d'autres  juges  par  une  clause  eompromissoire 
contenue  dans  la  convention,  peut,  au  cas  où  un 
déclinatoire  fondé  sur  cette  clause  eompromissoire 
est  proposé,  examiner,  avant  de  statuer  sur  la 
compétence,  le  fond  même  de  la  contestation  c'est- 
à-dire  la  validité  de  la  convention  à  laquelle  sa 
*  compétence  est  subordonnée.  —  1.417. 

(Commis-voyageur.)  F.  4. 

(Fraude.)  F.  9. 

(Jugement  étranger.)  F.  8. 

(Mandat.)  K.  6. 

3.  (Matière  commerciale.)— -L'art  490,  Cod.  proc, 

2ui,  en  matière  commerciale,  permet  d'assigner  le 
éfendeur  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  ou  devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse* 
ment  duquel  le  payement  doit  être  effectué,  n'est 
applicable  qu'autant  que  l'existence  de  la  promesse 
n'est  pas  sérieusement  contestée.  —  i .  1 034. 

4.  En  conséquence,  lorsque  le  négociant  au  nom 
duquel  une  vente  de  marchandises  a  été  opérée 
par  un  commis-voyageur,  ayant  été  actionné  de- 
vant le  tribunal  daus  l'arrondissement  où  a  eu  lieu 
la  vente,  conteste  la  validité  de  cette  vente  à  raison 
de  ce  que  le  commis- voyageur  n'aurait  pas  eu 
qualité  pour  la  consentir,  les  juges  ne  peuvent  re- 
tenir la  connaissance  de  cette  contestation;  ils 
doivent  se  déclarer  incompétents.  —  1.103». 

5.  Décidé  encore  que  l'art.  4*0,  Cod.  proc., 
suppose  sans  doute  un  marché  prouvé  ou  avoué  ; 
mais  il  ne  suffit  pas,  toutefois,  pour  que  cet  arti- 
cle cesse  d'être  applicable,  que  l'existence  de  la 
promesse  soit  contestée  d'une  manière  quelcon- 
que ;  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  la  con- 
testation est  sérieuse,  ou  si  elle  ne  constitue  qu'un 
moyen  détourné  employé  par  le  défendeur  pour  se 
soustraire  à  la  juridiction  exceptionnelle  établie 
par  la  loi.  —  1.319. 

ld.  —  1.684. 
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6.  Les  règles  de  compétence  établies  par  l'art.  4M, 
Cod.  proc.  sont  restreintes  tux  cas  de  vente,  dt 
livraison  ou  de  payement  de  marchandises  ;  et  spé- 
cialement, elles  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'exé- 
cotton  d'un  utindal.  —  Ainsi,  l'agent  d'une  com- 
pagnie d'assurance  ne  peut  coin pétemment  assigner 
cette  compagnie  en  payement  d'une  indemnité  à 
raison  de  la  révocation  de  son  emploi,  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  a  été  passé  le  contrat  inter- 
venu entre  lui  et  la  compagnie  et  où  il  rempli  «ait 
ses  fonctions,  alors  que  celle-ci  a  son  domicile 
légal  dans  uu  autre  lieu  ;  c'est  devant  le  tribunal 
de  ce  dernier  lieu  qu'il  doit  porter  son  action, 
conformément  aux  art.  69  et  69,  Cod.  proc.  — 

1.4*7. 

7.  En  conséquence,  au  cas  où  la  contestation 
existe  entre  une  compagnie  ayant  son  siège  en 
France  et  un  de  ses  ageuts  domicilié  dans  les 
Etats  sardes  et  avec  qni  elle  a  contracté  dans  ces 
mêmes  Etats,  il  n'v  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exéra- 
tion  en  France  du  jugement  rendu  contre  celte 
compagnie  par  le  tribunal  du  domicile  de  l'a- 
gent, les  jugements  sardes  ue  pouvant  être  décla- 
rés exécutoires  en  France  qu'autant  qu'ils  éma- 
nent d'une  juridiction  compétente.  —  1.4*7. 

8.  Revendication) —  L'action  en  revendication 
d'une  somme  obtenue  par  des  moyens  frauduleux 
est  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  et  non 
de  la  juridiciion  commerciale,  encore  bien  qu'on 
de  ces  moyens  frauduleux  ait  consisté  à  persuader 
à  celui  qui  a  remis  la  somme,  et  qni  ensuite  la 
revendique,  l'existence  entre  lui  et  le  défendeur 
d'une  association  commerciale  purement  fictive  et 
imaginaire.  —  1 .3* 

(&ARDAIGNB  )  F.  7. 

(Société  commerciale.)  F.  9. 

F.  Acquittement  -  Acte  de  commerce.  —Actes 
de  l'état  civil.  —  Affouage.  —  Agent  de  change.  - 
Alignement.  —  Annonces  judiciaires   —  Arbres. 

Assurances  maritimes.  —  Autorité  administra- 
tive. —  Banques  coloniales.  —  Bornage.  —  Cas- 
sation -v-  Chasse.  —  Chemin  de  fer.  -  Chemin 
vicinal.  —  Chiens  (Taxe  des).  —  Commerçant.  — 
Commissaire  de  police.  —  Commune.  —  Cousais. 

—  Délit  militaire.  —  Dette  de  l'Etat.  —  Diffama- 
tion. —  Distribution  par  contribution.  ---Domaine 
public.  —  Domicile.  —  Dommages  intérêts.  — 
Eclairage  au  gaz.  —  Etranger.  —  Exécution  de 
jugement.  —  Expropriation  pour  utilité  publique. 

—  Faillite.  —  Famille  impériale.  —  Halles  et 
marchés  —Incompétence.  Journal. —Juge  de 
paix.  —  Marine.  —  Mines.  —  Navigation.  —  Na- 
vire. —  Notaire.  —  Octroi.  —  Ordre.  —  Postei. 

—  Qualités  de  jugement.  —  Référé.  —  Reprise 
d'instance*—  Saisie  -arrêt. — Saisie  eonaerratoire. 

—  Sénateur  —  Société  commerciale.  —  Télégra- 
phie. —  Travaux  publics. 

COMPLICITÉ. 

(Contravention.  —  Glanage.)  —  La  complicité 
n'étant  pas  admise  en  matière  de  contraventions 
(sauf  le  cas  de  bruits  ou  tapages  injurieux  oo  noc- 
turnes;, il  s'ensuit  qu'aucune  poursuite  n'est  re- 
cevable  pour  complicité  d'une  contravention  rela- 
tive au  glanage.  —  1.331. 

F.  Haute  police. 

COMPTABLE  PUBLIC. 

(Tabac  (Débitant  de.)  —  Contrainte  par  corps.)  — 
Les  débitants  de  tabac  sont  de  simples  préposés 
de  la  régie  ;  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
comptables  de  deniers  publics.  En  conséquence, 
ils  ne  sont  pas  contraignables  par  corps  à  raison 
des  billets  par  eux  souscrits.  —  S.301. 

COMPTE. 

4.  \lnfirmatlm. .—  RearoL)  —  L'arrêt  warmatlf 
d'un  jugement  qui,  sur TaUégrtion  dndtfeftdear 


COMPTE  COURANT. 

«D'il  ne  devait  pas  la  totalité  de  la  somme  deman- 
de, l'a  condamné  à  payer  cettejsonitiie  après  avoir 
renvoyé  les  parties  à  compter  devant  le  greffier,  ne 
peut  être  considéré  comme  statuant  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  eu  reddi- 
tion de  compte,  et,  dès  lors,  les  juges  d'appel  peu- 
vent, par  cet  arrêt,  déterminer  la  somme  due  par 
déduction  des  à-compte  payés,  sans  être  tenus  de 
ren? ©yer  pour  le  compte  à  faire  devant  le  tribunal 
eu  la  demande  avait -été  formée.  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque,  devant  les  juges  d'appel,  les  par- 
lies  ont  accepté  le  débat  et  n  ont  demandé  aucun 
renvoi.  •— i. 83. 

S.  (Tuteur.  —  Mlntur.  —  Révision.)  —  Les  règle- 
ments de  compte  fuits  par  le  tuteur  pour  son  pu- 
pille obligent  ce  dernier  comme  s'ils  avaient  été 
fait»  par  lui-même  a  l'époque  de  sa  majorité,  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  demande  en 
révision  de  la  part  du  mineur  devenu  majeur.  — 

1.193. 

COMPTE  COURANT. 

•  4:  (t'^ndilien  d'encaissement.)  —  Les  remises  de 
valeurs  eu  compte  courant  ne  sont  portées  au  crédit 
de  celui  qui  les  fournit  que  provisoiremext  et  sous 
la  condition  d'encaissement  —  Et  cette  condition 
n'est  nullement  altérée  par  l'événement  de  la  fail  - 
lite  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  -  En  consé- 
quence, dans  le  cas  de  faillite  de  celui  qui  a  remis 
les  valeurs,  le  syndic  n'est  pas  fondé,  si  ces  va- 
leurs sont  restées  impayées,  à  exiger  du  banquier 
à  qui  elles  ont  été.  fournies  le  payement  du  crédit 
oui  en. résulte  au  profit  du  failli,  d'après  la  balance 
ou  compte,  —  i.ftu. 

2.  Jugé  encore  qne  les  remises  de  valeurs  en 
compte  courant  ne  sont  portées  au  crédit  de  celui 

3ui  les  fournit  qne  provisoirement  et  sons  la  oon- 
ition  d'encaissement;  et  cette  condition  n'est  nul- 
lement altérée  par  la  faillite  du  remettant.  Si  donc 
les  billets  ne  sont  pas  payés  à  leur  échéance ,  ils 
doivent  être  rayés  du  crédit  du  failli  et  le  solde 
du  compte  courant  réduit  de  leor  valeur.  — i.975. 
3  U  en  doit  être  ainsi  alors  même  que  les  ef- 
fets auraient  été  négociés  par  celui  qni  les  a  reçus 
en  compte  courant,  si,  à  défaut  de  pavement  à 
l'échéance,  ce  dernier  se  trouve  obligé  d'en  rem- 
bourser le  montant  au  tiers  porteur.  —  l.»73. 

4.  Le  négociant  auquel  des  effets  de  commerce 
endossés  à  son  profit  ont  été  remis  en  compte 
courant,  et  qui,  à  défaut  de  paiement  de  ces  ef- 
fets par  les  souscripteurs,  les  a  fait  sortir  du 
compte  courant  par  une  contre -passation  d'écri- 
ture et  les  a  reuvoyés  au  remettant,  doit  être  ré- 

•  poié  n'avoir  agi  ainsi  que  sous  la  condition  que 
les  et  feu  renvoyés  seraient  remplacés  dans  ses 
mains  par  d'autres  valeurs;  il  ne  saurait  être  con- 

.  sidéré,  «lors  même  quiil  n'avait  reçu  ces  effets 
que  sous  la  condition  d'encaissement,  comme 
ayant  renoncé  par  la  a  son  action  contre  les  sou- 
scripteurs au  cas  ou  d'autres  valeurs  ne  lui  se- 
raient pas  remises  en  remplacement  —  9.39». 

5.  Si  donc,  au  moment  du  renvoi  de  effets,  le 
remettant  se  trouvait  en  eut  de  faillite,  ce  renvoi 
doit  être  considéré  comme  non  avenu,  et  le  négo- 
ciant qui  l'a  effectué  est  fondé  à  demander  contre 
le  syndic  de  la  faillite  la  restitution  des  effets 
pour  en  poursuivre  le  remboursement,  sans  que  ce 

.  dernier  puisse  lui  opposer  la  contre-pa»satiou  d'é- 
critures qu'il  a  opérée  lui-même,  de  son  côté,  ni 
se  prévaloir  contre  lui  de  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  i*r,,  Cod.  crin». ,  non 
plus  que  des  règles  relatives  à  la  revendication.— 

«.319. 

(Endossement.)  F.  4,  g. 
(Faillite.)  V.  t  et  s. 

F.  Donation  de  biens  présenta  et  a  venir.  — 
Taillite.  —  Nantissement. 
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COMPTE  DE  TUTELLE. 

i.  ( Tuteur.  —  Inscription.)  —  L'art.  47»,  Cod. 
Nap. ,  aux  termes  duquel  l'action  du  mineur  con- 
tre son  tuteur,  relativement  aux  frais  de  la  tu- 
telle, se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  de  la  majo- 
rité .  est  inapplicable  a  l'action  formée  par  le  tu- 
teur contre  le  mineur  en  réception  du  compte  de 
tutelle  :  cette  dernière  action  n'est  soumise  qu'a 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  —  1.305. 

z.  Jugé  en  sens  contraire.  —  3.305. 

K.  Timbre. 

COMPTOIR  DESCOMPTE. 

1.  (Sous-comptoirs  de  garantie.  -  Pavements  anti- 
cipés. —  Détournements.  Responsabilité  )  —  Dans 
le  système  de  crédit  institué  par  les  décrets  t\es 
8  et  44  mars  1 848,  chaque  sous-comptoir  de  ga- 
rantie, organisé,  comme  le  comptoir  d'escompte 
lui-même,  eu  société  anonyme,  a  son  existence 
propre  et  son  individualité  civile  —  i.«89. 

2.  En  conséqueuce ,  le  comptoir  national  qui , 
sous  la  garantie  du  sous -comptoir,  escompte  les 
ctfets  que  lui  transmet  celui-ci,  se  trouve  dans  les 
conditions  d'un  tiers  porteur  ordinaire  vis-à-vis 
des  souscripteurs,  endosseurs  ou  donneurs  d'aval, 
solidairement  engagés  envers  lui  au  payement  des 
effets  escomptés;  et  le  sous-comptoir  reste,  entre 
les  souscripteurs  admis  à  l'escompte  et  le  comptoir, 
dans  son  rôle  de  donneur  d'aval  ou  d'endosseur, 
n'ayant,  vis-à-vis  d'eux,  d'autres  droits  ou  d'autres 
obligations  que  ceux  qui  résultent  de  cette  situa* 
tion  intermédiaire.  —  »  .689. 

3.  Le  sous-comptoir,  n'étant  ni  le  mandataire 
ni  le  délégué  ou  l'agent  du  comptoir  principal,  ne 
saurait  engager,  vis-à-vis  des  tiers  avec  qui  il 
traite,  la  responsabilité  de  ce  comptoir.  Dès  lors, 
les  souscripteurs  dès  effets  admis  à  l'escompte  ne 
peuvent  opposer  au  cunptoir  soit  les  payements 
anticipés  qu'ils  ont  faits  an  sous-comptoir,  soit  la 
responsabilité  encourue  par  le  sous -comptoir  à 
raison  du  détournement  de  marchandises  ou  au- 
tres valeurs  reçues  par  lui  en  nantissement.  — 
1.68». 

4  Le  droit  de  surveillance  que  le  comptoir  est 
autorisé  à  exercer  sur  les  opérations  du  sous-comp- 
toir ne  saurait  le  rendre  respousable  dea  fraudes 
et  détournements  commis  par  les  agents  dn  sous- 
comptoir  envers  les   souscripteurs  d'effets.  — 

t. 689. 

5.  Mais  les  payements  anticipés  faits  au  sous- 
comptoir  sont  opposables  au  comptoir  lorsque  les 
sommes  ont  été  remises  a»i  sous-comptoir  pour  être 
imputées  jusqu'à  due  concurrence  sur  les  effets 
souscrits,  et  qu'elles  eut  été  ensuite  versées  au 
comptoir,  qui  les  a  reçues  avec  la  connaissance  de 
l'emploi  auquel  elles  devaient  être  affectées.  — 
1.689 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  F.  Propriété  lis- 
terai re. 

CONDAMNÉ.  F.  Cassation.  —  Faux  témoi- 
gnage. 

CONFISCATION.  F.  Boulanger.  —  Poids  et  me- 
sures. 

CONFLIT. 

4.  (Cassation.  —  Cour  de  renvoi.)  —  Le  conflit 
devant  une  Cour  impériale  saisie  par  suite  d'un 
renvoi  après  cassation  ne  peut  être  éWvé  que  par 
le  préfet  du  département  dans  la  circonscription 
duquel  se  trouve  compris  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  frappé  d'appel.  -  *.Mi. 

2.  Conclusions)  —  En  matière  de  conflit»  les 
parties  ne  peuvent  présenter  qne  de  simples  ob- 
servations devant  le  Conseil  d'Etat;  elles  ne  sont 
pas  admises  à  prendre  des  conclusions.  —  t.ïiTi . 

3.  i  Préfet  du  tien.)  —  Il  appartient  au  préfet  du 
département  ou  siège  le  tribunal  saisi  d  élever  le 
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conflit  d'attributions,  alors  même  que  ce  conflit  a 
pour  but  dé  faire  reconnaître,  non  au  profit  du 
préfet  qui  l'élève,  mats  au  profit  du  préfet  d'un 
département  voisin,  le  droit  de  faire  exceptionnel- 
lement, dans  le  département  où  siège  le  tribunal 
saisi,  certains  actes  impliquant  juridiction  préfec- 
torale. —  2.399. 

V.  i. 

CONNAISSEMENT. 

(Emionsemènt.  —  Propriété.  — Faillite.}  —  L'en- 
dossement d'un  connaissement  est  translatif  de  la 
propriété  des  marchandises  auxquelles  le  connais- 
sement s'applique  et  qui  se  trouvent  en  cours  de 
voyage,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  vis-à-vis  des 
tiers  autres  que  le  vendeur  primitif  qni  revendi- 
querait ces  marchandises  dans  la  faillite  de  l'a- 
cheteur, que  la  revente  faite  par  ce  dernier  ait  été 
laite  à  h  fois  sur  connaissement  et  sur  lettre  de 
toiture.  —  i  -*07. 

CONNEXITÉ. 

4.  [Juridictions  différentes.)  —  Le  renvoi  pour 
cause  de  connexité  ne  peut  être  demanda  qu'au- 
tant que  les  deux  juridictions  saisies  occupent 
dans  lu  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires  une  po- 
sition identique  et  sont  investies  des  mêmes  attri- 
butions. —  *.539. 

2.  [Litispendance.  —  Renvoi  d'un  tribunal  à  un 
entre.  —  Louage  de  services.  —  Au  cas  oh  deux 
demandes  connexes  sont  formées  devant  deux  tri- 
bunaux différents,  le  renvoi  n'en  doit  pas  néces- 
sairement être  ordonné  devant  le  tribunal  le  pre- 
mier saisi  :  les  juges  ont  la  faculté  de  se  décider  à 
cet  égard ,  soit  d'après  la  nature  et  la  portée  des 
deux  litiges,  soit  d'après  les  circonstances  qui 
mettent  l'un  des  tribunaux  saisis  en  mesure  de 
rendre  meilleure  justice.— Ainsi,  lorsque  des  deux 
demandes  Tune  est  principale  et  l'autre  accessoire, 
cello-ci,  quoique  formée  la  première,  doit  être 
rerortée  devant  le  tribunal  où  la  demaude  princi- 
pale est  pendante.  —  i  .510. 

3.  Spécialement,  lorsqu'un  négociant,  actionné 
devant  un  tribunal  par  son  préposé  à  lin  de  main  - 
tien  du  contrat  de  louage  de  services  intervenu 
entre  eux ,  a  actionné  h  son  tour  ce  dernier  de- 
vant un  autre  tribunal  en  résiliation  du  même 
contrat,  et  en  outre  à  fin  de  reddition  de  comptes 
et  de  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  résultant  de  la  mauvaise  gestion  ou 
des  fautes  dn  préposé,  la  première  demande,  n'é- 
tant en  réalité  qu'une  conséquence  et  un  accessoire 
de  la  seconde,  doit  être  soumise  au  tribunal  saisi 
de  celle-ci.  —  i.aio. 

4. ...  Et  cela  surtout  alors  que  c'est  dans  l'ar- 
rondissement de  ce  tribunal  qu'ont  été  accomplis 
Us  faits  donnant  lieu  aux  contestations,  qu'est 
aitué  l'établissement  dont  la  gestion  était  confiée 
au  préposé,  et  qu'est  domicilié  ce  dernier.— i  .510. 

CONSEIL  DTTAT. 

(Dépens.) — Aucune  condamnation  aux  dépens 
ne  peut  être  prononcée  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  instances  por- 
tées devant  le  Conseil  d'Etat.  —  3.401 . 

V.  Abus  ecclésiastique.  —  Société  anonyme, 

CONSEIL  DE  I  AMILLE. 

(Recours.  -  Délibéra /ion.—  Nomination  de  tuteur.) 
—  La  disposition  de  l'art.  R»7,,Cod.  proc  ,  d'après 
laquelle  les  délibérations  des  conseils  de  famille 
qui  ne  sont  pas  prises  h  l'unanimité  peuvent  être 
attaquées  devant  les  tribunaux,  s'applique  aussi 
bien  aux  délibérations  qui  sont  exemptes  de  la  for- 
malité de  1  homologation  qu'à  celles  qui  y  sont 
soumises.  —  El  spécialement,  peut  être  attaquée 
par  les  membres  dissidents  du  conseil  de  famille 
la  délibération  de  ce  conseil  portant  nomination 
4  an  tuteur.  —  2.449. 

V.  Famille  impériale.  -  Interdiction.    ' 


CONTRAT  DE  MARIAGE. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

{Femme.)  —  La  femme  ne  peut  être  nommée 
conseil  judiciaire  de  son  mari  prodigue. —  3.433. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  -  F.  Diffamation,  — 
Outrages  —Témoins  en  matière  civile. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 
Y.  Inscription  hypothécaire.  —  Transcription. 

CONSTRUCTIONS. 

(l'roitrfrté.  —  Tiers.  —  Présomption.  —  Preuve 
eontraire.y—  Si,  en  principe,  les  constructions 
élevées  par  un  tiers  sur  le  terrain  d  autrui  sont 
réputées  appartenir  au  propriétaire  d»  ternira, 
cette  présomption  n'est  point  absolue,  mais  cède  à 
la  preuve  contraire;  en  sorte  que,  s'il  est  démon- 
tré par  les  conventions  intervenues  entre  te»  par- 
ties que  le  maître  du  sol  a  entend»  renoncer  an 
bénéfice  du  droit  d'accession  sur  ws  countroo- 
tions,  le  tiers  qui  les  a  élevées  avec  ses  matériaux 
en  reste  lui  même  propriétaire  jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  leur  démolition.  —  f  .*v». 

Y.  Alignement.  —  Bail.  -  Cimetière.  —  Che- 
min de  fer.  —  Dot.  —  Règlement  de  police.  — 
Servitude.  —  Voirie. 

CONSULS. 

(Echelle*  du  Levant.  —  Question  d'i'at  —  Compé- 
tence )  -  Les  consuls  de  France  dans  les  Echelles 
du  Levant  sont  compétents  pour  connaître  de  toutes 
contestations  civiles  entre  Français,  meule  oies 
questions  d'état.  —  3  5*7. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS 

1.  {Appel  —  Péremption.)  —  L'instance  de  l'ap- 
pel que  le  débiteur  condamné  par  corps  est  auto- 
risé h  interjeter,  même  après  un  acquiescement  et 
l'expiration  dn  délai  de  l'appel,  est,  comme  toute 
autre  instance ,  susceptible  de  tomber  en  péremp- 
tion lorsqu'elle  reste  impoursuivie  pendant  trots' 
ans.  —  1.670. 

S.  (Dommages-intérêts.  —  Matière  commtrtsale.  — 
Durée)—  La  condamnation  anx  dommages-inté- 
rêts prononcée  contre  un  asseoie  dan»  une  société 
commerciale  pour  rupture  du  pacte  social  a  an  ca- 
ractère commercial ,  et  entraîne  dès  lors  la  con- 
trainte par  corps,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'arrêt  en  détermine  la  dorée.  —  f  .7*i 

V.  Acte  de  commerce.  —  Banques  coloniales.— 
Comptable  public.  —  Faillite. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

1.  (Capitaine.  —  Obligation  personnelle.)  —  Le 
capitaine  d'un  navire  peut  valablement,  en  con- 
tractant un  emprunt  a  la  grosse  pour  les  besoins 
de  l'expédition,  s'engager  personneHement  à  payer 
le  montant  de  cet  emprunt;  et  l'exécution  de  cet 
engagement  peut-être  poursuivie  sur  les  salaires 
du  capitaine  :  ici  est  inapplicable  la  règle  de  l'art, 
s  19,  Cod.  comm.,  portant  que  nul  prêt  à  la  grosso 
ne  peut  être  fait  aux  gens  de  mer  sur  leurs  loyers 
ou  voyages.  —  9..S65. 

S.  Et ,  en  pareil  cas ,  le  prêtenr  a  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  les  salaires  du  capitaine,  sans  que 
celui-ci  puisse  lui  opposer  quft  ces  loyers  sont  le 
gage  commun  do  tous  ses  créancier».  -  2.565. 

(Gages.)  V.  it«. 

F.  Armateur.  —  Assurances  maritimes. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1  (Dérogation  )  —  L'obligation  souscrite  par  la 
femme  pour  payer,  avec  les  revenus  dont  elle  s'est 
réservé  la  disposition,  une  dette  par  elle  contrac- 
tée dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  con- 
trat de  mariage  et  la  célébration ,  doit  être  consi- 
dérée non  point  comme  une  dérogation  au  con- 
trat de  mariage,  soumise  aux  conditions  prescrites 
par  l'art,  15ms.  Cad.  Nap.,iuais  comme  une  con- 
séquence des  clauses  de  ce  contrat  et  l'exercice 
d'un  droit  réservé  à  la  femme.  —  1 .5*»; 


CONTUMACE. 

S.  'Statut  local.  —  Dot.  —  Savoie.)  —  Lès  effets 
du  contrat  de  mariage  sont  réglés  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  ce  contrat  a  éié  passé.  —Ainsi, 
la  femme  dont  les  conventions  matrimoniales,  por- 
tant adoption  du  régime  dotal ,  ont  été  passées  en 
Savate  antérieurement  à  l'annexion  de  ce  pays  à 
la  France,  reste  soumise,  depuis  cette  annexion,  à 
l'obligation  imposée  a  la  femme  dotal*  par  l'art. 
15%  « ,  Cod.  civ  sarde,  de  faire  emploi  de  sa  dot  au 
cas  de  séparation  de  biens.  —  i.to». 

I'.  Enfant  naturel.  —  Mineur. 

CONTRAVENTION.  —  V.  Complicité.  -  En- 
clave. —  Immondices.  —  Mines.  —  Notaire.  — 
Tribunal  de  police. 

CONTREFAÇON.  —  r.  Brevet  d'inventiou. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1.  (Classement. ,  —  Le  délai  de  six  mois,  a  par- 
tir de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral , 
dans  lequel  les  propriétaires  d'immeubles  non  bâ- 
tis doivent  réclamer  contre  le  classement  de  leurs 
propriétés,  s'applique  aux  réclamations  ayant 
pour  objet  des  erreurs  de  contenance,  aussi  bien 
qu'a  celles  qui  concernent  l'évaluation  des  par- 
celles. —  %.**  . 

2.  Contribution  mobilière.)—  Le  commerçant  qui 
loge  chez  lui  ses  employés  ne  doit  pas  la  contribu- 
tion mobilière  à  raison  du  local  occupé  par  ceux- 
ci,  lorsqu'ils  Jouissent  de  leurs  droits  et  qu'ils  ont 
des  moyens  suffisants  d'existence.  —  -t.l-iv. 

3.  Les  locaux  affecté»  à  l'étude  d'un  notaire, 
lorsqu'ils  sont  distincts  et  séparés  de  celui  destiné 
à  son  habitation ,  ne  doivent  point  être  compris 
dans  l'évaluation  des  loyers  servant  de  base  h 
l'assiette  de  la  contribution  mobilière.  —»  S.vl, 

(DéLAi.)  ?.  i. 

(Employas  de  commesçakt.)  K.  *. 

(Notaire.)  F.  3. 

(Réclamation.)  V.  t. 

CONTUMACE. 

(Action  publique.^  V.  5, 6. 

(Coca  d'assises.)  V.  i. 

i.  Identité  ) —  La  dénégation  que  fait  dn  son 
identité  un  individu  arrêté  comme  condamné  par 
contumace  constitue  un  mo\en  de  défense  qui 
doil  être  apprécié  par  le  jury,  et  non  par  la  Cour 
d'assises,  stutuant  sans  l'assistance  de  jurés  :  ici 
no  s'appliquent  pas  les  art.  m  g  et  too,  Cod.  inst. 
crim.v  relatifs  à  la  reconnaissance  de  l'identité 
d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris.  -  i.2t0. 

(Joby.)  K.  i. 

S.  (Ordonnance.  —  Notification.)  —  La  notifica- 
tion à  on  contumax  de  l'ordonnance  de  se  repré- 
senter est  une  formalité  distincte  de  celle  de  la 
publication  et  de  l'affiche  de  cette  ordonnance,  et 
qui  doit ,  comme  celte  dernière  formalité ,  être  ob- 
servée à  peine  de  nullité.  —  i.JU. 

3.  Cette  notification  doit  aussi ,  sous  peine  de 
nullité,  et  à  défaut  de  formes  spéciales  prescrites 
par  la  loi,  avoir  lieu  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  et,  dès  lors,  quand  l'accusé  n'a  aucun 
domicile  connu ,  être  visée  et  affichée  conformé- 
ment à  l'art,  «in ,  û»8,  Cod.  proc.  civ.  :  le  visa 
seul  de  l'original  par  le  procureur  général,  sans  af- 
fiche k  la  principale  porte  de  l'auditoire  de  la  Cour 
d'assises,  ne  suffirait  point  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi.  —  i.tu. 

4.  La  notification  au  contumax  de  l'ordonnance 
de  se  représenter  doit-elle  k  peine  de  nullité, 
avoir  lieu  le  même  tour  que  l'affiche  et  la  publica- 
tion de  celte  ordonnance?  —  Non  résolu.— i  .si  l . 

(Peine.)  v.  s,  6. 

5.  [Prescription.  —  A  partir  de  l'arrêt  de  con- 
damnation par  contumace,  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  cesse  de  courir,  pour  faire  place  à  la 
prescription  de  la  peine.  -  1 .  1 080. 
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6. .-.  Et  le  condamné  n'est  pas  admissible  h  ar- 
guer de  nullité  certains  actes  de  la  procédure  par 
contumace,  dans  le  but  d'arriver  ainsi  indirecte- 
ment à  la  nullité  de  l'arrêt  de  contumace,  et,  p>r 
suite ,  à  la  prescription  de  l'action  publique ,  au 
lieu  de  la  prescription  de  la  peine,  -r  t.toSO. 

V.  Cour  d'assises.  -  Récidive. 

COPIE  DE  PIÈCES. 

(Lignes  (Sombre  de.  •  —  Timbre  )  —  Extrait  d'une 
instruction  de  la  régie  de  l*e«f*fïslremeut  relatif 
ventent  an  nombre  de  lignes  des  copies)  de  pièces 
et  d'exploits.  —  i.575. 

CORSE. 

(Remise  de  condamnation».  Grâce.  —  Amnistie; 
—  Election*.— Incapacités.)  —  Le  décret  de  1»  sept, 
ix"»,  q-ii  a  fait  remise  des  condamnations  correc- 
tionnelle» et  de  police  prononcées  jusqu'alors  en 
Corse ,  n'a  pas  le  caractère  d'amnistie ,  mais  seu- 
lement celui  de  grave  collective.  Des  tors,  il  laisse 
subsister  les  incapacités  électorales  résultant  do 
ces  condamnations.  —  1 .122. 

COUR  D  ASSISES. 

(Jnye.  —  Contumace.)  —  Le  conseiller  qui  a  par- 
ticipé à  l'arrêt  rendu  par  contumace  contre  un  ac- 
cusé n'est  pas  pour  cela  incapable  de  faire  partie 
de  la  Cour  d'assises  lors  du  jugement  contradic- 
toire de  cet  accusé  :  à  ce  cas  est  inapplicable 
l'art.  357,  Cod.  inst.  cri  m.,  lequel  n'exclut  que  les 
magistrats  qui  ont  voté  sur  la  mise  eu  accusa- 
tion,      t. s  to. 

r\  Acquittement.  —  Contumace.  •-  Jury. 

COURTAGE.  V.  Mariage. 

COURTIERS  DE  COMMERCE. 

1.  (Mandataire.*—  Courtage  illicite.)  Pour  qu'il 
n'y  ail  pas  courtage  illicite  de  la  part  de  celui  qui 
est  chargé  de  vendre  des  marchandises  pour  le 
compte  d'un  négociant,  il  faut,  d'une  part,  que  ce 
mandataire  soit  autorisé  a  conclure  le  marché 
d'un*  manière  ferme,  sans  être  obligé  d'en  référer 
préalablement  a  son  mandant,  et  qu'il  traite  dans 
la  limite  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  ;  de  l'autre , 
qu'il  n'engage  qu'une  seule  volonté  et  ne  repré- 
sente  qu'un  seul  intérêt,  la  volonté  et  l'intérêt  do 
son  mandant.  —  i.i»l 

2.  Dès  lors,  il  y  a  courtage  illicite  si  le  manda- 
taire ,  n'ayant  pu  réaliser  la  vente  dans  les  condi- 
tions de  son  mandat ,  avise  son  mandant  des  oflrvs 
d'un  acheteur  et  sollicite  on  nouveau  mandat  pour 
accepter  les  conditions  nouvelles  que  cet  acheteur 
propose.  —  l.4»i. 

3.  Et  la  référence  au  mandant  est  constitutif  o 
du  courtage  illicite,  alors  même  que,  indépendam- 
ment du  mandat  de  vendre  (es  marchandises  doit 
il  s'agit ,  le  mandataire  aurait  reçu  le  mandat  gé- 
néra] de  représenter  le  mandant  sur  la  place,  de  le 
tenir  au  courant  de  la  situation ,  et  de  l'informer 
des  mouvements  des  prix  et  des  marchandises.  — 

4.44t. 

4  II  y  a  aussi  courtage  illicite  de  la  part  de  ce- 
lui qui ,  à  la  faveur  de  mandats  par  lui  sollicités 
et  obtenus  de  négociants  de  différentes  places,  sert 
d'intermédiaire  entre  ces  négociants,  soit  pour  des 
Tentes ,  soit  pour  des  achats  de  marchandises.  — 

1441. 

5.  Vainement  on  dirait  que  de  telles  opéra- 
tions n'excèdent  pas  les  pouvoirs  des  représen- 
tants de  commerce,  soumis  à  la  patente  par  la  loi 
de  finances  du  .  juin  I*  8,  cette  loi  n'ayant  con- 
féré aux  représentants  de  commerce  aucune  des 
attributions  réservées  aux  courtiers.  —  i.Ml. 

6.  Mais  il  n'y  a  pas  courts  ie  illicite  dans  le  fait, 
par  le  mandataire  d'un  négociant,  d'avoir,  après 
l'expiration  de  son  mandat ,  proposé  à  es  négo- 
ciant un  achat  dé  marchandises,  s'il  avait  loi» 
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DATE. 


même  précédemment  acheté  ces  marchandises  en 
son  nom  personnel.  —  1.441. 

7.  ...Ni  de  la  part  de  celui  qui  fait  des  ventes 
de  marchandises  pour  le  compte  d'un  négociant,  si 
ces  ventes  sont  autorisées  par  uu  mandat  préexis- 
tant. —  «.441. 

8  Vente  volontaire.  —  Marchandise*  en  gros.  — 
Autorisation  de  justice.  —  Commissaires  pisturs.)— 
La  loi  du  «8  mai  1H58,  dont  l'art.  Ier  couiere  aux 
courtiers  de  commerce  le  droit  de  procéder,  sans 
autorisation  du  tribunal  de  commerce,  à  la  vente 
volontaire  aux  enchères  et  en  gros  des  marchan- 
dises comprises  au  tableau  anuexé  a  ladite  loi,  n'a 
point  abrogé  les  décrets  des  *9  nov.  tau  et 
17  avr.  irti*  et  les  ordonnances  des  le<  juill.  «81H 
et  9  avr.  1*1  »,  qui  attribuent  à  ces  courtiers  la  fa- 
culté de  faire,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce,  des  ventes  publiques  aux  enchères, 
aussi  en  gros,  des  marchandises  comprises  dans 
des  étals  dressés  par  les  tribunaux  et  chambres 
de  commerce,  sous  l'approbation  du  ministre  :  les 
courtiers  ont  conservé  le  droit,  depuis  la  loi  pré- 
citée, de  procéder,  à  l'exclusion  des  commissaires 
priseurs ,  à  ces  deux  sortes  de  ventes.    -  4.461 . 

t .  Navire.  —  Vente  publique  de  meubles. 

CRÉANCIERS. 

t  Action.  —  Dessaisi  tsement.  —  Transaction.)  — 
L'action  intentée  par  les  créanciers,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  Cod.  Nap«,  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir 
celui  -ci  de  ses  droits,  et  de  lui  enlever  la  faculté 
d'en  disposer  sans  fraude.  —  Par  suite,  le  débi- 
teur peut,  pendant  l'instauce  suivie  par  ses  créan- 
ciers comme  exerçant  ses  droits ,  transiger  sur  ces 
mêmes  droits  hors  la  préaence-de  ces  créanciers  ; 
et  cette  transaction,  ainsi  que  les  payements  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  sont  opposables  aux  créan- 
ciers, pourvu  qu'ils  aient  été  faits  sans  fraude,  et 
Su 'ils  n'aient  pas  pour  but  d'éluder  leurs  réclama- 
ons.  —1.416. 

F  Assurances  terrestres.  —  Donation  par  con- 
trat de  mariage.  —  Faillite.  -  Notaire.  —  Par- 
tage. —  Société  en  commandite. 

CRÉDIT. 

{lettrée  4e  change.  —  Tiers  porteur.)  —  Le  tiers 

*  porteur  d'une  traite  ou  lettre  de  change  tirée  en 

vertu  d'une  lettre  de  crédit,  qui  l'a  payée  sur  le  vu 

de  cette  lettre  de  crédit,  est  en  droit  d'en  de- 

'  mander  le  remboursement  au  tiré  ou  créditeur, 

'alors,  d'ailleurs,  que  la  traite  est  conforme  aux 

conditions  de  l'ouverture  du  crédit,  sans  que  le 

«  tiré  puisse  exciper  de  l'abus  que  le  tireur  ou  rré- 

.  dite  aurait  fait  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 

confiés  —  ».*.«. 

CURATEUR.  F.  Émancipation. 

CORÉ. 

(PassBrrini.)  F.  9. 

1.  (Remplacement.)  —  Dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu 
de  remplacer  provisoirement  un  curé  qui  a  été 
éloigné  du  service  pour  cause  de  maladie,  le  rem- 
plaçant ou  pro  curé  a  droit  au  casuel  et  à  la  por- 
tion du  traitement  déterminée  par  les  art.  6  et 
Il  du  décret  du  17  nov.  18H.  —  *.4i. 

8  Le  remplacement  provisoire  d'un  curé,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  décrets  des  17  nov. 
fit  i  et  «  nov.  f kis.  ne  lui  enlevant  pas  la  qualité 
de  titulaire  de  la  cure,  ce  curé  a  le  droit  de  con- 
server, en  celte  qualité,  la  jouissance  du  pres- 
bytère, surtout  s'il  continue  à  résider  dans  la  pa- 
roisse.   -1.41. 

(TaAlTKMBST.)  F.  1, 


DATE.  F.  Cassation. 
—  Travaux  publics. 


Testament  olographe. 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

DATE  CERTAINE.  F.  Hypothèque  légale.  — 
Partage.  —  Prescription. 

DÉCHÉANCE.  V.  Brevet  d'invention.  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique.  —  Saisie  immobi- 
lière. 

DÉCLINATOIRE.  F.  Dépens. 
DÉCORATION. 

(Médaille  d'honneur.  —  Port  irrégulier.)  —  Le  fait 
par  le  titulaire  d'une  médaille  d'honneur  d'en 
porter  le  ruban  isolément,  en  contravention  à  an 
arrêté  ministériel,  constitue  l'usurpation  d'une 
décoration ,  délit  prévu  par  l'art.  «59 ,  Cod.  pén. 

—  9.9*9. 

DÉFENDE.  V.  Tribunal  correctionnel. 

DÉFRICHEMENT.  F  Usage  (droit  d'). 

DÉLAI.  F.  Actes  de  l'eut  civil.  —  Ajourne- 
ment. —  Algérie.  —  Avaries  —  Cassation.  -  Con- 
tributions directes.  —  Désaveu  d'enfant.  —  Élec- 
tions. —  Enquête.  —  Exécuteur  testamentaire.  •- 
Faillite.  Ordre.  —  Saisie  arrêt.  —  Tribunal  de 
commerce.  -  Vente  publique  de  marchandise». — 
Vice  rédhibitoire. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.    . 

1.  Armateur.)  —  L'art.  91  h,  Cod.  comrn. ,  por- 
tant que  le  propriétaire  ou  armateur  d'un  navire 
peut  s'affranchir  de  la  responsabilité  des  faits  du 
capitaine  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  t'ap- 
plique à  la  perte  des  bagages  des  passagers,  même 
non  commerçants,  en  cas  de  sinistre  survenu  par 
la  faute  du  capitaine.  —  9.243. 

2  Le  propriétaire  ou  armateur  d'un  navire 
peut,  du  reste,  se  soustraire  par  le  délaissement  à 
la  responsabilité  des  faits  d'un  capitaine,  alors 
même  que  le  navire  aurait  entièrement  péri  dans 
le  sinistre.      9.*tx. 

3  La  compagnie  maritime  des  messageries  im- 
périales doit ,  malgré  les  conditions  particulières 
dans  lesquelles  s'exerce  son  industrie,  être  assimi- 
lée, en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  de  l'art.  9  te, 
Cod.  comm.,  à  tout  autre  propriétaire  de  na- 
vire. —  9.94*. 

4.  (InnavlgaHUtê.)  —  II  y  a  lieu  h  délaissement 
d'un  navire,  non  seulemeutau  cas  d'innavinbi- 
lité  absolue ,  mais  encore  au  cas  d'innavigab  lité 
relative,  par  exemple ,  lorsque  le  montant  des  de- 
pennes  nétressaires  pour  la  réparaiiou  du  navire 
excéderait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  —  9.5**. 

5.  Et  dans  le  calcul  de  ces  dépenses  on  doil 
comprendre  toutes  les  réparations  nécessaires 
pour  mettre  le  navire  *n  bon  état  de  navigation,  et 
non  pas  seulement  celles  suffisantes  pour  te  mettra 
en  état  de  gagner  le  port  de  destination.  —  9.54*. 

Mbssageribs  impériales.;  F.  3. 
(Navire  pehts  do  )  r.  S. 
(Passagers.  —  Bagages.)  F.  3. 
F.  Assurance  maritime. 
DÉLIT. 

F.  Abus  ecclésiastique.  —  Étranger.  —  Extra- 
dition. —  Frais  en  matière  criminelle.  —  Mario*. 

—  Nouvelle  fausse.  —  Preuve. 
DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

{Articulation  de*  faits.)  —  Depuis  le  décret  da 
17  fév.  1*59,  ordonnant  'art.  *7>  que  la  poursuite 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  Bresse  et  autres 
moyens  de  publication  aura  lieu  dans  Ic<  formes 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  il 
n'est  plus  nécessaire  d'articuler  et  de  qualifier  ex- 
pressément, dans  la  citation  signifiée  an  prévenu, 
les  faits  formant  l'objet  de  la  plainte,  comme  l'exi- 

S Baient  les  art.  6  et  15  de  la  loi  du  **  mai  ■*•*  : 
suffit  d'énoncer  ces  faits  en  conformité  fe  Twt- 
183,  Cod.  ins$.  crim.  —  i.JW. 
F.  Journal, 


DEMANDE  NOUVELLE. 

DÉLIT  FORESTIER. 

1.  {Boit  (Enlèvement  de).  —  Charge  oThomme.)  — 
La  coupe  ou  l'enlèvement  de  bois  n'ayant  pas  deux 
décimètres  de  tour  est  punissable  de"  l'amende  de 
s  fr.  que  prononce,  pur  chaque  charge  d'homme, 
l'art.  194,  Cod.  torot.,  alors  même  que  le  bois 
coupé  ou  enlevé  ne  présente  pas  par  lui  même  une 
quotité  suffisante  pour  former  la  totalité  d'une 
charge  d'homme.  —  Ainsi,  est  passible  de  cette 
amende  l'individu  convaincu  d'avoir  pris  dans  une 
forêt  un  seul  morceau  de  bois  de  la  dimension  dont 
il  s'agit.  —  i.5G0. 

2.  (Cheptel.  —  Le  propriétaire  d'animaux  trou- 
vés en  délit  dans  un  bois  n'est  pas  passible  des 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  ce  délit,  lors- 
que ces  animaux  étaient  en  la  possession  d'un  tiers 
à  titre  de  cheptel.  —  t  .9«9. 

3.  Et  la  juridiction  correctionnelle  devant  la- 
quelle se  trouve  poursuivi  le  propriétaire  de  ces 
animaux  est  compétente  pour  statuer  sur  l'excep- 
tiou  tirée  de  ce  qu'il  les  a  donnés  à  titre  de  cheptel. 

—  I.*99. 

4.  (Ceint*  (Cumul  de.)  —  Le  principe  du  non  cu- 
mul des  peines  est  inapplicable  en  matière  de  délits 
forestiers.  —  i  .mis. 

5.  Et  cela  même  dans  le  cas  du  concours  d'un 
semblable  délit  avec  un  crime  ou  un  délit  commun. 

—  1.90s. 

(QtJBSTlON  PREJUDICIELLE.)  V.  5. 

F.  Prescription. 
DÉLIT  MILITAIRE. 

1.  [Désertion.  —  Compétence.)  —  Le  militaire 
déserteur,  et  rayé,  comme  tel,  des  contrôles  de  son 
corps,  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  et 
non  des  conseils  de  guerre,  pour  les  délits  par  lui 
commis  depuis  qu'il  est  en  état  de  désertion.  — 

1.331 

2.  (Prévenu  non  militaire.  —  Circonstance*  atté- 
nuent et.)  —  Le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes, que  l'art.  198,  Cod  just.  milit.  pour  l'ar- 
mée de  terre,  autorise  les  conseils  de  guerre  à  ap- 
pliquer aux  individus  non  militaires  ou  non  assimi- 
lés aux  militaires,  peut,  k  plus  forte  raison,  être 
appliqué  à  ces  individus  lorsque  la  condamnation 
pour  délit  militaire  est  prononcée  par  la  juridiction 
ordinaire.  —  1.1086. 

F.  Récidive. 

DÉLIT  RURAL. 

(Maraudage.  —  Intention  criminelle.)  —  Le  ma- 
raudage, bien  que  puni  seulement  de  peines  de 
simple  police,  n'en  doit  pas  moins  être  rangé  dans 
la  catégorie  des  vols;  en  sorte  que,  pour  qu'il 
tombe  sous  la  répression  de  la  loi,  il  faut  qu'il  ait 
lieu  avec  l'intention  de  s'approprier  frauduleuse- 
ment nn  objet  appartenant  à  autrui.  —  1.569. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

(Cassation.*  F.  3. 

1.  'Intervention.)  —  La  défense  faite  par  l'art. 
461,  Cod.  proc,  de  former  en  cause  d'appel  au- 
cune nouvelle  demande,  est  inapplicable  au  cas 
d'intervention  :  si  la  partie  qui  intervient  en  appel 
ne  peut  soulever  de  question  étrangère  à  l'objet  du 
litige  porté  devant  les  premiers  juges,  elle  a  du 
moins  le  droit  d'élever,  dans  son  intérêt  person- 
nel, uVa  prétentions  qui,  quoique  nouvelles,  se 
rattachent  aux  conclusions  déjà  prises  par  les  au- 
tres parties.  —  l  .773. 

8.  (Légataires.  —  Héritier*.)  —  Au  cas  où,  en 
première  instance,  une  partie  a  demandé  la  nul- 
lité d'un  legs,  en  se  prévalant  d'un  autre  legs  fait 
à  son  profit  par  le  testateur,  les  héritiers  légitimes 
peuvent,  sur  l'intervention  formée  nar  eux  en  cause 
d'appel,  arguer  èux-jiiénies  de  nullité  ce  dernier 
legs  ;  ce  n'est  pas  là  former  une  demande  nou- 
velle. — 1.773. 


DÉPÔT.  48 

3.  (Office  du  juge.)  —  Les  juges  d'appel  devant 
lesquels  est  formée  une  demande  nouvelle  ne  sont 
pas  tenus  de  la  déclarer  non  recevait!? ,  lorsque  les 
parties  n'élèvent  elles-mêmes  uucuue  fin  de  non- 
recevoir  contre  celle  demande  Celhs-i i  ne  peuvent 
done  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  1  admisMon 
d'une  telle  demande  en  cause  d'appel.  —  i .  t  5. 

4.  [Partage.)  —  En  matière  de  compte,  liquida- 
tion et  partage,  les  demandes  nouvelles  formées 
par  les  parties  sont  i-dmissibles  comme  constituant 
des  défenses  à  l'action  principale.  Ainsi,  un  co- 
héritier peut  demander  pour  la  première  fois  en 
appel  le  payement  d'un  don  à  lui  fait  en  préciput. 

—  1.145. 

5.  (Réserves.)  —  La  demande  formée  pour  la 
première  fois  en  appel  est  non  redevable,  comme 
demande  nouvelle,  alors  même  qu'elle  avait  fait 
l'objet  de  réserves  en  première  instance  contes 
l'une  des  parties  eu  cause.  —  1.1016. 

(Testament  ^Nullité  de).  F.  S. 
DÉPENS. 

(AUTORITE  ADMINISTRATIVE.)  F.  1. 
(AVOUÉ.    F.  *. 

(Cassation.)  k.  s. 
(Clause  pénale.)  F.  6. 
(Compensation.;  F.  3. 

1.  iDéclinatoire.)  Le  tribunal  qui,  sur  le  dé- 
dinatoire  proposé  par  le  préfet  revendiquant  pour 
l'autorité  administrative  la  connaissance  d'une  af- 
faire, accueille  ce  déclinatoire  et  se  déclare  incom- 
pétent, peut  néanmoins  statuer  par  le  même  juge- 
ment sur  les  dépens  auxquels  l'iustanoe  a  donné 

<  Leu.  —  *.43. 

2.  '  DUtraction.)—  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distrac- 
tion des  dépens  ne  devient  pas  pour  cela  parle 
dans  la  cause  ;  il  ne  doit  done  pas  être  intimé  sur 
l'appel  interjeté  par  la  partie  condamnée,  encore 
qu  il  lui  ait  fait  signifier  le  jugement,  avec  com- 
mandement de  payer  les  frais.  —  *.50l. 

<  Dommages-intérêts.  >  t*.  8. 

3.  'Répartition.)  —  L'exercice  du  pouvoir  con- 
féré aux  juges  du  fond  par  l'art.  *17,  Cod.  proc. 
civ.  sarde,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  et  la 
compensation  des  dépens,  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  1 .53. 

4.  < Solidarité.  —  Lorsque,  sur  une  demande 
formée  contre  deux  parties  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  il  intervient  contre  l'uue  d'elles  des  con- 
damnations personnelles  et  distinctes,  ces  parties 
ne  peuvent  être  condamnées  solidairement  à  la  to- 
talité des  dépens.  —  i.sa. 

5.  Si  les  parties  qui  succombent  peuvent  être 
condamnées  solidairement  aux  dépeus  lorsqu'ils 
sont  prononcés  à  titre  de  dommages-intérêts  résul- 
tant d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  ces  donimages- 
intérêts  et  la  solidarité  qui  en  est  la  suite  ne  peu- 
vent atteindre  une  partie  intervenante  entièrement 
étrangère  aux  faits  dommageables,  et  spécialement 
l'administration  de  la  marine,  qui  intervient  dans 
l'intérêt  de  matelots,  parties  en  cause.  —  4.6 1». 

6.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déclare  différentes 
parties  passibles  d'une  clause  pénale  insérée  dans 
des  engagements  solidaires  ne  saurait  les  condam- 
ner solidairement  aux  dépens,  ces  dépens  ne  pou- 
vant être  alloués,  k  titre  de  supplément  de  domma- 
ges-intérêts, sans  aggraver  la  clause  pénale.  — 

3.319. 

7.  'Taxe.  —  Opposition.)  —  La  partie  a  qualité, 
aussi  bien  que  son  avoué,  pour  former  opposition, 
en  son  nom  personnel,  à  une  ordonnance  de  taxe 
qu'elle  prétend  rendue  par  un  juge  incompétent.  -- 

9.11. 

F  Ordre. 

DÉPÔT.  —  F.  Enregistrement.  -  Fabrique.*» 
Marque  de  fabrique,  —  Propriété  industrielle.  — 
Société. 
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DERNIER  RESSORT. 


DERNIER  RESSORT. 

(Action  htpoth.)  F.  8. 

1  {Commandement.^  —  Le  débiteur  qui  proteste 
Contre  un  commandement,  et  qui  assigne  le  pour- 
suivant pour  voir  déclarer  la  créance  éteint*,  doit 
être  considéré  comme  défendeur  dans  l'instance,  et 
les  dommag*s-inteiéls  qu'il  rét-luiuc  a  raison  du 
préjuiiicequclui  causent  les  poursuites  doivent  être 
considérés  comme  fondés  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  de  son  adversaire.  Dés  lors,  ces 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération pour  la  détermination  du  premier  ou  der- 
nier ressort.  —  i.5i»«». 

(Demande  collective.)  F.  4  et  s. 

(Dommages  intérêts.)  F.  t. 

2.  (Garantie.)  —  Le  premier  ou  dernier  ressort, 
en  ce  qui  touche  les  demandes  en  garantie,  se  dé- 
termine d'après  la  seule  importance  de  ers  deman- 
des elles-mêmes,  et  sans  égard  à  celle  de  la  demande 
principale;  en  sorte  que,  si  elles  portent  sur  une 
valeur  inférieure  à  f ,  «00  fr.,  le  .ugemcnl  à  le-ir 
égard  n'est  pas  susceptible  d'appel,  bien  qu'il  le 
soit  quant  à  la  demande  principale,  dont  l'objet 
est  supérieur  a  ce  taux.  —  2.*oi. 

3.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qne  la 
demande  en  garantie  est  entièrement  distincte  et 
indépendante  de  la  demande  principale  :  la  pre- 
mière demande  suit,  au  contraire,  le  sort  de  celle- 
ci.  quanta  la  détermination  du  ressort,  lorsqu'elle 
lui  est  intimement  liée,  qu'elle  forme  l'un  de  ses 
éléments,  et  qu'elle  est  de  nature  à  influer  sur  la 
condamnation  au  principal.  —  «.307. 

4  Héritiers.  »  —  Est  en  dernier  ressort  le  juge- 
.Sent  qui  statue  sur  la  demande  en  payement  d'une 
créance,  formée  collectivement  par  plusieurs  héii- 
.  tiers  en  vertu  du  même  titre,  quoique  la  créance 
excède  V>00  fr.,  si  la  part  revenant  à  chacun  des 
demandeurs  est  inférieure  à  ce  taux.       ».â « . 

5.  Décidé  encore  que  le  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  en  payement  d'une  créance,  formée  col- 
lectivement par  plusieurs  cohéritiers  dans  le  même 

.  exploit  et  en  vertu  du  même  titre,  n'en  e&t  pas 
moins  en  dernier  ressort,  quoique  la  créance  ex- 
cède f  ,:>00  fr.,  si  la  part  revenant  a  chacun  des 
demandeurs  est  inférieure  à  ce  taux.  —  s.ftiG 

6.  Mais  le  jugement  est  en  premier  ressort  seu- 
lement, et,  dès  lors,  susceptible  d'appel,  si  la 
créance  est  contestée  par  le  défendeur,  le  litige, 
dans  ce  cas,  portant  sur  l'existence  même  de  la 
créance.  —  t.396. 

'  7.  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande 
collectivement  formée  contre  des  héritiers,  les  con- 
damne a  la  restitution  d'un  titre  de  créance  dont 
leur  auteur  était  dépositaire,  ou  au  payement  de  la 
créance,  étant  indivisible  dans  son  exécution  quant 
au  chef  principal  de  la  condamnation,  doit  être 
réputé  en  premier  ressort,  et,  comme  tel,  suscep- 
tible d'appel  de  la  part  des  héritiers,  encore  bien 
que  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  somme  à  payer. 
a  défaut  de  restitution  du  titre,  soit  inférieure  a 
«,500  fr  ,  si  la  créance  dont  le  titre  doit  être  resti- 
tué est  supérieure  à  ce  chiffre.  —  M  048. 

8  Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  hypo- 
thécaire dirigée  contre  plusieurs  héritiers  par  un 
créancier  de  la  succession  est  en  premier  ressort, 
bien  que  la  part  personnelle  de  chaque  héritier 
dans  la  dette  soit  inférieure  à  i,BOO  fr.  —  t. il. 

(Indivisibilité.,  F  i. 

9.  i Intérêt*  )  —  Pour  déterminer  le  taux  du 
ressort,  dans  le  cas  d'une  demande  en  payement 
du  montant  d'une  créance,  on  doit  ajouter  au  ca- 
pital de.  cette  (  réance  tous  les  imérê  a  échus,  quand 
"ces  intÏTêts  ont  été  compris  sins  re*triciion  dans 
la  demande  :  il  ne  saurait  être  permis  de  les  ré- 
duire nx  cinq  dernières  années,  par  application 


DIFFAMATION. 

de  l'art.  M77,  Cod.  Nap.,  la  prescription  ne  pou- 
vant être  suppléée  par  le  juge.  —  Lit. 

(Opposition.,  r.  i. 

(Titre  (  Restit  de).  F.  7. 

I .  Ordre 

DESAVEU  D'ENFANT. 
(Délai.)  »  .9. 

1.  [Interdit  légnl.  —  Tuteur. ^  —  L'acrlnn  m  dés- 
aveu de  paternité  ne  peut  être  exercée  par  le  con- 
damné frappé  d'interdiction  légale  ;  mais  le  tuteur  de 
celui-ci  a  qualité  pour  intenter  cette  action.  -2.4*1 . 

2.  Le  délai  de  l'action  en  désaveu  court  contre 
l'interdit  et  contre  son  tuteur,  comme  contre  ton- 
tes autres  personnes.       i.481. 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX. 

(Juge.  —  Renseignement*.)  —  Le  magistrat  com- 
mis pour  procéder  h  une  descente  sur  les  lieux,  et 
autorisé  par  le  jugi  meut  ou  l'arrêt  à  appeler  an 
besoin  les  indicateurs  les  mieux  renseignés  peut 
recevoir,  à  titre  de  renseignements  les  déclara- 
tions des  personnes  qui  lui  ont  été  désignées  par 
les  parties  elles  mêmes,  sans  êire  tenu  de  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  pour  les  enquêtes.— i .  1 43. 

DÉ>ERTION.  —  F.  Délit  militaire. 

DÉSISTEMENT.  —  F.  Cassation. 

DETTE  DE  L'ÉTAT. 

{Compétence,  i  —  C'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient ,  en  l'absence  de  toute  loi 
contraire,  de  connaître  des  actions  qui  tendeut  à 
constituer  l'État  débiteur.  —  iw  et  *•  espèces.  — 
i.txo    ' 

DIFFAMATION. 

1.  .Caractères.  —  Dire  publiquement  de  quel- 
qu'un qu'il  est  un  homme  sans  foi  et  sans  hou- 
neur,  ce  n'est  pas,  en  l'absence  d'imputation  d'au- 
cun fait  précis .  commettre  le  délit  de  diffamation  » 
mais  simplement  celui  d'injures.  —  i.3*3. 

(Compétenck.)  I'.  i,  3. 

(Conseil  municipal.  »  r.  4. 

â.  {Fonctionnaires  publics.)  —  Le  décret  du  ft 
mars  »848,  aux  termes  duquel  l'action  civile  pour 
diffamation  commise  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics, par  la  voie  de  la  presse  ou  toute  autre  voie 
de  publication ,  ne  peut  être  intentée  séparément 
de  l'action  publique,  ne  s'applique  pas  à  l'action 
civile  pour  diffamation  non  publique.  En  eonsé- 

3uence,  l'action  civile  à  laquelle  cette  diffamation 
onne  lieu  peut  être  portée  devant  la  juridiction 
civile,  séparément  de  l'action  publique.  —  i.*7. 
i  Injures..  F.  t,4. 

3.  (Juge  de  paix.)  —  L'art.  5,  $  s,  de  la  lof  dn 
Sft  mai  1*38,  qui  attribue  compétence  aux  juges 
de  paix  pour  connaître ,  h  charge  d'appel ,  des  ac- 
tions civiles  pour  diffamation  verbale,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  ne  fait  pan 
obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix  soit  compétent 
pour  connaître  d'uue  action  civile  pour  diffamation 
écrite,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  se  renfer- 
me dans  les  limites  de  la  compétence  générale  at- 
tribuée aux  juges  de  paix  par  l'art  t er  de  la  mémo 
loi  quant  aux  actions  purement  personnelles  —  i  .57. 

4.  •  VusUcité.)  —  Les  propos  diffamatoires  tenus 
dans  un  conseil  municipal ,  n'ayant  pas  le  carac- 
tère de  publicité  nécessaire  pouf  constituer  le  dé- 
lit puni  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  17  niai  18-î»,  doi- 
vent être  assimilés  aux  injures  verbales,  de  la  com- 
pétence du  juge  de  simple  police.  —  t.iii. 

5.  Suppression  d'écrite.  -  7  nbnnaux  administra- 
tifs.) —  Les  tribunaux  administratifs  ont,  comme 
les  tribunaux  ordinaires,  le  droit  de  prononcer  la 
suppression  des  écrits  injurieux  produits  frfaat 
eux.  —  «.soi. 

F.  Injures. 


DOMAINE  PUBLIC.     ' 

DISCERNEMENT. 

[Enfant  abandonné.  —  Hospice.)  —  En  acquittant 
un  enfant  abandonné,  ftgé  de  moins  de  seize  ans , 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  les  juges 
peuvent,  au  lieu  d'ordonner  qu'il  soit  détenu  dans 
une  maison  do  correction ,  le  remettre  à  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  chargée  de  la 
tutelle  de  cet  enfant  :1a  commission  administrative 
doit,  en  ce  cas,  être  assimilée  aux  parents.— 3.324. 

DISCIPLINE. 

1 .  (Avoué.  —  Appel.  —  Cassation. — Incompétence. 

—  Excès  de  pouvoir.)  —  L'interdiction  d'appel  des 
décisions  disciplinaires  de  la  chambre  des  avoués, 
que  porte  l'art.  1er  de  l'arrêté  du  9  therin.  an  x 
pour  le  cas  où  ces  décisions  prononcent  l'une  des 
peines  établies  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  13  frim. 
an  iz,  est  absolue,  et  s'applique  aussi  bien  au  cas 
de  vices  de  forme  qu'au  cas  de  vices  de  fond.  — 

1.475. 

2.  Mais  les  décisions  dont  il  s'agit  sont  suscep- 
tibles d'être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

—  i  .475. 

3.  Et  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  délibéra- 
tion par  laquelle  la  chambre  des  avoués,  après 
qu'une  plainte  portée  devant  elle  contre  un  avoué 
a  été  retirée,  pronom*  contre  celui-ci  une  peine  de 
discipline,  sans  qu'il  ait  été  cité  par  le  syndic  ou 
appelé  d'uue  fa«;on  quelconque  à  se  défendre  sur 
aucune  aetion  disciplinaire.  —  1 .475. 

V.  Chambre  des  notaires. — Huissiers.— Notaire. 
DISTANCE.  —  V.  Ajournement.  —  Arbres.  — 
Cimetière.  —  Enquête. 
DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

1.  {Avoué  le  plus  ancien.  —Frais.)  —  En  matière 
de  distribution  par  contribution,  comme  en  ma- 
tière d'ordre,  toutes  les  parties  intéressées  à  se 
défendre  d'un  contredit  qui  attaque  la  contribu- 
tion dans  sa  base  (par  exemple,  au  moyen  d'une 
exception  d'incompétence)  doivent  être  représen- 
tées par  l'avoué  le  plus  ancien,  si  elles  ne  se  sont 
pas  entendues  pour  en  choisir  un  autre.  Dès  lors, 
les  frais  postérieurs  au  contredit  doivent  rester  a 
la  charge  personnelle  des  parties  qui  se  sont  fait 
représenter  par  un  avoué  particulier.  —  3.465. 

2.  {Faillite.  —  Compétence.)  -  -  La  faillite  dé- 
clarée après  le  règlement  provisoire  d'une  contri- 
bution ouverte  sur  des  sommes  appartenant  au 
failli,  mais  avant  le  jugement  des  contredits  éle- 
vés sur  ce  règlement,  a  pour  effet  de  dessaisir  le 
tribunal  civil  et  d'entraîner  le  renvoi  devant  la  ju- 
ridiction commerciale.  —  3.465. 

V.  Ordre. 

DOL  ET  FRAUDE.— V.  Compétence.—  Dona- 
tion déguisée. —  Donation  par  contrat  de  mariage. 
-^  Société  commerciale. 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE.  —  V.  Action 
possessoire. 

DOMAINE  PUBLIC. 

4.  (Propriété.  —  Compétence.)  —L'administra- 
tion étant  seule  compétente  pour  reconnaître  le 
domaine  public  et  pour  en  déterminer  les  dépen- 
dances, c  est  également  à  elle  qu'il  appartient  d'ap- 
précier la  légalité  des  établissements  existant  snr 
le  domaine  public,  et  cela  alors  même  qu'ils  se* 
raient  antérieurs  à  1566  ;  comme  aussi  de  vérifier, 
s'il  y  a  lieu,  le  caractère  des  permissions  accordées 
et  les  conditions  imposées  à  ceux  qui  les  ont  ob- 
tenues.— 3.44. 

2.  L'administration  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, déclarer  incorporés  au  domaine  public,  par 
voie  de  délimitation  de  ce  domaine,  des  Ilots  ou 
atterrissements  situés  dans  le  lit  ou  sur  les  bords 
d'une  rivière  navigable ,  lorsque  la  question  de 
propriété  entre  l'Etat  et  les  tiers  possesseurs  de 
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ces  terrains  se  trouve  déjà  portée  devant  l'autorité 
judiciaire.  «—9.  <  88. 

DOMESTIQUE.  —  V.  Responsabilité  civile. 

DOMICILE. 

1.  (Compétence.  —  Fournitures.)  —  L'action  en 
payement  de  fournitures  faites  à  un  individu  pour, 
son  usage  personnel  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  et  non  devant  celui  du. 
lieu  où  les  fournitures  ont  été  faites,  alors  du 
moins  que  le  fournisseur  n'a  pu  être  induit  à 
croire  que  cet  individu  était  domicilié  dans  ce  der- 
nier lieu;  par  exemple,  si  elles  ont  été  faites  dans 
un  hôtel  garni,  où  celui-ci,  à  raison  de  sa  pro- 
fession connue  de  commerçant,  ne  pouvait  être 
réputé  avoir  établi  son  domicile.  —  1.396. 

2.  (Condamné  libéré.  —  Haute  police  (surveillance 
de  la).  —  Le  condamné  qui,  après  la  libération  do* 
sa  peine,  se  trouve  soumis  à  la  surveillance  de  la. 
haute  police,  conserve  le  domicile  qu'il  avait  au. 
moment  de  sa  condamnation  :  ce  domicile  n'est 
point  transféré  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  pour' 
résidence  par  l'administration...,  alors  d'ailleurs 
qu'une  intention  contraire  ne  résulte  ni  d'une  dé-' 
clarationdu  condamné  libéré,  ni  des  circonstances 
de  la  cause.  —  4.474. 

3.  (Marin.— Changement.— Résidence.)—  Les  ma- 
rins conservent  leur  domicile  d'origine  jusqu'à 
manifestation  de  leur  intention  de  le  remplacer 
par  un  autre  ;  et  cette  intention  ne  saurait  résulter' 
de  faits  caractéristiques  de  la  simple  résidence.  — 
Ainsi,  un  capitaine  ne  peut  être  régulièrement  as- 
signé a  bord  du  bâtiment  qu'il  commande,  dans 
une  ville  où  il  n'a  qu'une  résidence  momentanée- 
dans  l'intervalle  des  voyages  du  navire.  -  9.50t. 

V.  Elections.  —  Saisie  immobilière.  —  Sépara-' 
lion  de  corps. 

DOMICILE  ÉLU.  —  V.  Appel.  —  Inscription 
hypothécaire.  —  Tribunal  de  commerce. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS, 

1.  [Blessures.)  —  Celui  qui,  en  donnant  quit- 
tance des  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués, 
à  raison  de  blessures  qu'il  a  reçues  par  suite  d'un 
accident,  déclare  renoncer  à  toutes  répétitions  ul- 
térieures, se  rend-il  par  là  non  recevable  à  deman- 
der plus  lard  de  nouveaux  dommages- intérêts  à 
raison  de  l'aggravation  qui  se  serait  produite  dans , 
son  état?  Nonrés.  —  1.591. 

2.  Le  jugement  qui  alloue  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  des  blessures  ou  de  la  maladie  cau- 
sées par  un  accident  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  touche  la  demandé  de  nouveaux 
dommages-intérêts  ultérieurement  formée  à  raison 
de  l'aggravation  survenue  dans  l'état  maladif  oc- 
casionné par  ce  même  accideut.  —  En  un  tel  cas 
donc,  les  juges  peuvent,  sans  violer  l'autorité  du 
premier  jugement,  rejeter  la  nouvelle  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  établi  que 
l'aggravation  de  l'état  de  souffrance  du  demandeur 
fût  due  aux  suites  de  l'accident  par  lui  souffert.— 

1.5*1. 

(Chose  jugée.)  V.  3. 
[Compétence.)  V.  4  et  s. 

3.  (Exécution  de  jugement.)  —  Au  cas  de  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  prononcée  d  avance  pour  le  cas  d'in- 
exécution d'une  décision  judiciaire,  H  appartient  ' 
aux  juges,  lorsque  l'inexécution  a  cessé,  n'en  ap- 
précier le  caractère  et  l'étendue,  et  de  déterminer 
en  conséquence  le  montant  de  la  condamnation.— 

9.535. 

(Renonciation.)  F.  I. 

4.  (  Tribunaux  correctionnels.).  —  Les  art.  191  et 
919,  Cod.  inst.  cri  m.,  qui  permettent  aux  tribu- 
naux correctionnels  de  statuer  sur  le»  demandes 
en  dommages-Intérêts  du  prévenu  acquitté,  sont 
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purement  facultatifs,  et  n'attribuent  point  aui  trl- 
buuaux  correctionnels  une  compétence  exclusive 
sur  les  demandes  de  cette  nature  —  1. 133. 

5.  Par  suite/  la  demande  en  dommages-intérêts 
du  prévenu  acquitté,  qui  n'a  pas  été  formée  dotant 
le  tribunal  correctionnel,  peut  encore  être  formée 
devant  les  tribunaux  civils.  —  1 .123. 

6.  A  plus  forte  raison,  lorsque  la  demande  en 
dommages-intérêts  à  raison  d'une  poursuite  cor- 
rectionnelle a  été  formée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils avant  que  la  juridiction  correctionnelle  ait  été 
saisie  de  la  plainte,  les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  ces  dommages  intérêts 
après  que  la  plainte  a  été  jugée  mal  fondée  par  les 
tribunaux  correctionnels.  —  i.tas. 

7.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  peuvent  ac- 
corder des  dommages-intérêts  au  prévenu  acquitté, 
«nr  le  motif  que  les  poursuites  correctionnelles 
ont  été  malveillantes  et  vexatoires,  notamment  en 
ce  qu'elles  auraient  été  portées  devant  un  tribunal 
plutôt  que  devant  un  autre.  —  1 .113. 

F.  Audience  solennelle.  —  Cassation.  —  Che- 
min de  fer.— Chose  jugée.— Contrainte  par  corps. 

—  Dépens.  —  Dernier  ressort.  —  Dot.  -  Enfant 
naturel.  —  Exécution  de  jugement. —Juge  de  paix. 

—  Liberté  de  l'industrie.  —  Libraire.  —  Maison 
de  tolérance.  —  Nantissement.  —  Propriété  litté- 
raire. —  Saisie-arrêt.  —  Théâtre.  —  Tiers  dé- 
tenteur. 

DON  MANUEL. 

«Dépôt.)  V.  t. 

i.  (Etablissement  public.  —  Autorisation.)  —  Les 
dons  manuels  faits  h  des  établissements  publics 
sont  soumis,  pour  leur  validité,  a  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  (gouvernement,  —  A  défaut  de 
cette  autorisation,  de  tels  dons  doivent  être  annu- 
lés comme  faits  en  fraude  de  la  loi...,  à  moins 
que  des  circonstances  impérieuses  ne  leur  donnent 
en  quelque  sorte  le  caractère  de  dépôt  nécessaire. 

— -  2.909. 

2.  (  Fidéicornmis.  )  —  La  remise  d'une  somme 
d'argent  ou  d'objets  mobiliers  faite  à  un  tiers  pour 
que  celui-ci  les  transmette  lui-même,  après  le  dé- 
cès du  remettant,  à  une  autre  personne  désignée, 
ne  constitue  point  un  don  manuel  :  c'est  là  un  fidéi- 
cornmis, soumis  aux  règles  ordinaires  du  mandat 
et  du  dépôt  volontaire,  et  qui,  dès  lors,  quand  il 
n'a  reçu  aucune  exécution  du  vivant  de  l'auteur 
d'une  telle  remise,  doit  être  restitué  a  ses  héritiers 
ou  légataires.  —  2.209. 

(Mandat.)  F.  2. 

3.  (Rapport  à  succession.)  —  Les  dons  manuels 
ne  sont  pas  de  plein  droit  réputés  faits  avec  dis- 
pense de  rapport  :  celte  dispense  doit  résulter  do 
la  volonté  du  donateur. — Mais  l'appréciation  d'une 
telle  volonté  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fait.  —1.145. 

F.  Aveu. 

DONATION  (KfTRE  vifs). 

1.  (Acceptation.)  —  La  notification  de  l'accepta- 
tion d'une  donation  doit,  pour  rendre  la  donation 
parfaite  et  définitive,  être  faite  du  vivant  du  do- 
nateur :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût  faite  à  ses  hé- 
ritiers. Par  suite,  et  à  défaut  de  notification  avant 
le  décès  du  donateur,  la  donation  est  nulle  et  sans 
effet.  —  t.  89. 

F.  3,4. 
(ACQUÉREUR.)  F.  40. 

2.  (Action  en  nullité.)  —  La  prescription  de  dix 
ans  établie  par  l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  s'applique 
aussi  bien  a  l'action  en  nullité  dune  donation 
entre  vifs  exercée  par  les  héritiers  du  donateur 
qu'à  l'action  en  nullité  d'une  convention  propre- 
ment dite.  — 1.56«. 

3.  Elle  s'applique  notamment  a  l'action  en  nul- 
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Ilté  de  la  donation  pour  défaut  d'acceptation  ré- 
gulière, cette  nullité  étant  de  celles  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1340,  Cod.  Nap.,  sont  susceptibles 
d'être  couvertes  à  l'égard  des  héritiers  du  dona- 
teur, soit  par  la  ratification  expresse,  soit  par 
l'exécution  volontaire  de  la  donation  après  la 
mort  du  donateur. —  1.501. 

4.  Les  héritiers  du  donateur  qui  connaissaient 
l'existence  de  la  donation  ne  peuvent  donc,  après 

.dix  ans  écoulés  depuis  le  décès  de  leur  auteur,  at- 
taquer celte  donation  pour  irrégularité  de  l'accep- 
tation.—1  561. 
(D*cts.)  F.l. 

5.  {Donation  è  cause  de  mari.)  —  La  donation 
d'une  somme  d'argent  payable  après  le  décès  da 
donateur,  qui  a  le  caractère  d'une  donation  à  cause 
de  mort  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  donateur  n'a 
pas  entendu  s'obliger  actuellement,  mais  laisaar 
seulement  au  gratiné  une  éventualité  sur  sa  sac- 
cession  future,  constitue,  au  contraire,  une  dona- 
tion entre  vifs,  s'il  est  établi  que  le  donateur  a 
entendu  s'obliger  actuellement  et  irrévocablement, 
et  créer  nne  créance  contre  lui,  dont  l'exigibilité 
seulement  serait  reportée  après  son  décès.— <|. 33. 

6.  Et  la  preuve  de  cette  intention  peut  résulter, 
soit  de  ce  que  le  donateur  a  emprunté  pour  sa  li- 
béralité la  forme  d'une  reconnaissance  d*  dette, 
soit  de  la  volonté  par  lui  formellement  exprimée 
de  faire  une  libéralité  irrévocable,  soit  4'oû  en- 
semble de  circonstances  permettant  de  considérer 
la  stipulation  de  payement  après  le  décès  du  do- 
nateur comme  un  terme  pour  le  payement  de  la 
somme  donnée,  plutôt  que  comme  un  assignat  pu- 
rement éventuel  sur  les  biens  qu'il  pourrait  laisser 
à  son  décès.  —  1.33. 

7.  ...  Peu  importe,  du  reste,  mie,  dans  Pacte 
renfermant  la  libéralité,  il  soit  dit  que  la  somme 
qui  en  est  l'objet  sera  prise  dans  la  succession  du 
donateur,  ces  expressions,  qui  ne  oualifient  pas 
nécessairement  une  donation  à  cause  de  mort,  pou- 
vant être  considérées  comme  désignant  seulement 
nne  conséquence  naturelle  du  terme  de  payement 
fixé  après  le  décès.  —  1 .33. 

8.  ...  Peu  importe  encore  que,  dans  cet  acte,  le 
donateur  ait  ajouté  à  sa  libéralité  une  disposition 
testamentaire  de  la  même  somme  pour  le  cas  où 
sa  première  disposition  serait  attaquée,  cette  pré- 
caution subsidiaire  n'impliquant  point  l'abandon 
de  la  disposition  principale.  —  1.33. 

(Notification.)  F.  4. 
(Prescription.)  F.  «,  3,  4. 

9.  (Quotité  disponible.)  —  L'arrêt  qui,  au  lien 
d'annuler  un  acte  de  donation  attaqué  comme  fai- 
sant au  donataire  des  avantages  simulés  et  frau- 
duleux excédant  la  quotité  disponible,  se  borne  à 
réduire  ces  avantages  dans  les  limites  de  eette 
quotité,  ne  renfermo  qu'une  appréciation  des  dan- 
ses de  l'acte  et  ne  viole  aucune  loi.  —  t. il*. 

(Réduction.)  F.  9. 

10.  (Révocation.)  —  An  cas  où  nn  immeuble 
ayant  fait  l'objet  d'une  donation  entre  vifs  et  ven- 
du à  un  tiers  par  le  donataire,  est  rentré  ulté- 
rieurement dans  le  patrimoine  du  donateur  par 
l'effet  de  la  révocation  de  la  donation  prononcée 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  la  cir- 
constance que  le  donataire  redevient  ensuite  lui- 
même  propriétaire  de  cet  immeuble  comme  héri- 
tier du  donateur,  n'autorise  point  l'acquéreur  à  le 
revendiquer  contre  le  donataire,  son  vendeur,  à 
défaut  par  ce  dernier  de  lui  avoir  restitué  son 
prix  d'acquisition.  —  i.401. 

(Simulation.)  F.  0. 

F.  Action  possessoire.  —  Communauté  —Do- 
nation par  contrat  de  mariage.  —  Dot.  —  Partage. 
—  Réserve. 
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DONATION  DE  BIENS  PRÉSENTS  ET  A 
VENIR. 

(ftëi  (Us  dettes.  —  Compte  courant.)  —  L'état  des 
dette*  et  charges  du  donateur  à  annexer  à  une  do- 
nation de  biens  présents  et  à  venir  doit ,  à  peine 
de  nullité,  comprendre  le  solde  d'un  compte  cou- 
rant distant  au  débit  du  donateur  lors  de  la  do- 
nation »  encore  bien  qu'à  cette  époque  le  compte 
courant  lie  soit  pas  arrêté  :  ici  ne  s'applique  pas 
le  principe  que  l'arrêté  seul  du  compte  courant 
constitue  l'un  des  contractants  débiteur  et  l'autre 
créancier.  —  I.6S. 

DONATION  DÉGUISÉE. 

(Incapacité*  —  Fraude  à  la  toi.)  —  Les  donations 
déguisées  sont  la  forme  de  contrats  à  titre  oné- 
reux sont  valables ,  lorsqu'elles  ne  cachent  pas  de 
dispositions  au  profit  d'incapables ,  et  que  la  forme 
employée  n'a  pas  pour  but  d'échapper  à  une  pro- 
hibition de  la  loi.  —  1.33. 

F.  Donation  entre  époux. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 

(Conventions  accessoires.)  F.  ». 

4.  {Donation  dé guitêt.)  —  Les  donations  dégui- 
sées faites  entre  époux,  contrairement  à  l'art,  i  o9»f 
Cod.  Nap. ,  sont  nulles  radicalement  et  pour  le 
tout»  et  non  pas  seulement  réductibles.  —  1.401. 

5.  Par  suite,  elles  entraînent  la  nullité  non  seu- 
lement de  l'acte  principal  au  moyen  duquel  elles 
ont  été  réalisées,  mais  encore  des  conventions  ac- 
cessoires qui  ont  pour  but  d'en  assurer  l'exécution. 
—  Ainsi,  au  cas  où  la  vente  d'un  immeuble  de 
l'un  des  époux,  faite  à  uu  tiers  moyennant  une 
rente  viagère  et  un  usufruit  réversibles  sur  la  tête 
de  l'autre  époux,  a  eu  pour  but  d'assu  er  à  ce  der- 
nier un  avantage  excessif,  la  vente  est  radicale- 
ment nulle,  et  elle  ne  pourrait  être  maintenue 
moyennant  l'attribution  aux  héritiers  de  l'époux 
donateur  de  la  rente  viagère  et  de  1'usflfruit  dont 
son  conjoint  avait  été  irrégulièrement  gratifié.  — 
1.40t. 

(Loi  de  l'époque.)  F.  6  et  s. 

(Nullité.)  F  *,*. 

(Propriété  et  usufruit.)  F.  3  et  s. 

3.  (Quotité  disponible.)  —  Au  cas  de  legs  à  son 
conjoint,  par  nn  époux  laissant  des  enfants,  de  la 
toute-propriété  de  son  mobilier  et  de  l'usufruit  de 
ses  immeubles,  la  quotité  disponible  (qui  est  du 
quart  en  usufruit  et  du  quart  en  oléine  propriété) 
doit  être  déterminée  sur  la  masse  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  l'époux  testateur,  et  non 
distinctement  sur  les  meubles  pour  la  pleine  pro- 
priété et  sur  les  immeubles  pour  l'usufruit.  — 
1.881. 

4.  Si  donc  le  legs  d'usufruit  se  trouve  éteint 
par  suite  du  décès  de  l'époux  légataire  avant  la 
demande  en  délivrance,  le  quart  en  toute-propriété 
du  mobilier  auquel  ont  droit  ses  représentants  doit 
être  calculé  non  pas  seulement  sur  le  mobilier , 
mais  bien  sur  la  succession  tout  entière ,  mobi- 
lière et  immobilière.  —  4.881. 

5.  Au  eas  de  donation,  faite  par  un  époux  à  son 
conjoint  survivant,  de  tout  le  mobilier  en  pleine 
propriété  et  de  tous  les  immeubles  en  usufruit  qu'il 
laissera  a  son  décès,  la  réduction  de  celte  donation 
doit,  quand  il  existe  des  enfants  du  mariage,  et  si 
la  valeur  du  mobilier  est  inférieure  au  quart  de  la 
succession,  être  faite  de  manière  que  le  donataire 
obtienne,  outre  la  pleine  propriété  de  tout  le  mo- 
bilier ,  l'usufruit  d  une  portion  d'immeubles  dont 
la  valeur  jointe  à  celle  du  mobilier  fondera  la  moi- 
tié de  Tentière  succession.  9.361. 

6.  Une  donation  mutuelle  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage ,  étant  irrévocable  de  sa  nature , 
doit  se  régler ,  quant  à  la  quotité  disponible,  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elle  a  été  faite,  et 
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non  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  décès  du 
donateur.—  1.970. 

7.  Ainsi,  lorsque  la  donation  a  été  faite  sous  la 
loi  du  17  niv.  an  u,  la  portion  dont  l'époux  dona- 
teur a  pu  disposer  au  profit  de  son  conjoint  doit 
être  fixée  conformément  à  cette  loi,  quoique  le  do- 
nateur soit  décédé  depuis  la  promulgation  du  Code 
Napoléon.  —  4.970. 

8.  U  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  parties, 
par  une  clause  formelle,  ont  déclaré  adopter,  pour 
la  donation  qu'ils  se  faisaient,  les  limites  fixées 
par  la  loi  du  jour  du  contrat.  —  1.970. 


(Réduction.)  F.  5. 
(F* 


Réserve  d'ascendants.)  F.  9. 

9.  (Usufruit.)  —  La  disposition  testamentaire 
par  laquelle  un  époux,  ne  laissant  ni  enfants ,  ni 
descendants,  institue  son  conjoint  pour  son  léga- 
taire universel,  peut,  par  une  interprétation  de  vo- 
lonté qui  est  souveraine  de  la  part  des  juaes  du 
fait,  être  réputée  comprendre  l'usufruit  de  la  por- 
tion de  biens  formant  la  réserve  des  ascendants  du 
testateur.  — 1.1073. 

V.  s  et  s. 

F.  Quotité  disponible.  —Séparation  de  corps. 
—  Usufruit. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

(Caducité.  —  Décès.)  F.  3. 

(Créanciers.)  F.  1, 1. 

(Donation  entre  vifs.)  F.  3. 

4.  (Dot.)  —  La  constitution  dotale  faite  en  con- 
trat de  mariage  par  un  père  au  profit  de  sa  fille 
participe  du  contrat  à  titre  onéreux,  et  n'est  point 
une  pure  libéralité  a  l'égard  du  futur  époux.  Dès 
lors  la  révocation  d'une  telle  donation  ne  peut 
être  demandée  par  les  créanciers  du  donateur,  sur 
le  motif  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits,  si  les  futurs  étaient  de  bonne  foi.  —  1.737. 

2.  La  circonstance  que  la  somme  constituée  ne 
serait  payable  qu'a  la  volonté  du  donateur,  qui  s'ob- 
lige à  en  servir  les  intérêts  jusqu'à  payement,  ne 
change  pas  le  caractère  du  contrat.  —  1.737. 

(Fraude.)  F.  i,  t. 

3.  (Institution  contractuelle.)  —  La  donation  par 
contrat  de  mariage  d'une  somme  à  prendre  sur  les 
plus  clairs  biens  de  la  succession  du  donateur  con- 
stitue, encore  bien  qu'elle  soit  qualifiée  dans  l'acte 
donation  entre  vifs,  une  institution  contractuelle, 
devenant  caduque  par  le  prédécès  du  donataire. 
Et  cela  surtout  alors  f  ue  1  acte  ne  renferme  la  sti- 

Îiulation  d'aucune  garantie  personnelle  ni  réelle  en 
àveur  du  donataire,  et  qu'elle  interdit  même  à  ce- 
lui-ci de  prendre  inscription  sur  les  biens  du  do-» 
Dateur.  —  §.469» 
F.  4  et  s. 

4.  {I /révocabilité.)  —  La  renonciation  par  un 
époux,  pendant  le  mariage,  a  la  donation  contrac- 
tuelle à  lui  faite  pour  le  cas  de  survie,  par  son  con- 
joint, de  droits  éventuels  dans  la  succession  de  ce- 
lui-ci, est  nulle,  soit  comme  portant  sur  une  suc- 
cession future,  soit  comme  contraire  à  l'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales...,  alors 
même  qu'elle  aurait  pour  objet  d'assurer  les  effets 
d'une  institution  contractuelle  consentie  par  le  do- 
nateur au  profit  d'un  enfant  commun.  —  «.407. 

5.  Et  l'action  en  nullité  de  cette  renonciation  est 
opposable  à  l'institué  contractuel  >  bien  que  l'in- 
stitution ait  été  faite  en  vertu  d'une  procuration 
donnée  par  l'époux  donataire  à  son  conjoint  do- 
nateur. —  9.497. 

6.  L'institution  contractuelle  au  profit  de  l'en- 
fant ne  peut,  d'ailleurs,  être  considérée  comme 
ayant  perdu  son  caractère  de  gratuité  pour  prendre 
celui  de  disposition  à  titre  onéreux,  emportant  ré- 
vocation de  la  donation  antérieure  faite  au  con- 
joint, par  cela  seul  qu'elle  contiendrait  réserve 
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d'une  rente    viagère   relativement   minime.   — 

2.497. 

(Renonciation.)  V.  4  et  s. 
(Succession  future.)  V.  4  et  s. 

DONATION  RÉMUNÉRATOIRE. 
.    {Dation  en  payement.  —  Formes.)  —  Une  dona- 
tion rémunératoire  n'est  dispensée  des  formes  pre- 
scrites pour  les  donations  entre  vifs  que  lorsqu'elle 
présente  le  caractère  d'une  dation  en  payement, 

—  1.591). 
DOT. 

(Action  en  nullité.)  V.  s. 

1.  (Administration.)  —  La  clause  par  laquelle 
une  femme ,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal , 
stipule  qu'elle  administrera  seule  ses  biens  im- 
meubles et  rentes  et  en  recevra  les  fruits  et  re- 
venus sur  ses  simples  quittances ,  l'autorise  à  dis- 
poser de  ces  fruits  et  revenus  comme  elle  l'entend 
et  sans  avoir  à  en  rendre  compte  à  la  société  d'ac- 
quêts entre  elle  et  son  mari.  —  1 .529. 

2.  Spécialement,  la  femme  a  pu  valablement 
employer  une  partie  de  ses  revenus  à  payer  une 
dette  par  elle  contractée  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébra- 
tion.— 1*549. 

(Cassation.)  V.  9. 

3.  (Colloeation.)  —  La  femme  dotale  qui ,  après 
séparation  de  biens,  a  été  autorisée  par  justice  à 
traiter  sur  la  liquidation  de  ses  reprises  afin  de 
procurer  des  aliments  à  elle  et  à  son  mari ,  et  qui 
par  suite  a  été  colloquée  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  ces  reprises  dans  lesquelles  figurait  le  prix 
de  ses  immeubles  dotaux,  a,  par  cette  collocation, 
été  définitivement  remplie  ae  sa  dot  qu'elle  se 
trouvait  autorisée  à  recevoir  dans  une  forme  mobi- 
lière. Dès  lors  elle  n'est  plus  fondée,  après  la 
dissolution  du  mariage,  a  demander  (elle  ou  ses 
héritiers)  la  nullité  de  la  vente  des  biens  dotaux  , 
sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  irrégulièrement 
aliénés.  —  1.405. 

4.  (Constructions.)  —  Les  constructions  élevées 
sur  un  fonds  dotal  sont  dotales  comme  le  fonds 
lui-même  dont  elles  deviennent  l'accessoire.  — 
s. 171. 

5.  Par  suite,  ces  constructions  ne  peuvent  être 
valablement  échangées  contre  le  fonds  dotal,  de 
manière  à  faire  p  sser  sur  tout  ou  partie  des  con- 
structions la  dotalîté  qui  frappe  le  fonds  et  à  ren- 
dre aussi  en  tout  ou  partie  ce  fonds  parapher n al. 

—  2.171. 

6.  Peu  importe  que  les  constructions  commen- 
cées avant  l'échéance  n'aient  été  terminées  que  de- 
puis.—  2.171. 

7.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la  femme  ne 
sauraient  se  prévaloir  contre  elle  du  jugement  qui 
a  autorisé  l'échange,  pour  soutenir  qu'une  partie 
de  l'immeuble  est  devenue  puraphernalc  et  a  pu 
être  utilement  affectée  au  pay émeut  de  leurs  créan- 
ces.—  2.17t. 

(Contre-lettre.)  V.  il. 
(Dépens.)  V.  15,  16. 

8.  (Dettes.)  —  L'art.  155S,  Cod.  Nap.,  qui  auto- 
rise l'aliénation  du  fonds  dotal  pour  le  payement 
des  dettes  de  la  femme  ayant  une  date  certaine  an- 
térieure au  contrat  de  mariage  est  applicable  au 
payement  des  dettes  contractées  par  la  femme  dans 
le  contrat  de  mariage  même.  -  J .  1 7. 

9.  Et  l'arrêt  qui  juge  que  la  femme  a  entendu 
affecter  aux  engagements  par  elle  pris  comme  con- 
dition d'une  libéralité  qui  lui  est  faite  pur  le  con- 
trat de  mariage ,  non-seulement  les  biens  donnés , 
mais  encore  ses  autres  biens  dotaux ,  ne  saurait 
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tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 

1.17. 

y.  *. 

(Dommages -intérêts.)  F.  14. 
(Donation.)  V.  U. 

10.  (Echange.)  —  La  faculté  stipulée  dans  un. 
contrat  de  mariago  de  vendre  les  biens  dotaux 
n'emporte  pas  celle  de  les  échanger. —  8.15. 

11.  L'acte  par  lequel  les  époux  transmettent  à. 
un  tiers  un  immeuble  dotal  à  litre  d'échange ,  et 
reçoivent  en  contre-échange  un  autre  immeuble 
précédemment  acquis  du  mari  par  ce  tiers,  ainsji 
qu'une  soulte  en  argent,  ne  saurait  être  considéré 
comme  renfermant  dans  la  réalité  une  vente ,  et 
non  un  échange,  sous  le  prétexte  que  l'immeuble 
donné  en  contre-échange  ne  serait  point  véritable- 
ment la  propriété  du  tiers  qui  l'a  cédé  aux  époux , 
mais  ne  lui  aurait  été  vendu  par  le  mari  qu'en 
vertu  d'une  convention  simulée,  cette  simulation 
ne  pouvant  avoir  d'autre  effet  que  celui  d'une  con- 
tre-lettre inopposable  à  la  femme.  —  J.  1 5. 

V.  4  et  s. 

12.  (Partage.)  —  Le  mari  ne  peut,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  procéder  seul  et  sans 
le  concours  de  sa  femme  au  partage  des  biens 
dotaux  échus  à  celle-ci.  —  i.i4i. 

(Plus-value.)  V.  14. 

13.  (Réméré.)  —  La  femme  dotale  à  laquelle 
son  contrat  de  mariage  donne  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens  dotaux ,  sans  formalités  et  sans  obliga- 
tion de  remploi ,  est  par  cela  même  autorisée  à 
vendre  ses  immeubles  à  réméré ,  et  à  en  employer 
le  prix  à  payer  les  dettes  de  son  mari.  —  t.f  98. 

14.  (Remploi.) — Au  cas  où  le  mari  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  n'a  pas  fait  emploi  en 
immeubles  des  valeurs  dotales ,  comme  le  contrat 
de  mariage  lui  en  imposait  l'obligation,  il  peut, 
par  appréciation  des  termes  de  ce  contrat,  être  dé- 
claré tenu  de  restituer  à  sa  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers non-seulement  les  valeurs  par  lui  reçues  et 
non  employées,  mais  encore,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  représentative  de  la  plus-value 
qu'auraient  acquise  les  immeubles  si  l'emploi  avait 
été  effectué  de  la  manière  exigée  par  le  contrat  de 
mariage. — 1.199. 

15.  La  femme  dotale  autorisée  par  son  contrat 
de  mariage  à  aliéner  ses  biens  dotaux  sans  con- 
dition de  remploi  est  partie  nécessaire  dans  les 
instances  qui  s'engagent ,  après  cette  aliénation , 
sur  la  validité  du  remploi  :  par  suite ,  elle  est 
personnellement  tenue  des  frais  faits  pour  elle  par 
son  avoué  — 1.1015. 

16.  Et  ces  frais  ayant  pour  objet  la  conservation 
de  la  dot ,  le  payement  peut  en  être  poursuivi  par 
l'avoué  de  la  femme  sur  les  biens  dotaux  de  celle- 
ci.—  1.1045. 

(Reprises.)  V.  s. 

(Vente.)  K.  io,  if,  13 

V.  Communauté  conjugale.  —  Contrat  de  ma- 
riage. —  Donation  par  contrat  de  mariage.  — 
Enclave.  —  Il  emploi.  —  Saisie  immobilière. 

DOUANES. 

(Location  forcée.  —  Propriétaire.)  —  An  cas  où 
une  maison  est  nécessaire  pour  l'établissement 
d'un  bureau  de  douanes  et  le  logement  des  pré- 
posés, la  réquisition  faite  au  propriétaire  de  cette 
maison  par  l'autorité  municipale  de  la  mettre  à  la 
disposition  de  l'administration  doit  recevoir  son 
effet .  encore  bien  qu'un  bail  de  la  maison  ait  été 
passé  à  un  tiers  :  ce  n'est  que  lorsque  le  proprié- 
taire habite  lui-même  sa  maison  qu'il  peut  reru- 
ser de  la  louer  à  l'administration  des  douanes.  — 
a. 47. 

V.  Vente  de  marchandises. 

DROGUISTE.  —  Y.  Médicaments. 


/ 
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EAU  (Cours  d'). 

4.  (Commune.)  —  Pour  qu'une  commune  ait  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  où  naft  une  source  en  détourne  le  cours  à 
son  détriment,  il  ne  suffit  pas  que  les  eaux  de  la 
source  soient  d'un  usage  plus  agréable  ou  plus 
commode  pour  les  habitants;  il  faut  qu'elles  leur 
soient  absolument  nécessaires.  —  1  .366. 

2.  Mais  la  nécessité  de  l'usage  de  ces  eaux 
existe  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas ,  sur  les  lieux , 
d'autres  eaux  qui  soient  à  la  disposition  des  habi- 
tants. Vainement  le  propriétaire  de  la  source 
objecterait-il  que  la  commune  peut  se  procurer  de 
l'eau  en  creusant  des  puits  sur  son  territoire.  — 
1.366. 

F.  4 
(Curage.)  F.  7. 

3.  [Irrigation.)  —  Le  riverain  supérieur  d'un 
cours  d'eau  ne  peut  en  absorber  entièrement  les 
eaux  au  préjudice  des  riverains  inférieurs,  encore 
bien  que  ces  eaux  ne  suffiraient  même  pas  à  l'ir- 
rigation complète  de  sa  propriété  :  il  appartient, 
en  ce  cas ,  aux  tribunaux  de  régler  l'usage  des 
eaux  entre  les  divers  riverains,  en  conciliant  les 
intérêts  de  l'agriculture  avec  les  droits  de  la  pro- 
priété.— 1. 16 1. 

F.  5. 

(Maire.)  F.  6,  7. 

4.  (Moulin.)  —  L'arrêt  qui  fait  défense  au  pro- 
priétaire d'un  moulin  de  troubler  la  commune 
dans  la  jouissance  d'un  bassin  supérieur  ne  viole 
nullement  les  règlements  administratifs  qui  auto- 
risent les  propriétaires  des  moulins  inférieurs  à 
utiliser  les  eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux 
habitants  de  la  commune,  s'il  lui  reconnaît  en 
même  temps  le  droit  au  superflu  des  eaux  de  ce 
bassin  lorsque  les  besoins  de  la  commune  sont  sa- 

isfaits.  —  i  .346. 
(Préfet.)  F.  6,  7. 

5.  (Prescription.)  — Le  riverain  d'un  cours  d'eau 
dont  les  propriétés  sont  en  contre-bas  du  lit  de  la 
rivière,  et  qui  par  suite  de  cette  disposition  ne 
peut  rendre  a  leur  cours  naturel  les  eaux  dérivées 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  peut  cependant 
acquérir  par  prescription  le  droit  d'y  pratiquer 
des  saignées  et  d'y  établir  des  conduites  d'eau  à 
l'effet  de  faciliter  cette  irrigation ,  alors  que  par 
ce  moyen  il  n'absorbe  pas  une  quantité  d'eau  plus 
considérable  que  celle  qui  lui  est  strictement  né- 
cessaire. —  l  .383. 

6.  (Règlement.)— Les  préfets  sont  seuls  investis, 
à  l'exclusion  des  maires ,  du  droit  de  réglementer 
la  police  des  eaux ,  même  lorsqu'il  s'agit  de  ri- 
vières ou  cours  d'eaux  non  navigables  ni  flotta- 
bles :  les  maires  ne  peuvent  avoir  eux-mêmes  un 
tel  droit  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  l'autorité 
préfectorale,  ou  lorsque  des  circonstances  urgen- 
tes, tels  que  les  fléaux  calamiteux,  exigent  des 
mesures  de  police  immédiates  et  temporaires.  — 

1.1007. 

7.  Ainsi, n'est  point  obligatoire  l'arrêté  muni- 
cipal prescrivant,  sans  délégation  du  préfet  et 
sans  que  cette  mesure  soit  purement  temporaire, 
le  curage  d'un  cours  d'eau  traversant  la  commune. 

—  1.1007. 

8.  Les  juges  ne  sauraient  refuser  de  procéder  à 
un  règlement  d'eau  demandé  par  un  riverain  in- 
férieur contre  un  riverain  supérieur,  sous  le  pré- 
texte que  la  division  des  eaux  entre  tous  les  rive- 
rains inférieurs  aurait  pour  effet  de  rendre  illu- 
soire ,  sans  profit  pour  eux ,  le  droit  du  riverain 

[TabUs.)-\m. 
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supérieur,  la  demande  dont  il  s'agit  n'impliquant 
pas  un  partage  égal  des  eaux  du  ruisseau  entre 
tous  ceux  qui  pourraient  y  prétendre ,  mais  uni- 
quement le  règlement  de  l'usage  de  ces  eaux  entre 
les  seules  parties  en  cause.  —  1.161. 

F.  3,  4. 

(Riverains.)  F.  3,  5. 

(SUPERPLU.)  F.  4. 

F.  Action  possessoire.  —  Clôture.  —  Prescrip- 
tion. 

EAUX  MINÉRALES. 

(Arrêté  préfectoral.  —  Pharmacien.)  —  L'arrêté 
préfectoral  réglementant  l'exploitation  et  la  livrai* 
son  au  public  d'eaux  minérales  puisées  directement 
aux  sources ,  est  légal  et  obligatoire,  même  à  l'é- 
gard d'un  pharmacien  concessionnaire  de  l'exploi- 
tation de  ces  eaux  :  vainement  celui-ci  exciperait-il 
de  la  disposition  de  l'art.  1er  de  l'ordonnance  du 
18  juill.  1833,  qui  autorise  le  débit  des  eaux  mi- 
nérales dans  les  pharmacies.  —  1.846. 

ECHANGE. 

(Eviction.  -  Action  résolutoire.)  —  L'échangiste 
évincé  de  l'immeuble  qu'il  a  reçu  de  son  coper- 
mutant  peut  exercer  l'action  en  résolution  de  Té- 
change  et  en  reprise  de  l'immeuble  par  lui  aban- 
donné ,  au  préjudice  de  tout  tiers  ayant  acquis  des 
droits  sur  cet  immeuble  :  les  art.  717,  Cod.  proc., 
et  7  de  la  loi  du  33  mars  1855 ,  relatifs  à  l'action 
résolutoire  du  vendeur,  ne  sont  pas  applicables  à 
l'échangiste.  —  3.333. 

F.  Dot.  —  Prescription.  —  Remploi. 

ECLAIRAGE  AU  GAZ. 

1.  (Arrêté  municipal.  —  Révocation.  —  Travaux 
publics.  —  Indemnité.  —  Compétence.)  —  Au  cas  où 
le  maire  d'une  ville  a  révoqué  l'autorisation  par  lui 
donnée  précédemment  à  une  compagnie  d'établir 
sous  la  voie  publique  des  tuyaux  et  conduites  pour 
l'éclairage  au  gaz ,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  cette  compagnie  à  raison  du  pré- 
judice que  la  révocation  lui  a  causé  :  il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  contestation  relative  à  l'exécution  d'un 
marché  de  travaux  publics.  —  3.140. 

2.  C'est  a  l'autorité  supérieure  seule  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  le  caractère  et  d'apprécier 
les  effets  de  l'arrêté  municipal  qui  avait  autorisé 
la  compagnie  à  faire  les  travaux  nécessaires  à  son 
exploitation ,  et  de  celui  qui  a  révoqué  cette  auto- 
risation. —  3.140. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  F.  Billet  à  or- 
dre. —  Compte  courant.  —  Faillite.  —  Lettre  de 
change. 

EFFETS  PUBLICS.  -  F.  Agent  de  change. 

EGLISE. 

1.  (Fabrique.  —  Action.)  —  Les  fabriques,  étant 
chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conserva- 
tion des  églises ,  ont  par  cela  même  qualité  pour 
agir  en  justice  à  l'effet  de  faire  cesser  les  usurpa- 
tions et  servitudes  exercées  sur  ces  édifices.  — 

3.510. 

2.  (Passage.)  —  Le  propriétaire  voisin  d'une 
église  est  tenu  de  fournir  sur  son  fonds  le  passage 
nécessaire  pour  arriver  à  l'espace  compris  entre 
les  contreforts,  afin  d'y  faire  les  réparations  indis- 
pensables. —  3.510. 

3.  (Prescription.)  —  Le  principe  de  l'imprescrip- 
tibilité  des  églises  s'étend  aux  piliers  extérieurs  ou 
contreforts  qui  en  soutiennent  les  murs,  et  même 
au  terrain  ou  espace  compris  entre  les  contreforts, 
aussi  bien  qu'au  corps  même  de  l'édifice.  Dès  lors 
si  des  constructions  y  ont  été  élevées ,  même  de- 
puis un  temps  immémorial,  leur  démolition  peut 
être  ordonnée  sur  la  demande  de  la  fabriane  — 
3.310.  M 
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ELECTIONS  (Municipales,  Départementales 
ou  Législatives). 

(Age.)  F.  15. 

(Agent  salarié.)  F.  4. 

A.  (Bulletins.)  —  Il  ne  saurait  résulter  nullité  de 
ce  quil  aurait  été  déposé  dans  l'urne,  pour  les  élec- 
tions municipales,  quelques  bulletins  écrits  sur  pa- 
pier de  couleur,  lorsque  cette  circonstance  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  au 
secret  des  votes.  -  2.95. 

1  bis.  Chaque  bulletin,  en  matière  d'élections 
municipales ,  doit,  lors  du  dépouillement  du  scru- 
tin ,  être  lu  en  entier  et  a  baute  voix  par  le  prési- 
dent ou  par  les  scrutateurs ,  et  il  ne  doit  être  tenu 
compte  que  des  noms  qui  ont  été  ainsi  lus  devant 
l'assemblée.  —  3.334. 

2.  {Circulaire  {Affiche  de.)  —  Le  fait  par  un  can- 
didat d'avoir,  le  jour  même  du  vote ,  fait  afficher 
une  circulaire  aux  électeurs,  imprimée  sur  papier 
blanc  (réservé  aux  affiches  émanant  de  l'autorité 
publique),  entraîne  la  nullité  des  opérations  élec- 
torales, s'il  est  établi  que' ce  fait  a  pu  avoir  pour 
résultat  de  faire  croire  aux  électeurs  que  l'auteur 
de  la  circulaire  était  le  candidat  agréé  par  le  Gou- 
vernement, alors  que  l'administration  avait  déclaré 
vouloir  garder  la  neutralité  entre  les  deux  candi- 
dats. —  2.431. 

1  Contribuables.)  F.  3. 
Délai.)  F.  il. 
Destitution.)  F.  5 , 6. 
Domicile.)  F.  3. 
:.  (Eligibilité.)  —  Il  n'est  pas  nécessaire ,  sous 
l'empire  de  la  loi  actuelle  du  5  mai  185»,  d'être 
contribuable  ni  domicilié  dans  une  commune  pour 
être  élu  membre  du  conseil  municipal.  —  3.95. 

4.  Un  juge  de  paix  peut  être  élu  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  il  réside, 
bien  qu'il  reçoive  de  cette  commune  une  allocation 
annuelle ,  soit  à  titre  d'indemnité  de  logement  ou 
de  frais  de  bureau.  —  ...Soit  pour  remplir  cer- 
taines fonctions  de  police  judiciaire  dans  la  com- 
mune. —  3.190. 

5.  (Exclusion.)  —  La  révocation  ou  destitution 
d'un  greffier  ou  d'un  officier  ministériel  prononcée 
par  l'autorité  supérieure,  après  des  poursuites  cri- 
minelles ,  correctionnelles  ou  disciplinaires ,  en 
vertu  de  l'art.  105  du  décret  du  30  mars  1808,  a 
le  caractère  d'une  décision  judiciaire  dans  le  sens 
de  l'art.  15 ,  §  8 ,  du  décret  du  3  février  1852,  et 
exclut,  dès  lors,  ce  greffier  ou  cet  officier  minis- 
tériel de  la  liste  électorale.  —  1 .535. 

6.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  révo- 
cation prononcée  par  l'autorité  supérieure,  en  l'ab- 
sence de  toutes  poursuites,  comme  mesure  pure- 
ment administrative.  —  1 .535. 

(Greffier.)  F.  5,  6. 

7.  (Juge  de  paix.)  —  Le  juge  de  paix  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir ,  ordonner,  à  la  demande 
du  maire ,  que  certains  électeurs  inscrits  d'office 
sur  la  liste  électorale  après  le  31  mars  y  seront 
maintenus  :  ce  magistrat  ne  peut  prescrire  des 
changements  à  la  liste  annuelle  que  sur  l'appel , 
porté  devant  lui ,  de  décisions  de  la  commission 
municipale.  —  1.48. 

8.  Les  jugements  des  juges  de  paix  en  matière 
électorale  sont  nuls  s'ils  ont  été  rendus  sans  l'as- 
sistance du  greffier  et  sans  mention  de  publicité. 
—  1.48. 

F.  4. 

(Lecture  des  bulletins.)  F.  i  bis. 

9.  (Liste  électorale.)—  Aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  la  liste  électorale  pour  les  élections 
municipales  soit  publiée  ou  affichée  :  il  suffit  que 
la  minute  de  cette  liste  reste  déposée  au  secréta- 
riat de  la  mairie  pour  être  communiquée  à  tout 
requérant.  —  3.95. 
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10.  Le  refus  par  un  maire  de  communiquer  les 
listes  électorales  entraîne  la  nullité  des  opérations 
électorales ,  si  ce  refus  de  communication  a  été  de 
nature  à  entraver  la  libre  distribution  des  circu- 
laires et  des  bulletins  d'un  candidat.  —  3.431. 

F.  7. 

40  bis.  (Majorité.)  —  Lorsque  les  opérations  re  - 
lattves  à  uu  second  tour  de  scrutin  pour  les  élec- 
tions municipales  ont  été  annulées  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture ,  les  élections  nouvelles 
auxquelles  il  est  procédé  par  suite  de  cette  annu- 
lation ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  ab- 
solue. —  3.335. 

11.  (Notification.)  —  Lorsqu'un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  une  protestation  formée 
contre  des  élections  municipales,  la  notification  de 
cet  arrêté  à  l'un  des  signataires  de  la  protestation 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
contre  tous  les  autres.  —  3.335. 

(Officier  ministériel.)  V.  5 ,  6. 
(Parenté.)  F.  14. 

12.  (Poltce.)  —  S'il  appartient  an  maire,  comme 
président  de  l'assemblée  électorale,  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  police  de  cette  assemblée, 
il  ne  peut  cependant  supprimer  sans  nécessité  la 
publicité  des  opérations  électorales.  —  Spéciale- 
ment, il  n'a  pas  le  droit  d'interdire  anx  électeurs 
de  rester  dans  la  salle  de  l'assemblée  électorale 
pendant  toute  la  durée  du  scrutin ,  lorsque  cette 
mesure  n'a  été  nécessitée  par  aucun  trouble.  — 

2.191. 

(Pourvoi.)  F.  il. 

13.  (Préférence.)  —  Dans  le  cas  d'égalité  de  suf- 
frages au  premier  tour  de  scrutin  entre  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  chacun  la  majorité  absolue, 
en  matière  d'élections  municipales ,  la  préférence 
est  due  au  plus  âgé;  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir 
à  un  second  tour  de  scrutin.  —  3.95. 

14.  Entre  deux  candidats  élus  simultanément 
par  deux  sections  différentes ,  et  qui  ne  peuvent , 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance ,  faire  partie 
du  même  conseil  municipal ,  la  question  de  préfé- 
rence doit  être  résolue  par  la  voie  du  sort,  et  non 
par  le  nombre  des  suffrages  respectivement  obte- 
nus ni  par  le  bénéfice  de  l'âge.  —  3.19t. 

(Présence  des  électeurs.)  F.  18. 
(Présidence.)  F.  15,  16. 
(Publication  de  liste.)  F.  9. 
(Publicité.)  F.  8,  18. 

15.  (Sections.)  —  C'est  au  préfet  du  département 
seul  qu'il  appartient  de  diviser  uue  commune  en 
sections  électorales  ;  et  c'est  au  maire  seul,  et  &  son 
défaut  aux  adjoints  ou  aux  conseillers  municipaux, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  qu'il  appartient  de  pré 
sider  ces  sections.  —  3.568. 

16.  Dès  lors,  il  y  a  nullité  des  opérations  élec- 
torales lorsque  les  ouvriers  d'un  port ,  par  exem- 
ple, ont  été  divisés  en  sections  par  le  préfet  ma- 
ritime, et  que  chacune  de  ces  sections  a  été  pré- 
sidée par  un  fonctionnaire  de  la  marine.  —  2.568. 

17.  Quand  le  préfet*  a  divisé  une  commune  en 
sections  électorales  entre  lesquelles  il  a  réparti  le 
nombre  des  membres  du  conseil  municipal  à  élire, 
et  que  l'une  des  sections  s'est  abstenue  de  voter, 
il  n  en  résulte  pas,  pour  le  préfet,  le  droit  de  faire 
procéder,  en  une  seule  assemblée  de  tous  les  élec- 
teurs de  la  commune ,  à  la  nomination  des  mem- 
bres dont  l'élection  appartenait  à  cette  section.  — 
3.349. 

18.  (Votes.)  —  Les  opérations  électorales  sont 
nulles  lorsque  le  président  du  bureau,  en  l'absence 
de  tout  désordre  ou  encombrement,  a  ordonné  que 
les  électeurs  n'entreraient  que  successivement  dans 
la  salle  des  élections  et  sortiraient  immédiatement 
après  avoir  voté,  une  telle  mesure  portant  atteinte 


ENCLAVE. 

aux  garanties  établies  par  la  loi  pour  assurer  la 
liberté  et  la  sincérité  des  votes.  —  9.569. 

F.  Corse.  —  Israélites.  —  Mise  en  jugement 
des  fonctionnaires. 

EMANCIPATION. 

1.  {Action  mobilière.  —  Curateur.)  —  Les  tiers 
exerçant  contre  le  mineur  émancipé  une  action 
personnelle  et  mobilière  résultant  des  faits  de 
son  administration  (telle  qu'une  action  en  paye- 
ment de  fournitures  de  vins  et  de  liqueurs  faites 
au  mineur  émaucipé  exploitant  un  débit  de  bois- 
sons), ne  sont  pas  tenus ,  à  peine  de  nullité,  de 
mettre  en  cause  son  curateur.  — 9.  HO. 

2.  {Pouvoir  de*  IriHnaux.  —  Garde  de»  enfants.) 
—  La  faculté  pour  les  père  et  mère  d'émanciper 
leurs  enfants  mineurs  n  est  pas  absolue  :  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'en  surveiller  l'exercice  et 
d'en  réprimer  les  abus. —  Spécialement,  au  cas 
où,  à  la  suite  d'une  séparation  de  corps,  la  garde 
des  enfants  a  été,  par  décision  de  la  justice,  con- 
fiée a  la  mère ,  celle-ci  est  fondée  à  demander  la 
nullité  de  l'acte  d'émancipation  consenti  par  le 
père  en  faveur  des  enfants ,  et  qui  n'aurait  d'autre 
but  que  d'éluder  l'effet  de  la  décision  qui  lui  a  re-* 
tiré  la  garde  de  ces  derniers.  —  9.594. 

EMBARRAS.  —  F.  Voie  publique. 

EMPHYTÉOSE.  —  F.  Enregistrement. 

EMPRISONNEMENT  (Exécution). 

(Durée.  —  Compensation.)  —  La  durée  de  l'em- 
prisonnement pour  dettes ,  fixée  par  la  loi  d'après 
le  moutant  de  la  condamnation  prononcée ,  ne  re- 
çoit aucune  réduction  à  raison  de  la  compensation 
partielle  qui ,  depuis  l'incarcération  du  débiteur, 
vient  a  s'opérer  entre  celte  dette  et  une  somme 
moins  forte  à  laquelle  le  créancier  est  condamné 
lui-même  envers  son  débiteur.  —  9.379. 

EMPRISONNEMENT  (Peins). 

(Durée.  —  Appel.)  —  L'art.  94,  Cod.  pén.,  por- 
tant que  «  à  l'égard  des  condamnations  à  l'empri- 
sonnement prononcées  contrôles  individus  en  état 
de  détention  préalable ,  la  durée  de  la  peine ,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas  pourvu ,  comptera  du  jour 
a\u  jugement  ou  de  l'arrêt ,  nonobstant  l'appel  ou 
le  pourvoi  du  ministère  public  »,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  le  prévenu ,  acquitté  par  le  tribu- 
nal, est  condamné  à  l'emprisonnement  par  arrêt 
intervenu  sur  l'appel  du  ministère  public  :  la  du- 
rée de  la  peine ,  dans  ce  cas ,  ne  doit  compter  que 
du  jour  de  l'arrêt.  —  9.904. 

F.  Escroquerie. 

ENCLAVE. 

1.  (Passage.—  Contravention.)—  Le  propriétaire 
d'un  fonds  enclave  qui  passe  sur  les  héritages  voi- 
sins et  y  fait  passer  ses  bestiaux  pour  les  conduire 
sur  sa  propriété ,  même  avant  fixation  du  lieu  du 
passage  et  payement  de  l'indemnité  due ,  exerçant 
en  cela  une  servitude  légale  attachée  h  l'état  de  son 
fonds ,  n'est  point  passible  de  la  peine  de  police 
portée  par  les  n"  9  et  10  de  l'art.  475,  Cod.  pén., 
quoique  l'héritage  traversé  fût  ensemencé  ou  chargé 
de  ses  récoltes.  —  1.108. 

2.  (Passage.  —  Servitude.  —  Fonds  dotal.)  —  Le 
mari  peut,  d'après  les  circonstances,  valablement 
consentir,  comme  administrateur  de  la  dot ,  à  ce 
que  le  passage  dû  à  un  fonds  enclavé ,  voisin  du 
fonds  dotal  de  sa  femme ,  soit  pris  sur  ce  fonds , 
bien  qu'un  autre  héritage  présente  un  trajet  plus 
direct  pour  accéder  à  la  voie  publique.  —  9.198. 

ENDOSSEMENT. 

[Ecriture.  —  Action.)  —  Le  porteur  en  vertu 
d'un  endossement  en  blanc  peut  valablement  rem- 
plir l'endossement  a  son  profit,  pourvu  que  ce  soit 
sans  fraude...  Et  dans  ce  cas,  après  avoir  rem- 
boursé l'effet  non  acquitté  à  l'échéance,  il  peut  re- 
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courir  eu  son  propre  nom  contre  les  endosseurs  qui 
le  précèdent.  — 1.551. 

F.  Compte  courant.  —  Connaissement.  —  Let- 
tre de  change. 

ENFANTS.  —  V.  Absent.  —  Aliments.  —  Sépa- 
ration de  corps. 

ENFANT  ABANDONNÉ.  —  F.  Discernement. 

ENFANT  ADULTÉRIN. 

1.  {Sont.  —  Reconnaissance.  —  Consentement.)  — 
L'enfant  adultérin  est  sans  droit  pour  porter  le 
nom  de  son  père,  alors  même  que  celui-ci  l'au- 
rait reconnu  dans  son  acte  de  naissance.  —  9.14. 

2.  Et  il  appartient  aux  enfants  légitimes  de  s'op- 
poser à  ce  qu'il  prenne  ce  nom  ,  encore  bien  qu'ils 
lui  auraient  précédemment  reconnu  le  droit  de  le 
porter.  —  9.14. 

F.  Enfant  naturel. 
ENFANT  NATUREL. 

1.  {Aliments.)  —  Est  valable  et  obligatoire  l'en- 
gagement pris  par  un  individu ,  librement ,  par 
des  motifs  licites  et  pour  satisfaire  à  des  obliga- 
tions de  for  intérieur,  de  pourvoir  aux  besoins  des 
enfants  d'une  personne  avec  laquelle  il  a  eu  des 
rapports  intimes.  La  sanction  donnée  à  un  pareil 
engagement  ne  saurait  être  considérée  comme  con- 
sacrant ,  soit  une  recherche  de  la  paternité ,  défen- 
due par  la  loi,  soit  une  obligation  sans  cause,  soit 
une  donation  faite  sans  l'observation  des  formali- 
tés requises  pour  la  validité  des  dispositions  en- 
tre vifs.  — 1.566. 

(Ascendants.)  F.  17. 
(Cadeaux  de  noce.)  F.  5. 
(Contrat  de  mariage.)  F.  19. 

(DOMMAGES-INTERETS.)  F.  15,  16. 

(Dot.)  F.  4. 

2.  {Droits  successifs.) —  L'enfant  naturel  en  con- 
cours avec  des  neveux  et  nièces  de  son  auteur  a 
droit  aux  trois  quarts  de  la  succession ,  et  non  pas 
seulement  à  la  moitié,  comme  lorsqu'il  est  en  con- 
cours avec  des  frères  ou  saurs  du  défunt  :  en  ce 
cas ,  les  neveux  et  nièces  ne  viennent  pas  par  re- 
présentation des  frères*  et  sœurs.  —  1.995. 

3.  L'enfant  naturel  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur 
sa  part  dans  la  succession  de  son  père  les  cadeaux 
de  noce  ou  présents  d'usage  qui  lui  ont  été  faits 
par  celui-ci...  Et  cela  alors  même  que  l'importance 
de  ces  cadeaux  ou  présents  se  trouverait  confondue 
dans  le  chiffre  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée. 
—  1.995. 

4.  Au  cas  où  un  enfant  naturel  demande  à  être 
dispensé  d'imputer  sur  la  part  lui  revenant  dans 
la  succession  de  son  père  une  somme  qu'il  prétend 
s'être  lui-même  constituée  en  dot ,  les  juges  peu- 
vent, sans  excès  de  pouvoir,  tout  en  rejetant  le 
surplus  de  cette  demande,  dispenser  l'enfant  na- 
turel de  l'imputation  d'une  somme  qu'ils  arbitrent 
comme  représentant  les  cadeaux  de  noce  et  pré- 
sents d'usage.  — 1.995. 

F.  17. 

(Enfant  adultérin.)  F.  5  et  s. 

(Epoux.)  F.  14. 

5.  (Filiation  incestueuse.)  —  La  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  dans  son  acte  de  naissance  de 
la  part  d'un  individu  qui  indique  pour  mère  une 
femme  dont  il  est  le  parent  au  degré  prohibé  pour 
le  mariage  est  radicalement  nulle,  comme  ayant  le 
caractère  d'une  reconnaissance  de  filiation  inces- 
tueuse; il  n'est  pas  permis  de  la  diviser  et  d'en 
annuler  seulement  la  partie  qui  renferme  la  dési- 
gnation de  la  mère,  pour  la  maintenir,  quant  au 
surplus,  comme  reconnaissance  d'une  filiation  pu- 
rement naturelle.  —  9.955. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur  de 
la  reconnaissance  n'y  aurait  point  mentionné  la 
parenté  au  degré  prohibé  existant  entre  lui  et  la 
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femme  qu'il  a  indiquée  pour  mère ,  et  qu'il  n'au- 
rait désigné  celle-ci  que  par  ses  noms  et  prénoms. 
—  2.355. 

7.  Si,  en  pareil  cas, l'enfant  conteste  l'identité 
de  la  femme  ainsi  désignée  avec  la  parente  de  son 
père ,  à  laquelle  on  prétend  que  s'applique  cette 
désignation ,  la  preuve  de  cette  identité  est  admis- 
sible, comme  ayant  pour  but  de  déterminer  le  ca- 
ractère donné  par  l'auteur  de  la  reconnaissance  à 
sa  paternité ,  et  non  de  faire  une  recherche  de  ma- 
terniié  incestueuse  interdite  par  la  loi.  —  3.355. 

(Identité.)  F.  7. 
(Imputation.)  F.  3,  4. 
(Indivisibilité.)  F.  5  et  s. 
(Mandat.)  Y.  «5, 16. 

8.  (Maternité  {Recherche  delà).-*  Le  tuteur  d'un 
enfant  naturel  reconnu ,  et  spécialement  le  père  de 
l'enfant  agissant  en  cette  qualité  de  tuteur,  a  qua- 
lité pour  rechercher  la  maternité  au  nom  de  cet 
enfant.  —  3.353. 

(Neveux.)  F.  3. 
(Obligation.)  F.  t. 

9.  (Possession  d'état.)  —  Le  principe  qu'à  défaut 
de  titre  la  possession  d'état  suffit  pour  l'établisse- 
ment de  la  filiation  légitime ,  ne  s'applique  pas  en 
matière  de  filiation  naturelle ,  spécialement  à  l'é- 
gard du  père.  —1.353. 

10.  Par  suite ,  cette  possession  d'état  ne  peut 
servir  à  faire  attribuer  la  force  d'une  reconnais- 
sance à  un  acte  qui  n'aurait  pas  cette  reconnais- 
sance pour  objet.  — 1.353. 

(Preuve.)  Y.  7. 

11.  (Reconnaissance.)  —  La  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  faite  par  testament  olographe  n'est 
pas  valable ,  un  tel  acte  ne  pouvant  être  considéré 
comme  authentique. — 1.633. 

12.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans 
un  contrat  de  mariage  est  valable,  malgré  la  cadu- 
cité de  ce  contrat  résultant  du  défaut  de  célébra- 
tion du  mariage  projeté.  —  3.133. 

13.  Et  cette  reconnaissance  a  effet  même  au  pré- 
judice de  l'enfant  et  pour  réduire  des  libéralités  à 
lui  faites  par  son  père.  —  3  133. 

14.  L'art.  337,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  lare- 
connaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l'un 
des  époux ,  d'un  enfant  naturel  qu'il  a  eu ,  avant 
son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  conjoint,  ne 
peut  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce 
mariage,  est  applicable  au  cas  de  reconnaissance 
ou  déclaration  judiciaire,  comme  au  cas  de  re- 
connaissance volontaire...  Et  cela  quand  même  la 
reconnaissance  judiciaire  (de  maternité,  serait  fon- 
dée sur  des  faits  antérieurs  au  mariage,  surtout  si 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  invoqué  pour 
la  recevabilité  de  l'action  de  l'enfant  est  posté- 
rieur. —  1 .410. 

F.  10. 

15.  Celui  qui ,  par  des  manœuvres  coupables , 
telles  que  des  avis  mensongers  et  des  dénoncia- 
tions calomnieuses  adressés  à  l'autorité  publique , 
a  empêché  qu'une  procuration  à  l'effet  de  recon- 
naître un  enfant  naturel  reçût  son  exécution ,  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  l'enfant.  — 
Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  contient  une 
appréciation  souveraine  de  faits  échappant  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  f  .601. 

16.  ...Vainement,  d'ailleurs,  prétendrait-on  que 
cette  décision  viole  la  règle  prohibitive  de  la  re- 
cherche de  la  paternité ,  comme  impliquant  que  le 
mandant  est  réellement  le  père  de  l'enfant  naturel 
que  la  procuration  avait  pour  objet  de  reconnaî- 
tre. —  1.601. 

17.  (Réserve .)  —  Les  père  et  mère  d'un  enfant 
naturel  n'ont  pas  droit  à  une  réserve  dans  la  suc- 
cession de  cet  enfant.  — 1.534. 

(Testament olographe.)  F.  il.  j 
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(Tuteur.)  F.  S. 
F.  Aliments. 
ENQUÊTE. 

1.  [Délai.  —  Distance.  —  Savoie.)  —  Le  délai 
de  trois  jours  avant  l'enquête,  dans  lequel,  d'après 
l'art.  385,  Cod.  proc.  sarde,  la  notification  des 
noms  des  témoins  doit  être  faite  au  procureur  de 
la  partie ,  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à 
raison  de  la  distance  entre  le  lieu  de  l'enquête  et 
le  domicile  du  procureur.  —  1 .61 . 

2.  (Hullilé.  —  Office  du  juge.)  -  La  faculté  ac- 
cordée aux  juges  d'ordonner  d'ofnce  la  preuve  des 
faits  qu'ils  considèrent  comme  concluants  n'existe 
que  dans  le  cas  où  aucune  partie  n'a  requis  celte 
preuve ,  et  non  dans  celui  ou  l'une  des  parties  a 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  procéder  à 
une  enquête,  et  où  r  eu  quête  a  été  annulée  par  la 
faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier.  —  3.471 . 

F.  Commissaire  de  police.  —  Commission  ro- 

Satoire.  —Mise  en  jugement  des  fonctionnaires.  — 
éparation  de  corps. 
ENREGISTREMENT. 
(Bail.)  F.  4,  15. 
(Charges.)  F.  il  et  s. 

1.  (Communauté.  —  Attribution  exclusive.)  — 
Dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé ,  en  conformité  de 
l'art.  1535,  Cod.  Nap.,  que  la  totalité  de  la  com- 
munauté appartiendrait  au  survivant  des  époux 
(sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté 
du  chef  de  leur  auteur),  les  héritiers  du  prédécédé 
ne  sont  pas  copropriétaires  de  la  communauté  à 
raison  de  la  reprise  de  ces  apports  qui  y  ont  été 
confondus  par  des  transformations  successives  : 
ils  n'ont  qu'un  simple  droit  de  créance  pour  leur 
valeur.  —  Par  suite ,  l'attribution  qui ,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  est  faite  à  l'époux 
survivant,  de  la  totalité  de  la  communauté,  sous  la 
charge  de  paver  la  somme  à  laquelle  ont  été  fixées 
les  reprises  du  prédécédé,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  partage  avec  soulte ,  ni  donner  ouver- 
ture, à  ce  titre,  à  un  droit  proportionnel  de  muta- 
tion. —  1.709. 

(Cotisation.)  F.  15. 
(Créances.)  F.  33. 

2.  (Déclaration).  —  Les  déclarations  ou  recon- 
naissances qui  sont  faites  et  acceptées  dans  on  in- 
ventaire, en  vue  de  constater  les  forces  et  les 
charges  d'une*  succession  ou  d'une  communauté , 
ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel. 

1.431. 

3.  Spécialement,  la  déclaration  faite  par  une 
veuve  dans  l'inventaire  après  le  décès  de  son 
mari,  qu'un  emprunt  contracté  par  elle  et  par  son 
mari  (suivant  acte  enregistré)  a  été  fait  pour  le 
compte  d'un  de  leurs  enfants ,  en  sorte  qu'en  réa- 
lité le  père  et  la  mère  ne  sont  que  les  cautions  de 
la  dette  dont  l'enfant  qui  en  a  profité  est  le  débi- 
teur principal ,  laquelle  déclaration  est  reconnue 
exacte  par  cet  enfant,  n'est  soumise  à  aucun  droit 
particulier  d'enregistrement.  —  i  .431 . 

^ Dépôt  d'actes.}  F.  19,  30. 
(Dessèchement.)  F.  13. 
(Donation  entre  vifs.)  F.  il. 

4.  (Emphyléose.)  —  La  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  donne  à  bail  un  terrain,  même 
pour  un  très-long  temps  (99  ans) ,  moyennant  une 
redevance  annuelle  modérée,  sans  obligation  pour 
le  preneur  d'y  élever  des  constructions ,  et  avec 
clause  que  le  preneur  ne  pourra  disposer  du  ter- 
rain qui  fait  l'objet  de  la  location  que  conformé- 
ment au  droit  commun  établi  par  le  Code  Napo- 
léon au  titre  du  Louage ,  et  avec  réserve  pour  le 
bailleur  du  droit  d'hypothéquer  le  terrain  loué, 
constitue,  non  un  bail  emphytéotique  emportant 
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aliénation  d'une  partie  de  la  propriété  et  passible 
par  conséquent  du  droit  de  mutation  immobilière, 
mais  un  bail  ordinaire,  passible  seulement  du 
droit  applicable  aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  — 
1.91. 

5.  (Emprunt  départemental.)  —  Le  traité  par  le- 
quel une  maison  de  banque  s'engage  envers  un 
département  à  verser  une  certaine  somme  dans  la 
caisse  départementale,  en  échange  d'obligations 
départementales  que  le  préfet  est  autorisé  à  créer 
pour  effectuer  un  emprunt,  n'est  soumis  à  aucun 
droit  proportionnel  d'enregistrement  :  le  seul  droit 
proportionnel  auquel  soit  assujettie  cette  opéra- 
tion est  le  droit  de  timbre  de  t  pour  100,  en 
vertu  de  l'art.  î7  de  la  loi  du  6  juin  4  850,  sur  les 
obligations  négociables  délivrées  à  la  maison  de 
banque  ou  à  ses  représentants.  — 1.583. 

r.  si. 

6.  [Expertise.  —  Évaluation  (Base  d\)  —  Les  ex- 
perts chargés  de  déterminer  la  valeur  d'un  do- 
maine pour  l'assiette  du  droit  de  mutation  ne 
sont  pas  tenus  de  procéder  par  voie  de  comparaison 
de  chaque  parcelle  de  ce  domaine  avec  les  fonds 
voisins  de  même  nature  :  ils  peuvent  prendre  telle 
base  d'appréciation  qui  leur  paraît  la  plus  conve- 
nable, suivant  les  circonstances.  —  1*1057. 

(Fonds  publics  étrangers.)  Y.  16. 
(Héritier  bénéficiaire.)  F.  S8. 
(Immobilisation.)  Y.  16. 
(Intérêts.)  Y .  «4. 
(Inventaire.)  Y.  s,  5,  80. 

7.  [Juge  suppléant.)  -  Est  nul  le  jugement  rendu 
sur  le  rapport  d'un  juge  suppléant  qui ,  à  raison 
du  nombre  des  juges  titulaires  présents ,  ne  pou- 
vait concourir  au  jugement.  —  t.i06t. 

8.  [Legs.)  —  Le  legs  de  toute  la  jouissance  des 
biens  compris  dans  un  legs  universel  constitue  un 
legs  d'usufruit,  passible  du  droit  de  mutation  affé- 
rent aux  legs  de  cette  nature,  et  non  un  simple 
legs  de  revenus  payables  annuellement  par  le  lé- 
gataire universel ,  affranchi  de  tout  droit  de  mu- 
tation distinct  de  celui  dû  par  ce  dernier.  —1.315. 

9  ...  Peu  importe  que  le  testateur  ait  fait  au 
légataire  universel  la  recommandation  d'habiter 
un  domaine  compris  dans  son  legs  et  de  l'entrete- 
nir, une  telle  recommandation  n'impliquant  pas 
nécessairement  le  droit  du  légataire  universel  à  la 
jouissance  et  à  l'administration  de  ce  domaine  à 
partir  du  décès  du  testateur.  —  1.315. 

10.  [Mines.  -  Cession  de  part.)  —  La  cession 
d'une  part  dans  une  exploitation  de  mines  consti- 
tue, non  une  vente  mobilière,  mais  une  vente  im- 
mobilière ,  alors  que  rien  ne  constate  qu'il  existe 
une  société  entre  les  divers  ayants  droit,  et,  par 
suite,  que  la  cession  ait  pour  objet  une  action  ou 
part  d'intérêt  dans  une  société  ou  entreprise  pour 
l'exploitation  d'une  mine.  —  1.878. 

11.  (Mutation  par  décès.)  —  La  donation  entre 
vifs  d'une  somme  d'argent  payable  au  décès  du  do- 
nateur doit  être  distraite  de  l'actif  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier  pour  l'établissement  du  droit 
de  mutation  par  décès  :  une  telle  donation  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  charge  de  la  suc- 
cession. —  l.9!M. 

42.  Le  legs  particulier  d'une  somme  d'argent 
payable  sans  intérêts  après  le  décès  d'un  légataire 
universel,  chargé  de  l'acquittement  de  ce  legs  par- 
ticulier, opère  { alors  même  que  le  payement  n'en 
est  garanti  par  aucune  sûreté)  transmission  di-  I 
recte  du  testateur  au  légataire  particulier,  leqnel 
est  réputé  nu  propriétaire  de  la  somme  léguée,  ! 
dont  le  légataire  universel  conserve  l'usufruit.  —  I 
Par  suite ,  au  décès  de  ce  dernier,  le  montant  du 
legs  particulier,  qui  a  déjà  fait  l'objet  d'un  droit  \ 
de  mutation  lors  du  décès  du  testateur,  doit  être 
défalqué  de  la  succession  du  légataire  universel 
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pour  l'établissement  du  droit  auquel  elle  donne 
ouverture,  ce  legs  ne  pouvant  être  considéré 
comme  une  simple  charge  de  succession.  —1.855. 

13.  Et  le  payement  qui  est  fait  du  legs  parti- 
culier par  les  héritiers  du  légataire  universel  ne 
constitue  qu'une  délivrance  de  legs,  non  sujette  au 
droit  proportionnel  de  libération.  —  1 .855. 

14.  Au  cas  où  le  mari -survivant  a  conservé  entre 
ses  mains,  en  qualité  d'usufruitier,  le  montant  li- 

2uidé  des  reprises  de  sa  femme,  ces  reprises  ne 
oivent  pas  être  distraites  de  la  succession  du 
mari  pour  l'établissement  du  droit  de  mutation.— 

1.315. 

15.  La  cotisation  annuelle  payée  pour  l'entre- 
tien de  travaux  de  dessèchement  effectués  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
(cotisation  qui  est  recouvrée  sur  des  rôles  rendus 
exécutoires  par  le  préfet)  constitue  une  charge  du 
revenu  au  même  titre  que  la  contribution  foncière, 
et  doit  par  suite ,  quand  elle  est  acquittée  par  le 
fermier  des  biens ,  être  ajoutée  au  prix  des  baux 
pour  déterminer  le  revenu  sur  la  capitalisation 
duquel  doit  être  assis  le  droit  de  mutation  par 
décès.  —  i  .538. 

16.  L'art.  7  de  la  loi  du  15  mai  1860,  qui  sou- 
met aux  droits  de  mutation  établis  pour  les  suc- 
cessions les  fonds  publics  étrangers  dépendant 
d'une  succession  régie  par  la  loi  française ,  s'ap- 
plique même  à  ceux  de  ces  fonds  qui,  dans  l'in- 
térêt spécial  du  titulaire,  auraient  été  immobilisés 
conformément  à  la  loi  étrangère  :  cette  immobili- 
sation ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  considé- 
rer ces  fonds  publics ,  meubles  de  leur  nature , 
comme  faisant  partie  du  sol  et  du  territoire  étran- 
ger, et  par  suite  de  les  soustraire ,  quant  à  la 
perception  du  droit  de  mutation ,  à  l'application  de 
la  loi  française.  —  1.988. 

17.  La  régie  n'a  pas,  pour  les  droits  de  mutation 
par  décès ,  de  privilège  sur  les  valeurs  de  la  suc- 
cession. —  S.S71. 

18.  Elle  n'a  privilège  que  sur  les  revenus.  (  Arg.  ) 

—  S.S71. 
Y.  8,  9. 

19.  (Notaire.)  —  Les  seuls  actes  sous  seing 
privé,  ou  papiers,  sur  lesquels  les  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement  aient  le  droit  de  porter 
leurs  investigations  dans  l'étude  d'un  notaire, 
sont  ceux  dont  ce  dernier  a  été,  en  sa  qualité, 
constitué  dépositaire,  et  dont  l'existence  est  consta- 
tée soit  par  un  acte  de  dépôt,  soit  par  l'inscription 
sur  son  répertoire  :  ce  droit  ne  s'étend  pas  aux 
titres,  actes  et  papiers  qui  peuvent  se  trouver  mo- 
mentanément dans  l'étude  du  notaire  pour  servir 
à  la  confection  d'un  acte  de  son  ministère  ou  qui 
auraient  déjà  servi  à  ces  fins.  -  s.im. 

20.  Spécialement,  lorsqu'après  le  décès  d'un  no- 
taire ,  les  scellés  ont  été  apposés  tant  sur  les  mi- 
nutes et  répertoires  que  sur  les  autres  papiers  de 
celui-ci,  les  préposés  de  l'enregistrement  n'ont  le 
droit  d'assister  à  la  levée  de  ces  scellés  et  à  l'in- 
ventaire que  relativement  aux  minutes  et  aux  titres 
ou  papiers  dont  il  y  a  acte  de  dépôt  ou  inscrip- 
tion aux  répertoires  ;  ils  ne  peuvent  prétendre  as- 
sister également  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire des  autres  papiers  se  trouvant  dans  l'étude 
ou  dans  le  cabinet  particulier  du  défunt.  — S.I3I. 

(Nue  propriété.)  F.  is,  13. 
(Obligations  négociables.)  Y.  5,  Sf. 

21.  (Ouverture  de  crédit.)  —  Un  acte  d'ouverture 
de  crédit  par  un  banquier  à  une  compagnie,  qui 
par  lui-même  et  avant  toute  réalisation  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, ne  devient  pas  passible  de  ce  droit  par 
eela  seul  que,  conformément  aux  conventions  des 
parties,  des  obligations  négociables  sont  délivrées 
par  la  compagnie  au  banquier  qui  a  ouvert  le  cré- 
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dit,  à  la  charge  par  lui  de  faire  les  versements  suc- 
cessifs auxquels  il  s'est  obligé  :  le  seul  droit  propor- 
tionnel auquel  puisse  donner  lieu  le  contrat  unique 
qui  se  compose  de  l'ouverture  du  crédit  et  de  la 
remise  des  obligations  qui  en  sont  la  condition , 
consiste  dans  le  droit  de  timbre  proportionnel  per- 
çu sur  les  obligations  en  vertu  des  art.  14,  15  et 
27  de  la  loi  du  5  juin  1830.  —1.585. 
F.  5. 

22.  (Partage.)  —  Un  acte  qualifié  partage  n'est 
simplement  passible  du  droit  fixe  qu'autant  qu'il 
est  justifié  de  la  copropriété  des  choses  partagées  : 
un  tel  acte  est,  au  contraire,  soumis  au  droit  pro- 
portionnel, s'il  est  établi,  notamment  par  le  rap- 
prochement d'autres  actes  souscrits  en  même 
temps,  qu'il  renferme  en  réalité  une  vente  ou  ces- 
sion. —  1.833. 

23.  (Preuve  testimoniale.)  —  La  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  autorisée  en  matière  d'enregistre- 
ment pour  arriver  à  établir  que  des  créances  ré- 
sultant d'actes  authentiques  et  trouvées  dans  une 
succession  n'en  ont  jamais  fait  partie,  soit  parce 
que  le  défunt  n'en  serait  pas  propriétaire,  soit 
parce  qu'elles  auraient  été  remboursées  avant  son 
décès  :  ce  genre  de  preuve  est  incompatible  avec 
les  formes  prescrites  par  les  art.  65  de  la  loi  du  S3 
frim.  an  VII,  et  17  de  la  loi  du  *7  vent,  an  IX.  — 
1.537. 

(Privilège.)  V.  17, 18. 
(Propriété  (preuve  de.)  V,  22. 
(Rapport  de  juge.)  V.  7. 
(Reprises  matrimoniales.)  Y.  14. 

24.  (Restitution.)  —  Les  tribunaux,  en  ordonnant 
la  restitution  de  droits  d'enregistrement  indûment 
perçus,  ne  peuvent  condamner  la  régie  aux  intérêts 
de  la  somme  a  restituer.  —  l  .540. 

(Scellés.)  V.  so. 

25.  (Société.)  —  Est  assujettie  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  la  clause  d'un  acte  de  société 
par  laquelle  celui  qui  apporte  en  société  un  im- 
meuble dont  il  doit  encore  le  prix  à  son  vendeur 
stipule  que  la  société  payera  ce  prix.  —  1.94. 

26.  Et,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  considérer  comme 
une  simple  association  en  participation  la  société 
Qualifiée  de  société  en  commandite  par  le  contrat 
d'association,  et  dans  laquelle  se  trouvent  un  gé- 
rant responsable  et  un  commanditaire  :  par  suite, 
le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  sur  la  totalité 
du  prix  dont  la  société,  être  moral,  devient  débi- 
trice, et  non  pas  seulement  sur  la  part  afférente  au 
commanditaire,  qu'on  voudrait  considérer  comme 
un  simple  participant.  —  1.9*. 

(Timbre.)  V.  5,  si. 

27.  [Transcription.)  —  Le  droit  de  transcription 
est  dû  sur  tout  acte  volontairement  présenté  à  la 
formalité.  — 1.94. 

28.  L'adjudication,  surlici talion,  au  profit  d'un 
héritier  bénéficiaire  d'immeubles  dépendant  de  la 
succession ,  est  passible  du  droit  de  transcription , 
même  depuis  la  loi  du  93  mars  1 855.  —  l  .609. 

Id.  —  1.988. 

(Usufruit.)  V.  8,  9, 18, 13,  14. 

(Vehte.)  Y.  «2. 

V.  Brevet  d'invention.  —  Vente  publique  de 
marchandises. 

ENTREPRENEUR. 

(Louage  d'ouvrage.  —  Responsabilité.  —  Puits.)— 
La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  construc- 
tions ne  s'étend  pas  seulement  a  celles  auxquelles 
appartient  la  qualification  d'édifices ,  mais  encore 
à  celles  qui  peuvent  être  considérées  comme  gros 
ouvrages,  et  spécialement  à  un  puits.  —  3.548. 

Y.  Immondices. 

ESCROQUERIE. 
.  1 .  (Mensonges*  —  Emprisonnement.  —  Elargisse- 
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ment  (promesse  <!').  —  De  simples  mensonges,  sans 
emploi  d'aucune  manœuvre  frauduleuse,  ne  peu- 
vent constituer  le  délit  d'escroquerie.  —  Ainsi,  ce 
délit  n'existe  pas  dans  le  fait,  par  un  créancier  qui 
a  fait  incarcérer  son  débiteur,  de  promettre  men- 
songèrement  a  la  mère  de  ce  dernier,  pour  obtenir 
d'elle  le  cautionnement  de  la  dette,  qu'après  cette 
coucession  il  fera  aussitôt  mettre  son  fils  en  li- 
berté. -  1.108. 

2.  (Sommeil  magnétique.—  Simulation.". — Si  l'em- 
ploi du  magnétisme  ne  constitue  pas  par  lui-même 
un  des  éléments  de  la  fraude  caractéristique  du 
délit  d'escroquerie,  la  simulation  du  sommeil  ma- 
gnétique peut,  au  contraire,  suivant  les  circon- 
stances, constituer  cette  fraude...  Et  cela  encore 
bien  que  les  personnes  au  préjudice  desquelles  un 
semblable  moyen  a  été  pratiqué  se  seraient  spon- 
tanément présentées  chez  celui  qui  l'a  employé,  et 
lui  auraient  volontairement  remis  l'argent  reçu  par 
lui.  —1.321. 

3.  (Tentative. —  Remise  de  la  chose.)  —  Pour  con- 
stituer la  tentative  d'escroquerie,  la  remise  effec- 
tive de  la  chose  convoitée  est  indispensable,  comme 
pour  l'escroquerie  consommée  elle-même.  —  «.7t. 

4.  (Titres  au  porteur.  —  Nantissement.  —  Vente 
fictive. )  —  V.  infrà,  v°  Nantissement. 

Y.  Cassation.  —  Chemin  de  fer.  —  Faillite.  — 
Non  bis  in  idem. 

ETABLISSEMENT  DANGEREUX  OU  INSA- 
LUBRE. 

1.  [Règlement  de  police.)  —  Le  pouvoir  conféré  a 
l'autorité  administrative  supérieure  d'autoriser  la 
formation  des  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes,  et  d'en  déterminer  les  condi- 
tions d'existence,  le  mode  d'exploitation  et  le  ré- 
gime intérieur,  n'est  pas  exclusif  du  droit  général 
2e  police  confié  à  l'autorité  municipale,  et,  dès  lors, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  maire  ordonne  cer- 
taines mesures  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique (telles,  par  exemple,  que  l'interdiction  de 
lieux  d'aisances  sur  une  rivière  traversant  la  com- 
mune), pourvu  que  ces  mesures  n'aient  pas  pour 
effet  de  modifier  les  prescriptions  de  l'autorité  su- 
périeure. — l.3«7. 

2.  Jugé  encore  en  ce  sens,  que  l'autorité  muni- 
cipale a  le  droit  de  prévenir  par  les  mesures  qu'elle 
croit  devoir  édicter ,  sauf  réformation  par  l'ad- 
ministration supérieure ,  les  dangers  que  l'exploi- 
tation desdits  établissements  peut  présenter  pour 
la  salubrité  publique.  —  *  .993. 

3.  Ainsi,  est  légal  et  obligatoire,  tant  qu'il  n'a 
été  l'objet  d'aucun  recours  devant  l'autorité  préfec- 
torale, l'arrêté  municipal  qui  enjoint  au  proprié- 
taire d'une  tannerie  de  construire  dans  sa  pro- 
priété un  réservoir  en  maçonnerie  pour  recevoir 
toutes  les  eaux  de  son  établissement,  afin  qu'elles 
puissent  y  déposer  les  matières  qu'elles  contien- 
nent en  suspension  après  le  travail,  avant  d'être 
rejetées  dans  un  ruisseau  voisin,  de  curer  ce  ré- 
servoir le  plus  souvent  possible  et  d'enlever  dans 
des  vases  cios  les  matières  déposées ,  et  enfin  de 
couvrir  par  un  dallage  le  ruisseau  dans  lequel  sont 
rejetées  les  eaux  de  l'établissement.  —  1.993. 

ETABLISSEMENT  PUBLIC.  —  Y.  Don  manuel. 
—  Legs. 

ETRANGER. 

(Algérie.)  V.  5. 

1.  (Compétence.)  -  Le  traité  du  16  avril  1846, 
intervenu  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade  et  relatif  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  des  deux  pays,  ne  déroge  pas  a 
la  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  l«,  Cod. 
Nap.,  d'après  laquelle  l'étranger,  même  non  rési- 
dant en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
français,  a  raison  des  obligations  par  loi  contrac- 
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tées  envers  an  Français,  soit  en  France,  soit  eu 
pays  étranger.  -  1.305. 
F.  6,  7,  8. 

2.  (Délit.)  —  L'étranger  condamné  ou  acquitté 
par  les  tribunaux  de  sa  nation,  à  raison  d'un  crime 
commis  en  France  contre  un  Français,  peut,  non- 
obstant cette  condamnation  ou  cet  acquittement, 
être  poursuivi  de  nouveau  en  France  pour  le  même 
fait —  t.  541. 

14.  —  3.563. 

3.  La  condamnation  prononcée  en  pays  étran- 
ger contre  un  Français  pour  le  crime  de  contre- 
façon de  mounaies  françaises  ayant  cours,  commis 
par  loi  a  l'étranger,  met-elle  obstacle  à  ce  que  ce 
Français  soit  aussi  poursuivi  ultérieurement  en 
France  pour  le  même  fait?  —  1.336. 

4.  En  tout  cas,  cette  condamnation  ne  saurait 
empêcher  de  nouvelles  poursuites  en  France,  lors- 
qu'elle a  été  prononcée  par  contumace ,  et  qu'elle 
n'est  nas,  dès  lors,  définitive.  —  1.336. 

5.  [Droits  civils.)  -  Les  étrangers  ne  sont  point 
réputés,  par  cela  seul  qu'ils  résident  en  Algérie, 
autorisés  à  y  établir  leur  domicile,  et  à  y  jouir 
des  droits  eivils  français  ;  ils  ne  peuvent  prétendre 
qu'à  ceux  qui  leur  ont  été  spécialement  concédés 
en  considération  de  la  situation  particulière  de 
l'Algérie.  —  t. 673. 

(Exception.)  F.  6. 
(Fausse  monnaie.)  F.  3,  4. 
(Grand-duché  de  Bade.)  F.  I. 

6.  (Incompétence.)  —  L'exception  d'incompétence 
qu'un  étranger  actionné  par  un  Français  oppose  h 
raison  de -ce  que,  d'après  un  traité  international, 
il  aurait  dû  être  cité  devant  la  juridiction  de  son 
pays,  est  une  exception  d'ordre  public  qui  peut 
être  proposée  en  appel  pour  la  première  fois,  et 
bien  qu'il  ait  été  défendu  au  fond  devant  les  pre- 
miers juges.  -    3.305. 

(Jugement  étranger.)  F.  3, 3, 4. 
(Meubles.)  F.  9  et  s. 

7.  (Nom  (Usurpation  de.)  —  Les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  connaître  de  l'usurpa- 
tion d'un  nom  ou  d'un  titre  dans  les  registres  de 
l'état  civil  commise  par  un  étranger,  même  au  pré- 
judice d'un  autre  étranger.  —  3.411. 

(NON  B18  IN  IDEM.)  F.  3,  3,  4.  . 

8.  (Réparations  civiles,  >  —  Les  tribunaux  civils 
-  français  sont-ils  compétents  pour  ordonner  l'exécu- 
tion en  France  d'un  jugement  correctionnel  rendu 
à  l'étranger,  quant  aux  chefs  des  condamnations 
civiles  qu'il  renferme?  — 3.539. 

9.  (Succession.)  —  La  succession  d'un  étranger 
non  domicilié  en  France  est  régie,  quant  aux  va- 
leurs mobilières  existant  en  France,  par  la  loi  du 
pays  ob  le  défunt  avait  son  domicile.  —  3.337. 

40.  Et  si  l'art.  3  de  la  loi  du  14  juill.  1819  fait 
fléchir  ce  principe  en  autorisant  les  Français  ap- 
pelés à  la  succession  de  l'étranger  à  prélever,  sur  les 
biens  situés  eu  France,  une  portion  égale  à  la  valeur 
des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  sont 
exclus  en  vertu  des  lois  ou  coutumes  étrangères,  ce 
n'est  principalement  que  dans  le  cas  où  les  héri- 
tiers français  ont  à  se  défendre  contre  des  disposi- 
tions ou  des  statuts  contraires  à  quelques-uns  des 
droits  essentiels  et  fondamentaux  consacrés  par  la 
loi  française,  tels  que  la  réserve  légale,  la  prohi- 
bition des  substitutions  hors  des  cas  détermi- 
nés, etc.;  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  les  héri- 
tiers français  se  trouvent  en  présence  d  un  étranger 
qui  vient  exercer  sur  les  valeurs  de  la  succession 
existant  en  France  un  droit  de  copropriété  que  lui 
attribue  son  statut  personnel.  —  3.337. 

41.  Spécialement,  au  cas  où  la  veuve  d'un  indi- 
vidu qui  avait  son  domicile  en  Pensylvanie  récla- 
me sur  les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la 
succession  de  ce  dernier  et  existant  en  France,  le 
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douaire  que  lui  accorde  la  loi  du  pays,  et  qui  con- 
siste dans  la  propriété  de  la  moitié  du  mobilier 
laissé  par  son  mari,  quand  celui-ci  est  décédé  sans 
postérité,  le  légataire  français  institué  par  le  dé- 
funt n'est  point  fondé  à  prélever,  sur  les  valeurs 
mobilières  dont  il  s'agit,  une  portion  égale  au 
montant  de  celles  existant  en  Pensylvanie  dont  il 
se  trouve  privé  par  l'effet  du  douaire  de  la  veuve. 

—  3.337. 

(Tribunal  correctionnel.)  F.  6. 

F.  Commission  rogatoire.  —  Enregistrement.— 
Faillite.  —  Français.  —  Nom.  —  Tuteur.  . 

EVICTION.  —  F.  Adjudicataire.  '—  Echange. 

EVOCATION.  . 

/Autorité  administrative.)  f.  3. 

4.  (Incompétence,)  —  Les  juges  d'appel  peuvent 
évoquer  le  fond  lorsqu'ils  annulent  un  jugement 
par  lequel  un  tribunal  s'est  à  tort  déclaré  incom- 
pétent, alors  même  que  l'appelant  n'aurait  pas 
conclu  a  l'infirmation  sur  ce  point.  —  t. 507. 

2.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  une  décision 
pour  incompétence  ralione  materim,  il  peut  éroquer 
le  fond  et  statuer  immédiatement,  si  l'affaire  est 
en  eut.  —.3.187. 

EXCEPTION.  -  F.  Etranger.  —  Motifs  de  ju- 
gement. —  Octroi.       Saisie-arrêt. 

EXCUSE.  —  F.  Règlement  de  police. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

(Saisine,  —  Délai.  —  Prorogation.)  —  Le  délai 
d'un  an  et  un  jour  fixé  par  l'art.  1036,  Cod.  Nap., 
pour  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire,  peut- 
il  être  prorogé  par  le  testateur?  (Arg.  nég.)— 8.887. 

F.  Legs. 

EXÉCUTION. 

4.  (Arrêt  inflrmatif.)  —  L'arrêt  infirmatif  qui 
ordonne  une  restitution  de  fruits  par  voie  de  con- 
séquence de  l'annulation  d'un  testament,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  arrêt  ordonnant  une  reddition 
de  compte  rejetée  en  première  instance.  Par  suite, 
il  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement  infirmé,...  ce  ren- 
voi pouvant  être  ordonné  plus  tard  au  cas  où  des 
difficultés  s'élèveraient  sur  le  compte  des  fruits  à 
restituer.  -  t. 479. 

2.  Au  cas  où  un  arrêt  a  validé,  par  iafirmatioa 
d'un  jugement  de  première  instance,  une  souscrip- 
tion d'actions  industrielles,  et  jugé  que  celui  qui 
les  avait  souscrites  serait  tenu  d'en  paver  le 
prix,  à  la  charge  par  l'autre  partie  de  les  fui  re- 
mettre, la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  est  compé- 
tente pour  statuer,  par  voie  d'interprétation ,  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  la  na- 
ture des  actions  à  délivrer  :  ce  sont  là  des  diffi- 
cultés d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  478,  Cod. 
Nap.  —  1.849. 

Compétence.)  F.  3,  3, 4. 

Compte.)  F.  1. 
^Dommages-intérêts.)  F.  4. 
(Fruits  (Restitution  de.)  F.  l. 
(Interprétation.)  F.  s. 

3.  (Matière  correctionnelle.)  —  L'art.  473,  Cod. 
proc.  civ.,  relatif  à  la  compétence  pour  l'exécution 
des  jugements ,  est  inapplicable  aux  juridictions 
correctionnelles.  —  4.447. 

A.  (Tribunal  de  commerce.)  —  Les  tribunaux  ci- 
vils, seuls  compétents  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion des  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
sont  également  compétents  pour  connaître  des 
questions  accessoires  qui  se  rattachent  à  cette  exé- 
cution. —  Spécialement,  c'est  aux  tribunaux  civils 
Su'il  appartient  de  décider  si  une  condamnation  à 
es  dommages -intérêts  prononcée  par  un  jugement 
commercial,  pour  le  cas  d'inexécution  d'une  con- 
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damnation  principale,  ont  été  encourus  par  la  par- 
tie condamnée.  —  4.204. 

V.  Dommages-intérêts.—  Pays  réunis.— Savoie. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

(Confirmation.)  F.  t. 

1.  —  {Caution  {Réception  de.)  —  Domicile  élu.  — 
Délai.  —  Distance.)  —  Le  délai  de  l'assignation 
donnée  à  l'effet  d'assister  à  la  réception  de  la  cau- 
tion offerte  pour  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  et  signi- 
fiée au  domicile  élu  par  le  défendeur,  conformément 
à  l'art.  422,  Cod.  proc. ,  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  a  raison  de  la  distance  entre  le  do- 
micile réel  du  défendeur  et  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal.— 1.1043. 

2.  Au  cas  de  confirmation,  sur  l'appel,  d'un  ju- 
gement exécutoire  par  provision  à  charge  de  don  - 
ner  caution,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  cri- 
tiques élevées  contre  la  régularité  de  la  réception 
de  la  caution ,  le  caractère  définitif  de  l'exécution, 
qui  d'abord  n'était  que  provisoire,  rendant  les  cri- 
tiques sans  intérêt.  —  1.1043. 

EXHUMATION.  —  V.  Inhumation. 
EXPERTISE. 

1.  (Nombre  d'expert*.)  —  Dans  le  cas" d'une  ex- 
pertise ordonnée  d'office  pour  se  procurer  des  ren- 
seignements ,  les  tribunaux  peuvent  ne  nommer 
qu'un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  consentement  des  parties.  —  1.356. 

2.  Et  cette  expertise  est  opposable  même  aux 
parties  qui  sont  intervenues  dans  l'instance  depuis 
qu'elle  a  été  ordonnée ,  lesquelles  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  contester  une  procédure  régulière  dans 
son  principe.  —  1.256. 

3.  En  un  tel  cas,  les  juges  peuvent,  bien  que  les 
parties  demandent  une  nouvelle  expertise ,  ajouter 
à  la  mission  de  l'expert  précédemment  nommé,  si 
celte  nouvelle  mission  ne  constitue  pas  une  exper- 
tise nouvelle,  mais  seulement  le  complément  de  la 
première.  —  1.256. 

(Nomination  d'office.)  V.  1  et  s. 
(Récusation.)  V.  5. 

4.  (Testament.  —  Estimation  de  biens.)  —  La  mis- 
sion, donnée  par  un  testateur  a  des  personnes  dé- 
terminées d'après  un  mode  indiqué ,  d'estimer  les 
biens  composant  sa  succession,  ne  constitue  point 
une  expertise  judiciaire.  —  Par  suite ,  les  appré- 
ciateurs indiqués  ne  sont  pas  astreinte  à  suivre  les 
formes  prescrites  pour  les  expertises  judiciaires,  et 
spécialement  à  convoquer  les  parties  pour  être  pré- 
sentes à  leurs  opérations.  —1.201. 

5.  Ces  appréciateurs  ne  peuvent  non  plus  être 
récusés  pour  les  causes  applicables  aux  experts 
proprement  dits.  —  1  .SOI . 

V.  Juge  de  paix.  —  Tribunal  correctionnel.  — 
Vente.  —  Voine.  —  Voiturier. 
EXPLOIT. 

1.  (Copies  (Interversion  des.)  —  Nullité.)  —  L'in- 
terversion des  copies  d'un  exploit,  spécialement 
d'une  assignation  a  fin  d'assistance  à  une  enquête, 
interversion  par  suite  de  laquelle  la  copie  destinée  à 
une  partie  a  été  remise  à  l'autre,  et  vice  versa,  en- 
traîne nullité  de  l'assignation  à  l'égard  de  ces  par- 
ties, et  cela  alors  même  qu'elles  auraient  un  inté- 
rêt identique.  —  2.471. 

2.  (  Visa.  —  Mention.  )  —  L'exploit  remis  au  maire 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6*,  Cod.  proc. ,  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir,  tant  sur  la  copie  que 
sur  l'original,  la  mention  que  l'original  a  été  visé  ; 
il  ue  suffit  pas  de  dire  que  le  visa  a  été  requis. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  visa  existe  sur  l'ori- 
ginal. 9.307. 

V,  Ajournement.  —  Appel  en  matière  correc- 
tionnelle. —  Huissier.  —  Partage.  —  Saisie  im- 
mobilière. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

1.  (Acquisition intégrale  (Réquisition?.)  —  Lors- 
que la  réquisition  d'acquisition  intégrale  d'un  im- 
meuble exproprié  a  été  faite  en  dehors  des  délais 
prescrits  par  l'art,  ko  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  et 
spécialement  n'a  eu  lieu  que  devant  le  jury,  les  of- 
fres de  l'expropriant,  relativement  à  la  portion 
d'immeuble  qui  a  été  l'objet  de  cette  réquisition, 
ne  sont  pas  soumises  aux  délais  exigés  par  les  art. 
94,  97  et  so  de  ladite  loi ,  la  réquisition  et  son 
acceptation  ne  valant  alors  que  comme  convention 
amiable.  —  1.1064. 

2.  Mais  les  offres  de  l'expropriant  sont,  au  con- 
traire, assujetties  aux  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  art.  23  et  24  de  la  loi  de  1841,  lorsque  la 
réquisition  d'acquisition  intégrale  a  été  faite  en 
conformité  de  l'art,  so  de  la  même  loi.  —  i  .1064. 

(Autorité  admin.-Aut.  judic.)  v.  te  et  s. 

3.  (Baux.)  —  Le  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  emporte  résolution  immé- 
diate des  baux  en  cours  d'exécution,  tant  a  l'égard 
et  dans  l'intérêt  des  locataires  qu'au  profit  de  l'ex- 
propriant. —  1.791. 

ld.  —  9.417. 

4.  En  conséquence,  le  droit  aune  indemnité  est 
acquis  aux  locataires  par  le  seul  effet  du  jugement 
d'expropriation,  nonobstant  la  déclaration  à  eux 
notifiée  par  l'expropriant  qu'il  entend  respecter 
leurs  baux  et  les  laisser  jouir  paisiblement  des 
lieux  loués  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu. 

—  1.791. 

W.  —  9.417. 

5.  Mais  si  le  locataire  continue  a  occuper  les 
lieux  sans  être  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'ex- 
propriant, il  est  présumé  avoir  renoncé  au  droit 
de  se  prévaloir  de  la  résolution  du  bail,  et  un  nou- 
veau contrat  s'est  tacitement  formé  entre  lui  et 
l'expropriant  pour  la  continuation  de  la  location 
jusqu'au  terme  convenu  avec  l'ancien  propriétaire. 

—  2.417. 

6.  Lorsau 'après  le  jugement  d'expropriation,  le 
locataire  n  est  resté  dans  les  lieux  que  parce  que 
l'expropriant  lui  contestait  le  droit  d'en  sortir,  le 

Erix  de  cette  jouissance  peut  être  fixé  par  le  tri- 
unal  à  une  somme  inférieure  au  prix  stipulé  dans 
le  bail  :  à  ce  cas  sont  inapplicables  les  principes 
de  la  tacite  réconduction.  —  1.791. 

7.  Au  cas  d'expropriation  partielle  pour  l'élar- 
gissement de  la  voie  publique  d'un  bâtiment  en 
état  de  location,  l'expropriation  de  la  totalité  du 
bâtiment,  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  n'en- 
traîne pas  la  résiliation  du  bail  au  profit  du  loca- 
taire qui  n'occupe  qu'une  portion  du  bâtiment  non 
affectée  à  l'élargissement  de  la  voie  publique.  — 

2.417. 

8.  L'obligation  imposée  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble exproprié  de  dénoncer  à  l'expropriant, 
dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement 
d'expropriation ,  les  locataires  de  cet  immeuble , 
n'emporte  pas  celle  de  dénoncer  aussi  les  sous-lo- 
cataires. —  9.417. 

9.  C'est  aux  sous  locataires,  mis  en  demeure, 
par  l'avertissement  publié  et  affiché  conformément 
à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1 841,  de  se  faire  con- 
naître à  l'expropriant  dans  le  délai  de  huitaine  à 
partir  de  la  notification  au  propriétaire  du  juge  - 
ment  d'expropriation,  ou  tout  au  moins  d'interve- 
nir devant  le  jury  et  de  faire  valoir  leurs  préten- 
tions avant  le  règlement  de  l'indemnité  pour  la 
jouissance  de  l'immeuble  exproprié.  —  9.417. 

10.  (Cassation  (Pourvoi  en.)  —  Il  suffit,  pour  que 
:  la  notification  du  jugement  d'expropriation  fasse 
I  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  fixé  par 
•  l'art.  90  de  la  loi  du  3  mai  1841»  qu'elle  contienne 
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les  énonciations  prescrites  par  l'art,  i  S  de  la  même 
loi.  —  1.1061. 

11.  Cette  notification,  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  à  la  diligence  du  préfet,  agissant  dans  un 
intérêt  général  et  départemental,  est  valablement 
faite  par  ce  fonctionnaire,  encore  bien  que  des  con- 
cessionnaires aient  été  substitués,  pour  l'exécution 
des  travaux  en  vue  desquels  l'expropriation  a  lieu, 
aux  droits  et  obligations  de  l'administration.  — 
1.1061. 

12.  Le  pourvoi  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion doit,  à  peine  de  nullité,  être  formé  dans  l'in- 
tervalle des  trois  jours  à  dater  de  la  signification 
de  ce  jugement.  —  i.ioei. 

13.  Ce  délai  est-il  susceptible  d'augmentation  à 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'expro- 
prié et  le  chef-lieu  du  tribunal  au  greffe  duquel  le 
pourvoi  doit  être  déclaré?  Non  résolu.  —  f  .1061. 

14.  Il  n'y  a  pas  déchéance  du  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  d'expropriation,  par  cela 
seul  que  les  pièces  y  relatives  n'ont  point  été 
adressées  au  greffe  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation de  ce  pourvoi.  —  1.1069. 

S  Catégories.)  F.  35,  56. 
Chemin  de  fer.)  F.  50. 
5.  (Chemins  vicinaux.)  —  En  matière  d'expro- 
priation pour  l'établissement  de  chemins  vicinaux, 
le  magistrat  directeur  du  jury  est  nécessairement 
le  président  du  jury,  et  il  a  le  droit  d'assister  à  la 
délibération,  avec  voix  déliberative  en  cas  de  par- 
tage. Dès  lors  est  nul  le  jugement  qui ,  en  le  dési- 
gnant, ordonne  qu'il  remplira  les  fonctions  déter- 
minées par  le  lit.  «,  chap.  3,  de  la  loi  du  3  mai 
I84f,iette  dernière  loi  interdisant  au  magistrat 
directeur  toute  participation  a  la  décision  du  jury. 
—  1.896. 
(Communication  des  juras.)  F.  86  et  s. 

16.  [Compétence.)  —  L'ancien  propriétaire  de 
terrains  qui  ont  été  expropriés  ou  par  lui  cédés 
aimablement  pour  rétablissement  d'un  chemin  vi- 
cinal n'est  pas  fondé  a  revendiquer  devant  les 
tribunaux  une  parcelle  de  ces  terrains,  comme 
étant  restée  inoccupée  :  il  n'a  que  le  droit  d'en 
demander  la  rétrocession  à  l'autorité  administra- 
tive, conformément  aux  art.  60  et  61  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  —  1.319. 

17.  Les  tribunaux  sont  surtout  incompétents 
pour  ordonner  la  restitution  de  la  parcelle  dont  il 
s'agit  à  l'ancien  propriétaire,  lorsqu'un  arrêté  pré- 
fectoral a  décidé  que  cette  parcelle  serait  attribuée 
au  chemin.  — 1.319. 

18.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  l'existence  de  servitudes  pré- 
tendues ,  supprimées  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publics.  —  9.141. 

19.  Comme  aussi  pour  statuer  sur  l'application 
de  la  déchéance  établie  par  l'art,  «t  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  contre  les  tiers  dont  les  droits  peu- 
vent être  lésés  par  l'expropriation,  et  qui  ne  se 
seraient  pas  fait  connaître  à  l'administration  dans 
le  délai  hxé  par  ledit  article.  —  3.141 . 

20.  Le  jury  d 'expropriation  est  incompétent  pour 
fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due  a  l'exproprié  à 
raison  de  dommages  résultant  pour  lui  non  de 
l'expropriation  elle-même,  mais  de  travaux  publics 
exécutés  par  l'administration,  et,  par  exemple,  à 
raison  de  la  non-jouissance  de  la  partie  non  expro- 
priée de  sa  propriété  pendant  la  durée  de  travaux 
exécutés  par  le  génie  militaire  :  c'est  à  l'autorité 
administrative  seule  qu'il  appartient  d'apprécier 
ces  dommages.  — 1.1069. 

21.  Mais  c'est,  au  contraire,  au  jury  qu'il  ap- 
partient, à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative, 
d'apprécier  les  dommages  devant  résulter  d'une 
manière  directe  et  certaine,  pour  la  portion  de 
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propriété  non  expropriée,  des  travaux  en  vue  des- 
quels a  été  prononcée  l'expropriation.  —  i  .1069. 
32.  (Consentement.)  —  Le  jugement  qui  donne 
acte  à  un  propriétaire  de  son  consentement  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique ,  et  qui 
renvoie  devant  le  jury  pour  la  fixation  des  indem- 
nités dues  tant  au  propriétaire  qu'aux  locataires, 
a  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropriation. 

—  9.417. 

(DÉCHÉANCE.)  F.  14,  19. 

(Délai.)  F.  i,  3, 10,  18,  43,  44. 

(Distances.)  F.  13. 

(Excuses.)  F.  34. 

(Femme  mariée.)  F.  43. 

23.  (Indemnité.) —  Le  propriétaire  de  l'immeuble 
exproprié  qui  habite  lui-même  cet  immeuble  n'est 
pas  fondé  à  réclamer,  indépendamment  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  comme  propriétaire,  une 
autre  indemnité  comme  locataire.  —  1.1066. 

34.  L'indemnité  accordée  à  l'exproprié  doit  être 
fixée  uniquement  en  une  somme  d  argent,  à  moins 
que  celui-ci,  d'accord  avec  l'expropriant,  n'ait  con- 
senti à  être  payé  en  d'autres  valeurs.  —  1.1069. 

25.  Ainsi,  est  nulle  la  décision  du  jury  qui,  en 
l'absence  d'un  tel  consentement,  réserve  à  l'expro- 
prié des  bois  et  récoltes.  —  1.1069. 

26.  ...  Ou  impose  à  l'expropriant  l'obligation 
de  faire  certains  travaux  ayant  pour  objet  la  répa- 
ration en  tout  ou  partie  du  préjudice  causé  par 
l'expropriation.  —  1.1069. 

27.  ...  Ou  attribue  à  l'exproprié,  a  titre  d'in- 
demnité, des  matériaux  de  démolition.  —  1.1069. 

28.  L'indemnité  à  fixer  par  le  jury  doit  néces- 
sairement porter  sur  tous  les  objets  compris  dans 
le  jugement  d'expropriation ,  même  sur  ceux  aux- 
quels l'expropriant  déclare  renoncer,  si  l'exproprié 
n'accepte  pas  cette  renonciation.  —  1.891. 

29.  Est  nulle  la  décision  du  jury  qui  alloue  une 
indemnité  unique,  alors  que  deux  demandes  dis- 
tinctes ont  été  formées,  l'une  dans  l'intérêt  des  co- 

Fropriétaires  indivis  de  l'immeuble  exproprié,  et 
autre  dans  l'intérêt  tout  particulier  de  l'un  d'eux, 
par  exemple,  a  raison  du  déplacement  de  l'indus- 
trie par  lui  exploitée  daus  cet  immeuble. — 1.1069. 

30.  Au  cas  où  l'indemnité  réclamée  par  l'expro- 
prié se  compose  de  plusieurs  éléments,  le  jury 
peut  allouer  une  indemnité  unique  en  confondant 
ces  trois  éléments  dans  son  appréciation. — 1.1068. 

31.  L'indemnité  à  fixer  par  le  jury  ne  doit  pas 
porter  sur  un  dommage  éventuel  subordonné  a  des 
travaux  ultérieurs  :  le  directeur  du  jury  peut  donc 
refuser  de  surseoir  aux  débats  jusqu'à  l'exécution 
de  ces  travaux.  —  1.891. 

F.  4  et  s.,  50. 

32.  (Jurés.  —  Jury.)  —  Rien  que  l'identité  d'un 
des  jurés  supplémentaires  qui  ont  été  assignés  avec 
un  autre  de  même  nom  porté  sur  la  liste  ne  soit 
pas  établie  et  qu'il  ait  pu  y  avoir  erreur,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  décision  du  jury  doive  être  an- 
nulée s'il  n'y  a  eu  ni  mauvaise  foi  ni  fraude  de  la 
part  de  l'expropriant,  et  si,  d'ailleurs,  le  jury  s'est 
trouvé  régulièrement  formé  avec  les  seuls  titulai- 
res. -  1.894. 

33.  La  présence  dans  le  jury  d'un  juré  titulaire 
qui,  absent  lors  de  l'appel  général,  a  été  à  ce  mo- 
ment remplacé  par  un  juré  supplémentaire,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  s'il  est  constaté  par  le 

}trocès-verbal  que  ce  juré  s'est  présenté  avant  la 
ôrmation  du  jury  de  jugement.  —-1 .893. 

34.  La  décision  du  magistrat  directeur  du  jury 
sur  les  excuses  des  jurés  est  souveraine,  et,  par 
suite,  la  non-présence  de  l'exproprié  lors  de  cette 
décision  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation.  — 
1.1066. 

35.  La  réunion  de  plusieurs  affaires  eu  une 
i  seule  catégorie  ne  saurait  être  considérée  comme 
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ayant  apporté  entrave  au  droit  de  récusation,  alors  ' 
que  les  parties,  averties,  avant  l'ouverture  des  dé-  | 
bats,  qu'elles  seraient  jugées  ensemble,  se  sont  con- 
certées pour  l'exercice  de  leurs  récusations  et  ont 
déclaré  n'avoir  à  en  exercer  aucune.  —  i  .894. 

36.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  disposition  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841,  portant  que  le 
jury  doit  délibérer  sans  désemparer,  quoique  l'un 
des  jurés  soit  sorti  de  la  salle  des  délibérations 
avant  ses  collègues,  pour  se  rendre  dans  la  salle 
d'audience,  où  il  a  parlé  à  plusieurs  personnes,  si 
à  ce  moment  la  délibération  du  jury  était  terminée 
et  la  décision  prise  en  l'état  où  elle  a  été  rendue. 

—  1.1064. 

37.  Hais  le  jury  a,  au  contraire,  désemparé  h  sa 
délibération,  et,  dès  lors,  sa  décision  est  nulle, 
lorsque  le  président  du  jury,  s'est  rendu,  pendant 
la  délibération,  dans  la  salle  d'audience  pour  de- 
mander des  renseignements  aux  agents  de  la  com- 
pagnie expropriante.  —  1.10U4. 

38.  Si  la  décision  du  jury  a  été  rendue  sur  plu- 
sieurs affaires  réunies  daus  une  même  catégorie , 
la  nullité  peut  être  opposée  par  tous  les  expropriés, 
alors  même  que  le  vice  de  la  délibération  n'aurait 
été  constaté  que  sur  la  demande  d'un  seul  d'entre 
eux.  —  1.1064. 

39.  La  circonstance  que  les  jurés,  ayant  consa- 
cré plusieurs  jours  successifs  à  l'examen  des  lieux, 
se  sont,  à  la  fin  de  chaque  journée,  réunis  plus  ou 
moins  longtemps  dans  la  salle  de  la  mairie  ou 
dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  s'il  n'est  point  constaté  que 
ces  réunions  aient  été  consacrées  à  des  délibéra- 
tions, ni  qu'en  aucun  cas  les  jurés  aient  délibéré 
avant  l'ouverture  des  débats.  —  f  .894. 

40.  Après  une  première  séance  du  jury  d'expro- 
priation dans  le  heu  désigné  à  l'avance,  confor- 
mément a  la  loi,  une  séance  ultérieure  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  tenue  dans  un  autre  lieu,  si 
l'indication  n'en  a  pas  été  faite  d'une  manière  ré- 
gulière. —  1.895. 

41.  La  constatation  de  publicité  que  renferme 
le  procès -verbal  des  opérations  du  jury  s'étend  à 
toute  la  séance,  lorsque  ce  procès-verbal  a  été  ré- 
digé en  un  seul  contexte,  sans  mention  d'aucune 
interruption  ni  d'aucun  changement  dans  la  di- 
rection du  débat.  —  l  .1 066. 

42.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  du 
jury  exprime  qu'elle  a  été  rendue  a  la  majorité.— 
1.892. 

(Locataires.)  V.  3  et  s.,  33. 
(Loyers.)  F.  6. 

(Magistrat  directeur.)  F.  15,  34,  49. 
(Majorité.)  F.  49. 

43.  {Mari.)  —  Est  nulle  l'expropriation,  pour- 
suivie contre  le  mari  seul,  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  la  femme.  —  1  .8  jo. 

(Notification.)—  F.  10,  il,  46,  47. 

44.  {Offres.)  —  La  déclaration  par  l'expropriant 
.  que  les  offres  qu'il  a  faites  s'appliquent  tout  à  la 

fois  à  l'immeuble  exproprié  et  au  fonds  industriel 
exploité  dans  cet  immeuble  par  le  propriétaire, 
avec  détermination  du  chiffre  pour  lequel  le  fonds 
industriel  est  compris  dans  ces  offres,  n'est  point 
soumise,  alors  d'ailleurs  qu'elle  a  été  acceptée  par 
l'exproprié,  au 'délai  de  quinzaine  entre  les  offres 
et  la  convocation  du  jury  :  une  telle  déclaration  j 
n'ayant  le  caractère  ni  d'offres  nouvelles,  ni  de 
modification  des  offres  originaires,  mais  consti- 
tuant une  simple  explication  des  premières  offres. 

—  4.1063. 

45.  Les  offres  de  l'expropriant  peuvent  être  va- 
ablement  augmentées  à  l'audience.  —  l.»0t.S. 

46.  Au  ca*  d'expropriation  pour  travaux  publics 


EXTRADITION, 
intéressant  l'Etat  et  une  ville,  la  signification, 
faite  par  le  préfet  à  l'exproprié,  des  offres  de  la 
ville  en  même  temps  que  de  celles  de  l'Etat,  est  va- 
lable, si  elle  a  eu  lieu  sur  la  demande  formelle  de 
la  ville,  et  si  l'exproprié  a  signifié  lui-même  an 
préfet,  sans  réserve  ni  protestation,  son  refus  des 
offres  faites,  avec  l'indication  du  chiffre  de  sa  de- 
mande soit  contre  l'État,  soit  contre  la  ville,  et  si 
devant  le  jury  le  débat  sur  les  offres  a  été  accepté 
et  suivi  par  l'exproprié  sans  protestation  égale- 
ment contre  la  forme  de  leur  signification.  - 

1.893. 

47.  Au  cas  d'expropriation  pour  travaux  inté- 
ressant une  commune,  les  offres  ne  peuvent  être 
annulées  comme  ayant  été  faites  sans  qualité  par 
le  préfet,  au  lieu  d'avoir  été  faites  par  le  maire, 
lorsque  l'expropriation  a  été  poursuivie  parle  préfet 
au  nom  de  l'État,  que  c'est  au  préfet  que  les  ex- 
propriés ont  fait  signifier  le  chiffre  de  l'indemnité 
réclamée  par  eux,  et  que  c'est  avec  lui  que  la  pro- 
cédure a  été  suivie  et  terminée  sans  protestations 
ni  réserves.  —  l  .1063. 

F.  i,«,  61. 

(Pièces  (envoi  des.)  F.  14. 

48.  {Place  de  guerre.)  —  Les  terrains  de  places 
de  guerre  ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  :  il  ne  peut  être 
statué  sur  les  mesures  à  prendre  par  suite  des  tra- 
vaux ordonnés  dans  un  intérêt  public  sur  ces  ter- 
rains qu'avec  le  concours  et  la  participation  du 
ministre  de  la  guerre.  —  1.468. 

49.  {Plaidoirie*.)  —  Le  magistrat  directeur  du 
jury  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  interrompre 
l'avocat  de  l'exproprié  dans  sa  plaidoirie  par  des 
observations  exprimant  son  opinion  personnelle 
sur  l'affaire.  — 1.434. 

(Préfet.)  r.  n,  46,  47. 
(Président.)  F.  15. 
(Publicité.)  F.  4»,  41. 
(Récusation.)  F.  35. 
(Restriction.)  Y.  88. 
I Rétrocession.)  Y.  16,  17. 
(Revendication.)  Y.  16, 17. 

50.  (  Servitude.')  —  Au  cas  où  un  propriétaire, 
en  cédant,  avant  la"  loi  du  1 5  juillet  184»  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  une  portion  de  terrain 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  s'est  ré- 
servé la  faculté  d'élever  des  constructions  à  la  li- 
mite de  ce  chemin  et  d'y  avoir  des  jours  et  des 
issues,  si  ce  propriétaire  vient  à  former  une  de- 
mande d'indemnité  pour  privation  des  droits  dont 
il  s'agit,  sa  demande  ne  peut  être  rejetée  par  le 
seul  motif  qu'il  n'est  pas  justifié  d'obstacle  à  leur 
exercice,  cet  obstacle  résultant  nécessairement  des 
prohibitions  portées  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée. 
—  1.890. 

F.  18. 

(SOUS-LOCATAIRES.)  F.  8,  9. 

51  (Tableau  des  offre*-)  -  La  remise  au  jury 
du  tableau  des  offres  et  demandes,  aiusi  que  de 
toutes  les  autres  pièces  mentionnées  dans  l'art?  37 
de  la  loi  du  3  mai  184 1,  est  utilement  faite  après 
la  visite  des  lieux,  alors  surtout  que  cette  mesure 
a  précédé  l'ouverture  des  débats.  —  1.1063. 

(Terrain  non  employé.)  F.  16,  17. 

< Travaux  publics.»  F.  18. 

(Visite  de  lieux.)  F.  39,  51. 

EXTRADITION. 

(  Crime.  Délit  )  —  Au  cas  où  l'extradition  a 
été  accordée  par  un  gouvernement  étranger  pour 
un  crime  déterminé,  sous  la  condition  que  l'awusé 
ne  serait  pas  jugé  pour  un  délit  aussi  commis  par 
lui,  les  juges  saisis,  à  la  suite  de  l'information, 
tant  du  délit  que  du  crime,  doivent  se  déclarer 
incompétente  pour  statuer  sur  le  délit,  —  2.2J». 
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FABRIQUE. 

1 .  (Dessin.  —  Combinaison  nouvelle. — Nouveauté  ) 
—Un  dessin  d'étoffes  ou  de  rubans,  bien  que  com- 
posé d'éléments  pria  dans  le  domaine  public,  n'en 
est  pas  moins  susceptible  de  devenir  1  objet  d'une 
propriété  exclusive,  lorsque  ces  éléments  sont  coor- 
donnés et  assemblés  d'une  manière  particulière, 
qui  forme  de  ce  dessin  une  nouveauté.  En  consé- 
quence, l'imitation  d'un  tel  dessin  constitue  une 
contrefaçon,  et  donne  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  le  contrefacteur.  —  i  .989. 

2.  Et,  dans  ce  cas ,  la  qualification  de  produit 
nouveau  donnée  par  l'arrêt  au  ruban  ou  tissu  doit 
s'entendre  d'nn  produit  nouveau  quant  au  dessin, 
protégé  par  la  loi  du  18  juin  1806  sur  les  dessins 
de  fabrique,  et  non  d'un  produit  nouveau  quant  an 
procédé  de  fabrication,  protégé  seulement  par  les 
lois  sur  les  brevets  d'invention.  — 1.989. 

3.  (Dessin.  —  Propriété.  —  Dépôt.  —  Brevet  d'ia- 
vention.)  —  Un  effet  nouveau  produit  par  l'armure 
d'une  étoffe,  c'est-à-dire  par  une  disposition  et 
une  combinaison  des  fils  qui  donnent  a  cette  étoffe 
un  aspect  particulier ,  constitue ,  non  point  nne 
invention  dont  l'exploitation  exclusive  ne  puisse 
être  assurée  que  par  un  brevet,  mais  un  dessin 
dont  la  propriété  peut  être  conservée  par  le  simple 
dépôt  au  secrétariat  des  prud'hommes.  —  9.464. 

FABRIQUE  D'ÉGLISE.  —  F.  Église. 
FAILLITE. 

(À-COMPTE.)  F.  4,  8. 

1.  (Action  en  justice.)  —  Le  failli  ne  peut  agir 
soit  pour  demander  la  nullité  de  l'ordonnance  qui 
prescrit  la  vente  de  ses  biens,  soit  pour  demander 
le  remplacement  du  syndic  ou  du  juge-commis- 
saire. -  4.933. 

2.  (Action  en  nullité.)  —  Le  syndic  d'une  faillite 
a  seul  qualité  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une 
convention  comme  contraire  aux  art.  446  et  447, 
Cod.  comm  ;  en  conséquence,  si  le  syndic,  après 
avoir  demandé,  en  première  instance,  la  nullité 
de  ces  conventions,  n'a  pas  interjeté  appel  du  ju- 
gement qui  Ta  débouté  de  sa  demande,  la  femme 
du  failli  n'est  pas  recevable,  comme  créancière  de 
ses  reprises,  a  demander  la  cassation  de  ce  juge- 
ment. —  1.574. 

(Action  individuelle.)  F.  4<*. 

3.  (Appel*)  —  L'appel  d'un  jugement  déclaratif 
de  faillite  doit  être  interjeté  contre  le  syndic  :  il 
est  non  recevable  s'il  ne  l'a  été  que  contre  le  créan- 
cier a  la  requête  duquel  la  faillite  a  été  déclarée. 
—  9.558. 

F.  14. 

(Ayant  cause.)  F.  9. 
(Bail.)  F.  H,  19. 
(Billet  a  obdre.)  F.  97. 
(Cassation.)  F.  9. 

4.  (Ceution,)  —  Le  créancier  qui,  depuis  la  fail- 
lite, a  reçu  de  la  caution  la  portion  de  créance  ga- 
rantie par  celle-ci,  doit  néanmoins,  dans  la  répar- 
tition des  dividendes  fixés  par  le  concordat,  être 
compris  pour  la  valeur  de  sa  créance  entière  telle 
qu'elle  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite. —9.337. 

f  Chemin  de  fer.)  F.  34  et  s. 
(Commandement.)  F.  43. 

5.  (Compétence.)  —  La  compétence  attribuée  par 
la  loi  an  tribunal  du  lieu  de  1  ouverture  de  la  fail- 
lite pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
cette  faillite  n'est  point  altérée  par  une  stipula- 
tion antérieure  qui  désignerait  un  autre  tribunal 
ponr  l'exécution  de  la  convention  formant  l'objet 
de  la  contestation.  —  4 .93$. 

6.  La  demande  d'un  créancier  du  failli  tendant 


à  faire  reconnaître  en  sa  faveur  l'existence*  d'un 
privilège  sur  des  valeurs  qui  lui  auraient  été  don- 
nées en  gage  par  son  débiteur  est  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite  : 
cette  demande  constitue  une  contestation  en  ma- 
tière de  faillite,  par  suite  de  la  nécessité  de  véri- 
fier la  créance  contradictoirement  avec  le  syndic 
et  devant  le  juge-commissaire  avant  d'admettre  le 
privilège.  —  4 .933. 

(Compte  courant.)  F.  si. 

(Connaissement.)  V.  39. 

(Contrainte  par  corps  )  F.  43. 

7.  (CooHigé  solidaire  )— L'art.  349,  Cod.  comm., 
anx  termes  duquel  le  créancier  porteur  d'engage- 
ments souscrits,  endossés  ou  garantis  solidaire- 
ment par  un  failli  et  d'autres  coobligés  également 
en  faillite,  participe  aux  distributions  dans  toutes 
les  niasses,  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre  jusqu  à  parfait  payement,  est  applicable 
alors  même  que  tous  les  coobligés  solidaires  ne 
sont  pas  en  faillite  :  il  suffit  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  s'y  trouvent.  —  9.191. 

8.  Le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  un  failli  et  d  autres  coobligés  qui  ne  sont  pas 
en  faillite,  et  qui,  depuis  la  faillite,  a  reçu  un  à- 
compte  des  coobligés,  doit  être  compris  dans  la 
distribution  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  déduction  de  cet  a- 
compte  :  ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'art.  344,  Cod.  comm.,  relative  à  la  déduction  des 
à-compte  payés  avant  la  faillite.  — 9.494. 

9.  (Créancière.)  —  Les  créanciers  d'un  failli  qui 
contestent  l'admission  d'autres  créanciers  au  pas- 
sif de  la  faillite,  sans  prétendre  eux-mêmes  une 
position  particulière  et  privilégiée  dans  cette  fail- 
lite, ne  sauraient  être  considérés  comme  des  tiers 
par  rapport  au  failli.  En  conséquence,  les  arrêtés 
de  compte  intervenus  entre  celui-ci  et  les  créan- 
ciers contestés  leur  sont  opposables.  —  4.497 

(Créanciers  hyp.  ou  privil.)  F.  6, 43,  38,  39, 

49,  43. 

(Délai.)  F.  14,  93,  96. 

10.  (Dettes  non  échues.)  —  L'exigibilité  résultant 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  pour  les  dettes 
non  échues  autorise  uniquement  le  créancier, 
même  privilégié,  à  figurer  dans  les  opérations  de 
la  faillite ,  afin  de  prendre  part  aux  répartitions 
comme  si  sa  créance  était  échue,  mais  non  à  exer- 
cer contre  le  failli  ou  le  syndic  une  action  indivi- 
duelle tendant  à  lui  faire  attribuer,  par  préférence 
anx  autres  créanciers,  la  partie  de  l'actif  néces- 
saire au  payement  intégral  de  sa  créance.  —  9.49. 

11.  Ainsi,  et  spécialement,  le  bailleur  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  du  preneur,  exiger  du  syndic  le 
payement  actuel  ou  la  consignation  des  loyers  à 
échoir,  alors  qu'il  n'y  a  pas  encore  -eu  vente  du 
mobilier  garnissant  les  lieux  loués.  —  9.49. 

12.  Et  il  ne  peut  non  plus,  h  défaut  de  ce  paye- 
ment ou  de  cette  consignation,  demander  la  résilia- 
tion du  bail,  si  d'ailleurs  les  garanties  ou  sûretés 
n'ont  pas  diminué.  —  9.49. 

F.  99. 

(Escroquerie.)  F.  99. 
(Étranger.)  F.  43. 

13.  (Excusabilité.)  —  La  déclaration  d'excusabi- 
lité  prononcée  en  faveur  d'un  failli  étranger  non 
domicilié  en  France  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir 
cet  étranger,  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite, 
de  la  contrainte  par  corps  spécialement  édictée 
contre  les  étrangers  par  la  loi  du  17  avr.  «839.  — 

9.336.     * 

14.  Le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  statue  sur  1  excusabilité  d'un  failli  est  le  délai 
spécial  de  quinze  jours  établi  pour  l'appel  des  ju- 
gements en  matière  de  faillite,  et  non  le  délai  gé- 
néral de  trois  mois.  — •  9.307. 
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(Exigibilité.)  V.  10  et  s. 
(Hypothèque.)  V.  19,  «0. 
(Hypothèque  légale.)  K.  16, 17. 

15.  (Imputation  de  payements.)  -  Les  sommes 
qu'un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  du 
failli  a  touchées  dans  la  distribution  du  prix  des 
biens  affectés  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  doi- 
vent, vis-à  vis  de  la  masse  chirographaire,  être 
imputées,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  capital  de  la 
créance,  par  préférence  aux  intérêts  échus  depuis 
la  faillite,  dont  la  loi  arrête  le  cours  à  l'égard  de 
la  masse.  —  2.126. 

16.  (Inscription  hypothécaire.)  —  La  disposition 
de  l'art.  448,  Cod.  comm.,  portant  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  dans  les  dix  jours  de 
la  cessation  des  payements  peuvent  être  déclarées 
nulles  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  celle 
de  l'inscription,  est  inapplicable  aux  inscriptions 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mineur. 

—  2.13*. 

17.  Peu  importe  que,  au  moment  où  elle  a  été 
inscrite,  l'hypothèque  légale  fût  devenue,  aux  ter- 
mes de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sujette 
à  inscription,  plus  d'une  année  s'étant  écoulée 
depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation 
de  la  tutelle.  —2  12*. 

18.  Du  reste,  une  inscription  hypothécaire  prise 
dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  payements 
et  plus  de  quinze  jours  après  la  date  du  titre  con- 
stitutif de  l'hypothèque  n'est  pas  nécessairement 
nulle  ;  elle  ne  doit  être  annulée  qu'autant  que  le 
retard  du  créancier  a  été  préjudiciable  aux  tiers. 

—  2.122. 

19.  L'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syn- 
dic d'une  faillite,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  sur 
les  immeubles  du  failli,  en  conformité  de  l'art. 
490,  God.  comm.,  n'a  pas  seulement  pour  résultat 
de  rendre  publique  la  faillite,  mais  encore  de  créer 
hic  et  nunc  un  droit  hypothécaire  au  profit  de  cette 
masse.  —  2.283. 

20.  Jugé  encore  que  cette  inscription  a  pour  effet 
de  conférer  aux  créanciers  une  véritable  hypothè- 
que judiciaire  sur  les  biens  présents  et  a  venir  du 
failli.  —  2.544. 

V.  39. 

(Intérêts.)  V.  15. 

21.  (Intervention.)  —  Le  failli  n'est  recevable  à 
intervenir,  même  dans  les  instances  qui  touchent 
à  la  propriété  de  ses  biens,  que  si  les  -tribunaux 
jugent  convenable  d'admettre  son  intervention.  — 

1.233. 

(Juge-commissaire.)  F.  I. 
(Lettre  de  change.)  V.  23. 
(Loyers  a  échoir.)  V*.  n,  12. 

22.  (Mandat.)  —  Le  mandat  donné  par  le  failli 
postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, et  ayant  pour  objet  la  disposition  d'une  partie 
de  son  actif,  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  le 
mandataire,  eucore  bien  qu'il  ait  élé  de  bonne 
foi,  est  responsable  des  actes  qu'il  a  faits  en  cette 
qualité  :  il  n'en  est  pas  du  cas  de  nullité  du  man- 
dat comme  de  celui  d'extinction  ou  de  révocation 
d'un  mandat  régulièrement  constitué.  —  1 .398 

23.  Spécialement,  le  tiers  chargé,  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite,  d'opérer  la  négo- 
ciation d'une  lettre  de  change  créée  par  le  failli  et 
endossée  à  l'ordre  de  ce  tiers,  valeur  à  recouvrer, 
est,  au  cas  où  il  en  a  remis  le  montant  au  failli 
après  l'avoir  reçu  du  tiré,  responsable,  vis-à-vis 
de  la  masse,  du  payement  fait  indûment  au  pre- 
mier, bien  qu'il  ignorât  sa  faillite.  —  ♦  .398. 

24.  (Nantissement.) —  Le  nantissement  consenti 
par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  payements  pour 
une  dette  contractée  dans  le  même  acte,  est  vala- 
ble, quand  cet  acte  a  précédé  le*  jugement  décla- 
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,  ratif  de  la  faillite  et  a  été  signifié  aussi  à  une 
époque  antérieure.  — 1.863. 

25.  (Ouverture.)  —Le  report  de  l'ouverture  de 
la  faillite  peut  être  prononcé  même  après  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation 
des  créances,  quand  la  demande  en  a  été  formée  en 
temps  utile,  c'est-à  dire  avant  l'expiration  du 
délai  pour  la  vérification  et  l'affirmation.  —  i.gr,. 

26.  Et  la  demande  n'en  doit  pas  moins  être 
considérée  comme  formée  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  bien  qu'elle  ait  été  renouvelée  depuis,  si  la 
seconde  demande  ne  tend  pas  a  d'autres  fins  que 
la  première.  —  1.8». 

27.  {Payement.)  —  Bien  qu'aux  termes  de  l'art. 
449,  Cod.  comm.,  l'action  en  rapport  à  la  masse 
de  la  faillite  du  montant  d'un  billet  a  ordre  payé 
par  le  failli  postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
payements  ne  puisse  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur,  relui  qui  ne  figure  oue  comme 
second  endosseur  sur  le  billet  est  lui-même  passi- 
ble de  cette  action,  s'il  est  établi  qu'il  est  le  véri- 
table bénéficiaire  :  il  doit,  en  pareil  cas,  être 
réputé  le  premier  endosseur  dans  le  sens  de  l'art. 

449.  —2.419. 

28.  Les  juges  ne  peuvent  que  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels, et  en  respectant  la  règle  de  l'égalité 
entre  les  créanciers  de  la  faillite,  s'abstenir  de 
prononcer  l'annulation  des  payements  de  dettes 
échues  faits  par  le  failli,  depuis  la  cessation  de  ses 
payements,  à  des  créanciers  qui  avaient  connais- 
sance de  cette  cessation  de  payements.  —  2.119. 

29.  L'art.  446,  God.  comm.,  qui  déclare  nul 
tout  payement  de  dette  non  échue  fait  moins  de 
dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  n'est  pas 
applicable  à  la  restitution  en  nature  ou  au  paye- 
ment en  argent  de  marchandises  que  le  failli  s'é- 
tait fait  remettre  à  l'aide  d'escroquerie.  —  2.843. 

K.  1S,  23. 

[Privilège.)  V.  6. 

30.  (Règlement  déjuges.)  —  Au  cas  où  la  faillite 
d'un  commerçant  a  été  déclarée  par  deux  tribunaux 
différents,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  pour 
faire  déterminer  celui  des  deux  tribunaux  qui  res- 
tera saisi  de  la  connaissance  des  opérations  de  la 
faillite.  —  1.576. 

«  (Réouverture.)  F.  40. 
<  Report.)  V.  2»,  26. 
(Responsabilité.)  V.  22, 23. 
(Restitution.)'  V.  29. 

31.  (Revendication.)  — Ne  sont  point  suscepti- 
bles de  revendication  de  la  part  de  l'endosseur 
les  effets  de  commerce  restés  impayés,  et  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  du  porteur  failli  au  mo- 
ment de  sa  faillite,  alors  que  celui-ci  ne  les  a  reçus 
ni  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recourre- 
ment  et  d'en  garder  la  valeur  &  la  disposition  de 
l'endosseur,  ni  avec  affectation  spéciale  a  des 
payements  déterminés;  et  cela  encore  bien  qu'il 
s'agisse  d'effets  remis  en  compte  courant  et  n'en- 
trant dans  le  compte  que  sous  la  condition  d'en- 
caissement, cette  condition  purement  résolutoire 
ne  faisant  point  obstacle  au  droit  de  propriété  du 
porteur  sur  les  effets  qui  lui  sont  transmis  par  us 
endossement  régulier.  —  1.499. 

32.  L'endossement  d'un  connaissement  est  trans- 
latif de  la  propriété  des  marchandises  auxquelles 
le  connaissement  s'applique  et  qui  se  trouvent  ea 
cours  de  voyage,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  vis- 
à-vis  des  tiers  autres  que  le  vendeur  primitif  qui 
revendiqueraient  ces  marchandises  dans  la  fail- 
lite de  l'acheteur,  que  la  revente  faite  par  ce  der- 
nier ait  eu  lieu  à  la  fois  sur  connaissement  et  sur 
lettre  de  voilure. —  '.207. 

33.  Scellés  (levée  des).  -*-  Le  droit  de  requérir  la 
levée  des  scellés,  et  par  suite  de  procéder  à  l'inven- 
taire des  biens  du  failli,  appartient  aux  syndics 
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provisoires ,  aussi  bien  qu'aux  syndics  définitifs. 

—  a.sftt . 

{SÉQUESTRE.)  F.  36. 

34.  (Société  anonpne.)  —  Une  société  anonyme 
formée  pour  la  création  et  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer ,  étant  essentiellement  commerciale , 
peut  être  déclarée  en  état  de  faillite  quand  elle 
cesse  ses  payements,  si ,  d'ailleurs ,  ses  statuts  ne 
renferment  pas  de  dispositions  qui  résistent  à  l'é- 
tat de  faillite  et  à  la  gestion  d'un  syndic.  —  t  .938. 

35.  Et  ne  peut  être  considéré  comme  faisant  ob- 
stacle h  la  mise  en  faillite  d'une  telle  société  le 
contrôle  auquel  elle  est  soumise  de  la  part  de  l'ad- 
ministration. —  t. 938. 

36.  Ne  fait  point  non  plus  obstacle  à  cette  mise 
en  faillite  le  séquestre  dont  le  chemin  de  fer  a 
été  frappé  par  un  décret  impérial.  —  1.058. 

37.  Les  porteurs  d'obligations  d'une  société  ano- 
nyme, étant  de  véritables  créanciers  de  cette  so- 
ciété ,  ont  qualité  pour  provoquer  sa  mise  en  fail- 
lite :  on  prétendrait  vainement  qu'ils  ne  sont  que 
des  actionnaires  privilégiés.  — 1.938. 

38.  (Surenchère.) —  L'art.  573,  Cod.  comm.,  qui 
limite  à  la  quinzaine  a  partir  de  l'adjudication  la 
faculté  de  surenchérir  ouverte  à  toute  personne,  en 
cas  de  vente  des  immeubles  d'un  failli  sur  la  pour- 
suite des  syndics ,  n'a  point  pour  effet  d'enlever 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  vendus 
le  droit  que  l'art.  St85,  Cod.  Nap.,  donne  d'une 
manière  générale  aux  créanciers  hypothécaires  de 
former  une  surenchère  dans  les  quarante  jours  de 
la  notification  qui  leur  est  faite  par  l'acquéreur  de 
son  contrat  d'acquisition  :  ce  n'est  qu'au  cas  de 
réadjudication  après  une  surenchère  formée  dans 
la  quinzaine  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la 
surenchère  autorisée  par  l'art.  SI 85.  —  3.54%. 

39.  En  conséquence,  le  défaut  de  surenchère 
dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  des  immeubles 
d'un  failli  ne  suffit  point  pour  que  les  privilèges 
et  hypothèques  grevant  ces  immeubles  puissent 
être  considérés  comme  ayant  produit  leur  effet,  et 
n'empêche  pas ,  dès  lors ,  que  les  inscriptions  de 
ces  privilèges  et  hypothèques  demeurent  soumises 
a  la  nécessité  du  renouvellement  déeennal. — 3.545. 

( Svndics.)  V.  i,  t,  3, 19,  33. 
(Titos.)  V.  9. 

40.  {Union  (Dissolution  de  /').  —  La  dissolution 
de  l'union ,  si  elle  ne  fait  pas  cesser  complètement 
l'état  de  faillite,  le  modifie  du  moins  si  profondé- 
ment que  les  créanciers,  au  cas  de  survenance  d'un 
nouvel  actif,  ne  peuvent  plus  demander  la  réou- 
verture des  opérations  de  la  faillite  et  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  juge-commissaire  et  de  nou- 
veaux syndics ,  mais  seulement  exercer  leurs  ac- 
tions individuelles  contre  le  failli  ou  sur  ses.biens. 

—  1.790. 

(Vente  (Résolution  de.)  V.  43. 
(Vente  des  biens.)  V.  t. 

41.  (Yente  du  mobilier.)  —  Le  syndic  d'une  fail- 
lite qui ,  le  failli  entendu ,  a  été  autorisé  par  le 
juge-commissaire  à  procéder  à  la  vente  par  adjudi- 
cation publique  des  effets  mobiliers  ou  marchan- 
dises dépendant  de  la  faillite ,  peut,  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseur,  être  autorisé  par  le  juge- 
commissaire  à  vendre  ces  objets  à  l'amiable,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'entendre  de  nouveau  le  failli. 

—  i.78i. 

42.  (Vérification  de  créance*.)  —  Les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  a'une  faillite  sont-ils 
soumis,  comme  les  créanciers  chirographaires  ,  à 
la  vérification  et  affirmation  de  leurs  créances?  — 
Son  résolu.  —  1 .736. 

43.  En  tout  cas ,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  de  venu  que  le  vendeur  ne  pourrait  de- 
mander la  résolution  de  cette  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix  qu'après  un  commandement  de 
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payer,  non  suivi  d'effet,  le  commandement  signifié 
par  le  vendeur  au  syndic  de  la  faillite  de  l'acqué- 
reur, n'étant  que  l'exercice  d'un  droit  personnel,  et 
non  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  sur  l'im- 
meuble vendu,  ne  peut  constituer  une  mise  en 
demeure  donnant  ouverture  à  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente,  qu'autant  qu'il  a  été  précédé  de 
la  vérification  et  de  l'affirmation  de  la  créance  du 
vendeur.  —  1 .730, 

V.  15. 

V.  Cession.  —  Compte  courant.  —  Distribution 
par  contribution.  —  Hypothèque  légale.  —  Lettre 
de  change.  —  Payement.  —  Société  anonyme.  -— 
Société  commerciale.  —  Société  en  commandite. 

FAMILLE  IMPÉRIALE. 

1.  (Mariage.  —  Nullité.  —  Décrets  impériaux.  — 
rétroactivité.  —  Conseil  impérial  de  famille.  —  Chose 
jugée.  —  Compétence.) —  Le  chef  de  l'Etat  absor- 
bant en  lui ,  suivant  une  tradition  constante  de  la 
monarchie  française,  toute  l'autorité  paternelle  sur 
les  membres  de  sa  famille,  et  ayant  seul  le  droit 
de  prononcer  sur  la  validité  des  mariages  par  eux 
contractés,  il  s'ensuit  que  le  mariage  contracté 
par  Jérôme  Bonaparte  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique a  été  régulièrement  annulé ,  pour  défaut  de 
consentement  de  Madame  mère  et  de  publications 
en  France ,  par  les  décrets  de  l'empereur  Napo- 
léon Ier  des  il  et  30  vent,  an  XIII.  —  3.71. 

2.  Les  décrets  précités  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  entachés  d'arbitraire  et  de  rétroacti- 
vité à  raison  de  ce  que  le  mariage  de  Jérôme  Bona- 
parte avait  été  contracté  antérieurement  à  l'Em- 
pire, ces  décrets  renfermant,  en  conformité  des 
principes  du  droit,  l'application  de  la  loi  de  l'é- 
poque du  mariage  par  la  juridiction  compétente  au 
moment  où  ils  ont  été  rendus.  —  2,71 . 

3  Les  décisions  du  conseil  impérial  de  famille 
institué  par  le  statut  du  si  juin  1855  ont,  comme 
celles  émanées  des  juridictions  ordinaires ,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  9.71. 

4.  Et  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  con- 
trôler, soit  quant  à  la  procédure ,  soit  quant  à  la 
compétence ,  les  décisions  émanées  de  cette  juri- 
diction spéciale.  —  8.71. 

FAUSSE  NOUVELLE.  —  F.  Nouvelle  fausse. 

FAUX. 

1.  {Livres  de  commerce.  —  Parafe  et  visa.  — 
Fournitures  (Prix  de).  —  La  falsification  d'un  livre 
de  commerce  constitue  le  crime  de  faux,  alors 
même  que  ce  livre  n'a  pas  été  coté,  parafé  et 
visé,  conformément  aux  prescriptions  des  art.  10 
et  il,  Cod.  comm.  Vainement  prétendrait-on  qu'en 
l'absence  de  ces  formalités,  un  tel  livre  ne  peut 
faire  aucune  preuve ,  et  que,  dès  lors,  sa  falsifi- 
cation ne  saurait  engendrer  un  préjudiee  réel  ou 
possible  pour  les  tiers.  —  1 .837. 

2.  Et  cette  falsification  a  un  tel  caractère ,  aussi 
bien  lorsqu'elle  porte  sur  le  prix  des  fournitures 
mentionnées  dans  le  livre  de  commerce  que  lors- 
qu'elle porte  sur  la  nature  même  des  fournitures, 
—  t. 837. 

3.  {Marque  forestière.)  —  L'apposition  d'une  em- 
preinte sur  des  arbres,  à  l'aide  d'un  instrument 
ou  d'un  procédé  quelconque,  et  avec  l'intention  de 
faire  passer  cette  empreinte  pour  la  marque  de  l'E- 
tat, constitue  le  crime  de  contrefaçon  du  marteau 
de  l'Etat,  puni  par  l'art.  t*o,  Cod.  pén.,  quel 

3ue  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins  d'exactitude 
ans  l'imitation  de  la  véritable  empreinte.— 1.59 J. 

4.  Mais  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  le  sens  de 
l'article  prêcher  s'il  y  a  absence  complète  d'imita- 
tion; par  exemple,  si  le  fait  consiste  dans  le  sim- 
ple tracé  d'une  circonférence  imitant  la  tête  du 
marteau,  sans  addition  aucune  des  lettres  formant 
la  marque  de  l'administration  :  ce  fait,  dès  lors, 
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ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  140,  Cod. 
pén.,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'intention  frau- 
duleuse de  l'accusé.  — 1.892. 
5.  (Registres.)  —  Si  l'altération  de  certains  re- 

Îpstres  ou  de  certaines  des  énonciations  qu'ils  ren- 
èrment  n'a  pas  le  caractère  de  crime  de  faux,  tant 
que  le  registre  falsifié  reste  en  la  possession  de 
celui  qui  le  tient .  il  en  est  autrement  lorsque  la 
falsification  a  eu  lieu  en  vue  d'une  production  pré- 
judiciable à  autrui ,  et  que  cette  production  a  été 
réellement  effectuée.  — 1.837. 

F.  Action  civile.  —  Commissaire  de  police.  — 
Mise  en  jugement  des  fonctionnaires. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

i .  Condamné.  —  Incapacité  légale.} —  La  déposi- 
tion fausse  faite  en  justice  ..sous  la  foi  du  serment,  par 
un  individu  qui  se  trouvait  frappé  de  l'incapacité 
d'être  témoin  par  suite  d'une  condamnation  infa- 
mante, constitue  le  crime  de  faux  témoignage, 
tout  aussi  bien  que  celle  faite  par  une  personne 
non  frappée  de  cette  incapacité.  —  1.530. 

2.  {Subornation.  — Jury  (Question  au).  —  Les  dons 
ou  promesses  n'étant  pas  un  élément  constitutif  du 
crime  de  subornation  de  témoins,  mais  seulement 
une  circonstance  aggravante  de  ce  crime,  il  suffit, 
dans  la  question  principale ,  de  demander  au  jury 
si  l'accusé  est  coupable  de  subornation.  —  1.435. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  au 
jury,  en  pareille  matière,  énonce  en  termes  exprès 
que  le  faux  témoignage  a  été  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé; il  suffit  que  cet  effet  du  faux  témoignage 
ressorte  des  termes  dans  lesquels  la  question  est 
posée.  —  f  .435. 

FIDÉICOMMIS.  —  F.  Legs. 

FILIATION. 

(Maternité. — Preuve  par  écrit  (Commencement  de.) 

—  Motifs  de  jugement.)—  L'arrêt  qui,  en  matière 
de  recherche  de  maternité ,  et  pour  admettre  la 
preuve  du  fait  de  l'accouchement  de  la  mère  pré- 
tendue et  de  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant 
dont  elle  serait  accouchée,  se  fonde  sur  l'existence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
vraisemblables  les  faits  articulés,  motive  d'une  ma- 
nière suffisante  le  rejet  des  conclusions  par  les- 
quelles il  était  soutenu  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ad- 
mettre la  preuve  offerte,  à  défaut  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  portant  spécialement  sur 
l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  dont  la  mère 
prétendue  serait  accouchée.  —  1.838. 

F.  Enfant  naturel. 

FILLES  PUBLIQUES. 

(Inscription.  —  Preuse  contraire.  —  Règlement 
municipal.)  —  L'inscription  du  nom  d'une  personne 
sur  le  registre  des  filles  publiques  tenu  par  la  po- 
lice (même  alors  qu'il  existe  un  arrêté  spécial  et 
individuel  ordonnant  cette  inscription)  n'établit 
qu'une  simple  présomption  qui  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire.  —  Ainsi ,  le  juge  de  police 
saisi  d'une  poursuite  dirigée  contre  une  fille  pour 
infraction  à  un  arrêté  municipal  réglementant  la 
police  des  filles  publiques  peut  admettre  Ja  pré- 
venue à  prouver  qu'elle  n'est  point  une  fille  pro- 
stituée, et  que,  dès  lors,  le  règlement  dont  il  s'agit 
ne  lui  est  pas  applicable.  —  t. 355. 

F.  Règlement  de  police. 

FOLLE  ENCHÈRE. 

(Différence  de  prix.  —  Créanciers  hypothécaires.) 

—  La  différence  de  prix  qui  existe ,  en  matière  de 
folle  enchère ,  entre  le  prix  de  vente  et  celui  de  re- 
vente ,  étant  le  complément  du  prix  dont  le  fol  en- 
chérisseur était  débiteur  envers  les  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits ,  doit  profiter  à  ces  derniers , 
à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires.  — 
1.1098. 

F.  Surenchère. 


FRUITS. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  F.  Diffama- 
tion. —  Outrage. 

FORÇAT.  —  F.  Mariage. 

FORCE  MAJEURE.  —  F.  Brevet  d'invention. 
—  Capitaine.  —  Théâtre. 

FOURNISSEUR  DES  ARMÉES. 

(Action  publique. —  Dénonciation.)  -  L'individu 
condamné,  en  qualité  de  fournisseur  pour  le  compte 
de  l'armée,  à  raison  de  fraudes  par  lui  commues 
dans  l'exécution  de  son  marché ,  ne  peut  exciper 
pour  la  première  fois  devant  la  Coui*  de  cassation 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été ,  préalablement  à  la 
poursuite ,  dénoncé  par  le  Gouvernement,  selon  le 
vœu  de  l'art.  433,  Cod.  pén.,  alors  qu'il  n'a  pas 
été  établi  par  l'instruction  qu'il  se  trouve  dans  len 
conditions  requises  pour  l'application  de  cet  ar- 
ticle.—1.1078. 

FRAIS.  —  F.  Dépens.  —  Prescription. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

(AcQCITTBMBNT.)    K.  9  ,  3. 

1.  (Délite  distincte.  —  Répartition.)  —  Il  ne  sau- 
rait résulter  ouverture  a  cassation  de  ce  que  des 
prévenus  poursuivis  ensemble  pour  délits  non 
connexes  ont  été  condamnés  aux  dépens  sans  dis- 
tinction entre  eux ,  mais  aussi  sans  solidarité ,  la 
distribution  des  frais  pouvant  être  faite  ultérieure- 
ment entre  ces  prévenus.  —  f  .399. 

2.  (Partie  civile.)  —  La  partie  civile  doit  être 
condamnée  aux  frais  envers  le  Trésor  public  dans 
le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  encore  bien 
qu'elle  ait  obtenu  une  condamnation  h  des  dom- 
mages-intérêts contre  ce  dernier.  —  1.333. 

3.  La  Cour  d'assises  ne  pourrait  mettre  ces  frais 
à  la  charge  de  l'accusé  qu'autant  qu'elle  les  adju- 
gerait à  la  partie  civile  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts.—  1.333 

F.  Chose  jugée. 

FRANÇAIS. 

(Algérie. —  Indigènes.)  F.  l. 

1.  (Citoyen  français.) —  Les  indigènes  algériens, 
musulmans  ou  Israélites,  sont  Français,  mais  ne 
sont  pas  citoyens  français.  — 9.109. 

2.  (Femme.  —  Dissolution  du  mariage.)  —  La 
femme  étrangère  devenue  Française  par  son  ma- 
riage avec  un  Français  ne  perd  pas  cette  qualité  et 
ne  redevient  pas  étrangère  par  le  décès  de  son 
mari.  —  9.4H. 

3.  En  tout  cas ,  cette  femme  ne  pourrait  recou- 
vrer sa  première  nationalité  qu'en  remplissant,  dans 
son  pays  natal,  la  condition  de  domicile  que  la 
femme  française  qui  a  épousé  un  étranger  doit 
remplir  en  France,  quand  elle  est  veuve,  pour  re- 
couvrer la  qualité  de  Française.  —  9.411. 

4.  (Naissance  en  France.  —  Pays  réunis.)  —  L'en- 
fant né  en  France  d'un  étranger,  avant  la  publi- 
cation du  Code  Napoléon ,  était  de  plein  droit  in- 
vesti de  la  qualité  de  Français.  —  1.657. 

5.  Et  il  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de  Français 
par  cela  seul  que  son  père,  qui  était  devenu  Fran- 
çais par  la  réunion  de  son  pays  à  la  Franee,  a 
perdu ,  lui ,  cette  qualité  par  la  séparation  ulté- 
rieure des  deux  pays,  faute  d'avoir  rempli  les  for- 
malités que  prescrivait  la  loi  du  14  oct,  1814.  — 
1.637. 

6.  Par  suite,  l'enfant  de  l'individu  qui,  né  en 
France  d'un  étranger  avant  le  Code  Napoléon,  était 
Français  de  naissance,  est  lui-même  Français 
comme  né  d'un  Français ,  et  ne  peut  renoncer  à  sa 
nationalité  française  comme  s'il  était  né  d'un  étran- 
ger. — 1.657. 

F.  Avocat.  —  Mariage. 
FRAUDE.  —  F.  Dol. 

FRUITS.  —  F.  Exécution.  —  Paraphernaux .  — 
Partage. 


HUISSIER. 


GAIN  DE  SURVIE.  —  F.  Communauté. 

GARANTIE. 

(Acquiescement.)  F.  i  et  s. 

i.  (Appel.)  —  Le  gérant  (en  matière  de  garantie 
simple  comme  en  matière  de  garantie  formelle) 
peut  interjeter  appel  contre  le  demandeur  princi- 
pal ,  encore  bien  que  le  garanti  ait  acquiescé  au 
jugement.  —  9.96. 

2.  ...Alors  surtout  que ,  devant  le  tribunal ,  il  a 
pris  des  conclusions  directes  contre  le  demandeur. 

—  «.«6. 

3.  L'appel  interjeté  par  le  garant  profite  au  ga- 
ranti ,  nonobstant  l'acquiescement  de  celui-ci  au 
jugement;  et  cet  appel  remet  en  question  aussi 
bien  les  condamnations  prononcées  au  profit  du 
demandeur  principal  contre  le  garanti  que  celles 
prononcées  an  profit  de  celui-ci  contre  le  garant. 

—  9.96. 

(Chose  jugée.)  F.  3. 

F.  Chose  jugée.  —  Dernier  ressort.  —  Interdic- 
tion —  Partage.  —  Remploi.  —  Travaux  publics. 

—  Vices  rédhibitoires. 

GARDE  CHAMPÊTRE.  —  F.  Injures. 
GLANAGE.  —  F.  Complicité. 
GREFFIER.  —  F.  Elections. 


HABITATION  (Droit  i>'). 

{Saisie.)  —  Le  droit  d'habitation ,  alors  même 
qu'il  a  été  constitué  à  titre  onéreux ,  est  insaisis- 
sable par  cela  même  qu'il  est  incessible.  —  2.599. 

HALLES  ET  MARCHÉS. 

i.  {Bail  administratif.  —  Compétence.  —  Travaux 
publics.)  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire ,  et  non  à 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  contestations  relatives  à  la  validité  des 
baux  concernant  la  perception  des  droits  de  place 
dans  les  balles  et  marchés ,  et  aux  demandes  en 
dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  de 
ces  baux.  —  8.349. 

2.  Et  l'autorité*  judiciaire  est  compétente  même 
alors  que  le  bail  impose  au  fermier  l'obligation 
d'exécuter  certains  travaux  d'appropriation  dans 
les  bâtiments  affectés  à  la  balle  ou  au  marché , 
celte  charge  accessoire  n'ayant  pas  pour  effet  de 
changer  le  caractère  du  bail  pour  en  faire  un  mar- 
ché de  travaux  publics  —  9.349. 

HAUTE  POLICE. 

(Rupture  de  ban.  —  Complicité.)  —  En  matière  de 
rupture  du  ban  de  surveillance  de  la  haute  po- 
lice ,  la  loi  pénale  ne  reconnaît  pas  de  complicité. 

—  9.  ISS. 

HÉRITIERS.  •—  F.  Absent.  —  Cassation.  — 
Communauté  —  Demande  nouvelle.  —  Dernier 
ressort.  —  Quotité  disponible.  —  Succession. 

HONORAIRES.  —  F.  Avoué. 

HOSPICES.— F.  Discernement.—  Legs.  —  Ou- 
trage. —  Pharmaciens. 

HUISSIER. 

(Avoué.»  F.  7. 

(Cause  licite  od  illicite.)  F.  7,  9. 

1.  (Chambre  de  discipline.)  —  La  chambre  des 
huissiers ,  représentée  par  son  syndic ,  peut  inter- 
venir dans  une  contestation  entre  un  des  membres 
de  la  compagnie  et  un  avoué  relativement  à  des 
copies  de  pièces  et  à  leur  émolument.  —  9.408. 

(Délibérations.)  F.  9,  8. 
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2.  (Discipline.)  —  Est  nulle  la  délibération  d'une 
communauté  d'huissiers  portant  défense  à  chacun 
de  ses  membres  de  fournir  des  renseignements  sur 
la  solvabilité,  la  capacité  ou  la  moralité  des  per- 
sonnes commerçantes  ou  non ,  en  vue  d'une  af- 
faire à  conclure.  —  9.186. 

3.  (Exploit.)  —  Les  huissiers  peuvent  se  refuser 
à  signifier  les  exploits,  autres  que  ceux  se  ratta- 
chant à  une  instance,  qui  leur  sont  remis  tout  ré- 
digés sur  papier  timbré  par  les  parties  ou  par 
leurs  avoués,  bien  qu'on  offre  de  leur  en  payer 
le  coût  en  entier.  —  9.407. 

4.  ...Et  il  en  est  ainsi  même  d'un  exploit  de 
saisie-arrêt  en  vertu  d'un  jugement,  contenant  as- 
signation au  débiteur  saisi  eu  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  et  au  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative , 
ces  deux  parties  de  l'exploit  n'étant  qu'accessoires. 

—  9.407. 

5.  Si  un  huissier  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
instrumenter  dans  sa  propre  cause ,  il  en  est  au- 
trement pour  les  contestations  dans  lesquelles 
l'huissier  a  seulement  quelque  intérêt,  sans  tou- 
tefois être  ou  pouvoir  être  mis  en  cause ,  soit  en 
son  nom  personnel ,  soit  comme  représentant  de 
l'une  des  parties  litigantes.  -  1 .99. 

6.  Ainsi ,  la  qualité  d'actionnaire  d'une  société 
en  commandite  par  actions  n'est  pas  une  cause 
d'incapacité  pour  l'huissier  requis  d'instrumenter 
pour  le  gérant  de  la  société ,  les  actionnaires  ne 
pouvant  être  mis  en  cause  dans  les  contestations 
intéressant  une  telle  société.  —  1.99. 

7.  [Honoraires.)  —  Est  nul,  comme  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  public,  le  traité  fait  entre  un  avoué 
et  un  huissier,  par  lequel  celui-ci  consent  une  re- 
mise sur  les  honoraires  ou  émoluments  des  actes 
qu'il  signifiera  pour  l'étude  de  l'avoué.  En  consé- 
quence, les  sommes  retenues  en  vertu  d'un  tel 
traité  sont  sujettes  à  répétition.  —  9.407. 

8.  Est  également  nulle,  comme  statuant  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire ,  la  déli- 
bération de  la  même  communauté  établissant  un 
droit  de  rémunération  pour  démarches  faites  dans 
certains  cas.  —  9.186. 

(Intérêt  personnel.)  F.  5,  6. 
(Intervention.)  F.  l. 

<RÉDACT10N  D'EXPLOITS.)  F.  5,  4. 
(RÈGLEMENT.)  F.  9,  8. 

9.  (Résidence  (Changement  de).  —  Le  traité  par 
lequel  un  huissier  s'engage  envers  un  autre  huis- 
sier à  lui  payer  une  indemnité  à  raison  d'un 
échange  de  résidence  oui  a  été  autorisé  par  le  tri- 
bunal ,  est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution , 
bien  qu'il  n'en  ait  été  donné  connaissance  ni  au 
tribunal  ni  à  la  chancellerie  :  on  ne  saurait  assimi- 
ler ce  traité  à  une  cession  occulte  d'office.-  9.378. 

(Saisie-arrêt.)  F.  4. 

(Société  en  commandite.)  F.  6. 

(Traités.)  F.  7,  9. 

F.  Avoué.  —  Cassation.  —  Prescription.  —  Tté- 
féré.  —  Tribunal  de  police.  —  Vente  publique  de 
meubles. 

HYPOTHÈQUE.  —  F.  Faillite.  —  Tiers  déten- 
teur. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

(Collocation  provisoire.)  F.  9. 

1.  (Communauté.)—  La  femme  n'a  pas  d'hypo- 
thèque légale  pour  sa  part  dans  la  communauté  : 
elle  a  seulement  pour  cette  part  le  privilège  de  co- 
partagèant.  —  9.453. 

2.  L'hypothèque  légale  d'une  femme  commune . 
en  biens ,  à  raison  de  ses  reprises ,  peut  être  exer- 
cée sur  le  prix  d'aliénation  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  même  avant  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté ,  mais  au  moyen  seulement  d'une  collocation 
provisoire  :  la  femme  ne  peut  obtenir  de  colloca-  . 
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tion  définitive,  alors  même  que,  par  suite  du  mau- 
vais état  dès  affaires  du  mari,  elle  aurait  fait  pro- 
noncer sa  séparation  de  biens ,  si  le  jugement  de 
séparation  n'a  pas  été  exécuté  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  1444 ,  God.  Nap.  —  2.453. 

(Consentement.)  V.  n  et  s. 

(Date  certaine.)  F.  &. 

(Faillite.)  F.  5. 

3.  (Femme  étrangère.)  —  L'hypothèque  légale 
établie  par  la  loi  française  au  profit  des  femmes 
mariées  constitue  un  droit  purement  civil ,  et,  dès 
lors ,  la  femme  étrangère  mariée  hors  de  France  h 
un  étranger  n'a  point  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  situés  en  France,  lorsque  aucune 
convention  diplomatique  ne  lui  en  attribue.   — 

1.673. 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mariage  au- 
rait été  contracté  dans  un  pays  où  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  légale  est  accordé  à  la  femme.  — 
1.673. 

5.  (Indemnité.)  —  Lorsque  après  la  faillite  du 
mari ,  les  créances  résultant  des  obligations  con- 
tractées par  lui  et  par  la  femme  ont  été  admises 
au  passif  de  la  faillite ,  la  masse  chirographaire , 
qui  a  reconnu  par  là  que  ces  créances  sont  anté- 
rieures à  la  faillite ,  est  sans  droit  pour  refuser  à 
la  femme  l'exercice  de  son  hypothèque  légale ,  à 
raison  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  ces  cré- 
ances ,  sous  prétexte  qu'elles  n'auraient  pas  date 
certaine  antérieure  à  la  faillite.  —  t. 38*. 

(Inscription.)  V.  1 6, 17, 18. 
(Obligation  solidaire.)  F.  13. 
(Purge.)  F.  7. 

6.  (Renonciation.)—  La  femme  qui  vend  conjoin- 
tement avec  son  mari  un  immeuble  propre  à  ce 
dernier,  surtout  avec  stipulation  de  toute  garantie 
solidaire ,  renonce  par  là,  au  profit  de  l'acquéreur, 
à  l'hypothèque  légale  qu'elle  avait  sur  cet  immeu- 
ble. —  1.930. 

7.  Et  l'accomplissement  des  formalités  de  purge 
légale  par  cet  acquéreur  n'opère  pas ,  de  sa  part , 
abandon  de  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  résultant  du  concours  de  celle-ci  à 
l'acte  de  vente ,  ces  formalités  n'impliquant  pas  la 
reconnaissance  du  droit  des  créanciers  à  l'égard 
desquels  elles  sont  accomplies.  —  1.920. 

8.  La  femme  commune ,  judiciairement  séparée 
de  biens ,  peut  valablement  renoncer,  avec  la  seule 
autorisation  de  son  mari,  à  son  hypothèque  légale 
sur  certains  immeubles  de  ce  dernier,  surtout  lors- 
que cette  renonciation  a  lieu  dans  l'intérêt  commun 
des  époux  ..  Et  cela  sans  être  tenue  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  9144  et  3145, 
Cod.  Nap.  :   ces  formalités  ne  sont  nécessaires 

u'au  cas  de  restriction  de  l'hypothèque  au  profit 
u  mari  seul.  — 9.403. 

9.  Une  telle  renonciation  faite  par  la  femme  avec 
l'autorisation ,  mais  sans  le  concours  de  son  mari, 
n'a  pas  besoin ,  pour  produire  ses  effets ,  d'être 
acceptée,  soit  par  celui-ci,  soit  par  ses  créan- 
ciers ;  et  la  femme  ne  peut  la  rétracter  au  préju- 
dice des  droits  hypothécaires  conférés  ultérieure- 
ment parle  mari  à  des  tiers.—  3.409. 

10.  (Reprises  (détermination  des),  —  Le  mari  ac- 
tionné, par  l'acquéreur  d'un  immeuble  à  lui  appar- 
tenant, en  mainlevée  de  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  dont  se  trouve  frappé 
cet  immeuble,  est  fondé  à  demander  contre  celle- 
ci  la  fixation  du  montant  de  ses  reprises,  à  l'effet 
de  déterminer  la  portion  libre  du  prix  d'acquisi- 
tion, et  cela  sans  être  tenu  d'observer  préalable- 
ment les  formalités  prescrites  pour  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  par  l'art.  9144,  Cod.  Nap., 
lequel  est  inapplicable  à  ce  cas.  —  9.945. 

41.  (Restriction.)  —  La  restriction  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  ne  peut  être  prononcée 
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qu'aux  conditions  auxquelles  la  femme  a  donné 
son  consentement  et  sur  lesquelles  les  parents  ont 
été  appelés  à  donner  leur  avis.  — 1.661 . 

42.  Spécialement,  elle  ne  peut  être  prononcée 
à  des  conditions  qu'au  cours  de  l'instance,  le  mari 
a  substituées  aux  conditions  acceptées  par  sa  fem- 
me et  approuvées  par  les  parents.  —  1.661. 

13.  Peu  importe  que,  depuis  le  jugement  qui 
prononce  la  restriction ,  et  dans  l'instance  ulté- 
rieure ayant  pour  objet  de  la  faire  déclarer  ineffi- 
cace ,  la  femme  déclare  qu'elle  avait  accepté  ces 
nouvelles  conditions. — 1.6-1. 

14.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  légale  de  la  fem- 
me s'étend  à  tous  les  biens  du  mari,  même  au  pré- 
judice des  créanciers  ayant  pris  inscription  avant 
le  jugement  qui  a  déclaré  la  restriction  inefficace. 
—  1.661. 

(Séparation  de  biens.)  F.  8,  9. 

15.  (Subrogation.)  —  La  femme  qui  souscrit  so- 
lidairement avec  son  mari  une  obligation  envers 
un  tiers,  avec  hypothèque  sur  des  immeubles 
appartenant  au  mari  ou  dépendant  de  la  commu- 
nauté, subroge  par  cela  même  tacitement  le  créan- 
cier au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  sur  ces 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  l'obligation.  — 

1.356. 

16.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  prise  au  profit  de  cette  dernière  d'une  ma- 
nière générale  et  indéterminée  pour  sûreté  de  ses 
reprises  et  indemnités,  profitera  tous  les  créanciers 
subrogés  dans  cette  hypothèque  légale,  et  non  spé- 
cialement à  celui  qui  a  requis  cette  inscription, 
si  rien  dans  le  texte  de  1  inscription  n'indique 
qu'elle  a  été  prise  à  la  requête  de  ce  créancier  ou 
dans  son  intérêt;  et  il  n'est  pas  permis  de  recher- 
cher en  dehors  de  l'inscription  la  preuve  qu'elle  a 
en  réalité  été  prise ,  non  au  profit  de  la  femme , 
mais  au  profit  de  ce  même  créancier.  —  1.356. 

(Vente.)  F.  6,  7. 

17.  (Veuve.)  —  L'hypothèque  légale  de  la  fem- 
me devenue  veuve  avant  la  loi  du  33  mars  I&55  a 
été  soumise  à  la  formalité  de  l'inscription  dans  le 
délai  prescrit  par  cette  loi,  alors  même  qu'avant 
l'expiration  du  délai,  un  jugement  aurait  validé  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  au  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothéqué,  l'hypothèque 
ne  pouvant  être  considérée  comme  ayant  produit 
son  effet  par  ce  jugement  de  validité.  —  3.980. 

18.  ...Vainement on  opposerait,  d'ailleurs,  que 
le  tiers  détenteur  a  été  ainsi  averti  de  l'existence 
de  l'hypothèque  légale,  les  conditions  par  lesquel- 
les la  loi  a  voulu  assurer  l'existence,  l'ordre  et  la 
publicité  des  hypothèques,  ne  pouvant  être  rempla- 
cées par  des  moyens  équivalents.—  9.380. 

F.  Faillite.  —  Société  en  participation. 


IMMONDICES. 

(Enlèvement.  —  Entrepreneur.  —  Contra*entioms- 
—  Peines.)  —  L'entrepreneur  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  d'une  rue ,  après  leur  ba- 
layage par  les  habitants ,  est  passible  des  peines 
de  police  dans  le  cas  d'infraction  aux  obligations 
que  lui  imposent  son  entreprise  et  les  règlements 
de  police  y  relatifs.  —  l  .750. 

IMPRIMEUR. 

1.  (Presse  clandestine.  -  Autographie. —ReUenr. — 
Procédé  chimique.)  —  Les  dispositions  de  la  loi  do 
Si  oct.  1 81 4  et  du  décret  du  39  mars  1859,  qui  pro- 
hibent et  punissent  la  détention  de  presses  clandes 
tines ,  et  l'usage ,  sans  autorisation ,  de  presses  de 
petite  dimensiou  pour  des  impressions  privées, 
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s'appliquent  a  tons  les  moyens  de  multiplier  un 
écrit  par  l'impression,  quels  que  soient  les  procé- 
dés employés;  et  par  suite  à  la  lithographie  et  à 
I  autographie,  aussi  bien  qu'à  l'imprimerie  propre- 
ment dite.  —  i.907. 

2.  Spécialement,  il  y  a  infraction  à  ces  disposi- 
tions dans  le  fait,  par  un  relieur,  d'obtenir  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  d'une  circulaire  auto- 
graphiée  relative  aux  intérêts  de  son  commerce, 
à  laide  d'instruments  de  son  atelier  et  par  l'em- 
ploi d'un  procédé  chimique.  —  1.907. 

IMPRUDENCE.  —  F.  Responsabilité  mile. 

INCIDENT.  —  F.  Audience  solennelle.— Saisie 
immobilière. 

INCOMPÉTENCE.  —  F.  Cassation.  —  Compé- 
tence. —  Dépens.  —  Discipline.  —  Etranger.  — 
Evocation. 

INDEMNITÉ.  -  F.  Assurances  terrestres.  — 
Chemin  de  fer.  —  Eclairage  au  gaz.  —  Expropria- 
tion pour  util.  publ.  Hypothèque  légale.  — 
Maître  de  poste.  —  Rapport  à  succession.  —  Té- 
légraphie. —  Travaux  publics.  —  Usine.  —  Vente. 
—  Voiturier. 

INDIVISIBILITÉ.  -  F.  Aliments.  -  Aveu.  — 
Bail.  —  Enfant  naturel.  —  Ministère  public.  — 
Servitude. 

INHUMATION. 

4.  (Autorité municipale.  —  Prohibition  —Cime- 
tière voisin.)  —  Il  appartient  à  l'autorité  munici- 
pale d'interdire  toute  inhumation  particulière  dans 
un  autre  lieu  que  le  cimetière  communal.  —  Ainsi, 
est  obligatoire ,  sous  les  peines  de  police ,  la  dé- 
fense faite  par  un  maire  d'enlever  et  diriger  hors 
du  territoire  le  corps  d'une  personne  décédée  dans 
cette  commune.  —  1.848. 

2.  Et  il  y  a  contravention,  en  pareil  cas,  dans 
le  fait  d'effectuer  l'inhumation  dans  le  cimetière 
d'une  commune  limitrophe,  encore  bien  qu'il  y  ait 
des  difficultés  de  communication  entre  le  domicile 
du  défunt  et  le  cimetière  de  sa  commune ,  et  que 

"—"  1  'usage  soit  établi  d'enterrer  dans  le  premier  de 
ces  cimetières  les  personnes  décédées  dans  la  par- 
tie du  territoire  de  cette  dernière  commune  qu  ha- 
bitait le  défunt.  —  1  .MB. 

3.  (Epoux,  —  Parente.  —  Exhumation,)  —  Les 

Carents  d'une  personne  décédée,  autres  que  ses 
entiers  (même  ses  père  et  mère),  sont  sans  droit 
pour  contester  le  choix  fait  par  le  conjoint  survi- 
vant du  lieu  de  la  sépulture  du  défunt.  Et  spé- 
cialement, lorsque  celui-ci  a  été,  sans  opposition 
de  leur  part,  inhumé,  par  les  soins  du  conjoint 
survivant ,  au  lieu  du  décès ,  ils  n'ont  point  qualité 
pour  demander  que  les  restes  du  défunt  soient 
exhumés  et  transférés  au  lieu  de  sépulture  de  leur 
propre  famille,  situé  dans  une  autre  commune..., 
alors  d'ailleurs  qu'ils  n'invoquent  aucun  fait  de 
nature  à  motiver  une  mesure  aussi  grave.  — 

4.  {Violation  de  sépulture.  —  Exhumation.  — 
Maire.  Intention  criminelle.)  —  L'exhumation 
d'an  corps  k  laquelle  un  maire  ou  adjoint  fait  pro- 
céder, en  l'absence  d'un  arrêté  autorisant  ou  pres- 
crivant cette  exhumation  et  notifié  h  la  personne 
connue  pour  y  avoir  intérêt,  constitue  le  délit  de 
violation  de  sépulture,  alors  même  qu'elle  serait  la 
suite  de  l'ouverture  des  anciennes  fosses,  pour  des 
sépultures  nouvelles,  faite  après  cinq  ans  en  vertu 
de  l'art,  n  du  décret  du  27  prair.  an  XI  :  cette 
faculté  d'ouvrir  les  anciennes  fosses  n'impliquo 
pas  le  droit  d'exhumation.  -  4.997. 

ld.  —  t.564. 

5.  Surtout  il  en  est  ainsi  lorsque  l'exhumation 
est  accompagnée  de  l'ouverture  du  cercueil  et  de 
l'extraction  du  cadavre  pour  le  rejeter  dépouillé 
dans  la  terre. 


isnéc  de  l'ouverture  du  cercueil  et  de 
du  cadavre  pour  le  rejeter  dépouillé 
e.  —  Ibid.  \ 


(Tdblcs.)  —  1862. 
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6.  Et  un  tel  délit  ne  saurait  être  excusé  ni  par 
le  but,  ni  par  l'intention  qui  aurait  fait  agir  le  pré- 
venu. —  Ibid. 

INJURES. 

{Garde  champêtre.  —  Appréciation.)  —  L'impu- 
tation dirigée  contre  un  garde  champêtre,  par 
un  conseiller  municipal ,  dans  la  discussion  d'un 
article  du  budget  communal  concernant  le  traite- 
ment de  ce  garde,  «  d'avoir  fait  deux  faux  procès- 
verbaux  »,  peut,  alors  qu'il  résulte  des  dépositions 
des  témoins  qu'elle  ne  se  réfère  qu'à  la  capacité 
ou  à  l'incapacité  du  garde,  être  considérée  comme 
n'ayant  point  un  caractère  injurieux.  —  Et  l'ap- 
préciation du  juge  à  cet  égard  est  souveraine.  — 
1.914. 

F.  Diffamation. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

(ACQUEREUR.)  F.  4. 

(Conservateur  des  hypothèques.}  F  9. 

1.  {Domicile  élu.  )  —  L'élection  de  domicile,  dans 
une  inscription  hypothécaire  prise  en  renouvelle- 
ment d'une  inscription  antérieure,  n'est  pas  indis- 
P ensable  lorsque  cette  élection  a  été  faite  dans 
inscription  primitive.  -  2.380. 

(Liquidateur.)  F.  «,  3. 

S.  {Mainlevée.)  —  Le  liquidateur  d'une  société 
commerciale  a  qualité  pour  donner  mainlevée, 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de 
cette  société,  alors  que  l'acte  de  mainlevée  men- 
tionne le  payement  de  la  créance  pour  laquelle  a 
été  prise  1  inscription.  —  Dans  ce  cas,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ne  peut  se  refuser  à  la  ra- 
diation, sous  prétexte  de  la  fausseté  des.énoncia- 
tions  de  l'acte  de  mainlevée...  Peu  importe  que 
l'inscription  ait  été  renouvelée  postérieurement  a 
l'époque  où  le  payement  est  déclaré  avoir  été  fait. 

—  9.33. 

3.  Le  liquidateur  de  la  société  aurait-il  qualité 
pour  donner  la  mainlevée  dont  il  s'agit,  même  en 
l'absence  de  constatation  du  payement  de  la 
créance,  alors  que,  par  l'acte  de  société,  il  a  été 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus ,  à  la  charge 
seulement  de  rendre  compte  aux  intéressés?  Non 
rés  — i.3ï. 

(Privilège.)  F.  tt. 

4.  (Renouvellement.)  —  Le  créancier  inscrit  qui 
s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  frappé  de  son 
inscription  n'est  point  dispensé  du  renouvellement 
de  cette  inscription  dans  les  dix  ans  :  vainement 
on  prétendrait  que,  par  le  seul  fait  de  la  vente,  il 
s'est  opéré,  entre  la  créance  de  l'acquéreur  et  le  prix 
dont  il  était  débiteur,  une  compensation  ou  confu- 
sion entraînant  l'extinction  de  son  hypothèque.  — 
9.543. 

(Société  commerciale.)  F.  9,  3. 

5.  {Succession  bénéficiaire.)  —  L'art.  9146,  Cod. 
Nap.,  qui  refuse  tout  effet  aux  inscriptions  prises 
sur  une  succession  bénéficiaire,  est  inapplicable  à 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur.  —  3.199. 

(Vendeur.)  F.  3. 

F.  Avoué.  —  Faillite.  —  Hypothèque  légale.— 
Institution  contractuelle.  —  Privilège. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 

{Condition.  —  Absence.  —  Acte  conservatoire.  — 
Inscription  hypothécaire.)  —  Au  cas  d'une  institu- 
tion contractuelle  subordonnée  à  la  condition  que 
l'instituant  décéderait  sans  enfants,  s'il  arrive  que 
ce  dernier,  ayant  eu  des  enfants,  décède  après  la 
déclaration  d  absence  de  ceux-ci,  l'institué  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  ayant,  contre  la  succes- 
sion de  l'instituant,  une  créance  conditionnelle  qui 
l'autorise  à  exercer  sur  les  biens  dépendant  de- 
cette  succession  des  actes  conservatoires ,  tels ,  par 
exemple,  qu'une  inscription  hypothécaire;  l'insti- 
tution contractuelle  ayant  cessé  d'avoir  un  carao- 
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tère  conditionnel  dès  le  moment  du  décès  de  Tin-: 
stituant.  En  pareil  cas ,  l'institué  ne  peut  préten- 
dre de  droit  sur  les  biens  de  la  succession  de  l'in- 
stituant qu'à  la  charge  de  prouver  que  les  enfants 
de  ce  dernier  sont  décédés  avant  lui.  —  «.55. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

(Ministère  publie.  —  Renseignements.)  —  Le  mi- 
nistère public,  averti  de  l'existence  d'un  élément 
de  conviction  qui  peut  être  utile  dans  une  affaire 
criminelle ,  a  le  droit  et  le  devoir,  même  après 
renvoi  de  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises ,  de 
provoquer  des  explications  et  de  recueillir  des 
renseignements  à  ce  sujet  *  le  procès-verbal  ou  le 
rapport  dressé  par  lui  en  pareil  cas  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  acte  d'instruction,  inter- 
dit au  ministère  public  hors  les  cas  de  flagrant 
délit  et  ceux  qui  y  sont  assimilés. — 1.109. 

INTERDICTION. 

1.  (Allié.)  —  Les  alliés,  et  spécialement  la 
belle-mère,  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  l'in- 
terdiction de  leur  allié  :  ce  droit  n'appartient 
qu'aux  parents.— 2.484. 

2.  (Cession.)  —  Le  cédant  d'une  créance  qui 
vient  a  être  annulée  à  raison  de  l'interdiction  ulté- 
rieurement prononcée  du  débiteur,  pour  des  cau- 
ses existaut  notoirement  à  l'époque  de  l'engage- 
ment ,  est  garant  de  cette  nullité  qui  affrétait  la 
créance  au  jour  du  transport  et  par  suite  a  eu 
pour  effet  de  l'empêcher  d'avoir  une  existence  lé- 
gale,... alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  qu'au 
temps  du  transport,  la  notoriété  des  causes  de  l'in- 
terdiction fût  parvenue  au  cessionnaire.  —  4.60*. 

3.  t Conseil  de  famille.)  —  L'autorisation  du  con- 
seil de  famille  n'est  point  nécessaire  pour  pour- 
suivre, au  nom  de  mineurs,  l'interdiction  de  l'un 
de  leurs  parents.  —  s. 484. 

F.  6,  7. 

(Femmk.)  F.  6,  7. 
(Garantis.)  V.  s. 

(MARI.)  F.  6,  7. 

A.  {Obligation  antérieure.)  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  annule  des 
actes  souscrits  par  un  interdit  antérieurement  à 
son  interdiction,  comme  ayant  été  faits  à  une 
époque  où  les  causes  de  cette  interdiction  exis- 
taient notoirement,  constate  en  termes  exprès 
qu'au  moment  où  ces  actes  ont  eu  lieu ,  les  tiers 
avaient  connaissance  de  l'état  d'imbécillité  ou  de 
démence  de  l'interdit.  — 1.504. 

(Qualité  pour  agir.)  F.  1,5. 

5.  (Subrogé  tuteur.)  —  L'interdiction  du  père, 
tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs ,  peut  être  de- 
mandée ,  au  nom  des  enfants ,  par  leur  subrogé 
tuteur.  —  «.484. 

6.  (Tutelle.)  —  La  femme  de  l'interdit  ne  doit 
pas  faire  partie  du  conseil  de  famille  convoqué 
pour  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à  son 
mari  :  de  ce  que  la  loi  appelle  la  femme ,  même 
celle  qui  aurait  provoqué  l'interdiction  de  son 
mari ,  à  faire  partie  du  conseil  de  famille  qui  doit 
préalablement  donner  son  avis  sur  l'interdiction, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  législateur  ait  entendu 
relever  les  femmes  de  l'exclusion  des  conseils  de 
famille  prononcée  d'une  manière  générale  par 
l'art.  44*.  —  «.567. 

7.  Et  il  u'est  pas  même  nécessaire ,  en  pareil 
sas,  que  la  femme  de  l'interdit  soit  appelée  de- 
vant lo  conseil  de  famille  pour  exposer  ses  pré- 
tentions à  la  tutelle  :  la  comparution  de  la  femme 
devant  le  conseil  de  famille  ne  présente  qu'une 
question  de  convenance  et  d'opportunité  a  appré- 
cier selon  les  circonstances. — S. 367. 

(Tuteur.)  F.  6. 

INTERDICTION  LÉGALE. 

{Contumace  (Condamnation  par.)  —  La  condam- 
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nation  a  l'une  des  peines  énoncées  en  l'art.  20, 
Cod.  pén.,  entratne-t-elle  l'interdiction  légale, 
même  lorsqu'elle  n'est  prononcée  que  par  contu- 
mace ?  Sol.  aff.  —  a. 481. 

INTÉRÊTS. 

(Demande.  —  Tribunal  incompétent.)  —  La  de- 
mande en  payement  d'un  prix  de  vente,  formée 
même  devant  un  juge- incompétent,  fait  courir  les 
intérêts  de  ce  prix. — 2.1 10. 

F.  Ranquier.  —  Communauté  —  Dernier  res- 
sort. —  Enregistrement  —  Faillite.  —  Partage.  — 
Rapport  à  succession.— Société  anonyme.— Société 
commerciale.  —  Société  en  commandite.  —  Sue- 
cession.— Usure. 

INTERPRÊTE. 

(Accusé.  —  Surdité.)  —  Une  personne  présenta 
a  l'audience  que  le  président  de  la  Cour  d'assises 
charge  de  répéter  d'une  voix  plus  baute  à  l'ac- 
cusé, qui  entend  difficilement,  les  dépositions  des 
témoins  et  les  autres  incidents  du  débat,  ne  sau- 
rait ère  considérée  comme  un  interprète  dans  le 
sens  des  art.  839  et  333,  Cod.  inst.  crim.,  et  il 
n'est  pas ,  dès  lors ,  nécessaire  do  lui  faire  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  premier  de  ces  articles. 

INTERVENTION. 

(Appel.  —  Préjudice.  —  Préjugé.)  — »  Pour  qu'une 
partie  puisse  former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment ,  et ,  par  suite ,  pour  qu  elle  puisse  intervenir 
en  cause  d'appel,  il  n'est  pas  exigé  que  le  préju- 
dice que  lui  cause  le  jugement  soit  direct  et  néces- 
saire :  il  suffit  que  cette  décision  forme  un  pré- 
jugé défavorable  à  ses  prétentions ,  ou  an  moins 
qu'elle  implique  et  reconnaisse  un  droit  incompa- 
tible avec  celui  auquel  prétend  cette  partie,  et 
qu'elle  avait  intérêt  a  soutenir.—  i. 773. 

F.  Demande  nouvelle.  —  Dépens.  —  Huissier. 
—  Marins. 

INVENTAIRE.  —  F.  Communauté.  —  Enre- 
gistrement. 

ISRAÉLITES. 

1.  (Consistoire.  —  Elections.)  —  Les  élections  an 
consistoire  israélite  ne  peuvent  être  soumises  à 
l'approbation  du  chef  de  PElat  tant  que  le  minis- 
tre compétent  n'a  pas  statué  sur  les  réclamations 
dont  elles  ont  été  l'objet.— s.*69. 

2.  Les  décisions  du  ministre  des  cultes,  en  cette 
matière,  sont  souveraines  et  ne  peuvent  être  atta- 
quées par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil 
d'Etat.— 2.569. 


JEU  DE  HASARD. 

1.  (Billard.  —Jeu  de  poule.)  —  Le  jeu  de  bil- 
lard, àlxjeu  de  poule ,  n'est  pas  un  jeu  de  hasard 
tombant  sous  la  prohibition  de  l'art.  475,  n*  5, 
Cod.  pén.  — 1.396. 

2.  {Maison  de  jeu.  —  Cabarets  et  cafés.)  — 
L'art.  4to,  Cod.  pén.,  qui  punit  de  peines  correc- 
tionnelles le  délit  de  tenue  de  maison  de  jeux  de 
hasard ,  est  applicable  aux  établissements  de  cette 
nature  existant  dans  les  auberges ,  cafés  ou  eabm— 
rets,  comme  à  ceux  existant  dans  tous  autres 
lieux  :  l'art.  475,  n°  5,  même  Code,  qui  ne  pro- 
nonce que  des  peines  de  simple  police  contre  ceux 
qui  établissent  ou  tiennent  dans  les  rues  et  lieux 
publics  des  jeux  de  hasard ,  s'applique  unique- 
ment au  cas  où  il  s'agit  de  jeux  tenus  d'une  ma- 
nière passagère  et  accidentelle ,  et  qui ,  par  *  mo- 
tif ,  ne  pourraient  être  considérés  eomme  consti- 
tuant rétablissement  d'une  maison  de  jeu.- 1 . 1 07 . 


JOURNAL. 
JOURNAL. 

(ACTION  CIVILS.)  F.  0. 
(ANNONCES.)  F.  3. 

i.  (Autorisation  collective.) —  Le  bénéfice  de  l'au- 
torisation accordée  collectivement  à  plusieurs  per- 
sonnes de  fonder  un  journal  est  indivisible.  En 
conséquence,  te  ministre  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, annuler  cette  autorisation  à  raison  du  décès 
de  l'un  des  fondateurs ,  alors  d'ailleurs  que  la  pu- 
blication du  journal  n'était  pas  commencée.  — 
9.9*5. 

(Cassation.)  F.  7,  8. 

(COMPETENCE.)  F.  * . 

(Dicfcs.)  F.  1. 

%  {Délit  de  la  presse.)  —  L'art.  19  de  la  loi  du 
96  mai  1819  (combiné  avec  l'art.  9  de  la  loi  du  9 
juin  suivant),  aux  termes  duquel  les  poursuites 
pour  délits  do  la  presse  exercées  contre  le  gérant 
ou  le  rédacteur  d'un  journal  doivent  être  portées 
devant  les  juges  du  lieu  du  dépôt  du  journal ,  a 
été  abrogé  par  le  décret  du  17  fév.  1859,  organique 
de  la  presse ,  qui  a  entendu  revenir  aux  règles  du 
droit  commun  prescrites  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle.  En  conséquence,  le  gérant  et  le  rédac- 
teur peuvent  aujourd  nui  être  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  tout  lieu  où  le  journal  a  été  distribué, 
comme  lieu  de  la  perpétration  du  délit.— 1. 76*. 

(Pbbjumcb.)  F.  9. 

3.  (Publicité.)  —L'agent  de  publicité  qui  s'est 
révélé  au  public  comme  fermier  des  annonces  de 
journaux  ne  peut  refuser  les  insertions  qui  lui  sont 
demandées  qu'autant  que  ces  insertions  seraient 
de  nature  à  l'exposer,  lui  ou  les  journaux,  à  des 
poursuites.  —  9. 1 58. 

4.  {Signature  d'articles.)  —  L'article  de  discus- 
sion politique,  philosophique  ou  religieuse ,  livré 
à  un  journal  par  un  correspondant,  même  étran- 
ger, et  rédigé  par  lui ,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  spécialement  sous  la  forme  de  lettre,  ne  peut 
être  publié  dans  le  journal  sans  être  signé  par  son 
auteur  :  la  signature  d'un  rédacteur  du  journal 
mise  au  bas  d'un  tel  article,  et  précédée  des  mots  : 
pour  extrait,  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi ,... 
alors  du  moins  que  rien  n'établit  que  ce  rédacteur 
ait  fait  subir  à  l'article  des  remaniements  et  trans 
formations  qui  en  aient  fait  un  travail  nouveau 
et  son  œuvre  propre.  — - 1.1001. 

5.  La  publication  de  l'article  dont  il  s'agit  ne 
saurait  être  assimilée  à  la  reproduction  d'un  arti- 
cle de  même  nature  publié  par  un  journal  étran- 
ger, cas  oii  il  suffit  que  la  feuille  qui  reproduit 
nomme  la  feuille  à  laquelle  est  fait  l'emprunt.  — 

1.4001- 

6.  La  signature  du  rédacteur  d'un  journal  mise 
«a  bas  d'articles  soumis  à  l'obligation  de  la  si- 
gnature peut  être  considérée  comme  émanant  du 
véritable  auteur  des  articles,  et,  par  conséquent, 
comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi ,  bien  qu'elle 
soit  précédée  des  mots  :  «  Un  de  vas  abonnés.  Pour 
copie  conforme  »,  alors  que  ces  mots  sont  expliqués 
et  interprétés  comme  étant  l'indication  des  ren- 
seignements qui  ont  inspiré  et  dirigé  la  rédaction 
des  articles.  — 1.395. 

7.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  déclare  que  le  signa- 
taire de  tels  articles  en  est  véritablement  l'auteur 
échappe,  comme  jugeant  en  fait,  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  l  .39'». 

8.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  article  de  journal 
émane  d'une  personne  autre  que  celle  qui  l'a  si- 
gné ,  et  que  cette  dernière  ne  s'est  pas  approprié 
cet  article  par  les  modifications  qu'elle  aurait  ap- 
portées à  sa  rédaction ,  en  quoi  elle  a  contrevenu 
a  Part.  3  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  échappe  à  la 
cenaare  de  la  Cour  de  cassation  comme  renfermant 
nue  appréciation  souveraine  de  fait.  —  1 .759. 

9.  Le  fait  seul  do  l'infraction  à  la.  disposition 
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de  l'anjpsde  la  loi  du  16  juill.  1850,  qui  exige  que 
tout  article  de  journal  où  sont  discutés  des  actes 
ou  des  opinions  des  citoyens  soit  revêtu  de  lasi- 

5 nature  véritable  de  son  auteur,  ne  suffit  pas  potfr 
onner  à  celui  dont  les  actes  ou  la  personne  sont 
discutés  une  action  civile  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  de  cet  article  :  il  faut,  de  plus, 
que  l'article  non  signé  ou  revêtu  d'une  fausse  si- 
gnature lui  ait  causé  un  préjudice  appréciable.  — 

1.105». 

F.  Annonces  judiciaires.— Société  commerciale. 

—  Sûreté  générale. 

JUGE.  —  F.  Cour  d'assises.  —  Descente  sur  les 
lieux.  —  Jugement.  —  Récusation. 
JUGE-COMMISSAIRE.  —  F.  Ordre. 
JUGE  DE  PAIX. 
(Cassation.)  F.  l. 
(Chemin  de  fer.)  F.  4. 
(Compétence.)  F.  5,4,  5. 
(Dommages-intérêts.  —  Expertise.) F.  i. 
(Effets  de  voyageur.)  F.  5. 

1.  (Lapins.)  —  Le  juçe  de  paix  qui,  même  sans 
expertise  préalable,  condamme  le  propriétaire  d'un 
bois  en  des  dommages-intérêts  envers  les  voisins 
pour  réparation  du  préjudice  causé  par  les  lapins 
qui  s'y  trouvent,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  pro- 
priétaire aurait  négligé  de  les  détruire  et  n'aurait 
rien  fait  pour  les  empêcher  de  se  multiplier,  ne 

commet  en  cela  aucun  excès  de  pouvoir. Par 

suite,  le  pourvoi  contre  cette  décision  n'est  pas 
recevable.  —  t.699. 

(Matière  commerciale.)  F.  5,  4. 
(Procès-verbal.)  F.  2. 

2.  (Transaction.)  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  a  laquelle  le  défendeur  oppose  une  excep- 
tion qui  sortirait  de  sa  compétence  a  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  de  la  transaction  intervenue 
devant  lui  et  sur  ses  conseils.  —  En  conséquence» 
une  pareille  transaction  est  valable ,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  signée  par  les  parties,  si  le  procès-ver- 
bal constato  que  celles-ci  ont  déclaré  ne  savoir  si- 
gner. —  «.657. 

3.  (  Voituricr.)  —  La  disposition  de  l'art,  9,  §  s, 
de  la  loi  du  95  mai  1838 ,  qui  attribue  au  juge  dé 
paix  la  connaissance  des  contestations  entre  les 
voituriers  et  les  voyageurs  pour  perte  ou  avaries 
d'effets  accompagnant  ces  derniers ,  est  applicable 
même  alors  que  la  contestation  a  un  caractère 
commercial,  par  exemple,  au  cas  d'action  en  res- 
ponsabilité formée  par  le  voyageur  contre  le  voi- 
turicr. Dès  lors,  le  tribunal  de   commerce   est 

incompétent  pour  connaître  de  cette  action. 

2.195. 

4.  Et  la  compétence  exceptionnelle  attribuée  à 
cet  égard  au  juge  de  paix  a  lieu,  aussi  bien  lorsque 
l'action  est  intentée  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  que  lorsqu'elle  est  intentée  contre  tout 
autre  voiturier  ou  entrepreneur  de  transport.  «— 
8.195. 

5.  Dans  la  disposition  précitée  de  l'art,  s  de  la 
loi  du  95  mai  1858,  le  mot  effet*  doit  s'entendre 
des  effets- marchandises  accompagnent  le  voya- 
geur, comme  des  efTets  à  son  usage  personnel.  — 
9.195. 

F.  Audience.  —  Bornage.   —  Diffamation.  — 
Elections.  —  Travaux  publics. 
JUGE  D'INSTRUCTION. 
i.  (Ordonnance.  —  Opposition.  —Ministère public. 

—  Témoin.  —  Amende.)  —  Le  ministère  public  a 
le  droit  absolu  de  former  opposition  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction ,  a  quelques  phases 
de  la  procédure  et  dans  quelques  cas  que  ces  or- 
donnances aient  été  rendues.  —  1 .749. 

2.  Spécialement,  il  est  recevable  a  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge,  d'in- 
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siruclion  déclare  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  l'a- 
mende portée  par  l'art.  80,  Cod.  instr.  criro.,  con- 
tre un  témoin  qui  refuse  de  déposer.  —  1.749. 
•JUGE  SUPPLÉANT. 

(Ax8istanc\)  —  De  ce  qu'un  jugement  porte 
qu  il  a  été  rendu  en  présence  de  trois  juges  titu- 
laires et  d'un  suppléant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y 
ait  nullité,  si  rien  n'établit  que  ce  jupe  suppléant 
a  concouru  au  jugement  avec  voix  délibérative  :  la 
présomption  est  au  contraire  qu'il  n'y  a  assisté 
qu'avec  voix  consultative.  —  1.730. 

V.  Séparation  de  corps. 

JUGEMENT  ou  ARRÊT. 

1.  [Absence  de  l'un  de*  juges.)  —  Lorsque,  im- 
médiatement après  la  lecture,  à  l'audience,  d'un 

i'ugement  arrêté  dans  une  délibération  antérieure, 
e  président  s'aperçoit  de  l'absence  de  l'un  des 
juges  qui  avaient  concouru  a  la  délibération  »  il 
peut,  au  nom  du  tribunal,  et  sans  qu'en  cela  il  y 
ait  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi ,  préve- 
nir les  parties  ou  leurs  avoués  que  la  lecture  qui 
vient  d  être  donnée  sera  considérée  comme  non 
avenue,  et  que  le  lendemain  il  sera  procédé,  en 
présence  du  juge  absent,  à  une  nouvelle  lecture. 
En  un  tel  cas,  le  jugement  prononcé  par  suite  à  la 
seconde  audience ,  surtout  quand  il  n'y  a  eu  ni 
protestations  ni  réserves  de  la  part  des  parties,  est 
régulier  et  seul  a  une  existence  légale.  —  1.303. 

2.  (AeeUtanee  déjugée.) — L'insuffisance  du  nom- 
bre des  magistrats  tenant  l'audience  lors  d'un  ar- 
rêt qui  s'est  borné  à  renvoyer  a  un  jour  ultérieur 
pour  l'audition  du  ministère  public,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité ,  alors  d'ailleurs  qu'à  cette  au- 
dience les  avocats  ni  les  avoués  n'ont  été  entendus 
sur  aucun  point  du  procès.  —1.196. 

(Cassation.)  V.  7. 

3.  {Empêchement  de  j*ge.)  —  L'arrêt'  portant 
qu'un  magistrat  qui  y  a  concouru  a  été  appelé 
pour  compléter  la  chambre  par  nécessité  constate 
suffisamment  l'empêchement  du  magistral  rem- 
placé. —  1.479. 

.  4.  Quand  un  jugement  énonce  que  le  juge  le 
plus  ancien  a  présidé  l'audience,  il  y  a  présomp- 
tion que  le  président  du  tribunal  était  légalement 
empêché  :  il  u'est  pas  nécessaire  que  mention  ex- 
presse soit  faite  de  cet  empêchement.  —  i  .303. 

5.  (interprétation.)  —  La  demande  en  interpré- 
tation des  jugements  ou  arrêts,  étant  autorisée  uni- 
quement pour  faire  sortir  à  effet  la  chose  jugée, 
n'est  recevable  que  dans  le  cas  où  il  existe  entre 
les  parties  en  cause  des  difficultés  sérieuses  et 
réelles  d'exécution  sur  le  sens  et  la  portée  de  la 
décision  rendue  :  l'intérêt  d'une  partie  à  faire  ex- 
pliquer les  motifs  de  la  décision  par  les  juges  de 
qui  elle  émane  ne  saurait  suffire  pour  servir  de 
base  ii  une  telle  demande.  —  f  .1009. 

6.  Et  il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière 
correctionnelle.  —  Vainement  le  prévenu  qui  de- 
mande l'interprétation  des  motifs  de  la  décision 
par  laquelle  il  a  été  renvoyé  des  poursuites  pré- 
tendrait-il que ,  à  raison  de  l'incertitude  que  pré- 
sente cette  décision  sur  le  point  de  savoir  s  il  a 
été  acquitté  on  absous,  sa  demande  s'étend  au 
dispositif  même  de  la  décision.  —  1 .1009. 

7.  Si  la  cassation  d'un  jugement  ou  arrêt  pro- 
noncée dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'interprétation  de  ce  jugement  ou  arrêt  par  les 
juges  qui  l'ont  rendu ,  la  demande  en  interpréta- 
tion est  toutefois  irrecevable  lorsque,  au  lieu  d'être 
fondée  sur  une  difficulté  d'exécution  de  la  déci- 
sion, elle  n'a  pour  objet  que  de  mettre  l'arrêt  à 
intervenir  eu  contradiction  et  en  lutte  avec  celui  de 
la  Cour  de  cassation.  —  1.4009. 

(Motifs.)  Y.  h,  6. 

8.  {Peint  de  fa'u.)  —  Un  jugement  n'est  pas  nul , 
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comme  ne  contenant  pas  le  point  de  fait,  s'il  se  ré- 
fère à  un  précédent  jugement  interlocutoire  dont 
les  qualités  renferment  l'exposé  des   faits.    — 

1.50». 

(Président.)  F.  4. 

F.  Compétence.  —  Pays  réunis.  —  Saisie  im- 
mobilière. —  Savoie.  —  Séparation  de  corps.  — 
Tribunal  correctionnel. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  F.  Compétence. 
—  Étranger. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

1 .  (Acquiescement.  ) — L'acquiescement  sous  seing 

Erivé  à  un  jugement  par  défaut,  de  la  part  du  dé- 
iteur  condamné ,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers, 
notamment  aux  créanciers  hypothécaires  de  ce 
dernier,  et  empêcher,  à  leur  égard ,  la  péremption 
du  jugement  pour  inexécution  dan*  les  six  mois  de 
son  obtention ,  si  cet  acquiescement  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  l'expiration  de  ces  six  mois.— 
S.45S. 

(Autorisation  de  femme  mariée.)  F.  7. 

(Cassation.)  F.  3. 

(Conclusions.)  F.  s. 

(Congé.)  V.  9. 

(Date  certaine.)  F.  1. 

2.  (Délai.)—  La  nullité  d'un  jugement  par  dé- 
faut résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  avant 
l'échéance  des  délais  de  l'assignation  doit,  à. 
peine  de  nullité ,  être  proposée ,  sur  l'opposition  à 
ce  jugement,  avant  toutes  défenses  au  fond;  elle 
ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  sur  l'appel  in- 
terjeté du  jugement  par  défaut  et  du  jugement 
contradictoire  qui  l'a  maintenu.  —  I.I0I3. 

(Exception.)  F.  s. 

3.  {Jugement  préparatoire.)  —  Le  jugement  qui, 
après  décision  contradictoire  ordonnant  l'établis- 
sement d'un  compte  par  experts ,  statue  sur  le  ré- 
sultat du  compte,  doit  être  considéré  comme  rendu 
par  défaut  contre  la  partie  qui  a  refusé  de  con- 
clure, bien  que  cette  partie  ait,  lors  du  premier 
jugement  contradictoire,  accepté  la  nomination, 
d'experts  et  désigné  le  sien.  —  En  conséquence, 
est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  ce  jugement  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition.  -  1.1075. 

(Motifs.)  F.  6. 

4.  (Péremption.)  —  Dans  le  cas  ou  un  jugement 
a  été  rendu  par  défaut  contre  plusieurs  codébiteurs 
solidaires,  l'exécution  du  jugement  dans  les  six 
mois  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs  empêche  la> 
péremption  de  ce  jugement  vis-à-vis  des  autres. — 

1.15*. 

5.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  codébi- 
teur à  l'égard  duquel  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu, 
soutiendrait  que  c  est  à  tort  que  la  solidarité  a  été 
prononcée  contre  lui  par  le  jugement,  s'il  ne  la 

}>as  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition' dans  les 
ormes  légales.  —  i .  i  55. 

6.  Dans  ce  cas ,  les  juges  qui  rejettent  l'excep- 
tion de  péremption  ne  sont  pas  tenus  de  donner  de 
motif  spécial  à  l'appui  de  leur  refus  d'examin 
une  semblable  contestation.  —  l  ,i  5*. 

7.  [ProfU-ioint.)  —  L'art  153,  Cod.  proc.,  ; 
le  défaut  profit-joint,  n'est  pas  applicable  au  < 
oh  un  mari  qui  fait  défaut  n'est  en  cause  que 
pour  autoriser  sa  femme,  séparée  de  biens  avec 
lui.  — f. 508. 

8.  Cet  article  peut  être  appliqué  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce.  —  En  conséquence,  dams  ce 
cas,  le  second  jugement  rendu  contre  la  partie 
défaillante  et  réassignée  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position ;  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  l'appel.  —  ».«I7. 

9.  Lorsque  quelques-uns  des  intimés  ne  i 
paraissent  pas,  et  que  l'appelant  lui-même  i 
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nos  devant  la  Cour,  les  intimés  pré- 
sents ont  droit  anrowmir  ■«»  wê*  de  défaut-congé 
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contre  celui -ci,  sans  qu'il  soit  besoin  de  joindre 
préalablement,  à  l'égard  des  intimés  défaillants, 
le  profit  du  défaut  au  fond  et  de  réassigner  ces 
derniers.  —  Lit*. 

(Solidarité.)  F.  4  et  s. 

(Tribunal  de  commerce.  >  F.  8. 

F.  Péremption.  —  Récidive. 

JURY. -JURÉS. 

1.  (Juré  suppléant.  —  Adjonction.)  —  L'adjonc- 
tion d'un  juré  suppléant  peut  n'être  ordonnée  par 
la  Cour  d'assises  qu'après  le  tirage  des  douze  ju- 
rés titulaires,  si  d'ailleurs  il  n'en  résulte  pour  l'ac- 
cusé aucune  gène  dans  l'exercice  de  son  droit  de 
récusation.  —  «.3*4. 

S.  < Majorité.  —  Abréviation.)  —Dans la  déclara- 
tion du  jury  constatant  que  sa  décision  a  été  prise 
à  la  majorité ,  l'expressiou  à  la  majorité  étant  sa- 
cramentelle, l'existence  de  cette  majorité  ne  peut 
être  exprimée  à  l'aide  d'une  abréviation,  et,  par 
exemple ,  de  cette  manière  :  «  Oui,  à  la  mai  té.  » 
—  1.900. 

F.  Contumace.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Faux  témoignage. 

JURY  MÉDICAL.  —  F.  Pharmaciens. 


LÉGALISATION. 

{Acte  étranger.  —  Consul.)  —  Un  acte  passé  en 
pays  étranger  ne  peut  faire  foi  en  France  qu'au- 
tant qu'il  a  été  légalisé  dans  le  pays  par  1  agent 
diplomatique  français;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  d'agent  diplomatique  que  la  légalisa- 
tion peut  se  faire  à  Paris,  par  le  représentant  de 
la  nation  étrangère.  —  1.447. 

LÉGITIME.  —  F.  Succession. 

LÉGITIMITÉ.  —  F.  Absent. 

LEGS.— LÉGATAIRE. 

(Aliénation.)  F.  a.  4. 

1.  {Aliments.)  —  Est  valable  et  complet  le  legs 
d'une  rente  viagère  alimentaire,  sans  détermina- 
tion de  somme...  ;  sauf  aux  tribunaux  à  détermi- 
ner cette  somme  d'après  les  besoins  du  légataire 
t  la  fortune  du  testateur.  —  f  .868. 

2  Et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
fonder  sur  des  circonstances  intrinsèques  du  tes- 
tament pour  décider  que  la  qualification  alimen- 
taire n'a  été  employée  qu'accessoirement  à  une 
fixation  de  quotité  que  le  testateur  s'était  réservé 
de  faire  ultérieurement  et  qu'il  n'a  point  faite,  et 
par  suite  pour  déclarer  que  ce  legs  est  nul  comme 
incomplet.—  1.865. 

f  Autorisation.)  F.  14,  13. 

3.  (Caducité.)  —  L'aliénation  de  la  ehose  lé- 
guée, opérée,  pendant  la  vie  du  testateur,  par 
toute  autre  cause  légale  que  le  fait  même  de  celui- 
ci,  entraîne  la  caducité  du  legs,  une  telle  aliéna- 
tion constituant  une  perte  de  la  chose  léguée  dans 
le  sens  de  l'art.  1041,  Cod.  Nap.  —  4.9*3. 

4.  Ainsi,  au  cas  où  le  ttstateur  a  été  frappé 
d'interdiction  depuis  la  confection  de  son  testa- 
ment, l'aliénation  des  objets  légués,  consentie  par 
son  tuteur  suivant  les  formes  légales  et  dans  un 
but  de  sage  administration,  rend  le  legs  caduc  ; 
tellement  que  le  légataire  ne  saurait  prétendre  au- 
cun droit  sur  le  prix  non  encore  payé  de  cette 
aliénation  :  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  de  l'ar* 
ticle  1303,  Cod.  Nap.  —  1.943. 

F.«. 

(Clause  pénale.)  F.  19. 

3.  (Condition.)  —  La  condition  de  ne  pas  se  ma- 


rier, Wapanée  par  un  testateur  à  son  légataire; 
n'est  point  nulle  par  elle-même  :  II  appartient  aux 
juges  do  décider,  d'après  les  circonstances,  s'il  y 
a  lieu  de  l'annuler  ou  de  la  maintenir.  —  Et  cette 
condition  doit  être  maintenue,  lorsque,  au  lieu  d'a- 
voir été  dictée  au  testateur  par  un  calcul  mauvais 
ou  par  un  mir  caprice,  elle  lui  a  été  inspirée  par  un 
sentiment  honnête,  tel  que  la  crainte  que  la  for- 
tune léguée  ne  soit,  à  raison  notamment  de  Page 
avancé  du  légataire,  l'objet  d'une  honteuse  spécu- 
lation de  la  part  de  la  personne  avec  laquelle  il 
contracterait  mariage.  —  S.  145. 
(Corps  certain.)  F.  6,  15. 

6.  (Créance.)  —  Le  legs  d'une  créance  fait  par  * 
le  créancier  au  débiteur  constitue,  non  un  legs  de 
somme  d'argent,  mais  un  legs  de  corps  certain,  et, 
par  suite,  il  ne  peut,  dans  le  cas  d'insuffisance  de 
l'actif  pour  nayer  les  dettes  de  la  succession  ac- 
ceptée bénéficiairement,  être  considéré  comme  ca- 
duc :  il  est  simplement  réductible.  —  1.913. 

7.  {Désignation  du  légataire.)  —  Quand  le  béné- 
ficiaire d'un  legs  est  clairement  désigné  dans  le 
testament,  une  autre  personne  portant  le  même 
nom  de  famille  ne  saurait  être  admise  à  prouver 

3ue  c'est  elle-même  que  le  testateur,  se  trompant 
e  prénom ,  a  entendu  désigner,  l'interprétation 
du  testament,  qu'impliquerait  l'admission  de  cette 
preuve,  ne  pouvant  avoir  lieu  dès  que  la  disposi- 
tion ne  présente  aucune  obscurité.  —  s.sis. 

8.  (Dettes.)  —  Le  légataire  d'un  immeuble  char- 
gé de  payer  une  certaine  somme  à  un  sous-léga- 
taire n'en  doit  pas  moins  contribuer  aux  dettes 
proportionnellement  à  la  valeur  totale  de  l'immeu- 
ble, sauf  son  droit  de  recourir,  s'il  y  a  lieu,  contre 
le  sous-légataire  pour  la  part  contributive  de  ce 
dernier,  relativement  à  la  somme  qui  lui  est  lé- 
guée.—1.913. 

9.  L'arrêt  qui,  pour  déclarer  un  héritier  non 
recevable  à  retenir  sur  le  montant  d'un  legs  fait 
parle  défont  diverses  sommes  dont  cet  héritier  pré- 
tend la  succession  créancière  du  légataire,  se  fonde 
sur  ee  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  le  testateur  n'a  pas  considéré  les  sommes  ddht 
il  s'agit  comme  constituant  des  créances  sérieuses 
qui  dussent  être  imputées  sur  le  legs,  mais  a  en- 
tendu en  faire  l'abandon  au  légataire,  contient  une 
appréciation  rentrant  dans  les  pouvoirs  des  juges 
du  fond,  et  ne  viole  aucune  loi.  —  1 .938. 

19.  (Election  d'héritier.)  —  Le  testateur  ne  peut, 
sous  la  législation  actuelle,  confier  à  un  tiers  le 
soin  de  choisir  l'héritier  ou  légataire  qui  devra 
recueillir  ses  biens  :  la  faculté  d'élire,  admise 
par  l'ancien  droit,  n'existe  plus  aujourd'hui.  — 

9.17. 

11.  Et  la  faculté  d'élire  attribuée  à  un  tiers  em- 
porte nullité  du  testament,  alors  même  qu'elle 
n'est  pas  indéfinie  ou  indéterminée,  et  devrait 
s'exercer  dans  une  certaine  catégorie  de  personnes. 

—  Par  exemple,  parmi  les  enfants  naturels  d'un 
Age  déterminé,  dans  les  hospices  d'un  département. 

—  1.11. 

12.  Du  reste,  la  disposition  ainsi  faite  en  fa- 
veur des  enfants  qui  seront  choisis  par  un  tiers 
dans  les  hospices  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  legs  fait  aux  pauvres  ou  à  un  établissement  de 
bienfaisance  autorisé  par  la  loi.  — 1.17. 

(Erreur.)  F.  i. 

(ÉTABLISSEMENT  PDBLIC.)  F.  11,  11,  14,  18. 

(Exécuteur  testamentaire.)  F.  16  et  s. 
(Execution  volontaire.)  F.  18. 

13.  (Fidéicommis.)  —  Un  legs  fait  h  une  per- 
sonne certaine  et  capable  de  recevoir,  et  qui  n'est 
pas  personne  interposée  pour  transmettre  à  un  in- 
capable, ne  cesse  point  d'être  valable,  bien  qu'il 
soit  secrètement  accompagné  de  fidéicommis  au 
profit  de  personnes  que  le  légataire  refuse  de  faire 
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connaître  :  ce  n'est  que  vis-a-vis  du  ligature, 
seul  investi  de  la  propriété  de  la"  chose  léguée, 
que  doit  être  examinée  la  question  de  savoir  si  la 
libéralité  a  été  faite  à  une  personne  certaine  et 
déterminée.  —  2.314. 

14.  Un  établissement  public,  tel  qu'un  bureau  de 
bienfaisance,  qui  prétend  qu'un  legs  fait  à  un  tiers 
constitue  un  fidéicommis  a  son  propre  profit,  ne 
peut,  avant  d'être  autorisé  à  accepter  cette  libéra- 
lité, demander  au  légataire  apparent  le  compte 
d'administration  des  biens  compris  dans  le  pré- 
tendu fidéicommis  :  ce  n'est  pas  là  une  mesure  pu* 
rement  conservatoire,  de  la  nature  de  celles  auto- 

'  risées  par  l'art,  il  de  la  loi  du  13  août  1851.  — 

4.109t. 

15.  Mais  il  pourrait  faire  juger  par  l'autorité 
udiciaire,  avant  l'autorisation  administrative  d'ac- 
cepter la  libéralité,  la  question  préjudicielle  d'exis- 
tence du  fidéicommis.  —  1.1091. 

16.  (Fondation.)  —  La  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur,  en  créant  une  fondation 
pour  servir  à  perpétuité  à  l'éducation  et  à  l'ap- 

Prentissage  de  ses  parents  collatéraux,  charge  de 
administration  de  cette  fondation  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires,  dont  il  proroge  indéfini- 
ment la  saisine  en  les  investissant  du  pouvoir  de 
se  donner  des  successeurs  au  décès  les  uns  des 
autres,  est  nulle  comme  constituant  soit  une  sub- 
stitution prohibée  par  la  loi.  —  9.957. 

17.  ...  Soit  une  libéralité  en  faveur  de  person- 
nes incertaines,  ou  d'un  être  moral  incapable  de 
recevoir.  —  9.957. 

18.  Cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  couverte  par  un  commencement 
d'exécution.  —  9.957. 

19.  Et  la  clause  pénale  insérée  dans  le  testa- 
ment pour  assurer  l'exécution  de  la  disposition 
dont  il  s'agit  est  elle-même  nulle.  —  9.957. 

(Hospices.)  F.  if. 

(Indignité.)  F.  95. 

(Interdit.)  F.  4. 

(Mariage.)  F.  5. 
*20.  {Personne  interposée.}  —  Les  juges  du  fond 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause,  si  un  legs  est 
lait  à  un  incapable  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée.  — 1.773. 

SI.  Et  le  legs  ainsi  fait  à  un  incapable  par  in- 
terposition de  personne  doit  être  annulé,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  concert  frauduleux 
«ntre  le  testateur  et  la  personne  interposée.— 1 .773. 

F.   13,  17. 

(Preuve.)  F.  7. 

(Quotité  indéterminée.)  V.  1, 9. 

22.  (Réduction.)  —  Au  cas  d'insuffisance  de  l'ac- 
tif d'une  succession  bénéficiaire  pour  acquitter  les 
dettes  héréditaires,  les  légataires  particuliers  doi- 
vent, en  l'absence  d'indication,  de  la  part  du  tes- 
tateur, d'un  ordre  de  préférence  entre  eux,  contri- 
buer au  payement  de  ces  dettes  au  moyen  d'une 
réduction  de  leurs  legs  au  marc  le  franc.  — 1.49. 

23.  De  même,  au  cas  d'insuffisance  de  l'actif 
non  légué  d'une  succession  bénéficiaire  pour  acquit- 
ter les  dettes  héréditaires,  les  legs  de  corps  cer- 
tains ne  sont  pas  par  eux-mêmes  dispensés  de  con- 
tribuer aux  dettes,  jusqu'à  épuisement  des  legs  de 
sommes  d'argent  :  tous  les  legs  particuliers,  sans 
distinction,  à  moins  de  volonté  contraire  manifes- 
tée par  le  testateur,  doivent  contribuer  au  paye- 
ment des  dettes  au  moyen  d'une  réduction  propor- 
tionnelle.— 1.913. 

24.  (Renonciation.)  —  L'héritier  légataire  qui 
conteste  l'identité  du  testament  de  son  auteur  ne 
renonce  pas  par  cela  même  et  nécessairement  à 
son  legs  pour  le  cas  où  le  testament  produit  serait 
reconnu  sincère.— 4.53. 
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é,  et  dont  l'encaissement  (qui  ne  s'est  pas  effec- 
ï  à  l'échéance)  devait  servir  de  provision  à  la 
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"ST.  "Celte  contestation  ne  peut  non  plu*  **"• 

considérée  coron* >  m •  j-iimtfjffîir,  ayant 

pour  effet  de  faire  déclarer  le  légataire  déchu  du 
bénéfice  de  son  legs.  — 1.55. 

(SOUS-LEGS.)  F.  8. 

(Substitution  prohibée.)  F.  16. 

(Succession  bénéficiaire.)  V.  99, 95. 

F.  Action  en  justice.  —  Bourbons.  —  Commu- 
nauté conjugale.  —  Communauté  religieuse.  — 
Commune. — Demande  nouvelle.  -  Enregistre- 
ment. -  Obligation  —  Réserve.  —Succession.  — 
Succession  bénéficiaire.  —  Testament. 

LEGS  PIE. 

i.(PHéres.  —Autorisation.)—  Est  valable  la  dis- 
position testamentaire  par  laquelle  un  individu, 
n'ayant  pas  d'héritier  à  réserve,  dispose  de  la  tota- 
lité de  ses  biens  pour  être  employée  en  prières.— 

9.58. 

2.  Et  une  pareille  disposition  ne  constituant  point 
une  libéralité  en  faveur  d'une  église,  d'une  fabri- 
que ou  d'un  corps  moral,  son  acceptation  n'a  pas 
besoin  d'être  autorisée  par  le  Gouvernement.  — 
9.58. 

LEGS  UNIVERSEL.  —  F.  Accroissement.  — 
Réserve. 

LÉSION.  —  F.  Partage  d'ascendant. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  (Acceptation.)  —  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  ne  résulte  pas  de  cela  seul  que  le  tiré  a 
écrit  au  tireur  qu'il  prenait  bonne  note  de  cette 
lettre  de  change,  en  laissant  en  circulation  un 
billet  à  ordre  souscrit  par  le  tireur  au  profit  du 
tiré,   -  -     -  -  '     •        *  - 

tué 
lettre  de  change.'»- 1.719. 

F.  9. 

2  (Crédit  ouvert.)  —  Au  cas  d'ouverture  de 
crédit,  sous  la  condition  qu'au  delà  d'une  certaine 
somme,  le  crédité  ne  pourrait  faire  traite  sur  le  cré- 
diteur qu'autant  qu'il  lui  aurait  préalablement  en- 
voyé une  provision,  le  tiré  ou  créditeur  ainsi  auto- 
risé à  refuser  d'accepter  les  traites  qui  n'ont  pas 
été  précédées  de  l'envoi  d'une  provision  est,  de 

S  lus,  autorisé  à  en  refuser  le  pay  émeut,  bien  que, 
epuis  son  refus  d'acceptation,  un  envoi  de  mar- 
chandises lui  ait  été  fait  par  le  tireur  ou  crédité  : 
cet  envoi  de  marchandises  ne  peut  être  considéré 
comme  constituant  la  provision  préalable  prévue 
et  exigée  parla  convention  de»  parties.  —  1.103 1 . 
(Endosseur.)  F.  6. 
(Faillite.)  F.  5,  5. 
(Lettre  missive.)  F.  l . 

3.  (Prescription.)  —  L'admission  au  passif  d'une 
faillite  d'une  créance  ayant  pour  cause  des  lettres 
de  change  ou  des  billets  à  ordre  constitue  une  re- 
connaissance de  la  dette  par  acte  séparé,  ayant 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  9.549. 

4.  (Provision.)  —  Il  n'y  a  pas  provision  obli- 
geant le  tiré  à  payer  la  lettre  de  change  tirée  sur 
lui,  lorsque  cette  provision  consiste  dans  un  billet 
à  ordre  souscrit  à  son  profit  par  le  tireur,  pour 
une  échéance  antérieure  a  la  lettre  de  change,  et 
qu'il  n'a  point  encaissé.  —  1.719. 

5.  La  nullité  de  la  provision  d'une  lettre  de 
change  résultant  de  ce  que  cette  provision  a  été 
faite  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  paye- 
ments du  tireur  ne  peut  être  invoquée  que  par  la 
masse  de  la  faillite  :  le  tiré  est  sans  qualité  pour 
s'en  prévaloir,  et  dès  lors  ne  saurait  se  refuser  an 
payement  de  la  lettre  de  change,  bien  que  non  ac- 
ceptée par  lui.  — 1.964. 

F.  9. 

(Qualité.)  F.  5. 
(Reconnaissance.)  F.  3. 
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,6.  (Recours.)  —  L'art.  3037,  God.  Nap.,  portant 
que  la  caution  est  déchargée  lorsque  la  subroga- 
tion aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'o- 
pérer en  faveur  de  la  caution,  ne  s'applique  pas 
aux  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let à  ordre.  -  Ainsi,  le  porteur  d'un  tel  effet  ne 
perd  pas  son  recours  contre  les  endosseurs,  bien 
qu'il  ait  donné  mainlevée  d'une  inscription  qu'il 
avait  prise  sur  les  biens  du  souscripteur  en  vertu 
d'un  jugement  par  lui  obtenu  contre  ce  dernier. 
— 1.291. 

(Subrogation.)  F.  6. 

F.  Abus  de  blanc  seing.  —  Crédit.  —  Faillite. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  F.  Chemin  de  fer. 

LETTRE  MISSIVE. 

4.  [Preuve.  —  Bol.  —  Soustraction.  —  Mémoire. 
—  Suppression.)  On  ne  peut  se  prévaloir  en  jus- 
tice de  lettres  missives  écrites  à  des  tiers,  alors 
même  que  celui  qui  produit  les  lettres  chercherait 
à  en  faire  découler  la  preuve  d'une  spoliation  frau- 
duleuse commise  à  son  préjudice.  — 1.916. 

2.  II  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'on  ne  se  trouve 
en  possession  de  ces  lettres  que  par  suite  de  ma- 
nœuvres illicites,  telles  qu'une  soustraction  frau- 
duleuse, bien  qu'on  soit  resté  étranger  à  ces  ma- 
nœuvres.   -  1.946. 

3.  Et,  lorsque  les  lettres  ont  été  insérées  dans 
un  mémoire  produit  au  cours  d'un  procès  par  ce- 
lui qui  prétend  s'en  prévaloir,  la  suppression  des 
passages  qu'elles  contiennent  peut  ôtre  demandée 
et  ordonnée  avant  qu'il  soit  statué  sur  le  foud  :  à 
ce  cas  n'est  pas  applicable  l'art.  15  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  relatif  aux  écrits  iujurieux  et  diffa- 
matoires dont  la  suppression  est  demandée  au 
cours  d'une  instance.  —  1.926. 

F.  Lettre  de  change.  —  Tuteur. 
LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.' 
(Cassation.)  F.  l. 
(Clause  pénale.)  F.  6. 

1.  (Convention  licite.) —  La  convention  par  la- 
quelle des  commerçants  (  spécialement  les  mem- 
bres de  deux  sociétés  fusionnées  )  s'interdisent  de 
se  livrer,  dans  un  certain  rayon,  à  une  industrie 

{celle  faisant  l'objet  de  la  société),  est  licite  et  va- 
able  :  il  n'en  est  pas  d'une  semblable  convention 
comme  de  la  clause  par  laquelle  il  serait  interdit 
d'une  manière  absolue  a  un  citoyen  d'exercer  son 
industrie  en  quelque  lieu  que  ce  fût.  —  1.141. 

2.  L'arrêt  qui  décide,  par  appréciation  des  ter- 
mes de  la  convention,  que  l'interdiction  que  des 
commerçants  se  sont  imposée  de  ne  pas  exercer  une 
certaine  industrie  doit  être  limitée  à  tel  départe- 
ment, renferme  une  interprétation  souveraine  et 
échappant  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
f.141. 

3.  La  clause  d'un  acte  de  vente  d'un  moulin  par 
laquelle  l'acquéreur  et  le  vendeur,  resté  proprié- 
taire d'un  autre  moulin  sur  une  rive  opposée  à 
celle  ou  est  situé  le  moulin  vendu ,  s'obligent  res- 
pectivement à  ne  moudre  pour  aucun  des  habi- 
tants de  l'autre  rive  et  à  ne  pas  vendre  de  farine 
à  ces  habitants ,  est  parfaitement  licite  :  une  telle 
clause  ne  saurait  être  considérée  ni  comme  con- 
traire à  la  liberté  de  l'industrie  et  à  l'ordre  public, 
ni  comme  constituant  une  servitude  personnelle. 
— 1.50. 

4.  En  tout  cas ,  la  nullité  de  la  clause  dont  il 
s'agit  ne  saurait  être  prononcée  en  l'absence  de 
demande  en  nullité  de  l'acte  même  qui  la  ren- 
ferme. — 1.50. 

(Dommages-intérêts.)  F.  5, 6. 

5.  (Fermeture  d'établi* sèment.)  —  Il  n'y  a  viola- 
tion ni  de  la  maxime  Nemo  cogl  poteet  prœclsè  ad 
fëctum,  ni  de  l'art.  1142,  Cod.  Nap.,  de  la  part 
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des  juges  qui ,  en  condamnant  à  des  dommages* 
intérêts  une  partie  qui  a  enfreint  l'interdiction 
portée  contre  elle  par  une.  convention  d'exercer 
une  certaine  industrie  dans  un  rayon  déterminé , 
ordonnent  qu'elle  fermera  son  établissement,  sinon 
qu'il  sera  fait  droit.  —  1 .141 . 

6.  Les  dommages-intérêts  prononcés  en  pareil 
cas  ne  sauraient,  du  reste,  être  considérés  comme, 
ayant  le  caractère  d'une  clause  pénale  qui  s'oppose 
à  ce  que  la  fermeture  de  rétablissement  soit  en 
même  temps  ordonnée,  ces  dommages- intérêts 
étant  alloués,  non  en  vertu  d'une  convention, 
comme  le  suppose  l'art.  1119,  Cod.  Nap.,  relatif 
aux  effets  de  la  clause  pénale ,  mais  en  vertu  de 
l'art.  1  ui ,  relatif  à  ceux  de  l'obligation  de  ne  pas 
faire. —  1.14  t. 

(Moulin.)  F.  S,  4. 

(Nullité  partielle.)  F.  4. 

(Obligation  de  ne  pas  paire.)  F.  s. 

(Servitude  personnelle.)  F.  5 ,  4. 

(Société.)  F.  1. 

v.  Pharmaciens. 

LIBRAIRIE. 

1.  (Brevet.  —  Vente.  —  Résolution.  —  Domma- 
ges-intérêts.) —  La  vente  d'un  fonds  de  librairie , 
comprenant  en  même  temps  le  brevet  de  libraire , 
est  essentiellement  subordonnée  pour  son  exécu- 
tion entre  les  parties  à  la  condition  de  l'obtention 
par  l'acquéreur  d'un  brevet  spécial.  En  consé- 
quence ,  le  refus  par  l'administration  de  lui  accor- 
der ce  brevet  autorise  l'acquéreur  à  demander  la 
résolution  de  la  vente. —  «.14. 

2.  Mais  la  résolution  de  la  vente,  en  pareil  cas, 
n'ayant  pas  lieu  par  le  fait  du  vendeur,  n'emporte 
pas  pour  l'acquéreur  le  droit  à  des  dommages-in- 
térêts. — 1.14. 

3.  Et  le  vendeur  pourrait  au  contraire  en  récla- 
mer lui-même,  s'il  établissait  que  c'est  par  le  fait 
de  l'acquéreur  que  le  refus  de  délivrance  du  bre- 
vet a  eu  lieu.  — 1.14. 

LICITATI0N.  —  F.  Acquiescement.  —  Enregis- 
trement. —  Navire.  —  Partage.  —  Retrait  succes- 
soral. —  Surenchère.  —  Tuteur.  —  Usufruit.  * 

LIEUX  D'AISANCES. 

(Arrêté  municipal.  —  Fait  nouveau.  —  No*  bis  in 
idem.)  —  La  contravention  à  un  arrêté  municipal 
portant  interdiction  d'avoir  des  lieux  d'aisances 
sur  une  rivière  qui  traverse  la  commune  résulte 
moins  de  l'établissement  prohibé  de  ces  construc- 
tions que  de  l'usage  qui  en  est  fait  :  cet  usago 
constitue,  par  suite,  chaque  fois  qu'il  se  renou- 
velle, un  fait  nouveau  donnant  lieu  à  des  pour- 
suites nouvelles.  —  Dès  lors ,  ces  poursuites  ne 
sauraient  être  repoussées  sur  le  seul  motif  que  le 
contrevenant  aurait  été  précédemment  renvoyé 
d'une  première  poursuite  dirigée  contre  lui  à  rai- 
son d'une  première  contravention.  —  1.517. 

LIEUX  PUBLICS.  —  F.  Règlement  de  police. 

LIMITES.— F.  Octroi. 

LITISPENDANCE.  —  F.  Connexité. 

LIVRES  DE  COMMERCE.—  F.  Faux. 

LOCATAIRE.  —  F.  Assurances  terrestres.  — 
Bail.  —  Expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Maison  de  tolérance.  —  Référé.  * 

LOCEUR. 

1.  (Propriétaire.  —  Registre.)  —  L'obligation  de 
tenir  le  registre  prescrit  par  l'art.  475,  n°  l,  Cod. 
pén.,  doit  être  restreinte  aux  logeurs  de  profes- 
sion, et  ne  saurait  être  étendue  aux  propriétai- 
res qui  louent  en  garni  les  appartements  excédant 
dans  leur  maison  les  besoins  de  leur  famille,  sans 
faire  état  de  loger  habituellement  les  étrangers.  — 

1.555. 

2.  L'individu  prévenu  d'avoir  logé  des  person- 


n 
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nés  en  garni  sans  être  muni  du  registre  proscrit 

5ar  l'art.  475 ,  n°  2 ,  Cod.  pén.,  ne  peut  être  relaxé 
e  la  poursuite  sur  le  seul  motif  qu'il  est  proprié- 
taire ou  locataire  de  la  maison ,  cette  qualité  n'é- 
tant pas  nécessairement  exclusive  de  la  profession 
de  logeur.  —  1.9 12. 

LOI  DE  L'ÉPOQUE.— V.  Donation  entre  époux. 
—  Pensions.  —  Société  en  commandite. 

LOI  ÉTRANGÈRE.  —  F.  Assurance  maritime. 

LOUAGE  DE  SERVICES. 

{Salaire*. —  Serment.) —  La  disposition  de  l'art. 
i78i,  Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  le  maître  est 
cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages 
des  domestiques,  n'est  pas  applicable  au  cas  ou  le 
maître  reconnaît  que  ces  gages  n'ont  été  fixés  par 
aucune  convention.  —  3.537. 

V.  Conuexité. 

LOUAGE  D'OUVRAGE. 

1. 1  Ouvriers. — A etion  directe.)— L'action  directe 
accordée  aux  ouvriers  par  l'art.  1798,  Cod.  Nap., 
contre  le  maître  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
celui-ci  doit  à  l'entrepreneur,  ne  peut  s'exercer, 
au  cas  de  faillite  d'un  premier  concessionnaire  de 
travaux ,  sur  le  prix  dû  par  un  second  concession- 
naire au  premier  pour  cession  de  la  concession,  ce 
prix  ne  représentant  pas  une  somme  due  par  le 
maître  à  l'entrepreneur.  —  4.958. 

2.  (Preuve  par  témoins.)  —  La  preuve  d'un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  dont  l'importance  excède 
«50  fr.  ne  peut,  en  l'absence  d'un  acte  écrit ,  être 
faite  par  témoins  qu'avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  i.toso. 

3.  Ainsi ,  celui  qui  a  exécuté  dans  un  immeuble 
des  travaux  pour  nne  somme  supérieure  à  150  fr. 
ne  peut  être  admis,  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  prouver  que  ces  travaux  lui 
ont  été  commandés  par  le  propriétaire  auquel  il  en 
réclame  le  prix,  et  non  par  le  locataire  occupant  les 
lieux.  —  1.1030. 

Y.  Entrepreneur* 


MACHINE  A  VAPEUR. 

(Changement  de  destination.  — -  Autorisation.)  — 
Une  machine  à  vapeur  déjà  autorisée  ne  peut  être 
employée  à  un  nouveau  genre  d'industrie  qu'en 
Tertu  d'une  nouvelle  autorisation,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites.  — 1.490. 

MAGISTRAT. 

1.  (Suspension.  —  Gouvernement  provisoire.  — 
Traitement. }  —  La  constitution  du  4  nov.  4848 ,  en 
rétablissant  le  principe  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature,  momentanément  abrogé  par  le  dé- 
cret du  Gouvernement  provisoire  du  47  avril  pré- 
cédent ,  n'a  statué  que  pour  l'avenir  ;  dès  lors ,  ce 
n'est  qu'à  partir  de  la  nouvelle  organisation  des 
tribunaux,  réglée  par  la  loi  du  8  août  1849,  qu'ont 
cessé  les  suspensions  dont  certains  magistrats 
avaient  été  frappés  en  vertu  du  décret  précité.  — 
2.491. 

2.  Mais  la  suspension  prononcée  par  le  ministre 
de  la  justice,  en  vertu  du  décret  du  «7  avril  1848, 
n'entraînait  pas  la  privation  du  traitement,  comme 
celles  prononcées  antérieurement  par  les  commis- 
saires du  Gouvernement.  — 2.491. 

V.  Outrage. 

MAIRE.  —  v.  Chasse.  —  Eau  (Cours  d').  — 
Elections.  —  Inhumation. —  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires. —  Règlement  municipal,— Témoins 
ta  matière  civile. 


MANDAT. 
MAISON  DE  JEU.  —  F.  Jeu  de  hasard. 
MAISON  DE  TOLÉRANCE. 

1.  (Dommages-intérêts.)  —  Le  fait  d'établir  ou 
d'exploiter  une  maison  de  tolérance  constitue  par 
lui-même  une  faute  qui  rend  son  auteur  responsa- 
ble du  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  les  pro- 
priétaires voisins.  -  «.265. 

2.  Et,  au  cas  où  le  dommage  est  causé  par  la 
réunion  de  plusieurs  maisons  de  tolérance  juxta- 
posées ,  chacun  des  chefs  de  ces  maisons  est  tenu 
solidairement  de  la  réparation  due  aux  voisins.  — 
2.965. 

3.  Le  locataire  qui  exploite  une  maison  de  tolé- 
rance a ,  contre  le  bailleur  qui  connaissait  la  des- 
tination des  lieux  loués ,  un  recours  en  garantie  à 
raison  de  la  condamnation  obtenue  par  les  pro- 

Priétaires  voisins  pour  dommages  résultant  de 
exploitation  de  cette  maison.  —  2.265.    - 
(Garant».  —  Locataibjb.)  V.  5. 
(Solidarité.)  V.  2. 
V.  Acte  de  commerce. 
MAITRE  DE  POSTE. 

(COMPÉTENCE.)  V.  2. 

1.  <  Indemnité.)  — Un  relais  de  poste  doit  être 
considéré  comme  démonté,  et  par  suite  l'entre- 
preneur de  voitures  publiques  qui  n'a  pas  em- 
ployé les  chevaux  du  maître  de  poste  dans  le  par- 
cours de  ce  relais  est  exonéré  du  payement  de 
l'indemnité  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval ,  lors- 
que le  mettre  de  poste ,  qui  possède  le  nombre  de 
chevaux  prescrit  par  les  règlements,  n'en  tient 
dans  ses  écuries  qu'un  nombre  inférieur.  Vai- 
nement ce  dernier  opposerait-il  les  instructions 
qui  permettent  aux  maîtres  de  poste  d'employer 
au  labour  leurs  chevaux  réglementaires ,  cette  au- 
torisation étant  soumise  à  la  condition  qu'ils  al- 
terneront avec  d'autres  chevaux  en  sus  du  nombre 
prescrit.  —  2.260. 

2.  Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  l'action  des  maîtres  de  poste 
contre  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qni 
contreviennent  à  la  loi  du  Itt  ventôse  an  XIII,  sur 
l'obligation  par  ceux-ci  de  se  servir  des  chevaux 

de  poste  ou  de  payer  nne  indemnité  :  cette  ae-      / 
tion  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  civile,    / 
alors  même  que  le  maître  de  poste  demandeur  re-  / 
noncerait  à  la  portion  de  l'amende  qui  lui  est  at-  ' 
tribuée  par  la  loi.  —  2.559.  ) 

(Relais  démonté.)  V.  i.  | 

MANDAT. 

1.  (Etendue.  —  Preuve.)  —  Lorsque  l'existence  ] 
d'un  mandat  se  trouve  établie ,  son  étendue  peut 
être  prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions.  — 

2.458. 

2.  (&»»«.—  Autorisation.)  —  L'acte  par  lequel 
un  mari  déclare  donner  pouvoir  à  sa  femme,  qu'il 
autorise  à  cet  effet ,  d'emprunter  de  telles  person- 
nes qu'elle  jugerait  convenable ,  et  d'affecter  et 
hypothéquer  spécialement  à  la  garantie  de  ces 
emprunta  les  biens  à  elle  propres  et  ceux  qu'elle 
acquerrait  par  la  suite,  peut,  par  une  interpréta- 
tion souveraine  des  clauses  de  cet  acte  et  de  1  in- 
tention des  parties,  être  considéré  comme  consti- 
tuant, non  une  autorisation  maritale,  qui  doit  être 
spéciale  pour  chaque  contrat  auquel  elle  s'appli- 
que, mais  un  mandat,  qui  ne  cesse  pas  d'être 
spécial  bien  qu'il  ait  plusieurs  affaires  pour 
objet.  — 1.72. 

3.  (Mandat  spécial.)  -  Le  mandat  d'emprunter 
est  spécial  et  non  général,  bien  que  ni  la  quotité 
de  la  somme  à  emprunter  ni  les  noms  des  pré- 
teurs ne  soient  déterminés.  Par  suite,  un  tel  non* 
dat  est  valable,  et  les  emprunts  contractés  par  le 
mandataire  sont  obligatoires  pour  le  ; 

1.72. 


MARINS. 

-  F.  Agoni  de  change.  —  Approbation  d'écrituïe. 

—  Avoué.  —  Compétence.  —  Courtiers  de  com- 
merce. —  Don  manuel.—  Enfant  naturel.  —  Fail- 
lite. — Société  commerciale. — Titres. 

MARAUDAGE.  —  V.  Délit  rural. 

MARCHÉS.  —  F.  Halles. 

MARIAGE. 

4.  (Courtage.  —  Cause  illicite.)  —  Est  nulle, 
comme  fondée  sur  nne  cause  illicite,  l'obligation 
souscrite  pour  rémunération  de  la  négociation  d'un 
mariage.-— S. 377. 

2.  {Erreur  dont  la  personne.  —  Condition*  ou 
qualités.)  —  L'erreur  dans  la  personne  entraînant 
nullité  dn  mariage  ne  doit  s'entendre  que  d'une 
erreur  portant  sur  la  personne  elle-même ,  sur  son 
identité  (individuelle  ou  de  famille) ,  et  par  le  ré- 
sultat de  laquelle  l'une  des  parties  a  épousé  une 
personne  autre  que  celle  à  qui  elle  croyait  s'unir. 
Cette  nullité  ne  peut  être  étendue  aux  simples  er- 
reurs sur  des  conditions  ou  des  qualités  de  la 
personne,  sur  des  flétrissures  qu'elle  aurait  subies. 

—  «.341. 

3.  Ainsi ,  elle  n'atteint  point  le  mariage  con- 
tracté par  erreur  avec  un  forçat  libéré. —  1 .34 1 . 

(Forçat.)  F.  5. 

4.  (Français.  —  Constantbsople.  — >  Formes.)  — 
Le  mariage  contracté  h  Constantinople  entre  une 
Française  et  un  protégé  français ,  ou  même  entre 
Français ,  est  valable , lorsqu'il  a  été  célébré ,  con- 
formément h  la  loi  et  à  l'usage  de  ce  pays ,  par  le 
curé  de  la  paroisse  de  l'un  des  deux  époux.  — 
f.387. 

F.  Aetion  en  justice.  — •  Algérie.  —  Famille  im- 
périale. -  Legs. 
MARINE. 

(Compétence.)  F.  I ,  i. 
(Délits.)  F.  I. 

1.  (Garde  maritime.)  —  Les  gardes  maritimes, 
auxquels  leur  commission,  émanée  du  ministre  de 
la  marine,  ne  confère  qu'un  emploi  civil ,  ne  peu- 
vent être  considérés  ni  comme  agents  de  l'un  des 
corps  de  la  marine ,  ni  comme  assimilés  aux  ma- 
rins ou  militaires  de  l'armée  de  mer,  eu  l'absence 

le  toute  disposition  réglementaire  qui  les  déclare 
■"En  conséquence,  ils  sont  justiciables  des  tri- 
ix  ordinaires,  et  non  des  conseils  de  guerre, 
les  crimes  ou  délits  commis  par  eux. — 
tl. 
(Responsabilité.)  —  L'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  connaître  de  l'action  en 
indemnité  formée  contre  l'administration  de  la 
marine  par  le  capitaine  d'un  navire  marchand ,  à 
raison  de  ce  que  cette  administration  se  serait  à 
tort  opposée  au  départ  du  navire.  —  1. 139. 
MARINS. 
(Action.)  F.  1. 

f .  (administration  de  la  marine.)  —  L'adminis- 
tration de  la  marine,  soit  comme  représentant  la 
caisse  des  invalides ,  soit  comme  représentant  les 
gens  de  mer,  a  qualité  pour  réclamer  le  payement 
des  salaires  acquis  aux  matelots.  — 9.967. 

2.  Mais  cette  administration,  bien  qu'autorisée 
à  représenter  les  marins  qui  ont  formé  l'équipage 
d'un  navire,  est  non  recevante  à  intervenir  en 
cause  d'appel  dans  l'intérêt  de  ceux  de  ces  marins 
qui,  étant  parties  au  jugement  de  première  in- 
stance, n'en  ont  point  interjeté  appel  dans  le 
délai  légal  ;  admettre  une  pareille  intervention,  ce 
serait  relever  les  marins  de  la  déchéance  qu'ils 
ont  encourue,  ou  attribuer  à  l'administration  plus 
de  droits  qu'ils  n'en  ont  eux-mêmes.  — a. 519. 

(Clause  pénale.)  F.  3  et  s. 
(Intervention.)  F.  9. 

3.  (Salaires.— Refus  de  service  )—  La  clause  d'un 
acte  d'engagement  de  matelots  par  laquelle  il  est 


MÉDECIN.  13 

» 
stipulé  entre  eux  et  l'armateur  que,  dans  le  cas  de 
désertion  pendant  le  voyage ,  ou  de  refus  de  rem- 
plir son  devoir,  le  matelot  contrevenant  perdra  la 
totalité  des  parts  qui  pourront  lui  être  dues,  est 
licite  et  obligatoire.  —  9.6t9. 

4.  Les  matelots  contrevenants  ne  sauraient» 
pour  se  soustraire  a  cette  pénalité,  exciper  de  ce 

Sue  le  navire  aurait  été  conduit  dans  les  mers  du 
ord,  tandis  que  l'engagement  avait  eu  lieu  pour 
les  mers  du  Sud,  le  nom  de  mer  du  Sud  désignant, 
dans  le  langage  de  la  géographie  vulgaire,  l'éten- 
due entière  du  Grand  Océan  Pacifique  entre  l'un 
et  l'autre  pôle.  —  9.519. 

5.  D'ailleurs,  et  en  supposant  même  que  l'ar- 
mateur eût  ainsi  enfreint  le  contrat  sans  le  con- 
sentement de  l'équipage ,  cette  infraction  pourrait 
bien  motiver  soit  une  demande  en  débarquement 
portée  devant  le  consul,  soit  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts après  le  voyage ,  mais  ne  pourrait 
jamais  autoriser  un  refus  de  service  en  pleine  mer. 

—  9.519. 

6.  Dans  le  cas  oh  des  marins  sont  déclarés  dé- 
chus de  tout  droit  à  leurs  parts ,  pour  refus  de 
service  pendant  le  voyage  du  navire,  l'adminis- 
tration de  la  marine  n'est  pas  fondée  à  demander 
que  l'armateur  soit  condamné  à  verser  la  moitié 
de  ces  parts  dans  la  caisse  des  invalides  de  là 
marine  :  l'art.  69  du  décret  du  94  mars  tftSf,  qui 
statue  pour  le  cas  de  désertion,  ne  peut  être  étendu 
par  analogie  au  cas  de  refus  de  service.  -  9.519. 

F.  Domicile. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. 

(Action  civile  ou  criminelle.)  F.  t. 

1.  (Chose  jugée.)  —  Le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour 
délit  relatif  à  une  marque  de  fabrique,  renvoie  le 
prévenu  de  la  poursuite  en  admettant  une  excep- 
tion de  propriété  de  la  marque ,  soulevée  par  ce 
dernier,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relati- 
vement à  une  nouvelle  action  en  contrefaçon  in- 
tentée contre  le  même  h  raison  de  faits  ultérieurs. 

—  t.900. 

Id.  —  9.516. 

2.  (Contrefaçon.)  —  Pour  qu'il  y  ait  imitation 
frauduleuse  d'une  marque  de  fabrique,  dans  le 
sens  de  l'art.  8  de  la  loi  du  93  juin  1857,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'imitation  soit  servile  ;  il  suffit 
qu'elle  soit  de  nature  à  tromper  l'acheteur.  — 
9.598. 

3.  (Dépôt.)  —  Le  dépôt  d'une  marque  de  fabri- 
que n'est  pas  attributif  d'un  droit  de  propriété 
sur  cette  marque,  mais  établit  seulement,  au  pro- 
fit du  déposant,  une  présomption  de  propriété  qui 
peut  être  détruite  par  la  preuve  que  font  d'autres 
fabricants  d'un  usage  de  la  marque  antérieur  au 
dépôt.—  9.341. 

Id.  —  9.596. 

4.  (Nom.  —  Tiers.)  —  Il  y  a  contrefaçon  et 
usage  frauduleux  d'une  marque  de  fabrique  con- 
sistant dans  le  nom  patronymique  d'un  fabricant,, 
de  la  part  d'un  autre  fabricant  qui ,  d'accord  avec 
un  individu  portant  le  même  nom  que  le  premier 
fabricant,  se  sert  de  ce  nom  pour  ses  produits, 
alors  qu'il  n'a  point  associé  cet  iudividu  à  sa  fa- 
brication et  qu'il  l'a  même  formellement  exclu  de 
toute  immixtion  dans  son  commerce.— 9.349. 

(Preuve.  —  Propriété.)  F.  3. 

MÉDAILLE  D'HONNEUR.  —  F.  Décoration. 

MÉDECIN. 

1.  (Faute.  —  Responsabilité.)  —  Le  principe  de 
responsabilité  établi  par  les  art.  1389  et  1383 ,. 
God.  Nap.,est  applicable  aux  médecins  à  raison 
des  accidents  causés  dans  la  pratique  de  leur  art , 
en  tant  que  l'appréciation  des  mutes  par  eux  com- 
mises n'exige  pas  de  la  part  du  juge  l'examen  des 
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expresse  de  fermer  ces  ouvertures  dans  tons  les 
temps,  à  sa  première  réquisition.  —  i  .796. 

9.  (Présomption.)  —  La  présomption  de  mitoyen- 
neté établie  par  Part.  653,  Cod.  Nap.,  à  l'égard 
des  murs  séparatifs  des  propriétés,  n'existe  qu'au- 
tant que  les  deux  héritages  placés  des  deux  côtés 
du  mur  sont  de  même  nature,  et  non  lorsque,  par 
exemple,  d'un  côté  se  trouve  un  édifice,  et  de  l'au- 
tre une  cour  ou  un  jardin.  —  1.499. 

F.  t. 

10.  {Renonciation.)  —  La  faculté  accordée  par 
l'art.  65H,  Cod.  Nap.,  h  tout  copropriétaire  d  un 
mur  mitoyen,  de  se  dispenser  de  contribuer  aux 
réparations  ou  reconstructions  du  mur  en  renon- 
çant à  son  droit  de  mitoyenneté,  ne  s'applique  pas 
au  cas  ou,  dans  les  villes  et  faubourgs,  un  proprié- 
taire vent  contraindre  son  voisin  à  contribuer  à  la 
construction  d'un  mur  sépara  tir  de  leurs  proprié- 
tés respectives,  ou  à  la  réparation  du  mur  existant  ; 
ce  voisin  ne  peut  s'affranchir  d'une  telle  obliga- 
tion, soit  en  abandonnant  la  moitié  du  terrain  né* 
cessaire  pour  la  construction  du  mur,  soit  en  re- 
nonçant à  son  droit  de  mitoyenneté.  La  disposition 
de  l'art.  663,  relative  à  la  clôture  forcée  dans  les 
Tilles  et  faubourgs,  modifie  la  règle  posée  dans 
l'art.  650.  —  1.131 . 

1  11 .  (Suppression  d'ouvrage*.)  —  Celui  qui  acquiert 
la  mitoyenneté  d'un  mur  peut,  en  vertu  du  droit 
que  lui  confère  cette  acquisition,  contraindre  son 
vendeur  à  supprimer  les  ouvrages  qu'il  avait  anté- 
rieurement établis  dans  ce  mur,  pendant  qu'il  en 
était  le  propriétaire  exclusif,  et  qui  sont  incompa- 
tibles avec  la  mitoyenneté.  —  1.8 1. 

(Voie  publique.)  F.  6  et  s. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  ou  D'ARRÊT. 

1.  {Exception.)  -  Est  nul  pour  défaut  de  motifs 
le  jugement  qui  rejette  une  exception  en  se  bor- 
nant à  énoncer  qu'elle  n'est  pas  fondée,  sans  dire 
par  quelles  raisons  de  fait  ou  de  droit.  —  i  .1034. 

2.  {Médecin.)  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  pour  déclarer  un  médecin  responsable  d'un  ac- 
cident qu'il  a  causé  en  opérant  sur  un  membre  frac- 
turé et  pour  le  condamner  à  de  dommages-intérêts, 
se  fonde  tant  sur  l'opinion  émise  par  des  experts 
que  sur  les  faits  connus  des  magistrats.  —  1.817. 

3:  {Notaire.)  —  Au  cas  où  un  notaire,  actionné 
en  responsabilité  pour  n'avoir  pas  mentionné, 
dans  le  procès-verbal  d'une  vente  d'immeubles 
dont  il  était  chargé,  la  réserve  des  arbres  y  exi- 
stants et  revendiqués  plus  tard  par  l'adjudicataire, 
excipe  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  appelé  en  garantie 
lors  du  jugement  qui  a  admis  cette  revendication, 
en  soutenant  qu'il  aurait  pu  la  repousser  par  divers 
moyens,  l'arrêt  qui  rejette  l'exception,  en  se  bor- 
nant à  déclarer  que  le  défendeur  «  ne  présente  pas 
de  moyens  sérieux,  et  que  sa  présence  au  jugement 
obtenu  par  l'adjudicataire  n'aurait  pu  changer  le 
résultat  de  cette  décision  »,  est  nul  comme  n'étant 
pas  suffisamment  motivé,  en  ce  qu'il  n'énonce  pas 
en  c-uoi  les  moyens  ne  sont  pas  sérieux  et  pour- 
quoi ils  auraient  été  inutilement  présentés  lors 
dudit  jugement.  —  i  .355. 

(Responsabilité.)  F.  i,  3. 

F.  Brevet  d'invention.— Filiation.  —  Jugement 
par  défaut.  —  Mines.  —  Prescription.  —  Saisie 
immobilière.  —  Tribunal  correctionnel. 

MOULIN. 

(Meuble.  —  Vente  publique.)  —  Un  monlin  à  vent 
simplement  posé  sur  des  piliers  en  maçonnerie, 
sans  y  adhérer  par  ancune  attache,  a  le  caractère 
de  meuble,...  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  érigé 
à  perpétuelle  demeure  par  un  propriétaire  sur  son 
fonds,  mais  qu'il  a  été  établi  par  un  locataire  ou 
fermier  qui  pouvait  le  déplacer  et  en  disposer  à 
son  gré  lors  de  l'expiration  du  bail    —  En  consé- 
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traence,  il  peut  être  procédé  par  un  huissier  à  la 
vente  publique  d'un  tel  moulin.  —  *.31i. 

F.  Canal.  —  Eau.  —  Liberté  de  l'industrie.  — 
Vente  publique  de  meubles. 

MUR.  —  F.  Mitoyenneté. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  —  F.  Enregistrement. 


N 


NANTISSEMENT. 
(Acte  écrit.)  F.  H,  il. 
(Acte  enregistré.)  V.  t. 
(Actions  au  porteur.)  F.  6  et  s. 
(Cassation.)  F.  ». 
(Compte  courant.)  F  6  et  s. 
(Dommages-intérêts.)  F.  4. 
(Escroquerie.)  F.  9, 10. 
(Établissement  de  crédit.)  F.  6  et  s. 

1.  [Report.)  —  Le  prêt  sur  dépôt  de  valeurs  sous 
forme  de  report,  c'est-à-dire  qui  s'effectue  au 
moyen  d'une  opération  consistant  dans  la  vente  at 
comptant  de  ces  valeurs  immédiatement  suivie  du 
rachat  à  terme  de  ces  mêmes  valeurs ,  constituo-t- 
il  un  prêt  sur  gage  ou  nantissement  proprement 
dit,  dont  l'existence  ne  puisse  s'établir  que  par 
acte  enregistré,  conformément  aux  art.  Sut 4  et 
8075,  Cod.  Nap.î  Rés.  nég.  impl.  —  1.36*. 

2.  Les  art.  1078  et  1081,  Cod.  Nap.,  oui  déter- 
minent les  droits  du  créancier  nanti  sur  le  gage  à 
lui  donné,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'un 
prêt  sur  dépôt  effectué  sous  forme  de  report,  le 
report  rendant  l'acquéreur  au  comptant  des  valeurs 
qu'il  revend  à  terme  propriétaire  de  ces  valeurs, 
sous  la  condition  de  l'exercice  de  la  revente  conve- 
nue. —  t .369. 

3.  Dans  ce  cas,  si  le  prix  de  la  revente  n'est  pas 
payé,  le  détenteur  des  valeurs  reportées,  créancier 
de  ce  prix ,  peut  demander  à  être  judiciairement 
autorisé  à  en  effectuer  la  vente  pour  se  payer  sur 
le  prix.  —  t.369. 

4.  Dans  ce  même  cas,  celui  qui  a  emprunté  sar 
le  dépôt  de  ces  valeurs,  qui  n'a  pas  payé  le  prix  de 
la  revente,  et  qui  par  sa  contestation  a  empêché  le 
prêteur  de  les  vendre  en  temps  utile,  peut  être  con- 
damné à  des  dommages -intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  résultant  de  la  baisse  desdites  va- 
leurs depuis  le  jour  oii  la  revente  aurait  dû  être 
exécutée.  —  t. 309. 

5.  Né  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'une  opération  de  reports  dont  la  validité  n'au- 
rait été  contestée  ni  en  première  instance,  ni  en  ap- 
pel, serait  nulle  comme  constituant  un  nantisse- 
ment "pour  l'établissement  duquel  n'auraient  pas 
été  observées  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
1074  et  «07»;  Cod.  Nap.  —  1.369. 

(Signification.)  F.  i*. 

6.  (Titres  au  porteur.)  -  La  remise  des  titres  au 
porteur  faite,  comme  condition  de  l'avance  d'une 
somme  d'argents  un  établissement  de  crédit  qui, 
aux  termes  de  ses  statuts,  fait  des  avances  en 
compte  courant  ou  sur  dépôt  de  garantie  ou  de 
nantissement,  constitue,  en  l'absence  de  stipula- 
tion contraire,  un  simple  nantissement,  et,  par 
suite ,  ne  confère  à  l'établissement  de  crédit  aucun 
droit  de  disposition  sur  les  titres  remis;  alors 
d'ailleurs  que,  d'une  part,  le  récépissé  donné  aa 
remettant  porte  que  le  retrait  des  titres  pourra  être 
effectué  contre  un  reçu  signé  par  lui  pour  dé- 
charge, et  que,  d'autre  part,  il  a  été  tenu  compte 
au  remettant  des  coupons  échus  afférente  aux  ti- 
tres par  loi  déposés.  — 1.615. 

7.  ...  Peu  importe  que  ce  récépissé  n'énonce 
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pas  les  numéros  des  titres ,  mais  indique  seule- 
ment leur  nombre  et  leur  nature,  cette  omission 
ne  suffisant  pas  pour  changer  le  caractère  de  la 
contention.  —  /toi. 

8.  ...  Peu  importe  également  qu'il  existât  un 
compte  courant  entre  rétablissement  de  crédit  et 
le  remettant,  ce  compte  courant  n'étant  pas  exclu- 
sif de  l'intention  des  parties  défaire  un  contrat  de 
nantissement.  —  Ibid. 

9.  En  conséquence,  le  fait,  par  le  gérant  de  cet 
établissement  de  crédit,  d'avoir,  après  une  vente 
réelle  des  titres  remis,  par  lui  dissimulée  au  re- 
mettant, exécuté  ce  dernier,  sans  mise  en  demeure 
préalable  et  à  une  époque  où  les  valeurs  étaient  en 
Laisse ,  par  une  vente  fictive  de  ces  mêmes  titres, 
suivie  de  l'envoi  au  remettant  du  bordereau  des 
frais  de  cette  vente  et  de  la  décharge  consentie  par 
celui-ci  de  son  compte,  et  de  s'être  ainsi  appro- 
prié la  différence  entre  les  prix  des  deux  ventes, 
constitue  le  délit  d'escroquerie.  —  Ibid. 

10.  Et,  en  pareil  cas,  le  gérant  ne  saurait  être 
excusé ,  ni  par  la  circonstance  qu'il  aurait  agi  se- 
lon le  mode  suivi  avant  lui  par  d'autres  établisse- 
ments, ni  par  la  croyance  où  il  aurait  été  qu'il  no 
faisait  qu'user  de  son  droit. —  Ibid. 

11.  Des  actions  au  porteur  ne  peuvent  être  va- 
lablement données  à  titre  de  gage  ou  nantisse- 
ment, sans  un  acte  écrit  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  «074,  God.  Nap.,  lorsque  deux  par- 
ties sont  domiciliées  dans  le  même  lieu,  une  telle 
opération  rentrant  dans  la  catégorie  des  consigna- 
tions commerciales  prévues  par  l'art.  9K,  Cod.  comm. 

—  3.3<*R. 

13.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  fa  la  si- 
gnification de  cet  acte,  conformément  à  l'art.  3075, 
Cod.  Nap.  —  2.585. 

F.  Faillite. 

NAUFRAGE.  —  F.  Navire. 

NAVIGATION. 

{Bateaux.  —  Stationnement.  —  Compétence.)  — 
L'infraction  a  un  arrêté  préfectoral  qui  défend  aux 
propriétaires  de  bateaux  chargés  de  fagots  et  de 
fourrages  de  faire  stationner  ces  bateaux  en  deçà 
d'une  certaine  distance  des  ponts  suspendus  établis 
sur  une  rivière  navigable  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie,  alors  que  cet  arrêté 
a  été  pris,  non  dans  le  but  d'assurer  la  conserva- 
tion du  lit  ou  des  rives  du  cours  d'eau,  ou  des  ou- 
vrages d'art  établis  pour  faciliter  la  navigation, 
mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que. —  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  pareille  infraction. 

—  3.350. 
NAVIRE. 

\  (Compétence.)  F.  1. 
(Courtiers  de  commerce.)  F.  l. 

1.  {Lia talion.)  -  C'est  au  tribunal  de  com- 
merce, et  non  au  tribunal  civil,  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  vente  sur  licitation  d'un  navire  in- 
divis entre  négociants  associés.  —  3.3G3. 

2.  Et  cette  vente  doit  être  faite  par  le  ministère 
des  courtiers  de  commerce,  et  non  devant  le  tri- 
bunal civil  par  le  ministère  des  avoués.  -  3.803. 

3.  (Propriétaire.  —  Majorité.)  —  L'avis  de  la 
majorité  des  propriétaires  d'un  navire,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  330,  Cod.  comm.,  doit  être  suivi 
en  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun ,  n'est  toute- 
fois obligatoire  pour  les  autres  copropriétaires 
qu'autant  qu'ils  ont  été  appelés  à  délibérer,  et  que 
l'avis  de  la  majorité  est  le  résultat  de  cette  délibé- 
ration générale.  —  3 .364. 

-  ê.  (\oyaje.  —  Salaire*. de*  matelot*.  —  N««- 
fru&e.)  Un  voyage  de  pêche  maritime  doit  être 
réputé  fini  lortque,  le  navire  étant  revenu  dans  un 
port  de  France  avec  sa  cargaison,  l'armateur  a  dé- 
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barque  une  partie  de  l'équipage  et  engagé  les  au- 
tres matelots,  à  de  nouvelles  conditions,  pour  con- 
duire le  navire  dans  un  autre  port  où  la  cargai- 
son doit  être  vendue.  —  Dès  lors,  le  salaire  est  dé- 
finitivement acquis  aux  matelots  qui  ont  pris  part 
à  la  pêche,  bien  que  Je  navire  vienne  à  périr  en  se 
rendant  au  port  de  la  vente.  —  3.367. 

F.  Assurances  maritimes.— Délaissement  mari- 
time —  Vente  de  marchandises. 

NEGOTIORUM  GESTOR.—  V.  Société  commer- 
ciale. 

NOM. 

(Action.)  F.  5. 

1.  (Addition.)  — Le  décret  autorisant  un  parti- 
culier à  ajouter  a  son  nom  patronymique  un  nom 
porté  par  une  autre  personne  ne  peut  être  attaqué 
par  celle-ci  si  elle  n'en  éprouve  aucun  préjudice. 
—  3.351. 

(Effet  rétroactif.)  F.  A. 

(ÉTRANGER.)  V.  5. 

(Nom  de  terre.)  F.  3,  s. 
(Opposition.)  F.  i. 
(Possession  )  F.  s,  s. 

2.  (Surnom.)  —  Celui  dont  les  auteurs  avaient 
anciennement  ajouté  à  leur  nom  patronymique  uu 
nom  de  fief  ou  terre  noble  a  le  droit  de  conserver 
ce  nom ,  alors  que  l'addition  qui  en  a  été  faite,  eu  ' 
vertu  des  usages  de  la  féodalité ,  a  eu  lieu  pendant 
un  laps  de  temps  suffisant  pour  témoigner  de  la 
volonté  persistante  de  l'incorporer  au  nom  de  fa- 
mille. —  1&93. 

3.  Et  les  faits  de  possession  propres  a  confirmer 
cette  composition  d'un  nouveau  nom  patronymi- 
que ne  sont  soumis  ni  aux  règles  établies  par  la 
loi  en  matière  de  prescription  acquisitive  de  pro- 
priété ,  ni  fa  celles  relatives  fa  la  possession  d'état 
en  matière  de  légitimité ,  ni  à  celles  réglant  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil  :  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  si  ces  faits  de  possession 
témoignent  suffisamment  de  l'usage  exercé  en 
temps  utile  du  privilège  féodal  susénoncé,  et  de 
la  volonté  persistante  des  ayants  droit  d'incorpo- 
rer fa  leur  nom  patronymique  l'addition  du  nom 
de  leur  fief.  —  I  .r*93. 

4.  La  loi  du  19  juin  1790  art.  9),  et  le  décret 
du  6  fruct.  an  H  art.  1  et  3),  portant  interdiction 
des  changements  de  noms  et  additions  de  sur- 
noms ,  n'ont  pu  porter  atteinte  fa  des  droits  anté- 
rieurement acquis.  —  1 .593. 

5.  (Usurpation.)  — tes  étrangers  ont  action,  en 
France,  pour  se  plaindre  de  l'usurpation  de  leur 
nom  de  famille  par  un  Français  :  ce  n'est  pas  la 
un  droit  purement  civil  dans  le  sens  des  art.  1 1  et 
13,  Cod.  Nap.  —  !.*&. 

F.  Enfant  adultérin.  —  Marque  de  fabrique.  — 
Propriété  industrielle. 

NON  BIS  IN  IDEM. 

1.  (Eecroquerie.  —  Médecine.  —  Exercice  illégat. .— 
Somnambule.)  —  Le  délit  d'escroquerie  résultant 
de  l'emploi  simulé  du  sommeil  magnétique,  et  la 
contravention  d'exercice  illégal  de  la  médecine 
qui  en  a  été  la  suite ,  fa  raison  des  remèdes  ordon- 
nés par  le  prétendu  somnambule,  constituent  deux 
infractions  distinctes  et  non  exclusives  Tune  de 
l'autre,  alors  même  qu'elles  ont  été  commises  à 
la  même  époque ,  au  préjudice  des  mêmes  per- 
sonnes et  dans  le  but  commun  de  se  faire  remettre 
des  sommes  d'argent,  et  qu'elles  sont  comprises 
dans  une  seule  poursuite.  —  En  conséquence,  les 


juges  saisis  de  cette  poursuite  peuvent,  sans  vio- 
ler la  règle  Non  bis  in  idem,  appliquer  cumulatif 
vement  au  prévenu  les  peines  afférentes  fa  chacune 


de  ces  infractions.  —  1,33t. 

2.  (Je*  de  hasard.—  Escroquerie.  —  Réserves  S— 
L'individu  acquitté  du  délit  d'escroquerie  < 
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au  moyen  d'an  jeu  de  hasard  tenu  sur  U  voie  pu- 
blique peut  être  poursuivi  ultérieurement  à  rai- 
sou  du  même  fait  comme  constituant  la  contra- 
vention prévue  par  le  S  a  de  l'art.  475,  Cod.  peu. 

~- 1.1006. 

<  3.  Et  il  eu  est  ainsi,  alors  même  que  le  ministère 
public  n'aurait  fait  aucunes  réserres  lors  de  la 
première  poursuite.  —  i .  loue» 

Y.  Etranger.  —  Lieux  d'aisances. 

NOTAIRE. 

1.  [Acte  imparfait  ou  irrégulier.)  —  Un  acte  no- 
tarié (uu  testament)  resté  inachevé  par  défaut 
d'aucune  signature  peut,  selon  les  circonstances, 
constituer  un  acte  imparfait  dans  le  sens  des  arti- 
cles $41  et  s.,  Cod  proc.  —  Par  suite,  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  peut  ordonner  en  référé  que 
le  notaire  qui  a  reçu  cet  acte  et  qui  en  est  resté  dé- 
positaire en  délivrera  copie  aux  parties  intéres- 
sées. — 1.*9*. 

S.  Un  notaire  peut  être  frappé  d'une  peine  de 
discipline  a  raison  de  son  refus  persistant  d'em- 
ployer les  moyens  propres  à  réparer  une  irrégula- 
rité commise  par  un  de  ses  confrères,  dans  un  acte 
auquel  il  figure  lui-même  comme  notaire  en  se- 
cond, mais  qu'il  n'a  pas  signé  à  cause  do  cette 
irrégularité.  —  t  .699. 

F.  6,  7. 

(ACTK  SOCS  SEING  PH1VÉ.)  V.  6,  7. 

(Communauté.)  y.  10. 
.   (Compétence.)  V,  4. 

3.  {Contravention*,)  —  Le  délai  de  deux  ans  par 
lequel  se  prescrivent  les  contraventions  des  notai- 
res énumérées  dans  la  deuxième  partie  de  l'art.  t4 
de  la  loi  du  1 6  juin  18*4  (omission  du  dépôt  d'un 
double  du  répertoire,  défaut  de  mention  de  la  pa 
tente  des  négociants  dans  les  actes ,  infractions  de 
la  loi  du  95  vent,  an  XI,  défaut  de  dépôt  d'un  ex- 
trait des  contrats  de  mariage  des  commerçants), 
court  à  partir  du  jour  où  ces  contraventions  ont 
été  commises,  et  non  point  seulement  à  partir  de 
celui  où  les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ont  été  mis  à  même  de  les  constater.  — 
t.476. 

(Créancier.)  K.  8. 

4.  {Discipline.)  —  Le  tribunal  saisi  par  le  mi- 
nistère public  d  une  poursuite  disciplinaire  con- 
tre un  notaire  n'est  pas  seulement  compétent  pour 
appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  95 
vent,  an  XI;  il  peut  aussi  appliquer  les  peines  in- 
férieures édictées  par  l'ordonnance  du  4  janv.  1843. 
— -t.517. 

Y.  9,  5,11,  il,  17. 

(Expédition.)  Y.  l. 

5.  {Injure*.)  —  Le  notaire  qui  injurie  un  client 
après  lui  avoir  refusé  les  pièces  justificatives  de 
sou  compte  manque  à  ses  devoirs  et  à  sa  dignité 
comme  notaire,  et  encourt,  par  suite,  les  peines 
disciplinaires  prononcées  par  l'ordonnance  du  4 
janv.  1843. —  1.959. 

6.  {Intérêt  personnel.)  —  Est  nul  tout  acte  no- 
tarié auquel  se  trouve  intéressé  le  notaire  qui  Ta 
reçu;  et  cet  acte  est  nul,  non-seulement  comme 
acte  authentique,  mais  encore  comme  acte  sous  si- 
gnature privée  —  9.475. 

7.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  contrat  de 
prêt  consenti,  au  mo\en  d'un  prête-nom,  par  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte.  —  9.475. 

8.  Le  notaire  qui  se  trouve  créancier  d'une  des 
parties  figurant  dans  un  acte  passé  devant  lui  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  étant  partie  inté- 
ressée à  l'acte,  par  cela  seul  qu'il  aurait  reçu  ulté- 
rieurement les  fonds  empruntés,  en  payement  de 
ce  qui  lui  était  dû  par  l'emprunteur.  Dès  lors ,  cet 
acte  ne  peut  être  annulé  pour  contravention  aux 
art.  8  et  68  de  la  loi  du  95  venu  an  XI.— t. 458. 

•  9.  (Lianidation.)  —  Le  notaire  commis  par  jus- 


NOTIFICATION. 

ticepour  procéder  a  une  liquidation  a  te  droit  de 
se  faire  représenter  par  les  parties  intéressées 
toutes  les  pièces  qu'il  considère  comme  nécessaires 
à  la  liquidation  dont  il  est  chargé.  — -  9.997. 

10.  Spécialement,  le  notaire  commis  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  d'une  communauté  qui  a 
existé  entre  des  époux  séparés  de  corps  a.  le  droit 
de  prendre  connaissance  de  tous  livres,  registres 
de  commerce  ou  autres  documents,  même  posté- 
rieurs à  la  demande  en  séparation  ,  a  reflet  d'y 
vérifier  la  suite  des  opérations  commencées  durant 
l'existence  de  la  communauté,  et  d'y  rechercher 
tous  les  éléments  propres  à  l'éclairer. —  9.9m. 

il.  (Parties  {Comparution  ie$.)  —  Le  notaire  qui 
constate  que  les  parties  contractantes  ont  comparu 
devant  lui  tel  jour,  sans  énoncer  que  cette  compa- 
rution a  eu  Heu,  non  pas  simultanément,  mais  à 
des  heures  différentes,  n'est  pas  pour  cela  passible 
de  peine  disciplinaire.  —9.517. 

12.  (Pièce*  annexée*.)  —  Les  notaires  sont  res- 
ponsables des  titres  et  pièces  annexés  aux  minâtes 
des  actes  qu'ils  reçoivent ,  comme  de  ces  minâtes 
t*lles-mêmes.  -  9.477. 

13.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
de  vente  d'un  immeuble  est  responsable  de  la  perte 
du  plan  mentionné  dans  la  vente  et  auquel  l'acte 
notarié  se  réfère  pour  la  description  de  l'immeu- 
ble; et  faute  par  lui  de  pouvoir  représenter  ce 
plan,  il  doit  indemniser  la  partie  intéressée,  quel- 
que léger  que  soit  d'ailleurs  le  préjudice  pouvant 
résulter  de  cette  perte  —9.417. 

(Pièces  ((Upbéscntation  de.)  F.  9,  10. 
(Prescription.)  V.  3. 

14.  (Proposition  de  vente.)  —  Le  mit  par  un  no- 
taire de  s'être  adressé  directement  à  une  personne 
pour  traiter  avec  elle,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
d'uu  de  ses  clients,  de  l'acquisition  d'âne  propriété, 
au  lieu  de  s'adresser  à  un  collègue  qu'il  savait  être 
le  notaire  habituel  de  cette  personne ,  ne  consti- 
tue pas,  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance, 
un  manquement  aux  devoirs  de  la  profession.  En 
conséquence,  la  chambre  des  notaires  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  contre  ce  no- 
taire une  peine  disciplinaire  à  raison  de  ce  fait, 
sous  prétexte  qu'en  agissant  ainsi,  il  aurait  contre- 
venu à  un  règlement  intérieur,  si  ce  règlement  n'a 
pas  été  approuvé  par  l'autorité  compétente. — 
fl.666. 

13  (Responsabilité.)  —  Le  notaire  qui  a  inter- 
pellé le  testateur  de  déclarer  s'il  savait  signer  et  si 
son  intention  était  d'apposer  sa  signature  au  bas 
du  testament  ne  peut  être  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  la  déclaration  mensongèrement 
faite  par  le  testateur  qu'il  ne  sait  signer. — 9*471. 

K.  19,  13. 

16  (Taxe.)  —  Il  peut  être  procédé  h  la  taxe  des 
(rais  et  honoraires  du  notaire  par  le  président  du 
tribunal  civil,  sans  l'avis  préalable  de  la  chambre 
des  notaires  :  la  disposition  de  l'art.  51  de  la  loi 
du  95  vent,  an  XI ,  qui  prescrivait  de  prendre  cet 
avis,  a  été  abrogée  par  l'art.  173  du  décret  tarif 
du  I5fév.  1907.—  1.954. 

17.  (Témoins  instrumentales  (Présence  de*.)  — 
Le  notaire  qui  a  reçu,  hors  la  présence  des  témoins 
instrumentaires,  un  des  actes  pour  lesquels  cette 
présence  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  et  qui 
cependant  a  employé  la  formule  d'usage  :  •  am  pré- 
sence de  tel  ou  tel,  témoins  inslntmentaires  »,  n'est 
passible  d'aucune  peine  disciplinaire  à  raison  de 
ce  fait.  —  9.517. 

V.  Acte  notarié.  —  Algérie.  —  Chambre  des 
notaires.  —  Contributions  directes.  —  Enregistre- 
ment.—Motifs  d'arrêt.  -  Vente  publique  de  meu- 
bles. 

NOTIFICATION.  —  V.  Donation.  -  Signifi- 
cation. 
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OCTROI.    ' 
NOUVELLE  FAUSSE. 

(Délit.  —  Intention  criminelle,)  —  La  publica- 
tion d'un  fait  vrai  en  lai-même,  mais  qui  est  im- 
Futé  à  une  personne  autre  que  son  auteur,  peut,  si 
imputation  atteint  cette  personne  à  laquelle  elle 
est  de  nature  à  préjudicier  moralement,  motiver 
contre  l'auteur  de  la  publication,  alors  même  qu'il 
n'aurait  eu  l'intention  ni  de  désigner  cette  même 
personne,  ni  de  lui  nuire,  l'application  des  peines 
portées  contre  le  délit  de  publication  de  fausse  nou- 
velle par  l'art.  ttt  du  décret  sur  la  presse,  du 
f7fév.  1851.  — i. 764. 

NUIT.  —  F.  Attentat  aux  mœurs. 

NULLITÉ.  —  F.  Acquiescement.  —  Algérie.  — 
Brevet  d'invention.  Chose  jugée.  -  Donation 
antre  époux.  --  Dot.  —  Enquête.  —  Exploit.  — 
Faillite.  —  Famille  impériale.  Legs.  —  Lettre 
de  change.  —  Liberté  de  l'industrie.  —  Mariage. 
—  Notaire.  —  Pharmacien.  —  Référé.  —  Saisie 
conservatoire.  —  Saisie  immobilière.  —  Société 
commerciale.  —  Société  en  commandite.  —  Société 
en  nom  collectif.  —  Testament. 


O 


OBLIGATION. 

1.  {Offre.— Acceptation.  —  Légataire.)  —  L'offre 
faite  par  un  légataire  universel  chargé  de  remet- 
tre aux  héritiers  tout  ce  qui,  dans  les  Meus  de  la 
succession,  excédera  une  certaine  somme,  après 
▼ente  de  ces  biens  ou  leut  estimation  par  experts, 
de  faire  déterminer  la  valeur  de  l'hérédité  au 
moyen  de  la  vente  des  biens,  n'emporte  renoncia- 
tion de  sa  part  an  droit  qai  lui  est  conféré  par  le 
testament  de  recourir,  s'il  le  vent,  à  l'estimation, 
qu'autant  que  cotte  offre  a  été  acceptée  par  les 
héritiers.  —  f.iOt. 

4.  Et  l'offre  dont  il  s'agit  peut  être  déclarée  n'a- 
voir pas  été  acceptée,  lorsque  les  héritiers  se  sont 
bornes,  dans  leur  réponse,  à  nier  l'existence  du 
droit  d'option  invoqué  par  le  légataire  universel, 
et  h  prétendre  que  dans  la  pensée  du  testateur  la 
▼ente  devait  nécessairement  avoir  la  préférence 
sur  l'estimation.  —  f.soi. 

F.  Société. 

OCTROI. 

1.  {Compétence.  —  Exception.)  —  Le  juge  de  paix 
n'est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  «ur 
l'application  des  tarifs  d'octroi  qu'autant  qu'il  y 
y  a  eu  consignation  des  droits  avant  l'introduction 
des  objets  prétendus  tarifés.  Si,  au  contraire,  cette 
introduction  a  eu  lieu  sans  consignation  des  droits 
réclamés,  la  juridiction  correctionnelle  saisie  de 
cette  contravention  est  alors  seule  compétente 
pour  connaître  de  l'exception  élevée  par  le  pré- 
Tenu.  —  1.75*. 

2.  (Exemption.  —  Charbon  de  terre.  —  Chemin  4e 
fer,)  —  L'exemption  du  droit  d'octroi  accordée  par 
le  règlement  local  au  charbon  de  terré  et  au  coke 
employés  dans  les  établissements  industriels  à  la 
préparation  de  produits  destinés  au  commerce  gé- 
néral, ne  s'applique  pas  au  charbon  et  au  coke  em- 
ployés dans  le  rayon  d'octroi  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  soit  h  la  réparation  de  son  ma- 
tériel roulant,  soit  à  la  confection  et  h  l'entretien 
de  l'outillage  nécessaire  à  son  atelier  de  répara- 
tion. —  1.728. 

3.  {Exemption.  —  Charbon  4e  terre.  —  Etablis - 
Mémento  industriels.  —  Coke.)  —  L'exemption  du 
droit  d'octroi  accordée  par  le  règlement  local  au 
charbon  de  terre  employé  dans  les  établissements 
industriels  à  la  préparation  de  produite  destinés 
an  commerce  général  s'applique  h  tout  le  charbon 
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de  terre  employé  dans  un  établissement  industriel 
pour  la  fabrication  d'appareils  à  Tapeur  destinés 
à  être  transportés  hors  des  limites  du  lieu  de  fa- 
brication, alors  même  que  quelques-uns  de  ces 
appareils  (i/fO6  environ)  seraient  employés  dans 
les  limites  de  ce  lieu.  —  f  .799. 

À.  La  même  exemption  s'applique,  du  reste, 
aussi  bien  au  coke  qu'à  la  houille  crue.  —  1.719. 

5.  (Limites.  —  Poteaux.)  —  L'existence  de  po- 
teaux indicateurs  des  limites  de  l'octroi  est  indis- 
pensable pour  que  l'introduction  d'objets  soumis 
aux  droits  constitue  une  contravention  punissable) 
lorsque  cette  introduction  a  lieu  dans  une  partie 
du  territoire  extérieur,  fût-ce  un  faubourg  de  1* 
ville.  —  t.75». 

6.  (Provenance  4e  l'intérieur.  —  Preuse.)  — •  An 
cas  où,  d'après  le  règlement  d'octroi  d'une  ville* 
certaines  marchandises  venant  de  l'intérieur  de  la 
ville  sont  exemptes  de  droits,  lorsqu 'après  être 
sorties  du  rayon  des  bureaux  (sans  être  sorties  de 
celui  de  l'octroi  i  pour  être  manipulées  et  fabri- 

Suées,  elles  rentrent  ensuite  dans  ce  rayon  afin 
'être  livrées  à  la  consommation  locale,  il  suffit, 
pour  que  ces  marchandises  échappent  h  l'applica- 
tion du  droit,  qu'il  soit  constaté  qu'elles  provien- 
nent de  l'intérieur  et  ont  été  fabriquées  ou  mani- 
pulées dans  les  rayons  de  l'octroi,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  redevable  prouve,  de  plus,  qu'il 
ne  les  a  pas  introduites  de  l'extérieur;  c'est  au 
contraire  b  la  ville  à  prouver  la  fraude  et  la  pro- 
venance extérieure.  —  1.750. 
F.  Règlement  judiciaire. 
OFFICE. 

1.  (Cession.  —  Caution.)  —  J*  vendeur  d'un  of- 
fice qui,  au  cas  de  revente  par  son  acquéreur, 
laisse  le  second  acquéreur  se  libérer  du  prix  d'ac- 
quisition sans  se  mettre  en  mesure  de  faire  valoir 
son  privilège,  lequel  par  le  payement  se  trouve 
éteint,  est  déchu  de  tout  recours  contre  la  caution 
de  l'acquéreur  primitif.  —  t. 799. 

2.  f  Traité  secret.  —  Recouvrements.)  —  Les  trai- 
tés secrets  qui  ont  pour  objet  de  modifier  les 
clauses  même  simplement  accessoires  du  traité 
ostensible  de  cession  d'un  office  sont  nuls,  encore 
bien  qu'il  n'en  résulterait  ni  aggravation  des  char- 
ges, ni  augmentation  du  prix  déclaré.  —  Ainsi,  est 
nulle  la  convention  par  laquelle  il  est  stipulé  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  d'un  office  que  les  re- 
couvrements compris  dans  le  traité  ostensible  pour 
une  somme  déterminée  sont  rétrocédés  au  cédant 
pour  la  même  somme.  —  3.5. 

3.  Peu  importe  que  cette  convention  n'inter* 
vienne  point  en  même  temps  que  le  traité  ostensi- 
ble, mais  seulement  à  une  date  postérieure.— t. 5. 

4.  Et,  en  pareil  cas,  il  est  dû  compte  au  cession- 
naire de  l'office  du  montant  intégral  des  recouvre- 
ments opérés  par  le  cédaot,  sans  que  celui-ci  soit 
fondé  à  exiger  que  l'importance  en  soit  fixée  su 
prix  stipulé  dans  les  actes  de  cession  et  de  rétro» 
cession  ;  ce  serait  lb  donner  effet  à  ce  dernier  acte. 

—  *.5. 

OFFICE  DU  JUGE.  —  F.  Chose  jugée.  —  De- 
mande nouvelle. 

OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —  F.  Elections.  — 
Saisie  exécution. 

OPPOSITION.—  F.  Dépens.  —  Dernier  ressort. 

—  Juge  d'instruction.  — Nom.  —  Paraphernaux. 

—  Partage.  —  Péremption.  —  Saisie  conserva- 
toire. —  Tribunal  correctionnel. 

ORDONNANCE  DU  JUGE.  —  F  Brevet  d'in- 
vention. —  Juge  d'instruction.  —  Saisie  conser- 
vatoire. 

ORDONNANCE  ROYALE. 

1.  (Promulgation.  —  BnlUtm  4e$  lois.  —  Inscr~ 
lia*  par  extrait.  —  BuUctin  admhmtraiif.  — .  PubU- 


4Û  ORDRE. 

eulion.)  ■—  La  disposition  tic  l'ordonnance  du 
31  déc.  1831 ,  d'après  laquelle  l'insertion  an  Bul- 
letin des  lois  des  ordonnances  soit  d'intérêt  pu- 
blic ou  d'exécution  générale,  soit  d'intérêt  indivi- 
duel et  local,  peut  avoir  lieu  par  simple  extrait, 
n'a  pas  été  abrogée  par  l'ordonnance  du  *i  déc. 
t$*5,  modiflcative  des  divisions  du  Bulletin.  — 
En  conséquence,  doit  éire  considérée  comme  ré- 
gulièrement promulguée,  et,  par  suite,  comme 
obligatoire,  une  ordonnance  portant  règlement 
pour  une  exploitation  de  carrières,  insérée  par 
extrait  au  Bulletin  des  lois.  —  2.269. 

2.  En  tout  cas,  la  promulgation  de  cette  ordon- 
nance résulterait  suffisamment  de  son  insertion  in 
extenso  au  Bulletin  administratif  de  la  préfecture, 
et  de  sa  transmission  par  le  préfet  aux  mains, 
avec  invitation  de  la  publier.  —  1. 169. 

ORDRE. 

1.  (Appel.)  —  L'appel  d'un  jugement  en  matière 
d'ordre  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ait  été  notifié  au 
domicile  môme  de  la  partie,  et  non  au  domicile  de 
son  avoué,  comme  le  prescrit  l'art.  762,  God. 
proc;  la  peine  de  nullité  prononcée  par  cet  article 
ne  s'applique  qu'à  l'inobservation  des  formalités 
intrinsèques  de  l'exploit  d'appel.  —  2.3*7. 

2.  Jugé  au  contraire  que  l'appel  des  jugements 
en  matière  d'ordre  est  nul  s'il  est  signifié,  non  au 
domicile  de  l'avoué  de  l'intimé,  comme  le  prescrit 
l'art.  76*,  Cod.  proc,  mais  au  domicile  de  ce 
dernier.  —  2.9*9. 

3.  Et  la  signification  chez  l'avoué  doit  avoir  lieu 
même  lorsqu  il  s'agit  de  l'appel  du  jugement  ré- 
glant la  distribution  du  prix,  au  cas  où  il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  bien  que 
l'art.  762  ne  soit  pas  compris  parmi  ceux  auxquels 
renvoie  pour  ce  cas  l'art  733  «—2.289. 

4.  Gomme  aussi,  l'appel  de  ce  jugement  doit 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
a  avoué,  conformément  à  l'art  762.  »  2.289. 

Id.  —  9.348. 

5.  Jugé  au  contraire  que  l'appel  du  jugement 
rendu  en  vertu  de  l'art  773  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signifié  a  personne  ou  domicile,  selon  la 
règle  du  droit  commun,  et  qu'ici  est  inapplicable 

l'art.  762.       2.289. 

6.  Comme  aussi,  le  délai  de  l'appel  de  ce  même 
jugeaient  est  le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  et 
non  celui  de  dix  jours.  —  2.289. 

(Cassation.)  F.  il. 
(Dbiai.)  Y.  19, 11. 

7.  (Dépeut.)  —  Il  appartient  au  juge-commis- 
saire seul,  à  l'exclusion  de  tout  autre  magistrat, 
de  procéder  a  la  taxe  des  frais  d'expédition  et  de 
signification  du  jugement  sur  contredits  :  ce  sont 
là  des  frais  de  poursuite  d'ordre,  et  non  des  dépens 
de  contestations  qui  doivent  être  liquidés  par  l'un 
des  juges  ayant  assisté  au  jugement.  —  2  1 1 . 

8.  ...Surtout  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  tribunal 
n'a  pas  statué  sur  les  frais  dont  il  s'agit.  —  2.1 1 . 

9.  Dernier  ressort.)  —  Au  cas  oit  un  créancier 
rejeté  d'un  ordre  par  le  jugement  statuant  sur  les 
contredits  interjette  appel  de  ce  jugement  contre 
dès  créanciers  colloques,  non  pour  contester  leurs 
créances  ou  leur  rang  hypothécaire,  mais  à  l'effet 
seulement  de  faire  ordonner  avec  eux  la  colloca- 
tioh  de  sa  propre  créance  au  rang  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  c'est  cette  dernière  créance  qui  seule 
est  en  litige,  et  dont,  dès  lors,  le  chiffre  doit  servir 
de  base  à  la  détermination  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort.  —  2.345. 

(Distribution  par  contribution.)  F.  12,  13. 
(Juge-commissaire.)  V.  7,  P. 

10.  [Jugement  en  dernier  ressort.)  —  La  disposi  - 
lion  de  l'art  764,  God.  proc  uouv.,  portant  que 
la  signification  h  avoué  des  urrêis  rendus  en  ma- 
tière d'ordre  (ait  courir  les  délais  du  pourvoi  en 
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cassation ,  est  applicable  aux  jugements  en  dernier 
ressort.  —  t. 939. 

11.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  en  cette 
matière ,  court,  de  même  que  celui  de  l'appel,  à 
partir  de  la  signification  à  avoué ,  contre  toutes 
les  parties  les  unes  à  l'égard  des  autres. — 1.932. 

(Signification.,  V.  l  et  s.,  if. 

12.  Sont-ordre.)  —  Lorsqu 'après  collocation  de 
tous  les  créanciers  hypothécaires  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  d'un  immeuble,  il  reste  un  excé- 
dant libre  sur  ce  prix,  le  juge-commissaire  est 
compétent  pour  distribuer  cet  excédant  aux  créan- 
ciers chirographaires ,  à  titre  de  sous-ordre,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  en  ce  cas,  de  recourir  anx 
règles  spéciales  de  la  procédure  de  distribution 
par  contribution.  —  2.453. 

43.  Toutefois  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
les  difficultés  auxquelles  les  créances  chirogra- 
phaires ont  pu  donner  lieu  ont  été  vidées  ou  peu- 
vent l'être  facilement  sans  retarder  la  clôture  de 
l'ordre.  —  2.463. 

V.  Avoué.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

OUTRAGE. 

1.  (Audience.)  —  Si,  an  cas  d'outrage  commis  à 
l'audience  d'un  tribunal  de  répression  par  le  pré- 
venu envers  un  témoin,  les  excuses  faites  et  leu 
regrets  exprimés  par  ce  prévenu,  sur  les  reproches 
à  lui  adressés,  peuvent  être  pris  en  considération, 
comme  circonstances  atténuantes,  ils  ne  sauraient 
effacer  le  délit,  et  dispenser  le  tribunal  d'appli- 
quer, séance  tenante,  au  prévenu  les  peines  édic- 
tées par  l'art.  6  de  la  loi  du  5  mars  1822.  — 
1.761. 

2.  La  cassation  d'un  Jugement  dn  tribunal  de 
simple  police  statuant  sur  un  délit  correctionnel 
commis  à  l'audience  donne  lieu  au  renvoi  de  L'af- 
faire, non  devant  un  autre  tribunal  de  simple  po- 
lice, mais  devant  un  tribunal  correctionnel.  — 

1.7111. 

(Cassation.  —  Renvoi.)  F.  2. 

3.  (Cérémonie  publique.)  -  L'imputation  dirigée, 
dans  un  article  de  journal,  contre  un  procureur 
général,  d'une  absence  volontaire  et  intentionnelle 
à  une  cérémonie  nationale  pour  laquelle  tous  les 
fonctionnaires  publics  étaient  officiellement  convo- 
qués, constitue  un  outrage  contre  ce  magistrat  à 
raison  de  ses  fonctions  et  de  sa  qualité,  tombant 
sons  l'application  de  la  loi  pénale.  —  l.4:v7. 

4.  (Conseil  municipal.) —  Les  paroles  prononcées 
par  un  conseiller  municipal  dans  le  cours  ou  à  la 
suite  d'une  séance  du  conseil  ne  jouissent  pas  de 
l'immunité  établie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  i7  mai 
1819,  en  faveur  des  discours  tenus  dans  les  cham- 
bres législatives.  En  conséquence,  ces  paroles 
peuvent,  lorsqu'elles  renferment  des  outrages,  être 
déférées  à  la  répression  des  tribunaux.  -   1.524. 

5.  (Bospicet  Commission  adminiêfrsUte  de*.*  — 
Les  membres  des  commissions  administratives 
des  hospices  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  pu- 
blics, clans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822;  en  conséquence,  les  injures  qui 
leur  sont  adressées  publiquement  à  raison  de  leurs 
fonctions  ne  constituent  pas  le  délit  d'outrage 
réprimé  par  cet  article.  —  i  .109'». 

6.  (Intention.)  —  Au  cas  de  poursuite  contre  le 
rédacteur  d'un  journal  pour  outrage  ou  dilfama- 
tion  envers  un  fonctionnaire  publie,  la  décision 
des  juges  du  fait,  en  ce  qui  touche  l'intention  qui 
a  inspiré  l'article  incriminé,  est  souveraine  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 

1.457. 

7.  (Magistrst.  —  Présence.)  —  L'outrage  fait  à 
un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  tombe 
sous  I  application  de  l'art.  22i,  God.  pén«,  alors 
même  que  ee  magistrat  n'était  pas  présenW^r-» 
1.3Ji.  *s*. 


PARTAGE. 

•  (Rétractation.)  F.  1. 

(Témoin.)  v.  i. 

OUTRAGE  A  LA  PCDEUR.  -  F.  Attentat  aux 
mœurs. 

OUVRIER. 

(Livret.  —  Age.  —  Déclaration  fausse.)  —  La 
fausse  déclaration  d'âge  faite  par  un  ouvrier  en 
demandant  la  délivrance  d'un  livret  ne  tombe 
fous  l'application  de  l'art.  13  de  la  loi  du  3*  juin 
t<54  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  le  but  d'obte- 
nir le  livret,  et  non  lorsqu'elle  a  eu  simplement 
pour  objet  de  tromper  des  tiers  sur  l'âge  de  l'im- 
pétrant, et,  par  exemple,  de  le  faire  passer  à  leurs 
jeux  pour  majeur.  »  1 .551. 

F.  Travaux  publics. 


PAIEMENT. 

1.  [Créancier  apparent.  —  Cassation.)  -  La  ques- 
tion de  savoir  si  celui  qui  a  reçu  un  payement 
devait  être  considéré  comme  créancier  apparent  et 
comme  étant  en  possession  de  la  créance  est  une 

anestîon  de  fait  autant  que  de  droit,  et,  par  suite, 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  de 
décider,  par  appréciation  des  circonstances,  si  le 
débiteur  a  payé  à  un  créancier  de  bonne  foi  en 
possession  de  la  créance  ;  leur  décision  à  cet  égard 
ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  t  .588. 

2.  {Imputation.  —  Faillite.)  —  Le  mode  d'impu- 
tation établi  par  l'art.  1254,  Cod.  Nap.,  au  cas 
de  payement  partiel,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  faillite;  l'art.  445,  God.  conim.,  contient 
à  cet  égard  une  dérogation  au  droit  commun.  — 
9.1*6. 

r.  Faillite.  —  Société  commerciale.  —  Subroga- 
tion. —  Succession.  —  Vol. 

PARAPHERNAUX. 

'  Jouissance  du  mari.  —  Opposition.  —  Frs/fo.}— 
L'opposition  constatée  de  la  femme  qui ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1579.  Cod.  Nap.,  rend  le  mari 
comptable  des  fruits  des  biens  paraphernaux  dont 
il  a  joui ,  ne  doit  pas  nécessairement  s'entendre 
d'une  opposition  par  acte  judiciaire;  elle  peut  ré- 
sulter de  toute  preuve  écrite  témoignant  de  la  ré- 
sistance de  la  femme  et  de  l'usurpation  du  mari. — 

1.741. 

F.  Remploi. 

PARIS  (ville  de.)  —  F.  Arbres.  —  Règlement 
de  police.  —  Voirie. 
PARTAGE. 

4.  (A ete  sous  seing  privé.)  —  Un  acte  de  partage 
sous  seing  privé  qui  n'a  pas  été  signé  par  l'une 
de*  parties  intéressées  est  nul  vis-à-vis  de  toutes 
ceejparties.  -  1. 165. 

<  Cession  de  dboits  succkssips.)  F.  10. 
(Créancier.)  F.  »,  s. 

5.  {Date  certaine.)  Le  créancier  d'un  cohéri- 
tier qui  demande  le  partage  d'une  succession  à 
laquelle  ce  cohéritier  est  appelé  n'est  pas  l'ayant 
cause  de  celui-ci ,  sa  demande  ne  pouvant  avoir 
moins  d'effet  qu'une  simple  opposition  à  partage 
dans  le  sens  de  l'art.  681 ,  Cod.  Nap.  ;  dès  lors  on 
ne  peut  lui  opposer  un  acte  de  partage  sons  seing 
privé  n'ayant  pas  date  certaine  antérieure  à  sa  de* 
mande.— 4.166. 

3.  Toutefois  un  tel  partage  (de  même  que  ce- 
lai qui  aurait  été  opéré  au  mépris  d'une  opposi- 
tion formée  par  le  créancier  de  l'un  des  coparta- 
geants)  n'est  pas  nnl  de  plein  droit;  il  est  sim- 
plement susceptible  d'être  attaqué  par  le  créancier 
comme  préjudiciant  a  ses  intérêts,  et  il  suffit  que 
le  tribunal  fasse  droit  sur  les  griefs  articulas,  uns 

(Tabkt.)  -  1862. 


PARTAGE.  «1 

qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner  un  nouveau  par* 
tage  dans  les  formes  judiciaires.  —  S.  166. 

(Donataire.)  F.  7. 

(Eviction.)  F.  6. 

e.  (Exploit  de  demande.)  —  Pour  qne  la  priorité 
de  poursuite ,  entre  demandeurs  eu  partage ,  soit 
acquise  à  celui  qui  a  fait  viser  le  premier  l'origi- 
nal de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal ,  con- 
formément à  l'art.  967,  Cod  proc,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  tous  les  ayants  droit  aient  été  appe- 
lés en  même  temps  dans  l'instance,...  sauf  au  de- 
mandeur à  compléter  ultérieurement  la  mise  en 
cause  de  tous  les  intéressés.  —  3.16*. 

5.  Dans  tous  les  cas,  si  cette  demande  a  été  for- 
mée par  un  créancier  de  l'un  des  successibles, 
comme  faisant  valoir  les  droits  de  son  débiteur* 
elle  vaut  soit  comme  opposition  a  partage ,  soit 
comme  intervention,  dans  le  sens  de  l'art.  80s, 
Cod.  Nap.  —  «.168. 

(Fruits.)  F.  il. 

6.  {Garantie.)  —  La  garantie  due  par  un  cohéri- 
tier évincé  ne  s'étend  pas  an  remboursement  des 
dépenses  faites  pour  convertir  un  terrain  inutile 
en  jardin  d'agrément.  —  1.465. 

7.  (Héritier  renonçant.)  —  L'héritier  donataire 
en  avancement  d'hoirie  qui ,  après  avoir  en  cette 
double  qualité  été  assigné  par  son  cohéritier  en 
liquidation  et  partage ,  renonce  à  la  succession 
pour  s'en  tenir  à  son  don,  peut  néanmoins  être  re- 
tenu dans  1  instance  en  qualité  de  donataire,  * 
l'effet  d'être  procédé  contradîctoireiiient  avec  lui  fc 
la  composition  de  la  masse  héréditaire  et  à  la  fixa- 
tion de  la  quotité  disponible.  —  Vainement  pré- 
tendrait-il qu'il  doit  être  mis  hors  de  cause  sur 
l'action  en  partage,  sauf  à  être  assigné  par  action 
distincte,  s'il  y  a  lieu,  en  réduction  de  sa  donation 
comme  excessive.  —  «  .686. 

(Intérêts.)  V.  n. 

8.  (Jugement  d'homologation.)  —  Le  jugement 
homojogatif  d'une  liquidation  de  succession  ou  de 
communauté  n'est  pas  susceptible  d'opposition  de 
la  part  de  la  partie  oui,  dément  appelée,  soit  de- 
vant le  notaire,  soit  devant  le  tribunal,  n'y  a  point 
comparu  :  ce  jugement  ayant  le  caractère  et  les  ef- 
fets d'un  jugement  contradictoire.  —  2.310. 

(Licitation.  »  F.  13, 

9.  (Opposition.)  —  L'opposition  a  partage  n'est 
soumise  à  aucune  forme  particulière,  et  n  est  pas 
notamment  assujettie  aux  formalités  et  aux  règles 
de  la  saisie-arrêt.  —  Ainsi,  elle  est  valable,  quoi- 
que signifiée  seulement  aux  cohéritiers  autres  que 
celui  du  chef  duquel  elle  est  formée,  si  d'ailleurs 
il  est  établi  que  celui-ci  en  a  eu  connaissance.  — 
1.305. 

10.  Cette  opposition  a  pour  effet  d'empêcher 
ue  l'héritier  débiteur  ne  puisse  valablement  ce- 
ler ses  droits  héréditaires  au  préjudice  du  créan- 
cier opposant.  —  1.505. 

F.  t,  5,  8. 

11.  {Partage  partiel.)  —  Lorsqu  après  la  disso- 
lution d'une  communauté  ou  l'ouverture  d'une 
succession ,  il  a  été  procédé  a  un  partage  partiel 
des  immeubles  qui  en  faisaient  partie,  ceux  des 
copartageants  à  qui  ces  immeubles  ont  été  attri- 
bués doivent,  lors  de  la  liquidation  définitive, 
faire  rapport  ou  tenir  compte  à  la  communauté  ou 
a  la  succession,  non  des  intérêts  de  la  valeur  esti- 
mative attribuée  par  l'expertise  aux  immeubles 
partagés,  mais  bien  des  fruits  ou  fermages  pro- 
duits par  ces  immeubles.  —  S.9T. 

12  (Portraits  de  famille.)  —  Les  portraits  de  fa  • 
mille  laissés  par  un  défunt  doivent,  comme  fai- 
sant partie  des  valeurs  successorales ,  être  corn^ 
5 ris  dans  le  partage  de  la  succession  :  on  préten- 
rait  rainement  qu'ils  doivent  être  attribués  à 
l'atné  des'  enfants  du  défunt.  -  s. 300. 


dei 
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13.  Si  ces  portraits  ne  peuvent  être  partagés  en 
nature,  ils  doivent  être  licites  entre  les  héritiers, 
sans  concours  d'étrangers ,  sauf  &  ceux  de  ces  hé- 
ritiers qui  ne  se  rendraient  pas  adjudicataires  le 
droit  d'en  faire  prendre  copie  à  leurs  frais  dans  un 
délai  déterminé.  —  3.309. 

(Quotité  disponible.)  V.  7. 

(Rapport.)  V.  ti. 

(Signature.)  V.  l. 

(Signification.)  Y.  9. 

(Visa  d'exploit.)  V.  4, 5. 

V.  Chose  jugée.  —  Commune.  —  Demande  nou- 
velle. —  Dot.  —  Enregistrement.  —  Prescription. 

—  Reprise  d'instance.  —  Retrait  successoral. 
PARTAGE  D'ASCENDANT. 

-  1.  (Communauté.) —  Les  époux  mariés  en  com- 
munauté ne  peuvent,  en  vue  de  faire  un  partage 
testamentaire  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants, 
opérer  la  liquidation  et  la  division  de  celte  com- 
munauté encore  subsistante.  Le  partage  fait  en 
suite  d'une  semblable  division  est  nul,  et  il  ne 
saurait  être  ratifié,  après  la  mort  de  l'époux  qui  l'a 
opéré,  ni  par  le  consentement  de  l'éponx  survivant, 
ni  par  celui  de  quelques-uns  seulement  des  copar- 
taccants  :  la  ratification  d'un  tel  partage  ne  pour- 
rait résulter  que  du  concours  de  tous  les  intéres- 
sés.—l. «9. 

(Estimation  des  biens.)  F.  9. 

2.  (Lésion.)  —  Les  biens  compris  dans  un  par- 
tage d'ascendant  fait  entre  vifs  doivent,  au  cas  ou 
ce  partage  est  attaqué  pour  cause  de  lésion,  être 
estimés  d'après  leur  valeur  au  moment  du  décès, 
et  non  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 
—  9.519. 

Id.  —  1.785. 

3.  (Rapport  fictif.)  —  Les  biens  compris  dans  nn 
partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre  vifs  doi- 
vent être  rapportés  fictivement  à  la  succession  de 
l'ascendant  pour  calculer  le  montant  de  la  quotité 
disponible.  —  9.389. 

(Ratification.)  V.  I. 

PARTAGE  D'OPINIONS. 

(Appel.)  V.  9. 

i.  (Départiteur.)  —  Les  juges,  en  déclarant  par- 
tage d  opinions,  ne  peuvent  désigner  le  magistrat 
qui  doit  être  appelé  comme  départiteur...,  alors 
surtout  que  le  partage  n'est  pas  vidé  immédiate- 
ment à  la  même  audience,  mais  que  ce  jugement 
prononce  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  audience  ul- 
térieure pour  l'évacuation  du  partage.  —  9.S99. 

S.  Un  tel  jugement  est  susceptible  d'appel  de  la 
part  de  toute  partie  à  laquelle  il  fait  grief.  — 

3.  La  mention,  dans  un  arrêt  rendu  après  par- 
tage, que  les  conseillers  départi teurs  ont  été  appe- 
lés pour  vider  le  partage ,  conformément  à  la  loi , 
sufht  pour  constater  l'empêchement  des  magistrats 
plus  anciens.  —  1.194. 

4.  (  Premier  président.  )  —  Au  cas  de  partage 
dans  la  première  chambre  d'une  Cour  impériale, 
le  premier  président  peut  n'être  pas  appelé  comme 
magistrat  départiteur,  bien  qu'il  soit  inscrit  en 
tête  du  tableau ,  soit  parce  que  cette  inscription 
n'est  pas  marquée  par  son  rang  d'ancienneté,  mais 
bien  par  le  titre  même  dont  il  est  revêtu;  soit 
*parce  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  at- 
taché nécessairement  à  la  première  chambre,  quoi- 
qu'il y  siège  habituellement  —  t. 819. 

PARTIE  CIVILE.  —  V.  Frais  en  matière  crimi- 
nelle. —  Témoin  en  matière  criminelle. 

PASSAGE.  —  K.  Église.  —  Enclave.  —  Servi- 
tude. —  Yoie  publique. 

PATENTE.' 

(AOSNT  D' AFP  AIRES.)  V.  4. 

1.  (Chambre det  notaires.)—  Une  chambre  des 


PAYS  RËDNIS. 

notaires  ne  peut  être  soumise  à  un  droit  propor- 
tionnel de  patente ,  à  raison  du  local  dans  lequel 
les  notaires  de  l'arrondissement  font  les  adjudica- 
tions publiques  d'immeubles.  —  9.957. 

3.  (Commerces  distincts.)— Le  patentable,  quoi- 
que exerçant  plusieurs  commerces  ou  professions» 
s'il  les  exerce  dans  un  seul  et  même  établissement, 
n'est  soumis  qu'a  un  seul  droit  fixe  :  à  ce  cas  est 
inapplicable  1  art.  9  de  la  loi  du  4  juin  1850 ,  qui 
soumet  à  des  demi-droits  fixes  additionnels  le  pa- 
tentable qui  a  plusieurs  établissements  distincts. 
—  9.450. 

3.  (Défenseur.)  —  L'individu  qui  se  charge  ha- 
bituellement de  défendre  les  accusés  devant  les 
conseils  de  guerre  exerce  une  profession  soumise  à 
la  patente.  »  9.351. 

4.  Hais  cette  profession  n'étant  pas  celle  d'agent 
d'affaires,  si  aucun  arrêté  d'assimilation  n'a  été 
pris  par  le  préfet  pour  déterminer  la  patente  dont 
elle  doit  être  frappée,  c'est  à  tort  que  l'individu 
qui  l'exerce  est  imposé  à  la  patente  d'agent  d'af- 
faires ,  et  décharge  doit  lui  en  être  accordée.  — 
9.55t. 

5.  (Employés.)  —  Le  logement  des  employés 
d'un  commerçant  ne  doit  pas  être  compris  dans 
l'évaluation  des  loyers  servant  de  base  au  droit 
proportionnel  de  patente  du  par  ce  commerçant. 

—  9.499. 

6.  (Etablissements  distincts.)  —  Le  magasin  d'un 
fabricant,  qui  sert  exclusivement  au  dépôt  des 
marchandises  provenant  de  sa  fabrique  et  où  il  no 
se  fait  aucune  vente,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  établissement  distinct  dans  le  sens  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin  4858  :  dès  lors,  il  n'est 
pas  dû  pour  ce  magasin  de  demi-droit  fixe  addi- 
tionnel de  patente.  —  9.499. 

7.  (Pêche  (Adjudic.de).  —  L'adjudicataire  d'un 
lot  de  pêche  sur  une  rivière  est  soumis  à  la  patente 
alors  même  qu'il  ne  vendrait  pas  de  poisson»  et  ne 
pécherait  que  pour  son  agrément  et  les  besoins  de 
sa  maison.  —  9.91. 

8.  (Travaux -publics  (Entrepr.  de).  —  L'adjudica- 
taire de  la  construction  d'un  pont  est  soumis  a  la 
patente  comme  entrepreneur  de  travaux  publies, 
alors  même  qu'en  exécutant  ces  travaux,  il  ne  se 
serait  pas  proposé  de  réaliser  des  bénéfices,  — 
9.9  t. 

9.  Le  droit  fixe  entier  et  les  demi-droits  de  pa- 
tente dus  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
doivent  être  calculés  non  d'après  le  montant  des 
travaux  soumissionnés,  mats  d'après  le  montant  des 
travaux  exécutés.  —  9.454 . 

10  (Usine  à  bras.)  —  L'exemption  du  droit  pro- 
portionnel de  patente  accordée  aux  usines  h  bras, 
par  la  lot  du  4  juin  lésa,  ne  doit  pas  être  limitée 
aux  locaux  dans  lesquels  ces  usines  sont  établies  i 
elle  s'étend  à  la  maison  d'habitation  de  l'usinier. 

—  9.99. 

r.  Commerçant 

PATURAGE. 

(  V néants  communaux.— Propriétaire  forai*.  —  Me- 
çlemenl  municipal.)  —  Est  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté d'un  conseil  municipal  portant  que  le  droit 
de  dénaissance  sur  les  vacants  communaux  no 
pourra  être  exercé  que  par  les  propriétaires  qui 
habitent  la  commune,  y  sont  domiciliés,  et  dont 
les  bestiaux  sont  enfermés  et  logés  dans  des  ber- 
geries sises  sur  le  territoire  de  cette  commune.  — 
Par  suite ,  le  fait  de  la  part  d'un  propriétaire  fo- 
rain ,  dont  les  bergeries  sont  situées  dans  une  an- 
tre commune,  d'avoir  fait  dépaltro  des  bestiaux 
sur  les  vacants  dont  il  s'agit ,  constitue  uno  infrac- 
tion tombant  sous  l'application  de  l'art.  41  tt  «•  in, 
-Cod.  pén.  — 1.990. 

PAYS  RÉUNIS. 

(Ju$mcnU  —  Exécution.)  —  Les  jugements  ren» 
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dus  en  France  contre  les  étranger»  ne  deviennent 
pas  exécutoires  de  plein  droit,  dans  les  pays  aux- 
quels ces  étrangers  appartiennent,  par  la  réunion 
de  ces  pays  au  territoire  français.  —  1.85t. 

f.  Français. 

PÊCHE. 

1.  [Ligne  flottante.)  —  Doit  être  réputée  ligne  flot- 
tante, avec  laquelle  il  est  permis  à  tout  individu 
de  pécher  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
celle  dont  l'appât  mobile ,  encore  bien  qu'il  des- 
cende parfois  an  fond ,  flotte  habituellement  à  la 
surface  ou  entre  deux  eaux;  peu  importe  que  la 
ligne  ne  soit  pas  pourvue  de  flotteur  :  il  suffit 
qu'elle  ne  uoit  pas  garnie  d'un  poids  suffisant  pour 
maintenir  l'appât  sur  le  sol.  —  9.564. 

2.  (Petit  poisson.—  Filet.  -  Mailles  {Largeur  des.) 

—  L'art.  1  de  l'ordoun.  du  18  nov.  1830,  qui,  par 
dérogation  à  l'art.  1er  prohibant  les  filets  dont  les 
mailles  auraient  moins  de  30  millimètres  d'ouver- 
ture ,  autorise  pour  la  pèche  des  poissons  de  petite 
espèce  les  filets  à  mailles  de  15  millimètres,  ne 
fixe  point  par  là  un  simple  minimum ,  mais  établit 
une  dimension  de  mailles  invariable,  et,  dès  lors, 
ne  permet  point  l'emploi  de  filets  à  mailles  ayant 
moins  de  30  millimètres ,  mais  plus  de  15  milli- 
mètres d'ouverture.  —  1.843. 

f.  Patente. 

PÊCHE  MARITIME. 

f  Prime.)  —  La  prime  accordée  par  la  loi  dn  99 
juill.  1851  à  l'armateur  qui  expédie,  pour  la  pèche 
de  la  morue,  un  navire  dont  l'équipage  est  de 
trente  hommes  au  moins,  n'est  acquise  qu'autant 
que  l'équipage  entier  a  participé  aux  opérations 
du  navire.  Par  suite,  la  prime  n'est  pas  due  si 
une  partie  de  l'équipage,  transportée  au  lieu  de 
destination  et  ensuite  rapatriée  sur  un  antre  na- 
vire dn  même  armateur,  s'est  livrée  à  une  opéra- 
tion de  pèche  distincte  de  celle  du  premier  navire. 

—  9.48. 

PEINE. 

1.  [Cumul.  —  Lois  spéciales.) —  Le  principe  du 
non-cumul  des  peines,  édicté  par  l'art.  385,  Cod. 
înst.  crim.,  s'applique  à  toutes  les  infractions  at- 
teintes de  peines  criminelles  ou  correctionnelles 
qui  n'en  ont  pas  été  explicitement  ou  implicitement 
exceptées.  —  1.902. 

2.  ICumuU  —  Maximum.  —  Minimum.)  —  Pour 
l'application  de  la  peine  la  plus  forte,  qui,  eu  cas 
de  conviction  jle  plusieurs  crimes  ou  délits ,  doit 
seule  être  prononcée,  aux  termes  de  l'art.  365, 
Cod.  instr.  crim.,  il  faut  considérer  non-seulement 
le  meximum,  mais  encoro  le  minimum  de  chacune 
des  peines  encourues  ;  en  sorte  que ,  si  le  minimum 
de  la  peine  la  plus  forte  (quant  au  maximum)  est 
moins  élevé  que  celui  de  la  peine  la  plus  faible, 
la  première  de  ces  peines  ne  peut  être  appliquée 
dans  une  proportion  inférieure  au  minimum  de  la 
dernière.  —  9.393. 

V.  Cassation.  —  Contumace.  —  Délit  forestier. 
—  Immondices.  —  Réhabilitation. 

PENSIONS. 

4 .  (Démission.) —  Le  fonctionnaire  qui  a  donné 
sa  démission  pure  et  simple ,  et  qui  n'a  pas  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par% 
décret  de  nomination  de  son  successeur,  est  sans 
droit  à  réclamer  une  pension.  — 9.494. 

5.  {Loi  de  l'époque.  —  Règlements  spéciaux.)  — 
Les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  qui , 
an  ««janv.  1854,  ont  accompli  la  dorée  de  ser- 
vices exigée  par  les  règlements  spéciaux,  doivent, 
en  conformité  de  l'art.  «8,  $  3,  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  être  exclusivement  liquidées  conformé- 
ment à  ces  règlements,  et  non  d'après  la  loi  pré- 
citée, encore  bien  que  ces  fonctionnaires  on  em- 
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ployés  soient  restés  en  fonctions  postérieurement 
au  !•'  janv.  f854.—  1.14t. 

3.  Et  par  règlements  spéciaux  la  loi  du  9  juin 
1855  entend  toutes  dispositions  législatives  qui 
régissent  la  situation  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés ;  telle  notamment  que  la  loi  de  finances 
du  li  juillet  1836,  laquelle  a  modifié  l'ordonnance 
dn  19  nov.  1893  sur  les  pensions  de  retraite  du 
département  des  affaires  étrangères.  —  t.  Ut. 

4.  {Réforme.  —  Suppression  d'emploi.)  —  Le  bé- 
néfice d'un  règlement  qui  reconnaît  aux  employés 
d'une  administration  un  droit  à  pension  dans  le 
cas  où  ils  seraient  réformés  par  suite  de  la  sup- 
pression de  leur  emploi  ne  peut  être  invoqué  par 
celui  qui ,  après  la  suppression  de  son  emploi ,  a 
accepté  de  nouvelles  fonctions  dans  le  même  ser- 
vice où  il  a  été  ultérieurement  remplacé ,  sans  que 
ces  fonctions  fussent  supprimées.  —  2.495. 

5.  {Services  hors  d'Europe.— Liquidation. —  Ponts 
et  chaussées.)  —  L'art.  5,  tit.  9,  de  la  loi  des  3- 
99  août  1790,  d'après  lequel  les  années  de  servi- 
ces remplies  dans  des  emplois  civils  hors  d'Europe 
sont  comptées  comme  deux  années  dans  la  liqui- 
dation de  la  pension ,  lorsque  les  trente  années  de 
services  effectifs  sont  d'ailleurs  complètes,  s'ap- 
plique non-seulement  aux  pensions  sur  fonds  géné- 
raux ,  mais  aussi  aux  pensions  concédées  à  titre 
onéreux ,  c'est-à-dire  pour  des  services  soumis  à 
des  retenues.  —  Cette  disposition  peut  être  invo- 
quée, spécialement,  par  un  agent  des  ponts  et 
chaussées  pour  services  hors  d'Europe  rendus  an- 
térieurement au  Ier  janv.  t854.  —  9.199. 

PÉREMPTION. 

1.  (Défendeur.)  —  La  péremption  d'instance  ne 
peut  être  demandée  que  par  le  défendeur. — s  317. 

i.  Doit  être  considéré  comme  défendeur,  et  par 
suite  recevable  a  demander  la  péremption  de  1  in- 
stance, celui  qui  a  formé  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui.  —  9.317. 

3.  [Interruption.)—  Les  actes  qui ,  d'après  l'art. 
399 ,  Cod.  proc,  ont  pour  effet  d'interrompre  la 
péremption  d'instance ,  ne  sont  pas  uniquement 
des  actes  de  procédure,  mais  tous  ceux  qui  ten- 
dent à  suspendre  ou  à  terminer  le  litige ,  tels  que 
des  négociations  engagées  pour  arriver  à  des  ar- 
rangements ou  à  obtenir  des  délais.  — -  9.317. 

4.  {Matières  criminelles.)  —  La  péremption  d'in- 
stance établie  par  le  Code  de  procédure  n'est  pas 
applicable  aux  matières  criminelles.  —  9.310* 

(Opposition.)  V.  9. 

V.  Contrainte  par  corps.  —  Jugement  par  dé- 
faut. 
PHARMACIENS. 

1.  (Hospices. — Liberté  du  commerce.)  —  Les  hos- 
pices peuvent  faire  le  commerce,  au  dehors ,  de 
médicaments  préparés  par  un  pharmacien  préposé 
par  arrêté  préfectoral  à  la  gestion  de  leur  offi- 
cine. D'une  part,  l'art.  S  do  la  déclaration  du 
95  avr.  1777,  qui  défend  ail  aux  hôpitaux  et  autres 
communautés  d'avoir  des  pharmaciens ,  si  ce  n'é- 
tait pour  leur  usage  particulier  intérieur,  et  de 
vendre  ou  débiter  ancunes  drogues  simples  ou 
composées,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  9  mars  1791 , 
relative  a  la  liberté  du  commerce  ;  la  déclaration 
précitée  n'a  été  maintenue  par  la  loi  du  9i  gerra. 
an  1 1  que  dans  ses  dispositions  touchant  à  la  po- 
lice de  la  pharmacie.  —  1 .753.         * 

2.  Et,  d'autre  part,  le  principe  que  les  pharma- 
cies ne  peuvent  être  gérées  par  un  pharmacien 
autre  que  leur  propriétaire  est  inapplicable  aux 
pharmaciens  chargés  du  service  des  hospices ,  ce 
service,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  étant 
arrêté  par  les  commissions  administratives  des 
hospices  avec  l'approbation  du  préfet  4  et  la  vente 
au  dehors  de  médicaments  préparés  par  on  phar- 
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macten  préposé  h  cet  effet  n'ayant  d'ailleurs  rien 
d'incompatible  avec  les  attributions  de  ces  com- 
missions —  1.783. 

3.  En  conséquence,  les  pharmaciens  d'une  Yille 
où  existe  un  hospice  ayant  une  pharmacie  ouverte 
au  public  dans  les  conditions  dont  il  s'agit  ne 
sauraient  êirc  fondes  à  poursuivre  correctionnel- 
lement  les  personnes  qui  tiennent  cette  pharmacie, 
pour  les  faire  condamner  à  en  cesser  l'exploita- 
tion. —  i.753. 

4.  i  Jury  médical.  —  {Vis  il  es.  —  Commissaire  de 
police.)  —  Les  visites  annuelles  que  les  art.  39  et 
a.  de  la  loi  du  si  germ.  an  XI  et  l'art.  41  de 
l'arrêté  réglementaire  du  tft  therm.  an  XI  chargent 
le  jury  médical  de  faire  chez  les  pharmaciens,  dro- 

Î;ui8tes  et  épiciers,  ne  peuvent  être  opérées  régu- 
ièremeut  qu'avec  l'assis  tance  d'uu  commissaire  de 
police.  En  conséquence,  celui  qui  est  soumis  à  une 
telle  visite  a  le  droit  de  s'y  refuser  si  les  membres 
du  jury  médical  ne  sont  pas  assistés  de  ce  fonc- 
tionnaire. —  1.759. 

5.  (Société.)  —  L'association,  pour  l'établisse- 
ment d'une  pharmacie,  entre  nn  individu  muni 
du  diplôme  de  pharmacien  et  nn  tiers  (un  dro- 
guiste qui  s'engage  à  lui  fournir  le  local,  le  maté- 
riel et  les  drogues  simples ,  nécessaires  au  service 
de  cette  pharmacie,  moyennant  une  part  dans  les 
bénéfices,  est  licite,  alors  que  l'associé  pourvu  du 
diplôme  doit  gérer  lui-même  la  pharmacie  sons  son 
propre  nom.  —  4.39. 

6.  Société  en  nom  collectif.)  —  Est  nulle  comme 
illicite  la  société  en  nom  collectif  formée  entre  un 
pharmacien  et  des  individus  non  pharmaciens  (des 
médecins;,  pour  l'exploitation  d  une  pharmacie  , 
alors  que  chacun  des  associés  doit  avoir  des  droits 
égaux   dans  la  direction  de  l'établissement.  — 

1.3*1. 

7.  Toutefois  cette  nullité  laisse  subsister  pour 
le  passé  les  rapports  qui  existaient  entra  les  asso- 
ciés, et  qui  doivent  être  réglés  d'après  les  conven- 
tions sociales.  —  s. 381. 

F.  Eaux  minérales.  —  Médicaments. 

PLACE  DE  GUERRE.  —  F.  Expropriation  pour 
utilité  publique. 

PLACE  PUBLIQUE.  —  V.  Servitude. 

POIDS  ET  MESURES. 

4 .  ( Excédent.  —  Confiscation.)  La  détention  de 
poids  n'ayant  pas  la  pesanteur  prescrite  est  pu- 
nissable, aussi  bien  lorsqu'il  y  a  un  excédant  de 
pesanteur  que  lorsqu'il  y  a  un  déficit.  —  t.  Ht. 

2.  Et,  en  pareil  cas,  le  juge  de  police  ne  saurait 
s'abstenir  de  prononcer  la  confiscation  du  poids 
sous  le  prétexte  qu'a  raison  de  l'excédant  qu'il 
présente,  ce  poids  est  suceptible  d'être  ramené  à  la 
pesunteur  légale.  —  l.n». 

3.  (Vérification  (droits  de.)  —  L'individu  qui 
exerce  une  profession  comprise  dans  le  tableau  de 
celles  qui  doivent  être  soumises  à  la  vérification 
des  poids  et  mesures  ne  peut  se  soustraire  au 
payement  des  droits  de  vérification  sur  le  motif  qu'il 
travaille  pour  le  compte  des  fabricants,  et  qu'il  ne 
vend  ni  n'achète  rien  au  poids.  —  9.495. 

POSSESSION.  —  V.  Arbres.  —  Prescription. 
—  Propriété. 

POSSESSION  D'ÉTAT.  —  F.  Enfant  naturel. 

POSTE  AUX  LETTRES 

(Hesponsabilité.  Compétence.)  —  L'autorité  ad- 
ministrative est  compétente,  à  l'cxclusiou  de  l'au- 
torité judiciaire,  pour  connaître  de  l'action  en  res- 
ponsabilité tonnée  contre  l'administration  des  pos- 
tes a  raison  de  la  perte  d'nne  lettre  chargée  qui 
lui  a  été  confiée.  Ce  n'est  que  pour  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  valeur  déclarée  que  l'action  en  res- 
ponsabilité est  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
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ciaire,  aux  termes  de  l'art.  a*  de  la  loi  du  4  juin 
4859.— S.I39. 

PRÉFET.  —  F.  Conflit.  —  Eau  (Cours  d').  — 
Mise  en  jugement  des  fonctionnaires.  —  Règle- 
ment de  police.  —  Yoirie. 

PRÉLÈVEMENT.  »  F.  Communauté. 

PRESBYTÈRE.—  F.  Curé. 

PRESCRIPTION. 

4.  [Action  p%bltq%c.\  —  La  prescription  de  l'ac- 
tion publique  en  matière  correctionnelle,  pour  dé- 
faut ou  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans,  a  lien  même  alors  qu  il  est  intervenu  un  ju- 
gement de  condamnation,  si  ce  jugement  a  été 
frappé  d'appel,  et  que  l'instance  soit  ensuite  res- 
tée impoursuivie  pendant  trois  ans.  — t. 3 1 6. 

(Appel.)  F.  t. 
(Aveu.)  F.  5. 
(Avoué.)  V.it. 
(Rois.)  F.  8. 

5.  {Communistes.)  —  Le  communiste  peut  ac- 
quérir par  la  prescription  la  propriété  de  la  chose 
indivise  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  justifie  d'une 
possession  exclusive  de  cette  chose  propres  nomiue. 
—  «.lit. 

(Dats  CERTAINE.)  F.  15. 

à.  {Délimitation.)  —  La  prescription  à  l'effet 
de  se  soustraire  à  la  rectification  et  modification 
de  l'acte  de  délimitation  de  terrains  s'accomplit 
par  la  seule  expiration  du  laps  de  temps  fixé  par 
la  lot,  sans  qu'il  soit  besoin  que  celui  qui  l'in- 
voque justifie  de  sa  possession  exclusive  des  ter- 
rains litigieux.  —  «.1016. 

4.  t  Délit  forestier.  —  Juge  incompétent.)  —  h* 
prescription  du  délit  de  chasse  dans  une  forêt  est 
interrompue  par  la  citation  en  police  correction- 
nelle donnée  au  délinquant  par  l'administration 
forestière,  encore  bien  qu'a  raison  de  sa  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire,  ce  délinquant  dût 
jouir  du  privilège  personnel  de  ne  pouvoir  être 
poursuivi  que  devant  la  première  chambre  de  la 
Cour  impériale,  et  à  la  requête  seulement  du  pro- 
cureur général.  — 1.909. 

5.  [Domestique.)  —  La  prescription  d'un  an  a  la- 
quelle l'art.  9179,  Cod.  Nap.,  soumet  les  salaires 
des  domestiques,  étant  fondée  sur  une  présomption 
de  payement,  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui, 
loin  de  prétendre  avoirpayé  la  dette  rédamée,  sou- 
tient, au  contraire  que  cette  dette  n'a  jamais  existé. 

«.557. 

(Eaux  superflues.)  F.  9  et  s.    « 
(Echange.)  F. si. 

6.  (  Epoux.)  —  La  disposition  de  l'art.  «53, 
Cod .  Nap. ,  d'après  laquelle  la  prescription  ne  court 
pas  entre  époux,  est  applicable  même  après  que  la 
séparatiou  de  corps  a  été  prononcée  entre  ces  der- 
niers. -  f.Si*. 

(Eviction.)  F.  si. 

7.  {Faculté.)  —  Les  facultés  naturelles,  h  la  dif- 
férence des  facultés  conventionnelles,  sont  im- 
prescriptibles par  le  non-usage  pendant  trente  ans, 
alors  même  qu'elles  se  trouvent  énoncées  ou  rap- 
pelées dans  un  contrat,  et  confirmées,  en  tant  que 
de  besoin,  dans  les  dispositions  contractuelles.  — 

1.104». 

*  8.  Telle  est  la  faculté  que  le  propriétaire  d'une 
forêt,  en  concédant  à  titre  d'usage  aux  habitants 
d'une  localité  le  droit  d'y  prendre  tout  le  bois  né- 
cessaire h  leurs  besoins  personnels,  et  même  de  ven- 
dre certaines  essences,  se  réserve  pour  lui  et  pour 
ses  successeurs  de  couper  dans  ladite  forêt  des  ar- 
bres pour  alimenter  une  scierie,  s'ils  venaient  à  en 
avoir  une  dans  la  localité  :  le  droit  dn  concession- 
naire ou  de  ses  successeurs  ne  se  prescrit  pas  faute 
par  eux  d'avoir  laissé  écouler  plus  de  trente  sas 
sans  établir  une  scierie.  —  1. 1044. 
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9.  (Fontaine  communie.)  —  Les  eaux  d'une  fon- 
taine publiaue  communale  sont  imprescriptibles 
même  pour  la  portion  qui,  excédant  les  besoins  des 
habitants,  est  restée  sans  affectation  a  un  usage 
public.  La  possession  de  ce  superflu  doit  être  con- 
sidérée comme  un  acte  de  simple  tolérance,  alors 
même  qu'elle  se  serait  manifestée  par  des  ouvra- 
ges extérieurs. — 1.65. 

10.  Jugé  au  contraire  que  les  eaux  superflues 
d'une  fontaine  publique  communale  sont  prescrip- 
tibles tant  qu'elles  conservent  cette  qualité,  — 

4.166. 

11.  Et  la  prescription  peut  s'acquérir  alors  même 
que  les  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  des  eaux  dans  le  fonds  inférieur 
ont  été  établis  snr  la  voie  publique  ,  l'effet  de  la 
prescription  «appliquant,  dans  ce  cas,  non  à  la 
voie  publique  elle-même, .mais  aux  eaux  qui  la  tra- 
versent et  qui  sont  susceptibles  de  possession.  — 
1.166. 

(Frais.)  V.  is. 

42.  (Huissier)  —  La  prescription  annale  édic- 
tée par  l'art.  2272,  Cod.  Nap.,  contre  l'action  des 
huissiers  pour  le  salaire  des  actes  par  eux  signi- 
fiés, n'est  pas  applicable  à  l'action  d'un  huissier 
contre  un  avoué  en  payement  du  coût  d'actes  que 
cet  huissier  misait  habituellement  pour  l'étude  de 
l'avoué.  —9.407. 

13.  (Inierrnption.)— La  reconnaissance  delà  dette 
par  l'un  des  débiteurs  solidaires  n'est  interruptive 
de  la  prescription  à  l'égard  de  son  codébiteur 
qu'autant  qu  elle  résulte  d'un  acte  ayant  acquis 
date  certaine  avant  l'accomplissement  de  la  pre- 
scription :  les  codébiteurs  solidaires  ne  sont  point, 
sous  ce  rapport,  des  ayants  cause,  mais  des  tiers 
les  uns  vis-à-vis  des  autres.  —  1.319. 

r.  *,  io. 

14.  (Interversion.)  —  En  rejetant  une  exception 
de  prescription  sur  le  motif  que  la  possession  qui 
lut  servirait  de  fondement  aurait  été  précaire  à  son 
origine,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  suppléer 
d'office  les  causes  d'interversion  qui  pourraient 
exister.  Dès  lors,  leur  décision  ne  saurait  être  re- 
gardée comme  entachée  de  défaut  de  motifs  pour 
avoir  gardé  le  silence  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  eu  ou  non  interversion  du  titre  originaire.  — 

1.356. 

(JUCB  INCOMPÉTENT.)  F.  4. 

(Motifs  de  jugement.)  V.  14. 

(Partage.)  F.  n,  48. 

45.  (Possession.)  —  Pour  prescrire  la  propriété 
d'un  immeuble,  il  ne  saurait  suffire  de  la  simple 
volonté  présumée  de  posséder  cet  immeuble;  il 
faut  que  cette  volonté  se  manifeste  par  la  posses- 
sion ou  la  jouissance  effective  de  l'immeuble.  — 
Ainsi,  une  partie  ne  peut  être  réputée  avoir  acquis 
par  la  prescription  la  propriété  de  terrains  liti- 
gieux ,  sur  l'unique  motif  que  les  titres  produits 
font  supposer  que  cette  partie  a  entendu  i>osséder 
et  acquérir  ces  terrains.  —  1 .7 1 1 . 

V.Z. 

{PftBSOMHlONS.)  V.  15. 

16.  (Renonciation.)  —  La  renonciation  à  la  pre- 
scription ne  peut  résulter  que  d'actes  accomplis 
volontairement,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
et  qui  la  manifestent  d'une  manière  non  équivo- 
que. —  1.481. 

17.  Spécialement,  la  demande  en  partage  d'une 
sueeestion  ne  constitue  pas  nécessairement  une 
renonciation  à  la  prescription  qui  pourrait  avoir 
atteint  les  droits  de  tous  ou  de  quelques-uns  des 
héritiers.  —  1.481. 

19»  ...  Alors  surtout  que  cette  demande  est  for- 
mée, par  des  enfants  qui ,  sortis  depuis  longtemps 
de  la  maison  paternelle,  ont  pu  ignorer  l'accom- 
plissement de  la  prescription.  —  1.481. 
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19  (Rente.)  —  L'action  en  réduction ,  pour  dé- 
ficit décontenance,  du  prix  d'un  immeuble  vendu 
moyennant  une  rente  annuelle,  n'est  pas  inter- 
ruptive de  la  prescription  quinquennale  des  arré- 
rages de  cette  rente.  —  i  .395. 

(Salaires.)  y.  5. 

(Séparation  de  corps.)  F.  6. 

20.  (Serment.)  —  Le  demandeur  auquel  le  dé- 
fendeur oppose  la  prescription  annale  de  l'art.  1273, 
Cod.  Nap.,  est  tenu,  s'il  veut  que  le  défendeur 

Sréte  le  serment  autorisé  par  l'art.  **?& ,  de  lui 
éférer  ce  serment  dans  les  termes  détermiués  par 
cet  article  :  le  demandeur  n'est  pas  dispensé  de 
l'obligation  de  le*  lui  déférer  par  cela  seul  que  le 
défendeur  aurait  fait  offre  de  le  prêter.— 1.69. 
(Solidarité.)  V.  13. 
(Suspension.)  V.  6,  il. 

21.  (Tiers  détenteur.)  —  l*  prescription  d'un 
immeuble  donné  en  échange,  et  soumis  à  l'action 
résolutoire  ou  en  délaissement  pour  le  cas  d'évic- 
tion des  biens  reçus  en  contre-échange,  ne  com- 
mence à  courir,  au  profit  du  tiers  détenteur  de  cet 
immeuble,  que  du  jour  où  a  eu  lieu  l'éviction  :  ici 
s'applique  l'art.  1157,  Cod.  Nap.-*  1.136. 

(Usage  (Dr.  d').  V.  S. 

V.  Absent.  -  Action  possessoire.  — Algérie.— 
Arbres.  —  Canal.  —  Chemin  public.  —  Commis 
marchand.  —  Compte  de  to telle. —  Contumace,— 
Donation  entre  vifs.  —  Eau.  — >  Eglise.  —  Lettre 
de  change.  —  Notaire.  —  Servitude.  —  Succes- 
sion. 

PRÉSOMPTIONS.— r.  Constructions.  —  Pres- 
cription. —  Propriété. 

PRÊT. 

(Propriété.— Délivrance.)— Le  prêt  d'une  somme 
d'argent  ne  cesse  point  d'être  translatif  de  pro- 
priété au  profit  de  l'emprunteur,  bien  qu'il  ait  été 
stipulé  que  les  fonds  resteraient  déposés  chez  un 
notaire,  pour  n'être  délivrés  à  l'emprunteur  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  d'une  entreprise  (de 
travaux  de  construction)  en  vue  de  laquelle  le  prêt 
a  été  fait  :  cette  stipulation  ne  constitue  qu'une 
simple  garantie  pour  le  prêteur.  Il  en  est  ainsi  du 
moins  lorsque  les  intérêts  de  la  somme  intégrale 
ont  été  servis  à  ce  dernier,  et  qu'une  inscription 
hypothécaire  a  été  prise  pour  cette  même  somme. 
On  ne  saurait  prétendre,  en  un  tel  cas,  qu'il  n'y  a 
qu'une  simple  promesse  de  prêt.  —  1 .793. 

V.  Assurances  maritimes.  —  Société. 

P/IEUVE. 

(Contrat.  —  Délit.)  —  Le  principe  d'après  lequel 
la  poursuite  des  délits  consistant  dans  la  violation 
d'un  contrat  est  subordonnée  à  la  preuve  de  la  con- 
vention ,  préalablement  établie  suivant  les  règles 
du  droit  civil,  reçoit  exception  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  tstl,  1347, 1348,  Cod.  Nap.,  et  doit, 
notamment,  s'appliquer  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  commerciale.  — 1.213. 

F.  Absent.  —  Assurances  maritimes.  —  Enfant 
naturel.  -  Legs.  —  Lettre  missive.  —  Mandat.  — 
Marque  de  fabrique.  —  Mineur. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commencement  de). 

(Caractères.  —  Appréciation.) —  Le  jugement  qui 
décide  qu'une  pièce  ne  renferme  aucune  des  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  1347,  Cod.  Nap.,  pour 
le  commencement  de  preuve  par  écrit,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  conte- 
nant une  appréciation  souveraine  4e  la  force  pro- 
bante de  cette  pièce.  Peu  importerait  qu'il  eût  en 
même  temps  statué  en  droit,  en  déclarant  que  la 

{>ièce  dont  il  s'agit  n'émanait  pas  de  la  partie  a 
aquelle  elle  était  opposée.  —  1.69. 
V.  Bail.  —  Filiation. 
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sion  des  juges  du  fond  qui  rejette  une  offre  de 
preuve,  sur  le  motif  que  les  faits  articulés  ne  sont 
ni  pertinents  ni  concluants ,  est  souveraine  et  ne 
saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation.— 1.41. 

V.  Abus  de  blanc  seing.  —  Bail. —  Capitaine- 
Enregistrement.  —  Testament. 

PRIVILÈGE. 

1.  {Acteur.)  —  Les  acteurs,  en  cas  de  faillite  du 
directeur  du  théâtre  auquel  ils  sont  attachés,  ne 
jouissent  pas,  pour  le  payement  de  leurs  appointe- 
ments, du  privilège  établi  par  les  art.  2101,  n°  4, 
Cod.  Nap.,  et  549,  Cod.  comm.;  ils  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  gens  de  service,  ou- 
vriers ou  commis.  —  2.0. 

2.  Jugé  au  contraire  que  les  acteurs  ont  droit 
au  privilège  établi  par  les  art.  2101,  n°  4,  Cod. 
Nap.,  et  549,  Cod.  comm.;  leur  engagement  a  le 
caractère  de  louage  d'industrie,  auquel  se  réfèrent 
ces  articles.  —  3.270. 

(Cession.)  V.  5. 

(IuMOBILÎSÀTION.)  V.  4. 

(Inscription.)  V.  6. 

3.  (Reprîtes  matrimoniales.)  —  La  cession  con- 
sentie par  une  femme  de  ses  reprises  matrimonia- 
les pour  la  garantie  d'une  dette  de  son  mari,  ne 
constitue,  au  profit  du  cessionnaire  ni  un  droit  de 
gage  sur  les  valeurs  cédées,  ni  un  transport  de 
créance  faisant  sortir  les  sommes  cédées  du  patri- 
moine de  la  femme.  Dès  lors,  cette  cession  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  sur  les  biens 
de  la  femme  décédée,  pour  les  frais  de  nourriture 
pendant  les  six  derniers  mois,  ceux  de  dernière 
maladie,  les  frais  funéraires  et  les  frais  d'accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire.  —  2.271. 

4.  {Semences  (Frais  de.)  —  Le  privilège  pour 
frais  de  semences  ne  peut  s'exercer  sur  le  prix  des 
récoltes  immobilisées  par  une  saisie  immobilière, 
et  qui  est  en  distribution  par  voie  d'ordre  avec  le 
prix  des  immeubles.  —  1.153. 

5.  Ce  privilège  existe-t-il  pour  le  prix  des  se- 
mences* du,  non  par  un  fermier,  mais  par  un  pro- 
priétaire qui  exploite  lui-même,  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  de  ce  propriétaire  T  Résol.  négat.  im- 
plic.  —  1.153. 

6.  {Vendeur.)  —  Le  privilège  du  vendeur  n'est 
pas  éteint  par  la  péremption,  à  défaut  de  renou- 

.  Tellement  dans  les  dix  ans,  de  l'inscription  prise 
d'office  par  le  conservateur.  Le  vendeur  peut,  tant 
que  l'immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'ac- 
quéreur, ou,  en  cas  de  revente  par  celui-ci,  tant 
que  le  sous-acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire  son 
contrat,  prendre  une  inscription  nouvelle  conser- 
vant son  privilège.  —  2.129. 

V.  Enregistrement.  —  Faillite.  —  Hypothèque 
légale.  —  Inscription  hypothécaire.  —  Société 
commerciale. 
PROCÈS-VERBAL. 

{Foi.)  —  Les  procès-verbaux  des  officiers  de 
.  ice  judiciaire  ne  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire que  dans  le  cas  ou  leurs  rédacteurs  ont  vu 
commettre  personnellement  les  faits  matériels  qui 
y  sont  spécifiés.  Dans  le  cas  contraire,  et  lorsque 
les  agents  qui  les  ont  rédigés  n'ont  été  témoins  de 
rien  et  n'ont  fait  qu'y  consigner  les  renseignements 
par  eux  recueillis,  les  procès-verbaux  ne  sont  plus 
que  de  simples  rapports  dont  l'appréciation  reste 
abandonnée  à  la  conscience  des  juges.  —  1.334. 

V.  Juge  de  paix.  —  Vente  publique  de  marchan- 
dises. 

PROMULGATION.  —  V.  Algérie.  —  Colonies. 
—  Ordonnance  royale. 

PROPRIÉTÉ. 

1.  (Cadastre.  —  Autorité  judiciaire.)  —  L'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente,  à  l'exclusion  de 
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l'autorité  administrative,  pour  connaître  d'une 
question  de  propriété,  alors  même  que  les  parties 
entre  lesquelles  s'agite  cette  question  invoquent  le 
cadastre,  si  elles  ne  le  font  que  pour  débattre  et 
établir  leurs  prétentions  respectives  au  droit  de 
propriété,  et  non  pour  demander  qu'il  soit  statué 
sur  la  teneur  ou  la  confection  du  cadastre,  ni  sur 
son  maintien  ou  son  changement,  -r-  1.170. 

%.  {Possession.  —  Présomption.)  —  Au  cas  où  la 
partie  qui  revendique  un  terrain  litigieux  ne  jus- 
tifie ni  d'un  titre  de  propriété,  ni  d'une  possession 
utile  à  prescrire,  les  juges  peuvent  se  fonder  sur 
de  simples  présomptions  pour  décider  que  ce  ter- 
rain n'est  pas  sa  propriété,  mais  bien  celle  de  la 
partie  adverse.  —  1.4 1. 

V.  Action  possessoire.  —  Canal.  —  Chemin 
rural.  —  Connaissement.  —  Constructions.  — 
Domaine  public.  —  Donation  entre  époux.  — 
Enregistrement.  —  Fabrique.  —  Marque  de  fabri- 
que. —  Prêt.  —  Saisie  immobilière.  —  Société  en 
participation. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE. 

{Œuvre  d'art.  —  Cassation.)  —  Il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  souverainement  si  le  pro- 
duit déféré  à  leur  appréciation  (spécialement  la 
reproduction  par  certains  appareils  d'un  ouvrage 
de  sculpture)  constitue  une  oeuvre  d'art  dans  le 
sens  de  la  loi  du  19  juill.  179S,  sur  la  propriété 
artistique;  leur  décision  à  cet  égard  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
1.998. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1.  [Nom.  —  Dépôt  préalable.)  —  Le  fabricant 
étranger  dont  le  nom  a  été  usurpé  par  un  autre  fa- 
bricant, est  recevable,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  en 
France  le  dépôt  de  sa  marque,  à  intervenir  sur  les 
poursuites  dirigées  en  France  contre  ce  fabricant 
par  un  Français  autorisé  à  se  servir  du  nom 
usurpé.  —  2.342. 

2.  {Sculpture.  —  Dépôt.)  —  Il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  souverainement  si  des  or- 
nements et  incrustations  constituent  une  œnrre 
d'art  dans  le  sens  de  la  loi  du  19  juill.  1793  sur  la 
propriété  artistique,  ou  s'ils  constituent  simple- 
ment une  œuvre  industrielle  et  commerciale,  sou- 
mise, par  suite,  au  dépôt  préalable  prescrit  par 
l'art.  15  dé  la  loi  du  1S  mars  1806  pour  s'en  assu- 
rer la  propriété  exclusive.  —  1.436. 

V.  Marque  de  fabrique. 
PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

1.  {Dépêches  télégraphiques.  —  Agence.  —  Repro- 
duction.  —  Concurrence  dilogale.  —  Dommages-inté- 
rêts.) —  Les  dépêches  télégraphiques  portant  à  la 
connaissance  du  public  des  nouvelles  politiques, 
scientifiques  ou  littéraires,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  œuvres  de  l'esprit,  garanties  par 
la  loi  des  19-24  juill.  1793  sur  la  propriété  litté-. 
raire;  chacun  a  donc  le  droit,  du  moment  que  de 
semblables  nouvelles  ont  été  publiées  par  la  voie 
de  la  presse,  d'en  faire  son  profit,  de  les  répéter  et 
de  les  commenter  -,  et  ce  droit  appartient  au  jour- 
naliste comme  à  tous  autres.  —  1.323. 

2.  En  conséquence,  une  agence  créée  dans  le  bat 
de  communiquer  aux  journaux  qui  ont  contracté 
avec  elle  un  abonnement  à  cet  effet  les  dépêches 
télégraphiques  contenant  des  nouvelles  politiques, 
scientifiques  ou  littéraires,  qui  lui  sont  transmises 
de  différentes  parties  du  monde  par  ses  correspon- 
dants salariés,  n'est  pas  fondée  à  s'opposer,  âpre* 
que  ces  dépêches  ont  paru  dans  un  journal  abonné, 
à  ce  que  les  journaux  non  abonnés  les  reprodui- 
sent, fût-ce  dans  les  mêmes  termes,  sans  son  auto- 
risation. —  1.523. 

3.  Et  les  journaux  non  abonnés  qui  auraient 
ainsi  reproduit  des  dépêches  ne  peuvent  même,  à 


QUOTITÉ  DISPONIBLE, 

raison  de  ce  fait,  Aire  considérés  comme  coupables 
envers  cette  agence  d'une  concurrence  déloyale  les 
rendant  passibles  de  dommages-intérêts,  alors  qu'ils 
n'ont  ni  avancé  ni  retardé  leur  tirage  et  leur  pu- 
blication pour  profiter  gratuitement  de  ces  dépê- 
ches.— I.5«5. 

PRUD'HOMMES. 

(Discipline.  —  Suspension.  —  Recours.)  —  Les 
décisions  disciplinaires  rendues  par  le  ministre  du 
commerce  contre  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.— 
«.145. 

PUBLICITÉ.  —  V.  Attentat  aux  mœurs.  —  Dif- 
famation. -  Elections.  -  Expropriation  pour  uti- 
lité publique.  —  Journaux. 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

(Règlement.  —  Compétence)  —  Le  règlement  des 
qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  par  un  magistrat 

3ui  n'a  pas  concouru  h  la  décision  est  entaché 
'un  vice  d'incompétence,  entraînant  la  nullité  de 
cette  décision,  et  cela  alors  même  que  l'avoué  oppo- 
sant ne  s'est  pas  présenté  pour  soutenir  son  oppo- 
sition.      1.453. 

QUESTION  D'ÉTAT.  -  F.  Audience  solennelle. 
—  Chose  jugée.  —  Consuls. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  -  F.  Délit  fo- 
restier. —  Suppression  d'enfant. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

f .  (Abandon.)  —  L'abandon  do  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  fait  par  l'héritier  à  réserve  au 
donataire  d  un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère,  en 
vertu  de  l'art.  917,  Cod.  Nap.,  n'a  pas  pour  effet 
de  libérer  intégralement  celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion de  cet  usufruit  ou  du  service  de  cette  rente; 
la  caution  reste  tenue  au  payement  de  la  différence 
entre  le  montant  de  la  quotité  disponible  et  celui 
de  la  libéralité.  — 1. 184. 

2.  Et  il  en  est  ainsi ,  bien  que  cette  caution  se 
trouve  être  l'héritier  à  réserve  lui-même,  oui  n'a 
accepté  que  bénéficiairement  la  succession  au  do- 
nateur. —  I  484. 

(Caution.)  V.  1,  i. 
(Cumul.)  F.  s. 

3.  (Donation  entre  époux.)  —  Au  cas  où  un  époux 
a  disposé  en  faveur  de  son  conjoint  et  en  faveur 
d'un  enfant  ou  d'un  étranger  par  le  même  acte, 
mais  en  établissant  un  droit  d'antériorité  au  profit 
du  conjoint,  si  la  libéralité  faite  h  celui-ci  épuise 
la  quotité  disponible  déterminée  par  l'art,  ois, 
Cod.  Nap.,  l'enfant  ou  l'étranger  ne  peut  profiter 
de  la  portion  de  biens  complétant  la  quotité  dispo- 
nible fixée  par  l'art.  4094,  même  Code;  cette  der- 
nière quotité  est  une  faveur  exclusivement  person- 
nelle aux  époux.  —  §.443. 

(Rente  viagère.)  F.  t,  S,  4. 

4.  (Vente.)  —  L'art.  918,  Cod.  Nap.,  aux  termes 
duquel  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés  h  charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe, 
doit  être  imputée  sur  la  portion  disponible,  et 
l'excédant  rapporté  à  la  masse,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où,  la  vente  ayant  eu  lieu  moyennant  un 
prix  fixé  en  capital*  ce  prix  a  été  ensuite,  par  un 
acte  séparé,  converti  en  une  rente  viagère.  — 
a. 5i*. 

.  F.  Communauté.  —  Donation  —  Donation  entre 
époux.  —  Partage,  —  Réserve. 


RÉCIDIVE. 
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RAPPORT  A  SUCCESSION. 
(Acte-  authentique.  )  F.  t  et  s. 
(Indemnité.)  F.  3,  4. 
{  Intérêts.)  F.  5. 

1.  (Rnpport  fictif.)  —  Le  rapport  fictif  prescrit 
par  l'art.  93i,  Cod.  Nap.,  pour  la  fixation  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve ,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  sommes  que  le  testateur  a  données  de 
son  vivant,  en  les  prélevant  sur  ses  reveuus,  lors- 
qu'elles peuvent  être  considérées  comme  des  œu- 
vres de  charité.  —  1.716. 

(Revenus.)  Y.  û 

2.  (Société.)  —  La  constatation,  par  acte  authen- 
tique, d'une  société  (  fût-ce  une  simple  association 
en  participation]  formée  entre  un  défunt  et  l'un 
de  ses  successibles ,  est  une  condition  impérieuse 
de  la  dispense  de  rapport  par  le  successible  des 
bénéfices  qu'il  a  faits  dans  cette  société.  A  défaut 
d'un  tel  acte,  ce  dernier  est  donc  tenu  de  rappor- 
ter les  bénéfices  dont  il  s'agit,  quand  même  1  exis-  . 
tence  de  la  société  serait  d'ailleurs  certaine  et  qu'il  ' 
ne  serait  argué  d'aucune  fraude.  —  1.44S. 

3.  Mais ,  en  un  tel  cas ,  il  y  a  Heu  d'accorder 
au  successible  une  indemnité  pour  sa  participation 
aux  affaires  sociales.  —  1.445. 

4.  Et  la  fixation  du  chiffre  de  cette  indemnité 
rentre  dans  les  attributions  souveraines  des  juges  ' 
du  fait.  — 1.145. 

5.  Dans  ce  même  cas ,  les  juges  peuvent  allouer 
au  successible  les  intérêts  des  sommes  à  lui  attri- 
buées comme  indemnité,  à  partir  d'époques  anté- 
rieures à  la  demande ,  si  c  est  également  à  titre 
d'indemnité ,  et  non  à  titre  d'intérêts  moratoires , 
qu'ils  lui  sont  accordés.  —  1.14». 

F.  Don  manuel.  —  Partage.—-  Partage  d'ascen- 
dant. 

RATIFICATION.—  F.  Mineur.—  Partage  d'as- 
cendant. 

RÉCIDIVE. 

1.  (Contumace.)  —  Une  condamnation  par  contu- 
mace devenue  définitive  par  suite  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine  doit  servir  de  base  a  l'applica- 
tion des  peines  de  la  récidive.  —  4 .530. 

2.  (Délit  militaire.  )  —  Le  principe  de  l'aggra- 
vation de  peine  &  raison  de  la  récidive,  établi  par 
les  art.  56  et  s.,  Cod.  pén.,  ne  s'étend  pas  aux 
crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  militaire ,  même 
alors  que  la  prévention  est  dirigée  contre  un  non- 
militaire  (pour  achat  d'effets  militaires)  et  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  1.444. 

3.  (Jugement  par  défaut.)  —  Une  première  con- 
damnation non  définitive,  et  spécialement  une 
condamnation  résultant  d'un  jugement  par  défaut 
frappé  ou  encore  susceptible  d'opposition ,  d'appel 
ou  de  pourvoi  en  cassation,  ne  peut  servir  de  base 
à  l'application  des  peines  de  la  récidive.  —  1.846. 

4.  [Matière  de  police.  —  Appel.  —  Exécution  vo- 
lontaire.) —  Il  n'y  a  récidive,  en  matière  de  po- 
lice, qu'autant  que  le  jugement  rendu  daus  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  la  nouvelle  contraven- 
tion n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué  par  au-  4 
cune  voie  légale  de  recours.  —  Ainsi ,  n'est  point 
passible  des  peines  de  la  récidive  le  contrevenant 
qui ,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  à  rai- 
son duquel  une  seconde  poursuite  est  dirigée  con- 
tre lui ,  a  été  condamné  par  un  jugement  de  police 
susceptible  d'appel  qui  ne  lui  a  pas  été  signifié , 
et  contre  lequel ,  dès  lors ,  cette  voie  de  recours 
reste  ouverte.  —  1 .55  4. 

5.  Et  cela*  alors  même  que  le  condamné  aurait 
volontairement  exécuté  ce  jugement  par  le  paye- 
ment de  l'amende  qu'il  prononçait  contre  lui,  cette 
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exécution  n'équif alant  point  à  la  signification  du 
jugement  et  n'emportant  point  déchéance  du  droit 
d'appel.  —  i.tst. 

V.  Mines. 

RECRUTEMENT. 

{Conseil  de  révision.  —  Exemption.  —  Recours  S— 
La  décision  par  laquelle  le  conseil  de  révision  a 
refusé  d'accorder  à  un  jeune  soldat  le  bénéfice  par 
lui  prétendu  à  l'exemption  du  service  militaire, 
comme  fils  de  veuve  ou  de  septuagénaire ,  ne  peut 
être  déférée  au  conseil  d'Etat ,  cette  décision  ne 
contenant  ni  une  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence t  ni  un  excès  de  pouvoir,  seules  causes  pour 
lesquelles  les  décisions  des  conseils  de  révision 
sont  susceptibles  d'un  tel  recours.  —  9.199. 

RÉCUSATION. 

(ACTIONNAIBB.)  V.  S. 

1.  (Créancier  ou  débiteur.)  —  Le  droit  de  récuser 
un  juge  à  raison  de  sa  qualité  de  créancier  ou  de 
débiteur  de  l'une  des  parties  en  cause  peut  être 
exercé  aussi  bien  par  la  partie  qui  est  débitrice  ou 
créancière  du  juge  récusé  que  par  la  partie  ad- 
verse. —  9.494. 

S.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
Tintérét  qu'un  juge  peut  avoir  a  la  contestation,  en 
qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'une  des 
parties,  est  assez  important  pour  motif  or  la  récu- 
sation proposée  contre  lui  pour  cette  cause.  — 
9,494. 

3.  (Intérêt  personnel.)  — -  L'intérêt  qu'un  juge 
peut  avoir,  comme  actionnaire  d'une  société  en 
commandite ,  au  résultat  d'un  procès  dans  lequel 
celte  société  est  partie ,  ne  saurait ,  alors  d'ailleurs 
que  cet  intérêt  est  minime  et  peu  appréciable , 
être  une  cause  de  récusation ,  ni  par  conséquent 
entraîner  l'annulation  du  jugement  auquel  il  a  par- 
ticipé. —  9.606. 

4.  (Bapport.)  —  Le  rapport  du  président  sur  la 
récusation  proposée  contre  un  membre  du  tribu- 
nal doit ,  a  peine  de  nullité,  être  fait  en  audience 
publique,  et  non  en  la  chambre  du  conseil.  — 


F.  Expertise.  —  Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. 
RÉFÉRÉ. 

4.  {Bref  délai.  —  Assignation.)  —  Est  nulle  l'as- 
signation en  référé  pour  comparaître  à  jour  et 
heure  fixes ,  autres  que  ceux  des  audiences  ordi- 
naires des  référés ,  donnée  sans  permission  du  pré- 
sident et  par  un  huissier  non  commis.  Dès  lors,  le 
juge  des  référés  ne  peut  prononcer  défaut  contre  le 
défendeur  qui  ne  comparait  pas  sur  cette  assigna* 
tion.  — 1.1  KO. 

î.  (CêMpétence.)  —  Le  président  du  tribunal  ci- 
vil ,  jugeant  en  référé,  n'a  compétence  pour  su* 
tuer  ainsi  provisoirement  que  sur  les  matières 
rentrant  dans  les  attributions  des  tribunaux  ordi- 
naires. —  En  conséquence,  il  est  incompétent 
pour  ordonner  la  constatation  des  dommages  oc- 
casionnés par  des  travaux  publics  a  une  propriété 
particulière,  la  connaissance  de  ces  dommages 
étant  exclusivement  attribuée  à  l'autorité  adminis- 
trative. —  9.340. 

(Dommages.)  V.  9. 

(Expulsion  dbs  lieux.)  F.  s. 

(Hoissir*  commis.)  F.  i. 

3.  (Locataire.)  —  Le  juge  des  référés  est  compé- 
tent pour  ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  qui 
est  en  retard  de  payer  son  loyer  et  qui  n'a  pas 
garni  les  lieux  de  meubles  suffisants.  —  9.164. 

(Pkumission  du  jugb.)  F.  l .  | 

(Travaux  publics.)  F.  t. 

F.  Cassation. 

REGISTRES.  -  F.  Faux.  —  Logeur. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE. 
RÈGLEMENT  DE  POLICE  ou  MUNICIPAL. 

i  (Auberges  et  cabarets.)  —  Les  auberges  et  ca- 
barets étant ,  de  droit ,  des  lieux  publics ,  la  loca- 
tion momentanée  de  leur  local  pour  une  réunion 
particulière  ne  suffit  pas  pour  leur  enlever  ee  ca- 
ractère de-publicité  et  pour  les  soustraire  à  l'ob- 
servation des  règlements  touchant  les  heures  de 
fermeture  des  lieux  publics.  —  t  .917. 

9.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  cette  loca- 
tion a  été  faite  en  vertu  d'une  autorisation  sne- 
ciale  de  l'autorité  compétente.  Dans  ce  cas,  l'au- 
berge ou  le  cabaret  cesse  d'être  soumis  a  l'obser- 
vaiion  des  règlements  dont  il  s'agit.  —  l  .917, 

3.  (Bâtiments  en  bols.)  —  La  défense  faite  par 
un  arrêté  municipal  d'employer  des  pièces  de  bois 
dans  la  construction  des  maisons,  sans  une  auto- 
risation spéciale ,  s'applique  aussi  bien  aux  pièces 
de  bois  qui  ont  déjà  servi  a  une  construction  et  ont 
été  déplacées  pour  être  appropriées  aux  réparations 
dont  cette  construction  est  l'objet  qu'aux  pièces  de 
bois  nouvelles.  —  t. 766. 

4.  La  contravention  à  une  semblable  défense  ne 
saurait  être  excusée  sous  le  prétexte  qu'à  raison 
de  sa  forme,  do  sa  dimension  et  de  son  caractère 
mobile,  la  construction  faite  en  bois  (dans  l'es- 
pèce ,  un  cabinet  d'aisances)  ma  constitue  pas  une 
construction  proprement  dite.  —  t. 766. 

5.  Et  le  juge  de  police  qui  reconnaît  l'existence 
de  cette  contravention  doit,  outre  la  condamna- 
tion à  l'amende ,  ordonner,  k  titre  de  réparation 
du  préjudice  causé  à  l'intérêt  public,  la  démoli- 
tion de  la  construction  faite  en  bois  :  il  ne  sau- 
rait, sans  excès  de  pouvoir  et  sans  violation  de 
la  loi ,  refuser  de  prescrire  cette  démolition ,  sur 
le  motif  que  la  construction  dont  il  s'agit,  étant 
adossée  à  une  construction  également  en  bois ,  n'a- 
jouterait rien  au  danger  d'incendie,  et  que  ces  deux 
constructions  seraient  isolées  de  tous  autres  bâti- 
ments. —  1 .766. 

6.  (Brocanteurs.)  —  L'ordonnance  de  police  du 
6  bot.  1780,  qui,  par  son  art.  1er,  interdit  aux 
marchands  (notamment  aux  maresiadr  d'habits) 
d'acheter  de  personnes  inconnues ,  n'est  pas  une 
ordonnance  municipale  soumise  aux  conditions  et 
restrictions  de  la  loi  des  16-14  août  1790  :  c'est 
un  règlement  général ,  ayant  force  de  loi  pour  la 
ville  de  Paris,  et  maintenu  en  vigueur  par  Part. 
4$4,Cod.*pén.  —  9.175. 

(Cochers  (Age  des.)  F.  19. 
(  Constructions  )  Y.  S  et  s. 
(Démolition.)  F.  6. 

7.  (Dérogation.)  —  Il  n'appartient  pas  h  l'auto- 
rité municipale  de  déroger,  par  des  arrêtés  tem- 
poraires et  pris  en  faveur  spécialement  de  certains 
îndiridus,  à  des  arrêtés  permanents  et  généraux 
de  l'autorité  supérieure.  —  i  .668. 

8.  Spécialement,  l'arrêté  municipal  qui  permet 
de  laisser  ouverts ,  à  l'occasion  de  la  fête  patro- 
nale, les  cafés  et  auberges  d'un  des  quartiers  de  la 
commune,  après  l'heure  fixée  par  un  arrêté  du 
préfet  pour  la  fermeture  de  ces  établissements  dans 
toutes  les  communes  du  département ,  est  sans  ef- 
fet obligatoire.  —  1.669. 

9.  ...Et  cela  alors  même  qu'il  aurait  été  ap- 
prouvé par  le  sous-préfet.  — 1.558. 

10.  (Dispense  d'exécution,)  —  II  ne  saurait  ap- 
partenir à  l'autorité  municipale  de  permettre  à  un 
ou  plusieurs  habitants  de  se  soustraire  aux  pre- 
scriptions des  arrêtés  municipaux  pris  dans  un 
intérêt  général.  —  il  il. 

lt.  Ainsi,  et  spécialement,  l'autorisation  don- 
née par  le  maire  de  laisser  ouvert  un  cabaret 
après  l'heure  fixée  par  un  règlement  de  notice 
pour  la  fermeture  des  établissements  publics  n'est 
pas  une  excuse  légale  de  la  contravention  répri- 
mée par  l'art.  471 ,  n°!5,  Cod.  peu.  —  4.11t. 


RÈGLEMENT  DE  POUCE. 

tkmusB.)  F.  ii. 

19.  (Fille*  piklique*.)  -  Est  légal  et  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui  défend  à  tons  propriétaires 
ou  locataires  de  louer  aucune  chambre  aux  filles 
•u  femmes  publiques,  et  de  les  loger  ou  recueillir 
dm  eux.  —  i.ftis. 

(I.IWJX  publics.)  f.  I ,  S,  g,  M ,  15,  16. 

(Location.)  V.  u. 

«3.  (Mettons  (Badigeonne  eW.)—  Est  illégal  et 
non  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  aux 
propriétaires  de  maison*  d'en  faire  badigeonner 
on  recrépir  les  murs  donnant  sur  la  voie  publi- 
que :  vainement  cet  arrêté  alléguerait-il  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  sécurité  publiques ,  l'injonc- 
tion qu'il  renferme  ne  pouvant  être  considérée 
comme  une  mesure  nécessaire  pour  garantir  cet 
intérêt.  — 1.«0«. 

(Paris  (Ville  de).  V.  6. 

14.  (PounMr  réglementaire.)  —  Le  pouvoir  de 
réglementation  des  maires,  pour  les  objets  placés 
par  la  loi  dans  leurs  attributions ,  ne  peut  s'exer- 
cer qu'à  défaut  de  règlement  d'administration  pu- 
blique, ou  qu'autant  que,  s'il  existe  un  tel  règle- 
ment, le  droit  de  modifier  ses  dispositions,  de  les 
restreindre  on  d'y  ajouter,  a  été  formellement  ré- 
servé k  l'autorité  municipale.  —  i  .556. 

F.  19. 

15.  (Préfet.)  —  Est  légal  et  obligatoire ,  comme 
rentrant  dans  les  mesures  de  sûreté  générale  et  de 
sécurité  publique,  l'arrêté  préfectoral  qui  déter- 
mine les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
lieux  publics.  —  1.818. 

16.  Et  cet  arrêté  est  obligatoire ,  même  dans  la 
commune  où  existait  déjà  un  arrêté  spécial  pris 
par  l'autorité  municipale  et  approuvé  par  le  pré- 
fet. —  1.118. 

16  Wt.  Il  appartient  au  préfet  de  modifier  ou  de 
rapporter  les  arrêtés  municipaux ,  lorsque  ces  ar- 
rêtés n'ont  pas  conféré  de  droits  individuels,  et 
notamment  lorsqu'ils  n'ont  pas  servi  de  base  à  des 
décisions  administratives  ou  judiciaires  passées  en 
force  de  chose  jugée.  —  Spécialement,  est  légal 
l'arrêté  d'un  préfet  portant  révocation  d'un  arrêté 
municipal  pris,  en  conformité  des  art.  18  et  *0  de 
la  loi  du  18  juill.  18*7,  pour  donner  force  exécu- 
toire à  une  délibération  du  conseil  municipal  sur 
la  vaine  pâture.  —  1.819. 

16  ter.  Et  ait  eas  où  l'arrêté  municipal  ainsi  ré- 
voqué reproduisait  intégralement  un  arrêté  anté- 
rieur, en  y  ajoutant  seulement  quelques  disposi- 
tions nouvelles .  la  révocation  s'applique  à  cet  ar- 
rêté antérieur,  lequel ,  dès  lors ,  ne  peut  plus  lui- 
même  être  appliqué  après  cette  révocation.  —  i  .119. 
Publication.)  F.  17. 

/Règlement  ancien.)  F.  6,  16  ter. 

i  Règlement  u'administe.  pctbl.)  F.  u. 

(Révocation.)  F.  le  Ut,  te  ter. 
Routes  (Grandes.)  F.  ig. 

(SotJS-raEPET.)  F.  9. 

17.  (Territoires  annexée.)  —  Les  règlements  de 
police,  légalement  oubliés  dans  nne  commune, 
sont  de  plein  droit  obligatoires  pour  les  habitants 
de  territoires  annexés  depuis  à  la  commune ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  nourelle  publication  dans 
ces  territoires.  —  1.168. 

(Vaine  pâture.)  F.  16  bh. 
(Voirie  )  F.  5  et  s  ,  15. 

18.  (Voitures  publique*).—  L'autorité  municipale 
est  sans  pouvoir  pour -réglementer  le  serti  ce  des 
voitures  publiques  sur  les  routes  impériales  et  dé- 
partementales etjur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  I.5K6. 

19.  Est  sans  effet  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui,  pour  les  voitures  circulant  dans  les  rues  for- 
mant prolongement  de  routes  impériales  ou  dépar- 
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tementalfs  on  de  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, élève  jusqu'à  dix-buit  ans  l'âge  d'ad- 
missibilité des  cochers,  fixé  à  seize  ans  seulement 
par  l'art,  st  du  décret  du  10  août  i«5i,  aucuns 
disposition ,  soit  de  ce  décret,  soit  de  la  loi  du  50 
mai  1851,  pour  l'exécution  de  laquelle  il  a  été 
édicté,  ne  réservant  à  l'autorité  municipale  un 
droit  de  réglementation  à  cet  égard.  —  1  .&5ft. 

F.  Boulanger.  —  Etablissement  dangereux.  — 
Filles  publiques.  —  Pâturage.  —  Vaine  pâture. 
-  Voirie. 

RÈGLEMENT  JUDICIAIRE. 
Défense*.  —  Octroi.)  —  On  ne  peut  considérer 
comme  prononçant  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire  le  jugement  qui ,  en  ordon- 
nant la  restitution  des  droits  d'octroi  indûment 
perçus  par  une  ville,  fait  inhibition  et  défense  à  la 
ville  de  percevoir  les  mêmes  droits  à  l'avenir.  — 

1.750. 

F.  Chemin  de  fer. 

RÉHABILITATION. 

1.  (Incapacité  lêaaU.--  Petna  correctionnelle.  — 
Peine  disciplinaire.)  —  La  réhabilitation  ne  peut 
être  demandée  que  par  les  condamnés  qui  ont  en- 
couru une  incapacité  légale.  —Ainsi,  est  non  re- 
cevante à  former  une  demande  en  réhabilitation 
l'individu  frappé  d'une  condamnatiou  correction- 
nelle qui  n'entraîne  aucune  incapacité.  —  s.5i . 

S.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  celui 
contre  lequel  a  été  prononcée  une  simple  condam- 
nation disciplinaire,  la  loi  n'admettant  à  la  réha- 
bilitation que  les  seuls  condamnés  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  ou  à  une  peine  correction- 
nelle. -  1.31. 

R&INTÉGRANDE.  —  F.  Action possessoire. 

RÉMÉRÉ.  —  F.  Dot. 

REMPLOI. 

1 .  (Action*  de  la  Banque.)  —  Le  remploi  de  la  dot 
que  le  contrat  de  mariage  stipule  devoir  être  fait 
en  immeubles  est  valablement  effectué  en  actions 
de  la  Banque  de  France  immobilisées  —  i.M*. 

S.  Mais  non  point  en  rentes  sur  l'État,  lesquel- 
les ne  sont  pas,  pour  ce  cas,  susceptibles  d'immo- 
bilisation. —  i.lil. 

3.  (Deniers.  —  Immeuble*.)  —  Les  deniers  ré- 
servés propres  d'un  époux  par  le  contrat  de  ma- 
riage peuvent  valablement  être  l'objet  d'uu  rem- 
ploi en  immeubles,  formant  eux-mêmes  des  pro- 
pres pour  cet  époux,  et  non  des  conquéts  de  com- 
munauté. 9.65. 

(ÉCHANGE.)  F.  5. 

4.  (Eviction  (crainte  d\)  —  Bien  qu'il  soit  sti- 
pulé dans  un  contrat  de  mariage  permettant  an 
mari  la  vente  des  biens  dotaux  sons  condition  de 
remploi,  que  la  femme  sera  seule  juge  de  la  vali- 
dité du  remploi,  un  remploi  accepté  par  elle  n'est 
valable  qu'autant  que  l'immeuble  qui eua  lait  l'objet 
est  à  l'abri  de  tout  péril  d'éviction  ou  de  trouble 
hypothécaire.  —  8.5t*. 

5.  Et  il  7  a  péril  d'éviction  lorsque  l'immeuble 
dotal  a  été  échangé  moyennant  une  soûl  te  à  la 
charge  de  la  femme  et  non  payée  par  elle,  en  ce 
que  le  privilège  du  coéchangiste  pour  cette  soûl  te 
affecte  tout  entier  l'immeuble  reçu  en  contre'» 
échange  par  la  femme.  —  8.5 te. 

v Garantie-Mari  )  F.  6. 

6.  (Parapkernaux).  —  L'art.  1450,  Cod.  Nap., 

3ui  déclare  le  mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
e  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  sa  femme 
séparée  de  biens  a  aliéné  en  sa  présence  ou  de  son 
consentement,  s'applique-tril  à  l'aliénation  de  biens 
paraphernaux?  Ar?.  affirai.  —  1.741. 
< Rentes  sua  l'État.)  F.  8. 
F.  Dot. 
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RÉSERVE. 


V.  Bail.  —  Donation  par 

•  Hypothèque  légale.  — 


RENONCIATION. 

contrat  de  mariage. 
Vente  (promesse  de). 

RENTE.  —  V.  Prescription.  —  Vente. 

RENTE  SUR  L'ÉTAT.  —  V.  Remploi. 

RENTE  VIAGÈRE. 

(Expropriation  forças.)  F.  i,  3. 

(Remboursement.)  F.  i,  3. 

1.  (Saisie-arrit.)  —  Le  droit  accordé  au  crédi- 
rentier de  poursuivre  l'expropriation  de  son  débi- 
teur emporte  celui  de  saisir-arrêler  le  prix  des 
biens  que  ce  dernier  aurait  aliénés  volontairement, 
non-seulement  pour  assurer  le  payement  des  arré- 
rages échus,  mais  aussi  pour  obtenir  l'emploi  auto- 
risé par  l'art.  1978  en  ce  qui  touche  les  arrérages 
à  venir.  —  3.467. 

2.  [Titre  gratuit.)  —  Si  la  première  .partie  de 
l'art.  4978,  God.  Nap.,  qui  porte  que  le  seul  dé- 
faut de  payement  des  arrérages  d'une  rente  via- 

Î|èrc  n'autorise  point  le  crédi-rentier  à  demandei 
e  remboursement  du  capital  ou  à  rentrer  dans  le 
fonds  parlai  aliéné,  s'applique  seulement  aux  ren- 
tes constituées  à  titre  onéreux,  il  en  est  autrement 
de  la  disposition  finale  dû  même  article  qui  auto- 
rise le  crédi-rentier  à  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur,  et  à  faire  ordonner,  sur  le  prix,  l'em- 
ploi d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des 
arrérages  :  cette  disposition  est  applicable  même 
aux  ventes  constituées  à  titre  gratuit.  —  3.467. 

Y.  Communauté  conjugale.  —  Quotité  disponi- 
ble. —  Saisie-arrêt. 

RENVOI.  —  F.  Cassation.  —  Compte.  —  Con- 
necté. —  Jugement.  —  Outrage. 
REPRISE  D'INSTANCE. 

1.  (Compétence.)  —  Une  demande  en  reprise 
ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  après  que  sa  juridiction  a  été  épuisée  par 
un  jugement  frappé  d'appel.  —  1.380. 

S.  (Partage.  —  Tiers  détenteur.)  —  An  cas  où 
des  héritiers  aetionnés  en  partage  des  biens  d'une 
succession  viennent  à  décéder,  la  demande  en  re- 
prise d'instance  doit  être  formée  contre  leurs  pro- 
pres héritiers  ou  représentants;  elle  ne  peut  l'être 
contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  dépendant  de 
l'hérédité.  —  1.S80. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  —  F.  Commu- 
nauté. —  Enregistrement.  -  Privilège. 

REQUÊTE  CIVILE. 

i.  (Appel.)  —N'est  pas  susceptible  d'appel  le 
jugement  rendu  sur  requête  civile.  —  3..N38. 

2.  (Hescindaut.  — Reseisoire.)  — Est  nul,  comme 
cumulant  le  rescindant  et  le  rescisoire,  l'arrêt  qui, 
d'une  part ,  reconnaît  qu'il  y  a  eu  omission  de 
statuer  sur  des  intérêts  réclamés  ,  omission  don- 
nant ouverture  à  requête  civile ,  et,  d'autre  part, 
déclare  par  la  même  disposition  que  la  demande 
en  payement  des  intérêts  n'est  pas  fondée.  — 

1.4053. 

F.  Cassation. 
RÉSERVE. 

1.  (Aucendunts.— Frères  et  sœurs. —  Renonciation. 

—  Legs  universel.)  —  Les  ascendants  (autres  que 
lés  père  et  mère)  qui  arrivent  à  la  succession  par 
suite  delà  renonciation  des  frères  et  sœurs  du  dé- 
faut ont  droit  a  une  réserve  comme  s'ils  étaient 
appelés  directement,  à  défaut  de  frères  et  sœurs. 

—  3.100. 

2. ...  Et  cela  encore  bien  que  les  frères  et  sœurs 
fassent  exclus  de  la  succession  par  un  légataire 
universel. —  3.<û6. 

•3.  {Legs.  —  Cumul.)  —  L'héritier  à  réserve  (un 
ascendant)  auquel  il  a  été  fait  un  legs,  et  &)ui  vient 
en  concours  avec  un  légataire  universel ,  a  le  droit 
de  cumuler  le  legs  avec  sa  réserve...  à  moins  qu'une 
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volonté  contraire  de  la  part  du  testateur  ne  soit 
manifeste.  —  3.3t. 

4.  (Quotité  dispaume.  —  ùountiou.  —  Imputation. 
~  Aies/.  —  PetÙrfUs.)  —  Le  petit-fils  venant  de 
son  chef  à  la  succession  de  son  aïeul  maternel  ■ 
n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  les  dons 
faits  par  son  aïeul  à  sa  mère,  et  qu'il  a  trouvés 
dans  la  succession  de  celle-ci  :  es  dons  doivent 
être  imputes  sur  la  quotité  disponible.  Par  suite, 
et  encore  bien  que  les  libéralités  dont  il  s'agit  doi- 
vent être  fictivement  rapportées  à  la  succession  de 
l'aïeul  pour  déterminer  ta  quotité  disponible,  les. 
libéralités  postérieures  faites  par  l'aïeul  ne  peu- 
vent valoir  qu'autant  que  les  dons  laits  à  la  fille 
n'épuiseraient  pas  cette  quotité.  — 1.606. 

RÉSILIATION  —  RÉSOLUTION.  -V.  Bail— 
Chemin  de  fer.— Expropriation  pour  utilité  publi- 
que. —  Libraire.  —  Vente. 

RESPONSABILITÉ. 

(Cable  électrique.)  F.  4. 

4.  (Comuultanl.)  —  La  responsabilité  imposée 
par  la  loi  an  commettant,  à  raison  dn  dommage 
causé  par  son  préposé  dans  les  faits  de  sa  fonc- 
tion, ne  saurait  être  étendue  au  dommage  causé 
par  la  faute  d'un  enfant  mineur  du  préposé,  accout- 
pagnant  son  père  :  la  responsabilité  de  celui-ci 
est  seule  engagée  dans  ce  cas.  —  3.373. 

2.  [Compagnie  Industrielle.)  —  La  compagnie  in- 
dustrielle qui  a  traité  avec  un  entrepreneur  pour 
l'exécution  de  certains  travaux ,  et  l'entrepreneur 
qui  a  cédé  à  un  sous  traitant  une  partie  de  ces 
travaux ,  sont  solidairement  responsables  des  fau- 
tes dommageables  à  autrui  commises  par  le  sous- 
traitant  ou  ses  employés,  et  spécialement  de  l'ac- 
cident arrivé ,  par  1  imprudence  du  sous-traitant  on 
de  son  contre-maître,  à  l'un  des  ouvriers. chargés 
de  la  confection  des  travaux;  sanf  la  garantie  de 
droit  contre  ceux  dont  l'imprudence  a  été  ia  cause 
du  dommage.  —  3.375. 

3.  La  responsabilité  de  l'accident  incombe  sur- 
tout à  la  compagnie  et  à  l'entrepreneur,  alors- 

au'ils  ne  sont  pas  restés  étrangers  h  l'exécution 
es  travaux ,  et  que  notamment  la  compagnie  a 
fourni  les  matériaux  qui ,  à  sa  connaissance  et  a 
celle  de  l'entrepreneur,  devaient  servir  à  un  usage 
déterminé ,  et  dont  l'impropriété  pour  cet  usage  a 
été  cause  de  l'accident.  —  3.37». 
(Domestique.)  V.  s,  6. 
[Enfant  mineur.)  V.  i. 
(Entrepreneur.)  V.  8,  3. 

4.  (£/«/.)— Au  cas  ou,  dans  un  traité  passé  en- 
tre l'Etat  et  une  compagnie  pour  la  pose  d'un  câWe. 
électrique  sous-marin,  il  a  été  stipulé  qu'un  bâti-, 
ment  de  l'Etat  escorterait  le  navire  employé  à  l'mw 
mersion  du  câble  et  lui  prêterait  assistance ,  mais 
sans  que  ce  concours  pût  entraîner  pour  l'Etat  au- 
cune responsabilité,  cette  clause  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  l'Etat  de  la  responsabilité  résultant 
pour  lui  de  ce  que  l'opération  prévue  a  été  inter- 
rompue, en  cours  d'exécution,  par  suite  d'une 
faute  imputable  au  commandant  dn  bâtiment  de 
l'Etat  faisant  escorte.  —  3.570. 

5.  (Maître.]  —  Le  maître  n'est  pas  responsable 
de  l'usage  nuisible,  fait  par  sou  domestique,  d'une* 
chose  qui  lui  appartient,  alors  que,  d'une  part,  le 
maître  n'a  commis  aucune  faute  en  laissant  cette 
chose  à  la  disposition  du  domestique,  et  que,  d'au- 
tre part,  le  domestique,  en  faisant  usage  de  cette 
même  chose,  n'a  point  accompli  un  acte  de  ses 
fonctions.  —  1.151. 

6.  Spécialement,  le  maître  qui  a  chez  lui  on 
liquide  vénéneux  n'est  pas  responsable  de  la  mort 
d'une  personne  à  qui  son  domestique  a  donné  à 
boire  de  ce  liquide,  quand  il  n'y  a  aucune  impru- 
dence q  imputer  au  maître ,  soit  pour  avoir  eu  ce 
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liquide,  soit  pour  Tavoir  laissé  à  la  disposition  de 
son  domestique;  et  que,  d'un  autre  eôté,  ce  n'est 
point  en  faisant  acte  de  domesticité  que  le  domes- 
tique a  donné  le  liquide  à  celui  qui  en  a  été  vic- 
time.—Liai. 

(Ouvrier.)  F.  9,  s. 

(Sous-traitant.)  F.  S,  S. 

(TÉLÉGBAraK.)  F.  4. 

F.  Agent  de  change.  —  Bois.  —  Capitaine.  — 
Chemin  de  fer.  —  Chiens.  —  Commissionnaire.- 
Comptoir  d'escompte.  —  Entrepreneur.  —  Faillite. 

—  Marine.-— Médecin.  —  Motifs  déjugeaient.  — 
Notaire.— Postes.  —Saisie-exécution.-—  Société. 

—  Société  en  commandite.  -  Tutelle. 
RETOUR  CONVENTIONNEL.  —  r.  Usufruit. 
RETRAIT  SUCCESSORAL. 

(LlCITATlON.)  F.   9. 

i.  (Lignes.)  —  Au  cas  de  dévolution  d'une  suc- 
cession à  deux  lignes,  l'héritier  d'une  ligne  est 
recevante,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  par- 
tage delà  succession  entre  les  deux  lignes,  à  exer- 
cer le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire 
mon  successible)  des  droits  d'un  héritier  de  l'au- 
tre liffne.  —  1 .839. 

2.  (Objets  déterminés.)  —  Le  retrait  successoral 
ne  peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  de  la 
part  de  l'un  des  cohéritiers  dans  des  objets  certains 
et  déterminés  restés  indivis  après  le  partage  du 
surplus  des  biens,  et  dont  lalicitation  a  été  or- 
donnée. —  1.1035. 

3.  (Purent  ne*  successible.)  —  Le  retrait  succes- 
soral peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  non 
successible,  alors  même  que,  comme  parent  du  dé- 
funt, il  serait  venu  k  la  succession  h  défaut  du 
cédant.  —  1.839. 

(Partage.)  F.  t. 

REVENDICATION.  —  F.  Compétence.  —  Do- 
nation. Expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Faillite.  —  Saisie  immobilière. 

REVOCATION.  -  F.  Donatien.  —  Règlement 
de  police. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE.  -  F.  Usine. 

ROUTE.  —  F.  Arbres.  —  Règlement  de  police. 

—  Voirie. 

RUE.  —F.  Alignement.— Servitude.  —Voirie. 
RUPTURE  DE  BAN.  -  F.  Haute  police. 
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SAISIE-ARRÊT. 

(Appel.)  F.  8. 

(Arrérages.)  F.  9. 

1.  (Cession.  —  Concours.)  —  La  saisie-arrêt  ne 
frappe  d'indisponibilité  la  créance  saisie  que  jus- 
qu  a  concurrence  des  causes  de  la  saisie  :  le  surplus 
peut  être  valablement  cédé  par  le  débiteur  saisi.— 
s  330. 

S.  Si ,  postérieurement  à  la  cession ,  il  survient 
de  nouvelles  saisies  de  la  part  d'autres  créanciers, 
les  nouveaux  saisissants  ont  le  droit,  nonobstant 
cette  cession  intermédiaire ,  de  venir  h  contribu- 
tion avec  le  premier  saisissant.  —  9.630. 

3.  Et,  en  ce  cas,  le  premier  saisissant,  obligé 
ainsi  de  subir  le  concours  des  saisissants  ulté- 
rieurs, a  un  recours  contre  le  cessionnaire  pour  le 
préjudice  que  lui  fait  éprouver  la  cession.  — 
1.530. 

4.  (Compétence.)  —  Les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  t  alors  même  que ,  par  la  nature  ou  le 
chiffre  de  la  créance,  la  matière  rentrerait  dans 
les  attributions  de  la  justice  de  paix.  —  9.S32. 

5.  Mais,  en  ce  cas,  si  la  saisie  a  été  formée  sans 
titre ,  le  tribunal  civil  ne  peut  statuer  sur  la  vali- 
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dite  qu'après  que  le  juge  de  paix  a  fixé  le  quan- 
tum de  la  créance  formant  l'objet  de  la  saisie.— 

9.639. 

6.  Et  l'incompétence  du  tribunal  civil  à  cet 
égard  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  3.53*. 

7.  (Créance  incertaine.)-  La  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
dans  l'exécution  d'une  obligation  ne  peut  servir 
de  base  k  une  saisie-arrêt  tant  que  le  retard  dans 
l'exécution  de  l'obligation  n'a  pas  été  constaté ,  le 
droit  aux  dovmeges-interéts  n'étant  jusque-là 
qu'éventuel  et  incertain.  —  1.904. 

8.  (Déclaration  affirmative.)  —  Le  tiers  saisi  qui, 
faute  d'avoir  fait  sa  déclaration  affirmative, a  été 
déclaré,  par  jugement  en  premier  ressort,  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  peut  remplir 
cette  formalité  et  se  soustraire  ainsi  h  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui ,  tant  que  la  sentence 
n'est  pas  passée  en  force  de  chose  jugée;  il  peut 
donc  faire  sa  déclaration  même  en  cause  d'appel. 

—  9.939. 
(Délai.)  F.  8. 
(Dommages-intérêts.)  F.  T. 

9.  [Rente  viagère.)  —  La  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  une  rente  viagère  ou  sur  un  usufruit  frappe 
non-seulement  les  arrérages  échus,  mais  encore 
ceux  à  échoir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renou- 
veler la  saisie  à  chaque  échéance.  —  9.599. 

(Usufruit.)  F.  9. 

F.  Aliments.  —  Huissier.  —  Rente  viagère. 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

1.  (Action  en  nullité.)  —  La  partie  qui  veut  faire 
prononcer  la  nullité  d'une  saisie  conservatoire  pra-' 
tiquée  contre  elle  n'est  pas  tenue  d'attaquer  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  autorisant  cette 
saisie,  lorsque  sa  demande  en  nullité  est  fondée, 
non  point  uniquement  sur  ce  que  la  saisie  aurait 
été  autorisée  sans  droit,  mais,  en  outre,  sur  le 
mode  illégal  de  l'exécution  qui  aurait  été  donnée 
à  l'ordonnance  du  président.  —  9.339. 

(Compétence.)  F.  3. 

2.  (Matière  eiviU.)  —  La  saisie  conservatoire, 
permise  en  matière  commerciale  et  dans  les  cas 
d'urgence  par  l'art.  417,  Cod.  proe.,  ne  saurait 
être  autorisée  en  des  matières  et  dans  des  circon- 
stances antres  que  celles  prévues  par  cet  article.— 
Spécialement,  elle  ne  saurait  être  valablement  pra- 
tiquée sur  les  objets  immobiliers  d'un  débiteur 
pour  assurer  le  payement  d'une  dette  civile.  — 

9.539. 

3.  (Opposition.)  —  L'opposition  h  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce  autorisant 
une  saisie  conservatoire  doit-elle  être  portée  de- 
vant le  président,  ou  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Rés.  que  l'opposition  doit  être  portée 
devant  le  président.  1™  espèce.  —  Rés.  au  con- 
traire qu'elle  doit  l'être  devant  le  tribunal.  9«  es- 
pèce. —  9.335. 

(Ordonnance  du  juge.)  F.  9. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

(Prix  de  vente.  —  Officier  ministériel.  —  Consi- 
gnation (défaut  de).  —  Responsabilité.)  —  L'officier" 
ministériel  vendeur  de  meubles  saisis,  entre  les 
mains  de  qui  des  oppositions  ont  été  formées,  n'est;  - 
pas  juge  du  mérite  de  ces  oppositions,  et  spécia- 
lement du  point  de  savoir  si  elles  sont  nulles  ou  - 
non  h  défaut  de  signification  au  saisissant  confor-  > 
mément  h  l'art.  609,  Cod.  proc.  —  Si  donc,  au  lieu 
de  consigner  les  sommes  provenant  de  la  vente, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  657,  Cod.  proc.,  il  les 
remet  au  saisissant,  par  le  motif  qu'aucune  signi- 
fication n'aurait  été  faite  à  ce  dernier,  il  engage  sa' 
responsabilité  et  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts.— 4.4 18. 

F.  Appel. 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

(Acte  d'avoué.)  F.  13. 

1 .  (Bail.  )  —  Le  droit  conféré  par  l'art.  084,  God. 
proc.,  à  l'adjudicataire  et  aux  créanciers,  de  de- 
mander la  nullité  des  baux  n'ayant  pas  date  cer- 
taine avant  le  commandement  a  fin  de  saisie  im- 
mobilière, n'existe  qu'autant  que  le  commande- 
ment antérieur  à  la  date  certaine  des  baux  est 
celui  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite  de  saisie, 
et  non  dans  le  cas  où,  ce  commandement  étant  resté 
sans  effet,  l'expropriation  a  été  opérée  en  vertu 
d'un  autre  commandement  postérieur  à  l'époque 
ou  les  baux  ont  acquis  date  certaine.  —  t.sSi. 

F.  II. 

(Cassation.)  F.  *,  9. 

i  (Commandement.) — Le  délai  de  trente  jours 
h  partir  du  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière, avant  l'expiration  duquel  il  ne  peut  être 
procédé  à  la  saisie,  n'est  pas  susceptible  d'aug 
meutatioft  a  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
du  créancier  et  celui  du  débiteur.  — 1.1045. 

F.  t. 

[Date  certaine.)  F.  i . 
■  à.  (Décret  d'attribution.)  —  L'attribution  de  l'im- 
meuble saisi  que,  d'après  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Pans,  le  créancier  saisissant,  ayant  pri- 
vilège ou  se  trouvant  le  premier  en  ordre  d'hypo  - 
thèque,  pouvait  faire  prononcer  à  son  profit,  en  dé- 
duction de  ses  créances  et  pour  le  prix  fixé  par  une 
estimation  d'experts,  n'avait  point  pour  effet  de 
transférer  m  propriété  de  cet  immeuble  au  créan- 
cier, tant  que  l'estimation  dont  il  s'agit  n'avait 
pas  eu  lieu  et  n'était  pas  devenue  définitive.  — 

i.JWU. 

(Délai.  —  Distance.)  F.  t. 
(Domicile  )  F.  T. 

4.  (Dot.)  —  La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a 
été  saisi  sur  elle  n'est  plus  recevable,  après  la 
publication  du  cahier  des  charges,  à  demander  la 
nullité  de  la  saisie  à  raison  de  la  dotalité  de  son 
immeuble  :  ce  moyen  doit,  comme  tout  autre  di- 
rigé tant  en  la  forme  qu'au  fond  contre  la  procé- 
dure antérieure  a  la  publication  du  cahier  des 
charges,  être  proposé,  à  peine  de  déchéance,  trois 
jours  au  plus  tara  avant  cette  publication.—  1.17. 

/**.  —  1.179. 

5.  Et  après  l'adjudication,  la  femme  n'est  pas 
non  plus  recevable  à"  revendiquer  son  immeuble 
contre  l'adjudicataire.  Résol.  implicit.  —  1.179. 

6.  Jugé  encore  que  la  femme  dont  les  biens  do- 
taux ont  été  saisis  sur  elle,  et  qui  n'a  pas  deman- 
mandé  la  nullité  de  la  saisie  dans  le  délai  de  trois 
jours  fixé  par  l'art.  7Sft,  Cod.  proc..  est  non  re- 
cevable a  exciper  ultérieurement  de  l'iualiénabi- 
lité  du  fonds  dotal,  même  en  agissant  par  voie 
d'action  en  revendication.  -  2.176. 

(Exploit.)  F.  7. 

7.  (Femme.)  —  Les  actes  d'une  saisie  immobi- 
lière dirigée  par  nn  mari  contre  sa  femme  sont  va- 
lablement signifiés  au  domicile  du  mari,  bien  que 
la  femme  n'habite  pas  avec  celui-ci,  et  qu'une  or- 
donnance du  président  lui  ait  même  fixé  une  autre 
résidente  pendant  une  instance  en  séparation  de 
corps  par  elle  intentée,  si  la  femme  n'a  pas  même 
exécuté  l'ordonnance  et  a  laissé  l'instance  impour- 
suivie, alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  point  dol  de  la 
part  du  mari,  et  que  la  femme  a  eu  une  parfaite 
connaissance  des  poursuites.  —  1 .795. 

i Incident.)  F.  ia. 
I.  (Jugement.)  #—  I  e  moyen  de  nullité  pris  de 
ce  que  le  jugement  qui,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, fixe  le  jour  de  l'adjudication,  n'aurait 
pas  été  rendu  par  un  nombre  de  juges  suffisant, 
étant  dirigé  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  doit  éire  pro- 
posé au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudicaliou, 
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et  ne  peut,  dès  lors,  l'être  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  l  .619. 

9.  Il  en  est  de  même  de  la  nullité  prise  de  ce 
que  le  jugement  qui  remet  l'adjudication  n'énon- 
cerait pas  que  cette  remise  est  prononcée  pour 
causes  graves  et  dûment  justifiées.  —  f.5 ta. 

10  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ju- 
gement qni  prononce  cette  remise  soit  motivé  par 
l'expression  des  causes  qui  la  déterminent.— 1  .ni  9. 

il.  (Loyer*.)  —  Le  locataire  ou  fermier  d'im- 
meubles frappés  ultérieurement  de  saisie  ne  peut, 
à  partir  de  la  transcription  de  cette  saisie,  se  libé- 
rer valablement  des  loyers  par  voie  de  compensa- 
tion, comme  il  le  pourrait  par  un  payement  effectif, 
encore  bien  qu'aucune,  opposition  ne  lui  ait  été 
notifiée  de  la  part  du  poursuivant  ou  de  tout  autre 
créancier.  -  s.  156. 

12.  (Mainlevée.)  Du  moment  qu'il  y  a  eu  de- 
mande en  subrogation  à  une  poursuite  en  saisie , 
immobilière,  l'e  créancier  saisissant  ne  peut  plus 
donner  mainlevée  de  la  saisie,  encore  bien  que  la 
mention  de  la  notification  prescrite  par  les  art.  691 
et  fini,  God.  proc,  n'ait  pas  encore  été  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau 
des  hypothèques,  selon  le  vœu  de  l'art.  693;... 
surtout  s'il  apparaît  que  la  mainlevée  a  été  concer- 
tée entre  le  créancier  saisissant  et  le  débiteur  saisi» 
pour  enlever  aux  autres  créanciers  l'utilité  de  l'ex- 
propriation commencée.  —  *  57. 

(Motifs  de  jugement.)  F.  10. 
(Propriété  )  F.  s. 

13.  (Remise  d'adjudication.}  —  La  demande  à  fin 
de  remise  de  l'adjudication,  formée  a  l'audience  et 
au  jour  fixé  pour  cette  adjudication,  ne  constitue 
point  un  incident  dans  le  sens  de  l'art.  7(8,  Cod. 
proc  ,  et  dès  lors  il  n'est  point  nécessaire  qu'elle 
soit  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  on 
précédée  d'un  avenir.  —  1.519. 

(Revendication.)  F.  5,  6. 

(Subrogation  )  F.  n. 

F.  Appel.  —  Bail.  -  Transcription. 

SAISINE.  —  F.  Exécuteur  testamentaire. 

SALAIRES.  —  F.  Louage  de  services. —Marina. 

—  Prescription.  —  Saisie-arrêt. 
SARDA1GNE.  —  F.  Compétence. 
SAVOIE. 

(Jugement.  —  Exécution.)  —  Les  jugements  ren- 
dus en  France  contre  un  sujet  tarde,  domicilié  en 
Savoie  avant  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France, 
et  qui,  aux  tenues  du  traité  du  fi»  mars  1760  et 
de  la  déclaration  diplomatique  du  1 1  septembre  de 
la  même  année ,  ne  pouvaient  être  exécutés  en 
Savoie  qu'après  examen,  n'y  sont  pas  deveous  exé- 
cutoires de  plein  droit  par  l'effet  du  traité  relatif 
à  la  réuniou  de  la  Savoie  à  la  France,  promulgué 
le  il  juin  1*6  ».  — 1.811. 

F.  Contrat  de  mariage.  —  Dépens.  —  Enquête. 

—  Succession.  —  Testament  authentique. — Tiers 
détenteur. 

SCELLÉS.  —  F.  Faillite. 

SECOURS. 

(Arrestation.  —  Homme  ivre.)  —  F.  t. 

1.  (Refus.)  —  L'art.  475,  n.  is,  Cod.  pén.t  qui 
punit  le  refus  de  prêter  secours  dans  les  cas  de  ca- 
lamités publiques,  etc.,  n'est  applicable  que  lors- 
qu'il s'agit  d'accidents  susceptibles,  par  leur  gra- 
vité, de  compromettre  la  paix  et  la  sûreté  publi- 
que. —  i  .9«». 

S.  Et,  spécialement,  ne  tombe  point  sons  faj>- 
plication  de  cet  article  le  refus  par  un  individu  de 
prêter  son  concours  h  un  agent  de  police  pour  con- 
duire en  lieu  de  sûreté  un  homme  ivre  arrêté  par 
lui  dans  la  rue  et  qui  lui  résiste.  —  1.909. 

SÉNATEUR. 

(Responsabilité  cieile.  —  Tribunal  correctionnel.  — 
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têmpéteuce.y—Vii  sénateur  est  compétem ment  cité  f 
datant  la  juridiction  correctionnelle  comme  civile-  \ 
ment  responsable  d'un  délit,  tel,  par  exemple,  que  ! 
l'nn  de  ceux  prévus  par  l'art,  i  a  de  la  loi  du  1 7  juill 
1*50,  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  : 
à  ee  cas  ne  s'applique  point  le  sénatus-consulte  du 
4  juin  1*58,  aux  termes  duquel  (art.  i*r)  les  sé- 
nateurs sont  justiciables  de  la  Haute  Cour  de  jus- 
tice à  raison  des  crimes  ou  délits  commis  par  eux. 
—  Rés.  par  la  Cour  de  Douai.  ~  «  .6*:>. 

SÉPARATION  DE  BIENS 

{Effet  rétroactif.  —  Séparation  de  corps.)  —  La 
disposition  de  l'art.  144*,  Cod.  Nap.,  qui  fait  re- 
monter les  effets  de  la  séparation  de  biens  au  jour 
de  la  demande,  s'applique  au  cas  où  cette  sépa- 
ration n'a  lieu  que  comme  conséquence  de  la  sé- 
paration de  corps...  alors  surtout  que  la  femme 
demanderesse  a  conclu  comulativement  à  la  sépa- 
ration de  corps  et  à  la  séparation  de  biens.— 1.885. 

F.  Hypothèque  légale. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

1.  (Aveu  )  —  Si  l'aveu  de  l'époux  défendeur  a 
une  demande  en  séparation  de  corps  est,  à  lui 
seul ,  insuffisant  pour  prouver  la  réalité  des  faits 
servant  de  base  à  la  demande,  cet  aveu  peut 
néanmoins  être  pris  en  considération  et  dispenser 
les  juges  d'ordonner  une  enquête,  particulière- 
ment lorsqu'il  n'est  pas  purement  volontaire,  et 
qu'il  s'induit  de  faits  constants,  dont  il  appartient 
aux  juges  de  déterminer  le  caractère  et  les  consé- 
quences. —  1. 945. 

2.  (Avoté.)  —  L'avoué  de  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de» corps  ne  peut,  lorsque 
celle-ci  a  succombé  et  que  la  provision  par  elle 
obtenue  est  insuffisante ,  répéter  contre  le  mari  ou 
la  communauté  le  surplus  des  frais  dont  il  a  fait 
l'avance  :  c'était  àja  femme  ou  a  son  avoué  à  de- 
mander un  supplément  de  provision  pendant  le 
cours  du  procès.  —  1.449. 

(Cassation.)  V.  7. 

(Consentement  dd  mari.)  F.  10  et  s. 

(Domicile.)  F.  6. 

3.  (Domicile provisoire.)  —  Le  président  du  tri- 
bunal ne  peut,  en  autorisant  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  a  suivre  sur  sa  de- 
mande, reraser  de  lui  indiquer  une  résidence 
autre  que  le  domicile  conjugal,  et  lui  ordonner,  an 
contraire,  de  continuer  à  demeurer  dans  ce  domi- 
cile durant  l'instance  en  séparation.  —  S  36. 

4.  (Donation  entre  éponx.)  —  La  séparation  de 
corps  emporte  de  plein  droit,  comme  le  divorce,  à 
l'égard  de  l'époux  contre  lequel  elle  a  été  pronon- 
cée ,  la  révocation  des  donations  à  lui  faites  par 
l'autre  époux.  —  «.443. 

5  Et,  si  la  séparation  a  été  ^prononcée  contre 
l'un  et  l'autre  époux,  la  révocation  des  avantages 

3n'ils  se  sont  respectivement  faits  a  lien  à  l'égard 
e  tous  deux  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  300, 
Cod.  Nap.  —  «.445 

6.  (Enfants  (garde  des.)  —  Les  tribunaux,  inves- 
tis du  droit,  lorsqu'ils  prononcent  la  séparation  de 
corps  coutre  le  mari,  ae  confier  la  garde  des  en- 
fants à  la  femme,  n'excèdent  point  leurs  pouvoirs 
en  décidant  que  les  enfants  resteront  avec  leur 
mère  jusqu'à  leur  dixième  année,...  sans  astrein- 
dre en  même  temps  celle-ci  à  demeurer  dans  le 
lieu  ou  dans  un  rayon  déterminé  du  domicile  du 
mari  :  une  restriction  ne  pourrait,  en  pareil  cas, 
être  apportée  au  droit  de  la  femme  d'établir  son  do- 
micile oh  il  lui  convient,  qu'autant  qu'elle  en  use- 
rait abusivement  dans  l'intention  constatée  de 
soustraire  ses  enfants  à  la  surveillance  paternelle. 
— \ .045. 

7  Le  jugement  qui,  en  prononçant  une  sépara- 
tion de  corps  et  en  remettant  à  la  mère  les  enfants 
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issus  do  mariage,  refuse  d'accueillir  les  conclu- 
sions par  lesquelles  le  père  demande  à  être  auto- 
risé à  les  voir  à  certains  jours  et  en  certains 
lieux ,  ne  renferme  qu'une  décision  provisoire  et 
toujours  susceptible  de  modifications,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas* 
sation.  —  l.uft. 

(Enquête.)  f.i. 

(Frais.)  f. 3. 

(juge  suppléant.)  f.  a,  9. 

8.  (Ordonnance  de  comparution.)  -*-  L'ordonnance 
qui ,  en  matière  de  séparation  ae  corps ,  prescrit 
la  comparution  desjépoux  devant  le  président, 
peut  être  rendue  par  un  juge  suppléant.  —  i.its 

9.  Dans  tous  les  cas ,  la  nullité  n'en  peut  plus 
être  demandée  lorsque  les  époux,  en  exécution  de 
cette  ordonnance ,  ont  comparu  sans  protestation 
ni  réserve  devant  le  président  pour  se  concilier.  * 

1.138. 

(Puissance  patbbnellb.)  F.  6. 

10.  (Renonciation.)  —  Le  consentement  du  mari 
à  reprendre  sa  femme,  qui.  aux  termes  de  l'art.  309, 
Cod.  Nap.,  emporte  de  sa  part  renonciation  aux 
effets  du  jugement  de  séparation  de  corps  par  lui 
obtenu ,  ne  résulte  pas  nécessairement  des  faits 
qui,  avant  le  jugement,  feraient  preuve  de  la  ré- 
conciliation des  époux.  -  4.1 1*. 

11 .  Ainsi ,  ee  consentement  ne  résulte  pas  né- 
cessairement de  Ce  que  des  rapports  intimes,  mais 
accidentels  et  furtifs,  se*  seraient  rétablis  entre  les 
époux.  —  t.  ifs. 

12.  Dans  tous  les  cas,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  décider,  par  appréciation  des  circon- 
stances et  présomptions,  si  les  faits  de  réconcilia- 
tion allégués  par  la  femme  établissent  l'existence 
du  consentement  de  son  mari  a  la  reprendre.  — 

1. 113. 

F.  Aliments.  —  Prescription. 

SERMENT  DÊCIS01RE. 

(Pouvoir  du  juge.)  —  Les  juges  peuvent,  selon  les 
circonstances ,  refuser  d'ordonner  le  serment  dé- 
risoire déiéré  par  une  partie  a  son  adversaire.  — 
1.507. 

ld.  3.31. 

F.  Prescription. 

SERVITUDE. 

1.  (Aggravation.)  —  Il  ne  suffit  pas  de  la  possi- 
bilité de  l'aggravation  de  la  servitude  pour  que 
le  propriétaire  du  fonds  servant  soit  fondé  à  se 
plaindre  envers  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant; il  faut  qu'il  justifie  d'une  aggravation  cer- 
taine et  actuelle.  —  Ainsi ,  au  cas  où  le  proprié- 
taire de  l'un  des  étages  d'uue  maison,  qui  est  en 
même  temps  propriétaire  de  la  maison  adjacente, 
a  pratiqué  des  ouvertures  dans  le  mur  séparatif 
des  deux  bâtiments ,  le  propriétaire  du  surplus  de 
la  première  maison  ne  saurait  prétendre  que  ces 
ouvertures  constituent  une  aggravation  do  lu  ser- 
vitude de  passage  dont  l'escalier  et  le  corridor  4c 
cette  même  maison  sont  grevés  au  profit  de  l'autre 
propriétaire,  par  le  motif  qu'elles  permettront  a 
celui  ci  d'exercer  ce  passage  pour  accéder  h  sa 
maison  adjacente;...  alors  surtout  que  l'état  des 
lieux  fait  présumer,  au  contraire,  que  le  passage 
dont  il  s'agit  sera  à  l'avenir  moins  fréquenté.  — 

3.M8. 

(CAHIBB  DBS  CHABGfiS.)  F.  8. 

£.  (ChangemeaU.)  —  L'art.  706,  Cod.  Nap.,  aux 
termes  duquel  les  servitudes  cessent  lorsque  les 
lieux  sont  dans  un  tel  eut  qu'on  ne  puisse  plus 
en  user,  a  entendu  parler  d'une  impossibilité  ab- 
solue, et  non  d'une  modification  dans  l'état  des 
lieux ,  comportant  seulement  un  changement  dans 
l'assiette  de  |a  servitude.  -  Ainsi ,  rabaissement 
du  lit  d'une  rivière  au  point  où  s'exerce  un  droit 


94 


SERVITUDE. 


de  prise  d'eau  n'emporte  pas  extraction  de  la  ser- 
vitude, si  la  prise  d'eau  peut  être  établie  sur  un 
autre  point,  sans  dommage  ni  aggravation  pour  le 
.fonds  serrant.  —  f.sia. 

,  3.  Les  travaux  nécessités  par  le  changement 
d'assiette  d'une  servitude,  par  suite  d'une  modifi- 
cation dans  le  fonds  servant,  sont  a  la  charge  exclu- 
sive du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  1.5 15. 

(Escalier.)  F.  il. 

(Étages  db  maison.)  V.  4. 

(Extinction.)  F.  t. 
.    (Fhais  d'établissement.)  F.  &. 

(Indivisibilité.)  F.  4. 

4.  (Nullité  de  procédure.)  —  En  matière  de  ser- 
vitude constituant  un  droit  indivisible  au  profit  de 
tous  les  propriétaires  du  fonds  dominant,  la  nul- 
lité de  la  procédure  d'appel  vis-à-vis  de  l'un  des 
ayants  droit  profite  à  tous  les  autres.  —  1.701. 

5.  (Ptuâage.)  —  En  reconnaissant  l'existence 
d'une  servitude  de  passage ,  fondée  en  titre ,  au 
profit  d'un  fonds  séparé  du  fonds  servant  par  un 
.fonds  intermédiaire,  les  juges  ne  peuvent  subor- 
donner l'exercice  de  cette  servitude  au  point  de 
savoir  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a ,  de 
plus ,  un  droit  de  passage  sur  le  fonds  intermé*' 
diaire.  —  Par  suite,  il  y  a  violation  de  la  loi  dans 
l'arrêt  qui  ordonne ,  avant  de  prononcer  une  con- 
damnation contre  le  propriétaire  du  fonds  servant, 
la  mise  en  cause  du  propriétaire  du  fonds  intermé- 
diaire, à  l'effet  de  faire  préalablement  vérifier 
avec  lui  l'existence  d'un  droit  de  passage  sur  sa 
propriété  au  profit  de  celui  qui  réclame  la  servi- 
tude. — 1.77. 

F.  i. 

(Plage  publique.)  F.  6. 

(Prescription.)  F.  »,  h,  19. 

6.  (/iw.)  -  Les  droits  de  vue  et  de  jour  dont 
les  propriétaires  des  maisons  bordant  une  rue  ou 
une  place  publique  jouissent  sur  cette  rue  ou  sur 
cette  place  constituent  des  servitudes  inhérentes 

:à  leurs  propriétés,  et  dont  ils  ne  sauraient,  dès 
lors,  être  privés,  par  l'effet  d'une  transformation 
de  la  rue  ou  de  la  place ,  sans  leur  consentement. 
—  9.9*. 

7.  Ainsi ,  au  cas  d'aliénation  par  une  ville  du 
sol  d  une  rue  qui  a  cessé  de  servir  à  la  circula- 
lion,  les  riverains  sont  fondés  à  s'opposer  à  ce  que 
l'acquéreur  élève  sur  ce  sol  des  constructions  nui- 
sant aux  vues  et  jours  dont  ils  jouissent  sur  la  rue, 
encore  bien  que  l'acquéreur  offrirait  de  laisser 
entre  ces  constructions  et  la  façade  des  maisons 
riveraines  la  distance  de  19  décimètres  prescrite 
par  l'art.  678,  God.  Nap.  —  9.38. 

8.  [Titre  récognitif.)  —  La  reconnaissance  d'une 
servitude,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour 
parvenir  h  la  vente  aux  enchères  du  fonds  serrant, 
conserve  son  effet,  encore  bien  que  la  vente  qui 

•  s'en  est  suivie  ait  été  ultérieurement  annulée,  si 
cette  reconnaissance  se  trouve  rappelée  dans  un 
second  cahier  des  charges  dressé  plus  tard  pour 
parvenir  à  une  autre  vente  qui  a  été  régulièrement 
effectuée.  —  i.  sis. 
(Voie  publique.)  F.  6, 7, 10. 

'  9.  {Vue».)  —  Le  propriétaire  qui  a  acquis  par 
prescription  un  droit  de  vue  sur  son  voisin,  au 
moyen  d'un  certain  nombre  d'ouvertures,  ne  peut 
puiser  dans  cette  prescription  lo  droit  d'en  établir 
de  nouvelles.  —  l  .81. 

10.  Les  règles  tracées  par  le  Code  Napoléon  re- 
lativement aux  distances  a  observer  pour  les  vues 
droites  ou  obliques  sur  l'héritage  voisin  cessent 
d'être  obligatoires  lorsque  ces  vues  sont  ouvertes 
sur  la  voie  publique.  —  f  .81. 

11.  Le  palier  d'un  escalier  extérieur  appliqué 
contre  un  mur  séparant  cet  escalier  de  l'héritage 
'voisin  et  s'clevant  à  quelques  centimètres  au-des- 
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sus  de  la  plate-forme  du  palier  doit  être  assimilé'* 
une  terrasse,  et,  dès-lors,  la  possession  de  ce  pa- 
lier pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire 
emporte,  au  profit  de  celui  auquel  il  appartient, 
une  servitude  de  vue  qui  s'oppose  à  ce  que  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  voisin  élève  des  construc- 
tions à  une  distance  moindre  que  celle  qui  est  dé- 
terminée soit  par  Fart.  678,  G.  Nap.,  pour  les  vues 
droites  («0  décimètres),  soit  par  l'art.  «79  pour 
les  vues  obliques  (6  décimètres).  —  9.458. 

1S.  Hais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'esca- 
lier lui-même,  lequel  ne  suppose  poiut,  comme 
le  palier,  l 'exercice  nécessaire  d'un  droit  de  vue. 

—  9.456. 

F.  Action  possessoire.  —  Enclave.  —  Expropr. 
pour  util.  publ.  —  Liberté  de  l'industrie.  —  Suc- 
cession bénéficiaire.—  Télégraphie.  —  Usager  fo- 
restier. —  Voie  publique.  —  Voirie. 

SIGNATURE.  —  F.  Testament  authentique. 

SIGNIFICATION.  —F.  Accusé.  —  Cassation.— 
Huissier.  —  Nantissement.  —  Ordre.  —  Partage. 

SIGNIFICATION  D'AVOUÉ. 

{Formalité*.)  —  Si  les  significations  d'avoué  h 
avoué  ne  sont  pas  assujetties  à  toutes  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  significations  à  domicile 
par  l'art.  61,  C.  proc.,  elles  doivent  du  moins, 
pour  être  valables,  satisfaire  aux  conditions  sub- 
stantielles sans  lesquelles  tout  acte  de  significa- 
tion ne  peut  produire  d'effet  légal.  —  Spéciale- 
ment, ces  significations  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, mentionner  la  personne  à  la  requête  de  la- 
quelle elles  sont  faites,  et  celle  a  qui  la  copie  a 
été  remise.  — 1.793.      * 

SIMULATION.  —  F.  Donation.  —  Escroquerie. 

SOCIÉTÉ. 

1.  (Apport d'immeuble.)  —  L'associé  qui  apporte 
un  immeuble  en  société  n'est-il  responsable  du 
déficit  dans  la  contenance  annoncée,  qu'autant  que 
ce  déficit  est  d'un  vingtième,  comme  au  cas  de 
vente?  Non  rés.  —  1.5X3. 

2  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  responsable  au 'au- 
tant que  le  déficit  est  d'un  vingtième,  quand  l'im- 
meuble n'a  pas  été  simplement   apporté,  mais 
vendji  à  la  société.  —  1 .533. 
-(Contenance  (Défaut de).  K.  i,  9. 

3.  (Dépôt.)  —  Le  tiers  qui  a  reçu  en  dépôt  des 
valeurs  sociales  avec  obligation  de  les  remettre  au 

Sérant,  selon  les  besoins  sociaux,  est  libéré  jusqu'il 
ue  concurrence  au  moyen  des  remises  par  lui  ef- 
fectuées, alors  même  que  le  gérant,  au  lieu  d'eu 
faire  emploi  pour  les  affaires  de  la  société,  les  «Mi- 
rait appliquées  h  ses  affaires  personnelles,  quand 
d'ailleurs  aucune  convention  spéciale  ne  rend  le 
tiers  dépositaire,  responsable  de  l'emploi  des  fonds 
ou  valeurs,  et  qu'il  ne  s'est  établi  aucun  concert 
frauduleux  entre  lui  et  le  gérant.  —  9.87. 
(Détocrkbuknt.)  F.  \. 

4.  (Prêt.)  —  La  stipulation,  au  profit  d'un  bail- 
leur de  fonds,  d'une  part  réglée  d'avance  et  à  for- 
fait des  bénéfices  à  réaliser  dans  une  société,  indé- 
pendamment de  l'intérêt  au  taux  légal  du  capital 
par  lui  prêté,  est  illicite  comme  entachée  d'usure* 

—  9  3i5. 

(Responsabilité.)  F.  3. 

(Usure.)  k.  4. 

F.  Enregistrement.—  Liberté  de  l'industrie.  — 
Rapporta  succession.— Société  anonyme. — com- 
merciale. —  en  commandite. — en  novtcoIlecUf. — - 
eu  participation.  —  Transcription. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

1.  {AntoriêtUion  (Rrfns  d*).  —  Conseil  d* Et mg^y  7^ 
Le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  soumettre*  ** 
l'examen  du  Conseil  d'Etat  une  demande  en  auto- 
risation de  former  une  société  anonyme,  lorsqu'il 
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M  eroii  pas  devoir  donner  suite  à  celte  demande. 
—  §.35*. 
(Cassation.)  F.  3. 

2.  {Intérêt*.)  —  L'augmentation  de  capital  à  l'é- 
poque du  remboursement,  stipulée  dans  les  obli- 

S étions  d'une  compagnie  anonyme  émises  par  voie 
e  souscription  publique,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  un  intérêt  usuraire  ,  les  règles  relati- 
ves à  la  fixation  de  l'intérêt  étant  inapplicables  à 
des  souscriptions  publiquement  ouvertes  sous  la 
surveillance  du  gouvernement.  — t  3*7. 

3.  {Statuts.)  —  Les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme, qnoique  publiés  et  insérés  au  Bulletin  des 
lois  avec  le  décret  d'autorisation,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  lois  dont  l'interprétation 
puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  ces  statuts  ne  sont  que  des  conventions  pri- 
vées, souverainement  interprétées  par  les  juges  du 
fond.  —1.084. 

(Usure.)  F.  i. 

F.  Faillite. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

(Annonces.)  F.  te,  17. 

(Cassation.)  F.  17. 

(Chemin  de  feb.)  F.  i. 

(Communauté  de  paît.)  F.  it  et  s. 

i.  (Compétence.)  —  Une  société  commerciale,  et 
spécialement  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui 
a  formé  un  établissement  principal  dans  un  lieu 
antre  que  celui  du  domicile  social,  peut  être  assi- 
gnée devant  le  tribunal  du  lieu  de  cet  établisse- 
ment, à  raison  des  faits  qui  se  sont  accomplis  dans 
ce  lieu.  —  t. 744. 

(Dol.)  F.  16,  17. 

i  Faillite.)  F.  8,  9. 
Fournitures.)  F.  3,  4. 
Intérêts.)  F.  8,  9. 
Journaux  (Insert.  aux).  F.  10. 
I.  {Liquidation.)  —  La  circonstance  que  toutes 
les  actions  d'une  société  commerciale  en  liquida- 
tion se  trouveraient  réunies  entre  les  mains  d'un 
seul  propriétaire  n'autorise  pas  cet  unique  pro- 
priétaire de  l'actif  social  il  révoquer  le  liquidateur, 
quand  les  actions  ne  sont  entrées  dans  ses  mains 
^que  par  suite  d'un  échange  avec  des  obligations 
-par  lui  souscrites  et    au   payement  desquelles 
étalent  affectées  les  valeurs  appartenant  à  la  so- 
ciété, et  qu'il  résulte  des  autres  circonstances  que 
le  liquidateur  a  été  nommé  d'accord  entre  toutes 
les  parties,  dans  l'intérêt  des  anciens  actionnaires 
porteurs  d'obligations  et  pour  surveiller  l'exécu- 
tion du  contrat.  —  L'arrêt  qui  juge  ainsi  par  ap- 
préciation des  laits  et  circonstances  de  la  cause 
ne  viole  aucune  loi.  —  1.8*0. 

3.  Ceux  qui  ont  fait  au  liquidateur  d'une  société 
commerciale  les  fournitures  nécessaires  pour  main- 
tenir en  activité  une  usine  exploitée  par  la  so- 
ciété ont  droit  d'être  payés  sur  l'actif  social,  par 
préférence  aux  créanciers  de  la  société,  du  mon- 
tant de  ces  fournitures,  rentrant  dans  la  catégorie 
de  frais  faits  i»our  la  conservation  de  la  chose.  — 

9.3*9. 

4.  Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  fournitures 
que  le  gérant  de  la  société  avait  commandées 

-avant  la  dissolution  de  celle-ci,  mais  qui  ont  été 
reçues  après  cette  dissolution  par  le  liquidateur. 
—  ».3i9. 

•  5.  Le  payement,  effectué  parle  liquidateur  d'une 
société,  du  prix  de  fournitures  faites  a  celle-ci  avant 
sa  dissolution,  ne  saurait,  même  au  cas  de  faillite 
de  cette  société,  être  imputé  sur  le  montant  d'au- 
tres fournitures  faites  plus  tard  au  liquidateur 
lui-même.  —  s.33u. 

6.  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale 
rqui  est  en  même  temps  associé,  .et  qui  a  payé  de 
ses  propres  deniers  les  dettes  de  la  société,  n'a 
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fait  en  cela  qu'acquitter  sa  propre  dette,  à  laquelle 
il  était  tenu  solidairement  en  sa  qualité  d'associé; 
dès  lors,  il  ne  peut  être  considéré  comme  étant 
devenu  par  1*  un  créancier  de  la  société,  ni  pré* 
tendre  à  ce  titre  à  une  action  solidaire  contre  les 
autres  associés  :  il  n'a  contre  chacun  d'eux  qu'une 
action  en  payement  de  leur  part  et  portion  dans 
la  dette  commune  qu'il  a  acquittée,  conformément 
à  l'art.  1204,  C.  Nap.— 1.477. 

7.  Celui  qui,  en  I  absence  de  tout  mandat,  s'in- 
gère dans  la  liquidation  d'une  société  dissoute  et 
pave  les  dettes  sociales, sans,  d'ailleurs,  se  faire 
subroger  aux  droits  des  créanciers,  n'a  contre  les 
associés  qu'une  action  ntgotiorum  ie$tornmy  limitée 
par  le  profit  que  chacun  d'eux  a  retiré  de  cette  in- 

Sérance.  Par  suite,  l'arrêt  qui  refuse  a  ce  iiqui- 
ateur  de  fait  une  action  solidaire  contre  les  as- 
sociés, pour  ne  lui  accorder  qu'une  action  limitée 
ttla  part  et  portion  de  chacun  d'eux ,  ne  viole  au- 
cune loi.—  1.477. 
(Mandat.)  F.  s. 
(Nbootiobum  gbstor.)  F.  7. 
(Payements  (Imputation  de.)  F.  5. 

8.  (Porteur»  d'oHifûtions.)  —  Les  porteurs  d'ob- 
ligations d'une  société  industrielle  stipulées  rem- 
boursables dans  un  certain  délai  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  de  l'émission  n'ont  droit,  au  cas  de 
faillite  de  la  société  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
d'être  admis  au  passif  que  pour  le  prix  d'émission 
de  ces  obligations,  et  non  pour  lo  prix  auquel  elles 
devaient  être  remboursées  :  l'art.  444,  Cod.  comm., 
d'après  lequel  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
non  échues ,  est  inapplicable  a  l'augmentation  du 
capital  dont  les  obligations  devaient  bénéficier  par 
l'expiration  d'un  délai  qui  formait  l'élément  même 
de  cette  augmentation  et  qui  ne  s'est  pas  accom- 
pli.—8.3*7. 

9.  ...  Seulement,  il  peut  y  avoir  lieu  d'allouer 
aux  porteurs  la  différence  de  l'intérêt  au  taux  légal 
avec  l'intérêt  attaché  aux  obligations.  —  t.3*7. 

(Privilège.)  F.  3,  4. 

40.  {Publiait hn.) —  L'insertion,  prescrite  par 
l'art.  49,  Cod.  comm.,  des  extraits  d'actes  de  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  commandite  dans  le 
journal  ou  les  journaux  qui  auront  été  désignés  à 
cet  effet,  doit,  lorsque  plusieurs  journaux  ont  été 
désignés,  avoir  lieu  dans  tous  ces  journaux  :  il  ne 
suffirait  pas  qu'elle  fût  faite  dans  un  seul.  — 
1. 156. 

11.  L'associé  qui  a  été  condamné  en  des. dom- 
mages-intérêts envers  son  coassocié ,  pour  avoir 
rompu  sans  motifs  légitimes  le  pacte  social,  ne 
peut,  pouf  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, se  prévaloir  de  ce  que  la  société  serait 
nulle  faute  d'avoir  été  légalement  publiée,  et,  par 
suite,  de  ce  qu'il  a  eu  juste  motif  de  ne  pas  conti- 
nuer l'association.  —  1.734. 

12.  La  nullité  d'une  société  commerciale,  soit 
pour  défaut  de  publication ,  soit  pour  cause  illi- 
cite, laisse  subsister  pour  le  passé  la  communauté 
d'intérêts  qui  a  existé  entre  les  associés,  et  qui 
doit  être  réglée  en  prenant  pour  base  la  commune 
intention  de  ceux-ci.—  Et  cette  commune  inten- 
tion doit  ou  peut  être  réputée  celle  qui  résulte  des 
stipulations  du  pacte  social  lui-même. —  i  .835. 

13.  En  un  tel  cas,  il  peut  être  ordonné  aux  par- 
ties intéressées  de  compléter  leur  mise  sociale , 
afin  d'établir  entre  les  intéressés  une  égalité  pro- 
portionnelle dans  la  répartition  de  l'actif  et  du 
passif  :  ce  n'est  pa>  là  méconnaître  lea  consé- 
quences légales  de  la  nullité  de  la  société.  — 
1.8*5. 

14.  Comme  aussi,  les  cessionnaires  de  parts 
d'intérêt  doivent  être  admis  au  partage  des  va- 
leurs communes,  concurremment  avec  les  intéres- 
sés primitifs,  bien  que  l'acte  constitutif  de  la  so- 
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ciété  contienne  nne  clause  interdisant  aux  asso- 
ciés de  céder  leurs  parts  d'intérêt  sans  nn  agré- 
ment préalable,  si,  en  réalité,  les  cesaionnaires 
ont  fait  partie,  du  consentement  de  tous,  de  la 
communauté  de  fait  S  liquider.  —  l  .845. 

45.  L'associé  dont  la  retraite  n'a  pas  été  pu- 
bliée ne  peut  se  fonder  sur  ce  défaut  de  publi- 
cation pour  prétendre  que  sa  retraite  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  et  qu'il  n'a  pas  cessé 
de  faire  partie  de  la  société,  lorsqu'à  la  suite  de 
cette  retraite  il  a  reçu  sa  part  sociale,  et  a,  depuis, 
refusé  de  concourir  aux  opérations  et  aux  travaux 
delà  société.  — i. 47. 

(Rembocbsbuent.)  V.  8,  9. 

(Retraite.)  V.  15. 

(Révocation.;  V.  i. 

(Solidarité.)  F.  6. 

16.  (Souêcriptio*  d'ecJiont.)  —  -Les  allégations 
mensongères  contenues  daus  des  prospectus  desti- 
nés à  annoncer  une  souscription  à  des  actions 
dans  une  société  ou  compagnie  industrielle  ne 
sont  une  cause  de  nullité  des  souscriptions  qu'an- 
tant  que  ces  allégations  ont  exercé  une  influence 
décisive  sur  l'esprit  des  souscripteurs,  qui,  sans 
ces  allégations,  n'auraient  pas  cou  tracté  —t.  «4». 

17.  Et  l'arrêt  qui  décide,  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  que  les  allégations  dont 
il  s'agit  n'ont  pas  exercé  une  influence  décisive 
sur  les  souscripteurs,  qui  avaient  à  leur  disposi- 
tion le  moyen  de  vérifier  les  faits  annoncés,  ne 
viole  aucune  loi.  —  i  .819. 

18.  Celui  qui,  en  ouvrant  une  souscription  d'ac- 
tions dans  une  société  ou  compagnie  industrielle, 
a  promis  des  actions  restant  à  la  souche  et  n'ayant 
pas  encore  circulé,  accomplit  néanmoins  suffisam- 
ment son  obligation  en  délivrant  des  actions  par 
lui  rachetées  et  qu'il  a  retirées  de  la  circulation  : 
les  sousci  ipteurs  sont  sans  intérêt  pour  refuser  ces 
actions ,  dès  lors  que  toutes  sont  reconnues  avoir 
la  même  valeur.  —  l.8i9. 

V.  Acquiescement.  —  Inscription  hypothécaire. 

—  Mines.  —  Société  anonyme.  —  eu  commandite. 

—  en  nom  collectif.  —  en  participation. 
SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 
(Action  correctionnelle.)  V.  14  et  s 
(Action  directe  )  V.  n. 

(Apport  social.)  V.  «,  6,  94. 

1.  (AMcmMée  générale.)  L'assemblée  générale 
des  actionnaires  d'une  société  eu  commandite  par 
actions  n'a  pas  le  pouvoir  de  modifier  les  disposi- 
tions des  statuts  sociaux  relatives  à  la  constitu- 
tion et  au  mode  d'apport  du  fonds  social,  et  spé- 
cialement de  dispenser  les  fondateurs  de  la  société 
du  versement  effectif  de  l'apport  dû  par  eux.  — 

«.161. 

S.  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus,  quoiqu'elle 
soit  autorisée  par  l'acte  de  société  à  modifier  les 
statuts,  de  changer  le  but  même  de  l'entreprise... 
surtout  si  ce  changement  doit  avoir  pour  effet  de 
donner  à  la  société  un  but  illicite ,  comme  celui 
qui  consisterait  à  supprimer  une  clause  des  statuts 
portant  interdiction  des  achats  à  prime  et  des 
ventes  à  découvert  d'effets  publics.  —  l.iei. 

3.  L'assemblée  géuérale  des  actionnaires  n'a 
pas  davantage  le  droit  d'augmenter  le  chilfre  de  la 
souscription  fixé  par  l'acte  social ,  ni  de  modilier 
les  conditions  du  versement  de  cette  souscription. 

—  i.tHl. 

4.  En  conséquence,  les  délibérations  prises, 
dans  ces  divers  objets,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  sont  nulles ,  et  cette  nullité  en- 
traîne la  dissolution  de  la  société  et  sa  mise  en 
liquidation.  —  l.tGi. 

(BENEFICES.)  K.  t*,  19. 

(Bonne  foi.)  V.  I*,  19. 
(Cbakgemksts.;  Y.  :  et  s. 
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5.  (CoiueU  de  surveillance.)  —  Les  dispositions 
de  l'art  ts  de  la  loi  du  17  juiil.  use,  qui  a  im- 
posé aux  sociétés  en  commandite  par  actions  alors 
existantes,  et  qui  n'avaient  pas  do  conseil  de  sur- 
veillance ,  l'obligation  d'en  constituer  un  dans  la 
délai  de  six  mois,  est  applicable  à  une  société  qui 
se  trouvait  déjà  pourvue  d'un  conseil,  si  ce  con- 
seil n'était  pas -simplement  établi  pour  le  contrôle 
et  la  surveillance  des  opérations  de  la  société  sui- 
vant le  vœu  de  la  loi  de  1858 ,  mais  s'il  avait  de 
plus  le  droit  et  le  devoir  de  s'immiscer  dans  cet 
opérations  et  de  participer  à  la  gestion.— ■  8. t  18. 

6.  Au  cas  où  les  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  imposent  aux  membres  du  con- 
seil de  surveillance  l'obligation  d'être  proprié- 
taires d'un  certain  nombre  d'actions ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  membres  du  conseil  possèdent 
ces  actions  comme  les  avant  souscrites ,  des  ac- 
tions à  eux  données  par  le  gérant  ou  par  eux  ac- 
quises de  tiers  remplissant  suffisamment  les  con- 
ditions de  l'apport  prescrit.  —  En  conséquence, 
après  la  dissolution  de  la  société ,  le  liquidateur 
n  est  pas  fondé  à  exiger  d'eux  le  payement  de  la 
valeur  de  cet  apport,  sous  le  prétexte  de  l'insuffi- 
sance de  semblables  actions.  —  8.35. 

7.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  société  en  commandite  par  actions  sont  res- 
ponsables de  la  uullité  de  celte  société  prononcée 
pour  vices  dans  sa  constitution ,  lorsqu  il  est  éta- 
bli qu'ils  pouvaient  aisément  apercevoir  ces  vices, 
et  que  c'est  par  suite  de  négligence  inexcusable 
qu'ils  n'ont  rien  vu ,  rien  dénoncé,  rien  empêché. 
—  1.184. 

8.  Spécialement,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  à  bon  droit  déclarés  responsa- 
bles de  la  nullité  de  la  société  résultant  du  défaut 
do  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  oa 
du  défaut  de  versement  préalable  du  quart  de  cha- 
que souscription ,  lorsqu'il  est  établi  qu'ils  n'ont 
vérifié  ni  les  bulletins  de  souscription ,  ni  Tétai 
de  la  caisse ,  pour  s'assurer  de  l'accomplissement 
de  ces  conditions  —  i .  i8i. 

9.  Et  ils  encourent  également  la  responsabilité 
dont  il  s'agit  lorsqu'ils  n'ont  ni  dénoncé  ni  em- 
pêché les  autres  irrégularités  ci-après  :  —  Parti- 
cipation à  l'assemblée  générale  et  au  vote  de  per- 
sonnes étrangères  à  la  société  ou  de  membres  qui, 
à  raison  de  certains  avantages  particuliers,  ne  de- 
vaient pas  y  avoir  voix  délibérai! ve;  —  Nomina- 
tion des  membres  du  conseil  de  surveillance  en 
nombre  inférieur  a  celui  exigé  par  les  statuts;  — 
Inaccotnplissement  de  la  condition  imposée  par 
les  statuts  à  chaque  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance de  déposer  dans  la  caisse  sociale  nn  cer- 
tain nombre  d'actions  nomiuatives  et  inaliéna- 
bles .  qui  devaient  y  rester  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  fonctions.  —  i.i8s. 

10  Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  société  en  commandite  par  actions  sont  res- 
ponsables des  distributions  de  dividendes  fictifs 
qu'ils  ont  autorisées,  par  cela  seul  qu'ils  ont.  en 
pleine  connaissance  de  cause,  laissé  distribuer  ces 
dividendes  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  agi 
par  fraude  et  de  mauvaise  foi.  •  i .  »  *a. 

11.  Mais  la  responsabilité  dont  il  s'agit  ne  s'é- 
tend pas  nécessairement  à  tout  le  passif  social  :  il 
appartient  aux  juges  d'en  déterminer  retendue 
d'après  les  règles  du  droit  commun  et  suivant  les 
circonstances.  Par  suite,  le  préjudice  imputable 
aux  membres  du  conseil  do  surveillance  peut,  se- 
lon les  cas ,  être  suffisamment  réparé  par  la  con- 
damnation à  restituer  les  dividendes  indûment 
distribués.  —  i.ias. 

12.  Du  reste,  le  pavement  d'intérêts  aux  action- 
naires doit  être  assimilé  à  nne  distribution  de 
dividendes,  quand  l'acte  de  société  n'en  pernaet- 
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tait  l'attribution  qu'au  cas  de  bénéfices.  —  1.133. 

13.  La  question  de  savoir  si  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions,  annulée  pour  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  sont  res- 
ponsable des  opérations  faites  postérieurement  à 

eur  nomination ,  est  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juges  du  fond.  —  1.188. 

14.  Au  cas  de  poursuites  correctionnelles  diri- 
rigées  contre  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  pour  un  des  délits  que  prévoit 
l'art.  15  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  eux-mêmes 
cités  par  le  ministère  public,  comme  civilement 
responsables,  devant  le  tribunal  correctionnel.  — 
1.635. 

15.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  de  partie  civile  au  procès.  —  i  .625. 

16.  ...Ou  même  que  la  société  n'ait  pas  de  cré- 
anciers. —  1,625. 

V.  25. 

17.  (Créanciers.)  —  Les  créanciers  d'une  société 
on  commandite  par  actions  ont ,  au  cas  où  la  so- 
ciété a  été  déclarée  nulle ,  aussi  bien  que  dans  ce- 
lui où  elle  est  tombée  en  faillite,  une  action  di- 
recte contre  les  commanditaires  pour  les  contrain- 
dre au  versement  de  leur  mise  sociale.  — 1.185. 

(Dissolution.)  F.  4. 

18.  (Dividende*.)  —  En  admettant  que  l'associé 
commanditaire  ne  soit  pas  tenu  au  rapport  des 
sommes  qu'il  a  touchées  à  titre  de  bénéfices  avant 
la  faillite  de  la  société ,  il  n'en  peut,  dans  tous  les 
cas ,  être  ainsi  qu'autant  qu'il  a  reçu  ces  sommes 
par  suite  de  la  situation  prospère  de  la  société  dû- 
ment établie  par  les  écritures  et  inventaires  :  à  dé 
faut  de  ces  vérifications  et  constatations,  les  som- 
mes dont  il  s'agit  sont  sujettes  à  rapport,  s'il  vient 
a  être  établi  qu'au  moment  où  elles  ont  été  tou- 
chées, l'état  de  la  société  ne  présentait  pas  de  bé- 
néfices. — 1.189. 

19.  En  conséquence ,  ne  viole  aucune  loi  l'arrêt 
qui  limite  aux  intérêts  de  la  commandite  l'impor- 
tance des  sommes  qu'un  commanditaire  est  auto- 
risé à  retenir,  comme  les  ayant  touchées  à  bon 
droit,  sur  les  dividendes  par  lui  reçus  avant  la  fail- 
lite de  la  société ,  et  le  condamne  au  rapport  du 
surplus  à  lui  versé  sans  inventaire  ni  constatation 
de  l'état  de  la  société  établissant  qu'il  y  avait  bé- 
néfice. —  1.189. 

30.  (Dividende  fictif.)  —  Un  dividende  ne  peut 
être  considéré  comme  réellement  acquis ,  dans  le 
sens-de  l'art.  13  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  sur 
les  sociétés  en  commandite  par  actions ,  qu'autant 
qu'il  résulte  d'une  opération  accomplie.  En  con- 
séquence,  le  gérant  d'une  société  en  commandite 
par  actions  qui  distribue  un  dividende  aux  action- 
naires avant  que  l'opération  ait  été  exécutée  se 
rend  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art,  f  3 
précité ,  encore  bien  qu'un  bénéfice  ait  été  assuré 
à  la  société  par  la  convention  relative  à  cette  opé- 
ration. —  1.625. 

21.  ...Et  alors  même  que  les  inventaires  dans 
lesquels  le  gérant  a  fait  figurer  par  anticipation  ce 
bénéfice  auraient  été  approuvés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  —  1.625. 

F.  10,  11,  1S. 
(Faillite.)  F.  18,  33  ter. 

22.  (Fondateur.)  —  La  circonstance  qu'un  sou- 
scripteur d'actions  dans  une  société  en  commandite 
par  actions  a  vendu  a  cette  société  les  usines  ex- 
ploitées par  elle  peut,  par  une  appréciation  sou- 
Tejraine  des  faits  de  la  cause,  être  considérée 
comme  ne  suffisant  pas  pour  que  ce  souscripteur 
doive  être  réputé  fondateur  de  la  société ,  et  pour 
qu'il  soit  soumis  comme  tel  à  la  responsabilité 

{Tables.)  — 1862. 
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édictée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1856.  — 

1.185. 

22  bit.  (Immixtion  de  commanditaire.)  —  L'asso- 
cié commanditaire  solidairemeut  tenu ,  pour  cause 
d'immixtion ,  de  tous  les  engagements  de  la  so- 
ciété ,  ne  cesse  pas  pour  cela  d'avoir  une  action- 
contre  la  société  à  raison  des  sommes  qui  lui  sont, 
dues  par  suite  d'opérations  personnelles  et  dis- 
tinctes qu'il  a  faites  avec  elle.  —  1 .955. 

22  ter.  —  En  conséquence,  il  doit,  nonobstant 
l'arrêt  qui  le  condamne  comme  solidairement  res- 
ponsable au  payement  des  dettes  sociales,  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  de  la  société  pour  le 
montant  de  ses  créances  personnelles ,  sur  lequel 
les  créanciers  de  la  société  pourront  d'ailleurs 
exercer  les  droits  qui  leur  appartiennent  contre 
l'associé  commanditaire.  —  1.955. 

(Intérêts. )  F.  13, 19, 26. 

23.  (Loi  de  Vèpoque.)—  Au  cas  où  les  fondateurs 
d'une  société  en  commandite  par  actions,  formée 
à  une  époque  où  la  loi  du  17  juill.  1856  n'était  en- 
core qu'en  projet,  se  sont  engagés  par  avance  à 
observer  les  prescriptions  de  la  loi  projetée ,  la  so- 
ciété n'est  point  nulle ,  bien  que ,  depuis  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ait,  par  une  délibération  contenant 
règlement  définitif  des  statuts ,  adopté  diverses 
dispositions  contraires  a  la  loi  nouvelle.  —  3.161. 

(Responsabilité.)  F.  7  et  s.,  23. 

24.  (Souscripteure  d'action*.)—  Les  souscripteurs 
d'actions  dans  une  société  en  commandite,  qui  ont 
stipulé  la  faculté  pour  eux  de  faire  leurs  apports 
en  nature ,  mais  sans  que  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ait  été  appelée  à  vérifier  et  à  appré- 
cier ces  apports ,  peuvent  être  tenus ,  comme  s'é- 
tant  rendus  complices  de  la  négligence  du  gérant  à 
cet  égard,  d'opérer  en  espèces  le  versement  du 
montant  de  leur  souscription.  —  1.185. 

25.  Les  souscripteurs  d'actions  dans  une  société 
en  commandite,  condamnés  envers  les  créanciers 
de  la  société  à  effectuer  le  versement  de  leur  mise 
sociale ,  ne  sont  pas  fondés  à  exiger  que  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  condamnés  de  leur 
côté  comme  responsables  de  la  nullité  de  la  société 
pour  défaut  de  versemeut  préalable  du  quart  de 
chaque  souscription ,  supportent  la  moitié  de  leur 
dette  ,  les  souscripteurs  d'actions  se  trouvant,  en 
pareil  cas,  condamnés  comme  débiteurs  princi- 
paux ,  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
comme  leurs  cautions  seulement.  —  1.783. 

26.  Les  intérêts  de  la  mise  sociale  des  souscrip- 
teurs d'actions  dans  une  société  en  commandite 
sont  dus  à  partir  du  jour  où  le  versement  devait 
être  effectué ,  et  non  point  seulement  à  partir  de 
la  demande  en  justice,  alors  même  que  la  société 
est  nulle.  — 1.783. 

(Souscription  (Chiffre  de).  F.  3. 

(Vente  d'effets  publics.)  F.  2. 

(Versements.)  F.  35 ,  26. 

V.  Chose  jugée.  —  Huissier. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

(Femme  commune.  —  Nullité.)  —  La  femme  com- 
mune en  biens  ne  peut  valablement  contracter  une 
société  en  nom  collectif  avec  son  mari  :  une  telle 
société  est  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public,  — 

2.330. 

F.  Pharmacien.  —  Société  en  participation. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

(Hypothèque  légale.)  F.  1. 

1.  (Immeuble*.  — Propriété.)  —  Dans  une  asso- 
ciation en  participation  ayant  pour  objet  les  béné- 
fices de  la  revente  d'immeubles  apportes  par  l'un 
des  coparticipants ,  celui-ci  conserve  la  propriété 
de  ces  immeubles ,  surtout  lorsque  les  autres  co- 
participants n'ont  pas  effectué  les  versements  à  eux 
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imposés  comme  condition  de  la  participation.  Dès 
lors,  si  l'un  des  coparticipants ,  faute  de  pouvoir 
remplir  les  obligations  auxquelles  il  s'était  sou- 
mis ,  consent  plus  tard  k  se  retirer  de  l'associa- 
tion ,  les  immeubles,  qui  n'ont  jamais  été  sa  pro- 
priété, ne  sauraient  être  affectés  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme.  — •  i  .574. 

2.  (Opérations  multiples.  —  Durée  déterminée.)  — 
Une  société  ayant  pour  objet  une  suite  d'opéra- 
tions ,  par  exemple  l'exploitation  d'agences  de  pu- 
blicité ,  et  formée  pour  un  temps  déterminé ,  con- 
stitue ,  non  une  société  en  nom  collectif,  soumise 
à  la  publicité  prescrite  par  l'art.  49 ,  G.  comm., 
mais  une  association  en  participation  ,  lorsque 
chacun  des  associés  conserve  l'exploitation  de  ses 
affaires  et  de  sa  clientèle  particulière,  à  la  charge 
seulement  de  rendre  compte  a  la  société  des  affai- 
res par  lui  faites ,  de  sorte  que  chacun  d'eux  con- 
tinue k  agir  en  son  propre  nom,  et  non  sous  une 
raison  sociale  qui  n'existe  pas.  —  4.575. 

(Société  en  nom  collectif.)  V.  i. 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Aliments.  —  Dépens.  — 
Jugement  par  défaut.  —  Mines.  —  Prescription.— 
Société  commerciale. 

SOMNAMBULE.  —  F.  Escroquerie.  —  Non  bit 
in  idem. 

SOUS-PRÉFET.—  Y.  Alignement.—  Règlement 
de  police. 

SUBROGATION. 

1.  (Acquéreur.)  —  Au  cas  où  l'acquéreur  d'un 
immeuble  hypothéqué  paye  les  créanciers  inscrits 
sur  cet  immeuble  avec  des  deniers  à  lui  prêtés  par 
un  tiers,  la  subrogation  qu'il  a  consentie  au  profit 
du  prêteur  dans  les  droits  et  actions  de  ces  créan- 
ciers est  valable ,  et  autorise  le  subrogé  à  exiger 
le  remboursement  de  la  somme  prêtée,  sut  le  prix 
de  revente  de  biens ,  par  préférence  au  vendeur 
primitif  ou  k  ses  autres  créanciers  non  payés  :  on 
prétendrait  vainement  qu'en  pareil  cas  la  subro- 

S a  lion  doit  être  réputée  faite  uniquement  dans  les 
roitsdu  vendeur,  et  que,  par  suite,  ce  dernier 
ou  ses  créanciers  non  payés  sont  fondés  à  primer 
le  subrogé,  en  vertu  de  l'art.  1353,  God.  Nap.  — 

2.453. 

2.  (Adjudicataire.)  —  Le  créancier  hypothécaire 
qui ,  aevenu  adjudicataire  sur  saisie  des  immeu- 
bles soumis  à  son  hypothèque,  paye,  sur  son  prix 
d'adjudication,  un  autre  créancier  colloque  avant 
lui  daus  l'ordre  dislributif  de  ce  prix  pour  le  mon- 
tant d'une  créance  due  par  l'auteur  décédé  de  l'ex- 

Ïiroprié ,  ne  peut  ni  prétendre  h  une  subrogation 
égale  dans  les  droits  de  ce  créancier  contre  les 
cohéritiers  de  l'exproprié,  ni  se  prévaloir  de  la 
subrogation  conventionnelle  dans  ces  mêmes  droits 
que  le  créancier  désintéressé  lui  aurait  consentie 
lors  du  payement ,  nulle  subrogation  ne  pouvant 
avoir  lieu  au  profit  de  celui  qui ,  en  payant  le  cré- 
ancier d'un  tiers ,  ne  fait  que  se  libérer  de  ce  qu'il 
doit  à  celui-ci.  —  1.B9I. 

3.  (Débiteur,)  —  La  subrogation  consentie  par 
le  débiteur  au  profit  du  tiers  qui  lui  prête  une 
somme  pour  payer  son  créancier  ne  doit  point 
être  considérée  comme  émanant  du  créancier  lui- 
même,  et  comme  étant  dès  lors  régie  par  le  g  1er 
de  l'art.  1*50,  God.  Nap.,  et  non  par  le  s*  g  de 
cet  article ,  encore  bien  que  le  créancier  ait  con- 
couru k  l'acte  contenant  cette  subrogation.— 3.435. 

4.  Une  telle  subrogation  n'est  point  nulle  par 
cela  seul  que  la  somme  prêtée  n'a  pas  été  remise 

-  au  débiteur  au  moment  même  de  l'acte  d'emprunt, 
et  que  le  versement  qui  en  a  été  effectué  quelque 
temps  après  n'a  été  constaté  que  par  une  quit- 

•  tance  sous  seing  privé ,  si  le  créancier  qu'elle  a 
servi  k  payer  en  a  donné  lui-même  ultérieurement 
une  quittance  authentique ,  et  si  les  circonstances 
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ne  permettent  pas  de  douter  de  l'origine  des  de- 
niers et  de  la  sincérité  de  l'opération.  —  3.433. 

5.  (Fol  enchérisseur.)—  La  folle  enchère  n'a  pas 
pour  effet  d'annuler  la  subrogation  consentie  par 
le  fol  enchérisseur,  au  profit  d'un  prêteur,  dans  les 
droits  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  par 
lui  payés  avec  les  deniers  empruntés.  —  3.433. 

(Préteur.)  V.  i ,  3 ,  4. 

( Vendeur.)  V.  i . 

K.  Caution.  — Hypothèque  légale.  —  Lettre  de 
change.  -  Saisie  immobilière.  —  Tiers  détenteur. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  —  V.  Cassation.  —  Inter- 
diction. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

i .  (Charge  de  conserver  et  de  rendre.)  —  Il  y  a 
charge  de  conserver  et  de  rendre ,  et  par  consé- 
quent substitution  prohibée,  dans  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  lègue  tous  ses  biens  à  sa 
sœur,  sous  la  condition  de  ne  les  jamais  vendre  ni 
aliéner,  et  de  ne  pouvoir  en  disposer  qu'en  faveur 
des  enfants  de  son  frère,  qui  ne  pourront  en  jouir 
qu'après  leur  père  et  une  autre  sœur.  —  l  .463. 

2.  Est  nulle  aussi  comme  renfermant  une  substi- 
tution prohibée  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur lègue  ses  biens  k  une  personne  avec  clause  que, 
dans  le  cas  où  elle  décéderait  sans  enfants,  il  in- 
stitue un  autre  légataire ,  encore  bien  que  la  dis- 
position ne  contienne  pas  charge  expresse  de  con- 
server et  de  rendre ,  cette  obligation  résultant  de 
l'ensemble  des  clauses  de  l'acte.  —  1.463* 

SUCCESSION. 

(Exclusion.)  V.  s. 

1.  (Frais  de  liquidation.) — Les  frais  d'inventaire, 
de  partage  et  de  liquidation ,  ayant  lieu  dans  un 
intérêt  commun ,  sont  à  la  charge  des  héritiers  et 
des  légataires  dans  la  proportion  de  leurs  droits  ;.. . 
peu  importe  que  la  quotité  disponible  ait  été  épui- 
sée. — 1.716. 

(Intérêts.)  F.  3,4. 

2.  (Légitime.) —  Suivant  la  législation  sarde v 
le  débiteur  de  la  légitime  peut,  k  son  choix,  la 
fournir  en  corps  héréditaires  ou  en  argent.— 1.53. 

3.  Et  le  débiteur  de  la  légitime  qui  opte  pour 
le  pavement  en  argent  est  tenu  au  payement  des 
intérêts  de  la  somme  par  lui  due ,  k  partir  de  l'ou- 
verture de  la  succession ,  et  au  taux  de  cinq  pour 
cent,  alors  même  que  les  valeurs  de  la  succession 
produiraient  un  revenu  inférieur.  —  1 .53. 

4.  De  même ,  l'héritier  qui  répudie  le  legs  k  lai 
fait  sous  condition  de  ne  rien  prétendre  dans  la 
succession ,  et  réclame  ses  droits  de  légitime  et 
d'augment,  a  droit  aux  intérêts  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  i  .53. 

5.  {Legs.)  —  La  disposition  testamentaire  ren- 
fermant au  profit  de  l'héritier  le  plus  proche  dans 
la  branche  maternelle  un  legs  moyennant  lequel 
cet  héritier  n'aura  rien  k  prétendre  dans  la  succes- 
sion du  testateurt  et  ne  pourra  y  intervenir  à  aucun 
titre,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'héritier 
qui  accepte  ce  legs  perd  sa  qualité  d'héritier,  de 
telle  sorte  que  les  héritiers  plus  éloignés  de  la 
même  branche  doivent  venir  en  son  lieu  et  place 
et  prendre  part  à  la  succession ,  concurremment 
avec  les  héritiers  de  la  branche  paternelle.— t  .135. 

6.  ...Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  légataire 
aurait  pris  dans  l'inventaire  la  qualité  d'héritier, 
si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  comparu  que  pour  deman- 
der la  délivrance  de  son  legs.  —  1.135. 

F.  4. 

(Mineur.)  V.  6. 

(Payement  (Imputation  de).  V.  9. 

7.  (Pétition  d'hérédité.)  —  L'héritier  qui  a  gardé 
le  silence  pendant  plus  de  trente  ans ,  k  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  est  déchu  de  l'action 
en  pétition  d'hérédité  lorsque  ses  cohéritiers  se 
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sont  mis ,  en  temps  utile ,  en  possession  de  la  suc- 
cession entière,  et  cela  encore  bien  que  cette  pos- 
session n'aurait  pas  encore,  de  fait,  une  durée  de 
trente  ans  :  en  un  tel  cas,  la  possession  des  cohé- 
ritiers est  censée,  par  une  fiction  légale ,  remonter 
au  jour  même  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 

1.337. 

(Prescription.)  F.  7. 

8.  {Renonciation.)  —  Sous  l'empire  du  droit  ro- 
main ,  le  mineur  conservait  le  droit  de  répudier 
une  succession  à  lui  échue  tant  qu'il  ne  l'avait 
point  acceptée  soit  expressément,  soit  tacitement, 
par  lui-même  ou  par  son  tuteur.  —  Et  l'accepta- 
tion tacite  du  tuteur  ne  pouvait  résulter  que  d  ac- 
tes de  gestion  ou  d'immixtion  accomplis  avec  le 
concours  de  la  volonté  du  mineur,  et  non  suscep- 
tibles de  s'expliquer  autrement  que  par  l'intention 
d'accepter  la  succession.  —  1.83. 

9.  D'après  la  législation  sarde ,  l'héritier  légiti- 
maire  qui  renonce ,  pour  s'en  tenir  à  sa  légitime , 
à  la  succession  de  son  aïeul ,  à  laquelle  il  vient 
par  représentation  de  son  père,  est  tenu  d'imputer 
sur  cette  légitime  les  sommes  déboursées  par 
l'aïeul ,  soit  pour  racheter  son  père  du  service  mi- 
litaire ,  soit  pour  le  libérer  de  dettes  qui  l'expo- 
saient à  des  poursuites;  mais  non  les  sommes 
payées  pour  les  autres  dettes  de  la  succession  pa- 
ternelle dans  le  but  d'honorer  la  mémoire  du  père 
défunt,  plutôt  que  dans  le  but  de  grever  la  succes- 
sion de  ce  dernier.  —  1.53. 

(Savoie.)  F.  9  et  s.,  9. 
F.  Algérie.  —  Etranger. 
SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

1.  {Dette*.)  —  Les  légataires  ne  peuvent,  au  cas 
où  l'actif  de  la  succession  bénéficiaire  du  testateur 
a  été  absorbé  par  l'acquittement  des  dettes  héré- 
ditaires, exercer  aucun  recours,  pour  le  payement 
de  leur  legs,  ni  sur  les  biens  de  cette  succession, 
ni  contre  l'JierHier  bénéficiaire.  —  1.49. 

(Legs.)  F.  t.  ( 

2.  {Servitude.)  —  L'héritier  bénéficiaire  peut  va- 
lablement reconnaître  l'existence  d'une  servitude 

sur  l'un  des  immeubles  de  la  succession ,  sauf  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui  pourrait 
résulter  de  cette  reconnaissance.  —  1.513. 

F.  Inscription  hypothécaire.  —  Legs. 

SUPPRESSION  D'ENFANT. 

1.  (Action  publique.)  —  La  suppression  de  la 
personne  d'un  enfant  peut  être  poursuivie  par  la 
voie  criminelle  avant  le  jugement  de  la  question 
d'état  par  les  tribunaux  civils  :  l'art.  3i7 ,  Cod. 
Nap.,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  suppression 
de  Vétat  d'un  enfant,  et  non  à  celui  où  il  y  a  sup- 
pression de  la  personne  même  de  l'enfant.  Du  moins, 
il  en  est  ainsi  lorsque  la  suppression  de  la  personne 
de  l'enfant  n'a  pas  eu  pour  but  la  question  de  la 
filiation,  et  que  cette  question  ne  se  rattache  qu'in- 
cidemment au  fait  de  l'accusation.  —  1.847. 

2.  (Enfant  mort).  —  Si  l'art.  345,  Cod.  pén., 
qui  punit  le  crime  de  suppression  d'enfant,  est 
inapplicable  k  la  suppression  d'un  enfant  mort-né, 
il  s  applique,  au  contraire,  nécessairement  a  celle 
d'un  enfant  mort  au  moment  de  cette  suppression , 
mais  qui  a  eu  vie ,  et  dont  la  disparition  a  eu  lieu 
avant  que  sa  naissance  ait  été  déclarée  à  l'officier 
de  l'état  civil.  —  1.847. 

(Question  préjudicielle.)  F.  1. 

SURENCHÈRE. 

(Folle  enchère.  —  Licitatlon.)  —  La  surenchère 
du  dixième  de  la  part  des  créanciers  inscrits ,  dans 
les  quarante  jours  de  la  notification  de  l'adjudi- 
cation, est  admissible  en  matière  de  vente  sur  lici- 
tation ,  même  après  une  revente  sur  folle  enchère, 
à  la  différence  de  la  surenchère  du  sixième ,  établie 
pour  toutes  ventes  judiciaires,  laquelle  ne  peut 
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$lre  exercée  après  revente  sur  folle  enchère.  — 
9.197. 

F.  Faillite.  —  Tiers  détenteur. 

SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

(Manœuvres  et  intelligences.  —  Journaux  étrangers. 
—  Correspondance.)  —  L'art.  9  de  la  loi  du  97  fév. 
1858,  répressif  des  manœuvres  pratiquées  et  des 
intelligences  entretenues  à  l'étranger  dans  le  but 
d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouverne- 
ment ,  est  applicable  au  fait  d'avoir  fourni  à  des 
journaux  étrangers,  systématiquement  hostiles  au 
Gouvernement  français ,  des  articles  de  correspon- 
dance destines  ft  propager  la  haine  et  le  mépris  de 
ce  Gouvernement.  —  s.  183. 

SYNDIC.  —  F.  Chambre  des  notaires.  —  Fail- 
lite. 


TABAC. 

(Revente.)  —  La  revente,  par  un  particulier  non 
débitant,  de  tabacs  achetés  de  l'administration, 
constitue  le  délit  prévu  par  les  art.  179  et  939  de 
la  loi  du  98  avril  1816,  alors  surtout  que  cette 
revente  est  l'objet  d'un  commerce.  —  9.179. 

F.  Commerçant.  —  Comptable  public. 

TAXE.  —  F.  Brevet  d'invention.  —  Dépens. 

TÉLÉGRAPHIE. 

1.  (Lignes  télégraphiques.  —  Servitudes.  —  In- 
demnité. —  Compétence.)  '—  L'apposition,  sur  uue 
maison  particulière,  de  points  d'appui  pour  des  fils 
télégraphiques,  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  pour  effet  de  grever  d'une  servitude  cette 
maison,  ni  d'en  opérer  une  expropriation  partielle. 
Par  suite,  il  n'est  dû  d'indemnité  qu'à  raison  du 
dommage  matériel  qui  serait  causé  à  la  maison 
par  l'exécution  des  travaux.  —  9.93. 

2.  Et  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  statuera  cet  égard.  —  9.93. 

F.  Responsabilité. 
TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CIVILE. 
(Certificat.)  F.  1,  9,  3. 
(Commune.)  F.  1,  9,  3. 

1.  Conseillers  municipaux.)— D*9  conseillers  mu- 
nicipaux ne  peuvent  être  reprochés  à  raison  de 
leur  concours  à  la  délibération  tendant  à  faire  au- 
toriser la  commune  à  intenter  un  procès  dans  le- 
quel ils  sont  cités  comme  témoins  :  ce  concours  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  certificat  par  eux  donné 
sur  les  faits  du  procès;...  surtout  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  qu'ils  aient,  dans  la  délibération  dont  il 
s'agit,  émis  une  opinion  personnelle  sur  ces  faits. 

I .946. 

2.  (Habitants.)  —  Au  cas  d'action  intentée  par 
une  commune  pour  usurpation  d'une  voie  publi- 
que, la  plainte  que  des  habitants  de  cette  com- 
mune auraient  antérieurement  adressée  au  préfet 
pour  obtenir  la  réouverture  de  cette  voie  publique 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  certificat 
dans  le  sens  de  l'art.  985,  C.  proc;  dès  lors,  les 
habitants  signataires  de  cette  plainte  ne  sont  pas, 
par  cela  seul ,  reprocbables  comme  témoins.  — 
9.384. 

3.  (Maire.)  —  D'anciens  maires  d'une  com- 
mune, cités  comme  témoins  dans  un  procès  inté- 
ressant celle-ci,  ne  peuvent  être  reprochés  à  raison 
de  cette  seule  qualité,  et  sans  qu'il  soit  établi  qu'ils 
aient,  comme  maires,  donné,  antérieurement  à 
l'instance,  des  certificats  sur  les  faits  du  procès. — 
1.946. 

4.  (Parenté.)  —  Le  reproche  d'un  témoin,  fondé 
sur  la  parenté  on  l'alliance  qui  existe  entre  ce  té- 
moin et  l'une  des  parties,  peut  être  proposé  même 
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par  la  partie  qui  est  parente  ou  alliée.  —  3.330. 

(Plainte.)  F.  2. 

$.  (Reproches.)  —  Lorsqu'un  témoin  est  repro- 
ché pour  l'une  des  causes  énumérées  dans  l'art.  285, 
G.  proc.»  si  le  motif  de  reproche  est  réel,  il  y  a 
obligation  pour  les  juges  d'écarter  la  déposition  du 
témoin  :  il  ne  leur  est  pas  facultatif  d'admettre  ou 
de  rejeter  le  reproche,  suivant  les  circonstances. — 
3.350. 

V.  Avocat.  —  Outrage. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

(Déclaration  écrite.)  —  Les  déclarations  écrites 
d'un  témoin  peuvent  servir  de  base  à  la  décision 
des  juges  correctionnels,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
été  réitérées  par  ce  témoin  à  l'audience,  si,  rappe- 
lées par  d'autres  témoius  entendus  à  l'audience, 
elles  sont  ainsi  devenues  l'un  des  éléments  de  la 
déposition  de  ces  derniers.— 1.1078. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

(Partie  civile.  —  Instance  civile.  —  Directeur  d'é- 
tablissement.) —  Le  directeur  d'un  établissement 
commercial,  qui  a  formé  contre  le  caissier  de  cet 
établissement  une  action  civile  en  réintégration 
dans  la  caisse  de  sommes  qui  en  auraient  été  dé- 
tournées et  dont  le  caissier  serait  responsable, 
s'est  pas  pour  cela  incapable  d'être  entendu  comme 
témoin  dans  le  procès  criminel  dirigé  ultérieure- 
ment contre  le  caissier  comme  auteur  du  détour- 
nement :  on  ne  saurait  l'assimiler  à  une  partie  ci- 
vile. —  1.445. 

F.  Juge  d'instruction. 

TÉMOIN  INSTRUMENTANTE.  —  F.  Acte  no- 
tarié. 

TENTATIVE.  —V.  Escroquerie. 

TESTAMENT  (en  général). 

1.  (Captation.)—Le  testament  fait  par  une  femme 
au  profit  de  son  mari  peut  être  annulé  comme  n'é- 
manant pas  de  la  volonté  libre  de  la  testatrice,  et 
comme  étant  le  résultat  de  faits  de  captation  ou  de 
suggestion  constituant  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, s'il  est  établi  que  le  mari  n'a  obtenu  ce 
testament  qu'en  trompant  sa  femme  sur  certains 
faits,  notamment  sur  l'intention  où  il  était  de 

5 rendre  soin  d'une  fille  que  la  testatrice  avait  eue 
'un  premier  mariage,  et  sur  l'importance  des 
prétendues  dépenses  qu'il  aurait  faites  pour  le 
compte  de  sa  femme.  —  1 .1049. 
(Cassation,)  F.  »,  4,  8. 

2.  (Conditions.)  —  Les  juges  peuvent,  sans  vio- 
ler aucune  loi,  décider,  par  interprétation  des  ter- 
mes d'un  testament  et  d'autres  actes  dressés  le 
même  jour  et  se  liant  au  testament,  et  par  appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
ce  testament  était,  dans  la  volonté  de  son  auteur, 
subordonné  a  certaines  conditions,  dont  l'inac- 
complissement  l'empêche  de  recevoir  aucun  effet. 
—  i  .80. 

3.  (Démence.)  Il  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fait  de  décider,  d'après  les  faits  et  cir- 
constances, si  celui  dont  le  testament  est  attaqué 
pour  cause  de  démence  était  ou  non  sain  d'esprit 
au  moment  où  il  a  fait  sa  disposition.  —  i  .569. 

4.  Et  la  décision  par  laquelle  les  juges  valident 
le  testament  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  alors  même  qu'ils  déclarent 
que  le  testateur  était  atteint  d'une  monomanie  ou 
trouble  partiel  de  l'intelligence,  s'ils  constatent  en 
même  temps  qu'au  moment  où  il  a  fait  son  testa- 
ment il  n'était  point  sous  l'empire  de  ce  trouble,  et 
qu'il  jouissait  de  la  plénitude  de  ses  facultés  et  de 

•  sa  raison.  —  1.569. 
(Force  majeure.)  F.  8. 

5.  (Interprétation.)  —  Si  l'interprétation  d'un 
testament  appartient  essentiellement  a  la  Cour  de 
cassation  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  carac- 
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tère  et  les  effets  légaux  du  testament,  il  en  est  au- 
trement et  cette  interprétation  rentre  dans  le^  do- 
maine exclusif  des  juges  du  fait  lorsqu'il  s'agit 
de  rechercher  l'intention  du  testateur  et  de  déter- 
miner, d'après  cette  intention,  le  sens  des  expres- 
sions employées  dans  le  testament;  par  exemple, 
de  savoir  si  le  legs  de  tout  le  mobilier  comprend 
les  créances,  obligations,  actions  et  autres  valeurs 
incorporelles.  — 1.573. 

6.  Jugé  encore  que  la  détermination  du  sens  d'une 
disposition  testamentaire,  d'après  l'examen  des 
expressions  employées-par  le  testateur  et  d'après 
l'intention  du  testateur  résultant  de  l'ensemble  des 
diverses  clauses  du  testament,  rentre  dans  le  droit 
souverain  d'interprétation  des  juges  du  fond.  — 

1.194. 

7.  Ainsi,  la  disposition  testamentaire  qui,  à  la 
suite  d'une  clause  portant  que,  si  le  légataire  uni- 
versel nommé  par  le  testateur  ne  se  marie  pas,  le 
legs  a  lui  fait  passera,  après  lui,  à  un  autre  lé- 
gataire institué  en  deuxième  ordre ,  ajoute  qu'il 
sera  payé  par  loi  une  rente  déterminée  à  certaines 
personnes,  peut,  par  interprétation  de  ses  termes 
et  de  la  volonté  du  testateur,  être  déclarée  s'ap- 
pliquer, non  pas  au  légataire  universel  institué 
en  premier  ordre,  mais  au  second.  —  1.194. 

F.  2. 

(Manœuvres  frauduleuses.)  F.  l. 
(Mobilier.)  F.  8. 
(Monomanie.)  F.  4. 

8.  (Perte.)  —  L'art.  1348,  Cod.  Nap.,  qui  au- 
torise la  preuve  par  témoins  de  l'existence  de  ti- 
tres perdus  ou  détruits  par  suite  d'événements  de 
force  majeure,  s'applique  aux  testaments  aussi 
bien  qu'aux  autres  actes.  —  8.480. 

(Preuve  testimoniale.)  F.  8. 
F.  Demande  nouvelle.  —  Expertise.  —  Legs. 
TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 
(Savoie.)  F.  3. 

1.  (Signature.)  —  La  déclaration  faussement 
faite  par  le  testateur  qu'il  ne  sait  pas  signer  équi- 
vaut au  défaut  de  signature  et  entraîne  la  nullité* 
du  testament.  —  2.47  t. 

2.  La  mention,  au  t>as  d'un  testament  anthen- 
thique  et  avant  les  signatures,  que  le  testateur  a 
déclaré  ne  savoir  écrire,  peut,  par  appréciation  des 
circonstances  où  cette  déciwation  est  intervenue, 
être  considérée  comme  équivalant  à  la  mention  que 
le  testateur  ne  sait  signer.—  iw9. 

3.  Du  rapprochement  de  la  wntion,  faite  en  tête 
d'un  testament  notarié,  que  leistateur  était  sain 
d'esprit,  bien  que  souffrant  de  qVlques  infirmités 
corporelles,  et  de  la  clause  final 
tant  que  le  testateur,  bien  qu'ha 
pouvait  plus  le  faire  depuis  quelq_ 
le  fait  de  l'apposition  de  la  marque  ., 
bas  du  testament  (sous  la  législati 
juges  ont  pu  inférer  qu'il  y  avait 
santé  que  les  infirmités  dont  le  tes 
vait  atteint  ont  été  la  cause  qui  l'a 
gner  son  testament,  et  qu'il  a  été  aï 
aux  prescriptions  qui  exigent  l'énonci 
cause.  —  1.193. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

1.  (Clause  marginale.)  La  clause  écrit» 
d'un  testament  olographe  dont  elle  mod 
positions,  sans  s'y  rattacher  soit  par  urj 
ractéristique  de  renvoi,  soit  par  l'ordre 
doit  être  réputée  nulle,  si  elle  ne  port 
date  spéciale,  et  si  elle  a  été  écrite  po: 
ment  à  la  date  du  testament  ;...  alors,  d 
que  cette  postériorité  d'une  telle  clause  estj 
a  l'aide  d'éléments  de  preuve  fournis  par  * 
ment  lui  -même.  —  i.i». 

St.  Les  additions  non  datées  faites  par  iP*1* 
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TIMBRE. 

'  tour,  sons  forme  de  renvoi,  en  marge  de  son  tes- 

tament olographe,  ne  participent  pas  à  la  date  de 
ce  testament,  et,  dès  lors,  sont  nulles,  si  elles  ren- 
ferment des  dispositions  nouvelles  et  distinctes,  et 
1  si  elles  ont  été  opérées  postérieurement  à  la  date 

du  testament;...  alors  d'ailleurs  que  cette  posté- 
riorité résulte  soit  de  l'aspect  matériel  du  testa- 
i  ment,  soit  de  la  comparaison  de  ses  diverses  dis- 

i  positions.  —  3.303. 

'  3. ...  Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  que  la  clause 

additionnelle  aurait  été  commencée  dans  un  in- 
terligne. —  3.303. 
(Datb.)  F.  1  et  s. 
(Interligne.)  F.  3. 
F.  Enfant  naturel. 
THÉÂTRE. 

1.  (Défente  administrative.  —  Force  majeure»  — 
Dommages-intérêts.  —  Appointements.)  —  La  fer- 
meture d'un  théâtre,  prescrite  par  un  arrêté  muni- 

i  eipal  jusqu'à  ce  qu'un  acteur  dont  la  présence  sur 

la  scène  avait  donné  lieu  à  des  désordres  ait  été 
remplacé,  constitue  un  empêchement  de  force  ma- 
jeure entraînant  la  résolution  pure  et  simple  du 
traité  intervenu  entre  le  directeur  du  théâtre  et 
l'acteur,  sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  à  des 
dommages-intérêts,  encore  bien  que  l'achèvement 
de  ses  débuts  ait  rendu  son  engagement  définitif. 

—  8.334. 

3.  Mais,  en  pareil  cas,  l'acteur  a  droit  aux  ap- 
pointements entiers  du  mois  commencé,  nonoh* 
stant  la  stipulation  que  toute  interruption  du  ser- 
vice, quelle  qu'en  soit  la  cause,  entraînerait  une 
diminution  corrélative  des  appointements.— 3.5*4. 

TIERS.  —  F.  Comparution  personnelle.  — 
Constructions.  —  Bol.  —  Faillite. 

TIERS  DÉTENTEUR. 

(Dommages-intérêts.  —  Éviction.)  F.  3. 

Î Hypothèque.)  K.  i. 
Préférence.)  F.  3. 
.  (Subrogation.)  —  L'exception  eedeudarum  ao- 
tionum,  accordée  par  la  loi  a  la  caution  que  le 
créancier  s'est  mis,  par  son  fait,  dans  l'impossi- 
bilité de  subroger  à  ses  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques, ne  peut  être  invoquée  par  le  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué.  —  3. 19. 

2.  ...  Et  il  en  est  ainsi  en  droit  sarde  comme  en 
droit  français.  —  3.49. 

3.  (Surenchère.)  —Le  tiers  détenteur  évincé 
par  suite  d'une  surenchère  n'a,  pour  se  remplir 
des  dommages-intérêts  à  lui  dus,  aucun  droit  de 
préférence  sur  ce  qui  reste  du  prix  d'adjudication 
après  le  payement  des  créanciers  inscrits;  il  ne 
peut  venir  que  par  contribution  avec  les  créanciers 
chirographaires.  —  3.330. 

F.  Acquéreur.  —  Reprise  d'instance. 
TIMBRE. 

1.  (Actes  sous  seing  privé.)  —  Les  actes  sous 
seing  privé  portant  une  date  antérieure  au  15 
juillet  I86i  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
la  loi  du  3  du  même  mois  (art.  47  et  suiv.),  à 
moins  qu'il  n'y  ait  fraude  dans  renonciation  de  la 
date.  —  3.574. 

2.  (Affiche.)  —  Les  affiches  en  langue  étrangère 
destinées  à  être  apposées  hors  de  France  peuvent 
n'être  pas  imprimées  sur  papier  timbré,  à  la  con- 
dition qu'il  n'en  sera  fait  aucun  usage  en  France, 
et  qu'elles  contiendront,  k  la  suite  du  nom  et  de 
l'adresse  de  l'imprimeur,  ces  mots  :  Affiche  desti- 
née à  être  employée  à  l'étranger.  —  3.875. 

3.  (Compte  de  tutelle.)  —  L'acte  notarié  portant 
arrêté  d'un  compte  de  tutelle  peut,  sans  contraven- 

d       tion,  être  écrit  à  la  suite  du  projet  de  compte  et 
3  est     sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  3.575. 
par  i         (Langue  étrangère.)  F.  s. 
v  F.  Copie  de  pièces.  —  Enregistrement. 
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TITRE  (destruction  de). 

i.  (Acte  nul.)  —  La  destruction  volontaire-d'un 
titre  contenant  obligation  constitue  le  délit  prévu 
par  l'art  439,  Cod.  pén.,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  ce  titre  est  susceptible  d'être  annulé, 
en  ce  que,  par  exemple,  étant  sous  seing  privé  et 
renfermant  des  conventions  synallagmatiques ,  il 
n'aurait  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.— 1.440. 

2.  (Mandataire.)  —  Il  y  a  délit  de  destruction 
de  titre,  puni  par  l'art.  439,  Cod.  pén.,  et  non  pas 
seulement  dol  dans  l'exécution  du  mandat,  ne  don- 
nant lieu  qu'à  responsabilité  civile,  ou  abus  de 
confiance  prévu  par  l'art.  409,  Cod.  pén.,  dans  le 
fait  d'un  mandataire  qui,  après  sa  révocation,  sup- 
prime, de  concert  avec  l'autre  partie  contractante, 
un  traité  relatif  à  l'exécution  de  travaux  pour  le 
compte  du  mandant  et  lui  substitue  frauduleuse- 
ment un  autre  traité  plus  avantageux  à  l'entrepre- 
neur. —  1.4003. 

3.  Et  l'arrêt  qui  déclare  que  la  substitution  de 
traité  a  été  opérée  dans  de  telles  circonstances 
constate  suffisamment  que  cette  substitution  a  été 
commise  avec  l'intention  frauduleuse  de  nuire  au 
mandant,  et  lui  a,  en  effet,  causé  un  préjudice.  — 

1.1003. 

TITRES  AU  PORTEUR.  —  F.  Abus  de  con- 
fiance. —  Agent  de  change.  —  Escroquerie.  — 
Nantissement. 

TRANSACTION.  -  F.  Chasse.  —  Communauté. 
—  Créancier.  —  Juge  de  paix.  —  Usage  forestier. 

TRANSCRIPTION. 

(Cassation.)  F.  3. 

1.  (Conservateur  des  hypothèques.)  -  Le  conser- 
vateur des  hypothèques  auquel  on  présente  un  acte 
par  extrait,  afin  qu'il  en  opère  la  transcription,  a 
qualité  pour  contester  la  régularité  de  cette  tran- 
scription partielle  et  pour  exiger  la  transcription 
intégrale  de  l'acte.  —  i  .961 . 

3.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  qualité  du 
conservateur  ne  peut  être  opposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  1.961. 

(Extrait  d'acte.)  F.  i,  3,  6. 

3.  (Loyers  non  échu*  (quittance  ou  cession  de.)  — 
La  transcription  des  quittances  ou  cessions  de  trois 
années  de  loyers  non  échus  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  ces  actes  opposables  aux  créanciers  anté- 
rieurement inscrits  sur  l'immeuble.  —  3.415. 

4.  Et  les  quittances  ou  cessions  dont  il  s'agit 
sont  nulles  à  l'égard  de  ces  créanciers,  alors 
même  qu'au  moment  ou  les  loyers  se  sont  trouvés 
immobilisés  au  profit  de  ceux-ci  par  l'effet  de  la 
transcription  de  la  saisie  de  l'immeuble  loué,  un 
terme  de  loyers  serait  venu  k  échéance,  et  aurait 
ainsi  réduit  à  moins  de  trois  ans  les  loyers  payés 
par  anticipation.  — 3.415. 

5.  (Saisie  immobilière.)— h*  vente  d'un  immeu- 
ble par  acte  authentique  ou  ayant  date  certaine  est 
opposable  au  créaucier,  même  hypothécaire ,  qui 
fait  saisir  cet  immeuble,  alors  même  que  la  tran- 
scription de  la  vente  n'a  eu  lieu  qu'après  la  tran- 
scription de  la  saisie  :  ce  créancier  n'est  pas,  quant 
à  ce,  au  nombre  des  tiers  auxquels,  d'après  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  33  mars  1855,  la  vente  ne  peut 
être  opposée  tant  qu'elle  n'est  pas  transcrite.  — 

3.00. 

6.  (Société  (acte  de.)  —  L'acte  de  société  en  com- 
mandite par  actions  constatant  des  apports  immo- 
biliers par  le  gérant  au  profit  de  la  société  doit 
être  transcrit  en  entier,  et  non  pas  seulement  par 
extrait,  même  littéral,  de  la  disposition  relative 
aux  apports  dont  il  s'agit,  lorsque  ces  apports 
constituent  la  substance  même  de  la  société  dans 
les  termes  et  suivant  les  conditions  de  sa  forma- 
tion, et  qu'à  cet  égard  ledit  acte,  dont  toutes  les 
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clauses  répondent  les  unes  aux  autres  et  dont  les 
tiers  ont  intérêt  a  connaître  toutes  les  énoncia- 
tions,  est,  de  sa  nature,  indivisible.  —  1.96  t. 

(Vents.)  V.  *. 

V.  Enregistrement. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  (A battoir.)  —  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  un  usinier  contre  une  Tille,  à 
raison  de  ce  que  celle-ci  fait  écouler,  au  moyen 
d'un  égout,  les  résidus  liquides  provenant  de  l'a- 
battoir communal  dans  un  cours  d'eau  sur  lequel 
l'usine  du  réclamant  est  établie  —  Et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  l'exploitation  de  cet  abattoir 
aurait  été  autorisée  et  réglementée  par  l'admini- 
stration, le  dommage  en  ce  cas  résultant  non  de 
l'exécution  d'un  travail  public,  mais  de  l'exploita- 
tion  d'un  établissement  insalubre.  -  s.tfti. 

2.  Mais  la  suppression  de  l'égout  ne  pourrait 
être  ordonnée  que  par  l'autorité  administrative. 

—  1.571. 

(Blessures.)  V.  0,  10* 
(Cassation.)  V.  6. 

3.  (Cestion  de  terrain.)  —  La  cession  amiable, 
faite  par  un  particulier  a  une  commune,  de  terrains 
nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
sous  certaines  conditions  stipulées  au  profit  de  ce 
particulier,  constitue,  non  un  marché  de  travaux 
publics,  mais  un  contrat  civil,  et,  par  suite,  l'in- 
terprétation en  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité judiciaire.  —  2.239. 

4.  (Chemin  de  fer.)  —  Au  cas  où  un  tunnel  de 
chemin  de  fer  a  été  percé,  avec  l'autorisation  de 
l'administration,  à  travers  la  propriété  d'un  par- 
ticulier, l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître  soit  de  la  demande  de  ce  dernier  ten- 
dant à  faire  ordonner  l'évacuation  du  sous-sol  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer.  —  3.219. 

5.  ...  Soit  de  l'action  en  indemnité  par  lui  for- 
mée contre  la  compagnie  pour  le  dommage  résul  - 
tant  de  l'occupation  de  ce  sous-sol ,  le  percement 
d'un  tunnel  n'opérant  point  la  dépossession  d'une 
partie  quelconque  de  l'immeuble  dans  lequel  il  est 
pratiqué,  mais  constituant  l'établissement  d'un 
simple  passage  souterrain ,  dont  il  appartient  à 
l'autorité  administrative  seule  d'apprécier  les  con- 
séquences dommageables.— 2.312. 

(Compétence.)  V.  i,  3,  3,  4, 5,  6,  7,  9,  10. 

(Date.)  V.  8. 

(Eaux  sales  (Écoulement  des.)  F.  1,  8. 

6.  (Extraction  de  matériaux.)  — L'incompétence 
du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  une  action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  par  un  particulier,  à  raison 
d'une  extraction  de  cailloux  opérée  sur  le  terrain 
de  celui-ci,  en  vertu  d'une  autorisation  accordée  à 
l'entrepreneur  par  l'autorité  administrative,  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation,  lorsqu'il  ne 
résulte  ni  des  faits  constatés  par  le  jugement  atta- 
qué, ni  des  motifs  de  ce  jugement,  que  le  juge  de 
paix  ait  eu  connaissance  de  cette  autorisation.  — 
1.107. 

F.  8. 

i Garantie.)  V.  10. 
Indemnité.)  V.  8,  11,  ît. 
Juge  de  paix.)  V.  6. 
Ministre.)  V.  13. 

7.  (Modification  de  travaux.)  —  L'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  ordonner  la  modification  de  travaux 
commandés  par  l'autorité  municipale  sur  une  voie 
publique  de  la  commune.  —  2.439. 

(  8.  (Occupation  de  terrain.)  —  Le  préfet  qui  auto- 
rise un  entrepreneur  de  travaux  publics  à  occuper 
une  propriété  pour  en  extraire  des  matériaux  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  faire  remonter  l'effet 
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de  cette  autorisation  à  une  époque  antérieure  a  ta 
date,  ni  décider  que  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire ne  lui  sera  payée  qu'à  la  fin  de  l'entreprise. 
—  3.338. 

9.  (Ouvrier.)  —  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en  indemnité 
formée  contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
par  un  de  ses  ouvriers  blessé  dans  l'exécution  des 
travaux.—  3.215. 

10.  Et  si  l'entrepreneur,  civilement  responsable» 
exerce  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  pour 
le  compte  de  laquelle  les  travaux  étaient  exécutés, 
une  action  récursoire  en  vertu  d'une  clause  du  ca- 
hier des  charges  stipulant  en  sa  faveur  une  ga- 
rantie jusqu'à  concurrence  de  moitié  en  cas  d'in- 
suffisance des  fonds  de  la  caisse  de  secours,  l'au- 
torité judiciaire  est  également  compétente  pour 
connaître  de  cette  action,  lorsque  les  règlements 
administratifs  relatifs  à  l'organisation  de  la  caisse 
de  secours  et  à  la  garantie  éventuelle  ne  présen- 
tent aucune  difficulté  d'interprétation.  —  8.315. 

11.  (Pluwalne.)  —  L'augmentation  de  la  valeur 
qui  pourra  résulter  pour  une  propriété  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publies  ne  peut  donner  lieu  à  une 
indemnité  de  plus-value  à  la  charge  du  proprié- 
taire qu'autant  que  cette  plus-value  est  immédia- 
tement appréciable.  —  2.144. 

12.  L'indemnité  due  à  un  particulier  à  raison  des 
détériorations  produites  par  des  fouilles  et  extrac- 
tions faites  sur  son  terrain  pour  travaux  publics 
doit  être  réglée  d'après  l'état  réel  du  terrain  au 
moment  où  il  est  remis  au  propriétaire,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  prendre  en  considération  la  plus-value 
qui  pourra  résulter  de  ce  que  la  Quantité  de  terre 
végétale  abandonnée  au  propriétaire  pour  combler 
les  tranchées  est  plus  considérable  que  celle  qui 
couvrait  le  terrain  avant  les  fouilles.  —  3.433. 

(Privilège.)  V.  14. 
(Recours.)  —  F.  13. 

13.  (Résiliation.)  —  La  décision  par  laquelle  un 
ministre  prononce  la  résiliation  d'un  marché  de 
travaux  publics,  par  application  d'une  des  clauses 
de  ce  marché,  constitue  nn  acte  de  pure  admini- 
stration, qui  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État 

Îtar  la  voie  contentieuse...,  sauf  à  l'entrepreneur  a. 
aire  valoir  devant  l'autorité  compétente  le  droit 
à  une  indemnité  qui  peut  lui  appartenir.— 3.144* 
(Suppression.)  K.  2. 

14.  (Travaux  communaux.)  —  Le  privilège  établi 
par  le  décret  du  26  pluv.  an  II  sur  les  fonds  dus 
par  l'Etat  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics 
ne  s'applique  pas  aux  fonds  dus  par  une  commune 
aux  entrepreneurs  de  travaux  communaux,  alors 
même  que  l'Etat  aurait  accordé  une  subventiou  à 
la  commune  pour  l'exécution  de  ces  travaux ,  au- 
cuns fonds  n'étant  affectés  à  leur  payement  ni  dé- 
posés dans  une  caisse  publique,  ainsi  que  l'exige 
le  décret  précité.  —  1,958. 

V.  1,3,  3. 

V.  Chemin  de  fer.  —  Eclairage  au  gaz.  —  Ex- 
propriation pour  utilité  publique.  —  Halles  et 
marchés.  -=•  Patente.  —  Référé.  —  Usine. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(Appel.  —  Délai.)  V.  t,  3, 3. 

1.  (Domicile  élu.)  —  En  matière  commerciale, 
l'élection  de  domicile  faite  par  une  partie  dans  un 
exploit  d'ajournement  ne  supplée  pas  à  l'élection 
de  domicile  que  les  parties  non  domiciliées  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  sont  tenues  d'y  Caire  sur 
le  plumitif  de  l'audience,  lorsqu'il  n'intervient  pas 
de  jugement  définitif  à  la  première  audience.  Dans 
ce  cas,  le  défaut  d'élection  de  domicile  sur  le  plu- 
mitif autorise  donc  la  partie  adverse  à  faire  toutes 
significations  au  greffe  du  tribunal,  nonobstant 
l'élection  de  domicile  portée  dans  l'exploit.— 1.6OT. 


TRIBUNAL  DE  POLICE: 

2.  La  signification  du  jugement  définitif  faite  au  | 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  a  défaut ,  par  les 
parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  d'y  avoir  élu  domicile,  fait  courir  le  délai 
de  Tappel;  à  cet  égard,  l'art.  433,  God.  proc,  dé- 
roge à  l'art.  443  du  même  Gode,  suivant  lequel  ce 
délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  a 
personne  ou  domicile.  — 1.601. 

3.  Jugé  au  contraire  qu'en  ce  cas ,  le  délai  ne 
court,  selon  la  règle  générale,  que  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile,  l'art.  4SS, 
Cod.  proc,  ne  dérogeant  point  à  l'art.  443.  —    > 
3.205. 

4.  [Serment.)  —  Est  nul  le  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  dont  les  membres  ont  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  civil,  sans  aucune  déléga- 
tion de  la  Cour  impériale.  —  1.704. 

F.  Brevet  d'invention.  —  Compétence.  —  Exé- 
cution. — -  Jugement  par  défaut. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

(Cassation.)  F.  3. 

1.  (Béfensa.  —Expertise.)  —  Il  y  a  violation  des 
droits  de  la  défense  de  la  part  des  juges  correc- 
tionnels qui,  saisis  par  le  prévenu  de  conclusions 
tendant  tout  a  la  fois  a  faire  prononcer  la  nullité 
d'une  expertise  ordonnée  par  le  juge  d'instruction 
et  à  en  faire  prescrire  une  nouvelle,  se  bornent  à 
refuser  d'ordonner  cette  nouvelle  expertise,  sur  le 
motif  qu'ils  sont  suffisamment  éclairés  par  l'in- 
struction, les  débats  et  les  documents  produits , 
une  telle  décision  ne  répondant  qu'a  l'un  des  chefs 
de  conclusions,  contrairement  aux  dispositions  des 
art.  400  et  413,  Cod.  instr.  crim.,  d'après  les- 
quelles les  juges  doivent  statuer  distinctement  sur 
toutes  les  demandes  formées  par  le  prévenu.  — 
1.103. 

3.  Et  cette  omission  de  statuer  doit,  au  cas  où 
l'expertise  dont  la  nullité  était  demandée  a  servi 
de  base  à  la  poursuite  et  à  la  condamnation,  en- 
traîner la  cassation  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  — 
1.103. 

(Délai.)  F.  s. 

3.  (Délit  nouveau.)  —  Le  juge  correctionnel  ne 
peut,  sans  violer  les  droits  de  la  défense,  statuer 
sur  une  prévention  nouvelle  relevée  à  l'audience 
par  le  ministère  public,  alors  même  que  cette  pré- 
vention se  rattacherait  sous  certains  rapports  aflx 
mêmes  faits  servant  de  base  à  la  poursuite.  — 
1.1005. 

4.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  prévention 
de  vente  ou  de  détention  de  substances  vénéneuses 
relevée  à  l'audience  seulement,  lorsque  le  prévenu 
n'a  été  poursuivi  que  pour  vente  de  médicaments 
effectuée  en  contravention  aux  lois  qui  régissent  la 
profession  de  pharmacien.  —  1. 1005. 

(Médicaments.)  F.  4. 
(Motifs  de  jugement.)  F.  1,  t. 

5.  (Opposition.)  —  La  première  audience  h  la- 
quelle, d'après  l'art.  188,  Cod.  instr.  crim-,  l'op- 
position aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux 
correctionnels  emporte  de  droit  citation,  doit  s'en- 
tendre seulement  de  la  première  audience  après  le 
délai  de  trois  jours  qui,  aux  termes  de  l'art.  184, 
doit  être  observé  entre  toute  citation  et  le  juge- 
ment, et  non  de  la  première  audience  qui  suit  im- 
médiatement l'opposition  ;  l'art.  188  doit  être  com- 
biné avec  l'art.  184.  Dès  lors,  est  nul  le  jugement 
par  défaut  rendu  avant  l'expiration  du  délai  de 
trois  jours  à  partir  de  l'opposition.  —  1.844. 

(Substances  vénéneuses.)  F.  4. 

F.  Cassation.— Dommages-intérêts. — Sénateur. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

1.  (Comparution  volontaire.  —  Contraventions  di- 
stinctes.)—Le  tribunal  de  police  devant  lequel  un 
prévenu  comparait  sur  simple  avertissement  ne 
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peut,  à  peine  de  nullité,  omettre  de  statuer  sur 
l'une  des  contraventions  relevées  par  le  procès- 
verbal  servant  de  base  aux  poursuites,  bien  que 
cette  contravention  ne  soit  pas  mentionnée  dans 
l'avertissement,  s'il  a  été  donné  lecture  à  l'au- 
dience de  la  partie  de  ce  procès-verbal  relative  à 
la  contravention  dont  il  s'agit,  le  prévenu  ayant  été 
par  là  mis  en  demeure  de  se  défendre  sur  ce  point. 

—  1.897. 

2.  (Huissier.  —  Mandat  verbal.)  —  L'huissier  de 
service  au  tribunal  de  simple  police  ne  peut  y  re- 
présenter un  prévenu...  11  en  est  ainsi  alors  sur- 
tout qu'il  ne  comparait  que  comme  simple  manda- 
taire verbal.  — 1.4008. 

F.  Balayage  public. 

TROMPERIE.  —  F.  Vente  de  marchandises. 

TUTELLE-TUTEUR. 

1.  {Adjudication.)  —  La  défense,  faite  par  la  loi 
au  tuteur,  de  se  rendre  acquéreur  des  biens  du  mi- 
neur, ne  s'applique  pas  au  cas  de  li citation  de 
biens  indivis  entre  celui-ci  et  son  tuteur.— 1.401. 

2.  Spécialement,  le  tuteur  peut.se  rendre  adjudi- 
cataire sur  licitation  d'immeubles  échus  par  suc- 
cession au  mineur,  et  sur  lesquels  il  a  lui-même 
un  droit  d'usufruit  produisant  l'indivision  entre 
lui  et  le  mineur.  —  3.401. 

3.  Il  n'est  point,  du  reste,  nécessaire,  en  pareil 
cas,  de  faire  nommer  un  tuteur  spécial  au  mineur. 

-  9.401. 

4.  (Aveu.)  —  L'aveu  du  tuteur  sur  des  faits  an- 
térieurs et  étrangers  à  son  administration  ne  peut 
obliger  le  mineur.  —  3.177. 

5.  (Convoi.)  —  La  responsabilité  imposée  au 
mari  de  la  mère  tutrice,  pour  le  cas  de  tutelle  indû- 
ment conservée,  s'étend  même  à  la  gestion  anté- 
rieure au  mariage.  —  3.480. 

6.  (Destitution.)  —  La  destitution  d'un  tuteur  est 
suffisamment  motivée  lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  tu- 
teur n'a  pas  le  degré  de  capacité  nécessaire  pour 
administrer  les  biens  du  pupille,  et  surtout  pour 
prendre  de  sa  personne  les  soins  qu'exigent  son 
âge  et  sa  condition.  —  1.698. 

F.  11. 

7.  (DivlsiHUU.)  —  La  tutelle  peut  être  divisée 
entre  un  tuteur  à  la  personne  et  un  tuteur  aux 
biens.  —  3.449. 

8.  (Etranger.)  —  L'étranger  résidant  en  France 
peut  être  tuteur  de  son  enfant  mineur.  —  8.41 1. 

9.  [Honoraires.)  -  Il  peut  être  alloué  au  tuteur 
par  le  conseil  de  famille  une  certaine  somme  à  titre 
de  pension  annuelle  du  mineur.  Solut.  implic.  — 
Dans  tous  les  cas,  l'exagération  que  présenterait 
cette  allocation  ne  saurait  suffire  pour  entraîner  la 
nullité  de  la  délibération  qui  la  contient.  —  3.449. 

10.  (Interrogatoire  sur  faits  et  articles.)  —  Le  tu- 
teur ne  peut,  à  l'égard  des  faits  antérieurs  et 
étrangers  à  son  administration,  être  interrogé  sur 
faits  et  articles.  —  3.177. 

11.  (Lettre  missive.)  —  Une  lettre  écrite  par  un 
tuteur  à  son  pupille,  et  spécialement  par  un  père 
à  sa  fille  mineure  dont  il  a  la  tutelle  légale,  peut 
être  produite  dans  une  instance  en  destitution  de 
la  tutelle  ;  on  ne  saurait  classer  un  tel  document 
dans  la  catégorie  des  lettres  confidentielles  adres- 
sées à  des  tiers  et  dont  le  secret  doit  être  respecté 
par  les  tribunaux.  —  1.698. 

(Licitation.)  F.  l  et  s. 

(Mari.)  F.  s. 

(Pension  annuelle.)  F.  9. 

(Responsabilité.)  F.  5. 

(Tuteur  spécial.)  F.  s. 

(Usufruit.)  F.  3. 

»'.  Cassation.  — Compte.  —  Compte  de  tutelle. 

—  Désaveu  d'enfant.  —  Enfant  naturel.  —  Inter- 
diction. —  Vente. 
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USUFRUIT. 
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ULTRA  PETITA.  —  F.  Cassation. 
USAGE  FORESTIER. 

1.  [Commune.  —  Etendue.)  —  Le  droit  d'usage 
dans  une  forêt,  concédé  anciennement  aux  habi- 
tants d'une  commune,  tant  pour  eux  que  pour 
«  leurs  successeurs  à  toujours  »,  peut  être  déclaré 
applicable,  non-seulement  aux  habitants  existant 
dans  la  commune  au  4  août  1789,  date  de  l'aboli- 
tion du  régime  féodal,  mais  eucore  aux  maisons 
construites  postérieurement.  —  1.069. 

2.  (Défrichement.)  —  Le  propriétaire  d'une  forêt 
soumise  à  une  servitude  ou  droit  d'usage  consis- 
tant dans  le  droit  d'exiger  annuellement  la  presta- 
tion d'une  quantité  déterminée  d'échalas  ne  sau- 
rait, en  l'absence  de  toute  stipulation  limitative 
de  l'affectation  de  la  forêt  à  ce  droit  d'usage,  avoir 
la  faculté  de  défricher  la  forêt,  même  sous  la  con- 
dition de  faire  déterminer  l'étendue  du  sol  fores- 
tier dont  le  défrichement  pourrait  être  opéré  sans 
nuire  aux  droits  de  l'usager  :  ce  serait  là  un  chan- 
gement dans  l'état  des  lieux,  interdit  par  l'art.  TOI , 
Cod.Nap.  — 1.454. 

(Obligation  personnelle.)  F.  5. 
( Servitude.)  F.  3. 

3.  (Transaction.)  —  La  transaction  par  laquelle, 
à  un  droit  d'usage  sur  une  forêt,  consistant  dans 
le  droit  de  prendre  annuellement  la  quantité  d'é- 
chalas nécessaire  à  l'usager,  est  substituée  l'obli- 
gation pour  le  propriétaire  de  fournir  annuelle- 
ment une  quantité  déterminée  d'échalas,  est-elle 
constitutive  d'une  obligation  simplement  person- 
nelle, ou  d'uue  obligation  réelle  affectant  le  fonds 
a  titre  de  servitude?  Résol.  en  ce  dernier  sens.  — 

1.454. 

V.  Cantonnement.  —  Commune. 

USINE. 

(Rivière  navigable.  —  Existence  légale.  —  Vente 
nationale.  —  Travaux  publics.  —  Indemnité.)  —  Une 
usine  située  sur  un  cours  d'eau  navigable  ayant 
une  existence  antérieure  à  1566,  et  ayant  fait 
l'objet  d'une  venté  nationale,  doit  être  considérée 
comme  ayant  une  existence  légale.  Dès  lors,  le 
propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  au  cas  où  la 
force  motrice  de  l'usine  a  été  supprimée  par  suite 
de  l'exécution  de  travaux  publics.  --  *.40. 

F.  Cantonnement.  —  Moulin.  —  Patente. 

USUFRUIT. 

1  (Caution.)  —  L'époux  auquel  son  conjoint 
fait  donation  de  l'usufruit  de  la  portion  de  biens 
réservée  aux  héritiers  du  donateur  peut  être  dis- 
pensé par  celui-ci  de  fournir  caution.  —  1.415. 

2  Le  donataire  d'un  usufruit  constitué  sur  des 
biens  soumis  à  un  droit  de  retour  conventionnel 
au  profit  d'un  donateur  précédent,  qui  avait  auto- 
risé cette  constitution  d'usufruit,  peut  être  dis- 
pensé de  fournir  caution.  —  1.413. 

(Créance.)  F.  3. 

(Donation  entre  époux.)  F.  i. 

3.  \Licitatlon.)  —  Au  cas  oh  la  licitation  d  im- 
meubles indivis  grevés  d'un  droit  d'usufruit  a  eu 
lieu  sans  que  l'usufruitier  y  ait  donné  son  con- 
sentement, celui-ci  a  le  droit  d'exercer  intégrale- 
ment son  usufruit  sur  le  prix  de  la  licitation  ;  son 
droit  ne  saurait  être  réduit  a  une  créance  sur  une 
portion  du  prix  correspondante  à  la  valeur  de  1  u- 
sufruit  et  à  déterminer  par  ventilation.  Il  n  en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  I  usufruitier  a 
spontanément  consenti  a  la  vente  simultanée  de 
l'usufruit  et  de  la  nue  propriété.  —  i.no. 

(Prix.)  V.  3. 

(Retour  conventionnel.)  F.  *. 


VENTE. 

F.  Donation  entre  époux.  —  Enregistrement.  — 
Saisie-arrêt.  —  Tuteur.     , 

USURE. 

{Restitution.  —  Intérêts.)  —  Les  intérêts  des 
sommes  perçues  usurairement  avant  la  loi  du 
19  déc.  1850,  et  dont  la  restitution  est  ordonnée, 
sont  dus  a  partir  du  jour  même  où  ces  sommes  ont 
été  payées,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  justice.  —  9.3*5. 

F.  Société.  —  Société  anonyme. 


YAINB  PATURE. 

1.  (Amodiation.  —  Règlement  municipal.)  —  L'a- 
modiation, consentie  par  délibération  du  conseil 
municipal,  de  friches  communales  soumises  depuis 
un  temps  immémorial  au  droit  de  vaine  pâture,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  priver  les  habitants  de 
la  commune  du  droit  dont  ils  sont  en  possession 
d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  ces  mêmes  friches  ; 
ce  n'est  lu  qu'un  acte  de  gestion  de  biens  commu- 
naux, qui  ne  saurait  porter  atteinte  à  des  droits 
préexistants.  —  Les  habitants  peuvent  donc  faire 
paître  leurs  bestiaux  sur  ces  friches,  a  une  épo- 
que, d'ailleurs,  où  le  vain  pâturage  était  autorisé. 

—  1.311. 

3.  {Rachat.  —  Clôture.)  —  Le  rachat  du  droit  de 
vaine  pâture  dont  un  fonds  était  grevé  en  vertu  de 
titres  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  ce  fonds  du 
droit  de  vaine  pâture  coutumière  auquel  il  se 
trouve  également  soumis  ;  le  propriétaire  ne  peut 
se  soustraire  à  l'exercice  de  ce  dernier  droit  que 
par  la  clôture  de  son  héritage.  —  2.S  88. 

F.  Règlement  municipal. 

VENTE. 

i.  (Abandon  de  terrain.)  —  L'acquéreur  n'a,  en 
l'absence  de  stipulation  contraire,  aucun  droit  a 
l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  vendeur  à 
raison  de  l'abandon  fait  par  celui-ci  à  la  commune, 
pour  l'élargissement  d'un  chemin,  d'une  partie  du 
terrain  ultérieurement  vendu.  —  1.41. 

(Arbitrage.)  F.  4  et  s. 

S.  (Clause pénale.)  —  L'acquéreur  d'une  propriété 
contigué  à  d'autres  héritages  restant  au  vendeur, 
qui,  par  son  contrat,  s'est  interdit,  sous  une  clause 
pénale,  d'introduire  dans  cette  propriété  des  per- 
sonnes de  mauvaise  vie,  encourt  la  peine  stipulée 
par  le  seul  fait  de  la  revente  de  ladite  propriété  a 
une  personne  reconnue  être  de  mauvaise  vie  et  qui 
en  a  pris  possession.  —  2.350.' 

3.  Et  il  ne  saurait  être  fondé  h  exercer  aucun 
recours  contre  cette  personne,  alors'  qu'il  a  connu 
son  indignité  au  moment  de  la  revente.  —  9.150. 

(Délivrance.)  F.  il. 

(Eviction  (Crainte  d*.)  F.  9. 

(Expertise.)  F.  4  et  s. 

(Garantie.)  F.  3. 

(Indemnité.)  F.  i. 

(Mineur.)  F.  8. 

(Personne  de  mauvaise  tie.)  F.  î,  3. 

4.  {Prix.)  —  Au  cas  de  vente  moyennant  un  prix 
laissé  à  l'arbitrage  d'experts,  y  a-t-il  nullité  du 
contrat,  si  les  experts  ou  arbitres  ne  sont  pas 
nommés  dans  l'acte  même  par  les  parties,  qui  se 
réservent  seulement  d'en  faire  plus  tard  la  dési- 
gnation? Non  rés.  —  1.368. 

5.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  serait  cou- 
verte par  la  désignation  ultérieurement  faite  des 
experts  ou  arbitres,  soit  par  les  parties  elles- 
mêmes,  soit  par  un  tiers  auquel  elles  auraien 
donné  pouvoir  de  les  nommer.  —  1.363. 


VENTE  DE  MARCHANDISES. 

&  Les  tiers  Hommes  par  des  parties  pour  dé- 
terminer un  prix  de  vente  n'ont  pas  le  caractère 
d'experts,  mais  celai  d'arbitres  amiables  eomposi- 
tenrs;  ils  ne  sont  donc  pas  astreints  à  suivre, 
comme  experts,  les  règles  des  expertises  propre» 
ment  dites,  et,  comme  amiables  compositeurs,  ils 
sont  dispensés  de  l'observation  4m  formalités  ju- 
diciaires. —  1.56t. 

T.  {Pmntue  de  ses* .)  —  La  promesse  unilaté- 
rale de  vendre  an  immeuble  faite  à  une  personne, 
poar  le  cas  où  elle  consentirait  à  acheter  à  nne 
époque  déterminée,  ne  confère  à  cette  personne  ni 
la  propriété  de  l'immeuble,  ni  aucun  droit  immo- 
bilier, taut  que  le  terme  auquel  la  vente  doit  être 
réalisée  n'est  pas  arriva,  et  tant  que  celui  à  qui 
cette  promesse  a  été  faite  n'a  pas  déclaré  vouloir 
on  profiter.  — 1.705. 

8.  Par  suite,  s'il  arrive  que  ce  dernier  se  trouve 
ultérieurement  représenté  par  un  mineur,  le  tu- 
teur de  celui-ci  peut  renoncer  à  la  promesse  dont 
Il  s'agit  sans  l'autorisation  du  conseil  do  famille. 

—  t. 70». 

f&ENONCIATlON.)  F.  8. 

9.  (Renie.)  —  Au  cas  de  veute  d'un  immeuble 
affecté,  avec  action  résolutoire,  au  service  d'une 
rente  représentant  un  capital  supérieur  au  prix  de 
vente,  1  acquéreur,  si  le  crédi-rentier  ne  veut  pas 
accepter  un  remboursement  partiel,  est  fondé  à 
demander  que  le  vendeur  soit  tenu  de  dégrever 
l'immeuble  vendu  de  l'action  résolutoire,  même 
par  le  remboursement  de  la  rente,  faute  4e  quoi, 
la  délivrance  n'étant  pas  complète,  la  vente  serait 
tenue  pour  résolue  pour  inexécution  des  obliga- 
tions du  vendeur,  conformément  a  l'art.  1 184,  God. 
Nap.  —  On  ne  serait  pas  fondé  a  prétendre  que, 
dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'a  d'autre  droit  que  celui 
4ue  lui  accorde  l'art.  1653,  de  suspendre  le  paye- 
ment de  son  prix  jusqu'à  ce  que  la  crainte  d  évic- 
tion ait  cessé.—  t.137. 

10.  On  dirait  vainement  encore  que  l'obligation 
imposée  au  vendeur  de  mire  cesser  le  trouble, 
même  par  le  remboursement  de  la  rente,  excède 
les* limites  de  la  garantie  à  laquelle  il  est  tenu, 
cette  obligation  ne  lui  étant  point  imposée  par  voie 
de  garantie,  mais  comme  conséquence  de  son  obli- 
gation de  délivrance.  — 1.137. 

(Résolution.)  V.  9, 10. 

il.  {Terme.)  —  Le  vendeur  qui  a  accordé  un 
terme  à  l'acheteur  ne  peut  refuser  la  délivrance  de 
ta  chose  vendue  qu'autant  qu'il  y  a  pour  lui  dan- 
ger imminent  de  perdre  le  prix,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  foi  d'un  bruit  ou  d'un  soupçon  tou- 
chant la  solvabilité  de  l'acheteur.  —  1.604. 

(Tuteur-)  F.  8.  • 

F.  Action  mixte.  —  Algérie.  —  Communauté.— 
Dot.  —  Enregistrement.  —  Faillite.  —  Hypothè- 
que légale.  —  Inscription  hypothécaire.  —  Li- 
braire. —  Mines.  —  Privilège.  —  Quotité  dispo- 
nible. —  Société.  —  Transcription.  —  Usine.  — 
Vice  rédhibitoire. 
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(AMENDE  PROPOanONNELLB.)  F.  7. 

(Boissons.)  F.  3,  3, 7. 

(Douanes  (Dr.  de.)  F.  6. 

(Engrais.)  F.  4. 

(Foin.)  F.  5. 

(Mélanges.)  F.  s  et  s. 

(Mise  en  vente.)  F.  7. 

1.  {Navire.)  —  La  livraison  faite  à  bord  d'un 
navire  par  le  vendeur  et  le  chargement  opéré  par 
le  capitaine  pour  compte  de  l'acheteur  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  vérifie  la  mar- 
chandise et  la  refuse  à  l'arrivée,  s'il  est  reconnu 
que,  par  suite  d'uu  vice  propre  antérieur  au  char- 
gement, elle  n'était  pas  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande. —  3.505. 


VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.      105 

(Tentative.)  F.  6. 

à.  (itonuvrJ*.)  —  Le  mélange  d'eau  au  moyen 
duquel  le  vendeur  donne  sciemment  aux  alcools 
par  lui  vendus  un  degré  inférieur  à  celui  convenu 
avec  l'acheteur  constitue  le  délit  de  falsification 
de  boissons  et  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  vendue,  réprimé  par  l'art,  i»  de  la 
loi  du  87  mars  1851  et  1  art.  4ts,  God.  pén.,  alors 
même  que  les  alcools  au  degré  de  ceux  vendus 
seraient  reçus  dans  le  commerce.  — 1.8. 

3.  Le  plâtrage  des  vins  peut  constituer  le  délit 
de  falsification  de  boissons,  lorsqu'il  est  établi 
qn'il  n'a  eu  pour  but  que  de  donner  à  des  vins  de 
mauvaise  qualité  les  apparences  de  la  couleur  et 
du  montant  des  vins  de  qualité  loyale,  et  de  trom- 
per ainsi  la  bonne  foi  des  acheteurs,  auxquels 
l'existence  de  ce  plâtrage  n'a  pas  été  révélée.  — 

1.319. 

4.  L'addition  frauduleuse  d'une  certaine  quan- 
tité de  matières  inertes  h  un  engrais  constitue 
une  tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue, 
délit  prévu  par  les  art.  433,  Cod.  peu.,  et  i«  de 
la  loi  du  37  mars  1831,  et  non  pas  seulement  une 
tromperie  sur  la  qualité,  qui  ne  tombe  sous  l'ap- 
plication d'aucune  loi  pénale;  la  tromperie  sur  la 
quantité  de  la  marchandise  ne  résulte  pas  unique- 
ment du  fait  que  le  vendeur  aurait  agi  sur  1  in- 
strument de  pesage  ou  demesmrage.  —  1.60t. 

5.  La  livraison  de  bottes  de  foin  contenant 
dans  leur  intérieur  du  fourrage  que  les  juges  du 
mit  constatent  n'être  pins  que  du  fumier  constitue 
le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise vendue,  et  non  nne  simple  tromperie  sur  la 
qualité  de  la  marchandise.  —  1.1078. 

6.  Il  y  a  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  vendue,  et  non  simple  tentative  de  ce 
délit,  lorsque  «'est  après  l'entrée  de  la  marchan- 
dise dans  les  magasins  de  l'acheteur  et  la  vérifica- 
tion qui  en  a  été  faite  par  celui-ci  que  la  fraude 
a  été  reconnue.  — 1.1078. 

7.  La  disposition  de  l'art.  423,  Cod.  pén.,  qui, 
en  matière  de  tromperie  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise vendue,  autorise  les  Juges  à  apprécier  les 
dommages-intérêts  et  restitutions  pour  k  fixation 
de  l'amende,  est  applicable  au  eu  de  mise  en 
vente  de  boissons  falsifiées,  aussi  bien  qu'à  celui 
do  la  vente  même.  —  1.339. 

8.  (Venu  è  livrer.)  —  La  vente  h  livrer  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises,  moyennant  un 
prix  déterminé  h  tant  le  kilogramme,  avec  la 
clause  4  Vaceuitè  et  fêeuUé  d'entrepôt,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  que  les  droite  de  douanes 
sont  à  la  charge  du  vendeur;  en  telle  sorte  que, 
s'il  arrive  que  ces  droits  viennent  à  être  suppri- 
més dans  l'intervalle  de  la  vente  k  l'introduction 
des  marchandises  sur  le  territoire  français,  cette 
suppression  profite  exclusivement  au  vendeur,  sans 
qu  il  y  ait  lieu  de  déterminer  proportionnellement 
le  prix  du  par  l'acheteur.  —  1.73. 

<  Vérification.)  F.  i. 

(Vins  (Plâtrage  de.)  F.  8. 
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{Peêeèt-vertoux*  —  Enreftetrement.  —  DélsL)  — 
Le  délai  de  dix  jours  accordé  par  l'art.  17  de  la 
loi  du  38  Juin  1861  pour  l'enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux des  ventes  publiques  de  marchandises 
faites  par  les  courtiers  est  applicable  aux  procès- 
verbaux  des  ventes  faites  par  les  officiers  publics 
ou  ministériels  désignés  pour  remplacer  les  cour- 
tiers, conformément  h  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juill. 

1861.  —3.576. 
VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

(Commissaires  prisbubs.)  F.  i. 

(Courtiers  de  commerce.)  F.  1. 

1.  {Marchandises  neuves.)  —  La  vente  de  mar- 
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